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ARTICLE  ni 

INCIDENTS    BRLATIKS   A   LA  PREUVE. 
N«    III 

Preure  par  témoias. 

SOMMAIRE-  —  §819.  Notion  générale  de  la  preuve  par  témoins  et  cl*»  l'en- 
qaête.  —  §  S20.  I.  Défense  de  prouver  par  témoins  an-dessus  de  150  francs. 

—  §  SS'l.  Suite.  Pourquoi  cette  preuve  est  do  droit  au-dessous  de  cette  somm»'. 

—  ^  ^22.  Suite.  Faits  dont  la  preuve  par  témoins  n'est  jamais  admise.  — 
î^  823,  Suite.  Gaa  exceptionnels  où  elle  est  admise  au-dessus  de  150  francs 

—  §  S2A.  Suite.  1'  Commencement  de  preuve  par  écrit.  —  .fcl  825.  Suiti\ 
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2»  Inipossibilitc  de  se  procurer  une  preuve  écrite.  —  §  82G.  îriiite.  3°  Malières 
commerciales.  —  îj  827.  II.  Défense  de  prouver  par  témoins  contre  et  outro 
le  contenu  aux  actes,  exceptions  à  cette  régit».  —  §  828.  III.  Le  droit  de 
prouver  par  témoins  n'est  pas  celui  de  faire  appel  à  tous  les  témoignages.  — 
§  829.  Suile.  i°  Personnes  incapables  de  déposer.  —  §  830.  Suite. 2®  Témoins 
reprochables.  —  §  831.  Suite.  Ils  ne  le  sont  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi.  —  §  832.  Suite.  Quels  sont  ces  cas.  —  §  833.  IV.  Obligations  des 
témoins  assignés  dans  une  enquête.  —  §  834.  V.  Demande  d'enquête.  — 
i^  835.  Suite,  Dans  quel  cas  le  tribunal  peut  ou  doit  y  faire  droit.  —  ij  83C>. 
Suite.  Jugement  qui  ordonne  l'enquête.  —  g  837.  Suite.  Droit  de  faire  lu 
contr'enquête.  —  §  838.  VI.  Comment  l'enquête  commence.  —  §  839.  Suile. 
Assignation  de  la  partie  adverse  et  des  témoins.  —  §  840.  Suite.  Obligation 
de  commencer  Tenquète  dans  un  certain  délai.  —  §  841.  Suite.  A  quel  mo- 
ment elle  est  réputée  commencée.  —  §  842.  VII.  Procédure  d'enquête.  Com- 
parution des  témoins.  —  i^  843.  Suite.  Leur  audition.  —  §  844.  Suite.  Leur 
serment.  —  J^  845.  Suite.  lU  doivent  déposer  oralement.  —  §  846.  Suile. 
Quid,  s'ils  sont  incapables  ou  reprochables  ?  —  §  847.  Suite.  Procès-verbal 
de  l'enquête.  —  §  848.  VIII.  Obligalion  de  la  terminer  dans  un  certain 
délai;  possibilité  de  le  proroger.  —  §  849.  IX.  Nullités  d'enquêle.  —  §  850. 
Suite.  Dans  quels  ras  l'enquête  nulle  peut  être  recommencée.  —  §  851.  Suite. 
Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  nullité.  —  §  852.  Suite.  Du  droit 
qu'a  le  tribunal  d'ordonner  une  seconde  enquête.  —  î^  853.  X.  Comment, 
l'enquête  devant  le  juge-commissaire  étant  terminée,  l'alfaire  est  portée  à 
l'audience;  discussion  des  témoignages:  jugement  du  fond.  —  §  854.  XI. 
Caractères  et  inconvénients  de  ce  mode  d'enquête.  —  §  855.  XII.  L'enquête 
appartient  au  système  des  preuves  naturelles  ;  conséquences  qui  en  résultent  : 
de  la  preuve  par  commune  renommée.  —  §  856.  XIII.  De  l'enquête  principale 
ou  «  à  futur  ». 

§  81.0.  La  ])reuve  par  témoins,  à  laquelle  correspond  la 
procédure  d'enquête,  diffère,  sous  deux  rapports,  des  pré- 
cédentes :  l'*  elle  n'est  re(;ue  ni  dans  tous  les  cas  comme  la 
preuve  littérale*,  ni  môme  de  droit  commun  comme  l'aveu 
judiciaire*;  elle  n'est  admise  que  par  exception;  2^  elle  pro- 
voque toujours  un  incident  lorsqu'elle  est  offerte  au  cours 
d'une  instance,  c'est-à-dire  qu'elle  n'est  valablement  admi- 
nistrée que  suivant  les  formes  particulières  de  ^enquete^  La 
théorie  du  Code  civil,  en  cette  matière,  se  résume  dans  les 


§  819.  *  Certains  faits  juridiques  ne  peuvent  être  pi-ouvés  que  par  acte  au- 
thentique —  on  dit  alors  que  l'écriture  est  requise  ad  solemnitatem  aclûtt 
(Voy.  t.  II,  §  69 i)  —  mais  il  n'y  a  pas  de  fait  juridique  ou  matériel  qui  ne 
puisse  se  prouver  par  écrit. 

•  L'aveu  judiciaire  prouve  ou,  pour  mieu.\  dire,  dispense  de  prouver  tous  les 
faits  dont  la  reconnaissance  n'est  pas  défendue  par  la  loi,  ou  de  nature  à  com- 
promettre des  droits  auxquels  il  est  défendu  de  renoncer  (Voy.  t.  II,  §  693;. 
Quant  à  l'aveu  extra  judiciaire,  je  rappelle  que  la  preuve  n'en  est  admise 
que  dans  les  cas  où  il  est  j>ermis  de  faire  entendre  des  témoins  Vov.  t.  Il, 
ë  720). 

»  Comp.  t.  II,  §  784.  Ola  n'empêche  pas  qu'une  enquête  puisse  être  prin- 
ripale,  c'est-à-dire  faite  en  «lehors  d'une  instance  actuellement  pendante  ^Vov. 
infrd,  §  856). 
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trois  propositions  suivantes,  l'*  La  preuve  par  témoins  n'est 
admise  ni  pour  les  faits  juridiques  dont  l'intérêt  dépasse  150 
francs,  ni  pour  ceux  que  la  loi  prescrit  de  constater  par  écrit 
quelque  intérêt  qu'ils  représentent  ^  2*^  Des  qu'un  fait  juri- 
dique est  constaté  par  écrit,  peu  importe  l'intérêt  qui  s'y 
attache,  et  il  est  défendu  de  prouver  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  à  l'acte*.  3**  Ces  principes  reçoivent  exception  : 
t)  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit*;  2)  si  le 
demandeur  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite^;  3)  s'il 
s'ag-it  d'une  affaire  commerciale  pour  laquelle  le  tribunal  de 
première  instance  soit  compétent*.  Hors  ces  cas  d'exception, 
la  prohibition  est  absolue,  et  nul  ne  peut  l'éluder  en  faisant 
comparaître  ou  interroger  sur  faits  et  articles  des  personnes 
qui  ne  pourraient  être  entendues  dans  une  enquête';  mais, 
aux  termes  d'une  jurisprudence  aujourd'hui  constante,  ces 
règles  n'ont  aucun  caractère  d'ordre  public,  et  les  tribunaux  ne 
peuvent  rejeter  d'office  la  preuve  testimoniale  lorsqu'une  par- 
tie demande  à  la  faire,  que  l'autre  y  donne  son  consentement  *° 

*  C.  civ.,  art.  1341. 

6  C.  civ.,  art.  1347. 

'  C.  civ.,  art.  1348.  J'entends  ici  par  demandeur  celui  qui  demande  à  faire 
la  preuve  par  témoins,  quand  même  il  jouerait  dans  le  procès  le  rôle  de  défen- 
deur. 

«  C.  civ.,  art.  1341.  G.  comm.,  art.  109.  Gomp.  t.  l,  §  61,  et  t.  II.  S5  721.  Je 
fais  cette  réserve,  parce  qu'il  ne  s*agit  ici  que  de  la  procédure  des  trilaunaux  de 
première  instance;  vo}'.,  sur  la  procédure  commerciale,  t.  III,  §§  1015  et  suiv. 

•  Civ.  cass.  29  brum.  an  II;  Amiens,  26  janv.  1822  ;  Poitiers,  18  janv.  1831  (D. 
A.  vo  Obligations,  n"  4612).  Bordeaux,  24  janv.  1849  (D.  P.  49.  2.  159).  Voy. 
cep.  Caen,  6  mars  1847  (D.  A.  r*  cit.,  n^  4613).  Gomp.  t.  II,  §§  787  et  794, 
note  7. 

io  Bourges,  18  déc.  1826;  Rennes,  25  févr.  1841  (D.  A.  t?»  cit.,  no  4615).  Bor- 
deaux, 16  janv.  1846  (D.  P.  46.  2.  82).  Req.  5  août  1847  (D.  P.  47.  1.  349).  Bor- 
deaux, 6  mars  1849  (D.  P.  49.  2.  238).  Crim.  rej.  14  févr.  1873  (D.  P.  73.  1.  195). 
Rouen,  8  juill.  1874  (D.  P.  75.  2.  87).  Civ.  cass.  24  août  1880  (D.  P.  80.  1.  447). 
Req.  15  mars  1892  (D.  P.  93.  1.  309;  S.  94.  1.  495).  Civ.  cas?.  l«rjuin  1893  (D. 
F,  93.  1.  445;  S.  93.  1.  285).  Civ.  rej.  23  avr.  1894  (D.  P.  94.  1.  327).  Contrd, 
Irib.  de  Luxembourg,  23  mars  1892  (S.  93.  4.  23).  De  même,  le  moyen  tiré 
de  ce  que  la  preuve  par  témoins  n'aurait  pas  dû  être  admise  ne  peut  être 
opposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation,  par  la  raison  qu'en 
ne  Tinvoquant  ni  en  première  instance  ni  en  appel  on  est  présumé  y  avoir  re- 
nonce (Crim.  rej.  13  juin  1861.  D.  P.  61.  1.  359;  req.  17  mai  1870,  D.  P.  71.  1. 
52;  crim.  rej.  14  févr.  1873,  D.  P.  73. 1.  495)  ;  civ.  cass.  8  juin  1896,  D.  P.  97.  1. 
464,  S.  97.  1.  178).  La  cour  de  (^aen  a  cependant  jugé,  le  30  avril  1860,  qu'il 
qu'il  n'est  pas  permis  de  convenir  d'avance  que  la  preuve  par  témoins  sera  em- 
y»loyce  hors  des  circonstances  où  la  loi  l'autorise  (D.  P.  61.  2.  56;  :  cette  con- 
vfntion,  qui  pourrait  être  souscrite  légèrement  cl  mt'me  devenir  do  style,  est, 
en  effet,  plus  dangereuse  que  le  consentement  donné  au  milieu  d'un  procès  et 


6  TnAiTé  oe  procéditbb. 

exprès",  ot  que  l'objet  du  procès  est  dans  le  domaine  des 
conventions  privées**.  Les  droits  des  tiers  sont,  d'aillewrs, 
réservés,  et  1  on  verra  au  §  8*ft  que,  dans  Timpossibilitë 
où  ils  sont  de  se  procurer  une  preuve  écrite  des  actes  où 
ils  n'ont  pas  figuré,  ils  ont  toujours  le  droit  de  les  prouver 
par  témoins. 

§  890.  1.  L'obligation  de  constater  par  écrit  les  faits  ju- 
ridiques d'une  certaine  importance,  et  la  défense  de  les 
prouver  par  témoins,  n'ont  pas  toujours  existé.  Cette  preuve 
a  passé  pendant  longtemps  pour  la  plus  sûre  de  toutes  :  à 
Rome,  et  en  France  jusqu'au  xvï''  siècle,  on  l'admettait  sans 
limite  et  en  toute  matière*.  Plus  tard,  on  s'est  avisé  du  dan- 

en  face  des  difilcuiics  c^u'il  soulève.  Toutefois,  même  dans  ces  termes,  cette  ju- 
risprudence soulève  plus  d'une  objection,  car  on  ne  peut  méconnaître  que  les 
molifs  qui  font  généralement;  proscrire  la  preuve  testimoniale  (Voy.  le§  suivante 
sont,  jusqu'à  un  certain  point,  d'intérêt  général,  sinon  d'ordre  public  :  la  loi 
s'est  proposé,  entre  autres  objets,  de  mettre  obstacle  à  la  multiplication  des  pro- 
cès, et  ce  but  est  manqué  si  les  tribunaux  sont  tenus  d'admettre  la  prouve  tes- 
timoniale quand  la  loi  la  proscrit,  mais  que  la  partie  intéressée  consent  à  s'y 
soumettre.  J'ajoute  qu'elle  y  donnera  d'autant  plus  volontiers  son  adhésion  que 
la  contr'enquête  est  de  droit  (Voy.  infrà,  §  837),  et  qu'en  consentant  à  ce  que 
son  adversaire  fasse  entendre  des  témoins,  elle  se  réserve  par-là  même  le  droit 
de  faire  entendre  les  siens.  Aussi  cette  question,  déjà  controversée  dans  l'ancien 
droit  [Duparc-PouUain,  Principes  du  droit  français,  t.  IX,  p.  301  et  suiv.; 
Jousse,  Commentaire  de  l'ordonnance  civile  d'avril  1667 y  t.  II,  p.  307  ;  Rodier, 
Questiotis  sur  l'ordonnance  d'avril  1667,  p.  283),  divise-t-elle  encore  les  au- 
teurs. Voy.,  dans  le  sens  de  la  jurisprudence,  Favard  de  Langladc,  Répertoire 
de  jurisprudence^  v"  Enquête,  sect.  I,  §  i,  n*3;  Duranton,  Cours  de  droit  civil, 
t.  XIII,  n"»  308  et  329;  Carré,  Lois  de  la  procédure^  t.  II,  quost.  976;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glassou,  Cours  de  procé- 
dure civile,  t.  I,  n®  474;  Rodière,  Cours  de  compétence  et  de  procédure  emna- 
tière  civile,  t.  î,  p.  387;  Bonnier,  Des  preuves,  n®  177;  et,  en  sons  contraire, 
Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  v»  Preuve,  sect.  II,  §  III,  art.  i,  n*»  28; 
Toullier,  Droit  civil  expliqué,  t.  IX,  n»»  36  et  suiv.;  Demolombe,  Cours  de  Gode 
civily  t.  XXX,  n^  215;  Marcadé,  Explication  duCode  civil,  t.  V,  sur  l'art.  1348, 
n^S;  Bonconne,  Théorie  de  la  procédure  civile,  t.  IV,  p.  224  et  suiv.;Larom- 
bière,  Des  obligations,  t.  VI,  sur  l'art.  1341,  n"*  1  et  2. 

H  Civ.  cass.  lor  juin  1893  (D.  P.  93. 1.  445;  S.  93.  1.  285).  Req.,  27  juUl.  1896 
(D.  P.  97.  1.  421  ;  S.  97.  1.  '^7).  Une  simple  réticence  de  la  partie  contre  qui  la 
preuve  testimoniale  est  offerte  ne  suf Ara  jamais  pour  l'autoriser;  et,  si  le  tri- 
bunal ne  l'a  pas  rejetce  dWficc,  co  sera  un  moyen  de  cassation  qui  pourra  être 
opposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  suprême  ;Bioche,  Dictionnaire  de 
procédure^  v»  EnquHe^  n9  42;  Bonnier,  op.  et  loc,  cit.). 

*-  La  preuve  testimoniale,  sans  commencement  <le  preuve  par  écrit,  sera  donc 
lejetée  d'office  en  matière  do  filiation  —  il  n'y  a  aucun  doute  sur  ce  point  — 
quand  même  la  partie  contre  laquelle  elle  est  demandée  n'y  ferait  pas  opposition 
'Voy.,  sur  la  preuve  testimoniale  dans  les  questions  de  filiation,  le  §  suivant). 

g  820.  »  Vny.:  10  on  drcit  romain,  Dig.,  L.  l,pr.  .4§l,  De  test.  [WW,  v),  Cod. 
Just.,  L.  15,  De  fid.  instr.  ;1V,  xxi),  et  Nov.  Just.,  LXXllI,  c.  m;  2«  dans  l'an- 
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ger  de  mettre  des  iatéréés  considérables  à  la  discrétion  de 
léfDoms  peat-être  achetés*,  des  complications,  des  lenteurs 
et  des  frais  que  r«n<piêtie  entraîne  à  sa  suite,  et  du  grand 
nombre  de  pixwès  que  susciterait  fatalement  la  preuve  orale 
de  toutes  les  prétentions'.  De  là,  en  février  1566,  Tarticle  54 
de  Tordonnance de  Moulins  :  u  Avons  ordonné  et  ordonnons 
«  qwe  doréBavant,  <le  touies  choses  excédant  la  somme  ou 
«  Taleur  de  100  livres,  pour  une  fois  payer,  seront  passés 
«  4X)ntrats  |)ar-devant  notaires  et  témoins  \  par  lesquels  con- 
«  trats  seulement  sera  faite  et  reçue  toute  preuve  es  dites 
«  matières  ))^.  Cette  disposition  a  subi  deux  changements  eu 
passant  dans  l'ordonnance  d'avril  1667^  et,  de  là,  dans  l'article 
1341  du  Code  civil  ;  1°  le  taux  de  100  livres  a  été  porté  à  lâO 
francs,  qui,  à  vrai  dire,  ne  représentent  même  pas  100  livres 
d'autrefois'^;  â^  à  la  formule  seront  passés  contj'ats  a  sue- 
<?édé   celle   il  doit  être  passé  acte  de    toutes  choses*^  qui 

c>en  -droit  français^  BonleilLer,  Sûmme  rurale^  liv.  1,  Lit.  cvi  (p.  G21);  Loisei, 
IwisfUutes  c»utumÂér>eSt  liv.  V,  tit.  v^  art.  5  ,t.  li,  p.  153);  voy.  cep.  Beauma- 
aoir,  -Countmes  tde  UeatUf^isU^-ck.  XXXIX,  n»  5  (t.  II,  p.  93).  AJ*  ^uf  ce  point, 
Bonnier,  op.  ^.,  n<»  .138. 

2«  Qui  niiaux  abreuve  mieux  preuve  »  (Loisel,  op.  cit.,  liv.  V,  tit.  v,  art.  J 
T.  11,  p.  i51). 

3  Le  4anger  de  la  subonaation  des  témoins  n'est  donc  pas,  coimne  on  le  dit 
qoc^quefeis,  ie  s&olI  jDotif  de  prohiber  ou,  du  moins,  de  resti>6indre  la  preuw 
ttïst&moniBle  (Voy.,  aoirce  point,  infrà,  jnême  §,  le  début  de  l'article  54  de  l'or- 
donnance de  Moulins,  Aubry  ot  Rau,  Droit  civU  français,  t.  VIU,  p.  294;  et, 
sur  les  «consécfueaces  de  cette  idée,  infrà^  même  §;  aj.  Latreille,  De  la  preuve 
t^aUtmûimale  <<st  de  la  prohibition  dont  elle  >a  été  i* objets  dans  la  Revue  prati- 
que de  droit  frcMèçais,  L  XXXI II,  1872,  p.  1  et  suiv,). 

*  L'ordonnaace  ajoutait,  -d'ailleurs,  dans  le  même  artàcle  :  «  En  quoi  n'en  ton- 
«  dons  exclure  les  preuves  des  oonxren lions  paI'ticuIi^^es  et  autres,  qui  >ieraie4it 
<t  faites  par  les  parties  sous  leui's  seifugs,  sceaux  et  écritures  privées.  »» 

«  IsamJ>fti»t,  op.  oit.,  L  XIV,  p.  203. 

ft  Tit.  KX,  ATt.  2. 

^  On  a  vu  une  jirogression  analogue  dans  le  taux  de  la  compétence  des  ju^es 
de  |»aix  iVoy.  t.  ï,  §  46,  note  11),  on  la  retrouvera  dans  la  théorie  du  der- 
nier reasopl  Voy,  le  tome  V),  et  M.  Talon  a  dé]iosé,  lo  10  juillet  1895,  à  la 
Chambre  des  .députés  la  propoaition «d'élever  à  300  francs  le  chiffre  au-dessus  du- 
<|uel  la  prouve  testiflCkoniale  n'est  pas  admise  (Voy.  le  rapport  présenté,  le  21  jan- 
vier 1896,  par  M..  Sauiset  au  nom  de  la  comiais^ion  de  la  réforme  judiciaire  à 
laquelle  <;«tte  pi-ojpo&ition  a  été  renvoyée,  dans  la  Revue  critique  de  lègislatioft 
et  de  juriiy^rudencey  uouv.  sér.,  t.  XXV,  1890,  p.  112  ot  soiv.). 

*  £lle  se  trouve  déjà  dans  l'ordonnance  d'avril  1()67  (Tit.  XX,  art.  2;  voy.,  sur 
ce  point,  Potbier,  d^es  ohli^atians,  no785).  L'article  du  projet  du  Code  civil,  qui 
eairreivfioarl  à  l'ailicle  1341,  était  ainsi  conçu  :  «  U  doit  être  passé  acte  devant 
«  iKkta^res  ou  soas  stgnaHjurc  privée  de  toutes  conventions  sur  choses  excédant 
«  la  somme  ou  «aieur  de  150  û'aucs  »  Locré,  Législation  civile^  l.  Xll,  p.  127). 
Voy.,  sur  l'application  de  l'article  1341  du  Code  civil  en  Algérie,  Alger,  28janv. 
1892  (D.  P.  93.2.  103. 
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implique  la  nécessité  de  coustater  par  écrit  non-seulement  les 
corvtrats®,  mais  encore  tous  les  faits  juridiques  dont  le  résultat 
immédiat  et  nécessaire  est  de  créer,  transférer,  reconnaître, 
tra nsformer,eonlirmer ou  éteindre  undroitounneobligation*®. 

9  V  L»:»  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs  pereonnes 
«  s'obligent  envers  une  ou  plusicure  autres  à  donner,  à  Taire  ou  à  ne  pas  faire  •> 
{(].  ci V.,  art.  liOi;.  Voy.,  pour  rechange,  civ.  cass.  21)  dêc.  18G3  (D.  P.  64.  1. 
42)  :  pour  le  mandat,  Bruxelles,  9  févr.  1822  (D.  A.  \^  Désaveu,  n»  55),  civ.  cass. 
14  juin.  1851  (D.  P.  51.  i.  191»),  Orléans.  8  janv.  1853  (D.  P.  55.  2.  78),  req.  5 
févr.  1880  (D,  P.  81,1.  373);  pour  le  mandat,  req.  9  juiU.  1890  (S.  92.  1.  557), 
Montpellier,  1er  juin  1891  (S.  92.  2.  103),  Besancon,  31  déc.  1894  {S.  95.  2.  100)  ; 
pour  le  cautionnement,  Nîmes,  6  juin  1823  (D.  A.  yô  Louage,  n»  136j,  civ.  rej. 
1er  févr.  1836  (D.  *A.  vo  Obligations,  no  4099),  Nancy,  9  avr.  1870  (D.  P.  72.  2. 
I93j  ;  pour  le  don  manuel,  Grenoble,  20  janv.  1826(5.  A.  ro  cit.,  n«  2590),  Pau, 

10  mars  1840  (D.  A.  vo  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires^  n®  1627), 
Paris,  22  janv.  1850  (D.  P.  50.  2.  27),  Paris,  25  mars  1876 (D.  P.  77.  2.  9)  ;  pour 
la  rétrocession  d'un  immeuble,  civ.  cass.  17  vend,  an  V  (D.  A.  v©  Obligations, 
n»  4644),  civ.  cass.  27  juill.  1859  (D.  P.  59.  1.  398),  req.  28  nov.  1871  (D.  P.  72^ 
1.  18j;  pour  lès  modifications  apportées  à  un  contrat  de  société,  Angers,  24  févr. 
1894  (S.  96.  2.  24.3);  pour  la  promesse  d'aliments,  req.  4  avr.  1837  (D.  A.  v^cte., 
n<»  4660);  pour  l'assurance  sur  la  vie,  Rouen,  12  mars  1873  (D.  P.  74.  2.  60); 
pour  les  conti'ats  entre  patrons  et  ouvriers,  civ.  cass.  16  janv."  1866  (D.  P.  66.  1. 
64)  ;pourles  marchés  non  commerciaux  conclus  en  foire,  Bourges,  23  févr.  1842  (D. 
A.ro  cit.,  n©  4975)  ;  pour  la  sous.cription  à  un  ouvrage  de  librairie,  req.  8  nov.  1843 
(D.  A.  V*  Soitscriptions  littéraires.  n<»  2)  ;  pour  le  dépôt  volontaire  et  la  remise 
de  blanc-seing,  civ.  rej.  18  janv.  1831  (D.  A.  v»  Obligations,  n^  4648),  crim.  rej. 

5  mai  1831,  Toulouse,  5  déc.  1838  et  5  juin  1841,  Riom,  30  mars  1843  (D.  A. 
y°  Abiùs  de  confiance,  n»  48),  Nancv,  8  févr.  1845  (D.  P.  45.  2.  70),  req.  3  mai 
1848  (D.  P.  48.  1.  145),  Orléans,  7  févr.  i853  (D.  P.  55.  5.  3.,  Dijon,  12  mai  1876 
(D.  P.  77.  2.  129),  req.-5  août  1880  (D.  P.  81.  1.  211),  crim.  cass.  3  juin  1892  (S. 
92. 1. 431);  pour  la  remise  de  dette,  Besançon,  29  juin  1892  (D.  P.  93.  2.  555)  ;  pour 
les  actes  interruptifs  de  prescription,  c.  just.  civ.  de  Genève,  14  mai  1892  (S. 
92.  4.  40)  ;  pour  la  promesse  de  mariage,  Grenoble,  2  févr.  1897  (D.  P.  98.  2. 
57^;  pour  la  transformation  d'une  dette  naturelle  en  obligation  civile,  Bordeaux, 

11  mars  1896  (S.  98.  2.  141).  Voy.  encore  Poitiers,  6  mai  1891  ^S.  92.  2.  108); 
Pau,  15  janv.  1896  (D.  P.  97.  2.  105).  La  cour  de  cassation  a  pu  juger  que  le 
dépôt  fait  chez  un  greffier  se  prouve  par  témoins,  par  application  de  l'article 
1348  (Voy.  le  §  suivant),  lorsqu'il  est  établi  que  le  dépositaire  n'avait  pas  l'ha- 
bitude de  donner  un  reçu  (Req.  25  juin  1877:  D.  P.  78.  1.  27),  mais  c'est  tout 
à  fait  par  erreur  que  la  cour  de  Golmar  a  admis,  le  18  avril  1806,  la  preuve 
testimoniale  d'un  prêt  à  usage  (D.  A.  v©  Prêty  n»  59). 

10  Touiller,  op.  cit. y  t.  IX,  n»  23.  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  no  315.  Demo- 
lombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  no  14.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  299.  Colmel 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n*  315  6w-VI.  Marcadé,  op.  cit.,  sur  l'art.  1341,  n^l. 
Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1341,  n»  6.  Bonnier,  op.  cit.,  n°  153. 
Voy.,  pour  le  paiement,  Turin,  8  juin  1810,  Amiens,  17  juin  1812  (D.  A.  y°Obli- 
gâtions,  no  4fôO  ,  civ.  cass.  12  janv.  1814  (D.  A.  v»  Tierce  opposition,  n*  48), 
Metz,  29  mai  1818  (D.  A.  vo  Obligations,  n'>  3065),  civ.  cass.  30  mars  1836  (D. 
A.  tjo  cit.,  no  5019;,  civ.  rej.  3  août  1836  (D.  A.  vo  cit.,  n»  4775),  Toulouse,  20 
avr.  1847  (D.  A.  t?o  cit.,  no  2440),  req.  31  mars  1874  (D.  P.  75.  1.  229),  civ.  cass. 

6  févr.  1878  (D.  P.  78.  1.  167);  pour  la  dation  en  paiement,  req.  17  janv.  1882 
iT).  P.  82.  1.  424);  pour  la  reconnaissance  d'une  dette  antérieure,  Bruxelles, 
24  févr.  1825  (D.  A.  v»  cit.,  n°  4656);  pour  la  reddition  de  compte,  civ.  cass. 
Z\  févr.  1814,  Toulouse,  6  févr.  1835  (D.  A.  vo  cit.,  n**  4658);  pour  la  dispense 
de  rapport,  Bastia,  26  déc.  1855   D.  P.  56.  2.  149). 
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Les  seuls  faits  qui  échappent  à  r.application  de  ce  principe 
sont  les  faits  purs  et  simples,  dont  les  résultats  directs  sont 
purement  matériels,  et  qui  ne  sont  que  par  accident  la  source 
de  rapports  juridiques*'  :  tels  sont  les  faits  matériels  de  pos- 
session, qui  peuvent  conduire  à  la  prescription  bu  motiver 
rexcrcice  des  actions  possessoires**;  les  plantations  et  cons 
tructions  sur  le  sol  d'autrui,  dont  le  possesseur  peut  deman- 
der indemnité  au  propriétaire  qui  Té^ince*';  les  naissances, 
les  mariages,  les  décès  et  les  faits  constitutifs.de  la  possession 
d'état**;  et  ceux  qui  peuvent  motiver  la  séparation «de^corps, 
ou  d'où  résulte,  au  contraire,  la  réconciliation  des  époux**. 

§  891.  Au-dessous  de  130  francs  la  preuve  par  témoins 
s'impose.  Comment  exiger,  pour  une  si  petite  somme,  Tinter- 
vention  d'un  notaire,  ou  même  la  confection  d'un  acte  sous 
seing  privé?  Quelle  complication  dans  les  transactions  les 
plus  simples  î  Quelle  gène  dans  les  relations  quotidiennes  *  ! 
La  question  de.  savoir  si  la  matière  dépassé  ou  non  130 
francs,  et  si,  par  conséquent,  la  preuve  testimoniale  est  dé- 
fendue ou  permise,  se  résout  au  moyen  des  trois  règles  sui- 
vantes ^  1"*  Si  l'objet  de  la  convention  est  déterminé  en  ar- 

*'  Jaubert,  Rapport  au  Tribunat  (Dans  Loci-é,  op.  cSt.y  t.  XII,  p.  526).  De- 
inolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  n»  15.  Aubry  et  Rau,  op.  rif.,  t.  VIII,  p.  301  et  302. 
Colmet  de  SanteiTe,  op.  cit.,  t.  V,  n®  315  6i>-Vil.  Dalloz  et  Vergé,  Code  civil 
annoté,  art.  1348,  n»»  18  et  suiv.  Trib.  de  Lombez,  5  août  1891  (D.  P.  93.  2. 
491).  Req.  15  mars  1892  ;D.  P.  93.  1.  309;  S.  94.  1.  495).  Req.  2Tjum.  1896  ,D. 
P.  27.  1.  421:  S.  97.  1.  327),  Alger,  23  déc.  1895  (D.  P.  97.  2.  453). 

*«  Bruxelles,  25  janv.  1816  (D.  A.  vo  cit.,  n^  4663).  Nimes,  1"  août  1836  (D. 
A.  vo  Louage,  n*  29).  G.  cass.  de  Belgique,  24  janv.  1837  (D.  A.  v»  Enregistre- 
ment, no  5525).  Besançon,  16  août  1838;  ch.  rcun.  cass.  23  mars  1842  (D.  A. 
T»  Usage,  n"  198). 

"  Giv.  cass.  27  juill.  1859  (D.  P.  59.  1.  398). 

**  Voy.,  pour  les  naissances,  mariages  et  décès,  dans  le  cas  où  les  registres 
de  rélat  civil  .sontpei'dus  ou  n'ont  pas  été  tenus,  C-  civ.,  art.  46;  pour  les  faits 
constitutifs  de  la  possession  d'état,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  212,  Aubrj* 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  12;  pour  la  preuve  de  l'identité,  Bastia,  17  août  1829 
.'D.  A.  x"  Paternité  et  filiation,  n®  596)  ;  mais  voy.,  pour  la  preuve  testimo- 
niale de  la  filiation,  Tarticlo  323  du  Gode  civil  qui  ne  l'autorise  que  moyennant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  sur  la  nature  particulière  duquel  je  re- 
viendrai au  §  suivant. 

•î  Req.  25  mai  1808  D.  A.  vo  Séparation  de  corps,  n«  272,.  Amiens,  30  mars 
1822  (D.  A.  r»  Enquête,  n«  262). 

§  821.  ^  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  n*»  31. 

*  Je  néglige,  dans  cet  exposé  sommaire  des  principes  qui  régissent  la  preuve 
testimoniale,  les  articles  1345  et  13 i6  du  Gode  civil  qui  prescrivent  :  l»  de  re- 
jeter la  preuve  par  témoins  des  demandes  qui,  jointes  ensemble  et  morne  i)ro- 
cédanl  de  causes  différentes,  excèdent  la  somme  de  150  francs;  2©  de  former 
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Preirre  par  témoins. 

.SOMMAIRE.  —  §819.  Notion  générale  de  la  preare  par  témoins  et  do  l'en- 
quête. —  §  820.  I.  Défense  de  prouver  par  témoin»  au-dessus  de  150  francs. 

—  §  821.  Suite.  Pourquoi  cette  preuve  est  de  droit  au-dessousdc  cette  somm»*. 
-»  %  S!2SL  Snite.  Faits  dont  la  preuve  par  témoins  n'est  jamais  admise.  — 
§  823-  Suite.  Ca5  exceptionnels  où  elle  est  admise  au-dessus  de  150  fraiKs. 

—  §  824.  Suite.  1^  Commencement  de  preuve  par  écrit.  —  §  825.  Suiti*. 
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2»  Impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrile.  —  §  82G.  Suite.  3<»  Matières 
commerciales.  —  §  827.  II.  Défense  de  prouver  par  témoins  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes.  Exceptions  à  cette  règle.  —  §  828.  III.  Le  droit  de 
prouver  par  témoins  n'est  pas  celui  de  faire  appel  à  tous  les  témoignages.  — 
§  829.  Suile.  i°  Personnes  incapables  de  déposer.  —  §  830.  Suite. 2®  Témoins 
reprochables.  —  §  831.  Suite.  Ils  ne  le  sont  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi.  —  §  832.  Suite.  Quels  sont  ces  cas.  —  §  833.  IV.  Obligations  des 
témoins  assignés  dans  une  enquête.  —  §  834.  V.  Demande  d'enquête.  — 
§  835.  Suite.  Dans  quel  cas  le  tribunal  peut  ou  doit  y  faire  droit.  —  S  SSii. 
Suite.  Jugement  qui  ordonne  l'enquête.  —  §  837.  Suite.  Droit  de  faire  la 
contr'enquéte.  —  §  838.  YI.  Gomment  l'enquête  commence.  —  §  839.  Suife. 
Assignation  de  la  partie  adverse  et  des  témoins.  —  §  840.  Suite.  Obligation 
de  commencer  renquête  dans  un  certain  délai.  —  §  841.  Suite.  A  quel  mo- 
ment elle  est  réputée  commencée.  —  §  842.  Vil.  Procédure  d'enquête.  Com- 
parution des  témoins.  —  tj  843.  Suite.  Leur  audition.  —  §  844.  Suite.  Leur 
serment.  —  ?î  845.  Suite.  Ih  doivent  déposer  oralement.  —  §  846.  Suite. 
Quid,  s'ils  sont  incapables  ou  reprochables?  —  §  847.  Suite.  Procès-verbal 
de  l'enquête.  —  §  848.  VIII.  Obligation  de  la  terminer  dans  un  certain 
délai  ;  possibilité  de  le  proroger.  —  §  849.  IX.  Nullités  d'enquête.  —  §  850. 
Suite.  Dans  quels  cas  l'enquête  nulle  peut  être  recommencée.  —  §  851.  Suite. 
Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  nullité.  —  §  852.  Suite.  Du  droit 
qu'a  le  tribunal  d'ordonner  une  seconde  enquête.  —  .^^  853.  X.  Gomment, 
l'enquête  devant  le  juge-commissaire  étant  terminée,  l'ail'aire  est  portée  k 
l'audience;  discussion  des  témoignages;  jugement  du  fond.  —  §  854.  XL 
Caractères  et  inconvénients  de  ce  mode  d'enquête.  —  §  855.  XIL  L'enquête 
appartient  au  système  des  preuves  naturelles  ;  conséquences  qui  en  résultent  : 
de  la  preuve  par  commune  renommée.  —  §856.  XIII.  De  l'enquête  principale 
ou  «  à  futur  ». 

Î5  Si.©.  La  preuve  par  témoins,  à  laquelle  correspond  la 
procédure  d'enquête,  dilfère,  sous  deu.v  rapports,  des  pré- 
cédentes :  l**  elle  n'est  reyue  ni  dans  tous  les  cas  comme  la 
preuve  littérale*,  ni  même  de  droit  commun  comme  l'aveu 
judiciaire^;  elle  n'est  admise  que  par  exception;  2^  elle  pro- 
voque toujours  un  incident  lorsqu'elle  est  offerte  au  cours 
d'une  instance,  c'est-à-dire  qu'elle  n'est  valablement  admi- 
nistrée que  suivant  les  formes  particulières  de  ^enquète^  La 
théorie  du  Code  civil,  en  cette  matière,  se  résume  dans  les 


§  819.  '  Certains  faits  juridiques  ne  peuvent  être  prouvés  que  par  acte  au- 
thentique —  on  dit  alors  que  l'écriture  est  requise  ad  soleDcnitatetn  aciûs 
(Voy.  t.  II,  §  691)  —  mais  il  n'y  a  pas  de  fait  juridique  ou  matériel  qui  ne 
puisse  se  prouver  par  écrit. 

2  L'aveu  judiciaire  prouve  ou,  i)our  mieux  dire,  dispense  de  prouver  tous  les 
faits  dont  la  reconnaissance  n'est  pas  défendue  j)ar  la  loi,  ou  de  nature  à  com- 
ju'omettre  des  droits  auxquels  il  est  défendu  de  renoncer  (Voy.  t.  Il,  §  693). 
Quant  à  l'aveu  extrajudiciaire,  je  rappelle  que  la  preuve  n'en  est  admise 
que  dans  les  cas  où  il  est  permis  de  faire  entendre  des  témoins  >  Vov.  t.  lî, 
S  720). 

3  Comp.  t.  II,  §  784.  Ola  n'empêche  pas  qu'une  enquêt»;  puisse  être  prin- 
(  ipale,  c'est-à-dire  faiU^  en  dehors  d'une  instance  actuellement  pendante  ^Voy. 
itifrd,  $  856). 
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trois  propositions  suivantes.  V  La  preuve  par  témoins  n'est 
admise  ni  pour  les  faits  juridiques  dont  l'intérêt  dépasse  150 
francs,  ni  pour  ceux  que  la  loi  prescrit  de  constater  par  écrit 
quelque  intérêt  qu'ils  représentent  ^  2**  Dès  qu'un  fait  juri- 
dique est  constaté  par  écrit,  peu  importe  l'intérêt  qui  s'y 
attache,  et  il  est  défendu  de  prouver  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  à  Tacte*.  3®  Ces  principes  reçoivent  exception  : 
1  ;  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit';  2)  si  le 
demandeur  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  ^  3)  s'il 
s'agit  d'une  affaire  commerciale  pour  laquelle  le  tribunal  de 
première  instance  soit  compétent*.  Hors  ces  cas  d'exception, 
la  prohibition  est  absolue,  et  nul  ne  peut  l'éluder  en  faisant 
comparaître  ou  interroger  sur  faits  et  articles  des  personnes 
qui  ne  pourraient  être  entendues  dans  une  enquête';  mais, 
aux  termes  d'une  jurisprudence  aujourd'hui  constante,  ces 
règles  n'ont  aucun  caractère  d'ordre  public,  et  les  tribunaux  ne 
peuvent  rejeter  d'office  la  preuve  testimoniale  lorsqu'une  par- 
tie demande  à  la  faire,  que  l'autre  y  donne  son  consentement*® 

*  C.  civ.,  art.  1341. 

5/6. 

«  C.  civ.,  art.  1347. 

7  C.  civ.,  art.  1348.  J'entends  ici  par  demandeur  celui  qui  demande  à  faire 
la  preuve  par  témoins,  quand  même  il  jouerait  dans  le  procès  le  rôle  de  défen- 
deur. 

«  C.  civ.,  art.  1341.  G.  comm.,  art.  109.  Gomp.  t.  [,  §  61,  et  t.  Jl.  î?  721.  Je 
fais  celte  réserve,  parce  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  procédure  des  tribunaux  de 
pi-emi^re  instance;  voy.,  sur  la  procédure  commerciale,  t.  III,  §§  1015  et  suiv. 

9  Civ.  cass.  29  brum.  an  II;  Amiens,  26  janv.  1822  ;  Poitiei-s,  18  janv.  1831  fD. 
A.  v<»  Obligations,  n"  4612;.  Bordeaux,  24  janv.  1849  (D.  P.  49.  2.  159).  Voy. 
cep.  Caen,  6  mars  1847  {D.  A.  y  cit.,  n«  4613).  Gomp.  t.  II,  §§  787  et  794, 
note  7. 

«0  Bourges,  18  déc.  1826;  Rennes,  25  févr.  1841  (D.  A.  i><»  ctt.,  n»  4615).  Bor- 
deaux, 16  janv.  1846  (D.  P.  46.  2.  82).  Req.  5  août  1847  (D.  P.  47.  1.  349,.  Bor- 
deaux, 6  mars  1849  (D.  P.  49.  2.  238).  Crim.  rej.  14  févr.  1873  (D.  P.  73.  I.  195). 
Rouen,  8  juill.  1874  (D.  P.  75.  2.  87).  Civ.  cass.  24  aoilt  1880  ^D.  P.  80.  1.  447). 
Req.  15  mars  1892  (D.  P.  93.  1.  309;  S.  94.  1.  495).  Civ.  cas?.'  Iw  juin  1893  (D. 
P.  93.  1.  445;  S.  93.  1.  285).  Civ.  rej.  23  avr.  1894  (D.  P.  94.  1.  327).  Contiyi, 
trib.  de  Luxembourg,  23  mars  1892  (S.  93.  4.  23).  De  même,  le  moyen  tiré 
de  ce  que  la  preuve  par  témoins  n'aurait  pas  dû  être  admise  ne  peut  être 
opposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation,  par  la  raison  qu'en 
ne  l'invoquant  ni  en  première  instance  ni  en  appel  on  est  présumé  y  avoir  re- 
noncé (Crim.  rej.  13  juin  1861.  D.  P.  61.  1.  359;  req.  17  mai  1870,  D.  P.  71.  1. 
52;  crim.  rej.  14  févr.  1873,  D.  P.  73. 1.  495);  civ.  cass.  8  juin  1896,  D.  P.  97.  1. 
464,  S.  97.  1.  178).  La  cour  de  Caen  a  cependant  jugé,  le  30  avril  1860,  qu'il 
qu'il  n'est  pas  permis  de  convenir  d'avance  que  la  preuve  par  témoins  sera  em- 
ployée hors  des  circonstances  où  la  loi  l'autorise  (D.  P.  61.  2.  56)  :  colle  con- 
vention, qui  pourrait  être  souscrite  légèrement  et  même  devenir  do  style,  est, 
en  effet,  plus  dangereuse  que  le  consentement  donn»'^  au  milieu  d'un  ]>rorès  et 
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-existe,  et,  dans  les  cas  même  que  l'article  1348  énumère  à 
titre  d'exemples*,  le  créancier  n'est  pas  admis  à  prouver  pai» 
témoins  une  obligation  dont  il  est  démontré,  en  fait,  qu'il  eut 
pu  obtenir  la  preuve  écrite  ^  Je  retiens  seulement  le  premier 
de  ces  exemples  — les  oljligations  qui  naissent  d'un  crime  ou 
d'un  délit  —  pour  faire  remarquer  que  la  preuve  par  témoins 
n'en  est  pas  admise,  malgré  les  termes  absolus  de  l'article 
1348-1*',  si  le  délit  a  consisté  dans  la  dénégation,  l'abus  ou 
la  suppression  d'un  fait  ou  d'un  état  de  choses  dont  la  preuve 
testimoniale  est  interdite.  C'est  ainsi  :  1"  que  l'abus  de  confiance 
ou  de  blanc-seing  ne  se  prouvera  par  témoins  que  dans  la 
mesure  où  le  dépôt  et  la  remise  du  blanc-seing  pourront  eux- 
mêmes  se  prouver  de  cette  manière,  c'est-à-dire  jusqu'à  130 
francs  ou  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit*  ;  ï*  que 
le  délit  de   suppression  d'état  ne  sera  établi  par  témoins, 

(D.  A.  r»  cit.,  qo  4877).  Bourges,  19  mai  1826  (D.  A.  «t*  cit.,  n«  4875V  Toulouse, 
12  févr.  i827  D.  A.  r*  cit„  n»  4937).  Pau,  3  déc.  1829  (D.  A.  vo  cit.,  n*4876).  Bor- 
deaux, 13  juiu  1833  (D.  A.  v°  Compétence  cioile  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, n«  267).  Limoges,  A  juin  1840  (D.  A.  v«>  Obligations,  lac.  cit.).  Req.  18 
mai  1841  :D.  A.  v  cit.,  n»  4877).  Gand,  26  mai  1852  (D.  P.  52.  5.  447^  R«nnes, 
26  févr.  1879  (D.  P.  80.  2,  91;.  Req.  15  juin  1892  (S.  93.  1.  280.  Angers,  24  févr. 
1894  (S.  96.  2.  243\  Orléans,  5  mai  1897  (S.  97.  2.  303). 

*  Favar-d  de  liOnglade,  op.  et  v*ciV.,  §  I,  n»  20.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX, 
II»  150.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  344.  Golraet  de  Sanlorre,  op.  cit., 
t.  V,  ii«  321  his-ll.  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1348,  n»  2.  Bonnier,  op. 
et  loc.  cit.  Req.  14  juin  1877  (D.  P.  78.  1.  120).  Voy.,  notamment  sur  la  preuve  : 
l»du  dépôt  l'ait  j)ar  un  voyageur  dans  un  hôtel,  Bordeaux,  20  mai  1892  (S.  93. 
2.  51),  ou  par  le  pensionnaire  d'un  hospice  enti-e  les  mains  du  directeur  ou  de 
son  représentant  Lyon,  23  juill.  1897;  D.  P.  97.  2.  343)  ;2«  dos  quasi-contrats, 
req.  2  mai  1892  (D.*  P.  93.  1.  316:  S.  92.  1.  ;M4):  3«  des  délits  et  quasi-délits, 
crim.  cass.  3  juin  1892  {D.  P.  93. 1.  300;  S.  92.  1.  431),  Bordeaux,  22  nov.  1893 
(D.  P.  95.  2.  148);  4»  de  la  simulation,  civ.  rej.  8  janv.  1889  {S.  91.  1.  156\  req. 
4  janv.  1897  (D.  P.  97.  1.  126;  ;  5°  du  dol  et  de  la  fraude,  civ.  rej.  8  janv.  1889 
(S.  91.  1.  156),  Grenoble,  2  févr.  1897  (D.  P.  98.  2.  57),  req,  5  juill.  1897  (D.  P. 
V»7.  1.  468),  req.  29  nov.  1897  (D.  P.  98.  1.  108i.  Aj.,  sur  Tapplication  de  Tar- 
licle  1348,  civ.  cass.  28  mai  1888  (D.  P.  «8.  1.  4811;  trib.  de  Nogent-le-Rotwu. 
8  mai-s  1895  (D.  P.  9^5.  2.  275};  trib.  de  Lorient,  5  juin  1895  (D.  P.  97.  2.  52': 
Toidouse,  18  janv.  1897  (D.  P.  97.  2.  247). 

*  Favard  de  Langlade,  op.  et  loc.  cit.  Deniolombe,  op.  et  loc.  cil.  Aubry  et 
Rau.  op.,  V  et  loc.  cit.  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.  Larombifc»re,  op.  «>., 
t.  VI,  sur  l'art.  1348,  n»  3. 

<*►  Merlin,  op.  cit.,  v»  Blanc-seing,  n**2;  Questions  de  droit,  v»  Stippression  de 
titres,  Si.  TouUier,  op.  cit.,  t.  IX,  no»  145  et  suiv.  Aubry  et  Rau,  op.  ciC,  t.  Vlll, 
p.  346  et  suiv.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  no322  bis-l\.  Larombière,  op. 
cit.,  t.  Vf,  sur  l'art.  1348,  n««  23  et  suiv.  Crim.  cass.  3  juin  1892  ;S.  92  1.  431. 
Crim.  rej.  5  avr.  1895  (D.  P.  96.  1.  219.i.  Toulouse,  16  jnin  1897  'S.  98.  2.  137, 
voy.  ib.  la  note  de  M..  Labbe).  Il  en  sera  dilTcremnient,  si  la  remise  du  blanc- 
<f\niX  a  été  obtenue  à  Vaidv.  de  manœuvres  frauduleuses  (Crim.  rej.  5  janv.  1883: 
I).  P.  83.  1.  366).  Comp.  roq,,  20  niai  1889  S.  92.  1.  517);  Toulouse,  12  dér. 
18.»5  (D.  P.  1>7;2.  39. 
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comme  la  filiation  elle-même,  que  sous  les  conditions  requi- 
ses par  les  articles  323  et  324  du  Gode  civiP.  Cette  règle  s'iip- 
plique  non-seulement  aux  actions  civiles  en  restitution  de 
dépôt  ou  de  blang-seîng  et  en  réclamation  d'état,  mais  encore 
k  l'action  publique  exercée  en  vertu  des  articles  3io,  407  et 
108  du  Code  pénal*  quoiqu'à  vrai  dire  elle  soit  plus  facile- 
ment applicable  devant  des  juges  correctionnels  que  devant 
des  jui^s,  auxquels  la  loi  ne  pose  ]>as,  suivant  la  formule  rap- 
portée en  partie  au  §  9  MU,  des  règles  «  desquelles  ils  doivent 
«  faire  particulièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  suflisance 
H  d'une  preuve  »,  et  à  qui  elle  prescrit,  au  contraire,  <(  des'in- 
<«  terroger  eux-mêmes  dans  le  silence  et  dans  le  recueillement , 
a  et  de  chercher,  dans  la  sincérité  de  leur  conscience,  quelle 
c<  impression  ont  faite  sur  leur  raison  les  preuves  rapporteras 
«  contre  rac>cusé  et  les  moyens  de  sa  défense  »  '.  Aussi  Bigot 
de  Ppéameneu  et  Duveyrier  se  sont-ils  moins  trompés  qu'on  nr 
le  croit  généralement^®,  lorsqu'ils  ont  dit  dans  les  travaux  pré- 
paratoires du  Code  ci\41  que,  si  l'article  327  du  Code  fait  exctîp- 
tion  au  principe  de  Tindépendance  de  l'action  publique**  en 
interdisant  d'intenter  l'action  publique  contre  un  crime  de  sup- 
pf^ession  d'état  avant  le  jugement  définitif  de  la  question  d'état 
par  la  juridiction  civile'%  <,*'a  été  pour  empêcher  la  filiation  de 
se  prouver  par  témoins  devant  la  cour  d'assises,  juge  du  faux, 
en  dehors  des  termes  des  articles  323  ot324  du  Code  civil''. 

^  Demoiombe,  t.  XXX,  n^»  164  et  suiv.  AtJiry  et  Rau,  op.  et  îoc.  cit.  Laiorn- 
bière,  op.  cH.^  t.  VI,  sur  l'art.  1348,  0°  25. 

8  Demoloinbe,  op.  et  Ioc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  et  Ioc.  cit.  Larouibit*re,  op.  et 
îoc,  cit.  Faustin-Hclie,  De  Vinstruction  criminelle^  t.  VI,  n^»  620  et  siiiv.  Chau- 
veau- Adolphe  et  Faustio-Hêlie^  Théorie  du  Code  pénal,  t.  V,  n»»  2048  et  2084. 
Toulouse,  23  juin  1881  (D.  P.  82.  2.  41).  Lyon,  10  août  1881  ;D.  P.  82.  2.  65;.  U 
même  règle  s'applique  à  l'action  publique  intentée  contre  le  parjure  en  vertu  df 
rarlicle  3G6  du  Code  pénal  :  la  preuve  du  faux  serment  ne  pourra  être  faite  pai* 
témoins  que  si  le  fait  à  propos  duquel  il  a  été  pi'èté  était  susceptible  de  ce  niod*' 
de  preuve  (Merlin,  Répertoire^  vo  ferment,  §  II,  art.  ii,  n®  8;  crira.  cass.  22 
mars  1878,  D.  P.  78.  1.  442;  crim.  rej.  12  dcc.  1878,  D.  P.  79.  1.  439^.  Coinj». 
t.  II,  §412.  note  14,  et,  sur  le  parjure,  infrà,  §§  844,  879  et  889.' 

»  C.  instr.  crim.,  art.  342. 

10  Voy.,  notamment,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  V.  n^  271. 

u   \oy.,  sur  ce  principe,  t.  Il,  §  815. 

i«  Voy.,  sur  cet  article,  t.  Il,  §  412. 

'*  Bigot  de  IVcameneu,  Exposé  de  motifs  du  titre  De  la  palernilé  et  de  la  lilia- 
lioa  (Dans  liOcré,  op.  cit.^  t.  VI,  p.  203).  Duveyrier,  Discours  au  Tribunat  Ib., 
t.  Vï,  p.  308).  Aj.,  sur  les  travaux  préparatoires  de  cet  article,  la  discussion  au 
conseil  d'État  (Séance  du  29  fructidor  an  X;  ib.,  t.  VI,  p.  161);  comp.,  sur 
l'article  326  du  Code  civil,  t.  II,  §  412,  note  1;  et  voy.,  sur  colle  question  d*; 
preuve,  Labbe,  Note  dans  S.  98.  2.  137. 


TRMTË    DE    PnOCâDURE. 

9tt.  ('..  L'article  109  du  Code  de  commerce  dispose  que 
hats  et  les  ventes  se  constalenl,  en  matière  commerciale, 
la  preuve  testimoniale  dans  le  cas  où  le  tribunal  croira 
oirladmettrc  »,  Lesjuges  consulaires  ont  donc  un  plein 
lir  d'appréciation  à  l'eiTet  d'admettre  ou  de  rejeter 
preuve  au-dessus  de  130  francs',  l'f  cette  disposition. 
icée  déjà  par  îarlicle  1341  du  Code  civil,  et  d'ailleurs 
[•me  aux  principes  qui  régissent  la  preuve  en  matière 
lerciale',  a  la  portée  la  plus  générale',  1"  Elle  est 
endantc  du  caractère  de  la  juridiction  compétente,  et 
lique  aussi  bien  aux  affaires  commerciales  portées  de- 
es  trU)unaux  de  première  instance  qu'à  celles  qui  seraient 
mtes  devant  les  tribunaux  de  commerce'.  2°  Elle  a  trait 
enlement  aux  achats  et  aux  ventes,  mais  encore  à  toutes 
lérations  commerciales",  et  s'applique  même  aux  contrats 
e  peuvent  se  prouver,  en  matière  civile,  que  par  ccril'. 
louléve  seulement  deux  difficultés  d'application  :  1°  la 
e  testimoniale  est-elle  admise  au-dessus  de  150  francs. 
1  l'acte  n'est  commercial  que  pour  une  des  parties? 
preuve  par  témoins  jusqu'à  130  francs  est-elle  de  droit 
atièrc  commerciale,  ou  bien  le  juge  a-t-il,  comme  au- 
s  de  cette  somme,  le  pouvoir  de  l'admettre  ou  de  la 
r?  Je  réponds  :  sur  le  premier  point,  que  la  preuve  tes- 
îale  est  admise  contre  le  commeri;aiit  qui  est  soumis 

6.  •  Voy.,  siii-  l'fxercir..  de  ce  |n>iiT..ir,  r.-q.  22  jiiiil.  1872  (1).  P.  Ta.  1. 

rq.  8  août  18S0  iO.  I'.  81.  I.  !i*j  ;  req.  5  déc.   18S1  JD.  P.  83.  I.  i2i)  : 

H.  3  avr.  lS9i  (D.  P.  9i.  2.  47fl:  S.  !Ij,  2.  ii  . 

M.  ri.  S  721. 

ticln  49  <lu  (^><le  lie  c»m merci',  au'c  termes  iliiqui-l  •  tc9  .issociations  en 

ipation  peiivriil  Ètn-  coiHtaléi's  ]mr  la  re|H'#''ciil.itiiiii  de*:  livres,  de  la 

ilMindiince.  uu  par  la  pivuve  («stimoniale  si  le  tribiinn!  juge  qu'elle  peut 

rimife,  -  esi  une  dU])ii.:ilion  purement  énnnciiilire. 

nolombf,  op.  cit..  t.  XXX,  n'IOJ.  Auhry  i-t  Rnu,  op.  cil.,  t.  Vll[,p.3î6. 

i^^c,  op.  cir.,  l.  VI,  sur  l'art.  1341,  if  il.  Bniinioi-,  op.  cit.,  n"14M.  Douai, 

IKil  !D.  1>.  53.  8.  18;.  Comp.  I.  II.  g§  4a7  et  siiiv, 

irdUe  I.^.nglatle.  op.  tt  a- cit..  %  1,  u-'J.  Toullier.'.p.  ci't..  I,  IX, u"  2*) 

Duranton.  op.  cit.,  I.  .\III,  n"  3*0  et  341.  Di-molombe.  op.  cit.,  t.  XXX, 

iibrvelRaii.  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  324.  Golniet  de  SanteiTe,  op.   cit.,  l.  V, 

îï-XXIV.  .Mai'cadé,  op.  cit..  t.  V,  nur  l'arl.  iltiS,  n'  7.  Urnml.if'ra,  op. 

VI.  sur  l'ai't.  t3il.  Il-  :»■■.  Bonnier,  op.  cit..  n'  114.  Pardes^m,  op.  cit., 

>  262  et  mS.  Boislel,  Prècia  de  droit  commereial.  n-  «fi.   Lvon-Capn 

ult,  T}-ailé  lie  droit  commercial,  t.  III,  n*  iH  .■!  47,  G-mip.  l.  Il',  gg  437 

m.-  la  Iransaclion  .l'am,  13  juin  1894  ;  S,  IC.  2.  IP;   ï..j-.  «ui-  ces  cou- 


INCIDENTS   DE    LA    PROGÊDURB    ORDINAIRE.  ^1 

aux  règles  spéciales  du  droit  commercial,  mais  non  contre 
le  non-commerçant  qui  ne  doit  pas  souflrir  de  ce  que  Tacte 
est  commercial  pour  son  cocon  tractant  '  ;  sur  le  second  point, 
que  l'article  109  du  Code  de  commerce  ne  distingue  pas,  et 
que,  par  suite,  le  tribunal  peut  refuser  Tenquête  quand 
même  il  s'agirait  d'une  somme  inférieure  à  loO  francs  ^  Par 
exception,  les  constitutions  de  société,  acceptations  de  lettres 
de  change,  ventes  de  navires,  chartes-parties,  connaissements, 
prêts  à  la  grosse  et  contrats  d'assurance  ou  d'hypothèque 
maritime  doivent  être  rédigés  par  écrit ^  Ce  ne  sont  assuré- 
ment pas  des  actes  solennels  que  l'absence  d'écriture  doive 
faire  réputer  inexistants;  mais,  faute  d'en  représenter  une 
preuve  écrite,  les  parties  ne  pourront  les  établir  que  par 
l'aveu  ou  le  serment'". 

§  899.  II.  L'interdiction  de  prouver  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  remonte  au  droit  romain,  qui  po- 
sait en  principe  que  «  contra  testimonhim  scriptiim  non  scrip- 
a  tum  tesitmonium  non  valet  »  ' .  La  règle  contraire  «  Témoins 
«  passent  lettres  »  s'était  introduite  dans  notre  ancien  droite 
d'où  l'ordonnance  de  Moulins  l'a  bannie  en  ces  termes  : 
«  Sans  recevoir  aucune  preuve  par  témoins  outre  le  contenu  au 
n  contrat,  ne  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  ou  convenu 

"  Demolombe,  op.  cil.^  l.  XXX,  n»  104.  Aubry  etRau,  op.  cit.,  t.  VKl,  p.  320. 
Larombière,  op.  cit.,  t,  Vf,  sur  l'art.  1341,  ti"  40.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Bra- 
vard,  Traité  de  droit  coinmercial,  t.  II,  p.  461.  Req,  31  mars  1874  (D.  P.  75.  l. 
229).  Comp.»  dans  le  même  sens,  sur  Tapplication  des  articles  1325,  1326  et  1328 
du  Code  civil  aux  actes  de  commerce  unilatéraux,  suprà,  §  722  ;  et,  en  sens 
contraire,  Massé,  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et 
le  droit  civil^  i.  IV,  n"  2543. 

8  Démangeât,  sur Bravard, op. «t  loc.  cit. ^Lyon-Caen.  et  Renault,  op.  cit.,{.  III, 
n«*79et  80.  Contm, Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,nol02;Boistel,  op.  et  loc.  cit. 

9  G.  comm.,  arl.  39,  122,  135,  273,283,  341  et  392.  L.  24  juill.  1867,  art.  21. 
L.  10  juill.  1885,  art.  2.  Gomp.  t.  Il,  §  691. 

»o  Et  encore  est-ce  très  contesté  [Voy.  Turin,  14  mai  1810,  D.  A.  v»  Effets  de 
cohimerce,  no  311;  trib.  comm.  de  Marseille,  7  mars  1825,  D.  A.  v  Ih^oit  ma- 
ritime^ n'*803).  Quid  des  tiers  qui  voudraient  établir  par  témoins  l'existence  dt^ 
c*s  contrats?  Voy.  Dalloz  et  Vergé,  Code  de  commerce  annoté  (Paris,  1877),  art. 
39,  n"  29  et  suiv.;  art.  195,  n"  10  et  suiv.;  art.  33*^,  n»  305. 

§  827.  *  Inst.  Just.,  liv.  III,  tit.  xix,  §  12.  God.  Just.,  LL.  l,  De  test.  ^IV, 
XX);  14,  De  contr.  et  comm.  stip.  [\l\l,  xxxviiii.  Paul,  Sent. y  liv.  V,  tit.  xv,  g  4. 
Voy.,  sur  l'interprétation  de  ces  textes,  Bonnier.  op.  cit.,  n°  138. 

â  Mais  non  sans  difficulté  (Voy.  Bouteiller,  op.  et  loc.  cit.;  Beaumanoir,  op. 
cit,,  ch.  XXXIX,  no3,  t.  II,  p.  90;  Loisel,  op.  cit.,  liv.  V,  tit.  v,  n»  5,  t.  II, 
p.  153:  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.). 
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«  avant  icelui,  lors,  ou  depuis  )»'.  Dès  lors,  on  put  dire  que 
(f  lettres  passent  témoins  »\  et  l'ordonnance  d'avril  1667, 
ajoutant  un  mot  essentiel  à  la  précédente^  donna  à  ce  prin- 
cipe sa  formule  définitive,  que  Tarticle  134t  du  Code  civil  n'a 
plus  eu  qu'à  s'approprier  :  «  Il  n'est  reçu  aucune  preuve  par 
«  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui 
«  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes  ». 
Il  y  en  a  trois  motifs,  dont  l'un  est  particulier  aux  actes  au- 
thentiques, les  deux  autres  communs  aux  actes  authentiques 
et  aux  actes  sous  seing  privé.  C'est,  d'une  part,  que  les  actes 
authentiques,  solennellement  reçus  par  des  personnes  inves- 
ties d'un  caractère  public,  méritent  plus  de  confiance  que  le 
témoignage  de  simples  particuliers^  ;  c'est,  d'autre  part,  que 
les  actes  écrits  perdraient  beaucoup  de  leur  utilité  si  l'on 
pouvait,  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  en  changer  le  sens 
ou  en  contester  la  sincérité;  c'est  enfin,  qu'on  peut,  à  bon 
droit,  considérer  les  propos  échangés  lors  de  la  passation  d'un 
acte  comme  de  simples  pourparlers,  auxquels  il  n'a  pas  été 
donné  suite\  Qu'on  se  garde,  au  surplus,  d'exagérer  la  portée 
de  cette  règle,  car,  s'il  est  défendu  de  prouver  par  témoins 
que  les  parties  n'ont  pas  fait  d'écrit',  ou  que  l'acte  passé  entre 
elles  ne  rapporte  pas  fidèlement  leurs  conventions*,  rien 
n'empêche  de  prouver  ainsi  des  événements  postérieurs,  tels 
que  des  conventions  nouvelles  *°,  l'extinction  des  droits  qui 

3  Art.  54  (Isambert,  op.  et  loc.  mt.). 

*  De  Laurière,  sur  Loisel,  op,  et  loc.  cit. 
«Tit.  XX,  art.  2. 

•  Voy.,  sur  la  foi  due  à  Tacto  authentique,  t.  Il,  §  703. 

"  Voy.,  sur  ces  divers  points,  Aubry  et  Rau,  op.  cit. y  t.  VUE,  p.  320.  Aus.si  la 
règle,  telle  qu'elle  va  être  précisée,  est-elle  absolue  et  applicable  au  cas  même  on 
les  actes  outre  ou  contre  lesquels  on  voudrait  prouver  par  témoins  sont  invoqués 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  (Civ.  cass.  13  juin  1883  ;  D.  P.  84. 
i.  38). 

8  Giv.  cass.  19  août  1823  (D.  A.  v©  Trésor  public,  noll25).  Civ.  rej.  23  juin  1851 
l).  P.  51,2.269).  Req.  31  mai  1875  (D.  P.  76.  1.  496). 

9  Crim.  rej.  31  oct.  1811  (D.  A.  v«  Vol,  n»  838).  Civ.  cass.2nov.  1812(D.  A.  t»» 
Obligations,  n«  4722).  Toulouse,  20  jnill.  1820  (D.  A.  t?»ctt.,  n»3665\  Civ.  cass. 
6  août  1828  D.  A.  r»  cit.,  n»  4737\  C.  sup.  just.  de  Luxembourg,  14  août  1890 
ivS.  91.  4.  32). 

«0  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n"  :i34.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  l,  VHI,  p.  312. 
Colmet  de  Santerre,  op,  nit.,  t.  V,  n*  315  bis-XX.  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur 
l'art.  1341,  no»  5  et  6.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  144.  Req.  20  août  1877  il).  P.  78.  1. 
299).  Contra,  Merlin,  op.  cit.,  vo  Preuve,  sect.  II,  §  ui,  art.  i,  n»  20;  Favard  de 
Langlade,  op.  cit.,  v©  Preuve,  §  I,  n»  7;  Demolombe,  op,  cit.,  t.  XXX,  n"  87; 
l^rombii're,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1341,  no  29;  civ.  cass.  13  juin  1827    D.  A. 
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résultent  de  l'acte  ",  les  erreurs  matérielles  cjui  s'y  trouvent  '*^ 
les  faits  de  nature  à  expliquer  ses  clauses  obscures  ou  ambi- 
guës", le  moment  précis  où  il  a  été  passé  '*,  la  nullité  de  sa 
c^use",  le  dol,  la  fraude  ou  la  simulation  qui  l'infectent *^ 
De  plus,  la  seconde  disposition  de  l'article  13il  souffre  les 


y' Contrat  judiciairk\  i\*  17);  Borileauï,  15  nov.  1827  (D.  A.  v«  Arbityyjtge, 
n»  531);  req.  7  mars  1834  ;i).  A.  v*»  Vente,  n»  1485»  :  Caen,  29  janv.  1845  (D.  P. 
45.  4.  422;. 

•*  PoUiier,  op.  ctt.^n*  799.  Duranton,  op,  et  Iog.  eit^  Demoiombe,  op.  et  loc, 
eii,  Aubrj*  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Colmet  de  Santerre»  op.  cit.,  t.  V,  u®  315 
bis'XlX.  Marcadé,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cil, 

1»  Civ.  rej.  23  avp.  1860  (D.  P.  60.  1.  228).  Req.  19  janv.  1870  (D.  P.  70.  1.  302). 
Civ.  cas3   5  f.'vr.  1894  (S.  94.  1.  277). 

*«  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Larombière,  op.  cit.,  t.  YI,  sur  Tart.  1341, 
n«»33  et  34.  CW.  cass.  23  janv.  1837  D.  A.  v  Prescription  civile,  n*  882).  Civ. 
wj.  31  janv.  4837  (D.  A.  v  Vente,  n-  651).  Req.  ISjuiU.  1865  D.  P.  m.  1.  31). 
Req.  6  févr.  1872  (D.  P.  72.  1.  253  .  Req.  26  févr.  1872  (D.  P.  72.  1.  269).  Req. 
13  mars  1872  (D.  P.  72.  1.  2U\  Rennes,  5  déc.-î879  D.  P.  81.  2.  218  .  Req.  2 
mars  1881  (D.  P.  81.  1.  410). 

**•  Merlin,  op.  et  v^  cit.,  sert.  H,  §  m,  art.  i,  n*  19.  Favai^d  de  Langlade,  op., 
«•«•  et  loc.  cit.  TwilUer,  op.  cit.,  t.  XHI,  n»»  224  et  suiv.  Demolombe,  op.  fff., 
t.  XXX,  u"  292.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  323.  Qv.  vey  18  août  1840 
i,D.  A.  V"  Contrat  de  mariage,  n»  312).  Civ.  rej.  14  juill.  1845  {D.  P.  45. 1.336). 
Contra,  Bourges,  14  août  1845  (D.  P.  46.  2.  22|5).  Cette  règle  présente  un  intéi-ét 
iwrticulier  en  procédure,  car  elle  permet  d'établir  par  ténioinâ  la  date  respective 
do  deux  significations  (Req.  6  août  1811,  D.  A.  v©  Péremption,  n"  153  ;  Bruxelles, 
2^^  mai*s  1831,  D.  A.  vo  Vente,  n'*  290:  :  c'est  ainsi  qu'on  déterminera  laquelle  des 
lieux  parties  a  été  la  plus  diligente.  Gomp.  t.  II,  iî§  671  et  suiv.),  et  si  l'acte 
tait  en  vue  de  couvrir  la  péremption  d'instance  a  été  signifié  avant  qu'elle  fût 
opposée  (Voy.  le  tome  VII).  On  remarquera  seulement  que  la  date  dos  actes  souj* 
seing  privé  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  contre  les  tiers,  puisqu'elle  ne  peut 
devenir  certaine,  aux  termes  de  l'article  1328  du  Gode  civil,  que  par  l'enregistre- 
inenl  ou  parles  autres  faits  énoncés  dans  cet  article  (Rouen,  22  juin  1872,  D.  P. 
74.  2.  38;  aj.,  sur  l'article  1328  du  Gode  civil,  t.  II,  §  710).  Les  solutions  qui 
précédent  étant  admises,  on  dira,  à  plus  forte  raison,  qu'il  n'y  a  rien  dans  l'ai-ticle 
13il  du  Gode  civil  qui  empêche  de  recueillir  des  témoignages  au  sujet  de  faits^ 
constatés  dans  un  acte  authentique    Grim.  rej.  21  nov.  1889;  D.  P.  90.  1.  406). 

i."i  Arg.  G.  civ.,  art.  1353  (Voy.  la  note  suivante). 

'<î  L'article  1353  du  Gode  civil,  qui  n'autorise  le  juge  à  se  décider  d'après  ses 
propres  présomptions  que  «  dans  le  cas  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales, 
»  à  moinâ  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  frauie  ou  de  dol.  »  est  géné- 
ralement entendu  en  ce  sens  que  les  parties  peuvent  établir  l'une  contre  l'autre, 
par  témoins  ou  par  présomptions  de  l'homme,  les  faits  de  dol,  de  fraude  ou  de 
simulation  qui  vicient  l'acte  passé  entre  elles,  et  dont  elles  n'ont  pu  moralement 
<c  procurer  une  preuve  écrite  (Demolombe,  op,  cit.,  t.  XXX,  n»*  185  et  242: 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  351  et  358;  Golmctde  Santerre,  op.  ci(,.t.  V, 
n*>330;  Larombi^re,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1353,  n*»*  3  et  suiv.;  Bonnier,  op. 
cit.,  n*8l5;  Dalloz  et  Vergé,  Code  civil  annoté,  art.  1348,  n«*  156  et  suir.;  req. 
31  juill.  1872,  D.  P.  73.  1.  340  ;  req.  27  juill.  1874,  D.  P.  76.  1. 104  ;  Paiis,  1«'  mars 
1875.  D.  P.  76.  2.  235;  civ.  rej.  28  août  1877,  D.  P.  78  1.  464;  req.  li  juin  1880. 
D.  P.  81.  1.  317;  civ.  rej.  8  janv.  1889,  D.  P.  89.  1.  359,  S.  91.  1.  156;  comp. 
suprà,  §  82ornotc  4.  La  défense  de  prouver  ])ar  témoins  contre  et  outre  le  con- 
lt»nn  aux  actes  ne  fait  donc  pas  obstacle  à  l'admission  de  cette  preuve  (Voy.,  sur 
rimpossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  suprà,  §  825). 
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mêmes 'exceptions  que  la  première,  et  la  preuve  par  témoias 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  est  reçue,  conformément 
aux  articles  1347  et  1348  du  Code  civil  et  109  du  Code  de 
commerce  :  V  avec  le  secours  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit*";  2°  quand  la  partie  qui  demande  l'enquête  n'a  pu 
se  procurer  une  preuve  écrite'*;  3**  en  matière  commerciale. 
C'était  jadis  un  usage  constant  parmi  les  négociants*',  et  l'ar- 
ticle il  du  Code  de  commerce  le  confirme  par  l'exception 
qu'il  y  apporte,  en  disposant  qu'aucune  preuve  par  témoins 
ne  sera  reçue  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  de  société 
commerciale -°. 

î^  888.  III.  Le  droit  de  fournir  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  le  droit  de  faire  appel  à  tous  les  témoignages.  On 
en  peut  produire  un  nombre  illimité*,  et  l'article  281,  qui 
n'admet  en  taxe  que  les  frais  de  l'audition  de  cinq  témoins 
sur  chaque  fait",  n'empêche  pas  les  parties  d'en  faire  enten- 
dre un  plus  grand  nombre  à  leurs  frais';  mais  on  ne  peut 
produire  que  des  témoins  capables  de  déposer  en  justice  et 
exempts  de  tout  reproche*. 


»7  Voy.,  notamment,  Lyon,  28  août  1818  (D.  A.  v»  Obligations,  n«  4763);  req. 
22  mai  1827  [D.  A.  v»  Commune,  n'  2374^,  ;  Bourges,  27  avr.  1833  ;D.  A.  v»  Obli- 
gations, loo.  cit.):  req.  15  déc.  1836  (D.  A.  r^  cit.,  n»  4809);  req.  10  août  1840 
(D.  A.  vo  cit.,  no  4796):  civ.  rcj,  23  juill.  1851  (D.  P.  51.  1.  269);  req.  14  juill. 
1856  (D.  P.  .56.  1.  465). 

^8  Aussi  la  prohibition  de  prouver  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  ne  s'applique-t-elle  pas  aux  tiers  (Bruxelles,  18  janv.  1810,  Grenoble, 
18  déc.  1811,  Rennes,  11  déc.  1817,  req.  24  mars  1829,  D.  A.  vo  cit.,  no  4738; 
Bourges,  29  juill.  1896,  S.  97.  2.  108). 

***  Merlin,  Questions  de  dt^oit,  v"  Dernier  i^essort,  §  XVIII,  n*  1. 

«0  Toullier,  op.  cit.,  t.  IX,  no  232.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  no  100. 
Aubi-y  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  325.  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  l.  V, 
n«  315  bis-KXY.  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1348,  n"  17.  Larombière, 
op.  cit.,  t.  VI,  sur  Tart.  1341,  n«  31.  Bonnier,  op.  cit.,  n"  145.  Bioche,  op.  et 
w»  cit.,  n»  29.  Démangeât,  sur  Bravard,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  462,  note  1.  Boistel, 
op.  et  loc.  cit.  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  lif,  n»  78.  Dalloz  et  Ver^é,  Code 
de  commerce  annoté,  art.  109,  n»»  376  et  suiv.  Req.  21  déc.  1875  fD.  P.  78.  1. 
80).  Req.  8  mars  1880(D.  P.  81.  1.  261).  Bordeaux,  5  avr.  1894  (D.  P.  94.  2.  476, 
S.  95.  2.  14). 

§  828.  1  Pau,  10  avr.  1878  (D.  P.  79.  2.  91). 

*  Voy.,  sur  ces  frais,  infrà,  §  833. 

3  II  est  même  inapplicable  au  cas  où  les  faits  sont  complexes,  ou  modifiés  par 
des  circonstances  qui  se  sont  produites  depuis  que  la  preuve  en  a  été  ordonnée 
(Bruxelles,  30  avr.  1834,  Bordeaux,  24  juill.  1835;  D.  A.  v»  Enquête,  n'  252). 

*  On  verra  aux  §§  846  et  853  quand  et  comment  les  rp])rorhps  et  les 
incapacités  se  proposent,  à  qui  il    appartient  de  les  juger,  quelle  conduite  le 
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§  8SB.  A.  L'incapacité,  qui  est,  bien  entendu,  l'exception  ', 
est  l'inaptitude  d'une  personne  à  déposer  en  justice,  soit  dans 
un  procès  quelconque,  soit  dans  une  affaire  déterminée  : 
dans  le  premier  cas,  l'incapacité  est  absolue;  dans  le  se- 
cond, elle  est  relative.  L'incapacité  absolue  est  une  sorte  d'in- 
dignité, qui  n'existe  que  pour  les  individus  dégradés  civi- 
quement-,  ou  privés  du  droit  de  déposer  en  justice  par  suite 
de  condamnations  correctionnelles ^  Les  femmes,  les  mineurs 
et  les  étrangers  ne  sont  donc  pas  incapables*;  et,  quant  aux 
ndividus  Agés  de  moins  de  quinze  ans  révolus,  on  verra  aux 
§§  84IO  et  8^3  comment  le  juge-commissaire  doit  pro- 
céder à  leur  égard,  et  quel  compte  le  tribunal  doit  tenir  de 
leurs  déclarations.  L'incapacité  relative  est  celle  des  parents, 

juge-commissaire  doit  tenir  envers  les  témoins  incapables  ou  reprochés,  et  quel 
égard  le  tribunal  peut  avoir  à  la  disposition  de  ces  derniers  (Voy.,  sur  cette 
matière,  outre  les  autorités  citées  aux  §g  suivants,  Lôgentil,  Exclusions  et  re- 
proches, dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  IX,  1860,  p.  337  et 
suiv.). 

§  829.  <  J'ai  déjà  posé  cette  règle  à  propos  de  la  capacité  d'agir  en  justice 
(Voy.  t.  I,  §  315). 

2  «  Les  condamnations  à  des  peines  afflictivcs  perpétuelles  emportent  la  dé- 
«  gradation  civique  »  ^L.  31  mars  1854,  art.  2).  «  La  condamnation  à  la  peine 
«  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclusion  ou  du  bannisse- 
-  ment  emportera  la  dégradation  civique.  La  dégradation  civique  sera  en- 
o  courue  du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable,  et,  en  cas  de 
«  condamnation  par  contumace,  du  jour  de  l'exécution  par  effigie  »  (G.  pén., 
art.  28).  «  La  dégradation  civique  consiste  ...  3*>  dans  l'incapacité...  de  déposer 
"  en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de  simples  renseignements  »  (Voy., 
sur  ces  derniers  mots,  infrd,  §  846).  C'est  par  erreur  que  l'article  283  déclare 
•seulement  reprochables  les  témoins  frappes  de  dégradation  civique  (Voy.  infrà^ 
%  832,  note  11;  aj.,  sur  cette  incapacité,  crim.  cass.  13  déc.  1889,  D.  A.  v« 
Témoins  y  supp.,  n"  34). 

3  «  Ijcs  tribunaux  jugeant  correctionnellement  pourront,  dans  cf*rtains  cas, 
"»  interdire  en  tout  ou  en  partie  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  fa- 
«•  mille  suivants...  80  de  témoignage  en  justice  autrement  que  pour  y  faire  de 
•«  simples  déclarations  »  (C.  pén.,  art.  42-8«;  voy.,  sur  ces  derniers  mots,  tn/râ, 
§  B46).  «•  I^s  tribunaux  ne  prononceront  l'interdiction  mentionnée  dans  î'ar- 
a  ticle  précédent  que  lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou  ordonnée  par  une  dispo- 
«  âition  particulière  de  la  loi  »  (C.  pén.,  art.  43). 

^  La  capacité  de  ces  pei-sonnes  résulte,  à  contrario^  de  ce  qu'aucun  texte  ne 
les  déclare  incapables,  et,  plus  particulièrement  pour  le  mineur,  de  l'article  285 
qui  ne  frappe  d'incapacité  —  et  encore  n'est-ce  pas  complètement  (Voy.  infrà, 
§  846)  —  que  le  mineurde  quinze  ans.  Voy.,  pour  l'étranger,  Golmar,  15  germ. 
an  XIII  (D.  A.  v©  Commune,  n<>  2780)  ;  civ.  rej.2  févr.  1841  (D.  A.  v»  Enquête, 
n'>568).  On  remarquera  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  la  capacité  de  témoigner 
en  justice  et  celle  d'être  témoin  dans  les  actes  publics,  laquelle  est  refusée  aux 
f«mmes,  aux  mineurs  et  aux  étrangers  (C.  civ.,  art.  '?7;  L.  25  vent,  an  XI,  art. 
*.♦)  ;  et  cette  différence  ne  surprendra  pas,  îfi  l'on  réfléchit  qu'en  multipliant  les 
incapacités  de  témoigner  en  justice,  on  s'eïi)Oserait  à  rendre  impossible  la 
preuve  de  faits  qu'il  importe  d'établir. 
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du  conjoint  m^'^me  séparé  de  corps  ou  divorcé,  et  des  alliés: 
et,  comme  la  loi  redoute  également  leur  fausse  déposition, 
qu'elle  soit  inspirée  par  Taffection  ou  par  la  haine,  ils  ne 
peuvent  être  entendus  ni  à.  la  requête  de  leur  parent,  conjoint 
ou  allié,  ni  à  la  demande  de  la  partie  adverse.  Cette  incapa- 
cité n'e^dste,  d'ailleurs,  que  pour  les  parents  et  alliés  en  ligne 
directe',  et  l'on  verra  au  tome  VII  l'exception  qu'elle  com- 
porte dans  les  instances  en  divorce  et  en  séparation  de  corps®. 

830.  B.  Ou  appelle  reproche  l'allégation  précise  et  cir- 
constanciée ^  d'un  fait  de  nature  à  rendre  suspecte  la  déposi- 
tion d'un  témoin'. 

§  831.  a.  Cette  allégation  est  péremptoire,  en  ce  sens 
qu'on  ne  peut  renoncer  d'avance  au  droit  de  la  formuler*,  et 
que  le  tribunal  est  tenu  de  Taccueillir  par  cela  seul  qu'elle  est 
justifiée*;  mais  on  ne  peut  reprocher  ses  propres  témoins  si 


'•  Art.  268.  Cela  doit  s'entendre  interne  de  la  parenté  adoptive,  et  de  la  parent f* 
naturelle  quand  cette  dernière  est  légalement  établie  (Bioche,  o^.  et  ro  cit., 
n»  273;  Carre,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  1^6;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc,  cit.: 
Boitard,  Colmet-Daagre  et  Glasson,  op.  cit,,  t.  I,  n"  498:  Rodière,  op.  cit.,  t.  I, 
1».  396^.. 

^  Elle  ne  doit  pas  être  étendue  aux  autres  questions  d'état  (Bioche,  op.  et  v° 
cit.,  n"  274;  Carré,  op.  ctt.,  t.  II,  quest.  1058;  Chaureau,  sur  Carré,  op,  et  loc. 
fît.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

§  830.  »  Rennes,  4juill.  i814  (D.  A.  w*  cit.,  n»475).  Bruxelles,  22  janr.  1834: 
Paris,  7  août  1841  (D.  A.  v  cit.,  n»  550). 
«  Art.  270. 

§  831.  *  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'une  police  d'assurance 
contre  l'incendie,  qui  porte  qu'en  cas  de  sinistre  l'assuré  prouvera  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  l'existence  et  la  nature  des  objets  assurés  et  perdus, 
n'empêche  pas  l'assureur  de  reprocher  les  témoins  produits  par  l'assuré  (Req. 
5  mai  1857;  D.  P.  57.  1.  304). 

2  Le  tribunal  apprécie  souverainement  si  le  reproche  formulé  contre  un  té- 
moin est  justifié  (Req.  6  mai  1896,  D.  P.  96.  1.  493,  S.  97.  1.  120;  req.  28  oct. 
1896,  D.  P.  97.  1.  451,  mais  c'est  une  question  très  controversée  que  de  savoir  si 
un  reproche  écrit  dans  la  loi  et  justifié  en  fait  peut  être  écarté  par  le  juge.  On 
fait  valoir,  pour  l'affirrnative,  la  diflerence  de  rédaction  qui  existe  entre  l'arlicle 
268  relatif  aux  incapacilés,  et  Tarticle  283  relatif  aux  reproches  :  «  nul  ne  pouri-a 
«  être  assigné  comme  témoin  »»  dit  l'article  268;  «  pourront  être  reproches  >•  dit 
l'article  283.  Cet  argument  n'est  pas  probant,  car  l'article  268  veut  dire  que  les 
témoins  incapables  doivent,  au  besoin,  être  écartés  d'office,  au  lieu  qu'il  est 
certain  que  les  causes  de  reproche  n'opèrent  que  si  la  partie  int-éressce  les  fait 
valoir  (/?i/Và,  §846:.  Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III. 
que-it.  1102:  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  397  etsuiv.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  l,"  p. 
401  ;  Bruxtlles,  7  juin.  1819  ;D.  A.  vo  cit.,  no  201  :■  :  Reunes,  6  janv.  1830,  Riom. 
20lévr.  1830,  Nhnes,  lO  janv.  1832,  Bourges,  15  ifévr.  1832,  Nancy.  :«)  juin  1837 
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l'on  connaissait  déjà  les  causes  de  suspicion  qui  existent 
contre  eux',  et  on  ne  peut  élever  contre  ceux  de  son  adver- 
saire d'autres  reproches  que  ceux  qu'énumère  la  disposition 
limitative  de  l'article  283*.  Toutefois,  la  jurisprudence  est 
très  incertaine  sur  ce  dernier  point '^,  et  il  arrive  souvent 
que,  par  analogie  avec  quelqu'un  des  cas  préTus  par  l'ar- 
ticle 283,  ou  par  ar^?nment  de  l'article  378  sur  la  récusation 
des  juges*,  des  témoins  sont  reprochés  pour  des  causes 
qui  ne  sont  pas  écrites  dans  la  loi\  Cette  pratique  est  irrégu- 

D.  A.  V  cit.,  n'  568;  :  Monlpellier,  13  mars  1839  (D.  A.  r»  cit.,  n»  5tT)  :  cît. 
Citôs.  25iuiQ  1839(0.  A.  o»  ciL,  u*613);  Cacn,  22  août  1839,  Moatpellier,  4  avr. 
1840,  civ.  cass.  13  avr.  1840,  Rennes,  30  juill.  1840,  Nancv,  17  févr.  1844  (D.  A. 
r«  cit,,  no  558);  Douai,  1er  féTT.  ISAl  (D,  P.  47.  4.  460);  riv.  vej.  12  avr.  1848 
jD.  p.  48.  1.  U;;  Riom,  29  janv.  1855,  Nancy,  29  nov.  1855,  Agen,  3  dêc.  1855 

D.  P.  5(>.  2.  257);  Montpellier,  19  févr.  185G(D.  P.  56.  2.  237);  Dijon,  21  juill. 
1858  ,ï>.  P.  58.  2.  168)  ;  Nancy,  21  févr.  1874  (D.  P.  75.  2.  1S6};  req.  28  oct.  ISW 
{D.  P.  97.  1.  45).  Voy.,  «n  sens  contraire.  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rennes,  1«' 
août  1816  (D.  A.  r»  cit.,  n^  494)  ;  Bruxelles,  11  févr.  1820  (D.  A.  r«  cit..  n»  559); 
Bruxelles,  11  avr.  1822  (D.  A.  vo  cit.,  n©  632);  Douai,  23  févr.  1828  (D.  A. 
r^  cit.,  n»  559;  ;  ALx,  11  juin  1830  (D.  A.  vo  cit..  n*  477)  ;  Metz,  22  juin  1833, 
Toulouse,  7  janv.  1&^,  limoges,  27  juin  1839,  Colinar,  22  juin  184U,  req.  2 
janv.  1843  (D.  A.  v^  cit.,  n»  559);  Riom,  30  mai  1844  (1).  P.  45.  4.  500);  Col- 
raar,  4  mars  1845  (D.  P.  47.  4.  459);  Nîmes,  20  août  1877"  (D.  P.  81.  2.  lOOn 
Aix,  25  févr.  1878  (D.  P.  79.  5.  404i  ;  Besançon,  28  déc.  188U  (D.  F.  81.  2.  101). 
^  En  produisant  un  témoin  qu'on  savait  reprocliablc,  on  a  renonce  par-là  au 
droit  de  le  reprocher  Bioche,  op.  et  ©•  cit.,  n«  323;  Carré,  op,  cit.,  t.  II,  qtiest. 
1061;  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et  lor..  cit.;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  376: 
Orléans,  29févr.  1840,  D.  A.  c«  cit.,  n»  411  ;  Toulouse,  9  déc.  1863,  D.  P.  64.  2.83;. 

*  Bioche,  op.  et  i>»  cit.,  n®378.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  403  et  suiv.  Boi- 
lard,  Colmet'Daage  ef  Glasson,  op.^cit.,  1. 1,  n^SOl.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  401. 
Contra,  Carre,  op.  cit.,  t.  ITf,  quest.  1101;  Chauveau.  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

*  Quelques  arrêts  posent  en  principe  que  Tênumération  de  Farticle  283  n'est 
pas  limitative.  Voy.,  notamment,  civ.  rej.  3  jnill.  1820  (D.  A.  v*  cit.,  n<»  519); 
Poitiers,  12  déc.  1837  fD.  A.  r»  cit.,  n»  538)  ;  Limoges,  8  mars  18.38(D.  A.  t?«»  cit., 
n»  456^;  Douai,  1«  févr.  1847  ;D.  P.  47.  4.  458):  Bastia,  22  janv.  1850  (D.  P.  50. 
2.  67:;  Bordeaux,  10  janv.  1856  (D.  P.  57.  5.  319)  ;  Orléans,  12  avr.  1856  (D.  P. 
56.  t.  268);  req.  4  mai  1863  (D.  P.  64.  1.  28  ;Be>-ançon,  21  avr.  18tî6  (D.  P.  66. 
2.  72^;  req.  17  juin  1873  D.  P.  74.  1.  167);  req.  8  mai  1883  ,D.  P.  83.  1.  393,  : 
rÎT.  rej.  6  janv.  1897  (D.  V.  97.  1.  191  ;  S.  98  1.  81,  voy.  f*.  la  note  de  M. 
Ti8sier,;i'eq.  17  mai  1897  (D.  P.  97.  1.  382;  S.  97. 1.  335;. 

»  Voy,  t.  TI,  §§  754  et  suiv. 

'*  Ccst  ainsi  qn'on  a  df>c!aré  reprochables  :  1^  le  témoin  qui  a  dans  la  cause 
un  intérêt  pécuniaire  actuel  ou  m^mc  éventuel,  comnric  l'associé,  le  ciVancier 
ou  le  débiteur  d'une  partie,  les  conseillers  municipaux  c't  les  simples  habitants 
de  la  commune  en  procès;  2»  celui  qui  a  dans  la  cause  un  intérêt  moral  ou 
d'affection  ;  .3»  le  mandataire  de  la  partie.  Voy.,  sur  ces  divers  points»  les  arrêts 
rapportés  par  Dalloz  et  Vcrjçé,  Code  de  procédure  aymotè,  art.  283,  n^  199 
et  suiv.;  req.  23  janv.  1H77  (D.  P.  78.  1.  70};  Bourges,  30  déc.  1877  (D.  P.  79. 
2.  104);  req.  8  mai  1883  (D.  P.  83.  i.  393;  civ.  cass.  1er  juUl.  1890  (S.  92.  1. 
15;  ;  req.  6  mai  1896  fD.  P.  96.  1.  493:  S.  97. 1.  120).  On  admet,  d'ailleurs,  dans 
re  système,  qu'il  appartient  au  juge  du  fait  d'admettre  ou  de  rejeter,  suivant  les 
circonstances,  les  reproches  qui  ne  rentrent  pas  dans  le   texte  de  Tarlicle  283 
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lière,  à  mon  sens  :  1®  parce  que  les  incapacités  sont  de  droit 
étroit;  2** parce  qu'une  énumération  minutieuse,  comme  celle 
de  Farticle  283,  n'a  de  sens  qu'autant  qu'elle  est  limitative  ; 
3^  parce  qu'on  ne  peut  conclure  de  la  récusation  d'un  juge 
qui  peut  être  remplacé,  à  celle  d'un  témoin  peut-être  unique 
et  qu'on  ne  peut  refuser  d'entendre  sans  interdire  absolument 
la  preuve  testimoniale*.  Le  seul  argument  que  comporte 
l'interprétation  de  l'article  283,  c'est  l'argument  à  fortiori 
qu'il  serait  absurde  d'écarter,  et  les  seules  causes  de  reproche 
qu'on  puisse  ajouter  à  Ténumération  de  cet  article,  sont  celles 
qui  s'imposent  à  ce  point  que  le  législateur  se  sera  cru  dis- 
pensé de  les  indiquer*.  Quand  on  peut  reprocher  les  parents 
d'une  partie,  de  peur  qu'ils  n'altèrent  la  vérité  dans  son  in- 
térêt, en  sera-t-il  autrement  de  la  partie  elle-même  et  des 
autres  personnes  intéressées  au  procès,  qui  se  trouveraient 
placées  entre  le  devoir  d'être  sincères  et  la  crainte  de  nuire 
à  leurs  propres  intérêts  *°? 

§  839.  b.  L'article  283  énumère  sept  causes  de  reproche 
motivées  :  les  quatre  premières,  par  les  relations  qui  existent 
entre  la  partie  et  le  témoin  et  qui  font  douter  de  la  sincérité 
de  ce  dernier;  les  deux  autres,  par  son  indignité  qui  le  fait 
présumer  capable  de  trahir  la  vérité*.  1"  Sont  reprochables, 

(Req.  8  juin.  1819,  D.  A.  s^  Action  "po^ise^oire^  n«528;  Bourges,  20juill.  1829. 
D.  A.  y^  Enquête,  no526;  req.  12  déc.  1831,  D.  A.  i?»  cit„  no  477;  req.  2  févr. 
1842,  D.  A.  i?o  cit.,  no  505;  req.  2  juill.  1866,  D.  P.  66.  1.  430  ;  req.  10  mars  1868, 
D.  P.  68.  1.  427;  req.  29  juill.  187d,  D.  P.  74.  1.  263;  req.  16  juin  1874,  D.  P.  75. 
1. 177;  Nancy, 20  juill.  1877,  D.  P. 78.  2.  175;  civ.  cass.  1"  ji,ill,1890,  S.  92. 1.  15). 

8  Comp.  une  observation  analogue  suprà,  §  829,  note  4;  etvoy.,  en  ce  sens» 
Paris,  24  mai  1811  (D.  A.  vo  cit.,  n»  493);  Rennes,  30  juill.  et  24  janv.  1821  (D. 
A.  v^cit.,  no  560  ;  Metz,  8  mars  1821  (D.  A.  i?o  cit.,  n»  489);  civ.  cass.  25  juill. 
1826,  Limoges,  6  mai  1835  (D.  A.  V  cit.,  n»  480)  ;  Nancy,  5  déc.  1855  (D.  P.  56.  2. 
163)  ;  Paris,  4  nov.  1866  (0.  P.  66.  5.  459)  ;  Nancy,  21  févr.  1874  (D.  P.  75.  2.  186). 

9  Bonnier,  op.  cit.,  n«  277. 

10  Bruxelles,  27  janv.  1835>  Rennes,  11  janv.  1840  (D.  A.  t?o  cit.,  no  532).  Req. 
2  juill.  1866  (D.  P.  66.  1.  430).  Req.  16  juin  1874  (D.  P.  75.  1.  177).  Req.  31 
juill.  1876  [t>.  P.  77.  1.  24).  Req.  21  juill.  1880  (D.  P.  81.  1.201).  Trib.  duVigan, 
20  mai  1892  (D.  P.  93.  2.  37).  Req,  6  mai  1896  (D.  P.  96.  1.  493;  S.  97.  1.  120). 
Il  va  de  soi  que  les  déclarations  des  témoins  désintéressés  ne  perdent  rien  de 
leur  autorité,  parce  qu'elles  reproduisent  les  assertions  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie  (Crim.  rej.  5  janv.  1883;  D.  P.  83.  1.  366). 

§  832.  1  Ces  deux  dernières  causes  de  reproche  seraient  donc  mieux  placées 
parmi  les  causes  d'inrapacité,  mais  la  loi  n'en  a  pas  jugé  ainsi,  et,  par  conséquent 
le  tribunal  n'aunrpas  le  droit  de  les  appliquer  d'office.  Comp.  suprà,  §  829; 
t'l,sur  la  ditférence  qui  existe  entre  les  incapacités  et  les  r«^proclies  des  témoins, 
le  §  précédent,  note  2,  et  infrà,  §  846. 
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excepté  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps ^  : 
les  parents  ou  alliés  collatéraux'  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties*,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusive- 
ment'; les  parents  ou  alliés  du  conjoint  d'une  partie,  soit  en 
ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale  jusqu'au  même  degré, 
si  le  conjoint  est  vivant  ou  que  la  partie  ou  le  témoin  en  aient 
des  enfants  vivants*;  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
frères,  beaux-frères,  sœurs  et  belles-sœurs  du  môme  conjoint, 
s'il  est  décédé  et. n'a  pas  laissé  de  descendants \  11  en  est  de 


*  Voy..  sur  ces  doux  cas,  le  tome  Vil  de  ce  Traité.  Il  a  été  jugé  LVIontpcUier, 
6  mai  1826,  Riom,  21  déc.  1829;  D.  A.  vo  Enquête,  n»  459)  que  la  même  règle 
<)  applique  à  toutes  les  questions  d'état  (Voy.,  en  sens  contraire,  siiprà,  §  829, 
note  6). 

3  Les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  ne  sont  pas  rcprochables  mais  inca- 
pables (Voy.,  sur  l'intérêt  de  cottf»  distinction,  le  §  précédent,  note  2,  et  infrà, 
§  B46}. 

*  Comme  en  matière  d'incapacité,  et  par  la  même  raison  [Voy.  suprà,  §829). 
On  peut  donc  reprocher  son  propre  parent  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n«  342;Ghau- 
veau,  sur  Carré,  op,  cit.,  t.  HT,  quest.  1107  bi»;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  ly,  p. 
356;  Rennes,  22  avr.  1825,  D.  A.  r»  cit.,  n©  464;  Rennes,  6  janv.  1830,  D.  A. 
i?«  cit.,  n»  558;  Riom,  8  févr.  1830,  D.  A.  V*  cit.,  n»  464;  Paris,  22  févr.  1862, 
D.  P.  62.  5.  317;  voy.  cep.  Grenoble,  4  févr.  1832,  I).  A.  r»  et  loc.  cit.).  Quid 
du  témoin  parent  ou  allié  des  deux  parties?  Voy.  Liège,  14  févr.  1820,  Bruxel- 
les», 31  janv.  1829,  Grenoble,  16  févr.  1829  (D.  À.  y»  cit.,  n»  463);  Angers,  12 
déc.  1882  (D.  A,  v^  cit.,  supp.,  n*»  180).  Quid  du  témoin  parent  ou  allié  d'une 
personne  appelée  en  garantie  dans  l'instance  depuis  le  jugement  qui  a  prescrit 
Tenquête?  Voy.,  Metz,  22  avr.  1858  (D.  A.  v^  cit.,  supp.,  n»  102  . 

5  La  cour  de  Metz  a  jugé,  le  7  janvier  1857,  qut;  le  cousin-germain  de  la  grand' 
mèrp  d'une  partie  est  reprochable  comme  parent  au  sixième  degré,  de  même  que 
le  cousin  issu  de  germain  (D.  P.  59.  5.  369  ,  mais  <lf)il-on  appliquer  ici  le  prin- 
cipe» A/jînitas  affinitatem  non  parit  »  (Voy.  Bioch»;,  op.  et  r"  cit.,  no  340;  Carré, 
op.  cit.^ï.  III,  quest.  1105;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boncenne,  op. 
cit.f  t.  IV,  p.  359;  comp.  t.  IL,  §  755],  et  celui  que  l'alliance  ne  survit  pas  au 
conjoint  qui  l'a  formée  lorsqu'il  est  décédé  sans  laisser  d'enfants  de  son  mariage 
Voy.  G.  civ..  art.  206-2°;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1105; 
Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  357;  Boitard,  Colmet-Daagc  et  Glasson,  op.  cit.,  t.I, 
n*>499;  c.  cas?,  de  Belgique,  5  nov.  1896,  D.  P.  98.  2,  150;  comp.,  sur  ce  prin- 
cipe, t.  II,  §  755,et,surrapplicalion  que  l'article  283  lui-m(^me  en  fait  dans  une 
autre  h\*pothè5e.  infrà,  mémo  §)?  L'article  283  s'applique  aux  parents  adoptifs 
pt  naturels,  dans  la  mesure  où  la  parenté  résulte  de  l'adoption  et  de  la  filiation 
naturelle,  c'est-à-dire  en  ligne  directe  entre  l'adoplànt  et  l'adopté,  l'enfant  natu- 
rel et  ses  père  et  mère,  et  en  ligne  collatérale  jusqu'au  degré  de  frère  et  s(pur 
et  descendants  d'eux  (Biocho,  op.  et  v^  cit.,  n"  330  et  331  ;  Carré,  op,  cit.,  t.  lil, 
quest.  1106;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p. 
357;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  402).  Cela  s'étend  même  aux  enfants  adultérins 
ou  incestueux,  quand  leur  filiation  est  établie  légalement  Bioche,  op.  et  ro  cit., 
n»  3^:J2j.  Voy.,  encore  sur  cette  partie  de  l'arlicle  283,  trib.  de  Carcassonne,  15 
déc.  1893  (D.  P.  94.  2.  544). 

*  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  req.  2  févr.  1842  (D.  A.  tjo  cit.,  n®  515). 

'  C'est  la  seconde  application  que  fait  le  Code  de  procédure.  \'oy.  la  première 
dans  l'article  378-2»;  t.  II,  §  755)  du  principe  que  l'alliance  ne  survit  pas  au 
décès  du  conjoint  qui  l'a  formée,  lorsqu'il  est  décédé  sans  enfants  i-^^us  de  son 
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inèiiic  :  2**  du  témoin  qui,  sans  cive  parent  de  la  partie  au 
degré  ci-dessus,  est  son  héritier  présomptif*,  et  de  celui 
qu'elle  a  institué  donataire  universel  ou  à  titre  universel'; 
3°  des  personnes  qui  ont  donné  sj>ontanémenf'  un  certificat" 

mariage  ^C.  civ.,  art  206-2").  Cette  partie  de  Tarticle  283  a  fait  naître  quelques 
difficultés  d'application  dans  le  cas  particulier  d'un  créancier  qui  ajrit  au  nom 
de  son  débiteur,  d'un  syndic  qui  représente  une  masse  de  créanciers,  d'un  procès 
où  figure  une  commime,  ou  de  témoios  qui  seraient  parents  ou  alliés  entre  eux. 
1°  Le  débiteur  représenté  par  son  créancier  est  partie  au  procès  (Voy.  t.  I, 
§  812,  et  t.  III,  §  1128},  et,  par  conséquent,  ses  parents  et  alliés  sont  rep!*<>- 
chables  (Toulouse,  13  févr.  1864;  D.  P.  65.  2.  63).  2»  La  cour  de  Bruxelles  a  jugé, 
le  12  février  1842,  que  les  parents  et  alliés  du  failli  sont  reprochables  dans  lespro- 
œs  intenUîs  par  le  syndic  (D.  A.  t>»  cit.,  n»  471),  niais  la  question  de  savoir  s'il 
en  est  de  m<>me  des  parents  et  alliés  des  créanciers  a  été  résolue  divei-sement  (Voy., 
pour  l'affî-rmative,  Bruxelles^  16  juin.  i830,D.  A.  »•  et  loc.  cit.;  poui*la  négative, 
Poitiers,  30  déc.  1828,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.).'S'>  En  principe,  les  parents  et  alliôsdet^ 
hahîtaais  d'une  commune  ne  sont  pas  reprochables,  attendu  que  cette  commune, 
personne  civile,  est  seule-pai'tie  au  pi-ocès  (Gir.  cass,  30  mai  1825,  Poitiers.  16 
nov.  1826,  Bourges,  14  avr.  1829,  D.  A.  vo  cit.,  n»  467  ;  Montpellier,  12  mai  1829, 
D.  A.  ro  ct7.,  n^aOO;  Bourges,  10  janv.  1831,  D.  A.  r»  cit.,  n^  480;  Bordeaux, 
29  mai  1834,  D.  A.  r»  cit.,  n»  467;  Douai,  18  doc.  1846,  D.  P.  47.  4.  463;  Poi- 
tier:^  3  juin  1847,  D.  P.  47.  2.  122  ;  contra,  Bourges,  7  déc.  1824  et  14  nov.  18E5, 
1).  A.  L-o  cit..  n»  467,  Limoges.  8  mars  18.'i8,  D.  A.  v^  cit.,  n*  456,  Toulouse,  4 
juin  1828,  D.  A.  t?«  cit.,  n*»  527)  ;  il  en  est  autrement  si  les  habitants  de  la  com- 
mune plaident  ut  singuli,  à  moins  qu'ils  ne  soient  assez  nombi-eux  pour  qu'on 
doive  les  considérer  comme  un  corps  commun,  auquel  c^s  leurs  parents  ou  alliés 
ne  pourraient  pas  être  reprochés  (Riom,  19  mai  1829,  D.  A.  v^  cit.,  n*  470; 
aj.,  sur  les  procès  des  communes  et  sur  le  cas  où  leurs  habitants  agissent  ut 
f^nguli,  t.  1,  §  313:.  A°  La  parenté  et  Talliance  des  témoins  entre  eux  ne  sont 
pas  des  causes  de  reproche  .Bruxelles,  9  mars  1806,  D.  A.  v^  cit.,  n» 463;  Mont- 
pellier, 13  mars  1&39,  D.  A.  vo  cit.,  n«  517;  req.  19  déc.  1866,  D.  P.  67.  1.  440;, 

8  S'il  est  parent  de  la  partie  au  degré  détermine  par  l'article  283,  il  est  repro- 
chable  en  vertu  de  la  première  disposition  de  cet  article. 

*  L'article  283  ne  parle  seulement  que  du  donataire.  S'agit-il  seulement  du 
donataire  qui  ressemble  à  l'héritier  présomptif,  c'est-à-dire  du  donataire  de  la 
totalité  ou  d'une  quote-part  des  biens  présents  et  à  venir,  des  biens  présents  ou 
desbiensà  venir,  qui  est  intéi-essé,  comme  l'héritier  présomptif,  à  conserver  la  for- 
tune du  donateur  intacte,  et  à  donner,  au  besoin,  un  faux  témoignage  en  sa 
faveur?  S'agit-il,  au  conti*aire,  du  donataire  à  titre  particulier  lui-même,  qu'on 
peut  supposer  lié  envers  le  donataire  par  le  devoir  de  reconnaissance?  Voy. 
Bon  nier,  Éléments  de  procédure  civile,  no621. 

*o  Ce  reproche  ne  s'applique  pas  aux  fonctionnaires  et  aux  personnes  investies 
d'Un  mandat  pui3lic,  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  refuser  le  témoignage  qu'ils 
ont  fourni  (Carré,  op.  cit.,  t.  ll,.quest.  1110;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.).  Cette  partie  de  l'article  oft're,  en  ce  qui  concerne  les  magistrats,  notaires, 
avoués,  huissiers,  avocats  et  experts,  et  les  témoins  qui  ont  déposé  dans  une  pré- 
cédente enquête,  des  difficultés  d'application  qu'il  serait  trop  long  d'exposer  ici. 
Voy.  les  nombreux  arrêts  rapportés  par  Dallo/l  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  283, 
n«  50  et  suiv.  ;  Chambcrv,  5  mai  1876  D.  P.  79.  5.  403);  req.  23  janv.  1877  .D. 
P.  78.  1.  70,.  :  trib.  de  Cusset,  20  déc.  1888  (D.  P.  92.  1.  451)  ;  Ghambcry,  1"  févr. 
1892  D.  P.  93.  2.  357);  Grenoble,  10- mai  1892  (D.  P.  94.  2.  62);  Riom,  28  mars 
1895  ;D.  P.  96.  2.  177;  voy.  ib.  la  note  de  M.  Gésar-Bru)  ;  teq.  6  mai  1896  (D.  P. 
96.  1.493.  S.  97.  1.  120,. 

11  Là  présence  des  témoins  instrumentaires  dans  un  acte  public  n'équivaut 
pas  à  un  certificat  donné  sur  le  procès  :  ce  n'est  donc  pas  une  cause  de  reproche 
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<*crit*'  sur  des  faits  compris  ou  non  dans  Tenquote'*,  mais 
relatifs  au  procès^*;  4°  du  témoin  qui  a  bu  ou  mangé  avec  la 
partie,  et  à  ses  frais,  depuis  le  prononcé  du  jugement  qui  a 
oix]onnc  Tenquète*';  5®  des  serviteurs  et  domestiques  de  la 
partie  *%  les  procès  de  divorce   et   de  séparation  de  corps 

(Bioche,  op.  et  v^  cit.^  n©  353;  Carré,  op.  cit.,  t.  111,  quesl.  1114  bis;  Chauveau, 
sap  Carré,  op.  et  loc.  vit,;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  366;  Rodière,  op.  cit., 
t.  I,  p.  402;  civ.  cass.  23  nov.  1812,  D.  A.  V  cit.,  n'  485;  Bruxelles.  11  févr. 
1820,  D.  A.  po  cit.,  Q»  559;  la  Haye,  20  mars  1829,  D.  A.  v"  cit.,  n*405;  Nancy, 
24  juin.  1833,  D.  A.  V»  cit.,  n*  491;  Golmar,  5  août  1837,  D.  A.  r*  cit.,  n»  492; 
req.  2  févr.  1842,  D.  A.  u»  cit.,  qo  515;  Toulouse,  2  juin  1842,  D.  A.  «?<>  cit., 
n"  492;  Basiia,  22  juill.  1857,  D.  P.  58.  2.  71).  Les  témoins  instrumentaires  peu- 
vent-ils être  entendus  dans  l'enquête  à  laquelle  donne  lieu  l'inscription  del'aux 
dirigée  contre  Tacte  auquel  ils  ont  participé?  Voy.  t.   Il,  §  810,  note  4. 

<>  U  faut  qu'il  soit  écrit,  cai*  une  attestation  rerbale  n*a  jamais  passé  pour  un 
certificat  .Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  403;,  mais  sa  forme  importe  peu  iCiv.  rej. 
6  janv.  1897;  D.  P.  97.  1.  191;  S.  98.  1.  81,  voy.  ib.,  la  note  de  M.  Tissier)  :  il 
peat  i^tre  sous  seing  priré,  et  même  se  trouver  dans  une  lettre  missive  (Metz.  Z\ 
févr.  1821,  D.  A.  vo  cit.,  n"  493;  Angers,  28  juin  1823,  D.  A.  o^  cit.,  n"'  490:  leq. 
1£  déc.  1831,  D.  A.  «•  cit.,  n»  477  ;  Bruxelles,  25  juill.  18i2,  D.  A.  r«  oit.,  n»  538  : 
MebJ,  20  aoilt  1862,  D.  P.  62.  5.  372). 

'3  Bioche,'op-  et  vo  cit.,  n^  ^^2.  Oairé,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  112.  Boitard, 
ifp.  cit.,  t.  I,  n**  500.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
ex  loc,  cit.;  Colmet-Daage  et  Glasson,  sur  Boitard,  op.  et  loc.  cit,,  note  1  ;  Pa- 
ris, 24  mai  1811,  Bruxelles,  8  févr.  1841  .D.  A.  r«  cit.,  nM93);  Golmar,  27janv. 
1863  (D.  P.  65.  2.  62;. 

**  Le  sont-ilsV  C'est  une  question  de  fait  que  les  premicrsjuges  trauchentpnr 
une  décision  souveraine  (Req,  14  déc.  1881  ;  D.  P.  82.  1.  184).  Cette  cause  de  re- 
proche ne  peut,  d'ailleurs,  être  alléguée  par  la  personne  qui  a  obtenu  le  cer- 
tificat, mais  seulement  par  celle  contre  laquelle  il  a  .été  fourni  (Rodière,  op.  et 
loc,  lit.;  Rennes,  22  avr.  1825,  D.  A.  t7«  cit.,  n"  493;  conirà,  Bioclie,  op.  et  ro 
cit.,  n"  355;  trib.  de  Muret,  16  nov.  1843,  D.  A.  v^  et  loc.  cit.:. 

i^Cost  alors  surtout  que  s'applique  La  célèbre  maxime  de  Loisel  :  «  Qui  mÂeux 
«  abreuve  mieux  preuve  »  [Suprà,  §  820,  note  2\  Il  faut,  d'ailleurs^  eutendre  à 
la  lettre  la  coudition  que  le  témoin  ait  mangé  aux  frais  de  la  partie  :  le  reproche 
ne  sera  pas  fondé,  si  le  témoin  a  mangé  chez  elle  à  ses  ]iropres  frais,  par 
exemple;  en  qualité  de  pensionnaire  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"*  846,  Paris,  10  mars 
1809,  D.  A.  V'  cit.,  n"  475).  Aj.,  sur  l'application  de  ce  reproche,  Bourges.  10 
janv.  1831,  D.  A.  f^^  cit.,  no  480:  Liège,  U  août  1841  <D.  A.  vo  cit.,  n^  473): 
Nancy,  31  janv.  1874  (D.  P.  75.  2.  186);  req.  28  oct.  1896  (D.  P.  97.  1.  45). 

**  Vo3'.,  sur  le  sçnsdes  mois  serviteur  el  domestique  dans  l'article  283,  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  no«  358  et  suiv.;  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1115  et  1116;  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boncenue,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  362;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit., -Rodière,  op.  cit.,  t.  î,  p.  403:  les  arrêts 
rapportés  par  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  2&Î,  n°*  94  et  suiv,;  Chambèry,  5  mai 

1876  D.  P.  78.  5.  403):  req.  31  juill.  1876  (D.  P.   77.  1.  24);  Nancy,  20  juill. 

1877  (D-  P.  78.  2.  175^;  Nimes,  20  août  1877,  Besancon,  29  déc.  1880,  civ.  cass. 
29  déc.  1880  (D.  P.  81.  1.  200)-;  req.  14  déc.  1881  (D.  P.  82.  i.  184):  req.  6  mai 
1896  (D.  P.  96.  1.  493,  S.  97.  T.  120)  :  Paris,  21  janv.  1897  ,D.  P.  97.  2.  96  .  Les 
fermiers  et  fournisseurs  ne  peuvent  être  assimifés  aux  serviteurs  et  aux  doraes- 
tiqaes  (Chambéry,  l»r  févr.  1892;  D.  P.  93.  2.  357).  Il  en  ost  de  même  des  em- 
ployés de  chemins  de  fer  (Civ.  cass.  22  févr.  1897;  D.  P.  97.  1.  535,  S.  97.  1. 
116),  et  fies  secrétaires  de  mairie  el  gardes  champêtres  (Req.  6  mai  1896,  D.  P. 
96.  1.  403,  S.  97.  1.  120;  trib.  de  l'ontoise,  7  mai  1896,  D.  P.  97.  1.  ;tô2;  S.  97. 
l.  335). 


tos".  Sont  également  reprochablos,  mais  comme  iiidi- 
'  :  6°  le  témoin  en  état  d'accusation,  c'est-à-dire  qu'un 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  a  renvoyé  dc- 
a  cour  d'assises  sous  la  prévention  d'un  crime";  7°  celui 
été  condamné  à  une  peine  coiTcctionnelle  pour  cause 
l'°.  Il  est  reprochable  à  partir  de  sa  condamnation,  si  le 
lal  correctionnel  ne  l'a  pas  interdit  du  droit  de  témoi- 
;n  justice";  dans  le  cas  contraire,  il  est  incapable  peii- 
la  durée  de  sa  peine,  et  reprochable  quand  il  a  lini  de 
ùr". 

33.  IV.  Si  les  parties  ont  le  droit  de  récuser  le  témoi- 
;  de  personnes  indignes  ou  suspectes,  les  témoins  régu- 
lent assignés  sont  tenus,  par  contre,  de  prêter  leur  con- 
à  l'œuvre  de  la  justice  en  comparaissant  aux  jour  et  heure 
ur  sont  indiqués,  en  prêtant  serment  devant  le  juge-com- 
ire,  en  répondant  à  ses  questions,  et  en  disant  la  vérité 
;s  faits  dont  ils  ont  connaissance.  En  retour,  ils  ont 
&  l'indemnité  de  déplacement  fixée  par  l'article  167  du 
t  du  16  février  1807  '.  L'obligation  de  comparaître,  dont 

ciï.,  ar  '.  Ï31  |Vov..  sur  cp  point,  Iv  loinî  VU  de  ce  Traité). 
>ï.  lupr..  g  820,  et  mi'me  §,  noto  1. 
uslin-iI6!ie,  op.  cil.,  t,  V,  ii-  2314  et  suit. 

instr.  l'i'im.,  art.  S3I.  Mais  non  pour  luIre  cause,  nu'me  pour  un  crime 
raison  il-  drronslaneea  uttinuantes,  n'a  été  fra|]pé  que  de  peines  eorrec- 
es  (Req.  18  frivr.  1815,  D.  P.  45.  1.  137;  Bordeaux.  3   diïc.   1^7,  D.  P. 

oclie,  op.  et  v  cit.,  n»  364.  Contra,  Chauïuau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  111, 
lïO;  Bonceiina,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  331. 

■  rticlo  283  doit  se  combiner  avec  les  articles  i2S'  et  401  du  Code  pénal, 
mettent  au  tribunal  oorreclionnol  d'ajouter,  en  cas  de  vol.  à  l'emprison- 
et  a  l'amenrie  l'iiiIerdicLinn  du  droit  de  témoigner  en  justice  pondant 
lix  ans,  à  partir  du  jour  oi'i  le  condamné  a  lîui  de  auliir  l'emprisonnement. 
e  S83,  déjà  inexact  en  ce  qu'il  supposa  que  !e  témnin  condamné  pour  vol 
mais  que  reprociialilf,  contient  une  erreur  plus  grave.  El  cite  parmi  les 
I  reprochable^  >  celui  qui  aura  été  condamné  ft  unepeino  afâictire  «t  in- 
lie  •  ;  or,  de  deui  cUosi^s  lune  :  si  ce  témoin  e»t  [■éhabililé,  il  n'est  ni 
lable  ni  im^apable;  s'il  n'i'sl  pas  rébabililé,  il  est  dégradé  civiquement  cl, 
séqueot,  incapable;  il  n'esl  donc  jamais  reprocliable  (Chauveau,  surCarré, 
on.  cit.;  Boncennc,  op.  <■(  loc.  cit.}.  Vov.,  sur  ces  dcui  points  et  sur  la 
ce  qui  existe  enli-cune  incapacité  et  un  reprocbe,  supi-à,  §§  831,  noie  2, 
,  note  I. 

3.  <  i<  Il  sei'B  taxé  au  témoin,  ii  raison  de  son  état  ou  de  ^a  profession, 
Durnéepoursa  déposition,  et,  s'il  n'a  pas  été  enti-ndu  le  premier  jour  pottr 
I  il  aura  été  cilé  dans  le  cas  prévu  par  l'article  267  (Voy.  infrà,  §  843;, 
sera  payé  deux  journées,  indè]>endamnienl  des  frais  de  voyage  si  le  lé- 
est  domicilié  à  plus  de  deux  myriamêtres  <tu  lieu  oii  se  l'ait  renquéle.  I^ 
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on  verra  la  sanction  au  §  848,   résulte  formellement  des 
articles  263  à  267.  Celle  de  prêter  serment  et  de  déposer  y 
est  sous-entendue,  car  pourquoi  forcer  les  témoins  à  se  pré- 
senter devant  le  juge-commissaire,  s'ils  ont  le  droit  de  ne 
pas  lui  répondre*  ou  de  refuser  le  serment  qui  est,  aux  yeux 
de  la  loi,  une  garantie  essentielle  de  leur  sincérité?  L'obliga- 
tion de  dire  la  vérité  trouve  sa  sanction  dans  l'article  363 
du  Code  pénal,  qui  punit  le  faux  témoignage  en  matière  civile 
d'un  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  de  50  à  2.000  francs 
d'amende,  sans   préjudice   de   la  surveillance  de  la  haute 
police  et  de  l'interdiction  des  droits  civiques,  civils  et  de  fa- 
mille, que  le  tribunal  correctionnel  peut  y  ajouter  pour  un 
temps  qui  varie  de  cinq  à  dix  ans'.  Sont  exceptées  en  partie 
de  ces  dispositions,  c'est-à-dire  tenues  de  comparaître  et  de 
prêter  serment \  mais  non  de  déposer,  les  personnes  ([ui 
sont  astreintes  au  secret  professionnel,  et  qui  ne  pourraient 
le  trahir  sans  manquer  à  un  devoir  de  conscience  et  sans 
commettre  en  même  temps  le  délit  prévu  par  l'article  378 
du  Code  pénal^  Tels  sont,  aux  termes  de  cet  article,  les 
médecins ,  chirurgiens ,   officiers  de  santé ,  pharmaciens  et 
sages-femmes,  et  aussi  les  confesseurs*,  magistrats \  notai- 
res*, avoués",  avocats'^,  agréés  près  les  tribunaux  de  com- 

<*  maximum  de  la  taxe  du  témoin  sera  de  10  francs  et  le  minimum  de  2  francs.  Les 
u  frais  de  voyage  sont  fixés  à  3  francs  par  myriamètre  pour  l'aller  et  le  retour.  » 

2  Voy.en  ce  sens  :  l^sur  le  refus  de  déposer,  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n«  313,  Tou- 
louse, Icf  mars  1862  (1).  P.  62.  2.  71),  crim.  cass.  6  févr.  18l>3  ;D.  P.  63.  1.  323), 
et,  en  sens  contraire,  Bordeaux,  6  juin  1851  ;D.  P.  52.  2.  110),  ord.  du  juge 
d'instruction  de  Bordoaux,  21  déc.  18G1  (D.  P.  62.  1.  145  ;  2°  sur  le  refus  de 
prêter  serment,  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  C4arrô,  op,  cit.,  t.  II,  qucst.  1029,  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  .Gomp.,  sur  le  serment  exigé  des  témoins,  infrà,  §  844), 

3  Voy.,  sur  les  caractères  du  faux  témoignage,  Chauveau-Adolphe  et  Faustin- 
Hclie,  op.  cit.,  t.  IV,  n»*  1601  et  suiv.;  c.  cass.  de  Belgique,  5avr.  1892  (S.  92.  4. 
21),  Grenoble,  24  avr.  1896  ;D.  P.  96.  2.  454)  ;  et,  sur  la  ([uestion  de  savoir  s'il 
constitue  un  délit  d'audience,  Bernard,  Le  faux  téinoignage  est-il  un  délit  d'au-- 
dience?{Danii  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurispi^udence,  t.  XXV, 
1864.  p.  213  et  suiv.). 

*  G.  d'assises  de  la  Seine,  10  avr.  1878  (D.  P.  78.  5.  442). 

6  Voy.,  sur  les  caractères  constitutifs  de  ce  délit,  Ghauveau-Adolph*»  et  Faus- 
tin-Hélie,  op.  cit.,  t.  V,  n»»  1090  «t  suiv.;  Bordeaux,  5  juill.  1893  ^S.  96.  1.  81). 

6  Bioche,  op.  et  r<»  cit.,  n©  ;U5. 

'  Bioche,  op.  et  v<^  cit.,  n^  316.  Par  exomple,  lojuj;-  d'instruction  (Toulouse, 
1"  août  1893;  D.  P.  94.  2.  90.. 

.  •  Gi'im.  rej.  10  juin  18,53  ;D.  P.  53.  1.  205  .  Monlp^ilicr,  31  dcr.  1894  (S.  97. 
2.  169  ;  voy.  ib.  la  note  de  M.  Roux). 

•  Paris,  5  avr.  1851  ;D.  P.  52.  2.  126). 
10  Voy.  t.  I,  §  250. 

G.  -  in.  3 
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naerce",  membres  des  bureaux  d'assistance  judiciaire**,  et 
«  toutes  autres  personnes  dépositaires  par  état  ou  par  profes- 
«  sion  des  secrets  qu'on  leur  confie  »*'.  J'expliquerai  aux 
§§  848  et  suivants  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  non-com- 
parution, de  refus  de  prêter  serment  ou  de  déposer,  et  d'in- 
vocation du  secret  professionnel. 

§884.  L'enquête  peut  être  ordonnée  d'office  \  et  la  partie 
qui,  invitée  par  le  tribunal  à  produire  ses  témoins,  s'y  refu- 
serait ou  tarderait  à  le  faire  s'exposerait  à  voir  réputer  ses  al- 
légations non  avenues,  et  les  faits  par  elle  affirmés,  inexis- 
tants*. Toutefois,  c'est  une  partie  qui  le  plus  souvent  demande 
l'enquête.  Elle  le  fait  dans  la  forme  la  moins  coûteuse,  sans 


it  Rouen,  17  déc.  1858  (D.  P.  59.  2. 163). 

"  Gaen,  18  avr.  1877  (D.  P.  77.  5.  194). 

'3  Voy..  sur  Tapplication  de  rarlicle  378  du  Gode  péaal,  Ghauveau- Adolphe  et 
FaU3tin-Hélie,  op.  cit.,  t.  V,  n®»  1685  et  suiv.  D'ailleurs,  aucune  profession  ne 
dispense  absolument  de  Tobligation  de  déposer  en  justice,  et  nul  ne  peut  refuser 
de  témoigner  d'un  fait,  par  ce  seul  motif  qu'il  ne  l'a  connu  que  dans  l'exercice 
de  sa  profession  ;  il  faut  que  ce  fait  lui  ait  été  communiqué  confidentiellement,  ou 
qu'il  soit  confidentiel  par  sa  nature  (Grenoble,  15  févr.  1810,  D.  A.  v«  Enquête, 
n"  261;  Aix,  28  févr.  1832,  D.  A.  vo  Faillite,  no  206;  crim.  rej.  26  juill.  1845, 
D.  P.  45.  1.  340;crim.  rej.  18  juin  1853,  D.  P.  53.  1.  205;crim.  rej.  6  janv.1855, 
D.    P.  55.  1.  30).  Voy.,  notamment,  pour  les  agents  de  l'administra tion  des 
postes,  crim.  rej.  14  mars  1885  (D.  P.  85.  1.  425);   pour  les  greffiers  d'instruc- 
tion, crim.  cass.  9  juill.  1886  (D.  P.  86.  1.  475)  ;  pour  les  directeurs  d'hôpitaux 
crim.  cass.  16  mars  1893  (D.   P.  94.  1.  137.  S.  93.  1.  280),  crim.  cass.  14  mars 
1895  (S.  95.  1.  375);  pour  les  agents  de  change,  req.  3  juill.  1895  (D.  P.  96.  1. 
164,  S.  96.  1.  445);  et,  pour  les  prêtres  catholiques  qui  ont  eu  connaissance  des 
faits  sur  lesquels  leur  témoignage  est  invoqué,  soit  par  la  confession,  trib.  de  Gre- 
noble, 24  mai  1882  (D.  A.  v«  Témoins,  supp.,  n»  !Û)),soit  simplement  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  sacerdotales,  c.  cass.  de  Belgique,  5  févr.  1877  (D.  A.  v*> 
cit.,  supp.,  n»  21),  crim.  cass.  4  déc.  1891  (D.  P.  92.  1.  139,  voy.  ib.  les  conclu- 
sionsde  M. l'avocat  général  Baudouin,  S.  92. 1.  473).  Enfin, c'est  afl'aire  au  témoin 
de  .se  retrancher  derrière  le  secret  professionnel,  ou  de  déposer  à  ses  risques  etsous 
sa  responsabilité  :  son  témoignage  et,  par  conséquent,  l'enquête  où  il  aura  té- 
moigné seront  valables  (Crim.  rej.  18  août  1882;  D.  P.  83.  1.  46),  et  il  diffère  en 
cela  du  témoin  reprochable  à  l'audition  duquel  on  a  le  droit  de  s'opposer  (G. 
cass.  de  Belgique,  22  mars  1888,  D.  P.  89.  2.  196  ;  comp.,  sur  ce  point,  quant  au 
témoin  reprochable,  suprà,  §  831). 

§  834.  *  Le  tribunal  a,  sur  ce  point,  un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire 
(Périn,  Rapport  au  Corps  législatif,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  616; 
Bioche,  op.  et  vo  cit.,  no  47;  Bruxelles,  26  févr.  1824,  D.  A.  v»  Enquête,  n»  66; 
Bordeaux,  23  mai  1829,  D.  A.  vo  Louage,  n*  292;  Toulouse,  29  févr.  1868,  D. 
P.  68.  2.  187;  civ.  roj.  20  avr.  1868,  D.  P.  68.  1.  163  ;  Angers,  29  mai  1879,  D. 
A.  î>o  cit.,  supp..  n»  22j.  Peut-il  aussi  ordonner  d'office  une  nouvelle  enquête? 
Voy.  infrà.  §  852. 

«  Arg.  art.  254  (Voy.,  sur  cet  article,  le  §  suivant).  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n«  48. 
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écriture  ni  requête*,  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué*  ou 
môme  par  des  conclusions  prises  verbalement  à  la  barre'.  Elle 
y  articule,  c'est-à-dire  qu'elle  y  énonce  article  par  article,  et 
en  termes  précis,  les  faits  qu'elle  demande  à  prouver  par  té- 
moins*; elle  y  somme  Tadversaire  de  reconnaître  ces  faits  ou 
de  les  dénier  dans  les  trois  jours,  et  lui  donne  avenir  pour 
qu'il  vienne,  à  l'audience,  voir  ordonner  la  preuve  par  témoins 
des  faits  qu'il  nie,  ou  déclarer  vrais  ceux  qu'il  ne  nie  pas.  Si, 
plus  tard,  des  faits  nouveaux  se  produisent,  ou  que  le  deman- 
deur sente  le  besoin  d'en  prouver  quelques-uns  qu'il  n'ait  pas 
d'abord  articulés,  il  demande  à  le  faire  en  la  même  forme*^; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  surplus  de  ses  frais  ne  passe 
pas  en  taxe'. 

§  8ft&.  Trois  cas  peuvent  alors  se  présenter  :  1**  le  défen- 
deur dénie  les  faits  allégués  contre  lui;  2**  il  les  reconnaît; 
î*  trois  jours  se  passent  sans  qu'il  réponde. 

a)  Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  ordonne  l'enquête*. 


3  II  va  sans  dire  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité  si  les  faits  étaient  articulés  par 
exploit  :  seulement,  le  coût  de  cette  formalité  inutile  n'entrerait  pas  en  taxe 
(Bioche,  op.  et  v  cit.,  n*  66).  Bien  plus,  les  frais  des  conclusions  qu'autorise 
ici  la  loi  ne  seraient  pas  taxés,  si  les  faits  qu'elles  contiennent  se  trouvaient  déjà 
dans  les  requêtes  signifiées  au  début  de  la  procédure  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n« 
81;  voy.,  sur  ces  écritures,  t.  II,  §  678). 

^  Voy,  D.  16  férr.  1807,  art.  71,  §  3,  n»  4. 

5  Bioche,  op.  et  V  oit.,  n»  64.  Cir.  cass.  21  juin  1837  (D.  A.  v«  Enquête,  n»  38). 

*  Voy.,  sur  Tapplication  de  cette  règle,  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n«»  15  et  62; 
Uège,  26  juin  1834  (D.  A.  t?»  cit.,  n»  35);  req.  10  févr.  1868  (D.  P.  68.  1.  261): 
Bordeaux,  23  juill,  1891  (D.  P.  93.  2.  193);  Lyon,  10  déc.  1891  (D.  P.  93.  2.  197); 
Besançon,  2  déc.  1896  (D.  P.  97.  2.  25)  ;  et,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposable 
à  la  demande  d'enquête  dans  le  cas  où  les  faits  à  prouver  par  témoins  ne  sont 
pas  suffisamment  articulés,  civ.  rej.  13  avr.  1891  (S.  92.  1.  458).  Gela  s'applique- 
t-il  k  Tenquête  ordonnée  en  matière  de  vérification  d'écriture  (Voy.  t.  II, 
§  800,  ou  bien  Tarticulation  des  faits  à  prouver  ne  résulte-t-elle  pas  suffisam- 
ment de  l'objet  parfaitement  connu  et  défini  de  cette  enquête?  Voy.  Montpel- 
lier, 3  mars  1828  (D.  A.  v«  Vérification  d* écriture,  n«  79).  On  dira,  dans  cette 
opiaion,  que  Tartiole  212  :  «  Seront,  au  surplus,  observées  les  règles  ci-après 
«  prescrites  pour  les  enquêtes  »,  n'a  en  vue  que  les  formajités  postérieures  à 
Pouverture  du  procès-verbal  d*enquête  (Toulouse,  14  juill.  1856,  D.  P.  56.  2. 
207;  Toy.,  sur  ces  formalités,  inf)'à,  §  853). 

"f  II  n'y  a  aucun  doute  dans  le  premier  cas  (Bîoche,  op.  et  t?»  cit.,  n<>  67;  Poi- 
tiers, 12  févr.  1829,  D.  A.  »•  cit.,  n»  38):  mais  il  y  a  controverae  daus  le  second 
(Voy.,  en  ce  sens.  Carré,  op.  cit.,  t.  H,  quest.  966  et  980;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  lac,  cit.;  et,  en  sens  contraire,  Bioche,  op.  et  v°  cit,,  n»  68  . 

'  Art.  252.  Bioche»  op.  et  v^  cit.,  no66. 

§  835.  *  La  preuve  par  témoins  «  pourra  être  ordonnée  »,  dit  l'article  253  : 
elle  n'est  doac  pas  de  droit.  Je  suppose,  bien  entendu,  qu'elle    est  ordotin»^e 
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les  faits  soient  :  1"  concluants  ou  admissibles*, 
e  nature  à  entraîner,  s'Qs  sont  prouvés,  la  con- 
gés et  la  solution  du  litige^  2"  douteux;  3"  vrai- 
ît  susceptibles  d'êlre  prouvés  par  témoins.  Si- 
te est  refusée,  car  le  bon  sens  commande  d'en 
es  frais  et  d'en  éviter  les  lenteurs  quand  les  faits 
t  déjà  constants'  ou  indifférents  à  l'issue  du 
|ue  l'insuccès  de  l'enquête  est  démontré  d'avance 
'aisemblance,  par  l'interdiction  de  les  prouver', 
ente  impossibilité  de  les  établir  avec  certitude'. 

nt  lej  règles  poaii^s  aux  g^  prêcédenls;  mais  Je  rappelle  qu'elle 

i  le  défendeur  y  consent,  dans  le  cas  nièm-^  oi'i  il  aurait  le  droit 

'oy.tuprà.%  819). 

pe.-d'nenfïiVoy.  t.   Il,  §  «98}. 

sens  des  mots  admissible,  concluant  ou  pertinent,  t.  11,  ib.; 

.n  de  celte  condition  de  l'euqufte,  Rioin.  30  janv.  189r(D.  P.  M. 

.,  Zi  juin.  1891  iD.  P.  93.  2.  193),  Ljon,  10  d^c.  1891  (D,  P.  !S. 

uiai  1895  (D.  P.  95.  2.  310,  S.  96.  2.  30.,  req.  25  nov.  1895  ;D.  P. 

r.  23  doc.  1895   D.  P.  97.  3.  iKt). 

nu,  op.  cit..  t.  Vlll,  p.  Î97.  Bioche,  op.  tt  V  cit.,  n"  U  el 

sur  CaiTc,  op.  cit.,  t.  Il,  quest.  973  ter.  Boncenne.  op.  cil., 
iditrc,  op.  cit.,  t.  I,  p.  387.  Civ.  rej.  9  nov.  1814  (D.  A.  t»  Dw- 
■i/i  et  tettauientaires,  a*  2550}. 

itendu,  une  question  de  fail  livi-ce  h  l'appi-écintion  souveraine  des 
luhry  et  Bou,  op.  cil,,  l.  VIII,  p.  296;  Bioche.  op.  et  v  eil., 
lin  1820,  D.  A.  y  Enquête,  n"  270  ;  civ.  rej.  Ï2  min  1824,  D. 
léi-ét,  n"  260:  l'eq.  16  juin  1839,  D.  A.  v  Enquête.  W  5Ï;  req. 

A.  ï"  Mandat,  n°  249;  req.  13  avr.  1841,  D.  .\.  v  Induitrie, 
ïr.  18*3.  D.  .\.  T"  Preutv,  n"  58;  req.  26  téïr.  1845.  D.  P.  45. 
lars  1852,  D.  P.  52.  I.  28i;  civ.  rej.  10  noï.  1852,  D.  P.  52.  1. 
juUI,  1855,0.  P.  55.  1.352;  req.  10  juin  1856,  D.  P.  56.  1.464; 
1,  D.  P.  62.  1.94;  req.  13  juin  1864,  D.  P.  64.  1.  333;  Angers, 

P.  m.  2.  120;  i-eq.  22  avr.  1890,  S.  92.  1.  8;  req.  i  juin  1890, 
|.  29  juin  189),  S.  95.  1.  396;  req.  6  inaj's  1893.  S.  96.  1.  ï.'; 
ai  1S93,  D.  P.  95.  2.  374;  req.  9  janv.  1894,  D.  P.  94.  1.  80. 
q.  13  juin  18%.  D.  P.  95.  t.  501,  S.  9(i.  1, 230;  req.  3  mars  1890, 
;  req,  18  janv.  1897  (D.  P.  97.  i.  160,  S.  97.  1.  260;  req.  lr> 
'.97.  1.615). 

es  faits  dilTaniatoires  nVsl  pas  admise  (Vny.  t.  II,  g  697),  el 
iséquent,  fire  obtenue  par  voie  d'enquête.  La  cour  de  Rouen 
ypothèse  d'un  bail  avec  facullode  sous-louer,  mais  avec  réserve 
laire  du  droit  de  n<-  pas  agréer  le  sou' -locataire  qui  lui  serait 
iiiStaire  demandait  à  prouver  par  témoins  que  le  sous-locataire 
principal  locataire  vivait  avec  une  maitrns.se,  et  la  conduisail 
;  la  cuur  a  refusù  Tenquélf;  par  arrPt  du  24  janvier  1881   D.  P. 

encore,  sur  le  cas  où  l'eiamen  des  faits  allégués  entraineiait 
actes  administratifs,  civ.  cas4.  16  nov.  1896  (D.  P.  99.  t.  4>t4; 


u. 

op. 

t  loa.  cit 

Bioche 

op.  e 

r"  C((„  n"  9 

et  sui 

.  Ca 

.  97 

et  975  6 

Chauv 

au,  sur  CaiTé 

op.  et 
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Req.  7  in 
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b)  Dans  le  second  cas,  Tenquêle  n'est  pas  ordonnée,  car 
le  demandeur  n'a  pas  d'intérêt  à  la  faire  après  avoir  obtenu 
laveu  des  faits  sur  lesquels  elle  devait  porter*. 

c)  Dans  le  troisième  cas,  c'est  au  tribunal  d'apprécier  l'op- 
portunité de  l'enquête  :  il  s'abstient  généralement  de  l'or- 
donner, car  le  silence  du  défendeur  sur  les  faits  allégués 
contre  lui  peut  être  considéré  à  bon  droit  comme  un  aveu'; 
mais  il  en  est  différemment,  si  l'avoué  n'a  gardé  le  silence 
qu'en  attendant  les  instructions  de  son  client,  ou  si  le  défen- 
deur  représente  l'Etat,  un  département,  une  commune,  un 
établissement  public,  un  mineur  ou  un  interdit.  Condamner 
ces  personnes  sans  enquête,  après  que  leur  représentant 
s'est  tu  sur  les  allégations  portées  contre  elles,  ce  serait 
exposer  le  jugement  à  la  requête  civile,  qui  leur  est  ouverte 
toutes  les  fois  qu'elles  n'ont  pas  été  défendues  ou  qu'elles 
ne  Tont  pas  été  valablement*®  :  on  doit  donc,  pour  peu  que 
les  faits  soient  douteux,  exiger  que  l'adversaire  qui  les  pro- 
duit en  fasse  la  preuve'*.  Tenir  pour  confessés  ou  avérés 
des  faits  sur  lesquels  l'avoué  du  défendeur  n'a  pas  répondu 
dans  les  trois  jours,  ce  serait  considérer  comme  fatal  un  délai 
qui  ne  comporte  pas  une  pareille  sanction  :  c'est  le  cas  de 
fixer  à  l'avoué  un  délai  suffisant  pour  qu'il  puisse  demander 
et  recevoir  les  ordres  de  sa  partie  *^  Bien  plus,  si  la  cause 

çoriis,  no  306).  Req.  21  juin  1827  (D.  A.  v»  Enquête,  n»  60).  Qv.  rej.  1"  févp. 
1836  (D.  A.  v«  Obligations,  n«>  4099).  Req.  8  août  1837  (D.  A.  vo  Dispositions 
entre-vifs  et  testamentaires,  n«  251).  Req.  15  nov.  1853  (D.  P.  54.  1.  381).  Tou- 
louse, 25  juin.  1863  (D.  P.  63.  2.  139).  Req.  15  mars  1882  (D.  P.  83.  1.  374>  Je 
rappelle  qu'il  est  possible  de  prouver  les  faits  négatifs  si  la  négative  n'est  pas 
indéfinie  (Voy.  t.  II,  §  701)  ;  l'enquête  pourra  donc  être  ordonnée  à  l'effet  de 
les  établir. 

*  Bioche,  op.  et  t?*»  oit.^  n®*  8  et  85. 

9  Les  faits  «  pourront  être  tenus  pour  confessés  ou  avérés  »  (Art.  252^).  Le  tri- 
bunal n'est  donc  pas  tenu  de  les  considérer  comme  tels,  mais  il  est  évident  qu'il 
le  fera  le  plus  souvent  fBioche,  op.  et  »«  cit.,  n*»  72,73  et  75;  Carré,  op.  cit., 
t.  II,  quest.  971;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  etloc.  cit.,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.\ 

'0  Voy.  sur  ce  point,  le  tome  VI;  comp.  t.  I,  §  201.  J'ajoute  à  la  liste  des 
personnes  civiles  qui  peuvent  former  la  requête  civile  les  départements,  dont  le 
Code  de  procédure  ne  fait  jamais  mention,  par  la  raison  qu'ils  n'avaient  pas 
en  1806  la  personnalité  civile  qu'ils  possèdent  aujourd'hui  (Comp.  t.  I,  §  807, 
note  5). 

•*  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n®  76.  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  973.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc,  cit.  Boitard,  Golmet-Daagc  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n«>  472. 
Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

'*  Bioche,  op.  et  i;o  cit.,  n»  75.  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  970.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Ro- 
dière, op.  cit.,  t.  I,  p.  386. 
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lit  l'ordre  public,  le  silence  et  môme  l'aveu  formel  tlu 
ar  ne  dispenseraient  pas  le  tribuital  d'exiger  la  preuve 
i  articulés  et,  au  besoin,  d'ordonner  d'office  une 
:  il  ne  faut  pas  que  deux  parties  puissent,  au  gré  de 
sirs,  l'une  en  affirmant  des  faits,  l'autre  en  n'y  con- 
t  pas,  faire  décider  d'une  filiation,  déclarer  un  ma- 
il, ou  prononcer  une  séparation  de  corps",  il  en  est 
edans  le  cas  d'absence,  où  la  loi  déclare  obligatoire 
e  préalable  au  jugement  de  déclaration  d'absence", 
le  défendeur  peut  consentir  à  l'enquête  dans  les  cas 
ù  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  de  droit",  à  for- 
ivre-t-il  le  vice  d'une  enquête  indûment  ordonnée 
juiescement  qu'il  y  donne,  et  par  le  concours  qu'il  y 


R.  Le  jugement  qui  prescrit  l'enquête  contient  trois 
ins  :  1°  les  faits  à  prouver  ;  2"  le  juge-commissaire 
|ui  l'enquête  aura  lieu;  3"  le  cas  échéant,  les  délais 
quels  elle  devra  être  commencée  et  terminée, 
idication  des  faits  à  prouver  est  tellement  essentielle 
lission  de  cette  formalité  entraîne  nullité',  car  il  faut, 

s,  op.  et  B'  cit.,  u"  77  el  85.  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  973.  Chau- 
Larr*.  op.  et  loc.  cil.  Boncenne.  op.  cit.,  t.  IV,  p.  Ï22.  Boitnrd,  Col- 
et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodi*i-e,  op.  cit.,  t.  1,  p.  38!.  Gomp.  t  II, 
sera-l'il  ds  mèma.  si  l«s  faits  articulai  sont  suMflplibles  de  nuire  k 
Btion  ou  nu^inlér^ts  d'un  tiers?  Voy.,  sur  ce  point,  Biocb«,  op.  et  v* 
Carré,  op.  et  toc.  cit.:  Ghaa'c.au,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bon- 

.,  art.  116  et  119.  Bile  ne  l'est  pas  dans  le  c: 
ior  1817  (Voj..  sur  ces  dÎTera  (eiteii,  le  loin. 
api-à,  §  819. 
9,  op.  et  v>  cit.,  n"  44  et  suIt. 

CeUo  sanction  n'est  pas  écrite  dans  !■  loi.  mais  on  a  vu  l.li.  ,^  501, 
le  1030  ne  s'applique  pas  aux  formalités  substantielles.  Voy.,  en  ce 
le,  op.  et  V*  •■.il..  n*89;  Carré,  op.  cil.,  t.  U,  quest.  978;  Cliauveau, 
op.  el  loe.  cit.;  Boilard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  ii° 
ire,  op.  cit.,  i.  I,  p.  389;  Montpelliei-.  6  ntars  1826  (D.  A.  i"  Avoué,  n" 
I»  contraire,  Liège,  16  dcc.  1812(D.A.T*Ji*j(nient,n»î97;.  Aj.,  sur  le 
<oir  si  les  fait»  Ji  prouver  sont  indiqués  d'une  maniëre  aiiaei  prcrise, 
1  déc.  1809,  ciï.  rcj.  9  févr.  1813  {D.  A.  vEngu^le.  n- 73),  Golmar,  * 
D.  A.  »"«(.,  n"781,req.  lOfévr.  1S36(D.A.  T»y«n(eI)«Hi9uerf'■nl- 
■' 1788),  Montpellier,  3  déc.  18*t  |U.  A.  y  MiHorUé.  a' 213\  U  jage- 
rdonne  une  enquête,  k  l'appui  d'une  demande  en  Térilîcalion  d'écriture 
,  §  800),  doit-il  contenir  Ips  faita  a  pi-ouvei-î  Ne  les  indique-t-il  pas, 
¥,  avec  asseï  de  précision,  par  cela  seul  qu'il  oidonne  rpncjuète  pour 
Eiciirili'  d-:  l'éfrilure méconnue?  Voy.. dans  le  premier  spns, Bruïelle». 
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d*abord,  que  le  juge-commissaire  sache  quels  faits  le  tribunal  a 
déclai*és  admissibles  pour  ne  pas  laisser  Tenquête  s'égarer  sur 
d'autres";  ensuite,  que  les  témoins  assignés  pour  y  répondre 
connaissent  les  fait^  sur  lesquels  ils  seront  interrogés';  enfin, 
qu'on  sache,  pour  se  prononcer  sur  la  validité  de  Tenquête, 
si  elle  n'a  pas  porté  sur  des  faits  dont  le  tribunal  n'a  pas 
autorisé  la  preuve*.  Ce  n'est  cependant  pas  une  raison  pour 
pousser  les  choses  à  Textrôme,  et  l'on  admettra  sans  peine, 
bien  qu'on  Tait  parfois  contesté,  qu*il  n'est  pas  nécessaire 
d'indiquer  à  nouveau  dans  le  dispositif  du  jugement  des 
faits  déjà  énoncés  dans  les  qualités* — que  cette  cause  de  nul- 
hté  du  jugement  est  couverte  par  l'assistance  des  parties  à 
l'enquête*  — que  le  tribunal  peut  rectifier  par  un  second  ju- 
gement les  erreurs  commises  dans  l'indication  des  faits  à 
prouver^  — et  que,  si  les  parties  croient  voir  dans  l'omission 
de  quelques-uns  d'entre  eux  un  oubli  plutôt  qu'un  parti  pris, 
elles  ont  le  droit  de  soulever  un  incident  pour  inviter  le  tri- 
bunal à  compléter  cette  partie  de  son  jugement*. 

2**  Le  jiige-commissaire  est  généralementpris  parmi  les  mem- 
bres du  tribunal;  mais,  si  les  témoins  sont  assez  éloignés  pour 
<pi'il  soit  très  coûteux  de  les  déplacer,  l'enquête  peut  être  faite 


20bov.  1822(D.  a.  vo  Vérification  d'écriture,  n'  7151;  dans  le  second,  civ.  cass. 
8  mars  1S16  (D.  A.  v«  EngtUie,  n*  i42);  Toalouse,  14  inill.  1856  (D.  P.  56.  2. 
207).  Dans  ce  dernier  système,  il  appartiendra,  naturellement,  au  juge- commis- 
saire de  n'admettre  en  preuve  que  les  faits  qui  loi  paraîtront  pertinents,  et  sur- 
tout d'écarter  ceux  que  le  jogement  qui  ordonne  Tenquête  aura  déclarés  non 
pertinents  (Req.  22  juill.  1872;  D.  P.  73.  1.  227). 

*  Le  tribunal  n'est  pas  forcé  d'admettre  ou  de  rejeter  en  bloc  tous  les  faits 
que  le  demandeur  offre  de  prouver  par  témoins  :  il  peut  choisir  entre  eux,  et 
IVnquête  ne  doit  porter  que  sur  ceux  qui  ont  été  déclarés  admissibles  (Voy., 
sur  l'application  de  cette  règle,  Bioche,  op.  et  r«  cit.,  n»  40;  Carré,  op.  cit.^  t.  II, 
quest.  WO'j  Chanveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  ct^.;Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  230). 

'  On  verra  au  §  899  qu'il  doit  leur  être  signifié,  avec  l'assignation  à  compa- 
raître à  Tenquête,  copie  du  jugement  qui  Va  ordonnée. 

*  Çomp.  supràf  note  1. 

*  Biocbe,  op.  et  v*  oit.,  n'*  96.  Carré,  op.  cit.,  f.  II,  qnest.  978  bis.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  oit.  Civ.  rej.  17  juill.  1827  (D.  A.  v®  Enquête,  n»  76).  Req. 
6  mars  1S44  (D.  A.  r«  cit.,  n»  77).  Contrd,  Bruxelles,  5  juill.  1809  (D.  A.  »•  cit., 
n*  74). 

*  Bioche,  cp.,  w*  «t  loc.  cit.  Bruxelles,  5  juill.  1809  (D.  A*  c*  et  hc.  oit.).  Req. 
27  mars  1^(I>.  A.  v*  Action pogsessoire,  n^  376). 

'  Bioche,  op.  et  v»  cit.^  n»  97.  Bruxelles,  15  avr.  1835  (D.  A.  v*  Enquête, 
n»  639). 

*  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  979.  Chauveau,  sur  Carré,  op,  et  loc.  cit.  Bor- 
deaux, 26  juin  1830  (D.  A.  vo  (Ht.,  n'  81).  Gontrà,  Bioche,  op.  et  t?»  cit.,  n^  98. 
Gomp.  req.  26  mai  1807  (D.  A.  v* Séparation  de  corps,  n*  470). 
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jlcndus,  en  vertu  d'une  commission  ro- 
e  paix  ou  par  un  autre  tribunal  qui  se 
sur  un  de  ses  membres'.  Cette  partie 
eurs,  rien  de  substantiel,  et  le  tribunal 
suppléer  en  nommant  après  coup  un 
le  fera  d'office,  si  l'enquête  a  été  or- 
re  ;  dans  le  cas  contraire,  il  attendra  la 
■  qui  devra  se  hillcr,  car  le  défendeur 
levants,  et  faire  déclarer  non  avenu  le 
ion  ne  serait  pas  encore  commencée'". 
l  est  encore  nécessaire  s'il  y  a  lieu  de 
émissaire  empèclié",  à  moins  qu'en  le 
l'ait  délégué  à  son  président  le  pouvoir 
ilité". 

i  ordonne  l'enquête  se  complète  par 
i  impartis  au  demandeur,  tant  pour  la 
la  finir,  mais  seulement  dans  le  cas  où 


■.  93.  2.  m-.  S,  95.  2.  29t).  CW.  eass.  4  juill.  1893 
I.  Quant  au  Juge-conimïâaaire  lui. même,  le  tribunal 

le  droit  de  le  désiguei-  (Voy.  l'ari'èt   précîtâ  de  la 

CCS  commissions  rogatoires  i^ui  pourraient  même 
.  étrangers  ou  aux  agpats  diplomatiques  français, 
0'  cit..  n«  103  el  suiv,,  Chouveou,  9ur  Corré,  op. 
aiï.,  req.  15  janv,  1876  'D.  .\.  V  Degrés  de  juri- 
uin  1828  ;D,  A.  •>•  Enquête,  n'9S),  Rennes,  18  janv. 
iï.  rej.  13  mars  186fi  (D.  P.  66.  1.  184);  2-  sur  le 

commis,  Lifrge.  20  l«ïr,  1812  (D,  A.  i-  -;i(..  n-  207'. 

V-  cit..  n'  4301.  Nimes,  Î8  avr.  1828,  Poiliei-s,  10 
14),  Toulouse,  ôjanv.  183J(D.  A.  i-  cit.,  n*  90).  Le 
lomatique  français  doivent  observer  dans  l'enquête 
lunalde  première  instance  qui  lésa  commis;  au  con- 
l'est  tenu  de  suivre  qup  les  formes  prescriles  ou  uai- 

avr.  1861  ;D.  P.  62.  2.75;  roy.  t.  II,  §491). 
n"  102.  Carré,  op.  cit..  t.  Il,  qnesl.  980  bU.  Chau- 
•Ai.  Boitard,  Colmet'Daagf  et  Olasson,  np.  cit..  1. 1, 
cil.   Paris.  8  janv.   1815;  Bruiellps,  26  févr.   1824 

-105  etsuiv.  Paris.  15 janv.  1830  ;D.  A.  B'cit..  n» 
A.  T"  Jugement  par  défaut,  n°  245). 
■ation  di>  l'article  110  qui  chaire  Ip  prt^idenlde  rem- 
empéchc  de  présider  s  l'instruelion  par  écrit  (Voy. 
gistpBl  a,  de  plein  di-oil.  qualité  à  l'effet  de  rem- 
irocéder  A  l'enquèle  :  la  jurisprudence  est  contraire, 
'emplir  cette  formalité  qu'en  vertu  d'une  délégation 
120,  D.  A.  v  Enquête,  n°  193;  Irib.  deCaen,14déc. 
casa,  4  janv.  1881,  D.  P.  81.  1.  123;  Dijon,  80  mai 
sur  le  remplacement  du  magistrat  désigna  en  vertu 
,  suprà,  note  0. 
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ces  délais  ne  sont  pas  fixés  par  la  loi  comme  on  le  verra  aux 


§  831.  De  ce  qu'une  partie  a  le  droit  de  fournir  la  preuve 
testimoniale,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  que  Tautre  ait 
aussi  le  droit  de  faire  entendre  des  témoins.  Le  créancier 
prouvera  par  témoins  une  créance  de  plus  de  150  francs,  s'il 
n'a  pu  s'en  procurer  une  preuve  écrite;  le  débiteur  ne  pourra 
prouver  que  par  écrit  le  paiement  de  cette  somme,  si  rien 
ne  l'empêchait  de  s'en  faire  donner  quittance'.  A  Tinverse, 
le  demandeur  en  revendication  devra  produire  ses  titres,  si 
sa  propriété  est  contestée  et  qu'il  n'ait  pas  possédé  assez 
longtemps  pour  prescrire  ;  mais  le  défendeur  pourra  prouver 
par  témoins  les  frais  de  culture  ou  d'entretien  dont  il  de- 
mande le  remboursement ^  11  dépendra  donc  des  circons- 
tances qu'une  seule  partie  soit  admise  à  faire  l'enquête,  ou 
qu'elles  y  soient  toutes  deux  autorisées  —  on  dit  alors  que 
l'enquête  est  respective'  —  mais  ce  qui  est  de  droit  quand 
même  le  tribunal  ne  l'aurait  pas  réservé^  c'est  la  preuve 
contraire  ou  contr'enquête*,  c'est-à-dire  la  faculté  de  prouver 
par  témoins  les  faits  qui  sont  en  contradiction  ou  seulement 
en  rapport  direct  avec  ceux  sur  lesquels  porte  l'enquête.  Si, 
par  exemple,  Primus  est  admis  à  prouver  par  témoins  que 
Secundus  lui  a  promis  150  francs  à  Paris  le  15  juin  1898, 
Secundus  est  de  plein  droit  autorisé  à  produire  dans  cette 
enquête  des  témoins  qui  attesteront  qu'il  se  trouvait  le  même 
jour  à  Florence.  Bien  plus,  si  une  femme  demanderesse  en 
séparation  de  corps  obtient  l'enquête  à  l'effet  de  prouver  les 
sévices,  excès  ou  injures  graves  qu'elle  impute  à  son  mari, 
celui-ci  a,  ipso  facto,  le  droit  de  prouver  par  témoins  qu'elle 

ï»  Art.  255. 

§  837.  *  Voy.,  sur  rirapossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  suprà, 
§825. 

'  Voy.,  sur  la  preuve  des  faits  matériels,  suprà^  §  820. 

3  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  989  bis.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc,  cit. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.^  t.  I,  n*  479.  Rodière,  op.  cit.^  t.  1, 
p.  3S9  et  390. 

^  Biocbe,  op  et  v  cit.,  n«  55.  Carré,  op.  cit.^  t.  Il,  quest.  989.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Poitiers,  26  août  1828  (D.  A.  r©  cit.,  n®  114).  Bruxelles, 
31  juUl.  1844  (D.  A.  v«  Jugement,  no  1009). 

'  Bioche,  op.  et  t?o  cit.,  n»  4. 
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torts  de  même  nature,  et  que,  par  consé- 
lui  et  non  contre  lui  que  la  séparation  de 
prononcée'.  11  est  donc  inutile  d'articuler 
iquer  dans  le  jugCTient  les  faits  sur  lesquels 
eontr' enquête'  :  il  faut  seulement  qu'ils 
•actères  indiqués  au  §  précédent,  et  le  juge- 
le  droit,  sauf  aux  parties  à  saisir  le  tribunal 
(it,  de  rejeter  de  la  contr'enquête  les  faits 
«timoniale  Inî  paraîtrait  impossible,  inutile 
ml  aussi  désigner  deux  juges-commissaires, 
te,  l'autre  pour  la  contr'enquête;  mais  mieux 
er  qu'un,  qiii  aura,  de  plein  droit,  qualité 
s  témoins  du  défendeur  avec  ceoi  du  de- 


ïnquète  commence,  à  peine  de  nullité  ',  par 


l  Aie.  iSM  D.  A.  t*  Enguite.  siipp,,  n"  M).  La  conir'en- 
porter  sur  les  faits  qui  sont  la  ncgatioa  de  ceui  qita  Ico- 
lablir;  mais  Je  vais  plus  loin,  el  j'admets  le  défendeur  à 
itr'enquHe  les  bîtt  qui  sont  icalenteut  en  npport  btcc 
I  l'enquéle  a  étt  ordanDéi>.  Ce  qui  me  décide  surtout,  c'e«t 
leur  à  l'enquête  ne  serait  ^néralement  admis  à  prouver 
létc  que  des  faits  Dcgalifs;  or.  sans  être  impossible  (Voj. 
:uve  de  ces  faits  est  geDéralement  1res  diTBcile,  et,  ré- 
iUquële  n'aurait  qu'une  ulîlilé  très  reslreinte  (Vo,v..  en  ce 
cit.,  n*  51;  Chanveau.  i>Di' Carré,  op.  cit.,  t.  ll.quest.lWO; 
etGlassoa.op.  «f  [ac.  cil.).  Je  rappelle,  pour  l'eiplica lion 
le  j'ai  donne,  qu'il  n'est  pas  indifférent  à  un  conjoint  d'ob- 
corps  on  de  la  voir  pranoncer  contre  lai  ;  il  conserve  dans 
.re  le  droit  au  préciput  stipulé  au  profil  du  gurrivant  dans 
(C.  civ.,  art.  1518).  et  même,  d'après  une  jurisprudence 
1,  las  donations  que  son  conjoint  lui  a  faites  Eoit  par  coa- 
lendant  le  mariage  (Dalloi  et  Vergé,  Code  civil  annoté, 
)■ 

il.,  n°>  69  et  93.  Si  cependant  le  défendeur  forme  une  dé- 
lie qui  ne  puisse  èlre  justilice  que  par  une  enquête,  il 
1  faut  alors  qu'il  articule  les  faits,  i-t  que  le  jugement  les 
uin  180S;  D.  A.  v»  Enquête,  n»  115). 
■t..  a"  54,  Req.  11  mars  1828  jD.  A.  r»  o.'(.,  n"  121).  Beq. 
).  5.  198). 
p.  cil.,  t.  IT,  quest.  981.  Chauveau,  sur  (^arré,  op.  et  loc- 


àt  l'article  147  qui  défend  d'exécuter  aucun  jugement 
é  ;T.ni.  §H89*.Voy.,  encesens,  Umogea.lidéc.tSifi, 
8  et  30  mai  1831  \,D.  A.  V  cit..  n«  lîT).  req.  18  jaiiv, 
•  941.  Umoges,  13  mare  1850  {D.  P.  54.  5.  3341.  Bastia. 
.  2.  333)  ;  et,  en  sens  contraire,  Besancon,  2  mars  1815 
,  req.  18  juill.  1833  ,D.  A.  v"  Jugemrnt  par  rUfaM,  loa. 


INCIDENTS    OB   LA   PROCÉDURB  ORDINAIRE.'  43 

la  signification  da  jugement  qui  Tordoime*.  Cette  significa- 
tion, faite  à  avoué'  par  le  demandeur  et,  à  son  défaut*,  par 
le  défendeur,  est  suivie  d'une  requête  que  le  demandeur 
adresse  au  juge-commissaire*,  afin  qu'il  ordonne  l'assignation 
des  témoins  et  qu'il  fixe  le  jour  et  l'heure  où  ils  seront  enten- 
dus*. Il  est  libre,  en  principe,  d'indiquer  la  date  qu'il  juge  le 
plus  convenable';  mais  il  doit  tenir  compte  du  domicile  res- 
pectif des  témoins,  et  fixer  l'assignation  des  plus  rapprochés 
à  un  jour  voisin  de  celui  où  les  plus  éloignés  pourront  com- 
paraître. On  verra,  en  efi'et,  au  §  S4S  que  l'enquête  doit 
être  terminée  dans  un  certain  délai,  à  compter  du  jour  où  les 
premiers  témoins  auront  été  entendus,  et  il  ne  faut  pas  que 
ce  délai  s'achève  avant  qu'on  ait  pu  faire  entendre  les  der- 
niers. Si  donc  le  juge-commissaire  avait  fixé  une  date  préju- 
diciable aux  intérêts  légitimes  des  parties,  celles-ci  auraient 
le  droit  de  demander  la  nullité  de  Tenquôte'.  Rien  n'empê- 
che, au  surplus,  le  juge-commissaire  de  modifier  son  ordon- 
nance tant  qu'elle  n'a  pas  rei^u  d'exécution,  et  de  fixer  par 

«if.).  Bordeaux,  13  juin  1834  '^D.  A.  v»  Enquête,  n»  172).  Voy.,  sur  la  procé- 
dure d'enquête,  outre  les  autorités  citées  dans  ce  §  et  aux  §§  suivants,  Blanc, 
Manuel  pratiquée  des  enquêtes  (Paris,  1894),  p.  1  et  suiv. 

*  Cette  signification  n'est  pas  un  exploit  soumis  à  toutes  les  exigences  de  l'ar- 
ticle 61  ;  ce  n'est  qu'un  acte  d'avoué  à  avoué  :  la  nullité  n'en  sera  donc  prononcée 
que  pour  omission  d'énonciations  ou  de  formalités  substantielles  (Riom,  19  août 
1817,  D.  A.  ro  cit.,  n»  140;  Nîmes,  17  déc.  1819,  D.  A.  v»  cit,,  n©  381  ;  civ.  cass. 
16a'iût  1836,  D.  A,  v©  Juganent,  n»  224;  req.  21  août  1862,  D.  P.  62.  1.  439; 
civ.  rej.  20avr.  1868,  D.  P.  68.  1. 163;  contrd,  Metz,  24  févr.  1831,  D.  A.  V  En- 
quête, n*  141;  voy.,  sur  les  actes  d'avoué  à  avoué  en  général,  t.  If,  §  612). 

'  Et  non  pas  à  partie,  puisque  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  ne  contient 
ni  condaimnation,  ni  ordre  que  la  partie  doive  exécuter  en  personne  [Civ.  rej. 
2ôjaill.  1893,  D.  P.  93.  1.  545,  S.  94.  1.  89;  voy.,  sur  les  jugements  qui  doi- 
vent être  signifiés  &  partie,  t.  III,  §  1191;.  Une  signification  suffira  s'il  n'y  a 
quain  avoué  en  cause: il  en  faudra  autant  qu'il  y  a  de  parties  si  chacune  d'elles 
e^t  représentée  par  un  avoué  (Bourges,  30  mai  1831,  D.  A.  v°  cit..,  n®  127;  civ. 
cass.  22  déc.  1840,  D.  A.  y  cit.,  n^  599). 

^  Toulouse,  8  août  1832  {D.  A.  »•  cit.,  n»  1311.  Bourges,  19  mars  1851  (D.  P. 
58.  2.  125). 

*  Quand  c'est  le  demandeur  qui  signifie  le  jugement,  il  peut,  en  même  temps 
et  dans  le  même  acte,  adresser  sa  requête  au  juge-commissaire  (Metz,  19  avr. 
1811,  req.  3  mars  1812,  D.  A.  r'ctt.,  n<>  129;  civ.  rej.  17  déc.  1823.  D.  A.  v»  cit., 
n«  160). 

*  L'enquête  serait  nulle  si,  au  lieu  de  fixer  lui-même  les  jour  et  heure  auxquels 
les  témoins  seront  assignés,  le  juge-commissaire  ordonnait  qu'ils  comparaîtront 
à  la  date  qui  sera  fixée  par  le  demandeur  (Besançon,  14  août  1826  ;  D.  A.  v^cit,, 
n«  295). 

"  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  qnest.  1013.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc,  cit, 

*  Carré,  op,  cit.,  t.  II,  quest.  1010.  Chauveau,  sur  Carré,  op,  et  loc,  cit. 
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irelle  une  date  mletix  appropriée  aux  exigences 
n*. 

1  vertu  de  cette  ordonnance,  le  demandeur  as- 
noins  et  son  adversaire  :  celui-ci ,  pour  qu'il 
r,  comme  c'est  son  droit,  à  toute  l'instruction  de 
ceux-là,  pour  qu'ils  viennent  déposer  devant 
nissairc.  L'assistance  de  l'adversaire  n'est  pus 
it,  pourvu  qu'on  l'ait  assigné  régulièrement, 
it  se  poursuivre  eu  son  absence';  la  présence 
est  indispcnsalde,  et  j'en  montrerai  les  consé- 
suivant.  La  partie  adverse  est  assignée  au  domi- 
,voué'  dans  les  formes  ordinaires  de  lajourne- 


■.  iSll  (D.  A,  n-  cil.,  n-  357).  NJmes,  14  soûl  18ï«  (D.  A.  v- 
■deaux,  13  tir.  1831  (D.  A.  v  cit.,  n"  181}.  Req.  16  juin  1832 
664|.  Poitiere,  22  janv.  1831  (D.  A.  v  cit..  n»  202).  Civ.  i-ej. 
.  P.  SO.  1.  nO].  Contra.  Turin,  20  août  1808.  BrmeUM,  31  dcc. 
819  (D.  A.  v-cit..  n-201). 

ne  partie  de  Is  procédure  n'est  secri-te  jusqu'au  déliboré  (Voy. 

IribunsI  peut  m^ine  ordonner,  si  \ea  circonnlanccs  l'exigent, 
dont  l'interdiction  est  demandée  pour  cause  d'inilwcilliM,  di' 
ureur  habituelle,  n'assistera  pas  à  l'enquête  à  laquelle  il  sera 
tat  ;tmaij  eUe  y  sera  toujours  représentée  par  son  conseil  (Arl. 
>luï  de  détails,  le  tome  VII). 

est  formel,  et  cette  prescription  se  comprend  très  bien,  car  il 
mé  puisse  conseiller  son  client,  el  il  ne  1i>  pourra  que  s'il  est 
.e  qui  eu  se  faire,  et  du  jour  où  les  térooias  seront  entendus, 
l'assignation  est-il  prescrit  à  peine  de  nullité  (Bioche,  up.  et 
arré.  op.  cil.,  t.  II,  quesl.  1018;  Cbanveau,  sur  Carre,  op.  et 
le,  op.  cil.,  t.  IV,  p.  275;  Bnitard,  Culmel-Daage  et  Olasson, 
90;  Rodiàre,  op.  cit..  l.  I,  p.  394;  Liège,  30  nov.  1812.  Riom. 
irdeaui,  P  mai  1834,  D.  A,  u' cit.,  n- 206  ;  Irib.  de  Saint- Fiour, 
A.  c  cit.,  supp.,  n*  74).  Peu  importe  que  l'encgm^te  se  fasse, 
ommission  l'ogaloire.  à  portée  du  défendeur  qui  u'a  pas  son 
:  du  tribunal  qui  l'a  ordonnée  (Reuncs.  24  août  ISll,  civ.  Tt^. 
A.  V  cil.,  n'  207;  Paris.  21  mars  1837.  D.  A.  c-'  cil.,  a-  208; 
'  fcTr.  1812,  Bourges,  4  mai  1812,  D.  A,  V  Enquête,  loc.  cit.). 
.émissionnaire,  l'assignation  devrait  encore  être  faite  en  sod 
s  au  domicile  réel  de  la  partie  (Angers,  17  août  1831,  D.  A. 
,  Toulouse,  5  août  1839,  D.  A.  v»  EnguSU,  n'  212;  contra, 
1832,  D.  A.  V-  cit..  n-213.  Caen,  14  août  18*3,  D.  A.  v  oit., 
ition  donnée  à  l'avoué  personnellement  serait  nulle  (Turin,  24 
lle,t,  11  mars  1813,  D,  A.  V  cit.,  n»  218;  Rennes,  2  et  15  avr. 
xploii.  n"  237;  Liège,  22  oet.  1817,  D.  A.  y  Enquête.  n«523; 
1823,  D.  A.  V  cit..  n-  210],  Vov.,  sur  le  cas  où  l'enquête  se- 
'  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  le  tome  Vl  ; 
eavoyie  devant  un  juge  du  tribunal  de  première  instance, 
859  (D.  P.  60,  2.  113  ,  Riom.  Il  août  1896  (D.  P.  97.  1.  2891. 
ir  ces  deux  arréta. 
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ment*,  avec  notification  des  noms,  profession  et  demeure  des 
témoins  qui  doivent  être  entendus*.  Le  délai  minimum  de 
cette  assignation  est  de  trois  jours  francs*,  augmentés,  suivant 
le  droit  commun",  d'unjourpar  cinq  myriam êtres  de  distance 

^  Bioche.  op.  et  v*  cit.,  n®«  213  et  suiv.  Carre,  op,  cit.,  t.  II,  quest.  1014,  1018 
his,  1023  et  suir.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit,  Bonceane,  op.  cit.,  t.  IV, 
p-  274.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  24  déc.  1811  (D.  A.  r"  cit.,  n"  285). 
Civ.  cass.  4  jaov.  1813;  Riom,  26  avr.  1816  (D.  A.  v'  cit.,  n»  220).  Poitiers,  13 
août  1819  (D.  A.  v©  Exceptions,  n'  319j.  Nancy,  27  mars  1827  (D.  A.  v»  En- 
quête, loc.  cit.).  Colmar,  25  août  1829  (D.  A.  ©o  cit.,  n*  423).  Il  n'y  a  de  diffi- 
culté que  sur  la  mention  de  la  constitution  d'avoué  :  doit-elle  être  reproduite 
dans  cette  assignation?  Voy.,  pour  raffirmative,  Orléans,  5  mai  1830  (D.  A. 
r»  cit.,  n*  222);  pour  la  négative,  Bruxel>es,  17  nov.  1819  (D.  A.  v«  cit.,  n® 
221)  et  25  mars  1885  (D.  A.  «•  cit.,  n*222^.  L'assignation  pourrait-elle  être  rera- 
plac<ie  :  1®  par  un  acte  d'avoué  à  avoué  ;  2^  par  une  sommation  faite  à  l'avoué  de  se 
ti*onTei^à  Taudition  des  témoins,  et  dV  faire  trouver  son  client  si  bon  lui  semble? 
Voy.,  sur  le  premier  point,  Rouen,  22  mars  1810  (D.  A.  v*  cit.,  n"  217),  civ, 
cass.  11  janv.  1815.  ch.  réun.  cass.  28  janv.  1826  (D.  A.  V  cit.,  n*  231);  sur  le 
second  point,  Nancy,  10  janv.  1812  fD.  A.  V"  cit.,  n*  218\ 

^  Cette  formalité  est  requise  à  peine  de  nullité,  mais  on  admettra  ici  les  m<Mnes 
tempéraments  que  pour  la  nullité  des  assignations  qui  ne  sont  pas  entièrement 
conformes  à  l'article  61  (Comp.  t.  lî,  §  578  ;  et  voy.,  sur  l'application  de 
cette  règle,  Turin,  25  juin  1810,  D.  A.  v"  cit.,  n*  244,  Li^ge,  15  fcvr.  1812, 
Bruxelles,  30  déc.  1818,  D.  A.  v  cit.,  n»  239.  Bruxelles,  11  avr.  1822,  D.  A. 
V  cit.,  n*  632,  Poitiers,  16  juin  1825,  D.  A.  r»  cit.,  n**  239,  civ.  cass.  19  avr. 
1826,  D.  A.  r«  cit.,  n*  247.  Bruxelles,  3  mai  1827,  D.  A.  tî«  cit.,  n"  250,  Mont- 
peUier,  13  déc.  1830,  D.  A.  t-  cit.,  n»375,  Bruxelles.  22  juin  1833,  trib.  de  Muret, 
16  nov.  1843,  D.  A.  v^cit.,  n*  239).  En  outre,  aucune  forme  sacramentelle  n*est 
ici  prescrite,  et  il  n'est  nécessaire  ni  que  la  liste  des  téanoins  soit  distincte  de 
l'exploit  d'assignation,  ni  que  tous  les  témoins  soient  indiqués  sur  une  seule  et 
même  liste  (Req.  16févr.  1815,  D.  A.  V  cit.,  n»  243;  Metz,  16  nov.  1819,  D.  A. 
»•  cit.,  w  248;  Bruxelles,  12  mai  1824  et  3  mai  1827,  D.  A.  vo  cit.,  n«  250;  Liège, 
22  nov.  1831,  D.  A.  v°  cit.,  n»  246).  Faut-il,  à  peine  de  nullité,  que  la  significa- 
tion des  noms  des  témoins  soit,  comme  l'assignation,  séparée  de  leur  audition 
par  un  intervalle  de  trois  jours  francs  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  de  la 
distance?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Turin,  25  juin  1810,  civ.  cass.  2  juill.  1819, 
Bourges,  31  déc.  1833  ;D.  A.  r»  cit.,  n»  244),  Bordeaux,  7  mars  1873  D.  P.  74. 

2.  76};  pour  la  négative,  req.  16  févr.  1815,  Angers,  21  mars  1815,  Bruxelles, 
21  iuill.  1819  (D.  A.  vo  cit.,  n*  243),  Poitiers,  28  nov.  1822  (D.  A.  V  Domicile 
élu,  n*  23:,  Poitiers,  7  mars  1823  (D.  A.  v"  Enquête,  loc.  cit.).  Aj.,  sur  ces  ques- 
tions, Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»»  276  et  suiv.;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  285  et 
suiv.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  1, 
p.  3^. 

«  Bioche,  op.  et  ««.cit.,  n**  224.  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  1019.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Trêves,  20  mars  1811  (D.  A.  v* Exceptions,  n»  317).  Bruxelles. 

10  déc.  1811  ;  Liège,  7  avr.  1821  ;  Bruxelles,  27  juill.  1825  (D.  A.  r^  cit.,  n'  227). 
Bourges,  9  févr.  1856  (D.  P.  57.  2.  66).  Trib.  de  Ronfleur,  9  janv.  1867  (D.  P.  67. 

3.  24).  La  nouvelle  disposition  de  l'article  1033,  sur  le  renvoi  au  lendemain  de 
l'expiration  de  tous  les  délais  de  procédure,  francs  ou  non,  qui  expirent  un  jour 
férié  (L.  13  avr.  1895:  t.  Il,  §  529}  s'applique-t-elle  dans  l'espèce?  Voy.,  pour 
l'affirmative,  trib.  de  Vesoul,  19  févr.  1897  (S.  98.  2. 113)  ;  et,  en  sens  contrains, 
ib.,  la  note  de  M.  Tissier. 

'  Voy.  t.  Il,  S  524.  Quelques  arrêts  ont  cependant  refuse  toute  augmenta- 
lion  du  délai  de  trois  jours  (Req.  22  nov.  1810,  D.  A.  v«  Enquête,  n*  230;  Limoges, 

11  avr.  1812,  D.  A.  v'  cit.,  n    231  ;  Bruxelles,  11  avr.  1822,  D.  A.  v  ctt.,n'  632; 
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île  de  l'avoué  et  la  résidence  du  tribunal  au 
s  fera  l'enquftte',  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  jour  de 
ayriamëtres  de  distance  entre  le  domicile  de  l'a- 
ie la  partie'  :  la  première  augmentation,  pour 
le  temps  de  se  présenter  à  l'enquôte  ;  la  seconde, 
ise  avertir  son  client  de  s'y  trouver  et  recevoir 
s'°.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  et  qu'ils  aient 
'érents,  chacun  d'eux  doit  être  assigné  séparé- 
ile  du  sien;  s'ils  ont  le  même  avoué,  il  doit  être 
nier  autant  de  copies  qu'il  représente  de  par- 
loins  sont  assig^nés  à  personne  ou  à  domicile 
s  ordinaires  de  l'ajournement  "  :  ceux  qui  sont 
loins  de  cinq  myriamètres  du  lieu  où  se  fait 
moins  un  jour  franc  avant  leur  audition;  les 
e  même  délai  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
.  Il  est  donné  copie  à  chacun  d'eux  de  la  partie 

ie3S,  Poitiet':<,  9  mars  1842,  Bruielles.  !6  juin  1814,  D.  A.  V 
,  13  mir»  18K,  D.  P.  55.  5. 178).  Voy.,  sur  cb  point,  Bioche, 

etsiiiv.;  Carré,  oj}.  cil.,  t.  11.  quesl.  1016  et  1020  ;  Bonc«nan. 
îâel.suiv.;  Biitarii,  Crtlmet.DMge  et  Glasson,  op.  et  toc.  cit.; 
cit. 

r.  18!0(D.  A.  u-ei(.,  n'!321.B8stia,ï2juiU.1857  (D.  P.  58. 
lai  ISn  {D,  P.  T7.  S.  U4).  D'sviIrRS  BPrtls,  que  je  crois  moins 
l'augmentation  enlpp  le  domicile  de  la  partie  et  le  lieu  où  se 
}use,  IS  janT.  1819.  Caen,  16  janv.  1887,  Rennes,  23  arr.  1SE7, 
;  Riom,  lîaoûl  1827,  D.  A.V  cil.,  n- 237;  Poitiers,  83juiU. 
i>  432  :  Toulouse.  30  mars  1844.  I).  A.  V  cit.,n'  t32;c.  sup. 
g,  3  aoAt  1894,  S.  96.  i.  13). 
.  183:1  (D.  A.  i^  ni.,  n»  Î37).  Bourges,  9  fÉTr.  1856  (D.  P. 

s  n'accordent  qu'une  seule  et  unique  augmentation  calculée 
la  partie  et  celui  de  son  avoué  ,  Paris,  29  sept.  1808,  cii.  cas». 
iill.1823,  ch.réun.cass.  28janï.  1826,  Rouen.  6  mars  1828,  D. 
iliom,  28noT.1828,  D.  A.o«ci(.,  n' 2:18;  Paris.  (0  fcTr.  1830. 
;  Rennes.  9  Cén.  1833.  D.  A.  «•  cit.,  n"  43?  ;  Nancy,  14  mars 
n»  236;   Uhgt.  3  moi  1844,  D.  A.  v  cU.,  n*  231  ;  Bordeaux, 

51.  2.  48). 

D'cit..  0-217.  Bourgts,  5  mai  1813  (D.  A.  r"  cit.,  n°224). 
23  (D.  A.  y  Exploit,  W  370).  Ch.  réun.   cass.  28  janr.  1886 

n»  231).  Bordeauï,  18  d*c.  1827  (D.  A.  v«  Exptoit.  toc.  àt). 
\  {D.  A.  T«  EnqtUte,  loc.  cil.].  Bordeaux,  17  mai  1831  (D.  A. 
,).  Beq.  23  no*.  1831  (D.  A.  v*  cit..  n"  371). 
.ution  d'avoué  qui  n'a  pas  besoin  d'f  élre  reproduite  (Carré. 
.  1018  bis;  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cil.\  Il  est  inu- 
nt  le  juge -corn  mi^tsa  ire  un  témoin,  pour  lequel  II  y  a  conunÏB- 
Tel  de  l'entendre  devant  un  autre  magistrat  (Dijon,  1"  mai 
Î9;  Riom,  24  mai  1892,  D.   P.  93-  2.  85,  S.  95.  2.  294;  voy. 

.int, -Orléans,  4  avr.  1810  (D,  A.  v  Enquête,  n-  5531.  L'asù- 


INCIDENTS   DE   LA    PROCÉDURE   ORDINAIRE.  47 

du  jugement  qui  contient  les  faits  admis  en  preuve**,  et  de 
lordonnance  du  juge-commissaire  en  vertu  de  laquelle  les 
assignations  sont  données '*.  Toutes  ces  formalités  sont  re- 
quises à  peine  de  nullité  :  je  reviendrai  sur  cette  sanction 
au  §  Sfti  ''. 

§  84L#.  L'obligation  de  commencer  l'enquête  dans  un  cer- 
tain délai  forme  un  des  traits  les  plus  originaux  de  cette  pro- 
cédure S  car  la  loi  n'a  pas  coutume  de  mesurer  aux  parties 
le  temps  dans  lequel  elles  devront  justifier  de  leurs  droits, 
et  les  procédures  relatives  aux  preuves  ne  s*éteignent  ordi- 
nairement que  par  la  péremption  de  Tinstance  principale  ^  S'il 
Q  m  est  pas  de  même  en  matière  d'enquête,  si  le  droit  de 
faire  entendre  des  témoins  à  l'appui  des  faits  admis  en  preuve 
est  circonscrit  dans  un  délai  très  court,  c'est  par  défiance  de 
la  preuve  testimoniale',  et  de  peur  qu'une  partie  n'abusp 

gnation  donnée  à  trop  bref  délai  n'est  pas  nulle  de  droit,  mais  seulement  si  la 
partie  intéressée  en  demande  la  nullité  (Req.  29  janv.  1883;  D.  A.  «•  cit.,  supp., 
n»  159). 

i*  L*article  260  dit  le  dispositif  da  jugeaient^  m&is  il  est  évident  (jue,  si  Tindi- 
cation  des  faits  à  prouver  se  trouve  dans  les  qualités  —  on  a  vu  au  §  836 
que  cette  pratique  est  parfaitement  régulière,  —  ce  sont  les  qualités  qui  doivent 
être  signifiées  (Bruxelles,  9  mai  1817;  D.  A.  r»ctt.,  n»  271).  11  a  même  été  jugé 
que,  si  les  faits  dont  la  preuve  est  admise  sont  articulés  dans  la  requête  adresser» 
au  juge-commiâseire  (Voy.  suprà,  même  §),  la  signification  de  cette  requête  et 
de  Pordonnance  qui  Ta  suivie  tient  lieu  de  celle  du  jugement  (Bourges,  14  nov. 
i8î6;  D.  A.  v  cit.,  n»  272),  et  que  l'assignation  peut  ne  pas  indiquer  les  faits 
que  le  défendeur  a,  de  droit,  la  faculté  de  prouver  dans  la  contr'enquête  (Bor- 
deaux, 29  judll.  1836;  D.  A.  t?*»  cit..  supp.,  r\9  100;  voy.,  sur  la  contr'enquête, 
wpri,  §  837). 

«»  Voy.,  sur  ce  point,  Bruxelles,  22  févr.  1821  (D.  A.  v«  cit.,  n»  132);  Bruxelles, 
12  mai  1834  (D.  A.  ro  cit.,  n»  271). 

*•  Art.  260  et  261.  Quand  le  jugement  qui  admet  la  preuve  testimoniale 
énumère  en  même  temps  les  faits  sur  lesquels  portera  l'enquête,  et  ceux  qui 
pourront  donner  lieu  à  contr'enquête  (Voy.  suprà,  g  837),  le  demandeur  est-il 
tenu  de  signifier  à  ses  témoins  la  partie  du  jugement  qui  contient  tous  ces  faits, 
"u  seulement  celle  qui  contient  les  faits  de  l'enquête?  Voy.,  dans  le  premier 
leas,  req.  18  mai '1840  (D.  A.  t»o  ciZ.^  n»  274);  dans  le  second,  req.  24  nov.  1851 
:D.  P.M.  1.  326). 

§  840.  *  Cette  règle  s'applique  en  toute  matière,  notamment  à  l'enquête  or> 
donnée  en  cas  de  vérification  d'écriture  (Paris,  10  févr.  1809,  D.  A.  v*  Vérifi- 
cation d'écriturcy  n»  80;  Liège,  8  juill.  1811,  D.  A.  r*  cit.,  n»  170;  civ.  cass. 
Ji  mats  1816,  D.  A.  v  Enquête,  n«  142;  req.  5  juill.  1869,  D.  P.  71.  5.  329;  con- 
trd.  Nimes,  2  avr.  1830,  D.  A.  v  cit.,  n-^  177).  Vov.,  sur  cette  enquête,  t.  II, 
55  800. 

'  G' est-à-dire  par  trois  ans,  et  quelquefois  par  trois  ans  et  demi  (Voy.  le 
tome  VII). 

'  Comp.,  sur  cette  défiance,  suprà,  §  820.   D'ailleui-îf  Tavouê  de  la  partie 
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ide  latitude  pour  subonier  des  témoins  peu 
■"d  à  i-époodre  suivant  ses  désirs,  ou  pour 
l'autres  à  pris  d'argent  quand  les  premiers 
its  ont  trompé  son  attente  '.  Le  délai  pour  com-  . 
te  est  fixé  tantôt  par  )a  loi  tantôt  par  letrJbunal  : 
id  l'cnquèle  doit  se  faire  au  siège  du  tribunal 
c  ou  daus  un  rayon  de  cinq  myriamètres  alen- 
bunal,  lorsqu'elle  doit  être  faite  à  plus  de  cinq 
î  distance.  Dans  le  premier  cas,  le  demandeur 
pour  commencer  l'enquête,  à  compter  de  la 
u  jugement  à  son  avoué'  :  si  ce  dernier  est 
ti  de  chaîne  durant  l'instance  et  non  encore 
élai  court  à  partir  de  la  signitication  du  juge- 
me  ou   à  domicile'.    Dans  le  second   cas,   le 


lêlpjnuit  juiiqu'au  di^rnier  jour  Jii  délai  qui  lui  i-st  ïint>arli 
r.  cl,  s'il  a  atti-ndu  pour  le  l'aire  jusqu'au  dernier  jnur,  il 
lef,  aucune  responsabilité   Besanon.  36  déc.  Ii<82:  D.  P.  Xt. 

Dans  I^rc,  op.  '■U..  I.  XXI,  p.  616  . 

[las  franc  et.  par  conséquent,  le  dits  ad  quein  y  est  coiu])lê 
.  mais  nn  n'y  cnmpte  pas  le  dia  à  quo  [Pau.  6  déc.  1S09,  D. 
;omp.  I.  Il,  §  517},  el  je  crois  qu'il  s'augmente  à  raison  des 
lur  la  démonstration,  t.  II.  !^  528  .  Les  jours  térièa  y  sont 
HP  qu'il  empire  un  joui"  de  fêle  légale  Cit.  cass.  7  mars  |8H, 
li;  vuv.  t.  II,  §  529\  el  il  n'esl  pas  suspendu  pendant  les 
s.  ïl  'avr.  1812,  Rouen,  15  juin  1818  :  D.  A.  r*  cit.,  n"  145i  : 
umissaîre  ne  fail  pai  partie  de  la  chambre  des  vacations,  on 
placement  (l.ijmp.  tuprà,  S  8S6).  Vov.,  en  sens  contraire, 
1812   D.  A.  cet  loc.til.]. 

signitication,  >ujn-à.  §  838  :  et.  sur  l'ell'et  qu'elle  a  do  faii-e 
l'enquête,  Limoges,  22  juin  i8!ï  ^D,  .\.  r»  cil.,  n"  13*).  Meli, 
L.  D-  cit..  a'  138  ,  req.  26  juill.  tS4S  ,D.  P.  iH.  1.  24*1,  civ. 
:D.  p.  r,i.  1.  400i,  Paris,  «2  juill.  1^2  D.  P.  53.  2.  H,.  Cel 
.  que  si  le  jugement  signilié  est  régulier  (Paris.  2  juin  1815. 

t82i,  D.  A.  C  cit..  n*  133:  req.  5  juill.  1869.D.  P.  71.  1.  329>, 
ige-coramiiisaire  :  dans  le  cas  contraire,  le  délai  ne  court  qii'i 
cation  du  jugeuienl  qui  a  réparé  cette  umÎMion  (Req.  26  (évr. 

233. 

ant  est  rendu  eonire  une  partie  qui  n'avail  point  d'avoué,  le 
,  l'article  207.  du  jour  de  la  signlflcation  à  pei-sonne  ou  domi- 
ici  d'un  jugement  contradictoire,  puisqu'une  autre  partie  du 
le  point  de  départ  <lu  délai  (lans  l'iiypothise  d'un  jugement  par 
ic  supposer  soit  un  des  deui  cas  énoncés  au  texte,  soit  un  jn- 
proni-joiut,  soit  encore  un  jugement  pardéfaut  qui  a  dobouté 
e  première  opposition  :  toutes  liypothéses  où  le  jugement  est 
nquc  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  ^Voy..  sur 
cas,  le  tome  VI;  el.  sur  cette  <[Ueslion,  Carré,  op.  cit..  t.  II. 
eau.  sur  Cni'ré,  op.  tl  toc.  til..  lîoncenne.  op.  cit.,  I.  IV,  p.  'Hi. 
>aage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  l,  n«  *8i,  Rodière,  op.  etc.,  I.  1. 
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tribunal  fixe  lui-même  le  délai  dans  lequel  on  devra  com- 
mencer l'enquête,  et  le  point  de  départ  de  ce  délai'  :  pourvu 
qu'il  n'accorde  pas  moins  de  temps  que  poui*  une  enquête 
faite  devant  lui,  c'est-à-dire  moins  de  huitaine',  il  jouit  d*un 
pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire  *^.  Toutes  ces  règles 
sont  de  rigueur,  vu  le  motif  d'intérêt  supérieur  qui  les  ins- 
pire** :  le  tribunal  ne  peut  proroger  ni  les  délais  indiqués 
par  la  loi**  ni  ceux  qu'il  a  lui-même  fixés  *^;  l'enquête  et 
la  contr'enquête  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité**,  commen- 
cer après  leur  expiration*'.  Si  le  tribunal  a  omis  d'indi- 

»  Bourges,  10  avr.  1826  (D.  A.  tî«  cit.,  n»  173);  30  mai  1&31  D.  A.  i;o  cit.,  n^ 
127).  Req.  21  juill.  1836  (D.  A.  t?«  cit.,  n«  174). 

»  Il  est  impossible  d'admettre  qu'on  ait  moins  de  temps  pour  commencer  l'en- 
quête à  moins  de  cinq  myriamètres  du  siège  du  tribunal,  qu'à  ce  si«Vge  mt^me 
ou  à  moins  de  cinq  myriamètres. 

'0  Req.  18  août  1836  (D.  A.  vo  cit.,  n»  165). 

»i  Dijon,  20  mai  1881  (D.  P.  83.  2.  58).  Paris,  24  déc.  1895  (D.  P.  96.  2.  88: 
S.  96.  2.  192).  Cette  rigueur  est  tempérée  :  1«  par  la  suspension  du  délai,  dans 
le  cas  où  il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance  (Voy.  infrà,  §§  891  et  suiv.);  2o  par  la 
possibilité  de  proroger  le  délai  de  l'enquête  après  qu'elle  est  commencée  (Voy. 
infrà,  §  848)  ;3o  par  le  droit  qu'a  le  tribunal  d'ordonner  une  nouvelle  enquête, 
pour  remplacer  celle  qui  n'a  pu  être  commencée  en  temps  utile  (Voy.  infrà^  § 
852).  Le  délai  n'est  pas  suspendu  par  l'appel  du  jugement  qui  a  ordonne  l'en- 
quête, si  cet  appel  n'a  porté  que  sur  d'autres  chefs  du  jugement  (Paris,  24  déc. 
1895;  D.  P.  96.  2.  88;  S.  96.  2.  192);  il  ne  l'est  même  pas  par  l'appel  porUnt 
sur  ce  seul  chef,  si  ce  jugement  a  été  déclaré  exécutoire  par  pi-o vision  (Voy.  le 
tome  VII;  comp.  Besançon,  24  févr.  18<>7,  D.  P.  98.  2.  166). 

"  Poitiers,  22  janv.  1834  (D.  A.  ro  cit.,  n^mt).  Civ.  rej.  30  déc.  Ifô7  (D.  P. 
58.  1.  21).  Golmar,  24  nov.  1864  (D.  P.  65.  2.  12). 

"  11  peut  seulement  fixer  plusieurs  délais  :  un,  pour  faire  entendre  les  témoins 
les  plus  rapprochés  ;  un  autre,  pour  produire  les  plus  éloignés  (Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  1006). 

1^  L'article  257  édicté  formellement  cette  nullité  pour  les  enquêtes  faites  au 
siège  du  tribunal  ou  dans  un  rayon  de  cinq  myriamètres  :  elle  est  opposable  on 
tout  état  de  cause,  môme  en  appel  pour  la  première  fois  (Nancy,  15  janv.  1813, 
civ.  cass.  13  nov.  1816,  D.  A.  v^  cit.,  no  130:  civ.  rej.  9  mars  1836,  D.  A.  r»  cit., 
no  289;  Nîmes,  16  juill.  1849,  D.  P.  50.  5.  198;  Nancy,  28  juin  1851,  D.  P.  51. 
5.  215)  ;  mais  elle  est  couverte  si  le  défendeur  a  renoncé  expressément  ou  taci- 
tement à  l'invoquer  (Req.  5  juill.  1869;  D.  P.  71.  1.  329),  et  si  le  demandeur, 
aaquel  le  tribunal  a  irrégulièrement  accordé  un  trop. long  délai,  a,  au  lieu  d'»Mi 
profiter,  commencé  l'enquête  dans  le  délai  légal  (Poitiers,  22  janv.  1834,  D.  A. 
ro  cit.,  D-  202;  civ.  rej.  30  déc.  1857,  D.  P.  58.  i.  22).  L'article  258  ne  déclare 
pas  nulle,  pour  avoir  été  commencée  tardivement,  l'enquête  faite  à  plus  de  cinq 
myriamètres  du  siège  du  tribunal  qui  l'a  ordonnée  ;  mais  cette  nullité  est  sub- 
stantielle (Voy.  suprà,  même  §),  et  le  silence  de  la  loi  ne  doit  pas  empêcher  de 
la  prononcer  ;  Rennes,  9  mai  1810,  Liège,  2  juin  1827,  Nîmes,  2  avr.  1830,  Or- 
léans, 11  nov.  1830,  D.  A.  t;«  cit.,  n»  177  ;  comp.,  sûr  les  nullités  substantielles, 
t.  11,  §  502).  Le  demandeur  qui  a  fait  dans  le  délai  prescrit  une  enquête  irrc- 
gulière,  et  déclarée  nulle,  est  déchu  du  bénéfice  du  jugement,  et  ne  peut  proc/*- 
der  à  une  nouTelle  enquête  (Dijon,  20  mai  1881  ;  D.  P.  83.  2.  58). 

**  Quand  l'article  257  dit  que  «  les  délais  courent  également  contre  celui  qui 
«  a  signifié  le  jugement  »  —  il  en  est  de  même,  évidemment,  de  ceux  de  l'article 

0.  —  III.  4 
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as  OÙ  il  devait  le  faire,  la  partie  la 
un  ainiple  acte  à  réparer  cette  oiriis- 
ur  laquelle  aucun  délai  n'a  été  fixé 
tomme  tardive,  à  quelque  époque 
i  le  tribunal  a  lixé  un  délai  sans  lui 
art,  il  court,  comme  celui  de  la  loi, 
1  du  jugement'*. 

se  met  en  règle  avec  ces  exigences 
du  juge-commissaire  à  l'eifet  d'as- 
lête  est  réputée  commencée  le  jour 
rendue;  les  opérations  sont  régu- 
a  été  accomplie  dans  la  huitaine 
I  jugement  ou  le  jour  fixé  par  le  tri- 
t  des  deux  dates  démoatre,  en  cas 
lête  a  été  commencée  à  temps  :  le 
ic  ouvrir  le  procès-verbal  d'auditio  n 
m  de  son  ordonnance  et  du  jour  où 
e  encore  de  là  :  1"  que  le  deman- 
la  situation  et  libre  de  commencer 
il  ne  lui  suffit  pas  de  solliciter  l'or- 
tîenne*,  et  un  retard  qu'il  ne  dépend 


rties  ont  des  tirmoiiis  li  l'aiL'e  eritcndru.  H.  par 
les  délais  le  temps  de  Tenquéte  et  celui  de  la 
cit.,  n-  194;  Grenoble,  11  dcc.  18ÏI,  D.  A.  v 
A.  v  cit..  a- US;  Paris,  13  j*n«.  18*9.  D.  f. 
qui  fixe  le  délai  de  l'eDquf'lc  peut  en  indiqiKT 
1  raison  de  l'éloignemenl  des  témoins  qui  d'À- 
(■(,,  l.  II,  quest.  1006  ter;  Chiuveau,  sur  C«rr€, 
de  fixer  un  délai  (Voy.,  sur  celle  hypothèse, 
uHf  ,u  été  commencée  dans  la  huitaine  n'em- 
'.  procéder  à  le.  contr'enqu^te  (Cai'ré,  op.  cit., 
Cnrré,  op.  et  loc.  cil.). 
c  cit.,  n-  18G).  Ciif.  cass.  28  févr.  ia«  .D.  A. 

is.  23  févr.  1838;  Bourges.  4  déc.  1839  (D.  A. 
î  (D,  P.  96.  1.  233). 

déc.  18îi;  MâU.  3  mai-s  1626  (D.  A.  V  eil.. 
).  A.  f  cit.,  n»  IT3  .  Aj.,  sur  l'aiiplication  des 
ïer,  lajanv.  189.')  :  D.  P.  96.  i.  ;u8i. 

i  procès- verbal,  itfrà,  g  847. 

pour  procéder  à  l'enquête   n'équiTtudrail  pas 

I  d'assigner  let  témoins  (Bruiellet^.  18  déc.  ]8II 
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pas  de  lui  d'éviter  peut  entraîner  la  nullité  des  opérations  -  ; 
la  rigueur  de  la  loi  trouve,  d'ailleurs,  un  correctif  dans  la 
responsabilité  du  juge-commissaire  et  dans  la  faculté  de  re- 
commencer lenquôte*  ;  2®  qu'une  fois  l'ordonnance  rendue,  le 
demandeur  est  à  l'abri  de  cett€  cause  de  déchéance,  car  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins  soient  entendus  ou  même 
assignés  dans  la  huitaine'  :  il  suffit  qu'ils  soient  assignés  à  la 
date  fixée  par  le  juge-commissaire,  et  entendus  à  l'expiration 
du  délai  de  leur  assignation*.  Quant  à  ouvrir  le  procès- verbal 
de  lenqnête  au  moment  même  où  l'ordonnance  est  délivrée, 
larlicle  259  n'en  fait  pas  une  obligation  rigoureuse  au  juge- 
commissaire,  et  il  a  le  droit  d'attendre,  pour  le  faire,  que  les 
premiers  témoins  puissent  être  entendus'  :  cela  est,  d'ail- 
leurs, sans  importance,  puisque  le  commencement  de  l'en- 
quête ne  dépend  pas  de  l'ouverture  du  procès-verbal*.  L'article 
259  dispose,  enfin,  que  ces  formalités  ne  profitent  qu'à  la 
partie  qui  les  accomplit,  et  qu'en  cas  de  contr 'enquête  le 
demandeur  et  le  défendeur  doivent,  chacun  de  son  côté,  obte- 
nir du  juge-commissaire  une  ordonnance  qui  leur  permette 
d'assigner  leurs  propres  témoins*. 

.^949.  Vil.  L'enquête  commence  au  jour  et  à  l'heure  in- 
diqués par  le  juge-commissaire*  ;  il  en  ouvre  le  procès-verbal 
si  ce  n'est  déjà  fait':  elle  se  continue  aux  jour  et  heure  par 

3  Bourges,  10  avr.  1826  (D.  A.  r*  cit.,  n»  173).  Voy.  cep.  req.  9  avr.  1818; 
Mf  tz,  7  juin.  1820  (D.  A.  t-o  cit.,  n»  193). 

*  Voy.,  sur  ces  deux  points,  infrà^  §§  850  et  851. 
»  Paris,  28  déc.  1813  (D.  A.  ©•  cit.,  n»  190). 

*  Voy.,  sur  ces  deux  points,  *Mprà,  même  §. 

"ï  Bioche,  op.  et  ©<>  cit.,  n*  201.  Boncenne,  op.  cit.^  t.  IV,  p.  266  et  suiv.  Paris» 
28  déc.  1813  (D.  A.  v^  oit.,  n©  190).  Gaen.  10  nov.  1827  (D.  A.  t?o  cit.,  n"  103> 
8  Paria,  15  mars  1841  (D.  A.  i;«  cit.,  n*»  191). 

*  C'est  ce  qu'exprime  l'article  259  en  ces  termes  :  «  L'enquête  est  censée  com- 
'«  mencée  pour  chacune  des  parties  respectivement...  le  juge-commissaire  ou- 
"  vrirales  procès-verbaux  respectifs...  .»  ^Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»459;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n*»  487). 

§  842.  *  Voy.,  sur  cette  fixation,  le  §  procèdent.  Toutefois,  l'enquête  ne  sera 
pa**  nulle  si,  toutes  les  parties  étant  présentes,  les  témoins  sont  entendus  à  une 
autre  heare  que  celle  qui  a  clé  fixée  (Carré,  op.  cit.,  t.  lïl,  quest.  1026  ;  Ghau- 
▼eau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Peut-on  commencer  Tenquète  avant  que  le 
jupemj'nt  qui  l'ordonne  ait  été  signifié  à  avoué,  ainsi  qu'il  est  dit  suprà,  §  838? 
Voy.,  sur  cette  question,  la  note  dans  D.  P.  92.  2.  151. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  précédent. 
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i  peuvent  être  entendus  le  même 
les  jours  différents';  il  faut  seu- 
s  au-delà  du  terme  qui  sera  fixé 
3  la  chambre  du  conseil  ou  dans 
lire',  à  moins  que  le  tribujial 
ur  le  lieu  contentieux  ',  en  pré- 
isisté,  comme  toujours,  du  gi-ef- 
parties  si  elles  jugent  à  propos 
oués  dont  la  présence  n'est  pas 
e  leurs  avocats  que  l'article  105 
arise cependant ày assister".  Les 
tcun  au  jour  et  à  l'heure  qui  lui 
ippcl  du  greffier  et  représenter 
;elui  qui  ne  produirait  pas  cette 
ment  suspect,  et  ne  devrait  être 
entexprés  tic  la  partie  adverse", 
éassignéb  à  leurs  frais",  et  con- 
ûre'*  k  'payer  à  la  partie  qui  les 


:t.,  n»  2931,  Dans  cb  cas,  l'enquête  taito 
ible,  li  déc.  1821  ;  D,  A.  v  cit.,  n-  130  . 
Lans  rimpo<isibïlilé  de  se  priïsent^r  devant 

tous  les  actes  du  minUlire  du  juge,  t.  I, 


n=  402).  Rouen.  24  ma.-a  1852  (D.  P.  58. 
1.  2.  SI.  La  partie  que  représente  un  avoué 
i  par  elle  déùgné  assiste  à  I'enquâl«  '.Req. 
Ul). 

ites  leur»  fonctions,  soit  à  l'audience,  soit 
taux  séances  parLiculiires  devant  les  com- 
.,surcej>oint,  Bniiel!c3,22noT.  1816,  D. 
7,  0.  A.  y-  nc/ense,  n- 2i9]. 

5.  Chaureau,  sur  GaiTe,  op.  et  loe.  oit. 
I,  6  mai  1811  (D.  A.  ï°  Enquête,  n"  Î69i. 
•  lOil.  Bourges,  22  mai  1829  (D.  A.  if  cit., 
c  c'I.,  n"  613).  Cit.  rej.  25avr.  18*9  (D. 
3.  P.  67.  1.  267).  . 
e  réasni (Ration  ne  passeront  pas  en  taxe, 

nonobstant  opposition  ou  appel  (Art.  263; 
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a  assignés  en  vain  une  somme  de  10  francs  ^'^j  pour  réparation 
du  préjudice  que  leur  défaut  est  présumé  lui  causer*®;  le 
juge-commissaire  peut  y  ajouter  une  amende  de  100 francs*'. 
S'ils  font  encore  défaut  après  avoir  été  réassignés,  ils  encou- 
rent une  nouvelle  amende  de  100  francs*',  qui  n'est  plus 
facultative  comme  la  première  mais  obligatoire '•,  et  le  juge- 
commissaire  y  ajoute  s'il  le  veut,  un  mandat  d'amener,  en 
vertu  duquel  tout  agent  de  la  force  publique  pourra,  sur  tout 
le  territoire  de  la  République,  les  sommer  de  se  présenter  à 
l'enquête,  et,  au  besoin,  les  y  contraindre  en  requérant  la 
force  publique  du  lieu  le  plus  voisin'"^.  Celui  qui  prouve  qu'il 
n'a  pu  se  rendre  devant  le  juge-commissaire  au  jour  indiqué, 
est  déchargé,  après  sa  déposition'*,  des  dommages-intérêts, 
de  Tamende,  et  des  frais  de  la  réassîgnation".  S'il  a  fourni 
d'avance  lapreuve  de  cette  impossibilité,  le  juge-commissaire 


'5  L*article  263  dit  :  qui  ne  pourra  être  moindre  de  10  francs;  mais  les 
peines  pécuniaires  ne  sont  plus  arbitraires,  et  le  minimum  de  10  francs  doit 
servir  en  m^me  temps  de  maximum  (Voy.  t.  Il,  §  506). 

^^  Cette  espèce  de  forfait  déroge  aux  articles  1382  et  1383  du  Gode  civil,  aux 
lf;rmes  desquels  les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  qu'à  celui  qui  justifie  d'un 
préjudice  éprouvé,  mais  représentent  tout  le  dommage  qui  a  été  la  suite  immé- 
diate et  directe  de  la  faute  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n*»  290,  Carré,  op.  cit.^  t.  UI. 
quest.  1034,  Chauveau,  sur  Carié,  op.  et  Ion.  cit.,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n®  491;  aj.,  sur  la  fixation  des  dommages-intérêts  dans 
le  cas  des  articles  1382  et  1383  du  Gode  civil,  Aubry  et  Rau,  op.  clt.f  t.  IV, 
p.  748  et  755.  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  les  firt.  1382  et  idS\  no»  26  et 
siiiv/,. 

^■^  L'article  263  dit  :  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  100  francs,  mais  ces 
iiK) francs  sont  en  même  temps  le  minimum  suivant  le  principe  rappelé  suprà, 
note  15.  Cette  amende  est  facultative,  par  exception  au  principe  posé  par  l'ar- 
ticle 1029  (Bioche,  op.  et  v©  cit.,  n°  290  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1033  ;  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.:  voy.,  sur  l'article  1029,  t.  11,  §§  530  et  suiv.). 

*8  Et  par  corps  dit  l'article  264  abrogé,  sur  ce  point,  par  la  loi  du  22  juillet 
1867  qui  a  supprimé  la  contrainte  par  corps  (Voy.  le  tome  IV). 

**  Et  prononcée  d'office  (Bioche,  op.  et  t?»  cit.,  n»  305;  Carré,  op.  cit.^  t.  III, 
quest.  1046;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

«0  Voy.,  sur  le  mandat  d'amener,  G.  instr.  crim.,  art.  40,  95,  97  et  suiv.  Dans 
i>spèce,  il  est  décerné  d'office  (Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1047;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.)^  et  ne  peut  se  convertir  en  mandat  de  dépôt  (Bioche, 
op.  et  co  etc.,  n"  304).  Voy.,  sur  le  mandat  de  dépôt  en  vertu  duquel  un  indi- 
vidu est  détenu  dans  la  maison  d'arrêt,  C.  instr.  crim.,  art.  100. 

»>  Il  faut  d'abord  qu'il  dépose  (Art.  265;  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  n©  CCXXIII: 
voy.,  sur  l'obligation  de  déposer,  suprà,  §  833). 

**  L'article  265  ne  parle  que  de  l'amende  et  des  frais  de  la  réassignation,  mais 
il  n'y  a  aucun  motif  pour  laisser  les  dommages-intérêts  à  la  charge  du  témoin 
qui  n'est  pas  en  faute  ;  la  faute  ou,  tout  au  moins,  la  négligence  sont  la  condition 
essentielle  des  dommages-intérêts  dus  en  vertu  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit 
(Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  746  et  75^1). 
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ai",  OU  se  transporte  auprès  de  lui  avec  le 
cevoir  sa  déposition"  ;  s'il  est  trop  éloigné, 
nbonal  du  lieu  où  il  se  trouve  est  commis 
déposition  *°,  et  le  greffier  de  ce  Iribujial 
s-verbal  au  juge-commissaire".  Quant  aux 
eux  qui  peuvent  s'élever  devant  ce  dernier, 
»our  on  connaître  :  il  doit  en  renvoyer  le  ju- 
al",  et  l'on  trouvera  au  §  8-A9  plusieui-s 
■ttc  règle". 

ides  262,  271  à  27i,  276  et  277  règlent  ainsi 
Is  de  l'audition  des  témoins'.  Avant  tout,  et 
:,  le  juge-commissaire  demande  à  chacun 
prétioms%  sa  profession,  son  fige  et  sa  de- 
rent  ou  allié  des  parties  et  à  quel  degré,  ou 
l'ice  '  ;  puis  il  lui  fait  prêter  serment,  et  l'în- 
les  faits  admis  eu  preuve'. 

It  qui,  néanmoins,  ne  pourra  irxcéder  celui  fl:cé  par  l'en- 

f.,  SOT  ce  point,  le  §  précèdent). 

,  tuprd,  tnfme  g,  et  le  principe  posé  t.  1,  §  209. 

.rlie»  n'est  indispeiiaabla  que  dans  le  cas  où  elle»  croient 

étc  (Voj.  le  g  précédent). 

in  autre  memb™  du  Iriltunal,  alors  mSmo  que  l'ordon- 

ure  aurait  omis  de  le  rappeler?  Voy.  Rnnnes.  Il  man 

^omp.  suprâ,  §  838;  sj.,  sur  la  forme  de  ces  conimis- 

auditiondea  lèmoin^  devant  Ip  magistrat  comraiî,  Riom. 

t.  85,  S.  95.  2.  294). 

ndre  UM'cutoire  pour  lus  frais  contre  In  partie  à  la  re- 

n  aura  éto  entendu  «  [Art.  2P6|  my.,  snr  cette  formalité, 

ir  le  cas  particulier  ok  le  témoin  est  ministre,  conseil- 

■.  agent  diplomatique,  général,  préfet  ou  gi'and'croii  de 

,  instr.  crim.,  art.  JIO  Kt  suiv.;  I,.  21)  thcrm.  an  IV,  art  S 

ni,  art.  1  ;  D.  4  mai  1812,  art.  1  cl  suiv. 

Sai  ,D,  P.  Si.  i.  401,. 


i  dispose  qu'ils  'erunt  entendus  sépan^menl  tant  en  pt^. 
es  parties,  c'cst-i-diro  que  les  parties  peuvent  être  pré- 
iô],  inaU  que  leur  prùsence  n'est  pus  indispensable  :  il 
lus  si  un  témoin  reproché  a  assisté  à  la  déposition  dfs 
çués  &  l'appui  du  reproche  (Voy.,  sur  ces  deui  points, 
.  92.  I,  596;  S.  9:).  I.  !8I). 
•s  nomi.  Ce  pluriel  signifie  le  nom  et  les  prénoms  (Coin|K 

nalité  ut  SUF  la  ne 


r  reuï-l»  (Req.  9  n 
s  faits,  et  le  tribuiia 
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§  SJIJI.  A.  Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  prête 
serment  de  dire  «  la  vérité  »  *  :  c*est  une  formalité  substantielle, 
prescrite  à  peine  de  nullité  ^  et  à  laquelle  il  ne  peut  se  refuser 
sans  encourir  les  peines  indiquées  au  §  précédent'.  Cela  ne 
fait  cpiestion  que  pour  les  mineurs  de  quinze  ans,  auxquels 
on  peut  certainement  faire  prêter  serment  s'ils  sont  d'Age  et 
d'intelligence  à  en  comprendre  la  gravité^,  mais  qui  peuvent 
être  entendus  sans  que  le  défaut  de  serment  entraine  la  nul- 
lité de  leur  déposition  :  cela  résulte  à  la  fois  de  l'article  285, 
<pii  montre  chez  le  législateur  l'intention  de  ne  pas  les  assi- 
miler aux  témoins  proprement  dits',  et  de  Tarticle  79  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  applicable  ici  par  analogie, 
aux  termes  duquel  ils  peuvent  être  entendus  «  par  forme  de 
«  déclaration  et  sans  prestation  de  serment  »*.  Le  serment  des 

le  droit  d'asseoir  son  jugement  sur  le  résultat  des  dépositions  qu'ils  ont  faites  à 
ce  sujet  ^Req.  5  août  1890;  S.  94.  1.  15;. 

§  844.  *  C'est  la  formule  dont  se  sert  l'article  262.  Devant  le  juge  d'instruc- 
tion et  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police,  les  témoins 
jurent  dédire  «  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  »  (C.  instr.  crim.,  art.  75, 
155  et  189);  devant  la  cour  d'assises,  ils  jurent  de  «  parler  sans  haine  et  sans 
«  crainte,  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité»  (G.  instr.  crim.,  art,  317). 
Voy.,  sur  ce  point,  Lessona,  La  lettura  délia  formula  del  giuramenio  (dans 
La  prooedwra,  année  1897,  p.  561  et  suiv.);  crim.  cass.  2  juill.  1896  et28  janv. 
1897  (D.  P.  97. 1.  165). 

s  Civ.  cass.,  19  oct.  1896  (D.  P.  97.  1.  606,  S.  96.  1.  520}.  Le  serment  des  té- 
moins qui  déposent  devant  les  tribunaux  criminels  est  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité (C.  instr.  crim.,  art.  155, 189  et  317);  il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  soit  de  même 
en  matière  civile  (Civ.  cass.  25  avr.  1876,  D.  P.  77.  1.  30;  civ.  cass.  26  juin  1880, 
S.  91.  1.  301;  civ.  cass.  21  avr.  1891,  S.  91.  1.  260;  civ.  cass.  21  mars  1893,  D. 
P.  93.  1.  384,  S.  a^.  1.  176;  civ.  cass.  6  nov.  1895,  D.  P.  96.  1.  87,  S.  96.  i. 
520;  civ.  cass.  19  oct.  1896,  D.  P.  97.  1.  606,  S.  96.  1.  520).I1  a  cependant  été 
jugé  que  la  déposition  d'un  témoin  qui  n'a  pas  prêté  serment  peut  être  invo- 
quée, à  titre  d'indice,  dans  une  affaire  où  les  présomptions  de  l'homme  peuvent 
faire  preuve  (Voy.  t.  II,  §  726),  et  en  spécifiant  dans  le  jugement  que  cette 
déposition  n'est  admise  que  pour  confirmer  d'autres  preuves,  et  non  pas  comme 
faisant  à  elle  seule  une  preuve  complète  (Req.  11  juin  1884,  D.  P.  84.  1.  320; 
civ.  cass,  26  juin  1889,  D.  P.  90.  1.  135).  L'audition  d'un  témoin  non  assermenté 
n'entraîne  pas,  en  matière  criminelle,  la  nullité  do  l'instruction,  mais  seulement 
une  amende  contré  le  greffier  et,  le  cas  échéant,  la  prise  à  partie  contre  le 
juge  vC.  instr.  crim.,  art.  77;  voy.,  sur  les  cas  de  prise  à  partie,  t.  1,  §  144). 

*  Voy.  suprà,  §  833. 

*  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1121.  Contra^  Rodière,  op,  cit., 
t.  f,  p.  397. 

5  a  Pourront  les  individus  âgés  do  moins  de  quinze  ans  révolus  être  entendus. 
•  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de  raison  »  (Voy.,  sur  la  valeur 
de  ces  cxpressioni  qui  n'ont  pas,  en  réalité,  la  portée  que  le  législateur  a  voulu 
leur  donner,  infrà,  §  853). 

«  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  Joe.  oit,  Boncenne,  op,  cit.,  t.  IV,  p.  376.  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  1,  n*  503. 
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i  soulève  des  questions  d'un  ordre  plus  élevé,  car  elles 
«nt  la  liberté  de  conscience  :  les  unes  sont  depuis 
ips  résolues  ;  les  autres  ont  surgi  il  y  a  une  quinzaine 
s.  On  s'est  d'abord  demandé  si  les  Israélites  d"Alsace, 
■aine  et  d'Algérie,  dits  talmudistes,  qui  jui-ent  la  tête 
e  et  la  main  posée  sur  le  Pentateuque',  ont  le  droit 
er  serment  more  judaïeo,  et  s'ils  peuvent  y  êti-e  con- 
II  a  été  répondu  que  quiconque  ne  professe  pas  la 
1  catholique  a  le  droit  de  jurer  suivant  le  rite  partîcu- 
scrit  par  son  culte',  mais  <{u'il  peut  le  faire  aussi  dans 
e  commune  à  tous  les  Français,  car  c'est  lui  faire  in- 
le  de  prétendre,  malgré  ses  protestations,  que  sa 
ttce  n'est  pas  liée  par  un  tel  serment*.  La  même 
[j  s'est  posée  pour  les  Musulmans  qui  jurent  sur 
m'"  :  la  jurisprudence  Ta  tranchée  dans  le  môme 
Puis  sont  venus  les  quakers  à  qui  leur  religion 
de  prêter  serment  :  il  a  été  décidé  qu'on  n'a  pas  le 
e  les  y  contraindre,  et  qu'on  ne  peut  exiger  d'eux 
affirmation  "  en  leur  flme  et  conscience  »".  Le  priii- 
irgement  appliqué,  de  la  liberté  des  cultes"  Wait 
résoudre  ces  difhcultés,  quand  des  jurés,  se  disant 
lenseufs,  ont  refusé  le  serment  pour  ne  pas  se  prè- 
1  acte  religieux  contraire  à  leurs  convictions,  et  lim- 
e  exagérée  que  certaines  personnes  ont  donnée  à 
nifestations  a  pu  faire  craindre  que  des  témoins  cités 
ière  crimmelle,  et  même  en  matière  civile,  ne  se 
ni  encouragés  à  prendre  la  même  attitude.  Le  pou- 
islatif  a  même  cru  devoir  proposer  d'enlever  au  ser- 
en  en  modifiant  la  formule,  le  caractère  religieux 


\,  op.  cit.,  l' A  formation,  n"  i. 

ar.  Des  prtttvei,  n'  -421.  Noie  dnnsD.  P.  70.  1.  199. 

9sUon  s'est  posée,  iiu  sujet  du  serment  déeiaoire  (V'oy.  infrii.  %  886), 

ievrait  être  résolue  de  même  si  elle  se  présentait  a  propos  du  serment 

il-b«n-Uhsk,  Précis  île  droit  musulman,  trad.  Perron  ,Pai'is,  1M8- 
,  p.  180. 

casa.  W  déc.  1875  (D.  P.   11.  1.  *13). 

solution,  donnéu  pour  le  sermsnt  décîsoire  (Voy.  il^d,  %  886),  est 
:nt  applicable  dans  l'espèce, 
iration  des  droits  de  Thomme,  22  aoflt  178?,  art  10.  D,  2i  déc.  1790, 
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que  la  tradition**  et  ropinion  presque  unanime  des  juris- 
consultes*' lui  ont  toujours  attribué*^;  mais,  la  jurispru- 
dence ayant  appliqué,  dans  ce  cas,  Tamende  portée  par 
l'article  396  du  Code  d'instruction  criminelle  contre  le  juré 
qui  n'est  pas  à  son  poste,  et  annulé  Tarrêt  rendu  sur  le 
verdict  de  jurés  qui  n'avaient  pas  tous  prêté  serment  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  312  du  même  Code*\  ce 
mouvement,  d'ailleurs  factice,  n'a  pas  tardé  à  s'arrêter,  le 
projet  de  loi  qui  prétendait  lui  donner  satisfaction  n'a  pas 
abouti,  et  cette  question  s'est  éteinte  d'elle-même**. 

§  94ft.  B.  Les  témoins  déposent  oralement  *  :  la  lecture  d'un 
projet  de  déposition  écrite  leur  est  défendue  à  peine  de  nullité*. 

*  *•  A  ffimiatio  religiosa  {Cicévon,  De  officiis,  liv.  III,  ch.  xxix).  Polhier,  op. 
cit.,  no  103.  Voy.,  pour  plus  de  détails,  la  Loi  du  24  avril  1882  (P.  385). 

*5  Favardde  Langlade,  op.  oit.,,  y°  Sei^ient,  sect.  III,  §  i,  n''26.  TouUier,  op. 
cit.,  t.  X,  no  343.  Duranton,  op.  et/.,  t.  XIII,  n'565.  Demolombe,  op.  ci(.,  t.  XXX, 
n<*558.  Aubry  et  Rau,  op.  ci/.,  t.  VIII,  p.  181.  Larombière,  op.  eit.^  t.  VU,  sur  l'art. 
1357,  n*  6.  Bonnier,  op.  cil.,  n*»  406.  Larnaude,  sur  Bonnier,  op.  cit.,  n»  422. 
Mignevei,  Du  serment  judiciaire  (Dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de 
jurisprudence,  nouv.  sér.,  t.  I,  1871-1872,  p.  668  et  suiv.),  Ces  auteurs  invo- 
quent, notamment,  en  ce  sens,  cette  circonstance  que,  lors  des  travaux  prépa- 
ratoires du  Code  civil,  le  conseil  d'État  a  substitué  le  mot  serment  au  mot  a/"- 
firmaiion  judiciaire,  dont  la  commission  de  rédaction  s'était  servie  (Locré,  op. 
cit.,  t.  XII,  p.  129  et  suiv.)  ;  2*  ce  passage  de  Pavard,  dans  son  Rapport  au 
Tribunat  :  «  Le  juge  (en  déférant  le  serment)  aura  fait  tout  ce  qu'il  aura  pu  en 
s  apx>elant  la  religion  au  secours  de  lajustice»  (DansLocré,  op.  cit.,  t.  XII,  p.  541). 
On  ajoute,  dans  cette  opinion,  qu'affirmation  avait  été  laissé  par  erreur,  au 
lieu  de  serment,  dans  l'article  1781,  aujourd'hui  abrogé,  du  Code  civil  (Voy., 
sur  cet  article,  t.  II,  §  719,  note  5). 

'6  Voy.,  sur  les  vicissitudes  du  projet  de  loi  déposé  en  1882  au  nom  du  Gou- 
vernement par  M.  Humbert,  garde  des  sceaux  [Journal  officiel  de  1882  ;  Débats 
de  la  Chambre  des  députés,  p.  346),  la  1'»  édition  de  ce  Traité,  t.  II,  §  335. 

"  Civ.  rej.  20 mai  1882(0.  P.  82.  1.  388;  voy.,  sur  les  faits  qui  ont  provoqué 
cet  arrêt,  Jullien,  Rapport  d  la  Chambre  des  députés.  Journal  officiel  de  1882, 
Chambre  des  députés.  Documents  parlementaires,  p.  1531).  Crim.  rej.  7  juill. 
1892  (S.  92.  1.  428). 

*«  Aussi  me  borné-je  à  renvoyer  pour  plus  de  détails  à  la  l*"®  édition  de  ce 
Traité,  loc.  cit. 

§  845.  1  Même  dans  les  procès  qui  s'instruisent  sur  mémoires,  comme  en 
matière  de  contributions  indirectes  (Voy.,  sur  ces  procès,  t.  III,  §  983).  Voy., 
pour  les  témoins  qui  ne  parlent  pas  français,  Metz,  18  juin  1817  (D.  A.  v»  En- 
quête, D*  199)  ;  et,  pour  les  sourds-muets,  Nîmes,  21  août  1821  (D.  A.  v»  cit., 
Q«  264j. 

s  lU  ne  peuvent  pas  non  plus  se  référer  à  des  déclarations  antérieures  (Mont- 
pellier, 15  déc.  183<3;  D.  A.  r«  cit.,  n»  375)  ;  mais,  s'ils  ont  indiqué  des  chiffres, 
dans  leur  déposition  orale,  ils  peuvent  ensuite,  avec  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire, les  préciser  dans  une  note  écrite  (Crim.  cass.  26  janv.  1884;  D.  A.  v» 
Témoins,  isapp.,  n**  8). 
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as  être  interrompus",  et  c'est  seulement 
ni  de  s'expliquer  que  des  questions  leur 
ion  par  les  parties  —  elles  ne  peuvent  les 
ndant  ni  après  leur  déposiliou,  k  peine  de 
ide'  et  d'exclusion  en  cas  de  récidive'  — 
-commissaire,  qui  peut,  soit  d'ofâce  soit  à 

parties  ou  de  l'une  d'elles^  poser  ans  té- 
ns  qu'il  juge  convenables,  ou  leur  demander 
its  qu'il  croit  utiles'.  La  déposition,  linter- 
complète,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  refus  de  ré- 
ise  de  secret  professionnel',  sont  consignés 

dont  il  sera  parlé  au  §  949  ;  ils  sont  lus  au 
ommissaire  lui  demande  s'il  y  persiste'";  s'il 
lents  et  additions ,  le  greffier  les  écrit  à  la 

rc  peut  seulemeni  leur  lire  scparâmeat  les  cheTs  du  JDge- 
livent  èlre  ialerrogés,  et  les  faire  déposer  à  part  sur  chacun 
aTr.  1831  ;  D.  A.  v  vit.,  n'  554). 

:  amende  "  dit  l'article  276.  Le  principe  des  peines  de  la 
}6)  oQlëve  à  ces  mots  toute  utilité. 

>noDcé  piF  Je  Juge-coiuimKS«ir(i  ;  ses  ordonnances  seront 
anl  appel  ou  opposîtioD  »  (Art.  276;  voj'.,  sur  ce  tiemier 
.  Dramard,  Dt  la  diffamation  encert  les  tèmoinj  (dans 
t.  XII,  1888.  !•  part.,  p.  53  et  suiv.). 
it  s'adresser  de  vive  Toii  an  juge-commisaaire,  ou  lui  re- 
icriles(Req.  5marslB29;  D.  A.vcit.,  n"3U). 
t  partie;  mais,  comme  la  défense  d'interpeller  les  témoins 
rlie,  le  di'oil  de  les  faire  interroger  appartient  également 
odièi'e,  op.  otC.,  t.  1,  p.  300). 

lion  de  celte  règle,  req.  5  févr.  1811.  Bruxelles,  8  nov. 
31  (D.  A.  «•  cit..  n-  316);  req.  4  Rvr.  1836  {D.  A.  ï°  Obli- 
tges,  G  juill.  1840  (D.  A.  v°  Enquête,  loc.  cit.);  Rouen, 
S.  198).  Le  juge -commissaire  n'est  pas  tenu  de  poser  aux 
demande  des  parties,  des  qucsUons  qu'il  jugerait  inutiles 
■deaux,  Sjanv.  1855;  D.  A.  v  eit.,sapp.,  n'  112).  De  plus, 
.  ètn  interrogés  qu'une  seule  fois  tVavis,  3  août  1892;  D. 
près  une  prorogation  d'enquête  (Trib.  de  Perpignan,  14 
t.  8),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  faits  postérieurs  A  leor 
kmiens,  17  mars  1882  :  D.  A.  f  cit.,  supp.,  n'  132). 
3. 

nt  eux-mêmes  leur  doposition  bu  grufQer,  qui  t'écrit  telle 
tsaire  ne  peut  la  dictera  leur  place  que  s'ils  sont  incapables 
e  mesure  ont-ils  le  droit  de  la  corriger?  S'ils  prétendent 
■endu  leur  pensée,  et  que  le  juge- commissaire  ne  veuille 
i^clamation,  ils  peuvent  refuser  de  signer  leur  dcposilîon 
'iHeré,  op.  cit.,  t.  II.  quest.  1074;  sur  le  refus  de  signer 
suivant;  et,  sur  la  manière  de  recueillir  les  dépositions, 
léposée  par  M.  Michelin  à  la  Chambre  des  députés,  le  85 
îndre  obligatoire,  à  cet  eûet,  l'emploi  de  la  sûnographie, 
96,  Documents  parlementaires  de  la  Chambre  des  députés. 
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suite  OU  en  marge  de  sa  déposition,  et  lui  en  donne  lecture**. 
Cette  déposition  et  les  changements  ou  additions  qu'il  y  a  faits 
sont  signés  par  lui,  parle  juge-commissaire,  et  par  le  greffier; 
s'il  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en  est  fait  mention**.  Ces 
dernières  formalités  sont  requises  à  peine  de  nullité*'.  Enfin, 
le  juge-commissaire  demande  au  témoin  s'il  requiert  la  taxe, 
c  est-à-dire  l'indemnité  de  déplacement  qui  lui  est  due;  s'il 
la  recpiiert,  elle  est  faite  sur  la  copie  de  son  assignation,  et 
le  procès-verbal  en  fait  mention,  ou  constate  son  refus  de  la 
demander**. 

§  SAtt.  Deux  complications  peuvent  se  produire  :  1®  il  est 
incapable;  2®  une  cause  de  reproche  existe  contre  lui*.  Dans 
le  premier  cas,  le  juge-commissaire  déclare,  à  la  demande  de 
la  partie  intéressée  ou  même  d'office,  que  le  témoin  ne  sera 
pas  entendu;  si  l'incapacité  est  contestée,  l'incident  est  men- 
tionné au  procès-verbal  pour  que  le  tribunal  y  statue  ulté- 
rieurement*. Dans  le  second  cas,  le  reproche  est  proposé  en 
termes  précis  et  circonstanciés'  par  la  partie  qui,  exception- 
nellement, agit  ici  en  personne*,  ou  par  son  avoué  en  vertu 
du  mandat  général  qu'il  a  reçu  pour  la  conduite  du  procès*, 
ou  par  son  avocat  muni  d'un  pouvoir  spécial*.  Cela  peut  se 

Il  II  ne  signe  qu'âne  fois  la  copie  de  sa  déposition,  les  changements  ou  addi- 
tions qui  la  suivent,  et  les  réponses  qu'il  a  faites  aux  questions  du  juge-commis- 
saire (La  Haye,  20  mars  1889;  D.  A.  ©•  cit.,  n*  405);  mais,  s'il  peut  signer,  il 
faut  qu'il  le  fasse,  et  une  croix  ne  peut  remplacer  sa  signature  (Bruxelles,  S7  janv. 
1807;  D.  A.  t7«ct/.,  n»325). 

*«  Colmar,  4  mars  1817  (D.  A.  vo  Obligations,  n'3552). 

i»  Voy.,  pour  Tapplication  de  cette  peine,  les  notes  qui  précèdent. 

'  *  Cette  formalité  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  ;  et,  comme  elle  n'est 
pas  substantielle,  son  omission  est  sans  influence  sur  la  validité  de  l'enquête 
(Carré,  op.  cit.y  t.  11,  quest.  1072).  Aux  termes  de  l'article  277,  la  mention  de  la 
taxe  sur  la  copie  de  l'assignation  du  témoin  vaudra  exécutoire  (Voy.,  sur  le  sens 
de  cette  expression,  t.  III,  §  1206]. 

§  846.  1  Aj.,  sur  le  cas  où  il  n'a  pas  été  régulièrement  assigné,  suprà^  §  839. 

*  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  1055;  t.  III,  quest.  1102.  Qhauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op,  cit.,  t.  I,  n^  499.  Aj.  le 
§  suivant. 

'  Voy.  suprà,  §  880. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  390;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  380  et  ffuiv.  Comp.  t.  1,  §  217. 

*  Il  n'a  donc  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  (Bioche,  op.  et  r*  cit.,  n®  389; 
Carré,  op,  cit.,  t.  II,  quest.  1064;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bon- 
cenne, op.  cit.,  t.  IV,  p.  378  ;  Besançon,  25  mars  1822,  D.  A.  v»  Enquête,  n»  549; 
VOY.,  sur  le  mandat  général  de  l'avoué,  t.  I,  §  220). 

*  Bioche,  op.  et  »•  cit.^  n®  391. 
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ment  du  témoin',  mais  seulement 
lu,  car  il  n'est  pas  permis  de  se 
^position  pour  invoquer  son  témoi- 
et  l'écarter,  dans  le  cas  contraire, 
itéressécs  pour  n'ôtre  pas  suspec- 
iche  dont  il  y  a  preuve  écrite,  et 
ssait  pas  d'abord,  sont  les  seules 
es  la  déposition.  Le  témoin'  rcpro- 
t  entendu,  car  les  reproches,  &  la 
ne  peuvent  être  opposés  d'office'", 
n  reproché,  car  il  n'appartient  pas 

fcit.,  n"545). 

!S  causes  de  reproche,  sans  di  sti  ne  (î  ud  [  Rennes, 
req.  iTjuin  1839,  D.  A.  v  cit.,  n'  530).  Faut- 
imêdiatement  de  prouver  le  reproche  pir  té- 
OQ  veut  faire  ealeadre  à  l'appui?  Ou  bien  est- 
dc  fournir  cette  indication  devant  le  tribunal, 
ip.,  sur  celte  partie  Ae  la  procédure,  infrà, 
is,  Orloana,  i  avr.  1810  ;D.  A.  <••  cit.,  n"  K3), 
,  n-  i75),  Toulouse,  SZ  juin  1831  (D.  A.  V  cit. , 
i6.  1.3671;  dansie  secnnd.  Montpellier,  S6  air. 
.  V  cit.,  n"  55il,  Pau.  10  juill.  187Z  (D.  A.  t>" 
nai  1892  ;D.  P.  M.  2.  62). 
novembre  1865,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
Juge -commissaire,  et  que  c'est  seulement  de- 
e,  qu'elle  doit  être  fournie  (D.  P.  66.  5,  i59); 
!  très  justement,  suivant  moi,  que  les  causes 
Tant  la  déposition  ne  peuvent  être  invoquées 
écrit,  attendu  qu'en  ne  les  faisant  pas  valotr 
ncé  nu  droit  d'en  user  (Toulouse,  9  déc.  1863  ; 
is  délicate  est  de  savoir  si  les  causes  de  re- 
int  ia  dé|)osition  du  témoin,  et  non  justifiées 
épris  qu'il  a  déposé.  L'article  £82  me  parait 
!  décision,  A  coup  sAr  rigoureuse,  s'explique 
Bui'  de  voir  une  partie  chorcber  a  tout  prix, 
■  déposé  contre  elle,  la  preuve  d'un  reproche 
iposition.  J'ajoute  que,  si  l'opinion  contraire 
un  reproche  ne  sera  proposé  après  la  dépo- 
li n'aurait  plus  d'application  :  il  n'a  pas  trait 
avant  la  déposilion  qui,  miîme  justifiées  par 
ptii,  même  note]  ;  i)  faut  donc  qu'il  s'applique 
près  (Voy..  en  ce  sens,  Riom,  28  nov.  18!8,  D. 
)llt  185!,  D.  P.  51.  2.  118;  et,  en  sens  con- 
A.  T-  cit..  Il»  548.  Colmar.  19  nov.  1841.  D. 
Lteauroux,  13  mai  1S84,  D.  P.  S&.  2.  195). 
compai-é  avec  l'article  268  :  «  Les  reproches 
par  son  avoué...  u  (Art.!70'  ;  •  nul  ne  pourra 
ist...  X  (Art.  268).  Voy.  Bioche,  op.  et  V  cit., 
l.  1062;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  toc.  eil. 
I  cette  interdiction  concerne  aussi  bien  le  tri- 
l'on  n'a  pa»  oublié  qu'en  cela  résilie  l'inlérél 
is  et  les  reproches  (Vov.  tuprà,  §  828). 
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au  juge -commissaire  d'apprécier  le  mérite  des  objections 
portées  contre  lui,  ou  même  d'en  exiger  la  preuve**.  Le  pro- 
cès-verbal mentionne  seulement  les  allégations  de  la  partie 
et  les  explications  du  témoin,  et  c  est  au  tribunal,  comme  on 
le  verra  au  §  8ft8,  de  tirer  des  unes  et  des  autres  les  consé- 
quences qu'elles  comportent*'. 

§  S-lrl.  Le  procès- verbal  de  Fenquête,  dressé  par  le  gref- 
fier sous  les  yeux  et  sur  les  indications  du  juge-commissaire*, 
relate,  à  peine  de  nullité,  le  jour  et  Theure  de  chaque  séance, 
la  comparution  ou  le  défaut  des  parties  et  des  témoins,  la 
représentation  des  assignations  données  à  ces  derniers,  le 
renvoi  de  leur  audition  à  un  autre  jour,  leurs  déclarations, 
et  les  divers  incidents  auxquels  elles  ont  donné  lieu*.  La  ju- 
risprudence atténue,  d'ailleurs,  la  rigueur  de  cette  règle;  il 
a  été  jugé,  par  exemple  :  1**  que  le  procès-verbal  est  va- 
lable, s'il  énonce  les  noms,  profession,  âge  et  demeure  des 
témoins,  quand  même  il  n'indiquerait  pas  qu'ils  les  ont  eux- 
mêmes  ainsi  déclarés*;  2°  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'y  men- 
tiomier  la  présence  des  parties  en  personne,  mais  seulement 
celle  de  leurs  avoués^;  3**  qu'on  présumera  jusqu'à  preuve 
contraire,  dans  le  silence  du  procès- verbal,  que  les  témoins 
ont  déposé  oralement*;  4°  que,  si  le  procès-verbal  mentionne 
l'observation  de  chacune  des  formalités  légales,  il  est  inutile 
de  le  clore  par  une  mention  générale  qui  rappelle  l'accom- 
plissement de  toutes  ces  prescriptions*;  5®  qu'il  suffit  môme 
que  le  procès-verbal  fournisse  la  preuve  qu'elles  ont  été 
accomplies,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'en  faire  mention 

*'  Voy.,  sur  ce  dernier  point,  suprà^  notes  8  et  9. 
«*  Art.  270,  282  et  284. 

§  847.  A  quel  moment  doit-il  être  ouvert?  Voy.  suprà,  §  841. 

*  Art.  261,  262,  269  à  275  et  277.  Civ.  cass.  21  avr.  1891  (S.  91.  1.  260).  Giv. 
cass.  21  mars  1893  (D.  P.  93.  1.  384;  S.  93. 1.  176).  Civ.  cass.  6  nov.  18^  (D.  P. 
96. 1.  87;  S.  96.  1.  520).  Giv.  cass.  19  oct.  1896  (D.  P.  97.  1.  606;  S.  96.  1.  520). 

»  Bruxelles,  5  janv.  1809  (D.  A.  t?o  cit.,  n"»  74).  Limoges,  1"  aoiU  1814  (D.  A. 
V  cit.,  n»  307).  Bourges,  10  juin  1831  (D.  A.  r«  cit.,  no  225). 

*  Bruxelles,  9  mai  1838  (D.  A.  t?»  cit.,  n-  519). 

*  Metz,  19  avp.  1811  (D.  A.  vo  cit.,  n©  129).  Limoges,  !•'  août  1814;  Rennes, 
11  avp.  1815,  12  mars  1816  et  23  févr.  1820;  Gaen,  4  août  1827  (D.  A.  v  cit.,  n» 
307).  Contra,  Rennes,  28  juiU.  1814,  Orléans,  10  janv.  et  13  avr.  1821  (D.  A.  t- 
cit.,  no  308);  Limoges,  4  juill.  1827,  Orléans»  17  août  1839  (D.  A.  t?o  cit.,  n»  102). 

6  Gaen,  27  août  1827;  req.  9  déc.  1828  (D.  A.  ro  cit.,  n»  402).  Contrd,  Poitiers, 
22  avr.  laSO  (D.  A.  ir  et  loc.  cit.). 
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i  exprès',  A  plus  forle  raison  —  aucune  difficulté  ne 
ivor  sur  ce  point  —  la  mention  au  procès-verbal  de 
Lde  de  taxe,  de  la  taxe  elle-même,  ou  du  refus  de  la 
r  n'esl-elle  pas  une  formalité  irritante,  car  elle  n'est 
Qtielle  ni  requise  par  la  loi  à  peine  de  nullité*.  Le 
jubal  se  termine,  mais  cette  fois  à  peine  de  nullité, 
nature  du  juge-commissaire,  du  greffier  et  des  par- 
pour  celles-ci,  par  la  mention  qu'elles  n'ont  pu  ou 
ner'.  Il  va  sans  dire  qu'il  constitue  un  acte  autlien- 
oiennel,  et  qu'il  n'est,  par  conséquent,  permis  ni  de 
•  sans  s'inscrire  en  faux",  ni  de  chercticr  en  dehors 
preuve  que  les  formes  légales  ont  été  observées". 


.  VIII.  Ce  n'est  pas  toufque  de  commencerl'enquête 
[lélais  fixés  au  §  S-êO  :  on  n'a  qu'un  temps  limité 
3mplir  foutes  ces  formalités,  «  L'enquête  sera  rés- 
inent parachevée  dans  la  huitaine  de  l'audition  des 
"S  témoins,  à  peine  de  nullité,  aî  le  jugement  qui  l'a 
ée  n'a  fixé  un  plus  long  délai  »  :  ainsi  dispose  l'article 
blable  aux  articles  257  et  2»8,  et  inspiré  par  les 
lotîfs'. 
uitaine,  qui  n'est  pas  franche*,  ne  court  pas  à  partir 


31  déc.  1822  (D.  A.  v  cil.,  n-  394).  Grenoble,  27  aoOl  1829  (D.  A. 
1. Contrd, Turin,  !7 svr.  1813  (D.  A.  V cit.,  n**)l); Dijon, 6f*rr.  189B 

ISiV  Voj.  aussi,  sur  ceHe  questbo.  civ.  cass.  10  mai  1887  (D,  P.  87. 
rgea,  8  jain  1887    D.  P.  88.  2.  195i  ;  civ.  cass.  15  juill.  1889  (D.  P. 

r  celte  formalilé,  Carré,   op.  cit.,  t.  Il,  quest.  108C  ;  Chauieau,  sur 

rlie  du  procès-verbal  est  oécessaireinpnt  la  dernière,  car,  si  elle  se 
9  ]c  corps  de  l'acte,  elle  ne  proaverait  pas  que  les  peninnnes  dont 
i  l'caquète  est  indispensable  j  aient  assisté  jusqii'i  la  Qn  jTonlouse, 
D.  A.  V  cit.,  n-  405;  Limoge»,  4  juill.  1827.  D.  A.  r-  vit.,  n'  lOï:. 
i  signature  des  parties  ne  porte  aucnn  préjudice  i  leurs  droits,  et 
'eut  recevables  à  discuter  l'enquête  et  ï  en  demander,  au  b»oin. 
T.  cass.  31  janv.  1826,  D.  A.  v  Exaeptiont,  n"  327;  Bordeaui,  2* 
).  A.  v  Ensuite,  n"  406;. 

3  août  1826  [D.  A.  r*  cit.,  n"  *07j.  Gomp.,  sur  les  einditions  et  les 
ithenlicité,  t.  Il,  §  705. 

op.  cit.,  t.  Il,  quest.  1069.  ChauTean,  sur  Carré,  op.  et  loe.  cil. 
na, 30  juin  1886 (D.  P.85.  1.  73).  Dijon.  6févr.  1893  (D.  P.  93. 1. 184). 
alion  du  principe  général  posé  t.  11,  g  609. 

lay.  lupi-à.,  §  840. 

op.  et  V'  cit.,  n>   460;  coftip.  tuprâ,   ib.  Le   die$  à  7U0  n'y  est 

suivant  le  droit  commun  (Rennes,  Il  mars  1869,  D.  P.  70.  2.  2tM; 
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de  rordonnance  du  juge-commissaire  qui  a  permis  d'assigner 
les  témoins,  car  ils  ont  un  certain  délai  pour  comparaître', 
et  le  temps  de  l'enquête  ne  peut  courir  avant  qu'ils  aient  pu 
s'y  présenter*.  Cependant  Tarticle  278  n'est  pas  tout  à  fait 
exact,  quand  il  donne  «  Taudition  des  premiers  témoins  » 
pour  point  de  départ  au  délai  de  huitaine,  car  il  ne  peut  dé- 
pendre de  la  partie  qui  les  assigne  de  prolonger  le  temps  de 
Tenquéte,  en  leur  accordant  pour  comparaître  un  délai  plus 
long  que  le  juge-commissaire  ne  Ta  permis.  La  vérité  est 
qu  on  a  huit  jours  pour  terminer  Tenquêtc,  à  compter  du  jour 
où  les  premiers  témoins  ont  dû  être  entendus,  c'est-à-dire  du 
jour  auquel  le  juge-commissaire  a  ordonné  qu'ils  fussent 
assignés'  ;  c'est  à  lui,  conmie  on  Ta  vu  au  §  838,  de  ne  pas 
oublier  le  très  bref  délai  dans  lequel  l'enquête  est  circons- 
crite, et,  si  les  témoins  ne  se  trouvent  pas  à  la  même  distance, 
de  faire  en  sorte  que  les  plus  éloignés  puissent  comparaître 
dans  les  huitj  ours  qui  suivront  l'audition  des  plus  rapprochés'. 
Ces  règles,  dont  l'observation  est  prescrite  à  peine  de  nullité 
—  je  reviendrai  sur  ce  point  au  §  suivant  —  s'appliquent 
«  respectivement  »,  c'est-à-dire  séparément,  à  l'enquête  et  à 
la  contr'enquête,  en  ce  sens  que  chaque  partie  doit  faire  en- 
tendre ses  témoins  dans  le  délai  fixé  par  l'article  278,  que  ce 
délai  court,  pour  chacune  d'elles,  à  compter  du  jour  où  ses 
propres  témoins  ont  dû  être  entendus,  et  que  la  diligence  de 
Tune  ne  profite  pas  plus  à  l'autre  que  sa  forclusion  ne  lui 
nuit'. 

Les  articles  278  à  280  autorisent,  d'ailleurs,  le  tribunal^  : 

comp.  niprô,  iè.).  S'augmente- t-«lle  à  raison  de  la  distance?  Voy.  Nancy,  15 
mars  1842  (D.  A  ifieit.,  n<»  360;  comp.  t*.)- 

»  Voy.  ib. 

^Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n'  494. 

*  Boitaid,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op,  et  loc.  cit.  Turin,  19  a^r.  1811  (D. 
A.  c*  «t.,  n»  ^7).  Voy.  cep.  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n«  461. 

*  On  peut  faire  entendre  tous  les  témoins  pendant  la  huitaine  fixée  par  Tar- 
ticle  278,  même  ceux  qui  n'ont  pu  être  assigné»  pour  le  jour  fixé  par  le  juge- 
conimi9.saire,  et  qui  n'ont  reçu  leur  assignation  que  plus  tard  (Mon^Uier, 
4  janv.  1847;  D.  P.  47.  4.  201);  mais  il  ne  suffit  pas  qu'ils  soient  assignés,  il  faut 
qu'ils  déposent  avant  l'expiration  de  ce  délai  (Bourges,  30  nov.  1830;  D.  A.  r© 
eU.,  no  368). 

'  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  459.  Carré,  op.  cit.,  t.  Il,  q\iest.  1087.  Carrô,  sur 
Chauvoau,  op,  et  loc,  cit.  Metz,  26  mai  1820  (D.  A.  tr»  cit.,  n»  356). 

*  Et  non  pas  le  juge-commissaire  :  l'article  2T9  est  formel  sur  ce  point.  Lp 
i age-oommbwaire  ne  peut  que  proroger  le  délai  dans  lequel  un  témoin  doit 
coniparaitre  (Voy.  sr/sprà,  §  842). 
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lus  long  délai,  à  la  demande  des  par- 
s'il  estime  que  celui  de  huitaine  soit 
ger  après  couple  délai  légal  et  même 
me  partie  le  demande"  et  que  cette 
r  des  raisons  qui  doivent  être  graves", 
mt  laissécsà  l'appréciation  des  juges", 
par  une  observation  sur  le  procès-ver- 
cement  de  l'enquête,  et  avant  l'expi- 
a  pour  la  Unir";  elle  se  jugea  Tau- 


0.  CoTap.  infrà,  note  11. 

iOa.  Carre,  op.  cil.,  t.  II.  §  CCXXXIll.  Et.  en  ce 
lemandeur  la  liberté  d'assigner  autant  d«  lûmoins 
ftplication  du  ptincipe  pose  suprà,  g  828  (A^en, 
upp.,  n*  137). 

iresaément  cette  condition  :  j'en  conclus  que  le 
'ofllce,  et  priori,  un  délai  plui  long  qae  le  dclni 
ne  celui  qu'il  a  primîtiTement  &\é.  Ces  deux  solu- 
es,  Cir  le  tribunal  a  pu  Irouver,  d'abord,  ini-tiffl- 
accordo  aux  partie<i  pour  procéder  à  l'enquête, 
,  un  répit  dont  elles  s'empresseront  d'user;  mais, 
une  prorogation  que  personne  iiedeinande  et  dont 
,  dis]iO30  à  proH  ter,  serait  évidemment  sans  objet, 
sibles  de  prorogation  d'enquête,  Bioche,  op.  et 
80  août  1808  (D.  A.  V  cit.,  n*  201)  ;  Pan,  6  déc. 
ris,  31  janr.  1811  (D.  A.  t*  cil.,  n°  364);  Bruxelles, 
fï)  ;  Bruxelles,  Ï9  juin  1813  [D.  A.  t-  cit.,  n*367); 
!•  Obligation,  n-  496.3)  ;  Mimes,  U  août  1828  (D. 
ble,  !7  août  18Ï9  [D.  A.  i-  cit..  n*  3f-i);  Pâu.  Il 
-  26);  Bruxeilen,  18  oct.  1831  (D.  A.  t°  Enqitétf, 
L.  V  Cit..  n-  368);  Bruxelles,  ïjuill.  183!  (D.  A. 
lars  1834  (D.  A.  V  cit..  a-  364)  ;  Bruxelles,  4  férr. 
!ge,  5  janT.  1842  (D.  A.  e*  eîl.,  n*  399).  Bourges, 
n.,  n'  72î;  et,  sur  cette  mesure,  Legentil,  Proro- 
ce  judiciaire,  t.  Il,  1878, 1»  part.,  p.  272  et  guiv.). 
ëces,  la  prorogation  n'avait  d'autre  but  que  d'é- 
es  conséquences  très  rigoureuses  qu'elle  entraîne, 
ans  une  autre  affaire,  qu'une  partie,  par  la  Tautc 
i  trop  court,  ne  peut  eu  dcmaniJer  la  prorogation 
D.  A.  D-  cit.,  supp.,  n'  139);  Vov.  aussi,  sur  ce 
P.  77.  2.  t59);  et,  sur  les  nullités  d'enquête,  le 
ion  du  délai  de  la  contr'enquête.  Paris,  18  Tévr. 
,  S5  juin.  18»  (D.  P.  96.  2.  4521 
L.  V  cit.,  a-  370).  Req.  11  déc.  1823  (D.  A.  i-  eit.. 
I  (D.  A.   IV  cit..  a-  370..  Req.  4  dcc.  1894  (D.  F. 

•i  par  un  acte  au  grelfe,  et  notamment  par  une 


[uol  elle  doit  être  commencée  (Toulouse,  18  août 
'  cit.,  n"  377),  Demander  la  prorogation  après  In 
iter  une  seconde  enquête,  et  on  verra  au  g  852 
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dieace**,  au  jour  indiqué  par  le  juge-commissaire,  sans  som- 
mation ni  avenir,  pourvu  que  les  parties  ou  leurs  avoués  soient 
tous  présents*\  Toute  liberté  est  laissée  au  tribunal  dans  la 
fixation  du  nouveau  délai  qui  profite  de  droit  aux  deux  parties, 
c'est-à-dire  qu'il  s*applique  à  la  fois,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'ordonner,  à  l'enquête  et  à  la  contr  enquête  *•  ;  maisles  articles 
257,  258  et  278,  sur  les  délais  pour  commencer  Penquête  et 
pour  Tachever,  doivent  être  observés  dans  la  prorogation**. 
De  nouveaux  témoins  peuvent  être  produits,  car  on  n'a  peut- 
être  demandé  la  prorogation  que  pour  assigner  des  témoins 
dont  l'audition  n'avait  pas,  d'abord,  paru  nécessaire";  mais 
les  témoins  déjà  entendus  ne  peuvent  Têtre  à  nouveau,  car 
il  est  inutile  qu'ils  se  répètent,  et  invraisemblable  qu'ils  se 
contredisent:  on  n'a  même  pas  le  droit  de  le  supposer  après 
qu'ils  ontjuré  de  dire  la  vérité  *^  Aucune  nouvelle  prorogation 
ne  peut  être  accordée,  à  peine  de  nullité,  sauf  le  cas  de  force 
majeure  :  si,  par  exemple,  un  témoin  n'a  pas  été  touché  par 


que  chaque  affaire  ne  comporte,  en  principe,  qu'une  seule  enquête  (Colmar, 
16  nov.  1810  et  6  fé\T.  1816,  Toulouse,  1"  déc.  1825,  D.  A.  vo  cit.,  n»  378;  Or- 
léans, 17  fcvr.  1841,  D.  A.  v  cit.,  n»  381  ;  Besançou,  7  mars  1864,  D.  P.  64.  2. 
48).  Par  contre,  la  prorogation  peut  être  demandée  après  la  clôture  du  procès- 
rerbal  d'enquête,  tant  que  le  délai  pour  la  faire  n'est  pas  expiré  (Toulouse,  14 
déc.  1825,  D.  A.  vo  cit.  n<*  378;  Rouen,  18  févr.  1892,  D.  P.  1)2.  2.  586). 

**  n  n'y  a  donc  que  le  tribunal  qui  puisse  accorder  la  prorogation  ;  le  juge- 
commissaire  n'en  a  pas  le  droit  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest. 
1094  6w;  civ.  cass.  17  déc.  1823,  D.  A.  vo  cit.^n'^  160;  Grenoble,  27  août  1829, 
D.  A.  v^  cit.,  no  361  ;  comp.  suprà,  note  8). 

*'  La  demande  de  prorogation  peut  être  jugée  après  le  délai  pour  achever 
l'enquête,  pourvu  qu'elle  ait  été  formée  auparavant  (Bioche,  op.  et  vf*.  cit.,  n» 
481;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  307). 

»«  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  407.  MeJz,  20  juill.  1826  (D.  A  v©  cit.,  n»  138). 
Bruxelles,  10  oct.  1826;  Baslia,  7  mai  1827  (D.  A.  vo  cit.,  n»  389).  Montpellier, 
12  mai  1829  (D.  A.  r"  cit.,  n«  390;.  Giv.  rej.  15  déc.  laSO  (D.  A.  i?«  cit.,  n©  389). 
Toulouse,  8  août  1832  (D.  A.  v  cit.,  no  131).  Bastia,  6  août  1855  (D.  P.  5(i.  2. 
43i.  Rennes,  11  mars  186S  (D.  P.  70.  2.  204).  Pau,  10  avr.  1878  (D.  P.  79.  2. 
91). 

'«  Toulouse,  8  août  1832  (D.  A.  t?«  et  loc.  cit.). 

"  Bruxelles,  16  août  1814  (D.  A.  »•  cit.,  n"  286).  Colmar,  2  mai  1820  (D.  A. 
p*  cit.,  n.  371)  et  3  août  1820  (D.  A.  r<»  cit.,  n»  388).  Bruxelles,  20  mai  1824  (D. 
\.iy>cit.,  n*  371)  et  26  mai  1824  (D.  A.  v  cit.,  n«  372).  Liège,  22  nov.  1831  (D. 
A.  »•  cit.,  n-  246).  Bruxelles,  19  fcvr.  1834;  Liège,  11  août  1836  (D.  A.  v"  cit., 
n*  372]  et  29  janv.  1841  (D.  A.  r©  cit.,  n»  37n.  Poitiers,  30  mai  1843  (D.  A.  r» 
cit..  n-  372).  Paris,  5  janv.  1851  (D.  P.  51.  5.  216).  Contrd,  Paris,  18  mai  1810: 
Uêge,  3  avr.  1819  (D.  A.  »•  cit.,  ïP  373). 

^' Turin,  12  janv.  1811  (D.  A.  v^  cit.,  n»  381  .  Limoges,  11  janv.  1834  D.  A. 
f*  cit.,  n»  .374).  Pau,  27  mai  1857  (D.  P.  58.  2.  52).  Contrd,  Colmar,  19  nov. 
1841  (D.  A.  V*  cit.,  n°  487}.  Voy.,  sur  le  serment  des  témoins,  suprd,  §  844. 

G.  —  m.  5 
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Ml  n'a  pu  se  présmter  à  t«nps  pour  cause  de 

Les  aallilês  d  enquête,  dont  les  ^  précédeote 
ibreui  exemples.  m>dI  l'ohjel  d'uae  disposition 
tout  àfait  eicepUo miellé,  et  empreinte,  comme 
fl  à  13i6  du  Code  ci\i]'.  257,  ^58  et  278  du 
■dure',  d'un  sentiment  de  détiaDce  à  l'endroit 
tetttiraoniale  :  l'enquête  déclarée  nulle  par  la 
commissaire  sera  recommencée;  l'enquête  dé- 
ir  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier  ne  le  sera. 
>as  d'autre  eserople  d'une  procédure  qu'il  soit 
N^ommencer  quand  elle  est  nulle,  et  que  le» 
a  pour  but  de  conserver  ne  sont  pas  encore 

dit  ao  §  -Attï  que  le  demandeur  dont  l'assi- 
inulée  peut  en  donner  une  autre,  tant  que  la 
'est  pas  acquise  contre  lui;  et  l'on  verra  de 
c  VII  rie  ce  Traité,  que.  si  la  péremption  d'ins- 

tous  les  actes  de  la  procédure  éteinte,  elle 
lant  de  les  recommencer  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
?'il  en  est  autrement,  dans  l'espèce,  d'une 
éc  nulle  par  la  faute  des  officiers  ministériels 
nt  les  parties,  c'est  qu'on  a  craint  que,  voyant 
Ire  une  tournure  fâcheuse,  et  voulant  se  donner 
borner  les  témoins  déjà  assignés  ou  d'en  pro- 
;au\,  ils  n'y  comnitsseul  quelque  erreur  inten- 
le  pouvoir  demander  ensuite  la  nullité  de  l'en- 
tloiiger  eu  la  recommcni;ant.  Le  jupe-commis- 
«sus  d'un  pareil  soupçon,  il  encourrait  même 

I  faal  cntrndre  la  dernier»  di^pn'itinn  dp  l'arlicle  880,  qui, 
nu  serait  rignurfuse  à  l'exuès  :  .  Il  nr  sera  accordé  aucune 
ine  de  nullité  .  Cnlmir,  30  août  iMO,  D.  A.  r-  rit.,  n*  388  : 
1822,  D.  A.  V  cit.,  n*  387). 

pro.  S§  820  et  suiT. 

840  et  841,  et  l<-  S  précMent. 

Quid  d'une  eiiquèle  déclai-ée  nulle  tout  à  la  fois  par  la  faulp 
V  et  par  celle  d'un  of&cier  ministériel,  et  d'une  enquête  dé- 
)rlnil  tel  que  la  perte  du  procès-rerbal  envnyé  par  un  gref- 

p"sleî  Voy..  sur  le  premier  cas.  Carré,  op.  cit..  t,  III,  quesl. 
,  sur  Carr*,  op.  et  loc.  cit.:  sur  le  second,  req.  1"  juin  181-1 
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la  prise  à  partie  en  s'y  exposant \  et  rien  n'empêche,  par  con- 
séquent, de  recommencer  Tenquête  annulée  par  sa  faute ^  J'a- 
joute qu'il  y  aurait  une  véritable  injustice  à  faire  souffrir  les 
parties  des  erreurs  d'un  magistrat  qu'elles  n'ont  pas  désigné*, 
tandis  qu'il  n'y  a  pas  de  sévérité  excessive  à  ce  qu'elles  por- 
tent la  peine  des  maladresses  d'avoués  et  d'huissiers  qu'elles 
ont  choisis,  et  qui  sont,  d'ailleurs,  responsables  envers  elles  ^ 

§  8&0.  a.  A  la  faute  du  juge-commissaire,  qui  a,  par 
exemple,  ouvert  l'enquête  sans  que  les  pai*ties  fussent  dûment 
appelées \  entendu  des  témoins  non  assignés",  clos  le  procès- 
verbal  sans  le  faire  signer  par  les  parties  ou  sans  constater 
leur  refus  ou  leur  impossibilité  de  signer',  on  doit  assimiler, 
par  identité  de  motifs  :  1*^  l'erreur  du  tribunal  lui-même,  qui 
a,  par  exemple,  ordonné  en  matière  ordinaire  qu'il  serait 
procédé  à  l'enquête,  dite  sommaire,  dont  il  sera  parlé  aux 
§§  9tt4l  et  suivants*;  2**  les  irrégularités  commises  par  le 
juge  de  paix,  qui  a  fait  l'enquête  en  vertu  d'une  commission 
rogatoire*;  3^  Tinadvertance  du  greffier,  qui,  en  relatant  la 
déposition  d'un  témoin,  n'a  pas  mentionne  sa  prestation  de 
serment,  et  sa  réponse  aux  questions  qui  lui  ont  été  posées  sur 
ses  relations  de  parenté  ou  de  domesticité  avec  les  parties*. 
La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  ces  hypothèses,  c'est 
qu'on  recommence,  aux  frais  du  juge-commissaire  ou  du  juge 

*  Art,  505-10  (Voy.  t.  I,  §  144). 

*  Péïin,  op.  cit,  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  620). 
«  Voy.  t.  il,  §  4^7. 

"  Voy.  t.  Il,  ib.  M.  Lavielle,  qui  critique  ce  système,  insiste  surtout  sur  un  des 
incoaTénicnt»  qu'il  présente  :  c'est  que  le  juge-commissaire,  membre  du  tribunal, 
siégera  au  jugement  de  la  demande  de  nullité,  et  qu'on  y  verra  Tavouc  (ou 
rhuissier)  et  lui  se  rejeter  l'un  sur  l'autre  Terreur  qui  a  vicié  l'enquête,  et  qui, 
sel4>B  qu'elle  vient  de  l'officier  ministériel  ou  du  magistrat,  interdira  de  refaire 
r«nqiiête  ou  permettra  de  la  recommencer  [Éludes  sur  la  procédure  civile, 
p.  4^6  et  suiv.). 

§  6&e.  1  Voy.  suprà,  §  689. 
i  Voy.  suprâ,  iè. 

*  \oy.  suprà,  §  847.  Voy.  encore,  comme  exemples  de  nullités  venant 
du  fait  du  juge-commissaire,  Orléans,  18déc.  1811  (D.  A.  v®  Enquête,  n®  432); 
Bordeaux,  28  août  1889  {D.  A.  »o  cit.,  n*  160);  Rennes,  9  févr.  18.33  (D.  A.  0° 
oit.,  n»  432)  ;  Bruxelles,  18  juin  1836  (D.  A.  r©  eU.,  n»  397)  ;  Poitiers,  23  juill. 
183y  (D.  A.  »•  ««.,  n^  À32)  ;  Besançon,  26  déc.  1882  (D.  P.  83.  2.  59). 

»•  Req.  15  juill.  1818  (D.  A.  v»  Péremption,  n«  144). 

5  Grenoble,  15  févr.  1828  (D.  A.  v«  Déni  de  justice,  n»  23). 

6  Biochc,  op.,  »o  ethc,  cit..,  n"  521.  Carré,  op.  cit.,  t.  Ill,  quest.  1129.  Ghau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  toc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  412. 
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pourra  seulement  laisser  les  frais  à  leur  charge  **,  obtenir 
contre  eux  des  dommages-intérêts  *\  et  provoquer,  au  be- 
soin, l'exercice  de  l'action  disciplinaire  '*.  Les  matières 
d'ordre  public,  où  les  faits  allégués  par  une  partie  ne  peu- 
vent être  ni  tenus  pour  acquis  sans  que  la  preuve  en  soit 
fournie,  ni  écartés  sans  que  leur  fausseté  soit  démontrée*', 
sont  les  seules  qui  fassent  exception  à  cette  règle,  et  où  l'en- 
quête annulée  par  la  faute  d'un  officier  ministériel  puisse 
être  recommencée". 

§  8dft.  à.  La  nullité  de  Tenquêtea  toujours  d'assez  graves 
conséquences  ^  Une  enquête  annulée  et  qu'on  ne  peut  refaire, 
c'est  la  preuve  testimoniale  interdite  et  peut-être  le  procès 
perdu;  une  enquête  annulée  et  qu'on  recommence,  c'est 
une  perte  de  temps,  une  dépense  inutile,  et  le  procès  compro- 
mis si  les  témoins  dont  on  a  besoin  ne  se  retrouvent  plus*. 
Aussi  doit-on  apporter  à  cette  rigueur  quelques  adoucisse- 
ments. 1®  On  ne  peut  demander  la  nullité  de  Tenquête  pour 
un  vice  de  forme  qui  n'a  causé  aucun  préjudice',  par 
exemple,  à  raison  des  irrégularités  commises  dans  l'assigna- 
tion des  témoins  de  la  partie  adverse*.  2®  On  doit  supporter 

*•  Voy.,  sur  cette  pénalité,  t.  Il,  §  507. 

"  Voy.  t.  II,  §  508.  ^ 

»«  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  150  et  suiv. 

t»Voy.  t.  Il,  §  693. 

20  Caen,  24  avr.  1839  (D.  A.  »•  cit.,  n»  185).  Dijon,  29  mai  1845  (D.  P.  45.  2. 
173).  Contra,  Douai,  13  mars  1869  (D.  P.  69.  2.  106);  Rouen,  11  août  1871  (D. 
P.  72.  5.  175);  Ghambéry,  4  déc.  1874  (D.  P.  75.  2.  96). 

§  851.  1  L'enquête  annulée  est  non  avenue,  et  ne  peut  fournir  une  preuve  par 
témoins  régulière  et  complète  (Montpellier,  15  juin  1827,  D.  A.  ty>  cic^  n*»  426; 
CIT.  cass.  24  déc.  1839,  D.  A.  t^  Exploit,  n<*  58);  mais  elle  peut  servir  de  base 
aux  présomptions  de  Thomme  «lans  les  cas  où  ce  mode  de  preuve  est  admissible 
Agen,  !«' juin  1813;  D.  A.  v"  Enquête,  loc.  cit.).  Aj.,  dans  le  même  sens  sur 
ces  deux  points,  civ.  cass.  26  juin  1889  (S.  91.  1.  301). 

2  II  est  vrai  qu'aux  termes  de  Tarticle  292,  «  si  quelques  témoins  ne  peuvent 
«  être  entendus,  les  juges  auront  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  par 
«  eux  faites  dans  la  première  enquête  »  (Voy.,  sur  cet  article,  le  §  suivant). 

'  A  cette  condition,  on  peut  toujours  la  demander  (Voy.  notamment,  pour  la 
partie  qui  n'a  été  mise  en  cause  qu'après  que  la  nullité  a  été  commise.  Douai, 
16  févp.  1878  ;  D.  P.  78.  2.  160).  On  doit,  en  faisant  cette  demande,  préciser  le 
grief  qu'on  invoque,  et  ne  pas  se  contenter  d'allégations  vagues  et  générales 
:Riom,  7  janv.  1891  ;  D.  P.  92.  2.  151). 

^  Les  témoins  seuls  peuvent  demander  la  nullité  des  assignations  faites  ailleurs 
qu'à  leur  propre  domicile,  ou  dont  les  copies  n'y  ont  pas  été  laissées  régulière- 
ment (Liège,  21  juin  1813;  D.  A.  v^  cit.,  n"*  417).  Il  en  est  autrement  si  elles 
n'étaient  pas  accompagnées  de  la  partie  du  jugement  qui  contient  les  faits  à 
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[■eiirM  commises  par  les  officiers  mi- 
is,  et,  par  conséquent,  ne  pas  de- 
propre  enquête'.  3"  Le  tribunal  ne 
que  les  nullités  d'ordre  public', 
ent  de  l'audition  d'un  témoin  inca- 
ce  rations  toci  du  j  u^re-commissaire', 
a  porté  sur  des  faits  dont  la  preuve 
llité  de  l'enquête  se  couvre ,  comme 
les  actes  qui  seront  énumérés  aux 
Elle  peut  n'être  que  partielle,  car 
ienrs  dépositions  ne  doit  pas  en- 
lutres  et,  par  conséquent,  de  t"en- 
'  Si  le  fait  à  prouver  est  dixisible, 
l'égard  d'une  partie  seulement  ne 
rapport  aux  autres  :  c'est  ainsi  que, 
^e  contre  des  héritiers,  l'assignation 
:,  au  sujet  d'un  droit  divisible ,  n'en- 
e  l'enquête  à  l'^ïird  des  autres", 
indivisible,  que  l'enquête  soit  vala- 
les  intéressés,  pour  qu'on  ne  puisse 
lux  autres".  8"  La  partie  qui  s'aper- 


sséesà  ce  que  les  lémoin 

aient 

cette  pièce  entre 

;  elles  peuvrot  donc  de 

nander 

Leq,  18mail840;D.  A. 

.  cit., 

n-  284,.. 

=.-t.,n.«2). 

Obligations,  n>5ï97j. 

•roekabU  (Voy.  aupvà,  S 

828). 

is  Iribunaui,  et  les  mag 

atrala 

par  eui  comrai 

n'ont  de  compÉlance  qoe 

A»M  IM  limites  de  leo 

1  msDièrc  de  faire  Taloir  et  de  couvrir  les  nulli- 
:  rappelle  seulemeilt  iâ  qu'en  ^«ignsnt  le  procès- 
ice  pas  au  droit  d'en  demander  la  Dntlité  (Voy. 

e  cet  article.  Caeti,  24  arr.  ItOO  {D.  A.  r*  cit., 
(D.  P.5i.  1.300). 

.  P,  48.5.  130).  Rennes,  Tjuill.  1849  (D.  P.  50.  t 
i  1B31  iD.  A.  i-  cit.,  n*  IZÎj.  Aj.,  sur  l'applie»- 
*3.  2  Ses?.  18.16  (D.  A.  p*  ait.,  o*  425|;  Renne», 

Obligatiot 
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çoit  à  temps  de  la  nullité  de  son  enquête  peut  en  demander 
la  pporog-ation ,  à  seule  fin  d'en  couvrir  les  vices  et,  par 
exemple,  de  réassigner  les  témoins  qui  n'ont  pas  été  régu- 
lièrement convoqués**.  9**  L'enquête  et  la  contr'enquête  sont 
tellement  indépendantes  Tune  de  l'autre**  cfue  Tirrégula- 
rité  de  la  première  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  seconde^ 
et  réciproquement 


16 


§  8&9.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de  recommencer 
1  enquête,  qui  ne  compète  aux  parties  que  sous  le  bénéfice 
de  ces  distinctions,  avec  le  droit  qu'a  toujours  le  tribunal 
d'ordonner  une  seconde  enquête.  Assurément,  c'est  un  droit 
exceptionnel,  car  il  résulte  de  Tesprit  du  Code  civil  en  ma- 
tière de  preuve  testimoniale,  et  des  dispositions  du  Code  de 
procédure  sur  les  nullités  d'enquête,  que  la  loi  voit  avec 
défaveur  un  seul  procès  donner  lieu  à  plus  d'une  enquête  *  ; 
mais  l'article  254,  qui  permet  au  tribunal  d'ordonner  d'office 
que  la  preuve  par  témoins  sera  fournie,  ne  distingue  pas, 
quoi  qu'on  puisse  dire,  entre  l'hypothèse  où  une  première 
enquête  a  été  faite,  et  celle  où  les  choses  sont  encore  entières. 
Je  conclus  donc  de  cette  disposition,  conçue  dans  les  termes 
les  plus  généraux,  que  le  tribunal  peut  ordonner  d'office 
une  seconde  enquête'  :  1**  quand  la  première  ne  suffit  pas 
l)our  éclairer  sa  religion';  2"  quand  la  partie  admise  à  la  faire 
en  a  encouru  la  déchéance,  en  laissant  expirer  les  délais  fixés 
par  la  loi  ou  par  le  tribunal*;  3"  quand  la  première  enquête 


'♦  Yuy.  le  §  précédent,  note  12. 

••  V'oy.,  sur  ce  principe^,  suprày  §  837. 

••  Par  contre,  et  en  vertu  du  môme  principe,  La  nullité  de  l'une  n'est  pa» 
couverte  par  la  régularité  de  Tautre.  Le  fait  de  procédera  la  contr'eaquète 
c:iOuvre-t-îl  les  nullités  de  l'enquête?  C'est  une  tout  autre  question,  sur  laquelle 
Je  reviendrai  aux  §§  903  et  904. 


§852  *  Bioche,  op.  et  r^  eit.t  n»  543.  Carré,  op.  cit.,  t.  If,  quest.  996.  Chau- 
v(»au,  55ur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  î,  p.  414.  Les  parties  ne 
peuvent  être  admises  à  faire  une  seconde  enquête  que  par  exception  :  l»  si  des 
faits  noureaux  se  sont  produits  depuis  la  première;  2*  si  l'une  des  parties  a 
formé,  aprt's  la  clôture  de  l'enquête,  une  demande  incidente  ou  reconvention- 
nellc  susceptible  de  se  prouver  par  témoins  (Bioche,  op.,  v^  et  loc.  cit. /Rodière, 
op.  et  loc.  cit.). 

*  Carré,  op,  cit.,  t.  Il,  quest.  977  his.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
'  Touloase,  29  férr.  1868  (D.  P.  68.  2.  87). 

*  Ri-q.  12  déc.  1825  (D.  A.  v^  cit.,  no  61).  Bouijres,  10  avr.  i826  ^D.  A.  v<»cit., 
Q.  473;..  Lyon,  13  mai  1826  (D.  A.  c«  cit.,  n«  67).  Toulouse,  28  août  1834  (D.  A. 


aire,  ou  même  par 
sentent  les  parties'. 

idjtion  des  témoins 
lite.  De  la  chambre 
saire'  ralTaire  passe 
plus  diligente  la  fait 
nps  qu'elle  signifie 
rocès- verbal  ou  des 
is  par  le  juge-com- 
hypothèse  indiquée 
.  partie  qui  a  obtenu 
s-verbal  de  la  con- 
11e  renonçait  à  pro- 
e  les  résultats  plus 
irait  de  signifier  le 
>n  doit,  en  un  mot, 
st  le  procès- verbal 
?ssein  de  se  servir*. 


Caen,  84  atr.  t839  (D.  A. 
.  Bordeaux,  23  août  ISÔO 
f.  Pari»,  Wjanv.  1896  jD. 
laoïlt  1832   D.  A.  p*  cit., 

V,  30  (léc.  1860  (D.  P.  61. 
a,  It  aoiil  1871  (D.  P.  18. 
Uontrà.  Grenoble,  11  dèc. 
{D.  A.  ï-  cit-,  n*  1271; 
m,  3d6c.  1863(D.  P.  63. 
t,  lOfovr.  1883  [D.  P.  81. 


cur  on  se  rappelle  que  le 
s-verbal  les  incidenta  qui 
I'  BU  tribunal,  qui  ne  sera 
été  (Voy.  niprà.  %%  846 
316|.  Il  n'y  a  que  la  de- 
edlal  à  l'audience  (Voy. 
la  la  partie  iiit  le  droit  et 
liunal  en  ordonne  d'ofQce 

>te.  soil  devant  un  autre 

en  cause  (Rinchei  op.  et 

0  mars  1843  (D.  A.  n'  cil., 
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Après  cette  formalité,  qui  n'est  cependant  pas  prescrite  à 
peine  de  déchéance',  les  dépositions  sont  lues*  et  discutées, 
en  la  forme  ordinaire ,  par  les  avoués  dans  leurs  conclusions 
et  par  les  avocats  dans  leurs  plaidoiries'.  Si  nul  autre  inci- 
dent ne  se  produit,  il  est  passé  outre  au  jugement  du 
fond';  si,  au  contraire,  une  partie  a  formulé  un  reproche 
devant  le  juge-commissaire',  elle  doit  le  reproduire  devant 
le  tribunal.  Elle  peut  ne  pas  prendre,  à  cet  effet,  des  conclu- 
sions formelles,  car  le  tribunal  a  le  droit  de  se  regarder  comme 
saisi  de  cet  incident  par  le  procès-verbal  de  l'enquête,  et  le 
juger  sans  conclusions  expresses *°;  mais,  en  laissant  lire  à 
l'audience  la  déposition  du  témoin  reproché  sans  avoir 
reproduit  son  reproche  sous  une  forme  quelconque**,  on 
s'expose  à  passer  pour  y  avoir  renoncé ,  et  à  se  voir  con- 
damner sur  la  déposition  d'un  témoin  reprochable  **.  En 
renouvelant  ses  reproches,  la  partie  en  fournit  la  preuve  *\ 
qui  a  lieu,  le  cas  échéant,  au  moyon  d'une  nouvelle 
enquête,  mais  faite  dans  la  forme  sommaire  exposée  aux 
et   suivants  *^    Le    tribunal    prononce    ainsi   sur 


n»  412);  Rouen,  23  mars  1859  (D.  P.  60.  5.  139).  Renonce-t-on,  en  signifiant  la 
c^nlr'eaquête,  au  droit  d'en  demander  la  nullité?  Voy.,  sur  ce  point,  Toulouse, 
5  août  1839  (D.  A.  v  cit.,  n»  212). 

«  Bruxelles,  26  avr.  1819  (D.  A.  t?»  cit.,  n*»  410). 

^  n  ne  suffit  pas  de  les  insérer  dans  un  mémoire  distribué  aux  juges  (Req.  3 
nov.  1845;  D.  P.  45.  4.  212). 

•  Voy.  suprd,  §  846. 

•  Voy,  infrà^  §§  lOJj^^  et  suiv. 

•  Je  suppose,  bien  entendu,  le  reproche  élevé  en  temps  utile  (Voy.  sùprà, 
§846). 

io  Req.  28  mars  1837  (D.  A.  v^  cit.,  no  562). 

^*  Par  exemple,  dans  un  mémoire  distribué  aux  magistrats  (Limoges,  8  mars 
1838  (D.  A.  r«  cit.,  n*>  456). 

«î  BruxeUes,  5  juill.  1809  (D.  A.  t?o  cit.,  no  74).  Req.  12  févr.  1811  (D.  A.  t?« 
cit.,  n»  561).  Rennes,  25  févr.  1820  (D.  A.  «<»  cit.,  n'  232.  BruxeUes,  14  oct.  1820 
;D.  A.  ro  oit. y  n«  563).  Bourges,  5  août  1822  (D.  A.  v®  Demande  nouvelle,  n«  88). 
Nancy,  20  mars  1825  (D.  A.  v©  Enquête,  n»  458).  Rennes,  12  janv.  1826  {D.  A. 
V  Jugement,  n»  13).  Douai,  2  févr.  1841;  req.  9  nov.  1841  (D.  A.  v»  Enquête, 
no  563^.  Nancy,  17  févr.  1844  (D.  A.  t?»  cit.,  n»  458).  Gaen,  21  août  1844  (D.  A. 
t?«»(?ff.,no5635.  Besançon,  21  avr.  1866  (D.  P.  66.  2.  72).  Req.  19  déc.  1866  (D. 
P.  67.  1.  440).  Amiens,  5  mai  1873  (D.  P.  75.  1.  177).  Req.  22  févr.  1882  (D.  P. 
82.  1.  120).  av.  rej.  19  janv.  1892  (D.  P.  92.  1.  136;  S.  95.  1.  411).  On  a  vu 
au  §  846  que  le  tribunal  ne  peut  suppléer  d'office  les  reproches  qu'une  par- 
tie n'oppose  pas  au  moment  voulu. 

'^  Cette  preuve  peut-elle  être  offerte  pour  la  première  fois  devant  le  tribunal, 
ou  faut-il  qu'elle  l'ait  été  d'abord  devant  le  juge-commissaire?  Voy.  ib.,  note  8. 

**  Voy.,  sur  les  reproches  qui  ne  peuvent  être  justifiés  que  par  écrit,  ib. 
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noins  que ,  le  fond  de  la  cause  se  trouvant 
e  préfère  statuer  sur  le  tout  par  un  seul 
ient'\  Si  le  reproche  est  admis,  la  dépo- 
rt n'est  pas  lue";  dans  le  cas  contraire,  le 
t>ufrc  à.  cette  lecture  et  au  jugement",  et 
eu,  des  dommages-intérêts  au  témoin  que  le 
tteindre  dans  son  honneur  et  dans  sa  consi- 
fin,  le  témoin  n"est  pas  seulement  reprocha- 
ible  de  déposer,  son  incapacité  peut  être 
première  fois  devant  le  tribunal  et,  au  be- 
ir  lui  d'office;  sa  déposition  n'est  pas  lue". 

'elle  est  la  procédure  d'enquête,  empruntée 
lue'  par  l'ordonnance  d'avril  1667',  un  ins- 
par  la  loi  du  7  fructidor  an  IIP,  rétablie  par 
ire  du  4  plu>-iàse  an  XI',  et  finalement  re- 
ode  de  procédure.  On  l'appelle  secrète,  par 
le  qu'instituait  la  loi  précitée  du  7  fructidor 
ieu  aujourd'hui  dans  les  afTaires  civiles  som- 
les  tribunaux  de  commerce'  et  en  matière 
•  est  secrète,  en  ce  sens  que  les  témoins  n'y 


aïr.  1816,  Nancv,  10  déi-.  18*0  (D,  A.  V  eit.,  n'  S67);  ciy. 
\.  V  oit.,  n'  568);  peq.  l"féïr.  1S70  (D.  P.  70.  1.  S80). 
s  de  cette  expression,  t.  11,  g  688. 
rs  180â  ;D.  A.  i.-"  cit..  n°  TiTii  ;  Poitiers,  24  août  1843  (D.  A. 

I'.i  dcr.  1849  ,D.  P.  50.  1.  £34)  ;  req.  19  doc.  1866  (D.  P. 

;l  mars  1874  (D.  P.  74.  1.  340). 

.  1871  (D.  P.  72.  1.  186).  Jo  reniendrai  sur  celle  pi-eacrip- 

9. 

1.  lEirn»  CCXL. 

^ancj,  nCàvr.  1844  ,D.  A, 

ncipaâtL'x  et  les  reproches 

-  l'enqu^ln  devant  les  offlcialités,  Paul  Foumier,  Dca  offi' 
1*,  p.  1M9  et  suLv.  La  désuétude  du  comhat  judiciaire  {V07. 
t>£tre  fias  tlè  étrangère  à  l'aduption  des  fonnes  de  l'en- 
te droit  ciTÎl  :  on  ne  roulait  pas,  en  mettant  publiquement 
Qcn  dm  parties,  amener  le  retour  des  ppO'Ocatlons  qui  re- 
i!8  ;Voy.,  sur  ce  point,  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  205). 
et  auiv. 

,.  VIII,  p.  3tK. 
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sont  pas  interrogés  par  le  président,  devant  tous  les  juges  et 
en  présence  du  public,  mais  par  le  juge-commissaire,  deTant 
les  parties  s^ement*,  loin  du  {>ublic  et  du  tribunal  lui-même 
qui  ne  connaît  les  témoignages  que  par  le  procès- verbal  dont 
il  lui  est  donné  lecture  ^  Deux  motifs  ont  été  donnés,  à  Tap- 
poi  de  ce  système,  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code 
de  procédure  :  1'  Tencpiète  secrète  est  plus  rapide;  â^  les 
témoins  entendus  hors  la  présence  du  public  sont  plus  li- 
bres,, partant  plus  véridiques  *^.  On  peut,  d'abord,  se  deman- 
der s  il  est  raisonnable  d'exclure^  en  matière  sommaire,  com- 
merciale et  criminelle,  un  procédé  d'enquête  qui  présenterait 
de  tels  avantages;  mais  je  vais  plus  loin,  et  j'affirme  que 
ces  avantages  eux-mêmes  sont  imaginaires  :  1^  Texpérience 
prouve  que  la  lecture  des  dépositions  écrites  prend  plus  de 
temps  au  tribunal  que  Tinterrogatoire  des  témoins  n'en  de- 
manderait ;  2**  la  solennité  de  Taudience ,  loin  de  nuire  à  la 
sincérité  de  ces  derniers,  leur  cause  une  impression  salutaire, 
grandit  à  leurs  propres  yeux  l'importance  de  leur  rôle  et  la 
valeur  de  leur  témoignage,  et  les  excite  en  quelque  sorte 
à  ne  rien  taire  de  ce  qui  est  vrai  et  à  ne  rien  dire  qui  soit 
faux.  L'enquête  publique  a,  de  plus,  ce  mérite,  que  les  ma- 
jriskrats  jugent  mieux  de  la  sincérité  du  témoin  et  du  poids 
de  ses  déclarations,  quand  ils  l'ont  vu  et  entendu  tantôt  dé- 
poser avec  l'accent  d'une  ferme  conviction,  tantôt  hésiter,  se 
troubler  et  se  contredire,  et  qu'à  ne  connaître  son  témoi- 
gnage que  par  un  procès-veAal  froid  et  incolore,  ils  perdent 
des  impressions  très  utiles  et  un  précieiL\  élément  d'appré- 
ciation*'. 


s  I^un  avoués  et  leurs  avocats  (Voy.  supràf  §  843). 
*  Voy.,  sur  cette  formalité,  le  §  précédent. 

<*  Voy.  la  dtscossioQ  au  coaaeil  d'État  (Séaace  du  21  tioréal  an  XIll,  dans 
LoCTé,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  293  et  suiv.);  Périn,  op.  ciL  [Tb.  t.  XXI,  p.  Ô16  et 
suiv.). 

"  ToulUer,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  324.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  213  et  suiv. 
Boitard,  Golmet-Daage  et  Qlasson,  op.  ci/.,  t.  I,  n®  493.  Lavielle,  op.  cit.,  p.  157 
et  SUIT.  Orcffier,  op.  cit.,  p.  46  et  suiv.  Le  système  des  reproches  n*est  pas  non 
plus  exempt  d'inconvénients  :  d'abord,  il  est  hérissé  de  formes  et  fécond  en  nnl- 
iilés;  ensuite,  le  Juge-commissaire,|qui  prend  part  au  jugement  du  fond  après  avoir 
entendu  le  témoin  reproché,  le  juge  nécessairement  sous  l'influence  des  déposi- 
tions qu'il  a  entendues  et  qu*il  connaît  seul,  puisqu'il  est  défendu  d'en  donner 
lecturi;  au  tribunal  (Voy.  le  t$  précédent)  :  de  là  des  différences  d'appréciation 
qui  ne  peuvent  que  nuire  à  l'unité  du  jugement.  Le  projet  de  réforme  de  1866 
sapprimait  l'enquête  ordinaire  en  appliquant  à  toutes  les  affaires  civiles  les  pro- 
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un  'principe  certain,  bien  que  contesté 
les  applications,  que  l'enquête  appar- 
;  preuves  naturelles,  et  que  le  tribunal 
tats  avec  une  entière  liberté  de  ju^e- 
5  et  292  ne  posent  donc  pas  une  règle 
mmandant  d'avoir  «  tel  égard  que  de 
osition  des  témoins  âgés  de  moins  de 
ceux  qui,  entendus  dans  une  première 
lie,  ne  peuvent  se  présenter  dans  la  se- 
seulemcnt  dans  ces  deux  cas,  c'est  dans 
l  vrai  de  dire  que  le  tribunal  a  «   tel 

0  »  aux  témoignages,  et  que  ses  appré- 
!a  censure  de  la  courde cassation*.  Ainsi 

1  du  Code  civil,  qui  permet  au  juge  de 
propres  présomptions  toutes  lesfois  que 

e  est  admise*. 

eux  conséquences.  1"  Les  juges  pèsent 
e  les  comptent  pas.  Ils  peuvent,  malgré 
■  unus  testis  nuUus  h',  tenir  pour  avéré  un 


t  :  il  admettait  seulement,  en  vue  du  tribunal  de  la 
dillon  des  tffaires,  que  les  dîTerses  chambres  de  ce 
er  que  l'enquête  se  Terait  par  les  soins  d'no  juge~ 
meal.  La  commission  supprimait  aussi  les  reproches, 
lie  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe  des  parties, 
unes  déclarées  indignes  par  la  loi  ou  par  une  condam- 
irtie  ci>nsGrTant  le  droit  de  critiquer  les  tcmoigaageB 
■stances  susceptibles  de  les  infirmer,  el  le  juge  de- 
les  objections  à  leur  juste  valeur  (Greffier,  op.  cit., 
t  conçu  dans  le  même  esprit  ;  il  donne  bu  triboual 
'audience  et  l'enqut'te  devant  un  juge-commissaire, 
■'enquête  en  une  seule  procédure  dirigée  par  le  Iri- 
lissaire,  donne  à  ce  dernier  le  droit  de  statuer  sur 
yep  au  tribunal,  et  supprime  :  !•  les  reproches,  qu'il 
lerTations  inscrites  au  procès-verbal,  et  sur  leequelles 
Mttent;  S"  la  signification  à  avoué  du  jugement  qui 
des  prooèa-verbaui  d'enquéle  (P,  61  el  suiv.  el  G8i, 
uète  en  matitre  de  divorce  :,C.  civ.,  art.  245),  te  (onie 

829;  Chauveau,  sur  Carré,  op.   cit.,   t.  III,   quesl. 


t.  VIII.  p.  !97.  Larombière,  op.  cit., 
iiiv.  1893  m.  P.  93.  1.  80;  S.  93.  1 . 
déc.  1893  ;n.  P.  i».  1.  341  :  S.  96.  1. 

:  nun  "  (Loisel,  op.  cil,,  lîv.  V,  lit.  ' 
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fait  dont  un  seul  témoin  a  déposé*,  et,  contrairement  à  l'an- 
cienne jurisprudence  où  la  déposition  de  deux  témoins  en- 
tièrement conformes  et  purs  de  tout  reproche  entraînait  for- 
cément la  conviction  du  juge",  considérer  comme  non  établi 
ua  fait  affirmé  par  un  grand  nombre  de  témoins,  et  même  par 
tous*.  A  plus  forte  raison  ne  suit-on  pas  la  pratique  du  sénat 
de  Savoie,  où  la  déposition  de  deux  femmes  ne  valait  pas 
celle  de  deux  hommes".  2**  On  peut  se  prévaloir  dans  une 
instance  des  résultats  de  l'enquête  qui  a  eu  lieu  dans  une 
autre  affaire,  soit  au  civil  entre  d'autres  parties,  soit  même 
au  criminel  *°.  Il  est  vrai  que  la  règle  «  Res  tnier  alios  judicata 
«  aliis  nec  jiocel  necprodesl  »  ne  permet  pas  d'opposer  un  juge- 

155; .  Voy.  Bonnier,  op,  oit.,  n»  342;  Jacques,  De  la  maxime  «  Teslis  unus  tes- 
«  tis  nuUus  »,  et  de  quelques  vestiges  dHcelle  dans  notre  droit  m.oderne  (dans 
la  Revtie  pratique  du  droit  français ^  t.  XLI,  1876,  p.  101  et  suiv.), 

6  Bioche,  op.  et  v^  cit,^  n*  510.  Carré,  op.  cit.,  t.  HI,  quest.  1099.  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  oit.  Rodière,  op.  oit,^  t.  I,  p.  411.  Civ.  rej.  H  déc.  1851 
D.  P.  51.  5.  447).  11  en  est  même  ainsi  en  Algérie  :  la  règle  «  Testis  unus  teslis 
*^nullus  »,  qui  existe  dans  le  droit  musalman,n*estpa8  obligatoire  poarles  tribu- 
naux français,  attendu  qu'elle  est  contraire  à  un  principe  du  droit  français  (Req. 
20  juin  1864;  D.  P.  64.  1.  381). 

'    Polhier,  De  la  procédure  civile,  n®  818.   Voy.,  sur  cette  jurisprudence, 
Bunnier,  op.  cit.,  n«  293. 

•  Bioche,  op.^  v^  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  oit.  Ghauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc,  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

»  Ant.  Favre,  Codex Fabrianus,  liv.  IV,  lit.  xv,  déf.  58  (P.  343).  L'article  291. 
aux  termes  duquel  la  déposition  des  témoins  reprochés  n'est  pas  lue  (Voy.,  sur 
cet  article,  suprâ,  §  853),  abroge  par-là  une  autre  conséquence,  non  moins 
étrange,  du  système  des  preuves  légales.  «  Le  parlement  de  Toulouse  a,  dit 
Rodier,  une  façon  particulière  de  juger  les  reproches  et  les  objets  (on  appelait 
»  objets,  c'est-à-dire  objections,  les  reproches  qui  ne  touchaient  pas  à  l'honneur 
«  d'un  témoin).  Il  les  admet  quelquefois  selon  leur  différente  qualité,  de  manière 
«  qu'ils  n'emportent  pas  la  déposition  du  témoin  en  entier,  mais  qu'elle  subsiste 
<i  pour  un  huitième,  pour  un  quart,  pour  les  trois  quarts,  et  une  déposition  ainsi  ré- 
«  duitede  valeur  a  besoin  du  secours  d'uneautrepour  devenir  entière.  Par  exemple, 
^  si.  sur  les  dépositions  de  quatre  témoins  objectés,  deux  sont  réduites  à  la  moitié, 
t  cela  fait  nn  témoin  ;  si  la  troisième  est  réduite  à  un  quart  et  la  quatrième  aux 
X  trois  quarts,  cela  fait  un  autre  témoin,  et,  par  conséquent,  il  se  trouve  une 
«  preuve  suffisante  de  deux  témoins,  quoique  tous  aient  été  objectés  et  aient 
ff  souffert  quelque  atteinte  des  objets  proposés  »  (Op.  cit.,  p.  364).  Il  faut  se  rap- 
peler, pour  comprendre  ce  passage,  que  le  parlement  de  Toulouse  était  un  de 
ceux  où  la  déposition  de  deux  témoins  conformes  et  exempts  de  reproche  faisait 
preuve  légale  du  fait  contesté  (Voy.  suprà^  même  §). 

1^11  en  est  autrement  d'une  enquête  nulle  (Voy.  suprà^  §  851)  :  le  tribunal 
peut,  dans  son  for  intérieur,  ajouter  foi  aux  témoignages  qui  y  ont  été  reçus  et 
se  déterminer  d'après  eux,  car  on  ne  peut  l'empêcher  d'y  puiser  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  (Lyon,  15  mai  1895;  D.  P.  95.  2.  310;  S.  96. 
2  30i;  mais  il  n'en  peut  faire  mention  et,  à  plus  forte  raison,  en  tirer  argument 
dans  les  motifs  de  son  jugement.  Il  en  est  autrement,  dans  l'opinion  que  j'expose, 
des  faits  qui  résultent  d'une  enquête  faite  dans  une  instance  antérieure  :  ils  peu- 
vent être  relevés  dans  les  considérants  du  jugement. 
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'y  a  pas  été  partie",  et  que  les  formalités  rigxju- 
ui:  yeui  de  la  loi,  salutaires  de  i'enquéte  civile 
;  suivies  devant  la  juridictioDcriiniaelIe";  mais 
as  ne  portent  pas.  Il  ne  s'^t  pas  d'invoquer 
it  antérieur,  mais  des  faits  établis  par  des 
;res  et  que  ce  jufçiement  n'a  {>ent-étre  m£me  pa« 
onstauts,  et  rien  ne  saurait  empêcher  le  tribunal, 
il  ils  sont  m^utenant  allégués,  de  puiser  dans 
antérieure  les  présomptions  graves,  précises  «t 
i  qui  suftisent,  en  pareille  matière,  k  entraîner  sa 

indispensable  pourque  le  témoignag^e  de  l'honinie 
probante  et  serve  de  base  à  la  décision  du  juge, 
témoins  déposent  de  ce  qu'ils  savent  personnel- 
ireuvc  par  commune  renommée  ou  par  la  voix 
[ui  consiste  à  interroger  des  témoins  sur  ce  qu'ils 
dire,  est  une  preuve  très  imparfaite  qui  s'ad- 
onne d'enquête",  mais  qui  n'est  reçue  que  par 
et  à  défaut  d'autre  preuve",  en  faveur  d'une 
lans  une  situation  particulièrement  intéressantes  : 
femme  eonm\uue  en  h'iens  veut  faire  preuve  de 
e  et  de  la  valeur  du  mobilier  non  inventorié  qui 

■tie  règle,  infrà,    g  1128, 

le  l'enquête  devant  lec  tribunaux  de  rèpreuioii  fC.  initr.  crim.. 

155  et  euiv.,  1H9,  317  el  suiv.)  ressemblent  beaucoup  à  celles  de 

(ommaire  \Vay.  le  §  suivant  al  in/'rà,  g^  066  et  lui*.)- 

leuE  :  l'  pour  l'enquête  civile  faite  dani  un  procès  antérieur, 

très  parties.  Mq,  19  juill.  1876  ;D.  P.  77, 1.  il),  req.  11  dèc.  1893 

1.  S.  96.  1,  86);  camp,  civ,  c»s«.  1"  juiU.  187*  (D.  A.V  cit., 

•  pour  l'enquête  nulle  en  la  Tonne,  Lyon,  13  mai  16%  (D.  P.  Sa. 

.10^;3°  pour  l'enquête  criisinelle.  Carré,  op.  «t.,  t.   11,  quest. 


».  1.309). 

boula  ve,  GUtuaiii:  dit  droit  français,  h.  V  {X  la  saitedet  Int- 
Tfde  Loisei.  I.  Il,  p.  iS2  . 
■u,  op.  vil.,  t.  Vil],  p.  £98. 

1415,  1418  et  1504.  Tuullier,  op.  t^.;  t.  XIII,  n>  4.  Duraaton, 
}.  239.  Demolombe,  op.  cil.,  t.  XXX,  n-aïî.  Aubrj  et  Bau,  op. 
Ihoa,  Uadiaiitd'umfruit^à'xuageetdhabiliUion.S.  1,  n'IfiS. 
int  que  le  jugement  n'éuonre  roriDelleraeiit  que  la  nolortétë  pu- 
ise en  couaidéralion  que  comme  un  élément  d'appréeiatiou  (Bflq. 
95.  I.  mi). 

I  par  comniunB  renonuniSe  ■  (G.  cît-,  art.  1415);  .  même  par 
mmée  »  (G.  civ.,  srl.  ISOi),  Voy.,  sur  ces  articles,  la  suite  de 
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lui  est  échu  pendant  le  mariage";  2**  quand  des  enfants  mi- 
neurs veulent  prouver  la  consistance  deâ  biens  communs, 
dont  il  n'a  pas  été  fait  inventaire  au  décès  de  leur  père  ou  de 
leur  mère*'.  C'est  une  preuve  du  même  genre,  et  tout  aussi 
exceptionnelle,  que  l'enquête  par  tourbes  qui  servait  jadis  à 
constater  la  coutume  ~°,  et  qui  ne  se  fait  plus  aujoui*d'hui  que 
dans  les  cas  très  rares  où  l'usage  a  force  de  loi-*. 

§  S&O.  XIII.  Le  Code  de  procédure  ne  voit  dans  l'enquête 
qu'xm  incident.  N'est-elle  que  cela,  ou  bien,  de  même  qu'il 
existe  un  faux  civil  principal  *  et  une  demande  principale  en 
vérification  d'écriture*,  peut-on,  en  dehors  de  toute  instance, 
prouver  par  témoins  et  en  forme  d'enquête  un  fait  qu'on  croit 
utile  d'établir,  et  dont  on  tirera  plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  telles 
conséquences  qu'il  appartiendra'?  Ces  enquêtes  à  futur  [in 
futunimy^  autrefois  très  fréquentes,  ont  été  formellement 
proscrites  par  l'ordonnance  d'avril  1667'  à  cause  des  abus 
qui  s'y  commettaient  :  on  y  éludait  le  débat  préalable  sur 
l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale,  et  l'on  faisait  eu- 
tendre  des  témoins  contrairement  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance de  Moulins®.  La  question  se  reproduit  aujourd'hui 
dans  le  silence  de  la  loi  :  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'une 
personne  intéressée,  en  vue  d'un  procès  ultérieur,  à  recueil- 
lir la  déposition  d'un  témoin  qui  pourrait,  à  ce  hiomcnt,  ne 
plus  se  retrouver  ou  même  ne  plus  exister,  a,  si  ce  dernier  y 
consent,  le  droit  de  faire  recevoir  sa  déclaration  par  un  no- 


'•  «  Le  mari  n*est  jamais  rocevable  à  faire  cette  preuve  »  ^C.  civ.,  art.  1415\ 

■  A  défaut  dlnventaire  du  mobilier  échu  au  mari,  ou  d'un  titre  propre  À  justifier 
«  de  sa  consistance  et  valeur,  déduction  faite  des  dettes,  le  mari  ne  peut  eu 

■  exercer  la  reprise  »  (C.  civ.,  art.  1504). 
19  C.  CIT.,  art.  1442  (Voy.  t.  Il,  §  781), 

«•  Loisel,  op.  cil.,  liv.  V,  tit.  v,  n"  13  (T.  U,  p.  159).  De  Laurièie,  sur  Loisel, 
op.  et  loc.  cil, 
2»  Voy.  t.  Il,  §  691,  note  1. 

§  856.  i  Voy.  t.  II,  §  .818. 

*  Voy,  suprà,  §  798,  note  4,  et  infrà,  §  1124. 

'  Ce  sera  naturellement  aussi  rare  qu'une  inscription  de  faux  principale  ou 
one  demande  principale  en  vérification  d'écriture  :  on  n'a  généralement  inlcrèt 
à  prouver  par  témoins  que  les  faits  allégués  dans  une  instance  déjà  pendante. 

*  Perrière,  Dictionnaire  du  droit  français,  v*  Enquête  d* examen  à  ^utur. 
»  Tit.  XIII,  art.  i. 

«  Jousse,  op.  cit.,  t.  I,  p.  181.  Voy.,  sur  Tordonnance  de  Moulins,  Jtuprà, 
%  820. 
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d'experts? —  §868.  Suite.  Serment  des  experts.  —  §  869.  Suite.  Leurs 
opérations.  —  §  870.  Suite.  1«  Comment  ils  procèdent  aux  vérifications  dont 
ils  sont  charges.  —  §  871.  Suite.  2*  Leur  rapport.  —  §  872.  Suite.  Dépôt 
de  ce  rapport;  discussion  à  Taudience. —  §  873.  Suite.  Autorité  de  ce  rapport. 
—  §  874.  II.  Descente  sur  lieux  ou  visite  de  lieux.  Quand  peut-elle  être 
ordonnée? —  §  875.  Suite.  Par  qui  peut-il  y  être  procédé?  —  §  876.  Suite. 
Jugement  qui  Tordonne.  — §  877.  Suite.  Procédure  de  la  descente  sur  lieux. 

§  S&9.  C'est  la  connaissance  personnelle  des  faits  que  le 
juge  recherche  dans  Te.xpertise  et  dans  la  descente  sur. lieux.'; 
mais  tous  les  procès  ne  comportent  pas  ce  mode  d'instruc- 
tion', et  le  juge  n'a  pas  toujours  le  droit  de  se  fier  au  témoi- 
gnage de  ses  sens,  ou  de  faire  appel  aux  lumières  d'un  spé- 
cialiste*. 1®  Il  va  de  soi  qu'il  n'ordonne  la  visite  des  lieux 
(fue  pour  résoudre  des  questions  d'un  ordre  déterminé  : 
pour  décider,  par  exemple,  si  un  propriétaire  a  empiété 
suF  le  fonds  d 'autrui,  quel  dommage  des  travaux  ont  pu 
causer  aux  propriétés  voisines,  si  une  servitude  est  appa- 
rente, où  doivent  être  placées  les  bornes  de  deux  champs 
voisins^  dans  quelles  conditions  un  accident  s'est  produit,  et 
quelles  responsabilités  il  engage*.  2^  L'article  295  interdit 
au  tribunal  d'ordonner  cette  mesure  d'office  toutes  les  fois 
qu'une  expertise  est  possible,  suffisante,  ou  prescrite  par 
la  loi'  :  cette  prohibition  a  pour  but  d'empêcher  les  juges 
de  sortir  de  leur  rôle  en  se  faisant  experts*,  et  de  recourir 


§  857.  »  Voy.  t.  II.  §  703. 

^  La  descente  sur  lieux  est  un  moyen  de  preuve  directe  ;  l'expertise  appartient 
en  même  temps  à  Tordre  des  preuves  directes  et  à  celui  des  preuves  indirectes 
(Voy.  t.  II,  ib,). 

'  Le  Code  civil,  qui  ne  s'occupe  de  la  preuve  qu'au  point  de  vue  des  obliga- 
tions proprement  dites  (Voy.  t.  II,  §  488,  note  11),  passe  ces  opérations  sous 
silence. 

^  Voy.,  sur  les  circonstances  qui  comportent  une  descente  sur  lieux,  Bioche, 
op,  cit. y  v"  Descente  sur  les  lieux ^  n»  1. 

*  Cette  prohibition  est  empruntée  à  l'ordonnance  d'avril  1667,  qui  l'édictait  •«  à 
«  peine  de  nuUité,  de  restitution  de  ce  que  les  juges  auront  reçu  pour  leurs  va- 
e  cations,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  »  (Tit.  XXI,  art.  1).  Cette 
sanction  pécuniaire,  qui  se  comprenait  à  une  époque  où  les  juges  recevaient 
des  vacations  pour  leurs  déplacements,  et  pouvaient  être  tentés,  par  ce  motif,  de 
se  déplacer  inutilement,  n'aurait  plus  de  sens  aujourd'hui  qu'ils  administrent  la 
lostice  gratuitement  (Voy.  t.  II,  §  544).  Cette  pénalité  n'est  donc  plus  appli- 
cable (BoQcenne,  op.  cil.,  t.  IV,  p.  424;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t-I,  n«510). 

*  Les  ma>>^strats  n'ont  pas  qualité  pour  procéder  à  une  expertise  :  ils  n'ont 
pas  les  connaissances  spéciales  qu'exige  cette  fonction  (Voy.  infrà,  §§  861  et 
862),  et  ils  contreviendraient,  eu  se  Tatlribuant,  au  principe  que  l'instruction 
du  procès  appartient  exclusivement  aux  parties  (Voy.  t.  Il,  g  556). 

G.  -  III.  6 
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une  mesure  d'instruction  très  coûteuse';  mais 
xpertise'  sera  rarement  prononcée  en  vertu 
u  l'extrême  difficulté  qu'il  y  a,  en  fait,  à  sa- 
n  donnée  à  un  juge  de  se  transporter  sur  les 
éritable  expertise*.  '^  Cette  dernière  n'est 
ssible,  et  le  tribunal  n'y  peut  recourir  pour 
es  points  de  droit,  qu'il  doit  et  qu'il  est  pré- 
mieux  que  personne  :  il  manquerait  à  son 
lécision  serait  sîlrement  cassée,  s'il  avait, 
e  à  la  requête  des  parties,  demandé  une  con- 
ats  ou  de  professeurs  de  droit". 

expertise  que  le  Code  de  procédure  ne  sup- 
d'incident,  mais  qui  pourrait  être  principale 
•  les  mêmes  raisons  que  l'inscription  de  faux, 
écriture  et  l'enquête',  consiste  à  charger  des 


1  frais  d' jne  d<-'sc«ate  sur  lleui  dans  Ctiiuveau  et  Glandai. 
et  suW.  (lM16el  suit,). 

pricAdente,  l'article  l"  du  litre  XXI  de  l'ordonaance  Je 
e,  20  déc.  1866  (D.  P.  67.  5.  132). 

t  loc.  dt.,  no  i.  Carré,  o/i.  cit.,  t.  III,  quesl,  1137.  Chau- 
.  et  loe.  cit.  Bonnier,  op.  eif.,  n»  107,  et  Élémenli  df 
641.  U  a  iié  jugé,  en  ce  seos  :  1-  qu'on  n'investit  pas  nn 
ctiona  d'eipert  en  le  commettant  pour  Tisitcr  des  lieui  lili- 
élal,  et  indiquer  si  le  plan  qu'une  partie  en  a  fourni  est 
1^36;  D.  A.  v°  Descente  lar  Us  lieux,  n°  32),  quand  même 

2  canaulter  en  même  temps  le-t  anciens  du  pays  ;Req.  10 
Sxpert.  n»68;  civ.  rej.  19jaill.  1831,  D.  A.  o*  cit.,  n»23,  ; 
at  pas  non  plus  à  l'article  295  en  contnilant  surplace,  etsan^ 
de  la  descente  sur  lieui,  le  travail  des  eiperts  (Tonloose. 
>.  2. 113,  voy.  ib,,  en  sens  contraire,  la  note  de  M.  Olasson). 
té  de  ta  descente  snr  lieiin,  à  laquelli!  il  a  été  procédé  dans 
e  n'élait  pas  autorisée  par  1b  loi,  est  couverte  par  la  coni- 
et  par  leurs  conclusions  au  fond  (Grenoble.  14  mai  1S95,  D. 

la  note  de  M.  Jean  .^ppleton;  aj.,  sur  l'application  de  l'ar- 
janv.  1893,  U,  P.  93.  1.  166,  S.  93.  1.  359). 
'..,  t.   I,  p.  416.  Toutefois,  lo  juge  commis  pour pronider  à 
isé  à  se  faire  assister  d'un  homme  de  l'url,  peut  charger  ce 

opératlens  qui  lui  semblent  utiles,  et  l'expertise  faite  dans 
ible,  surtout  si  les  parties  y  ont  consenti  (Riom,  31  ocL  18S9; 


op.  cil.,  V  E,i:pfrt.  a'  5.  Valabrêgufi,  op.  cil.  (Dans  la 
'.gistation  et  de  jitrisprudence ,  nouv.  sér.,  L  XVII,  188S, 

9  juin  1830  (D.  A.  v  Domicile  élu.  n°  99i.  Paris.  20  mars 
W:  Paris,  27  déc,  1836  iD.  \.  \-  Expert,  n'  28).  Trib.  de 
11.  1864  (D.  P.  65.  3.  "'l).  Contra,  i^hauveau,  sur  Carré,  op. 
■7  6«;  Bourges,  7  avr.  1832   D.  .\..  V  It^frré.  n*  19):  Lron. 
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personnes  compétentes,  appelées  experts,  de  faire  en  vue  de 
la  solution  d'un  procès  les  constatations  qui  exigent  des  con- 
naissances spéciales,  et  de  communiquer  au  tribunal  le  résultat 
de  leur  examen ^  Deux  conditions  sont,  d'ailleurs,  indispen- 
saliles  pour  que  cette  opération  ait  les  caractères  légaux  d'une 
expertise,  et  soit^  par  conséquent,  soumise  aux  formalités  qui 
feront  Tobjet  des  ^  SIM  et  suivants,  l'^  11  faut  qu'elle  soit 
ordonnée  par  jugement  :  une  expertise  amiable  ne  comporte 
pas  plus  de  solennité  que  l'exécution  d'un  mandat  ordinaire,  et 
ne  donne  pas  lieu  aux  récusations  dont  je  parlerai  aux  §§  SUS 
et  suivants^.  2^  Il  faut  que  le  tribunal  demande  aux  personnes 
((u^il  désigne  un  avis  personnel  et  motivé  :  ce  n'est  pas  un 
expert  que  le  géomètre  chaîné  de  dresser  un  plan,  ou  le  mé- 
decin commis  pour  visiter  un  malade  \  Quant  à  se  déchaîner 
en  partie  de  l'obligation  de  juger  les  procès,  en  invitant  les 
experts  à  donner  un  avis  sur  le  fond  et  à  concilier,  s'il  se 
peut,  les  parties,  c'est  un  procédé  auquel  les  tribunaux  de 
commerce  ont  seuls  le  droit  de  recourir'  :  1"  parce  qu'il  est 
trop  exorbitant  pour  être  admis  en  l'absence  d'un  texte  for- 
mel; 2**  parce  qu'il  ferait  très  souvent  double  emploi,  en  ma- 

5  jaiU.  1887  (D.  A.  ▼•  Expert,  supp.,  n»  8).  Bordeaux,  11  févr.  1890  (D..  P.  91. 
i.  103)  ;  Orléaos,  29  juill.  1896  (D.  P.  97.  2.  209).  Gomp.,  sur  rioscription  de  faux, 
la  Térification  d'écriture  et  Tenquête  priacipales,  t.  II,  §  818,  suprà,  §  856»  et 
infrà,  §  1124. 

>  Pour  savoir  si  uoc  opéra tioQ  constitue  une  véritable  expertise,  on  s'attache 
plutôt  à  son  caractère  qu'à  la  signification  qui  lui  est  donnée  :  des  personnes 
que  le  tribimai  a  qualifiées  d'arbitres  peuvent  a  être,  au  fond,  que  des  experts 
Voy.,  par  exenaple,  req.  11  mars  1819,  D.  A.  v«  Organisation  des  colonies,  n« 
33);  et,  sur  les  cas  où  il  y  a  matière  à  expertise,  req.  22  juill.  1896,  D.  P.  96.  1. 
560,  S.  97. 1.  81,  aj.  ib,  la  note  de  M.  Blondel). 

»  Req.  13  brum.  an  X  (D,  A.  v  oit,,  n*  202).  Besançon,  5  déc.  1811  (D.  A. 
r»  cie.,  n*  26).  MontpeUier,  13  févr.  1828  (D.  A.  to  Vente,  n»  195).  Req.  16avr. 
1861  (D.  P.  61,  1.  433).  Dijon,  15  déc.  1881  (D.  A.  v»  Ea^pert,  supp.,  n<»  6).  Civ. 
rej.  21  févr,  1887  (D.  P.  87.  1.  237;.  Trib.  de  Saint-Calais,  25  mars  1887  (D.  P. 
87.  3.  Itl).  CiT.  cass.  20féTr.  1889  (D.  P.  89. 1.  419;  S.  90.  1.  409).  Douai,  4  déc. 
1893  (D.  P.  94.  2.  5&4;  S.  94.  2.  142). 

^  Colmar,  26  juin  1828;  Bordeaux,  28  naars  1831  (D.  A.  t»  Expert,  nP  20.. 
Req.  15  juin  1870  (D.  P.  71.  1.  64).  Gomp.  le  §  précédent,  note  9,  où  Ton  a  vu 
ua  juge  de  paix  remplir  des  missions  analogues  sans  jouer  le  rôle  d'expert  in- 
oompatible  avec  son  caractère  de  magistrat,  et  Tarrét  de  la  chambre  des  requêtes 
da  16  juillet  1890,  d'après  lequel  le  garde  forestier,  qui  a  assisté  un  notaire  dans 
la  liquidation  d'une  succeasion  comprenant  des  bois,  n'est  pas  un  expert  (S.  91. 
t.  380).  Le  tribunal  peut-il,  sans  ordonner  une  expertise,  demander  à  une  per- 
soane  de  confiance  les  renseignements  dont  il  a  besoin  ?  Voy.,  sur  ce  point,  Bon- 
cenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  463  et  suiv.;  Bonnier,  Des  preuves^  no  116. 

*  En  nommant  des  experts  ou  arbitres-rapporteurs  Voy.  t.  I,  S  287  et  infrà 
§1041). 
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jugement  qui  rordonne  en  énonce  clairement  Tobjet",  et 
nomme  le  juge-commissaire  en  spécifiant,  s'il  y  a  lieu,  qu*il 
assistera  aux  opérations  des  experts *\  La  signification  de  ce 
jugement  doit,  suivant  le  droit  commun,  en  précéder  Texécu- 
tion,  c'est-à-dire  le  commencement  de  Texpertise". 

§  8&9.  Les  articles  304  et  306  partent  de  cette  idée,  qu*il 
est  préférable  de  laisser  aux  parties  le  choix  de  leurs  experts, 
et  qu'il  y  a  tout  avantage  à  confier  l'examen  des  difficultés 
techniques  d'un  procès  à  des  persomies  qui  aient  la  con- 
fiance des  plaideurs,  et  dont  la  décision  soit  plus  facilement 
acceptée*.  Il  faut  seulement  :  1**  que  les  parties  soient  mai- 
tresses  des  droits  sur  lesquels  elles  plaident,  car  des  incapa- 
bles ou  des  mandataires  sans  pouvoir  suffisant  ne  doivent  pas 
pouvoir  compromettre  leurs  propres  intérêts  ou  ceux  dont  ils 
ont  la  garde,  en  choisissant  des  experts  ignorants  ou  indignes*  ; 
2**  que  le  procès  ne  mette  en  présence  que  des  intérêts  privés, 
car  on  pourrait  craindre  que  les  parties  ne  s'entendissent 
avec  des  experts  de  leur  choix,  pour  cacher  à  la  justice  des 
faits  qu'elle  aurait  intérêt  à  connaître  ^  c'est  ainsi  qu'en  ma- 
tière d'inscription  de  faux  les  parties  ne  sont  jamais  appelées 
à  désigner  les  experts*.  Ces  cas  exceptés,  le  tribunal  n'inter- 
vient que  si  les  parties  n'ont  pas  déjà  fait  leur  choix  lors  du 
jugement  qui  ordonne  l'expertise  :  si  elles  déclarent  l'avoir 
fait,  le  tribunal  se  borne  à  leur  en  donner  acte*^;  sinon,  il 


**  Ce  qui  implique  robligation  pour  les  parties  qui  la  demandent  d'articuler 
les  points  sur  lesquels  elles  désirent  la  voir  porter  (Civ.  rej,  4  janv.  1820,  D.  A. 
c*  cit.,  n»  2V>8;  req.  3  mai  1830,  D.  A.  vo  Pêche  fluviale,  n»  45;  Bordeaux,  18 
avr.  1839,  D.  A.  v»  Expert,  no  326;  civ.  rej.  13  avr.  1840,  D.  A.  v»  cit.,  no  161). 

1»  Art.  302  et  305.  Amiens,  29  déc.  1821  (D.  A.  v»  Enquête,  n»  293). 

*5  Besançon,  21  juin  1813  (D.  A.  vo  Expert,  n"  188).  Civ.  rej.  19  juill.  1837  (D. 
A.  ro  oU.,  n»  23\ 

§  859.  *  Autrefois,  les  parties  nommaient  chacune  leur  expert,  et,  en  cas  de 
désaccord,  le  tribunal  désignait  un  tiers-expert  (0.  avr.  1667,  tit.  XXI,  art.  9 
et  13).  Voy.  sur  le  mode  de  nomination  des  experts  en  mati^re  d'enregistrement. 
1-.  22  frim.  an  Vil,  art.  18;  L.  23  août  1871,  art.  15. 

*  Bioche,  op.  et  t?<»  cit.,  n®  24.  La  capacité  et  le  pouvoir  dont  il  s'agit  ici  sont 
la  capacité  et  le  pouvoir  d'ester  en  justice  (Voy.  t.  I,  §§  314  et  suiv.). 

*  Arg.  art.  2.32  (Voy.  la  note  suivante^ 
*•  Art.  232  (Comp.  t.  II,  §  810). 

*  Elles  font  connaître  leur  choix  par  un  acte  au  greffe,  par  des  conclusions 
à  Taudience,  ou  par  une  déclaration  verbale  (Carré,  op.  cit.,  t.  111,  quest.  1168; 
CShauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 
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i  les  experts',  en  ajoutaul  que  cette  iioiiUDatiun 
ive  qu'à  TexpiratioD  d'ua  délai  de  trois  jours 
r(ii'  de  la  signification  du  jugement',  e(  peu- 
:  parties  peuvent  choisir  d'autres  experts  el  le 
«ffe*  :  expédient  iogénieux,  grAce  auquel  les 
veut  désignés  d'avance  si  les  parties  les  accep- 
inomise  le  temps  et  les  frais  en  dispensant  le 
dre,  à  ce)  effet,  an  secondjugemeat'.  Et, comme 
1  qui  tienne  à  l'ordre  publie,  et  que,  d'autre 
t  pas  supposerau  tribunal  l'intention  de  violer 
primer  le  droit  des  parties,  j'en  conclus  :  1°  que 
îst  pas  nul  s'il  a  omis  de  rései^'cr  leur  choix; 
at  ultérieur  peut  combler  cette  lacune  :  que 
n'est  même  pas  nécessaire,  et  que  les  parties 
QC  si  leur  droit  était  eipressémwit  réservé,  se 
l'autre  de  choisir  les  experts,  et  les  désigner 
accord  avaat  l'expiration  du  délai";  2*  que  le 

qu'à  lui  d«  la  tmcn.  cl  le  présidpQl  n'en  a  pas  \^  dmil  Req. 
k.  »•  cit.,  n"  iOO),  Le  Irihnnal  peul  seiilnment  <ioni»^r  com- 
k  cel  effet,  soil  au  président  ou  à  un  juge  d'un  auti-e  ûège, 
oui  entier  IRnq.  20  mars  18G0,  D.  P,  BO.  1. 39S:  Douai.  7  mai 
l5j.  Il  ■  m^mit  éti?  jugi  que  les  règles  posées  au  pnisent  S  "» 
ai  eipertii»»  que  le  trihunsi  ordonne  d'office,  et  qu'il  n'»|i- 

lui  de  nommer  le-i  eiperfs  'CLt.  rej.  21  ocl.  1995  ;  D.  P.  96. 
Il- 

demeutà  aviitiê?  Vojr,,  daus  le  premier  sens,  Ais.  9dfi'.  I83i 
139)  ;  dans  In  second.  Boitard,  Colniet-Daagp  et  Gla>=-nn,  op. 
t  cour  de  eassalinn  a  jugt'.  le  8  noiemlire  1869,  que  l'article 
en  ee  qui  conrepne  le  puint  de  di''pa!l  du  dt'lai,  qu'à  l'eiper- 
la  demande  des  parties,  et  qu'en  l'ordonnant  d'ot'flce  le  Iri- 
fe  «ux  partie*  de  choisir  leurs  eiperla  dans  les  trois  jours 
loncé  du  jugement  {D.  1'.  69.  1.  5ffî).  Aj.,  :^ur  le  point  de  d*- 
Wiîans,  12  déc.  1810  (D.  A.  v  cit..  n«  107i,  et,  sur  le  cas  où 
■nnùe  par  défaut,  le  tome  VI. 

mclusions  signifiées,  ou  m^me  verbHlement  k  l'audience,  car 
'  pas,  b  peine  de  nullité,  qu'une  déclaration  soit  faite  au  greffe 

m,  p.  93,  noie  1  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  lac.  cil.). 
ien(5  de  procédure  eiviU,  n"  652.  Le  jugemeiil  de  nominallon 
diquer  leurs  noms,  à  pelue  de  nullité  (Carré,  op.  ct'l.,  t.  III, 
reau,  sui-  Carré,  op.  Il  toc.  cit.:  Bruxelles,  6  août  1306,  D.  A. 
.  .11  jan*.  1822,  D.  A.  c-  cit.,  n»  100)  ;  mais  un  swond  jnge- 
r  cotte  lacune  et  reparer  celle  nullité  (Moiiliwlliei-,  15  mai 
,  n"  5«). 

>h.,  l.  i.  p.  419.  Req.  25  juill.  1820  ,1).  A.  i-  cic.  n*  173;.  G». 
.  A.  B-  eii..  n"  S:!].  Contra,  Toulouse,  il  juin  1891  (D.  P.  9!. 
loûl  1892  [U.  ['.  93.  2.  222;  S.  «3.  2.  224).  Comp.  Koche.  op. 
ïauveau,  sur  Carré,  op.  Ht.,  t.  111,  quesl.  1161;  Boiieeniie. 
66;  ci..  cass..3  août  1896  ^D.  P.  97.  1.  11:  S.  97.  1.  350 i  ; 
897  (D,  P.  98.  1.  109.. 
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délai  de  trois  jours  n'est  pas  comminatoire,  et  que  les  parties 
peuvent  faire  leur  choix  tant  que  l'expertise  n'est  pas  ré- 
putée commencée  par  la  prestation  du  serment  des  experts 
nommés  d'office  ' ' ;  3°  que  lexpertise  à  laquelle  ces  der- 
niers auraient  procédé  avant  l'expiration  des  trois  jours 
n'est  pas  nulle.*^  si  les  parties,  en  ne  protestant  pas,  ont 
adhéré  tacitement  à  ce  mode  de  procéder,  et,  à  plus  forte  rai- 
son, si  elles  y  ont  expressément  consenti*'. 

^  8SO.  Le  choix  des  parties  ou  du  tribunal  ne  peut  se 
porter  que  sur  des  persomies  capables,  mais  toute  personne 
peut  expertiser  et  aucune  n'en  a  le  monopole  :  ces  deux  règles 
ne  comportent  qu'un  petit  nombre  d'exceptions. 

§  Sttfl..  A.  Le  principe  de  la  liberté  du  travail,  proclamé 
par  l'Assemblée  constituante*,  a  entraîné  la  suppression  des 
experts-jurés  qui  possédaient  autrefois,  en  titre  d'office-, 
le  privilège  de  procéder  aux  expertises  aflerentes  à  leur 
état  :  jurés   des  arts  et  maîtrises,  arpenteurs,  mesureurs 


**  Golmar,  2  avr.  1851  ^D.  P.  54.  5.  335).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche, 
op.  et  v^  cit.,  no  57;  Chauveau,  sur  Carré,  op,  cit.,  t.  III,  quest.  1161  bis;  Bon- 
cenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  459;  Bonnier,  op.  cit.,  n«  653. 

**  Elle  l'est  en  principe,  cela  ne  peut  faire  aucun  doute  tBioche,  op.  etv^  cip., 
11°  53;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  465; 
Bruxelles,  6  août  1808,  D.  A.  vo  cit.,  n«  101  ;  Paris,  11  févr.  1811,  D.  A.  v<»  cit., 
&•  79;  Colmar,  3  avr.  1830,  D.  A.  v  cit.,  n»  74;  civ.  cass.  20  nov.  1866,  D.  P. 
66.  1.  439  ;  req.  7  juin  1869,  D.  P.  71.  1.  117;  cons.  d'Ét.  11  mars  1881.  D.  P. 
82.  3.  88;  civ.  cass.  15  mars  1881,  D.  P.  81.  1.  355).  Toutefois,  ce  n'est  pas  une 
nullité  d'ordre  public,  et  qu'on  puisse  faire  valoir  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  de  cassation  (Req.  7  juin  1869;  D.  P.  71.  1.  117}. 

*'  Civ.  rej.  28  déc.  1831  (D,  A.  t'*  cit.,  n»  9^).  Voy.,  au  contraire,  dans  le  cas 
où  les  parties  n'ont  compara  devant  les  experts  irrégulièrement  nommés  qu'en 
réservant  leur  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  qui  les  a 
nommés,  civ.  cass.,  22  déc.  1897  iD.  P.  98.  1.  109).  J'ai  supposé  dans  ce  §  que 
les  experts  sont  tous  nommes  par  les  parties  ou  par  le  tribunal.  liCS  pai'ties  et 
le  tribunal  pourraient-ils  concourir  ensemble  à  cette  nomination,  les  parties 
nommant  chacune  leur  expert  et  laissant  au  tribunal  le  choLx  du  troisième?  Je 
n>  vois,  pour  ma  part,  aucun  inconvénient,  excepté  dans  le  cas  de  l'article  1680 
du  Gode  civil  qui  s'y  oppose  expressément  (Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  »<> 
cit.,  n»50)  ;  mais  la  jurisprudence  y  paraît  opposée  (Metz,  25  mai*s  1812,  Ren- 
nes, 13  juiU.  1813,  D.  A.  v^  cit.,  u^  97;  Bordeaux,  18  avr.  1839,  D.  A.  V  cit., 
Qo  326). 

§  800... 


§  801.  t  D.  2  mars  1791,  art.  7. 

*  Voy.,  sur  le  sens  de  cette  expression,  t.  I,  §  102. 


,  experts- maçons,  etc.  '. 
les  parties  ont  aujourd'hui 
li  bon  leur  semble,  même  à 
rofession  étrangère  à  l'objet 
pouvoir,  de  la  part  du  tribu- 
jxclusive  le  choix  des  experts 
aura  le  droit  de  désigner'. 
Paris  et  dans  les  grandes 
s  sont  habituellement  char- 
.  judiciaires  :  les  parties  sont 
;  le  tribunal  lui-môme,  qui 
mes,  peut  s'adresser  &  d'au- 
î  investies  de  fonctions  pér- 
issions distinctes  et  tompo- 
;ent  à  chaque  expertise  qui 
ition  que  pour  les  commis- 
îge  des  prisées  de  meubles 
;ement  où  ils  exercent'. 

'S,  la  capacité  est  la  règle, 
nclus  (pae  les  femmes  comme 
le  les  Français,  les  mineurs 
3  pris  pour  experts  non-scti- 
lors  de  simples  mandataires, 
:ur  sont  capables  de  r 
les  tribunaux. 


!istremenl,  n-  1824;. 

I.  Buitnrd,  Colinel-Daage  et  GUsson, 

p.  116.  Bonnier,  D&  preuves.  n=  118. 

868. 

cation  de  cette  ordiinnance,  Orl6ans, 


nandsnt  n'a  d'nclion  cniitrB  le  man- 
lèi'alps  relatives  aux  obligations  des 
i  aceopU  le  mandat  sans  aulorisaljon 
ies  au  titre  Du  cuitlral  de  mariage 
I  sait  pourquoi  le  Code  iia  parle  ici 
irîée  est  pleinement  capable  de  con- 
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Ce  dernier  point  est  contesté,  et  des  auteurs  enseignent  que 
les  mineurs,  les  femmes  et  les  étrangers  ne  peuvent  prendre 
part  à  l'expertise  qu'à  titre  d'auxiliaires,  et  sur  la  demande 
des  experts  qui  réclament  leur  concours*.  On  a,  d'abord,  argu- 
menté en  ce  sens  :  1®  des  articles  34-3**  et  42-7°  du  Code  pénal, 
qui  assimilent  les  fonctions  d'expert  à  celles  de  témoin  instru- 
mentaire  dans  les  actes  authentiques,  lesquelles  ne  peuvent 
être  remplies  que  par  des  citoyens  français,  c'est-à-dire  par 
des  personnes  majeures,  du  sexe  masculin',  et  de  nationalité 
française*;  2**  de  Tauthenticité,  qui  est  le  caractère  certain  du 
procès-verbal  d'expertise*,  et  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  un 
acte  dressé  par  une  personne  en  possession  des  droits  poli- 
tiques et,  par  suite,  apte  à  remplir  un  office  public*.  C'est 
précisément  ce  rôle  d'officiers  publics  qu'il  est  inexact  d'at- 
tribuer aux  experts  ^  1**  Peu  importe  l'authenticité  de  leur 
procès-verbal,  car,  s'ils  ne  peuvent  la  lui  donner,  ils  ont  le 
droit  de  le  faire  dresser  par  le  greffier*.  2^  Le  fait  que  le  Code 
pénal  les  assimile  aux  témoins  instrumentaires  ne  prouve  rien, 
car  le  même  Code  assimile  aux  experts  et  aux  témoins  instru- 
mentaires les  personnes  appelées  à  témoigner  en  justice,  qui 
n'ont  pas  nécessairement  la  jouissance  des  droits  politiques*. 
3'  La  capacité  des  femmes  en  fait  d'expertise  me  paraissait 
déjà  incontestable  en  présence  de  l'article  36  du  Code  civil, 


tracter,  excepté  pour  s'obligea  par  lettre  de  change  (G.  civ.^  art.  217  ;  G.  comm., 
art.  4,  5  et  113;  voy.  Qide,  Étude  sur  la  condition  privée  de  la  femme  (Paris, 
1867),  p.  565  et  suiv.).  Quant  au  mineur,  il  est  aussi  capable  avant  qu'après  son 
émancipation  de  recevoir  un  mandat  (Aubry  et  Rau,  op,  cit.,  t.  IV,  p.  639;  Rennes, 
27  août  1819,  D.  A.  v  Mandai,  n«  63;  Rouen,  27  févr.  1855,  D.  P.  56.  2.  275;. 

*  Voy.,  en  ce  sens  :  1°  pour  Tétrangor,  Bioche,  op.  et  t?**ctt.,  n®  61,  Garré,  op. 
nt.,  t.  m,  queat.  1163,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  el  loc.  cit.,  Rodière,  op.  cit., 
1. 1,  p.  416,  Bonnier,  op.  cit.,  n?  114,  et  Éléments  de  procédure  civile,  n*  654, 
n-»  114,  Nancy,  Q  févr.  1886  (D.  P.  87.  2.  25,  voy.  ib.  la  note  de  M.  Glasson)  ;  2» 
poar  la  femme»  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n<»  62,  Bonnier,  opp.  et  loco.  oitt.;  3®  pour 
le  mineur,  Bioche,  op.  et  t>»  cit.,  n»  61. 

'  Voy.,  sur  ce  point,  la  suite  de  ce  §. 

*  G.  civ.,  art.  980.  L.  25  vent,  an  XI,  art.  9.  Voy.,  sur  les  articles  34  et  42  du 
Code  pénal,  suprà,  §  829  ;  et,  sur  les  articles  980  du  Code  civil  et  9  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXI,  n©»  176  et  suiv.,  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  116  et  suiv.,  t.  VIII,  p.  203. 

»  Voy.  tn/râ,  §871. 

«  G.  civ.,  art.  1317.  Voy.,  sur  les  conditions  de  Tauthenticité,  t.  II,  §  705. 
"î  C'est  pourtant  le  principe  que  pose  Bioche,  qui  considère  l'expertise  comme 
la  délégation  partielle  des  fonctions  du  juge  [Op.  et  t?»  cit.,  n»  60j. 

8  Voy.  infrà,  §  871. 

9  Voy.  suprà,  §  829 . 
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la  sagre-feiniiie  une  mission  plus 
pt,  celle  de  déclarer  l'accouche- 
stance  ;  mais  ce  point  ne  souffre 
i  loi  du  7  décembre  1897,  aux 
s  peuvent  signer  comme  témoins 
cataires'".  Leur  capacité  établie, 
eursen  résulte  nécessairement", 
ar  les  expertises  médicales,  dans 
,  sur  l'exercice  de  la  médecine, 
fonctions  de  médecin-expert  près 
être  remplies  que  par  des  doc- 
;  un  règlement  d'administration 
ditions  suivant  lesquelles  pourra 
rt  devant  les  tribunaux  <>". 
lables  d'expertiser  sont  "  :  1"  les 
expertise,  et  qui  ne  peuvent  jouer 
;lui  déjuges";  2'  lès  personnes 
rcause  d'imbécillité,  de  démence 
sont  présumées  ne  pas  jouir  de 
is  dégradés  civiquement,  oupri- 
itions  correctionnelles,  du  droit 
lunaux".  El  encore  y  a-t-il  entre 
lifTérence  que  la  première  et  la 
l'ordre  public,  ne  sont  pas  cou- 

itoires  du  cette  loi  dons  D.  1".  91,  i.  133). 
an,  op.  cit..  t.  I,  p.  516.  L'arrêt  du  ranseil 
.  921,  na  réjoui  pas  la  question,  et  décide 
er  est  couverte  quand  les  parties  ont  laissé 
pposition. 

,  14,  note  I.  les  travaux  préparatuiFCS  de 
iciicle;  le  règlement  d'administration  pu- 
[e  22  novembre  18931. 
Istralire  —  la  même  question  pourrait  se 
gns  ne  peuvent,  A  peine  de  nullité,  com- 
té dans  la  même  alTaire  6  une  eipei-lise 
1.  V.  98.3.  321. 

Bloche,  op.  M 
au,  sur  Carré, 
lil.K  11  y  a  mime,  d'une  maniËre  §:éncra]e, 
1  juge  et  celles  dVxpert  ,Crim.  cass.  17  féïr. 
I  dîslinrtion  du  juge  qui  procMaraîl  t  une 
1  descente  sur  lieux,  aaprà,  g  857. 

appliqnei-3  ici  tout  ce  que  j'ai  dit  de  es 
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vertes  par  racquiescement  des  parties,  et  peuvent  être  invo- 
quées d'office,  au  lieu  que  les  parties  peuvent,  à  leurs  risques 
et  périls,  confier  l'expertise  à  un  interdit  judiciaire  dont  la 
lucidité  leur  parait  suffisante  ^\ 

§  SUS.  Que  la  nomination  des  experts  vienne  du  tribunal 
ou  des  parties,  elle  n'est  pas  nécessairement  définitive.  1**  Les 
experts  peuvent  être  empêchés  de  remplir  la  mission  qui  leur 
est  confiée;  ils  peuvent  même  la  refuser.  Us  le  peuvent  absolu- 
ment tant  qu'ils  n'ont  pas  prêté  serment  *  ;  ils  le  peuvent  encore 
après  l'avoir  fait,  mais  en  répondant  des  frais  et  du  préjudice 
occasionnés  par  leur  t*efus  tardif*,  à  moins  cependant  que  les 
parties  ne  leur  aient  pas  remis  des  pièces  dont  ils  estiment  ne 
pouvoir  se  passer',  que  leurs  frais  ^de  transport  et  de  nour- 
riture n'aient  pas  été  consignés  d  avance*,  ou  qu'ils  ne  s'ex- 
posent à  un  grave  dommage  en  remplissant  la  mission  qui 
leur  a  été  confiée.  Il  sont  mandataires,  et  bénéficient,  à  ce 
titre,  de  l'article  2007  du  Gode  civil,  qui  permet  de  renoncer 
impunément  au  mandat  lorsqu'on  ne  peut  le  continuer  sans 
éprouver  soi-même  un  préjudice  considérable'.  Les  parties 
d'un  commun  accord,  ou  le  tribunal  sur  leur  requête,  com- 
mettent de  nouveaux  experts  pour  remplacer  ceux  qui  décli- 
nent leur  mission*.  D*ailleurs,  il  va  de  soi  qu'un  expert  ne 
peut  déléguer  des  fonctions  qu'il  n'a  reçues  qu'à  raison  de  la 

"  Voy.,  sur  cos  divers  points,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 

§  803.  *  Bioche,  op.  el  »•  oit,,  n»  97.  Carré,  op.  cit,,  t.  I,  quest.  1189.  Ghau- 
▼eau,  sur  Carré,  op.  et  loe.  oit.  Bonnier,  Éléments  de  procédure  civile^  n^  661. 
Comp.  Pons-Devier,  Du  refus  des  médecins  d'obtempérer  à  une  réquisition  ré- 
gulièrede  V  autorité  judiciaire  (dans  la  France  Judiciaire,  t.  XV,  1890,  p.  85 
et  suiy.,  97  et  siûv.).  Voy.  sur  le  serment  des  experts,  infrày  §  868. 

*  Bioche,  op.  et  v  dt.,  n°  316.  Ghauveau,  sur  Cari'é,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1191 
bis.  Monl^jeUiar,  10  févr.  1890  (D.  P.  91.  2.  50). 

^  *  Angers.  5  déc.  1877  (D.  P.  78.  Z.  120). 

*  Bioche,  op.  et  »•  cit.»  n«  99.  Carré,  op.  ctt.,  t.  ÏII,  quest.  1190.  ChauTeau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Grenoble,  27  nov.  1810  (D.  A.  <?«  «t.,  n»  265).  Il  a  ce- 
pendant été  jugé  que  les  experts  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  cette  avance  (Req.  21 
nov.  1822,  Grenoble,  23juiU.  1830,  D.  A.   »«  cU.,  n<»  112;  MontpelUer,  20  janv. 

!  1840,  D.  A.  vo  cit.,  D«  268;  cong.  d'Êt.  7  août  1875,  D.  P.  77.  3.  37). 

*  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n«  98.  Boncenne,  op.  oit,,  t.  IV,  p.  479.  Rodière,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  423.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit, 

«  Art.  316.  Bioche,  op.  et  »;«  cit.^  n»  101.  Colmar,  5  juin  1835  (D.  A.  v*  cit.,  n« 
160).  A  Paris^  le  président  remplace^  par  une  ordonnance  rendae  sur  requête, 
les  experts  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  procéder  à  Tezpertise  (Bioche,  op.  y  v*> 
etloc.cit.). 
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distingue  surtout  ces  deux  hypothèses,  c'est  que,  dans  1  une, 
on  peut  proposer  des  causes  de  récusation  antérieures  ou 
postérieures  au  jugement,  au  lieu  que,  dans  Tautre,  on  ne 
peut  récuser  les  experts  que  pour  des  causes  postérieures  à 
leur  nomination  ou  inconnues  à  ce  moment  :  les  causes  de 
récusation  antérieures  et  connues  sont  réputées  couvertes  par 
le  choix  des  parties,  qui  implique,  dans  ces  conditions,  une 
confiance  entière  dans  les  experts  sur  lesquels  il  est  tombé  \ 
Quant  aux  causes  de  récusation  postérieures  au  serment, 
elles  ne  peuvent  être  proposées  que  dans  le  cas  où  les  experts 
nommés  par  le  tribunal  ou  choisis  par  les  parties  ont  prêté 
serment  à  Tinstant  même  de  leur  nomination,  en  sorte  que 
les  parties  n'ont  pas  eu  le  temps  de  les  récuser  avant  que 
cette  formalité  fût  accomplie*.  Le  tribunal  fera  donc  mieux 
d'attendre,  pour  recevoir  le  serment  des  experts,  Texpiration 
du  délai  fixé  pour  la  récusation,  délai  de  trois  jours*  qui 
courrait,  à  en  croire  l'article  309,  à  partir  du  jour  même  de 
la  nomination  des  experts.  (iCci  ne  laisse  pas  que  de  présen- 


'  L'article  308  dispose  formellement  que  les  experts  nommés  par  le  tribunal 
peuvent  être  récusés  pour  des  causes  antérieures  au  jugement,  et  que  les  experts 
choisis  par  les  parties  ne  peuvent  l'être  que  pour  des  causes  postérieures  à  leur 
nomination.  Le  seul  point  qui  reste  douteux  est  de  savoir  si,  dans  ce  dernier 
cas,  les  parties  peuvent  récuser  les  experts  pour  des  causes  antérieures  à  leur 
nomination  et  ignorées  à  cette  époque.  Je  le  crois,  par  la  même  raison  qui  m'a- 
fait  décider  qu'un  témoin  peut  être  reproché  pour  des  causes  antérieures  à  sa 
déposition  et  inconnues  à  ce  moment  (Comp.  suprd,  §  846,  note  9).  Il  y  a  cepen- 
dant cette  différence  entre  les  deux  cas,  que  le  reproche  devra  être  prouvé  par  écrit 
;Voy.  ib.),  et  que  la  cause  de  récusation  pourra  être  prouvée  par  témoins  (Voy. 
le  §  suivant}.  Comp.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  v*  cit.^  n*»  73;  Carré,  op. 
du,  t.  III,  quest.  1173;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  ctt., 
t.  I,  p.  421  ;  Bonnier,  op.  el  loc.  cit.  Sauf  cela,  la  disposition  de  l'article  308 
doit  être  appliquée  à  la  lettre,  et  aucune  récusation  ne  peut  être  admise  en 
dehors  des  cas  par  lui  prévus  (Paris,  9  avr.  1864;  D.  P.  64.  2.  155). 

*  L'article  308  exclut  formellement  toute  récusation  qui  serait  fondée  sur  des 
causes  postérieures  au  serment.  Une  exception  s'impose  évidemment  dans  le 
cas  où  les  experts  ont  prêté  seraient  immédiatement  après  avoir  été  nommés  — 
ne  pas  l'admettre,  ce  serait  supprimer  le  droit  de  récusation  (Bordeaux,  2  août 
1833;  D.  A.  v*  cit.,  n*  139)  —  mais,  ce  cas  mis  à  part,  on  ne  peut  faire  valoir 
les  causes  de  récusation  postérieures  au  serment  que  pour  déterminer  le  tribunal 
à  s'écarter  de  l'avis  des  experts  :  il  en  tiendra  toi  compte  qu'il  jugera  convenable 
(Paris,  9  avT.  1864,  D.  P.  64.  2.  155;contrà,  Amiens,  7  déc.  1822,  D.  A.  i?«>  cit., 
no  133). 

*  Sans  compter  le  dies  à  quo  qui  va  être  déterminé,  mais  y  compris  le  dies 
ad  qtiem  qui  est  celui  de  la  récusation.  Ce  n'est  donc  pas  un  délai  franc  (Carré, 
op.  cit.,  t.  III,  quest.  1174;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  comp.  t.  II, 
§  516)  ;  il  ne  s'augmente  pas  non  plus  à  raison  de  la  distance  (Bioche,  op.  et 
«o  cit.,  no  82;  comp,  t.  II,  §  517). 
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Hcnlté,  car,  si  l'application  littérale  de 
^as  d'inconvénients  quand  les  parties  ont 
îrts,  elle  est  par  trop  rigoui-euse  quand 
li  les  a  nommés  [>ar  nn  jugement  petit* 
ss  mêmes  parties.  Aussi  a-t-on  proposé, 
u'à  cinq  opinions',  dont  la  plus  plausî- 
oint  de  départ  du  délai,  non  plus  le  juge- 
ies  experts,  mais  sa  signification  à  avoué*, 
ne  s'écarte  du  texte  que  le  moins  possible, 
ige  d'éviter  une  rorclosion  tout  à  fait  in- 
aforme  au  principe  que  les  parties  sont 
.  jugements  tpii  ne  leur  ont  pas  été  signi- 
li,  on  ne  pourra  proposer  que  des  causes 
térieures  à  la  désignation  des  experts,  et 
l'esprit  de  la  loi  et  par  argument  de  l"ar- 
valoir  dans  un  délai  de  trois  jours  à  partir 
es  aura  connues'*. 

;usation  est  proposée  par  un  simple  acte', 
u  de  son  mandataire  spécial',  non  comrau- 

)  l'ai-tinle  308  à  la  lettre,  et  (ait  courir  [e  délai  de  trois 
ent  jMeU,  25  mai  l«12,  P.  A.  c  cit.,  n"  97;  Rennes, 
[.,  no  139).  La  seconde  lui  donne  pour  point  de  lUpart 

délai  ds  trois  joui-ï,  qui  court  lui-même  à  camplar  de 
nent  (HontpelUer,  17  tir.  1822;  0.  A.  >>°  cl  loc.  eiiA. 
:oartr  que  du  jOUi;  Où  lea  parties  ont  eu,  en  fait,  con- 
l  (Bordesui,  1« jaaY.  1833;  D.  A.  v-  oit.,  n-  13^1.  Dans 
>ns  n'ont  plus  d'impoiiance.  |>ai*ce  qu'on  admet  que  lo 
est  pas  (atal  quand  les  eiperts  uni  été  nomimis  d'ol'flce, 
it  en  obtenir  la  prorogation  du  tribunal  en  juslilanl  des 
<nt  empêchées  d'rierci^r  plus  tôt  leur  droit  de  récusation 
V.  p.  47£;  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glassan.  op.  cit., 

rt  toc.  oit.).  Voy.,  sur  la  ciaquihoie  opinion  a  laquelle 
aate;  et,  en  sens  divers,  sur  cette  question,  Biocbe,  op. 
irré.  op.  ctl.,  t.  111,  quest.  1175  et  11"^  bit,  Cliauveau, 
,  Bûvdeauï,  *  juill.  1832  (D.  A.  u»  oit-,  n"  l«),  Riom, 
.  102|. 
Û57.  N'ancy,  U  nov.  18*1  (D.  A.  d"  cit.,  a-  139).  Paris, 

120). 

.  ce  jugement  contient  quelque  condamnatioa  (.^.ii,  9 
;.  cit.-  »oy.,  sur  ctto  rÈgle,  tnfrà,  %  1191;. 
se  fi  non  ligni/icari  ..  ;Voy.  t.  Il,  §  567;. 
ige  et  Glasson,  op.  et  lac.  cit. 

st-ns  de  ce  mol,  t.  II,  S  796.  note  9. 
■gle  que  l'avouù  a  qualité  pour  faire  tous  leï  acle:'  de 
■Bclicnl  (Vo,v.  t.  1,  3  217\  il  ne  pourra  signer  l'acte 
lu  d'une  procuration  spéciale    Bîoche,  op.  et  v*  oit.. 
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nique  à  Texpert  récusé',  et  contenant,  avec  Tindication  de  la 
cause  de  récusation,  les  preuves  à  Tappui  ou  l'offre  de  les 
fournir  par  écrit  ou  par  témoins*,  car,  à  la  différence  des  re- 
proches formulés  contre  les  témoins,  la  récusation  des  experts 
peut  toujours  être  justifiée  par  une  enquête*.  Il  est  sursis  à  la 
réception  du  serment  des  experts'.  L'incident  est  jugé  à  1  au- 
dience, sommairement \  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public^;  si  la  récusation  est  admise,  le  tribunal  nomme  im- 
médiatement et  d*office  de  nouveaux  experts,  à  moins  que  les 
parties,  renonçant  d'un  commun  accord  à  invoquer  ce  juge- 
ment, ne  fassent  elles-mêmes  un  nouveau  choix».  Si  la  récu- 
sation est  rejetée,  les  experts  sont  invités  à  prêter  serment  : 
ils  peuvent  demander  des  dommages-intérêts  à  la  partie  qui, 
en  les  récusant  en  vain,  a  compromis  leur  honneur  ou  leur 
considération  *°,  mais  ils  font  ainsi  contre  elle  un  acte  d'hos- 
tilité qui  ne  leur  permet  plus  de  procéder  à  l'expertise**. 

§  8€iB.  c.  Les  deux  parties  peuvent  appeler  du  jugement 
rendu  en  matière  de  récusation*,  pourvu  que  le  jugement  du 

n»tt4;  Carré,  op,  cit.,  t.  III,  quest.  1175  ter;  Chauvoau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.).  Il  en  est  de  même  de  i'avocat  (Orléans,  11  mai  1821;  D.  A.  v<^  cit.,  n*  146). 
Aj.,  sur  la  forme  de  la  récusation,  Bordeaux,  16  janv.  1833  (D.  A.  v^  et  loc.  cit.). 

*  L'expert  n'est  pas  admis  à  y  contredire  :  c'est  seulement  après  le  jugement 
sur  la  récusation  qu'il  pourra  demander  des  dommages-intérêts  ;Bioche,  op.  et 
tr  cit.,  n'  85;  voy.  infrà,  même  §). 

*  Faut-il  désigner  dès  maintenant  los  témoins  qu'on  se  propose  de  faire  «n- 
tendret  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  p»  ctt.,  n*  83;  Carré,  op.  cit.,  t.  III, 
quest.  1175  guater;  Ghaureau,  sur  Carré,  op.et  loc.  oit. 

*  Voy.,  sur  la  preuve  des  reproches  en  matière  d'enquête,  suprd^  §  846. 

«  Voy.  Bioche,  op.  et  r»  cit.^   n"  86,  et  auprà,  §  859.  Aj.,  sur   le  cas  où 
les  experts  auraient  prêté  serment  aussitôt  après  leur  nomination,  ib. 
'  Voy.,  sur  la  procédure  sommaire,  infrd,  §§  960  et  suiv. 
«  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  202. 

*  L'article  313,  qui  invite  le  tribunal  à  nommer  immédiatement  de  nouveaux 
experts,  n'a  en  vue  que  de  hâter  la  marche  du  procès,  et  ne  fait  pas  obstacle  au 
droit,  que  les  parties  ont  presque  toujours  (Voy.  suprà^  §  859),  de  nonuner 
leurs  experts  (Carré,  op.  cit.,  t.  III,  p.  105,  note  l  ;  contra,  Bioche,  op.  et  r*»  ctf., 
n*»  89).  D'ailleurs,  les  nouveaux  experts  seront,  le  cas  échéant,  récusables  aussi 
bien  que  les  premiers  (Bioche,  op.,  v*  et  loc.  cit.;  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest. 
1181;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

*•  La  partie  adverse  pourra  aussi  en  demander  pour  le  i*etard  que  la  récu- 
sation aura  apporté  au  jugement  du  procès  (Bioche,  op.  et  t?«  cit. y  no90;  Carré, 
op.  cit.,  t.  lïï,  quest.  1182;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; Boitard,  Colniet- 
Daagc  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  cit.,  n«  660\ 

*»  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n*  92.  Quand  même  ils  succomberaient  dans  leur  ré- 
clamation (Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1184;  Chauveau,sur  Can'c,ojj,  et  ioc.cif.). 

§  866.  *  L'expert  n'a  pas  qualité  pour  cela  (Voy.  le  §  précédent,  note  3). 


car  c'est  le  droit  com- 
-cment  d'un  incident 
lui-même  susceptible 
luquel  l'appel  est  de 
s',  s'explique  par  des 
itent  pas  ici'.  Cet  ap- 
igement  du  fond.  La 
s  experts  sont  immé- 
lite  en  fonctions;  est- 
eusés  procèdent  sur- 
e  l'arrêt  de  la  cour 
a  récusation  entraîna- 
it avec  raison  que  les 
lal  ordonner  d'office, 
par  un  autre  expert*, 
té  que  ces  règles  dé- 
expédition de  cette 
ère  d'appel'. 

ui  décidera  sans  con- 
op  de  pouvoir  à  une 
risquer  de  mettre  le 
pposées  et  souvent  de 
lifficîle  de  choisir';  en 
utilement  les  frais  du 
ontradictoires  qui  ap- 
je  de  lumières.  Aussi 
.  par  trois  experts,  le 
eux  autres, et  formant 
le  le  jugement  pourra 


d,  Colmet-Daage  et  GUason, 
er,  op.  cit.,  n'  659,  Contre, 
quBst.  1178;  Chauveau,  sur 


V. 
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s'appuyer\  Toutefois,  Tapplication  de  ce  principe  exige  des 
distinctions. 

1**  Les  parties,  qui  ont  le  choix  des  experts',  en  com- 
mettent ecénéralement  trois,  mais  Tarticle  303  leur  réserve  la 
faculté  de  n'en  nommer  qu'un,  et  cette  faculté  est  sous-en- 
tendue dans  les  cas  mêmes  où  la  loi  dit,  comme  aux  articles 
1678  du  Code  civil*  et  196  du  Code  de  procédure',  qu'il  sera 
procédé  par  trois  experts  ^  Il  faut  seulement,  pour  la  validité 
de  cette  convention,  que  les  parties  soient  majeures  et  mai- 
tresses  du  droit  litigieux,  car  le  concours  de  trois  experts  est 
une  garantie  à  laquelle  ne  renoncent  valablement  ni  les  in- 
capables ni  les  mandataires  munis  d'un  pouvoir  insuffisant  \ 
Je  crois  aussi  que  les  parties  peuvent,  sous  la  même  condi- 
tion, convenir,  à  leurs  risques,  de  nommer  deux  ou  plus  de 
trois  experts  :  tant  pis  pour  elles,  si  l'expertise  ne  donne, 
dans  un  cas,  que  des  résultats  négatifs,  et  enfle  démesuré- 
ment, dans  l'autre,  le  mémoire  des  frais  à  payer  par  la  partie 
qui  succombera  * . 

2**  Le  tribunal  qui  nomme  les  experts  ne  peut  pas  non  plus 
en  désigner  deux  seulement^  ou  plus  de  trois  **^.  S'il  l'a  fait, 

2  Art.  303.  Commeat  et  dans  quelle  mesure?  Voy.  infrà,  ^  873. 

3  Voy.  suprà,  §  859. 

^  Voy.,  sur  cet  article,  suprà^  §  858. 
»  Voy.,  sur  cet  article,  t.  H,  §  800. 

•  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.^  t.  I,  n»  514. 

^  Bioche,  op,  et  v*  cit.,  n»  32.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1159.  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Quid  du  tuteur  non  autorisé  par  le  conseil  de  famille? 
Voy.  Carré,  op  et  loc,  cit.;  Rennes,  24  mars  1813  (D.  A.  u»  cit.,  n°  88). 

•  ]1  ne  parait  pas  avoir  été  jamais  jugé  que  les  parties  puissent  convenir  de 
nommer  plus  de  trois  experts,  mais  il  résulte  implicitement  d*un  arrêt  delà  cour 
de  Nîmes,du  15  juillet  1835,  qu'elles  peuvent  convenir  d'en  nommerdeux  (D.  A. 
r»  cit.,  n»  76).  Comment  contester,  d'ailleurs,  ces  deux  solutions,  lorsqu'il  est  à 
peu  près  constant  que  les  parties  qui  ne  nomment  pas  les  experts  peuvent,  d'un 
consentement  exprès  ou  tacite,  autoriser  le  tribunal  à  en  nommer  deux  ou  plus 
de  trois?  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  même  §;  et,  en  sens  contraire,  Rodière,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  417. 

«  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bon- 
nieT,op.  cit.,  no651.  Quid  dans  le  cas  de  l'article  322  [Infrà,  §  873)?  Voy.  Boi 
lard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  1. 1,  no520;  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  429. 

10  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  41.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest. 
1158.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  417.  Paris,  1«'  avr.  1811  (D.  A.  r»  cit,,  n"  1^,. 
Colmar,3avr.  1830  (D.  A.  »<>  cit.,  n»  74).  Civ.  cass.  22  juill.  1850  (D.  P.  50.  1. 
220^.  On  peut  seulement  nommer  un  suppléant  en  vue  du  cas  où  l'un  des  ex- 
perts ne  pourrait  remplir  sa  mission  (Rodière,  t.  I,  p.  423;  civ.  rej.  13  avr. 
1840,  D.  A.  »»  cit.,  no  161),  ou  adjoindce  aux  experts  des  personnes  chargées 
de  leur  fournir  les  indications  dont  ils  pourront  avoir  besoin  (Bioche,  op.  et  r<» 
eu.,  n«  42;  civ.  rej.  4  janv.  1820,  D.  A.  o^  cit.,  n©  298). 

G.  —  m.  7 
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les  parties  peuvent  attaquer  son  jugement,  et  poursuivre,  au 
besoin,  la  nullité  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  ainsi  pro- 
cédé** ;  mais  elles  peuvent  aussi  en  accepter  les  conclusions, 
et  cet  acquiescement  résultera  suffisamment,  à  moins  d'ex- 
presses réserves,  de  leur  concours  ou  même  de  leur  seule 
assistance  aux  opératipns  des  experts**.  Il  en  est  de  même 
du  cas  où  le  tribunal  n'aurait  nommé  qu'un  seul  expert  ^ns 
une  expertise  prescrite  par  la  loi  ou  demandée  par  les  par- 
ties :  celles-ci  seraient  en  droit  d'attaquer  le  jugement  ou  de 
demander  la  nullité  de  l'expertise**;  mais-  elles  pourraient 
aussi,  à  condition  d'être  majeures  et  maîtresses  de  leurs 
droits *\  renoncer  expressément  ou  tacitement  au  droit  d'en 
faire  valoir  l'irrégularité  ".  Ces  règles  souffrent  exception  : 
1)  dans  les  partages,  où  la  loi  n'autorise  que  la  nomination 
d'un  seul  expert'*;  2)  dans  les  ventes  de  biens  des  mineurs, 
où  le  tribunal  nomme  à  son  gré  un  ou  trois  experts*'; 
3}  dans  les  expertises  facultatives  et  ordonnées  d'office,  où 


1*  Bioche,  op.  et  v^  oit.,  n»  44.  Chaaveau,  sur  Carré,  op.  et  lac.  cit.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  ctt.^  t.  l,  n*  514.  Rodière,  op.  cit»^  t.  [,  p.  417. 
Bonnier,  op.  et  loc.  oit.  Contra,  req.  11  juin  1838  (D.  A.  r<»  cit.,  n*  77). 

**  Carré,  op.  cit.,  i.  III,  quest.  1158  et  1159.  Çhauveau,  sur  Carré,  op.  ei  loc. 
cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  417  et  suiv. 

»3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»-:^  et  39.  Civ.  cass.  15  janv.  1S39  (D.  A.  v^  Obli- 
gations, n*  1422). Civ.  cass.  16  juill.  1890  (O.P.  91.  1.  20).  Ba.stia,  6  aortHS92(D. 
P.  93.  2.  222;  S.  93.  2.  224).  Civ.  cass.  3  août  1896(D.P.  97.  1.  11;  S.  97. 1.350.. 

1*  Bioche,  op.,  v  et  loc.  cit.  Rennes,  24  mars  1813  (D.  A.  v<*  cit.^  n»88).  Req. 
6  avr.  18•^5  (D.  A.  y»  oit.,  no  83).  Req.  22  fôvr.  1827  (D.  A.  v*  cit.,  n»  ST;.  Req. 
ISavr.  1827  (D.  A.  v  cit.,  n.  86).  Bourges,  1»'  août  1829  (D.  A.  v<^  cit.^  n*  81). 
Req.  6  août  1829  (D.  A.  v"  cit.,  n°87).  Nancy,  U  mai  1832  ;  Toulouse,  7  janv. 
1837  (D.  A.  »•  cit.,  n«  84).  Nancy,  18  mai  1843  ;D.  A.  t?»  cit..  n*  81).  Grenoble, 
16  mai  1867  (D.  P.  67.5. 190;.  Req.  24  mars  1873  (D.  P.  74.  1.  29j.  Et,  comme 
ce  n'est  pas  un  compromis,  la  femme  mariée  dûment  autorisée  peut  consentir, 
môme  au  sujet  de  ses  immeubles  saisis,  à  ce  qu'il  soit  procédé  par  un  seul  ex- 
pert (Req.  6  janv.  1891,  D.  P.  91.  1.  479.  S.  95.  1.  28;  voy.,  sur  les  matières  où 
il  est  permis  de  compromettre,  le  tome  Vllï). 

1*  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  à  la  note  précédente.  Les  parties  ont 
même  pu,  en  demandant  l'expertise,  conclure  à  la  nomination  d*un  seul  expert, 
oi  la  seule  difficulté  qui  se  présente,  à  cet  égard,  est  de  savoir  si  cette  demande 
doit  être  expresse.  1»  Peut-elle  résulter  de  conclusions  subsidiaires  tendant  sim- 
plement à  la  nomination  d'un  ou  trois  experts?  Voy.  Toulouse,  17  juin  1891  (D. 
P. 92. 2.  463).  2°  Le  silence  gardé  par  les  parties,  au  moment  delà  nomination 
d'un  expert  unique,  ne  vaut-il  acquiescement  que  s'il  est  confirmé  par  leur  atti- 
tude ultérieure?  Voy.  Nancy,  11  mai  1832  (D.  A.  v**  cit.,  n- 84)  ;  civ.  cass.  15  mars 
18«1(D.P.  81.1.355). 

»s  Art.  978.  C.  civ.,  art.  834. 11  en  est  autrement  dans  la  même  matière,  au  cas 
de  l'article  971  où  le  tribunal  peut  prononcer  un  ou  trois  experts  (Voy.,  sur  ces 
deux  points,  le  tome  Vllli. 

ï-  Art.  955  :Voy.  le  tome  VIII).  Req.  25  nov.  1895  (D.  P.  96. 1.  37). 
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c'est  une  question  très  controversée  que  de  savoir  si  le 
tribunal  est  forcé  de  nommer  trois  experts  *  V  La  jurisprudence 
parait  aujourd'bui  fixée  dans  le  sens  de  la  négative  :  elle  ar- 
^mente  avec  force  de  ce  que  le  tribunal  qui  aurait  eu  le  droit 
de  refuser  Texpertise  a  pu,  à  plus  forte  raison,  fixer  librement 
le  nombre  de  personnes  par  lequel  il  y  sera  procédé,  et  de 
ce  que  l'article  303,  qui  prescrit  d'en  nommer  trois,  vise  uni- 
quement rbypolhèse  d  une  expertise  demandée  par  les  par^ 
ties;  elle  en  conclut  que,  malgré  leur  protestation,  la  désigna- 
tion d'un  seul  expert  est,  en  pareil  cas,  parfaitement  régulière". 

^  SttS.  L'expertise  commence  par  la  prestation  du  serment 
que  la  loi  demande  aux  experts,  celui  de  bien  et  fidèlement 
remplir  leur  mission.  Le  moment  où  cette  formalité  peut 
s'accomplir  étant  venu  —  j'ai  précisé  ce  moment  aux  §§ 
S&O  et  SG3  —  la  partie  la  plus  diligente  adresse  une  requête 
au  juge-commissaire,  pour  qu'il  fixe  les  jour  et  heure  de  la 
prestation  de  serment;  ou  bien  elle  s'entend  avec  les  experts, 
cîonvient  avec  eux  d'un  rendez-vous,  et  demande  au  juge-com- 
nûssaire  lautorisation  de  les  convoquer  aux  jour  et  heure 
convenus,  ainsi  que  les  autres  parties*.  En  vertu  de  cette 
ordonnance,  sommation  est  faite  aux  uns  et  aux  autres  de  se 
présenter  devant  le  juge-commissaire;  la  signification  de  cette 
ordonnance  vaut  sommation*,  et  ni  l'une  ni  l'autre  ne  sont 
indispensables,  car  il  n'y  a  que  les  experts  dont  la  présence 
soit  absolument  nécessaire^,  et  ils  peuvent  se  présenter  sur 

»•  Voy.,  pour  l'affirmative,  Rodière,  op.  ctt.,  1. 1,  p.  418  ;  Nicias-Gaillard,  Exa- 
men doctiHnal  de  la  jurisprudence  en  matière  civile  (dans  la  Revue  critique 
de  légvtlation  et  de  jurisprudence,  t.  VI,  i855,  p.  98  et  suiv.)  ;  pour  la  négative, 
Boitard.  Colmet-Daage  et  Olasson,  op.  cit.,  t.  I»  n^  514. 

»»Req.  10  juill.  1834;  civ.  rcj.  22  fcvr.  1837;  Colmar,  Smara  1837;  Poitiers, 
2  févr.  1843  (t).  A.  v^  cit.,  n«  82;.  Req.  16  avr.  1855  (D.  P.  55.  1.  203).  Req.  25 
mai  1859  (D.  P.  59.  f.  463).  Req.  15  juiU.  1861  (D.  P.  62.  1.  31).  Req.  10  nov. 
1868  ,D.  P,  69.  1.  501).  Req.  19  avr.  1870  (D.  P.  72.  1.  323).  Req.  14  mai  1872 
D.  P.  73.  1.  216).  Req.  18  mars  1873  (D.  P.  74.  1.  265).  Bastia,  6  août  1892  (D. 
P.  93.  2.  222:  S!  93.  2.224).  Civ.  rej.  21  oct.  1895  (D.  P.  96. 1.  417;  S.  98.  1.  43). 
Confrâ,  Toulouse,  30  avr.  1810,  Paris,  11  févr.  1811,  Orléans,  27  mars  1822,  civ. 
cass.  15  juin  I8i0,  Poitiers,  3  janv.  1832,  Colmar,  2  janv.  1834,  D.  A.  ro  oie,  n» 
79;  Nancy,  26  jaav.  1843  et  27  août  1844,  D.  A.  u»  cit.,  n»  80;  Caen,  19  févr. 
1850,  D.  P.  50.  2.  88;  civ.  cass.  20  nov.  1866,  D.  P.  66.  1.  439). 

§  868.  *  1>.  16  févr.  1807,  art.  76,  §  9,  Bioche,  op.  et  r«  cit.,  n»109.  L'article  207 
«p  borne  à  dire  :  «  La  partie  la  plus  diligente  prendra  l'ordonnance  du  jug..'  ». 
«  Bioche,  op,  et  t;*cit.,  n»  112  et  suiT. 
i  «  Sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  ijarties  soient  présentes  ..  dit  l'article 
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que  les  parties  capables  ou  suffisamment  autorisées'*  qui 
puissent  la  supprimer  par  économie  —  c'est  Tusage  à  Paris 
et  dans  les  grandes  villes**  —  ou  accepter  les  conclusions 
d'experts  qui  n'ont  pas  prêté  serment,  bien  qu'ils  n'en  aient 
pas  été  préalablement  dispensés*'.  Le  tribunal  peut  ordonner 
aussi,  pour  simplifier  les  formes  et  économiser  les  frais, 
que  les  experts  prêteront  serment  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  où  ils  procéderont**;  il  peut  même,  attendu  l'urgence, 
fixer  les  jour  et  heure  de  l'expertise  avant  que  cette  formalité 
aïe  été  remplie*'. 

§  SttO.  Une  expertise  se  di\dse  nécessairement  en  deux 
parties  :  1**  les  vérifications  des  experts;  2**  la  rédaction  de 
leur  rapport.  L'une  et  l'autre  exigent,  en  principe,  la  pré- 
sence ou,  du  moins,  la  convocation  des  parties*.  Depuis  le 

V-  Consul,  n»  74).  Rouen,  24  août  1842  (D.  A.  V  Expert,  n»  163).  Puris,  18  nov. 
1868  {D.  A.  vo  cit.,  supp.,  n*  38\  Req.29janv.  1844  (D.  A.  y^  Serment,  n»  90). 
Aix,  19  févr.  1867  (D.  P.  67.  5. 191).  Cons.  d'Él.  24  juin  1881  (D.  P.  82.  3.115). 
Douai,  2  nov.  1895 (D.  P.  96.  2.^).  Aj.,  sur  la  nullité  de  l'expertise  où  les  ex- 
perts n'ont  pas  prêté  serment  sans  en  avoir  été  valablement  dispensés,  civ.  cass . 
4  mai  1891  (D.  P.  92.  1.  388;  S.  91.  1.  264);  crim.  cass.  8  avr.  1892 (D.  P.  92. 
1.  549;  S.  94.  1.  521}.  Comp.,en  matière  administrative,  L.22  juin  1889,  art.  16. 

*>  Elles  ont  seules  qualité  pour  renoncer  à  cette  garantie  de  la  sincérité 
des  experts  (Bourges,  13  juin  1820,  D.  A.  v'  Expert,  loo.  cit.;  comp.  le  §  pré- 
cédent). Toutefois,  cette  dispense,  pas  plus  que  le  consentement  à  ce  qu'il  soit 
procédé  par  un  seul  expert  ^Voy.,  sur  ce  dernier  point,  suprà,  ib.),  ne  peut 
être  assimilée  à  un  compromis  (Voy.,  sur  la  conséquence  qui  on  résulte  pour 
la  femme  dotale,  l'arrêt  cité  t6.,  note  14). 

**  Bioche,  op.  etv^  cit.,  n"  102.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1172.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cil.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op,  cit.,  t.  I,  n'»  515. 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Florence,  23  juin  1810  (D.  A.  »•  cit.,  n*  166).  Bourges, 
13  JHin  1820  (D.  A.  tr»  cit.,  n»  165).  Req.  21  juîll.  1830  (D.  A.  r*  cit.,  n'*  166). 
Req.  21  janv.  1874  (D.  P.  74.  1.  494;.  Civ.  cass.  4  mai  1892  (P.  P.  92.  1.  388; 
S.  91.  1.264).  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  les  faits  d'où  ré- 
sulte la  renonciation  tacite  des  parties  à  cette  formalité  (Req.  21  janv.  1874;  D. 
P.  74.  1.  494).  Une  partie  qui  a  laissé,  sans  protester,  des  experts  non  assermentés 
commencer  leurs  opérations  renonce-t-elle,  par  cela  seul,  à  cette  garantie?  Voy. 
Bioche,  op.  et  i?»  cit.,  n*  103. 

"  Req.  14  juill.  1857  (D.  P.  57.  1.  398;  cet  arrêt  en  conclut  que  le  moyen  de 
nullité  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  ; 
Toy.,  sur  les  moyens  nouveaux  en  cassation,  le  tome  VI).  Orléans,  10  août  1894 
:D.  P.  96.  2.  151). 

**  Ou  devant  un  autre  magistrat,  en  vertu  d'une  commission  rogatoire  (Voy., 
en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  107;  en  sens  contraire,  Bruxelles,  11  et  20 
f«>vr.  1835,  D.  A.  v^  cit.,  n*»  170;  et,  sur  les  commissions  rogatoires,  t.  Il,  §543). 

15  Art.  305,  307  et  315.  Bioche,  op.  et  vo  cit..  n»  119.  Colmar,  24  déc.  1837 
,D.  A.  vo  cit.,  n-328). 

§  869.  *  Les  forme.s  pre»ci"ites  par  la  loi  doivent  être  observées  dans  toutes 
le*  expertises,  notamment  en  cas  de  faux  incident  civil  et  do  vénficalion  d'é- 
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céder  conjointement*,  et  en  dresser  procès-verbal*.  Ils  ont 
plein  pouvoir  pour  faire  les  constatations  et  recueillir  les 
renseignements  qui  leur  sont  utiles',  pour  se  faire  remettre 
les  pièces  nécessaires  \  et  môme  pour  procéder  à  une  enquête 
officieuse,  c'est-à-dire  pour  entendre  des  témoins  sans  les 
assigner  en  forme,  leur  faire  prêter  serment,  ni  leur  faire 
signer  un  procès-verbaP»  11  faut  seulement  que  les  rensei- 
gnements ainsi  recueillis  ne  soient  pas  Tunique  motif  de  lenr 
opinion,  et  que  le  rapport  où  elle  sera  -consignée  mentionoe 
également  qu'ils  ont  procédé  à  des  vérifications  matérielles  : 
autrement,  l'expertise  dégénérerait  en  enquête,  et  cette  der- 
Bière  serait  nulle  pour  omission  des  formes  réglenkentaires*. 
Dans  tous  les  cas,  les  parties  ont  le  droit  de  faire  aux  experts 
les  observations^  et  de  leur  adresser  les  réquisitions  qu'elles 
Jugent  convenables^;  elles  doivent  donc  être  convoquées* 
aux  constatations  matérielles  qui  font  l'objet  de  Texperitse', 

§  S70.  *  Us  De  peuvent  pae  plus  déléguer  l'un  d'entre  eux  qu'une  personne 
étrangère  .Bioche,  op.  et  f«  cit.,  n«  132;  corap.  Buprd,  §  868'.  Un  des  experts 
peut  cependant  procéder  seul  à  une  simple  constatation  matérielle,  ou  pivndre 
seul  des  renseigne  orients  (Rennes,  11  aoûtiS24,  D.  A.  v^  cU.^  n*  218  ;  req.  13  noT. 
1867,  D.  P.  68.1.214;  req.  15  mai  1876,  D.  P.76. 1.  376i. 

2  II  peut  n'être  pas  signé  des  parties,  et  ne  pas  mentionner  qu'invitées  à  signer, 
elles  n'ont  pu  ou  voulu  le  faire  (Bioche,  op.  et  «•  cit.,  n"  131  ;  Rennes,  17  août 
1812,  Orléans,  5  mai  1819,  D.  A.  o«  cit.,  n»  182). 

^Bioche. op.  et  v^  cit.,n^  136.  Giv.'rej.  9janv,1893  (D.  P.  94. 1.  339;  S.94.1.ia^). 

^  Y  compris  le  jugement  qui  les  nomme,  et  qui  peut  ne  letir  avoir  pas  été  si- 
gnifié (Req.  30  noT.  1824;  D.  A.  v*^  cit.^  n^  205}.  Les  experts,  auxquels  une  partie 
refuserait  communication  de  pièces  par  eux  réclamées,  ont  le  droit  de  décliner 
lear  mandat  (Voy.  swprà,  §  863). 

s  Heq.  6  noT.  1888  (0.  P.  89.  1. 230).  Quand  même  le  jugement  qui  les  nomme 
ne  les  y  aurait  pas  autorisés  expressément  (Req.  22  avr.  1840,  D.  A.  v*  Servi- 
tmde,  no  326;  req.  23  nov.  1857,  D.  P.  58.  1.  56;  req.  17  nov.  1858,  D.  P.  59. 
1.  se;  roq.  31  juill.  1872,  D.  P.  73.  1.  489).  L'interrogatoire  des  témoins  ite  doit 
porter  que  sur  les  faits  relatifs  aux  vérifications  des  experts,  et  le  jugement  ne 
peut  prendre  pour  base  les  dépositions  de  témoins  interrogés  officieusement  par 
les  experts  sur  des  points  étrangers  à  l'objet  m^me  de  Texperlise  (TouloTtse,  16 
juUU  1827,  D.  A.  v«  Enquête,  n»  106;  Bourges,  6  mars  1839,  D.  A.  t«  Expert, 
n*  l'96;  Reines,  8  janv.  1859,  D.  P.  59.  2.  107).  Gomment  les  témoins  doivent- 
ils  être  entendus  par  Jes  experts?  Voy.  infrà,  note  9. 

fc  Req.  31  j^iill.  1872  (D.  P.  73.  !.  489). 

'  fit  notamment  faire  leurs  réserves,  si  la  manière  d'opérer  des  experts  leur 
parait  irrégulière  (Aix,  24  janv.  1832;  D.  A.  v»  Appel  civil^no  Si).  Voy.,  sur 
le  résultat  possible  des  dires  et  réquisitions  des  parties,  infrà,  même  §. 

«  Seulement  celles  qui  sont  en  cause  au  moment  où  Texpertise  est  ordonnée, 
et  non  pas  celles  qui  interviendraient  spontanément  oru  forcément  après  ce  mo- 
ment de  la  procédure  !Req.  22  nov.  1871  ;  D.  P.  72.  1.  72  ;  "voy.,  sur  ces  deux 
espèces  d'intervention,  infrà,  ^§  928  et  suIt.,  988  et  suiv.). 

•  Oublies  sont,  parmi  les  opérations  des  experts,  celles  qui  ont  ce  caractère? 
Les  JQges  du  fart  en  décident  souverainement  (Req.  11  nov.  1829;  D.  A.  v»  Ex- 
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1  u  avoué'",  pai"  lettre  recomman- 
erbale"  :  si  le  jour  et  Iheure  des 
1  moment  do  )a  prestation  de  ser- 
parfies,  cette  indication  vaut  som- 
;  autre  formalité. 
Qt  être  suivies  à  peine  de  nullité, 
ties  est  une  formalité  substantielle, 
Jes  experts  n'olFre  pas  toutes  les 
lit  d'exiger  d'eux  "  ;  mais  plus  cette 
loins  il  faut  en  exagérer  l'applica- 
convoquer  les  parties  aux  études 
;",  à  leurs  délibérations",  et  aux 
ons  closes,  ils  réunissent  les  élé- 
1°  l'invitation  d'assister  à  l'expertise 
et  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée 
a  nullité  de  l'expertise  à  laquelle 

dei  témoins  entendus  orRcieuaemieat  sont  de 

;  D.  A.  veil.,  n«  198). 

e  acte  d'>Touè,  aux  soins  de  la  partie  la  plus 

•  121  El  122,.  Elle  peut  être  faite  à  l'avoué  de 

suppose  l'article  315  —  ou  à  celle-ci  person- 

req.  13  DOT.  183!,  Orléans,  A  juin  tS4t,  D.  \. 

X  P.  71.  1.8?7). 

P.  82.3.115). 

it.,  n»  2«].  Conlrd,  Pau,  S  janT.  1838  ',D.  A. 

ridhibiloirps  (Art,  IB).  Hioche,  op.  et  i"  cit., 
st.  1186.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loe.  ait. 
nier.  op.  cU.,  n-  6G5.  Besançon,  21  juin  1813; 
1  ;  Rennes.  15  mars  1821  [D.  A.C  cit.,  n-  188!. 

cit..  n'  183].  PoiUers.  17  févr.  1830;  Colraar, 
«].  Pau.  !5  jauv.  1830  (D.  A.  u"  ait.,  a-  186(. 

66).  Orléans,  30  déc.  1865  [D.  P.  66.  2,  68,. 
883).  Angei-s,  10  nov.  1869  (D.  P.  69.  2.  805). 
!29).  Qt,  cass.  5  féïr.  1879  (D.  P.  79.  1.  126;. 

1.  129).  Qv.  cass.  83  août  1881  (D.  P.  81.  î. 

P.  82.  3.  115).  Amiens,  21  mars  1892  (D.  P. 

P.  93.  1.  831  ;  S.  93- 1.  3U8).  Contra,  Rennes, 
?];  req.  21  nov.  1820  (D.  A.  t-  cil.,  n'  182]; 
:.  1.29);  req.  18  due.  1871  (D.  P. 71.  1.297). 
'.  58.  1.  100-  Req.  9  août  1876  ^T>.  ?.  78.  1. 
81.  I.  129. 


nt  si  l'expertise  n'est  pas  continuée,  mais  le 
imis  ji  un  autre  jour  (Carré,  op.  et  loe.  cit.; 
lit.).  Voj..  suc  l'application  do  l'article  I03A, 
n-aiO);  leq.  l"  juill.  1813  (D.  A.  t.-  cit.,  w 
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les  parties  n'ont  pas  été  convoquées,  est  couverte  par  renga- 
gement qu'elles  prennent  de  s'y  présenter  sans  sommation'*, 
par  le  fait  qu'elles  y  ont  assisté  sans  réclamer '%  et  parles 
conclusions  qu'elles  posent  devant  le  tribunal  pour  soutenir 
ou  pour  combattre  l'avis  émis  par  les  experts*®. 

Quant  à  la  présence  même  des  parties,  il  va  de  soi  qu'elle 
n'est  pas  indispensable,  et  qu'elles  ne  peuvent  pas  rendre 
l'expertise  impraticable  en  refusant  ou  en  négligeant  d'y  assis- 
ter** ;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  qu'on  ne  doit  rien  faire 
pour  rendre  leur  présence  impossible,  qu'il  faut,  à  peine  de 
nullité,  leur  donner  le  temps  nécessaire  pour  assister  aux 
opérations**,  et  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'y  procéder  avant  le 
jour  pour  lequel  on  les  a  convoquées*'.  Leurs  dires  et  ré- 
quisitions sont  consignés  au  procès-verbal**;  mais  les  experts 
ne  sont  pas  tenus  d'y  déférer *%  et  ils  peuvent,  si  les  parties 
soulèvent  une  difficulté  sérieuse,  les  renvoyer  à  l'audience 
pour  en  obtenir  la  solution**. 

§  811..  B.  Les  vérifications   erminées,  les  renseignements 
pris,  et  les  parties  entenduies  s'U  y  a  lieu,  les  experts  en  doi- 

212);  Rennes,  M  août  1824  (D.  A.  y*  cit.,  n'218);  civ.  cass.  19  juin  1838,  Bour- 
ges, 22  déc.  1843  (D.  A.  t?o  cit.,  n°  214);  Nîmes,  12  févr.  1«68  (D.  P.  71.  1. 117); 
trib.de  Mantes,  9  janv.  1869  (D.  P.  71.  2.  13)  ;  req.7juin  1869  (D.  P.  71.  1. 117). 
Les  juges  du  fait  apprécient  souYerainement  si  une  partie  qui  a  été  convoquée 
une  première  fois,  puis  n'a  plus  reçu  de  convocation,  s'est  tenue  suffisamment 
au  courant  des  opérations  subséquentes  pour  qu'on  puisse  dire  que  les  droits  de 
la  défense  n'ont  pas  été  violés  en  sa  personne  (Req.  5  juin  1893,  D.P.  94.  1. 123; 
comp.  req.  2  août  1897.  D.  P.  97.  1.  591). 

»«  Rennes,  18  nov.  1815  (D.  A.  V  cit.,  n»  182).  Bordeaux,  2  août  1833  (D.  A. 
V  cit..  n«  136).  Req.  18  mai  1847  (D.  P.  47.  4.  242). 

«•  Montpellier,  27  mars  1824;  Dijon,  11  mars  1828  (D.  A.  ro  cit.,  n»  185).  Civ. 
cass-  10  mai-s  1858  (D.  P.  58.  1.  100).  Chambéry,  10  mars  1871  (D.  P.  73.  1 .  29). 
Cous,  préf.  de  la  Seine,  28  mai  1878  (D.  P.  81.  3.  28;.  Req.  21  oct.  1895  (D.  P. 
96.  1.  498;  S.  97.  1.  102). 

23  Req.  7  juin  1869  (D.  P.  71.1.  117).  Req.  9  mai  1876  (D.  P.77. 1.491).  Trib. 
d'Alençon,  10  juill.  1894  (D.  P.  97.  1.  517). 

«*  Amiens,  25nov.  1824  (D.  A.  v»  Appel  civil,  n»  596).  Civ.  cass.  18  nov.  1891 
(S. 92.  1.  9). 

*2  Faut-il  y  ajouter  les  délais  de  distance,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  l'article 
1033  (T.  Il,  §§  522  et  suiv.)?  Voy.,  pour  l'affirmaUve,  Oiléans,  30  déc.  1865  (D. 
P.  66.2.68);  pour  la  négative,  Rodière,  op.  cU.,  t.  I,  n"  421. 

"  Besançon,  21  juin  1813  (D.  A.  v<*  cit.,  n*»  188). 

t4  Voy.,  sur  ce  procès-verbal,  suprà,  note  2. 

*5  Req.7janv.  1808  (D.  A.  V  cit.,  n«  208j. 

*c  Art.  315,  317  et  1034  (Voy.,  sur  ces  ai'ticles,  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  131  ; 
Constant,  L'article  317  du  Code  deprocédure  et  V expertise  médico-légale,  dans 
la  France  judiciaire,  t.  XVIIl,  1894,  p.  5  et  suiv.). 


:irconstancié',  auquel  ils 
r  opinioD*.  Ce  travail  doit 
es  capables  ou  dament 

faire  un  rapport  veri>aJ 
iqae,  non  pas  quant  auK 
ent  Mre  combattues  par 
nts',  mais  quant  à  l«ars 
attaquées  que  par  l'ins- 

ofticiel,  et  même  requis 
ratent  pas   qualité   pour 

le  suppose,  observe  Aes 
et  fie  ^uiditu  :  toutes  les 
ir  conséquent,  réunies*. 

ta  qui  font  l'objet  de  l'expertise 
00;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p, 
naifi  n'entiiine  pu  la  duIUc  dn 
1-230;  req.  13  févr.  1823,  D.  A. 
le  le  rapport  menlionne,  à  peine 
[uiàes  par  la  loi  ;  mais  celte  tolé- 
a  nullïléa  qui  sont  U  piiDcq>ala 
re,  est  conlrBire  au  principe  que 
métnea,  pour  qe'on  n'ait  pa*  b  la 
j  formes  prescrites  pour  leur  va- 
ir  CG  cas  particulier,  Orli'^an»,  27 
i  1819,  D.  A.  V  oit.,  n-  «3S,  req. 
•oilt  1833,  D.  A.  o»  cit..  n"  (36, 

).  Rennes,  16  jniU.  1818  (D.  A. 


t..  !.  111,  quest.  1191  trr.  Cliau- 
cii.,  l.  rv,  p.  487  et  «uiv. 

<Ï0.  Bonnier,  op.  cit.,  n*6Ti.  et 

'.,t.  ni,  quest.  1Ï23.  Chaureaa, 

t.  IV,  p.  495.  BoiUrd.  Colraet- 
«  toe.  ei(.  Riom,  15  ftrr.  1815; 
ens,  31  août  1826  ;D.  A.  tr  cit.. 
ons.  a-  2606).  Bourges,  H  juin 
i,  RoJièrc,  op.  cit.,  t.  1,  p.  kZK. 
As  fait  foi  de  sa  date  par  lui- 
«  loa.  cit.:  Boncenne,  op.  cil., 
n,  op.  tt  loc.  cit..  contra,  Ro- 
e,  ne  lui  retnnnaît  date  cortaine 
;s  mandataires  <0p.  et  loc.  cit.; 
ilhentiques  et  sou*  seiag  privé. 
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Les  experts  doivent  se  conformer,  dans  leur  rapport^  aux 
prescriptions  suivantes.  1**  Ils  ie  déposent  sans  retard,  c*est- 
à-dire  après  le  temps  moral  dont  ils  ont  besoin  pour  le  rédi- 
ger'; en  cas  de  retard  ou  de  refus,  ils  peuvent  être  assises  *• 
à  trois  jours  ",  sans  préliminaire  de  conciliation '^  devant  le 
tribunal  qui,  jugeant  sommairement *^  leur  intime  Tordre 
de  se  mettre  en  règle**,  commet,  au  besoin,  d'autres  experts, 
et  condamne,  s'il  y  a  lieu,  les  retardataires  aux  frais  de  l'ex- 
pertise inachevée  et  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  les 
parties**.  2®  Le  rapport  est  fait  sur  le  lieu  contentieux  ou 
dans  un  autre  indiqué  par  les  experts**,  à  un  jour  et  à  une 
lieure  également  fixés  par  eux'*',  en  sorte  que  les  parties 
puissent  présenter  leurs  demièi^es  observations  avant  la 
clôture  du  rapport*';  il  est  inutile  de  les  sommer  d*y  assis- 
ter*'; il  est  même  inutile  de  leur  en  indiquer  le  jour  et  l'heure, 

•  n  n'y  a  pas  plus  de  délai  fixe  pour  finir  r«ipertiflc  que  pour  la  commencer 
(Carré,  op,  ctt.,t.  III,  quest.  1206;  comp.  suprà,  même  §);  et,  si  nn  délai  a  été 
fixé  pour  le  dépôt  du  rapport,  il  n'est  que  comminatoire  (Nîmes,  27  janv.  1880', 
D.  A.  V  Expert  y  supp.,  n'  76). 

1®  Jamais  avant  d'nvoirpré^é  serment  (Orléans,  21  janv.  1860;  D.  P.  61.  5.  204). 

"  Attendu  l'urgence  (Comp.  t.  II,  §  672). 

*^  !•  Parce  que  l'affaire  requiert  célérité,  comme  le  prouve  Tassif^nation  vala- 
blement donnée  à  trois  jours,  2*  parce  qu'elle  est  incidente  (Voy.,  sur  ces  deux 
oaotses  de  dispense  du  préliminaire  de  conciliation,  t.  II,  §§  618  et  628;. 

1»  Voy.,  sur  cette  manière  de  procéder,  infvà,  §§  ^59  et  suiv. 

*^  «  ...  Pour  9e  VOIT  condamner,  même  par  corps  «'il  y  échet^  à  faire  ledit 
n  dépdt  •  dît  Tarticle  320,  abrogé,  sur  ce  point,  par  la  loi  du  22  juillet  1867 
qui  a  supprimé  la  contrainte  par  corps  (AK.  1;  voy.  le  tome  IV). 

**  Voy.,ficrr<5e  point,  Besancon,  4  mars  1856  (D.  P. 57. 2.  85). 

^*  L'article  317  abroge  par  cette  disposition  l'artide  185  de  la  coutume  de 
Pari«,  qui  exigeait  qae  le  rapport  fût  fait  sur  les  lieux  et  séance  tenante,  de  peur 
que  les  experts  ae  fussent  influencés  par  des  circonstances  étrangères  et  posté- 
rieures à  l'expertise  (Ferrière,  Nouveau  commentaire  sur  la  coutume  de  la 
prévôté  et  vicomte  de  Paris,  t.  I,  p.  402). 

1'  Ce  peut  être  un  jour  de  fête  légale,  l'article  1037  (Voy.  t.  I,  §  34)  ne 
s'appliquant  qa'aux  significations,  aux  exécutions,  et  aux  actes  du  ministère  du 
juge(Bioche,  «p.  et  «•  cit.,  n»  142;  Carré,  op.  cit.,  t.  Uî,  quest.  1198;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loe.  cit.;  Bourges,  30  mars  1829,  D.A.v*  cit.,  n®  127  ;  con/m, 
Toulouse,  4  déc.  1806,  D.  A.  «•  cit.,  n«  243). 

■*  CeUe formalité  est-elle  requise  à  peioe  de  nullité?  La  question  est  contro- 
versée, mais  la  jurisprudence  penche  plutôt  vers  la  négative.  Voy.,  en  ce  sens, 
Biocfee,  op.  et  ff  cit.,  n*  140,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.^  t.  III,  quest.  1198 
ter  et  1199,  Bonrges,  2  août  1810,  Colmar,  2  juill.  1814,  Toulouse,  19  mars  1817 
et  10  oct.  1823,  Metz,  «3  nov.  1823,  Agen,  16  juill.  1828  (D.  A.  r*  «e.,  n*  218), 
Bourges,  30  mars  1829  (D.  A.  v»  cit.,  n»  127),  req.  10  août  1829  (D.  A.  t?»  cit., 
n«  a©),  Poitiers,  25  nov.  1872  (D.  P.  73.  2.  93)  :  et,  en  sens  contraire,  Bonccnne, 
op.  cit.,  t.  ÏV,  p.  483,  Nancy,  W  sept.  1814,  Besançon,  3  mars  1820  et  26  juill. 
1821  (D.  A.  r»  cit.,  n»  221). 

*•  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1198  ter.  Rodière,  op.  cit.^  t.  T, 
p.  425,  note  1. 
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voix'*;  si  les  experts  ne  sont  pas  unanimes,  le  rapport  ex- 
prime les  motifs  des  différentes  opinions,  mais  sans  faire 
coimaltre  l'avis  personnel  de  chacun  des  experts,  pour  qu'on 
ne  puisse  pas,  à  l'audience,  les  opposer  les  uns  aux  autres  et 
mettre  en  balance  leur  mérite  respectif".  6®  La  minute  du 
rapport  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  a  nommé  les 
experts". 

Toutes  ces  règles  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  : 
Toubli  d'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  n'invalide  l'expertise, 
aux  termes  de  l'article  1030,  que  si  elles  sont  à  considérer 
comme  substantielles'*,  et  les  seules  auxquelles  la  jurispru- 
dence reconnaisse  ce  caractère  sont  :  1**  le  dépôt  d'un  rapport 
écrit,  quand  les  parties  n'ont  pu  et  voulu  se  contenter  d'un 
rapport  verbal'*;  2**  l'existence  de  motifs  suffisants  à  l'appui 
du  rapport'*;  3®  l'intervention  du  greffier,  quand  tous  les  ex- 
perts ne  savent  pas  écrire  *'.  Et  encore  cette  nullité  n'est-elle 
pas  d'ordre  public,  et  se  couvre-telle  par  le  silence  des  par- 
ties qui  ont  seules  le  droit  de  l'invoquer'*. 

§  87V.  Le  dépôt  du  rapport  au  greffe  met  fin  à  la  mission 
deg  experts,  qui  n'en  peuvent  rédiger  un  second  que  si  le  tri- 

1889,  D.  P.  90.  1.  479;  S.  92.  i.  376,  voy.  la  note  ib.).  Dans  tous  les  cas,  la  loi 
n'est  pas  violée  sur  ce  point,  si  les  experts  ont  chargé  l'un  d'entre  eux  de  faire 
seul  un  travail  matériel  sans  influence  sur  la  solution  du  litige,  comme  la  levée 
d'un  plan  (Req.  5  juin  1893;  D.  P.  94.  1.  123). 

S'  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1200. 

52  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  ctt.,  t.  I,  n*»  520. 

»  Elle  ne  peut  être  déposée  ailleurs,  et  un  notaire  qui  l'aurait  reçue  pourrait 
être  contraint  à  la  rétablir  au  greffe  à  ses  frais  (Giv.  rej.  8  avr.  1845;  D.  P.  45. 
1.  238). 

»*  Civ.  rej.  20  janv.  1891  (D.  P.  91.  1.  153;  S.  91.  1.  57).  Req.  21  oct.  1895  (D. 
P.  96.  1.  498;  S.  97.  1,  102).  Aj.,  sur  ce  point,  suprà,  note  30;  et  voy.,  sur  1  in- 
terprétation de  l'article  1030,  t.  II,  §§  498  et  suiv. 

•»  Voy.  l'arrêt  cité  suprà,  note  4. 

3«  Voy.  les  arrêts  cités  suprà^  note  2. 

*^  Voy.  les  deux  arrêts  cités  suprà,  note  29. 

««  Montpellier,  19  janv.  1821  (D.  A.  vo  cit.,  no  220).  Bordeaux,  2  août  1833  ;D. 
A.  r*  cit.,  n»  136).  Voy.,  sur  le  moment  après  lequel  il  n'est  plus  permis  de  le 
faire  valoir,  req.  13  janv.  1879  (D.  A.  v»  Eaceptioris,  supp.,  n®  138);  Riom, 
3  déc.  1885  (D.  P.  86.  2.  219);  Paris,  27  tévr.  1886  (D.  P.  88.  2.  191).  Le  projet 
de  1894  simplifie  la  procédure  de  l'expertise  :  elle  est  faite  par  un  seul  expert  si  le 
tribunal  n'en  a  autrement  ordonné  ;  le  jugement  qui  le  nomme  n'est  pas  signifie  ; 
son  serment  est  remplacé  par  une  simple  affirmation  de  sincérité  ;  le  tribunal 
apprécie  librement  les  causes  de  récusation;  s'il  y  a  plusieurs  experts  et  qu'ils 
soient  en  désaccord,  le  rapport  fait  connaître,  pour  chaque  opinion,  le  nom  de 
Texpert  ou  des  experts  qui  l'ont  émise;  les  procès-verbaux  d'expertise  ne  sont 
pas  signifiés  -P.  64  et  suiv.,  et  68). 
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»ure  provisoire,  et  sauf  le  droit  de  poursuivre,  après  le  juge- 
ment du  procès,  la  partie,  quelle  qu'elle  soit,  qui  sera  con- 
damnée aux  dépens\  Puis  l'affaire  vient  à  Taudience  pour  la 
discussion  du  rapport  et  le  jugement  du  fond,  à  la  requête  de 
la  partie  la  pins  diligente  qui  prend  au  greffe  une  expédition 
du  rapport,  la  signifie  à  la  partie  adverse  %  et  poursuit  sur 
un  simplie  acte  Taudience  où  les  conclusions  de»  experts  sont 
discutées  oralement®. 

§  &V8.  Oa  arrive  ainsi  au  terme  du  procès,  et,  comme  il 
s'agit  ici  moim^  que  jamais  de  preuve  légale  \  les  conclusions 
des  experts  ne  lient  pas  le  tribunal  qui  reste  maître  de  son 
jugement^. 

Ce  principe,  applicable  alors  même  que  l'avis  des  experts 
serait  unanime^  et  que  la  cause  ne  comporterait  pas  d'autre 


265).  Dans  tous  les  cas,  cette  action  solidaire  ne  peut  exister  ni  contre  la  partie 
qui  n'a  pu  résister  à  la  demande  d'expertise,  n'ayant  été  mise  en  cause  qu'après 
qu'elle  a  été  ordonnée,  ni  contre  celle  qui  a  demandé  la  nullité  des  opérations 
Gons.  d'Ét.  lô  juin  1S76;  D.  P.  76.  3.  104). 

•»  Montpellier,  30  janv.  1840  (D.  A.  t^  cit.,  n«  26fl).  MontpelUer,  10  févr.  1890 
.D.  P.  91.  2.  50).  Voy.,  sur  la  condamnation  aux  dépens,  tVi/râ,  §§  1092  etsuiv. 

«  Voy.,  sur  ce  point,  Rodière,  op.  cit.,  1. 1,  p.  427;  Orléans,  16  janv.  1837  (D» 
A.  ▼*>  Action^  n»  311). 

•  Art.  319  et  321.  En  prescrivant  que  l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple 
acte,  Tarticle  320  exclut  la  discussion  par  écrit  du  rapport  des  experts,  mais 
cette  mesure  d'économie  ne  comporte  d'autre  sanction  que  la  défense  de  passer 
en  laxe  les  écritures  que  les  parttes  auraient  inutilement  échangées  à  ce  sujet 
(Boitard,  Colmet-Daage  et  Olasson,  ùp.  et  loo.  oit.).  C'est  seulement  en  matière 
de  partage  de  succession  qu'il  peut  être  pris  des  conclusions  tendant  à  l'ho- 
mologation du  rapport  d'experts  (Art.  981  ;  Bioche,  op.  et  o»  cit.,  n»  176).  La 
communication  au  ministère  public  n'est  de  rigueurjque  dans  les  expertises  op- 
donoées  en  exécution  des  lois  relative»  .à  l'exploitation  des  mines  (L.  21  avr. 
1810,  art.  89;  voy.  t.  I,  §  205). 

§  873.  '  Voy.,  sur  le  système  des  preuves  naturelles  opposéà  celui  des  preuves 
légales,  t.  II,  §  726. 

*  Merlin,  op,  et  v^cit.j  n®  6.  Bioche,  op.  et  v<>  cit.^  n»»  199  et  suiv.  Boncenne, 
op.  cit.,  t;  IV,  p.  502  et  suiv.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  430.  Bonnier,  op.  cit., 
n*  674,  et  Des  preuves,  loc.  cit.  Desmaze,  Les  experts  devant  la  justice  en 
France  au  xtx^  sièele  (Dans  la  Pranoe  judiciaire,  t.  I,  1877,  !•  part.,  p.  496 
et  soir.).  Req.  6  janv.  1891  (D.  P.  91.  1.  479;  S.  95.  1.  28).  Grim.  rej.  10  janv. 
1891  (D.  P.  91.  1.  327).  Req.  3  mars  1891  (D.  P.  91.  1.  465;  S.  94.  1.  390^  Req. 
23  déc.  1891  (D.  P.  92.  1.  409;  S.  96.  1.  491).  Req.  7  mars  1892  (D.  P.  92.  1. 
502;  S.  92.  1.  271).  Civ.  rej.  9  janv.  1893  (D.  P.  94.  1.  339;  S.  94.  1.  138).  Qv. 
rej.  5  août  18^  (I>.  P.  96.  1.  157;  S.  96.  1.  223).  Nancy,  8  févr.  1896  (D.  P.  97. 
2.  110).  Mais  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  dcoatorer'ce  rapport,  et  il  y  a  nul- 
lité s'il  a  attribué  par  erreur  à  un  expert  une  inexactitude  qu'il  n'a  pas  commise 
(Civ.  cass.  19  déc.  1893;  D.  P.  94.  1.  274;  S.  94.  1.  141). 

'  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
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i',  n'admet  que  deux  exceptions.  1"  Si  les 
i  du  droit  litigieux',  sont  convenues  de  s'en 
ciation  des  experts,  cette  convention  fait  loi 
autres',  à  supposer,  bien  entendu,  qu'elle 
minée  par  erreur,  arrachée  par  violence,  ou 
2°  Les  évaluations  des  experts  font  loi  pour 
c  fiscale,  lorsqu'ils  se  sont  conformés  aux 
i  la  loi  du  22  frimaire  an  VII'  :  telle  est  la 
la  cour  de  cassation,  fondée  sur  ce  motif, 
^terminant,  que  l'avis  des  experts  s'impose 

procès  où  l'expertise  est  obligatoire'. 
s,  le  principe  qui  vient  d'être  posé  entraîne 
;nces  suivantes.  1°   Le  tribunal  peut,  à  la 
sou  même  d'office",  demander  aux  experts 
pcissements,  et,  au  besoin,  les  faire  interro- 

par  un  juge-commissaire  qui  en  fera  son 
ègues".  2°  Si  les  faits  à  vérifier  n'ont  pas 


II',  cil.  Boncenne,  op.  cil.,  t.  IV,  p.  504  et  suit. 
mprd.  g  859. 

:hau>eau,  sut  Carré,  op.   cit.,  I.   III,  quest.  1221.  Ro- 
onnier,  Da  prtuvei,  loc.  cit.  Reiiaes,  7  août  1813  (D. 
Baslia,  30  avr.  1837  (D.  A.  r*  cit.,  o'  dOe\ 
110,  un  et  1116. 
;e  point,  suprà,  §  85R,  note  11. 

8.  nsTr.  1816  ot28mar9l83l  (D.  A.  i-  EnregUtrement. 
-le-François,  ISjuill.  1890(0,  P.93.  1.28;  S.  M.  i.  i23i. 
dence  1res  contestable,  Bioche,  op.  ei  p"  cit.,  a'  254; 
.  cit.,  t.  111,  quest.  1220; Boncenne,  op.  ci(.,t.  [V,  p.  504. 
13  tD.  A.  y*  Ejcpert,  n"  296).  La  même  cour  (M  mars 
lOi)  et  celle  de  Boui^ea  (6  déc.  1815;  D.  A.  c  cit..  n» 
I  raison  aurfisante,  que  le?  partUs  n'ont  pas  le  droit  de 
unal  demande  aux  experts  un  supplément  d'informalicn. 
soi,  que  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  faire  droit  ù  ces 
■rà.  note  22). 

:(.,  n"  196.  Carré,  cp.  cit.,  l.  111,  quest.  1214  iû.  Chau- 
vi:, cit.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  500.  Boitard,  Col- 

op.  et  loe.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  4!9.  Req.  7 
,  n-  307).  Cons.  d'Ét.  18  juin  1880  (D.  P.  81.  3.  60).  Le 
icéder  ainsi  quand  l'opinion  des  experts  n'est  pas  una- 
de  ne  pas  chercher  à  connaître  l'avis  personnel  de  chacun 
ipa8e(Voy.,surce point.  Kodière,  op.  elloc.eit.;BaameT, 
eieiU,  a'  668  ;  et,  sur  l'article  .118,  le  §  précédent).  Il  tb 
ment  d'information  n'est  pas  une  nouvelle  expertise,  et 

pas  à  prt^ter  de  nouTeau  serment  en  cette  qualité  avant 
Liin  1ST4;  D.  P.  75.  i.  Ifô),  mais  qu'ils  no  pourront  élr« 
noinseï assermentés  comme  tels  (Ci-im.  cass.  15  dAc.  1892; 
.  1.  110\  Il  s'agirait,  d'ailleurs,  d'une  seconde  expertise 
e  mim,  jV»,.  infnl,  m.im  %\ 
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été  suffisamment  précisés  par  le  jugement  qui  a  prescrit 
l'expertise,  s'il  s'en  est  produit  de  nouveaux  depuis  cette  épo- 
que, ou  si  le  rapport  est  manifestement  partial  ou  insuffisant, 
le  tribunal  peut  encore,  d'office  ou  à  la  demande  des  par- 
ties'%  ordonner  une  seconde  expertise",  et  la  confier  soit  à 
d'autres  personnes  soit  même  à  celles  qui  ont  déjà  opéré**  : 
celles-ci  n'auront  pas  à  prêter  un  nouveau  serment'^;  cel- 
les-là pourront  se  renseigner  auprès  des  autres  '*.  3** Le  tribunal 
est  libre,  comme  après  la  première  expertise,  de  ne  pas 
suivre  l'avis  des  experts*^;  il  n'est  même  pas  tenu  d'indiquer 
les  raisons  qui  le  font  s'en  écarter**,  et  le  jugement  est  va- 


**  Le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  déférer  à  celte  demande  :  son  pouvoir  d'ap- 
préciation, à  cet  égard,  est  discrétionnaire  (Bioche,  op,  et  v^  cit,,  n*  184;  Bon- 
cenne,  op.  cit.j  t.  IV,  p.  493  et  suiv.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  l,  p.  428;  Bonnier, 
op.  eit.^  n"  675,  et  Des  preuves^  n"  120;  Bourges,  2  août  1810,  D.  A.  r»  cit., 
n«  299;  Rennes,  26  mars  1813,  D.  A.  y»  cil.,  n»  304  ;  Rennes,  14  janv.  1820,  D. 
A.  po  cit.,  n»  300;  Poitiers,  3  janv.  1832,  D.  A.  t?»  cit.,  n*  798;  req.  9  avr.  183:^. 
D.  A.  vo  Droit  maritime,  n"  988;  req.  3  août  1836,  D.  A.  vo  Expert,  n*  28; 
req.  24  avr.  1833,  D.  A.  v«>  Servitude,  n"  1172;  req.  18  fcvr.  1861,  D.  P.  63.  1. 
477;  req.  24  mai  1894,  D.  P.  94.  1.  296,  S.  94.  1.  309). 

13  Voy.,  sur  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  expertise,  req. 
20  déc.  1830  (D.  A.  v»  Expert,  n"  281);  req.  28  fcvr.  1833  (D.  A.  r»  cit.,  n9 
301);  civ.  cass,  30  mai  1863  (D.  A.  v»  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires, 
n»  1102);  req.  29  mai  1843  (D.  A.  v  Expert,  n"  279)  ;  req.  7  nov.  1853  (D.  P.  54. 
5.  337);  req.  18 déc.  1871  D.  P.  71.  1.  297);  req.  22  juill.  1885  {D.  P.  86.  1. 
318^.  Aj.,  sur  la  seconde  expertise  ordonnée  après  annulation  de  la  première, 
i/i/Vd,  même  §. 

^*  Il  conviendra,  dans  certains  cas,  de  nommer  de  nouveaux  experts,  plutôt 
que  de  confirmer  le  mandat  des  premiers  (Voy.  notamment,  en  cas  de  partialité 
manifeste  de  ceux-ci  ou  d'insuffisance  de  leur  rapport,  Rodière,  op.  cit.,  t.  1, 
p.  430;  Poitiers,  25  nov.  1872,  D.  P.  73.  2.  93).  Le  tribunal  a  encore,  sur  ce  point, 
UD  pouvoir  discrétionnaire  (Req.  5  mars  1818,  D.  A.  V*  cit.,  n*  315;  Montpel- 
lier, 27  mars  1824,  D.  A.  t?"  cit.,  no  218;  req.  !•'  févp.  1832,  D.  A.  v»  cit.,  n» 
315;  req.  3  août  1836.  D.  A.  v  Enregistrement,  n«>  4711;  req.  4  janv,  1843,  D. 
A.  T»  Expert,  n«  319;  req.  15  juill.  1861,  D.  P.  62.  1.  31).  Aj.,  sur  la  nomina- 
tion des  nouveaux  experts  infrà,  même  §. 

1=  Bioche,  op.  et  c»  cit.,  n»  188.  Req.  27  févr.  1828  et  4  janv.  1843  (D.  A.  r» 
et  loe.  cit.).  Il  en  serait  autrement  si  la  seconde  expertise  devait  porter  sur  des 
objets  différents  (Civ.  cass.  15  janv.  18^)9;  D.  A.  v»  Obligations,  no  1422). 

1*  L*article  322  les  y  autorise,  et  le  tribunal  peut  même  le  leur  ordonner  (Ro- 
dière. op.  cit.,  t.  I,  p.  429;  req.  15  janv.  1812,  D.  A.  v»  Expert,  n®  322;  Rennes, 

24  janv.  1820,  D.  A.  r»  cit.,  n»  298^. 

1'  Voy.,  sur  Tapplication  de  cette  règle,  req.  15  mai  1810,  civ.  rej.22  mars  1813 
i  D.  A.  po  cit.,  n«  278);  req.  29  juin  1814  (D.  A.  v©  Eatcx,  no  269)  ;  req.  2  mai  1826 
[D.  A.  vo  Propriété,  n»  484)  ;  req.  7  mars  1832  (D.  A.  v»  Expert,  n©  301);  req. 

25  juill.  183*)  (D.  A.  t?»  cit.,  n<»  190)  ;  req.  4  déc.  1838  (D.  A.  vo  Propriété,  n^  124)  : 
req.  20  mai  1844  (D.  A.  v©  Brevet  d'invention,  n©  63)  ;  req.  12  févr.  1877  (D.  A. 
v»  Expert,  supp.,  n»  89);  req.  23  mars  1896  (D.  P.  97. 1.  443). 

i«  Req.  6  juill.  1826  (D.  A.  r^Evpert,  n*»  290  .  Req.  18  mars  1829  (D.  A.  v©  Ju- 
getiient,  n«»  1022).  Req.  25  juill.  183.3  (D.  A.  vo  Expert,  no  190).  Req.  2  juill.  1838 
(D.  A.  v^cit.,  n«278). 

G.  -  m.  8 
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leur  dol  ou   leur  faute    lourde'^'*   ont  pu  causer  aux   pai- 
ties"'. 

§  S 14.  II.  Cest  la  descente  sur  lieux  ou  visite  de  lieux 
que  le  tribunal  ordonne,  quand  il  ne  se  fie  pas  à  l'expertise 
et  veut  voir  par  ses  yeux  soit  Timnieublc  litigieux,  soit 
le  tliéàtre  des  faits  qui  sont  l'origine  du  procès  ou  dont  le 
jugement  suppose  la  constatation  ^  Il  l'ordonne  :  tantôt  à  la 
demande  des  parties  ou  de  Tune  d'elles,  formulée  dans  des 
conclusions  écrites  ou  verbalement  à  l'audience-;  tantôt  d'of- 
fice dans  les  conditions  déterminées  au  §  H^t  ;  dans  tous 
les  cas,  il  apprécie  souverainement  l'opportunité  de  cette 
démarche,  et  les  parties  seraient  d'accord  pour  la  demander 
(ju'il  aurait  encore  le  droit  de  la  leur  refuser*.  Il  peut  môm(» 
cumuler  le  rapport  d'experts  et  la  descente  sur  lieux,  s'il 
croit  devoir  tout  à  la  fois  examiner  par  lui-môme  et  prendre 

:^6  ,,  Latior  culpa  dolu^  est  »  ,Di|^  ,  L  32,  Dep.;  XVI,  iir.  «  Marjnam  diligtn- 
««  tiam  placuit  in  doli  crioii^te  cadtue  '>  J)ig.,  li    ^i^^^  i^^  obi.  et  ad.;  XLl  V,  vu). 

*^'  Voy.,  sur  la  responsabilité  dps  p^ptM-ls,  en  gôiinral,  Bioche,  op.  et  y»  c/>., 
ji"  197;  Cari'é,  op.  cit  ,  t.  III,  quest.  121(i;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  lac.  cit.; 
B'funîer. /^^vp/vwr^f,  n'»  112;  R"na<*s,  !(>  juill.  1812;D  A.  o"  cit.,  n"  12i!);r«'q. 
n  nov.  Ï822  :D.  A.  v»cif.,n*  117);  l)i|on,  25  juill.  ISôl  D.  P.  54.  2.  2i9)  ; 
l'ail,  :»)  déc.  1803  ,D.  P.  61.  2.  *M\}  ;  Mon  pellier,  10  févr.  18:^0  ,D.  P.  91 .  2.  50,  ; 
Gren  «ble,  H  mirs  18V).'{  (D.  P.  93  2.  2i>2  .  La  commission  de  \S6b  avaii  simplifie 
la  marche  de  l'expertise  :  d'après  son  uroj -t,  le  iribunal  pouvait  ne  nomrnfi 
qu'un  >e.il  exjK*rt,  ordonner  que  l'expertise  aurait  lieu  sc:ince  tenante,  nièinc»  :i 
rauviienc»;  ou  en  chambre  du  consi-il,  et  d  s[)ens«M' le'>  ••x^jerls  d»;  prêter  sermenl 
en  cas  d'urgenee.  Le  rnpport  pouvait  indiquer  l'avis  personnel  «le  chacun  dos 
experts;  le  droit  poir  le  t  ibunal  d'  les  minier  à  la  barra  pour  les  inteiroger. 
et  Je  dr»it  pour  eux  de  prendre  d'S  rensoi;riiemenls  aujjrès  de  toute  personno 
apte  à  leur  en  fournir  {\' oy. suprà.  ^  870,  et  le  ;^  i)r(îccdent), étaient  fornit-llemenl 
ci^nsacré.s  Greffier,  op,  cit.^  p  5"J  et  suiv.«.  La  commission  de  1894  s'est  appro- 
pri:i  la  plupart  de  ces  idjos  ;1\  05  et  suiv.). 

§  874.  *  Voy.  sur  les  circonstances  qui  peuvent  donner  lieu  à  celte  mesure 
d'instruction,  suprà,  §  857. 

*  Bioche,  op.  cit.,  v^  Descer^te  sur  les  lieux,  u*»  5.  Carré,  op.  cit.,  t.  III.  que>l. 
1140.  Cbauvcau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boncenne,  op.  cit.^  t.  IV.  ji.  427). 
Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  op  cit.,  t.  I,  n«  510.  L'ortlonnance  d'avril  10<)7 
exic^eait  une  réquisition  écrite  (Tit.  XXI,  art.  1),  afin  que  les  jupes  pussent  jus- 
tifier par-là  qu'ils  n'avaient  pas  indûment  ordonné  d'office  une  descente  sur 
lieux  (\oy.  Rodier,  op.  cit.,  p.  308 1  :  cette  exigence  a  disparu  avec  les  pénalités 
que  les  juges  encouraient  en  pareil  cas  (Voy.  suprà,  §  857,  note  5). 

^  Bioclie,  op.  et  v°  cit.^  n^G.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  qupst.  11.'38.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc,  cit.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV.  p.  423.  Req.  26  juin  1811  ;l). 
A.  V»  DesdcvUe  sur  les  lieu.v,  n»  15).  Amiens,  18  févr.  1822  (D.  A.  o^  ctt.,no  lOi. 
Req.  fldéc.  1827^D.A.i;<>ctt.,  nMS).  Nancy,  19  août  1842  (D.  A.  vo  cit..  n»  iS  . 
Il  en  est  ainsi,  même  après  deux  expertises  contradictoires  entre  elles  (Bioclie, 
op.  et  t?o  cit.,  no  7). 


T^ 
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Textrémité  d'un  arrondissement  où  les  communications  ne 
sont  peut-être  ni  faciles  ni  rapides*;  dans  le  second  cas,  de 
Tarticle  1035,  qui,  énumérant  les  circonstances  où  il  y  a  ma- 
tière à  commission  rogatoire,  passe  la  visite  de  lieux  sous 
silence*.  A  quoi  je  réponds  :  1^  que  le  transport  du  tribu- 
nal tout  entier  peut  présenter,  en  fait,  des  difficultés  dont 
les  magistrats  tiendront  certainement  compte  pour  ne  pas 
Tordonner  sans  nécessité,  mais  que  ni  le  texte  ni  Tesprit  de 
la  loi  ne  leur  interdisent  de  recourir  à  la  mesure  d'instruction 
la  plus  propre,  dans  certains  cas,  à  faire  entrer  la  conviction 
dans  Tesprit  de  chacun  d'eux;  qu'au  surplus,  les  parties  ne 
souffriront  aucunement  de  cette  procédure  exceptionnelle, 
les  dépens  ne  comprenant  jamais  plus  que  les  frais  de  dé- 
placement d'un  seul  juge  et  du  greffier*;  2®  que  Ténuméra- 
tion  de  l'article  1035  est  purement  énonciative,  et  se  ter- 
mine, d'ailleurs,  par  cette  formule  générale  :  «  Quand  il 
«  s'agira  de  faire  une  opération  quelconque  en  vertu  d'un 
€(  jugement,  et  que  les  parties  ou  les  lieux  contentieux  seront 
«  trop  éloignés  »;  3"*  que  Texclusion  des  commissions  roga- 
toires  donnerait,  dans  cette  hypothèse,  le  singulier  spectacle 
d'un  juge  et  de  son  greffier,  ou  même  d'un  tribunal  avec 
tout  son  personnel,  se  transportant  à  grands  frais  d'un  bout 
à  l'autre  de  la  France,  pour  y  faire  des  constatations  aux- 
quelles le  magistrat  le  plus  voisin  eût  procédé  en  quelques 
instants,  sans  grand  dérangement  pour  lui  ni  grande  dépense 
pour  les  parties^  Enfin,  si  le  tribunal  permet  ou  ordonne  au 
juge  commis  pour  visiter  les  lieux  de  se  faire  accompagner 
et  renseigner  par  un  homme  de  l'art,  cette  mesure  ne  cons- 
titue pas  une  véritable  expertise  :  il  n'y  a  donc  lieu  ni  de  ré- 
cuser la  personne  ainsi  désignée,  ni  d'observer  les  formalités 
indiquées  aux§§  SBS  et  suivants'. 


*  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  432  et  suiv.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  433, 

»  Boncenne,  op,  cit.,  t.  IV,  p.  426  et  suiv.  Voy.,  sur  rarticle  1035,  t.  II,  §  543. 

«  Bioche,  op.  et  i?"  cit.,  n^  15.  Bonnier,  Éléments  de  procédure  civile,  n®  643. 
Req.  9  févr.  1820  (D.  A.  v*  cit.,  no  19).  Voy.,  sur  la  taxe  des  frais  en  cas  de 
descente  sur  lieux,  Chauvcau  et  Glandez,  op.  cit.,  t.  l,  no«  ill  et  suiv. 

*  Bioche,  op.  et  »»  cit.,  n»  22.  Rodière,  op.  et  toc,  cit.  Bonnier,  op.  cit.,  n©  642. 
Bordeaux,  15  mare  1809  (D.  A.  vo  cit.,  n©  28).  Req.  13  juin  1810  D.  A.  r©  cit., 
n*>  4S).  Giim.  rcj.  9  déc.  1830  (D.  A.  i-o  cit.,  n»  26\ 

8  Art.  296.  Golmar,  26  juin  1828  (D.  A.  v«  Expert,  n»  20>. 


liNCIDKNTS    DB    LA    PROGBDURS    ORDINAIRE.  110 

quisjtiou  ui  rendu  aucune  ordounaniM^''';  3"  si  le  tribunal 
croyait  devoir  se  transporter  tout  entier,  l'avertissement  qu'il 
en  donnerait  aux  parties  remplacerait  la  sii^nilication  et  Tor- 
donnance  dont  il  vient  d'être  parlé*.  Si  la  partie  qui  a  obtenu 
la  descente  sur  lieux  ne  poursuit  pas  rexécution  du  jui:e- 
ment,  elle  est  présumée  y  renoncer  et  l'affaire  suit  son  cours; 
si  cette  mesure  dinstiniction  est  ordonnée  d'office,  et  que  les 
parties  ne  se  mettent  pas  en  devoir  d'y  faire  procéder,  le 
tribunal  qui  Ta  prescrite  raie  l'affaire  du  rôle  en  attendant 
les  renseignements  qu'on  lui  refuse,  et  qu'il  a  le  droi  \  d'exi^rer*. 

§  S9y.  De  quelque  façon  qu'elle  s'axécuto,  la  descente  sur 
lieux  suppose  nécessairement  la  présence  ou,  du  moins, 
l'appel  préalable  des  parties  :  leur  assistance  met  le  juge 
à  l'abri  de  tout  soupçon  de  partialité;  leurs  observa- 
tions peuvent  attirer  son  attention  sur  des  points  qui  lui  au- 
raient peut-être  échappé*.  Aussi  la  partie  la  plus  diligente 
signilie-t-elle  l'ordonnance  du  juge  à  l'avoué  de  son  adver- 
saire :  cette  signification  vaut  sommation  d'assister  à  la  vi- 
site*. Le  juge,  accompagné  du  greffier^,  se  transporte  sur  les 
lieux  à  la  date  par  lui  fixée;  il  s'y  rencontre  avec  les  avoués; 
les  parties  peuvent  s'y  rendre  en  personne,  s'y  faire  repré- 
senter par  des  mandataires,  ou  y  amener  leurs  avocats*;  la 
présence  du  ministère  public  n'y  est  exigée  que  s'il  est  partie 
principale'.  Le  juge  se  livre  aux  constatations  qu'il  a  mission 


s  Bioche,  op.  M  c»  oit.,  n»  44.  Carré,  op.  cit.,  t.  IIÏ,  qu«st.  1148.  Chanvcan, 
i^ur  Carré,  op.  tl  loc,  cit. 

7  Bioche,  op.  et  v^  cit.^  n®  16. 

»  Art.  296  et  297.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Cbauvean,  sar  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Voy.,  sur  la  radiation  du  rôle,  t.  H,  §  C81. 

î§  877.  *  Bioche,  op,  et  V  cit.,  n^  47.  Bonnier,  Des  preuves^  n«  107. 

'  Getle  formalité  ctit  iodispensabie,  la  présenceou,  du  moins,  Tappel  des  parties 
étant  une  condition  sine  quà  nan  de  la  validité  de  la  descente  sur  lieux  (C 
cass.  de  Belgique,  18  mai  1893;  D.  P.  95.  2.  73  ;  voy.,  sur  le  cas  où  eU«  s'exé- 
cute le  jour  même  du  jugement  qui  Tordonne,  Bioche,  op.  et  v  cit,,  n*»  10). 

3  Req.  13  juin  1810  (D.  A.  ro  cit.^  u9  48^.  C'est  Je  droit  commun  (Voy.  t.  1, 

^  Bioche,  op.  et  V  cit.,  a«'  Ah.  Chanveau,  sur  Carré,  op,  cit.,  sapp.,  quest. 
1141  bis. 

^  Voy.,  sur  le  principe  que  la  présence  du  miaislère  public  aux  actes  d'ins- 
traction  n'est  pas  nécessaire,  même  dans  les  causes  de  commnnicatioD,  t.  H, 
§  988;  et,  sur  Tapplication  de  ce  principe  au  cas  particulier,  Carré,  op.  cit.^ 
l.  m,  p.  295,  req.  2  janv.  1834  (D.  A.  r»  cit.,  n*  55). 
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du  18  juin  1811  '^  et  rordonnancc  du  -i  août  1825  '*  sur  le  trans- 
port des  magistrats  enmatière  criminelle  ou  en  cas  d'interdic- 
tion judiciaire  ^  '.  Les  dépenses  des  parties,  de  leurs  mandataires 
et  de  leurs  avocats  n'entrent  pas  en  taxe,  et  demeurent  aux  frais 
de  qui  le  a  faites' 


so 


No  V 
Serment. 

SOMMAIRE.  —  §  878.  Dans  quels  cas  le  serment  fait-il  naître  un  incident  de 
procédure  ?  —  §  879.  I.  Serment  dècisoire.  En  quel  sens  il  est  une  transac- 
tion. -  §  880.  Suite.  En  quoi  il  en  diffère.  —  §  881.  Suite.  Conditions  de 
validité  de  ce  serment.—  §  882.  Suite.  l»Par  qui,  à  qui,  et  en  quelle  matière 
il  peut  être  déféré.  —  §  883.  Suite.  2«>  Sur  quels  faits.  —  §884.  Suite. 
3"  Dans  quels  cas  le  tribunal  peut  ne  pas  ordonner  qu'il  sera  prêté.  —  §  885. 
Suite.  Formes  de  la  délation  du  serment.  —  §  886.  Suite.  Gomment  il  est 
prêté.  —  §  887.  II.  Sei*ment  supplétoire.  —  §  888.  Suite.  Dans  quels  cas  il 
y  a  lieu  de  le  déférer.  —  §  889.  Suite.  Conséquences  de  sa  prestation  et  du 
refus  de  le  prêter.  —  §  890.  III.  Serment  en  plaids. 

§  818.  Il  ne  s'agit  ici  ni  du  serment  desi  témoins  et  des 
experts*,  ni  du  serment  professionnel  des  magistrats,  des 
avocats  et  des  officiers  ministériels  %  mais  du  serment  ju- 
diciaire qu'une  partie  défère  à  Tautre  ou  que  le  tribunal 
défère  à  une  partie,  pour  en  faire  dépendre  la  solution  du 
procès  ou  le  montant  de  la  condamnation*.  Que  ce  soit  ou 
non  un  moyen  de  preuve  —  j'ai  touché  ce  point  aux  §§  BO& 
et  HO,  et  jV reviendrai  aux  §§  suivants  —  il  provoque  tou- 

ï7  Art.  88  et  89. 

t»  Art.  1. 

1*9  francs  par  jour  pour  le  juge  et  pour  le  greffier,  si  le  transport  a  lieu  à 
plus  de  5  kilomètres  et  à  moins  de  2  myriamëtres  ;  12  francs  par  jour  pour  le 
juge  et  8  pour  le  greffier,  si  le  transport  a  lieu  à  2  myriamètres  ou  plus  (Voy., 
sur  rapplication  de  ce  tarif  en  matière  civile,  Rodière,  op.  ct7.,  t.  I,  p.  435,  Bon- 
nier,  op.  et  loc.  cit.;  et,  en  sens  contraire,  Boncenne,  qui  enseigne  que  ce  tarif 
est  particulier  aux  affaires  criminelles,  qu'en  matière  civile  le  greffier  doit  pren- 
dre note  des  frais  faits  par  le  juge  et  par  lui,  et  que  les  indemnités  de  déplace- 
ment seront  réglées  d'après  cette  note  ;  op.  cit.,  t.  IV,  p. 445).  Ce  procédé  est  peu 
conforme  à  la  dignité  de  la  justice,  et  l'application  du  décret  du  18  juin  1811  et 
de  l'ordonnance  du4août  1824  est  de  beaucoup  préférable.  Le  projet  de  1894  ap- 
porte dans  cet  incident  des  simplifications  analogues  à  celle<i  qu'il  réalise  enma- 
tière d'enquête  et  d'expertise  (P.  64  ;  comp.  suprd,  §§  854,  note  11,  et  874,  note  2). 

20  Art.  298  à  301.  Bioche,  op.  et  u«  cit.,  n»  45.Chauveau,  sur  Carré,  op,  cit., 
supp.,  quest.  1141  bis. 

§  878;  »  Voy.  suprà,  §§  844  et  808. 

2  Voy.  1. 1,  §§  107, 182,  209.  221,  224,  258  et  279. 

3  Voy.,  sur  celte  distinction,  infrd,  même  §. 
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à  succomber  s'il  prête  le  serment  qu*on  lui  propose,  et  qu'on 
lui  dit  en  quelque  sorte  :  «  Jurez  que  vous  êtes  mon  créan- 
«  cier,  et  je  vous  paie;  que  vous  n*êtes  pas  mon  débiteur,  et 
«je  vous  tiens  quitte;  que  l'objet  litigieux  vous  appartient, 
«  et  je  vous  l'abandonne  »^  Aussi  les  jurisconsultes  romains 
disent-ils  encore  :  1  "qu'une  fois  le  serment  déféré,  il  ne  s'agit 
plus  de  savoir  quelle  partie  a  raison,  mais  si  le  serment  a  été 
prêté;  2®  qu'un  serment  prêté  a  la  même  valeur  qu'un  juiJie- 
ment,  et  même  davantage,  car  il  clôt  définitivement  l'instance 
au  lieu  que  l'appel  peut  remettre  en  question  la  chose  jugée  : 
«  Non  illud  quœrilur  an  pecunia  debeatur sed  an  juratum  su. .  .%• 
«  junjnrandiim  rei  judicatx  vicem  obtinet, . .  *  ;  jusjurandum 
ii  fuajorem  auclorilalem  habet  quam  res  jndicata  »*.  De  ce 
point  de  vue  résultent  les  conséquences  suivantes.  1®  La 
partie  qui  a  déféré  le  serment  ne  peut  plus  se  rétracter, 
quand  l'adversaire  s'est  déclaré  prêt  à  jurer  ou  s'est  pré- 
senté à  l'audience  avec  cette  intention*,  car,  dès  que  s'est 
produit  le  concours  de  volontés  d'où  la  convention  résulte, 
elle  devient  la  loi  des  parties  qui  ne  peuvent  la  révoquer  que 
d'un  commun  accord'.  2*  Le  sei^ment  prêté  est  inattaquable, 
et  la  preuve  du  parjure  interdite,  soit  qu'on  offre  de  s'inscrire 
en  faux  contre  l'acte  authentique  sur  le  contenu  duquel  le 
serment  a  été  prêté',  soit,  à  plus  forte  raison,  qu'on  veuille 


*  Demolombe,  op,  cit.,  t.  XXX,  n*»580.  Boncenne,  op,  cit.,  t.  Il,  p.  479et48.S. 
Boitard,  Colniet-Daage  et  Giasson,  op.  cit.,  t.  I,  n^  253. 

»  Inst.  Ju3t.,  liv.  IV,  tit.  vi,  §  11. 

*  Dig..  L.  1,  pr.,  Quar.  rer.  act.  non  det.  ;XLIV,  v). 

»  Dig.,  L.  2.  De  jurej.  {XII,  ii).  Gomp.  C.  civ.,  art.  2052  :  «  Les  transactions 
9  ont.  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  ».  C'est 
encore  par  application  de  ce  principe  que  la  preuve  qui  résulte  du  serment  dé- 
cisoire  peut  être  divisée  (C.  just.  civ.  de  Genève,  16  ocl.  18^  (S.  95.  4.  32). 

*  Ce  fait  équivaut  à  la  déclaration  formelle  dont  il  est  parlé  dans  l'article  1364 
du  Gode  civil  (Req.  3  févr.  1818;  D.  A.  vo  Obligations,  no  2574). 

^  C.  civ.,  art.  1134,  1364  et  2052.  A  contrario^  la  délation  de  serment  peut  être 
rétractée  jusqu'à  ce  moment  (Demolombe,  op.  dt.,  t.  XXX,  n*  631  ;  Montpellier, 
22  avr.  1835,  D.  A.  w»  cit.,  n«>  5259;  Paris,  25  mars  1854,  D.  P.  56.  2.  236).  La 
partie  qui  s'est  rétractée  après  avoir  déféré  le  serment  peut-elle  le  déférer  de 
nouveau?  Voy.,pourraffirmative,  ToulUer,  op.  cit.,  t.  X,  W*  367,  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  VIII,  p.  193,  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  503:  paur  la  négative,  God . 
Just.,  L.  11,  De  reb.  cred.  (IV,  i),  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n»  597;  voy.  aussi, 
sar  cette  question,  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1364,  n*»  3. 

»  Voy.,  sur  l'inscription  de  faux,  t.  Il,  §§  802  et  suiv.  11  est  certain 
qu*on  peut  déférer  le  serment  sur  le  contenu  d'un  acte  authentique,  lorsqu'il 
s'agit  d'établir  des  faits  que  l'officier  public  n'y  o  pas  relatés  de  visu  et  de  aw- 
ditu;  mais  en  est-il  do  même  s'il  s'agit  d'établir  des  faits  qu'il  a  rapportés  ex 
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§  8S©.  Ce  qui  distingue  essentiellement  cette  transaction 
des  autres  conventions,  c'est  que,  librement  formée  par  celui 
qui  la  propose,  elle  s'impose  à  la  partie  adverse  qui  se  trouve 
dans  Tobligation  de  prêter  le  serment,  de  le  refuser,  ou  de  le 
référer;  et  encore  verra-t-on  au  §  suivant  qu'elle  ne  peut  pas 
toujours  le  référer,  et  qu'elle  se  trouve  quelquefois  réduite  à 
l'alternative  de  le  prêter  ou  de  le  refuser*.  Prêter  le  serment, 
c'est  gagner  son  procès,  car  je  viens  de  dire  que  la  preuve  du 
parjure  est  interdite,  et  que,  fût-elle  acquise  dans  une  instance 
criminelle,  elle  n'aurait  pas  d'influence  sur  le  civil;  aussi 
dit-on  du  défendeur,  qui  jure  ne  rien  devoir,  qu'il  est  aussi 
complètement  libéré  que  s'il  avait  payé  sa  dette  :  «  jusju- 
«  randum  loco  solutionis  cedit  »*.  Refuser  le  serment,  c'est 
accepter  d'avance  sa  condamnation,  car  celui-là  se-recon- 
naît  dans  son  tort  qui  n'ose  pas  jurer  qu'il  est  dans 
son  droit%  et  je  montrerai  au  §  Sft8  qu'il  faut  presque 
toujours  assimiler  au  refus  de  serment  le  fait  de  ne  pas  le 
prêter  dans  les  termes  où  il  est  déféré.  Référer  le  serment, 
c'est  dire  à  celui  qui  le  défère  :  «  Jurez  vous-même  que  vous 
«  êtes  propriétaire,  que  vous  êtes  créancier,  ou  que  vous 
«  n'êtes  pas  débiteur  »  ;  et  rien  n'est  plus  légitime,  car  après 
avoir  fait  appel  à  la  conscience  de  mon  adversaire,  je  ne  puis 
ni  m'étonner  qu'il  se  fie  à  la  mienne,  ni  me  plaindre  de  ce  qu'il 
remet  entre  mes  mains  le  jugement  du  procès.  Aussi  dois-je 
à  mon  tour  prêter  le  serment  ou  le  refuser,  et  il  n'y  a  pas  pour 
moi  d'autre  alternative,  car  le  serment  ne  peut  être  référé 
qu'une  seule  fois*. 

§  881..  «  Celui  a:Uquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse 
«  ou  ne  consent  pas  à  le  référer  à  son  adversaire,  ou  l'ad- 
«  versaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse,  doit  succom- 
«  ber  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception  »*.  Quand 


§  880.  '  «  Jusjurandum  7%ece:fsavium  »  dit  le  droit  romain  par  opposition 
m  jusjuranduni  voluntarium  (Vov.  suprà,  §  878,  note  9). 

*  Dig.,  L.  27.  Dejurej.  (XII,  ii).  Aj.  L.  28,  §  3,  lô. 
3  Bonnier,  op.  cit..  n*  404. 

*  G.  civ.,  art.  1361.  Voy.,  sur  ce  dernier  point,  Pothier,  Des  obligations, 
n«  915;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  n°  625;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  193;  Larombière,  op.  cit,^  t.  Vil,  sur  l'art.  1361,  n»  3. 

§  881.  *  Voy.,  sur  cet  emploi  du  mot  exception,  t.  I,  §  377,  note  3. 
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lorsiju'elle  est  entachée  de  doi  ou  de  violence,  c'est-à-dire 
qu'une  partie  y  a  été  amenée  par  des  manœuvres  fraudu- 
leuses', ou  contrainte  par  une  pression  immorale  exercée  sur 
sa  volonté*  :  elle  peut  donc  user,  en  ce  cas,  de  la  reciuête 
civile  contre  le  jugement  rendu  au  prolit  de  Tadversaire  ([ui 
a  prêté  le  serment  ainsi  déféré*.  Qu'on  n'objecte  pas  <[u'elle 
poursuit  ainsi  la  preuve  du  parjure,  car  elle  répondrait  avec 
raison  qu'il  n'y  a  point  parjure  s'il  n'y  a  eu  serment,  et  que 
le  serment  irrégulièrement  déféré  est  à  considérer  comme 
non  avenu*. 

2^  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  (jue  par  nin) 
partie  capable  de  transiger^  à  une  partie  également  capable 
de  former  ce  contrat*;  et,  dans  les  procès  où  l'on  plaide  ex- 
ceptionnellement par  procureur*,  ce  serment  ne  peut  être 
déféré  que  par  un  mandataire  muni  d'un  pouvoir  spécial*". 


»  Fl  faudra,  suivant  le  droit  commun,  qun  lo  dol  ait  été  pratiqué  par  l'adver- 
•*aii»e,  et  non  par  un  tiers  ^C.  civ.,  art.  Ilt6». 

^  Vov.,  î^ur  les  raractcres  iuridiquos  de  la  violence  considérée  comme  vice  du 
consentement  (G.  civ.,  art.  llll  et  suiv.\  Demolombe,  op.  cit. y  t.  XXIV,  n»*  132 
et  siiiv  :  Aubry  et  Rau,  op.  ciV.,  t.  IV,  p.  298  et  suiv.;  Colmet  do  Santorre,  op. 
cit  ,  t    V,  n'»  22  bis-l  et  suiv. 

5  L'article  480-1",  cité  au  §  précédont,  note  10,  porte  que  la  requête  civile  est 
ouverte  pour  «  dol  personnel  ».  et  le  dol  comprend  toujours  la  violence  qui  est, 
comme  on  dit,  un  dol  renlorcé  (Voy.,  pour  plus  de  détails,  le  tome.\  I). 

6  0.  civ  ,  art.  tlti,  1116  et  20r)3.  Pothier,  op.  cit.,  n»  918.  Demolombe.  op. 
cit.,  t.  XXX,  n®»  6t5i  et  t>65.  Ge  point  est  cependant  controversé  :  Aubry 
et  Rau  contestent  que  la  délali  «n  de  serment  puisse  être  réiractêé  pour  dol 
ou  pour  violence  [Op.  cit. ^  t.  VIII,  p.  196j;  d'autres  auteurs  ne  Tailmettent  que 
si  une  partie  a  laissé  l'autre  dans  l'ignorance  de  son  droit,  en  retenant  les 
pièces  dérisives  qui  existaient  en  sa  faveur  (Touiller,  op  cit.^  t  X,  n»390;  Du- 
ranton,  op.  cit.,  t.  XllI,  n^^  601:  Larombitîre,  op,  cit.,  t.  Vil,  sur  l'art.  1363,  n"  9. 
Quid,  si  le  serment  a  été  déféré  sous  l'empire  d'une  erreur,  ou  s'il  est  pour 
celui  qui  l'a  déféré  une  ca  isc  de  lésion?  Aucune  transaction,  pas  plus  celle-là 
qu'une  autre,  ne  peut  être  attaquée  sous  prétexte  de  lésion  (G.  civ.,  art.  2052^; 
c'est,  d'ailleui*s,  l'application  du  droit  commun  en  matière  de  contrats  (G.  civ., 
art.  IIIH).  Quant  à  la  rescision  de  la  transaction  pour  cause  d'eiTCur,  je  renvoie 
aux  développements  donnés  par  M.  Accarias  ^Op.  cit. y  n°^  154  et  suiv. \ 

'  Voy.,  surU  capacité  de  transiger,  G.  civ.,  art.  20i5;  et,  sur  l'application  de 
cette  règle  à  la  capacité  de  déférer. le  serment,  Toullier,  op.  cit.,  t.  X,  n<»  375, 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  VU,  n*»  691,  t.  XXX,  n»  583,.  Aubry  et  Rau.  op.  cit., 
t.  VI IL  p.  184  et  185,  Marcadé,  op.  dit.,  t.  V,  sur  les  art.  1358  à  1360,  n»  1,  La- 
rombière,  op.  eil.y  t.  VIL  9ur  l'art.  1359,  n*»  2  et  suiv.,  Bounier,  op.  cit.,  no 
412,  trib.  de  Brignoles,  17  déc.  1879  (D.  P.  80.  2,  249). 

*  Voy.,  sur  ce  |)oint,  outre  l'article  20î5  du  Gode  civil  et  les  autorités  qui  vien- 
nent d'être  citées,  Angers,  28  janv.  1825 -(I).  A.  v»  oi?.,  n»»  5230);  Rouen,  21  févr. 
1842  (D.  A.  v«  Interdiction,  n-  114)  ;  Paris,  15  avril  1893  (S.  97. 1.  262). 

'J  Voy.,  sur  la  règle  «  Nul  en  Krance  ne  plaide  par  procureur  »>,  et  sur  les 
exceptions  qu'elle  comporte,  t.  I,  §§  301  et  suiv.  * 

»*  Toullier,  op.  et  loc.cit.  Dsiranton,  op.  cit..  t.  XÏK,  n»  ^1 .  Demolombe. 


'J^,* 
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2  )  sur  Texistence  d'une  donation  ou  d'un  contrat  de  mariage 
qui  n'ont  pas  été  passés  devant  notaire^";  3)  sur  la  célé- 
bration d'un  mariage,  sur  une  question  de  filiation,  ou  sur 
les  faits  allégués  à  Tappui  d'une  demande  eu  divorce  ou  en 
séparation  de  corps**.  Les  courtes  prescriptions  édictées  par 
les  articles  2271  à  2274  du  Code  ciWl  et  189  du  (^ode  de  com- 
merce font  seules  exception  à  cette  règle**  :  pour  corroborer 
reffet  de  la  présomption  de  paiement  qui  est  l'unique  motif  de 
ces  prescriptions,  et  pour  laisser  une  dernière  ressource  au 
créancier  qui  a  trop  compté  sur  1-honneteté  de  son  débiteur, 
l'article  2275  du  Gode  civil  dispose  que  «  ceux  auxquels  elles 
«  seront  opposées  pourront  déférer  le  serment  à  ceiLx  qui  les 
«  opposent  sur  le  point  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement 
«  payée  »,  et  larticle  189  du  (^ode  civil,  que  «  les  prétendus 
«  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d'affirmer  sous 
i<  serment  qu'ils  ne  sont  pas  redevables  » 


SQ 


§  SS3.  B.  Un  principe  différent,  mais  tout  aussi  certain, 
s'oppose  à  ce  que  le  serment  décisoire  soit  déféré  à  une  partie 
sur  des  faits  qui  ne  lui  sont  pas  personnels.  C'est  à  sa  cons- 
cience qu'on  fait  appel,  et  elle  ne  peut  attester  en  conscience 
({ue  son  propre  droit  ou  les  faits  qui  lui  sont  personnels  :  je 
puis  jurer  que  telle  somme  m'est  due,  ou  que  telle  chose  m'ap- 

cês  de  cette  action  (Req.  le»"  mai  1849,  D.  P.  49. 1. 182;  voy.,  dans  ie  même  sens, 
Demolombe,  op,  cit.,  t.  XXX,  n*  601,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc,  cit.,  Larom- 
bière,  op.lcit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1358,  n®  12,  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  et,  sur 
l'^s  demande»  des  avoués  en  paiement  de  leurs  frais,  infrà,  §§  1202  et  suiv.). 

"  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n»  175.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  n»»  602, 
ôlO  et  613.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  les  art. 
1358  à  1360,  loc.  cit,  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII, sur  l'art.  1358,  no»  10  et  14. 
Bonnier,  op.  et  loc,  cit,  Giv.  cass.  21  juill.  1852  (D.  A.  ro  cit.,  n«  5195).  Voy.. 
sur  le  cas  où  la  rédaction  d'un  écrit  est  requise  ad  solemnitatem  actûs,  t.  il, 
§  691 ,  et  *wprà,  §  822.  Par  contre,  rien  n'empêche  de  déférer  le  serment  déci- 
soire dans  un  ras  où  la  rédaction  d'un  écrit  n'est  requise  quad  probationem 
actûf!  fCiv.  rej.înov.  1893;  D.  F.  94.  1.  15:  S.  94. 1.  182). 

t*  Art.  10O4.  G.  civ.,  art.  1128  et  2045.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Golmet 
de  Santerre,  op,  cit.,  t.  V,  n*  337  hisAl.  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,*sur  l'art. 
1358,  no  9.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Rennes,  16  déc.  1836  (D.  A.  v» 
Paternité  et  filiation,  n»  631);  req.  23  nov.  1885  (D.  P.  86.  1.  55).  Voy.,  sur  le 
principe  que  la  séparation  de  corps  ne  peut  otre  le  résultat  d'une  transaction  ou 
d'un  aveu,  t.  II,  §  693,  note  9. 

*'  Cellps-là  seulement,  et  non  pas  toutes  les  courtes  prescriptions  (Giv.  rej. 
13  févr.  1856  ;  D.  P.  56.  1.  77). 

*®  Voy.,  sur  les  motifs  de  cette  dérogation  au  droit  commun,  Troplong,  Le  la 
prescription,  t.  II,  n»  994. 

G.  —  m.  9 


telle  somme  est  due  à  Primas, 
enV.  Il  suit  (le  lu  :  1°  que.  par 

le  sermenl  ne  peut  être  référé 
et  est  parement  personnel  à  la 
^ré  ';  if  que  le  serment  ne  peut 
?t  non  pas  à  celui  qui  la  repré- 
fue  pour  l'autoriser;  celui-là  u« 
tis  à  la  partie,  et,  s'il  refuse  de 
s,  ce  refus  n'est  pas  opposable 
:  sa  condamnation.  Lors  danm 
irsui^ie  par  action  personnelle. 

:  «  Jurez  que  votre  femme  ne 
;  ce  Jurez  que  vous  ne  l'avea  pas 
I  refus  ne  fera  pas  preuve  de 
Ile  pourra  se  dire  encore  non 
■  ce  motif,  la  nullité  de  son  ea~ 
;  serment  dit  de  crédulité  peut 

cas  des  articles  2275  du  Code 
imerce  déjà  cités*,  et,  en  tonte 
héritiers  majeurs*  :  on  appelle 
le  personne,  de  déclarer  sous  la 
tt  pas  (pie  telle  chose  ou  telle 

le  place  pour  l'appréciation  dn 
qui  viennent  d'i'tre  exposées  ; 

m-  l'appllcitioa  di'  ce  principe,  Paris,  30 
)  avr.  1831  (D.  A.  V  cit..  r'5SK)  ;  Nancv. 
.9noï.  1846(D.  P.  46.  1.3i8i:  Poilierè. 
i"  mars  1859  (D.  P.  59.  t.  155)  ;  Paris, 

it  de  l'^férer  la  serment,  le  g  prOc'denl, 
011.  cit..  l.  XIII,  n*  373.  Demolombe.  op. 
Rau,  op. cit.,  t. Vm,p.  iH6.  Laronibièrc. 
cl  9.  On  ne  peut,  par  la  inème  raison,  dv- 
ininîstral«iirs  de  socléti'S  (Lj'on,  IS  févp. 

nnis  de  lui  déférer  le  si'i'inenl  (,4ubrv  i-l 
,op.  cit.,  n''4l2). 

.  Code  civil  et  109  du  Code  da  commerce 
\a<i,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  1S8;  Lomaude. 
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OU  la  délation  du  seraient  est.irréguUère,  et  le  tribunal  doit 
rejeter  les  conclusions  qui  tendent  à  ce  qu'il  soit  prêté;  ou 
eUe  est  ré^ulière^  et  le  tribunal  ne  peut  faire  autrement  que 
de  céder  au  veeti  de  la  partie  qui  Ta  faite,  et  de  procéder 
comme  il  sera  dit  au  |  suivant.  Il  croirait  trouver  dans  les 
pièces  du  procès  une  preuve  suffisante  des  faits  contestés; 
ils  lui  paraîtraient,  au  contraire,  tout  à  fait  invraisemblables  ; 
il  verrait^  eniiii,  dans  la  délation  du  serment  une  mesure 
vexatoire  et  Texploitatioa  des  scrupules  d  une  conscience 
timorée,  qu'il  devrait  encore  ordonner  de  le  prêter,  donner 
pain  de  cause  à  celle  qui  le  prête,  et  donner  tort  à  celle  qui 
le  refuse.  Pourvu  qu'une  partie  agisse  librement,  qu'elle  soit 
capable,  et  que  la  nature  du  procès  ne  fasse  pas  échec  à  sa 
volonté^,  elle  a  le  droit  de  s'en  remettre  à  La  conscience  de 
son  adversaire,  et  le  tribunal,  cessant  un  moment  d'être  juge, 
n'est  plus  que  le  témoin  de  la  solennité  qui  va  s'accomplir*. 


§  884.  »  Dcmolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  n«'»  614  et  615.  Aubry  et  Rau»  op.  cit., 
i.  VIII,  p.  191  e*  192.  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  337  bis-V .  Marcadé, 
op.  cit.,  t.  V,  sur  les  art.  I.*fô8  à  1360,  n«2.  Larombière,  op.  cit.,  t.  Vil,  sur  l'art. 
1361,  n»d.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  485  et  suiv.  Bonnier,  ov.  cit.,  iio  413. 
Caen,  13  févr.  1838  (D.  A.  V  cit.,  n»  5242).  Gaen,  4  janv.  1840  (D.  A.  v»  Con- 
trai de  mariage,  n»  1593).  Nancy,  20  déc.  1844  (D.  A.  ▼*»  Obligations,  loc.  cit.). 
Je  dois  cependant  reconnaître  :  l*que  la  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens,  que 
les  circoDâtaaceft  de  la  cause  et  Tctat  des  preuves  peuvent  autoriser  le  juge  à 
ne  pas  ordonner  la  prestation  du  serment  décisoire  (Paris,  22  ao^l^t  1825,  D.  A. 
v«  Mariage,  n»  730;  req.  23avr.  1829,  D.  A.  v<>  Obligations,  n»  4155;  Bordeaux, 
19  et  27  janr.  1830,  D.  A.  t?»  cit.,  n»  5241  ;  Aix,  29  juill.  1839,  D.  A.  v«  Respon- 
sabilité, n»  351  ;  Limoges,  10  mai  1845,  D.  P.  46.  4.  458  ;  Orléans,  2  janv.  1850, 
D.  A.  v«  Obligations,  loc.  cit.:  req.  6  août  1856,  D.  P.  57.  1.  39;  Agen,  8  déc. 
1858,  D.  P.  59.  2.  19;  Pau,  10  déc.  1858,  D.  P.  59.  2. 18;  civ.  rej.  l"mars  1859, 
D.  P.  59. 1.  156;  civ.  rej. 6  févr.  1860,  D.  P.  60.  1.  253;  Cbambéry, 22 mars  1861, 
D.  P.  61.  2.  167;  req.  11  nov.  1861,  D.  P.  62.  1.465;  civ.  rej.  17  mars  1862.  D. 
P.  «2.  1.  435:  Colmar,  29  juill.  1863,  D.  P.  63.  2,  137:  req.  17  nov.  1863.  D.  P. 
64.  1. 121  :  Bastia,  12  avr.  1864,  D.  P.  64.  2.  88  ;  Bordeaux.  14  janv.  1869,  D.  P. 
74.  5.  449:  req.  19  avr.  1870,  D.  P.  72.  1.  323;  req.  27  juill.  1875,  D.  P.  76. 1. 
161  ;  req.  31  oct.  1893,  D.  P.  94.  1.  108,  S.  94.  1.16;  Alger,  17  févr.  1894,  D.  P. 
95.  2.  262;  req.  30  juin  1896,  D.  P. 97.  1.  12,  S.  97.  1.  40;  voy.  dans  le  même 
sens,  Lamaude,  sur  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Giraud,  Du  serinent  décisoire, 
dans  la  Revtte  eritiquê  de  législation  et  de  jurispntdence ,  t.  XXI ,  1864,  p. 
248  et  suiv.)  ;  2*»  que,  parmi  les  auteurs  cités  suprà,  même  note,  quelques-uns 
permettent  au  tribunal  de  ne  pas  ordonner  la  prestation  de  serment  lorsqu'elle 
offipe,  à  ses  yeux,  un  caractère  vexatoire  (-\ubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  192; 
Larombière,  op.  cit..  t.  VII,  sur  l'art.  1361„  no  7;  voy.,  dans  le  même  sens,  La- 
vieUe,  op.  cit.,  p.  95).  Cette  opinion,  qui  n'est  fondée  sur  aucun  texte,  ne  me 
paraît  non  plus  justifiée  par  aucun  principe  :  \q  jusjurandum  calumnix,  qu'on 
déférait,  cbez  les  Romains,  aux  plaideurs  suspects  d'agir  par  esprit  de  chicane 
(lost.  Just.,  liv.  IV,  tit.  XVI,  §  1),  n'existe  plus  aujourd'hui  (Voy.  notamment, 
SOT  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  no615). 


INCIDENTS   DE   LU   PROCÉDURE   ORDINAIRE.  133 

§  880.  Les  articles  120  et  121  règlent  la  marche  de  cet 
incident.  La  partie  qui  défère  le  serment  pose,  à  cet  efifet, 
des  conclusions  qu'elle  signifie  dans  la  forme  ordinaire*, 
sauf  que  l'avoué  qui  les  prend  pour  elle  doit  être  prêt  à 
justifier  qu'il  agit  en  vertu  d'un  mandat  spécial*.  Si  le  droit 
de  déférer  le  serment  n*est  pas  contesté,  il  est  donné  acte  de 
ces  conclusions^;  s'il  est  contesté,  un  jugement  ordonne  le 
serment  ou  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  prêter  :  il  n'y  a 
que  ce  jugement  qui  puisse  mettre  légalement  une  partie 
dans  la  nécessité  de  prêter  serment,  de  le  référer  ou  de  suc- 
comber, et  on  a  vu  au  §  040  que  c'est  l'impossibilité  pour 
le  juge  de  paix  de  rendre  un  jugement  quelconque  à  l'au- 
dience de  conciliation,  qui  empêche  le  serment  déféré  au 
bureau  de  paix  d'être  un  serment  judiciaire.  Ce  jugement 
doit  énoncer  les  faits  sur  lesquels  le  serment  sera  reçu  :  for- 
malité requise  à  peine  de  nullité,  bien  que  la  loi  ne  Tait  pas 
dit*,  car  elle  est  essentielle  pour  fixer  le  débat  et  avertir 
l'autre  partie  des  faits  sur  lesquels  elle  va  être  appelée  à 
prêter  serments  A  elle  maintenant  de  s'interroger,  et  de  voir 
si  elle  est  assez  sûre  d'elle-même  pour  jurer  sans  commettre 
un  parjure.  Si  elle  est  présente,  qu'elle  se  déclare  prête  à 
prêter  serment,  et  que  son  adversaire  soit  également  présent, 

5  févr.  1834  et  7  mars  1835,  Bourges,  26  mai  1835,  Paris,  18  janv.  1837,  req. 
7  nov.  1838  (D.  A.  t?o  ctt.,,  n-  5188);  Rouen,  27  janv.  1840  (D.  A.  v©  cit.,  n©  5118); 
Paris,  29  janv.  1841  (D.  A.  v«  Société,  no  848);  Bordeaux,  8  avr.  1842  (D.  A. 
V*  Louage,  n»  142);  Paris,  20  janv.  1844  (D.  P.  45.  4.  476);  Nancy,  12  févr.  1846 
D.  P.  46.  2.  121);  Colmar,  13  juill.  1846  (D.  P.  46.  4.  456);  Orléans,  26  févr. 
1847  (D.  A.  Yo  Obligations,  no5188j;  Riora,3juill.  1849(D,  P.  49.  5.  362)  ;  req. 
15  mars  1852  (D.  P.  52.  1 .  79)  ;  Douai,  31  janv.  1855  (D .  P.  55.  5.  412)  ;  Bordeaux, 
22  août  1871  (D.  P.  72.  2.  214). 

§  885.  *  Voy.,  sur  la  forme  des  conclusions,  t.  Il,  §  682;  trib.  de  Luxem- 
bourg, 8  févr.  1893  (D.  P.  94.  2.  84).  Quid,  dans  ce  cas  particulier,  si  elles 
•*ont  subsidiaires?  Voy.,  à  cet  égard,  le  §  précédent. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib. 

3  L^article  120  ne  dit  pas  que  la  délation  du  serment  décisoire  doive  toujours 
être  ordonnée  par  jugement;  il  dit  seulement  le  jugement  qui  ordonnera  un 
serment  (Bioche,  op.  cit,,  v*  Serment,  n»»  42  et  suiv.;  Boitard,  Golmet-Daage 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n*  254).  Il  en  est  autrement  du  serment  supplétoire 
(Voy.  le  §  suivant). 

*  Nec  obst.  art.  1030.  Cet  article  ne  s'applique  ni  aux  jugements  (Voy.  infrà, 
§§1049  et  suiv.,  1062  et  suiv.j,  ni  même  aux  actes  de  procédure  qui  man- 
quent d'une  énonciation  substantielle  (Voy.  t.  II,  §502). 

*  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  503.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boi- 
tard, Colmel-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodièro,  op.  cit.,  t.  I,  p.  469. 
Voy.  cep.  Turin,  20  févr.  1808  (D.  A.  »o  cit.,  n»  5198). 
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chez  elle  ea  présence  d'un  juge  de  ce  tribunal  ou  du  juge  de 
paix  assistés  du  greffier^.  La  partie  prête  le  serment  en  per- 
sonne, cai*rancien  us^e  du  serment  par  procureur  est  aboli  : 
on  s'étonne  même  qu'il ait;pu  exister*.  L'autre  partie  y  est  pré- 
sente, âOii  qu'elle  assiste  à  Taudience  où  il  est  prêté  séance 
tenante,  soit  qu'Ole  se  rende  à  la  sommation  qui  lui  est 
donnée  pour  une  autre  audience  ;  mais  il  va  de  soi  qu'a{Mfès 
l'avoir  régulièrement  convoquée,  on  peut  passer  outre  mal- 
gré son  absence^. 

La  loi  n'a  prescrit  aucune  forme  particulière  pour  la  pres- 
tation du  serment  décisoire*^,  et  la  seule  qui  soit  vraiment 
substantielle,  c'est  l'emploi  des  mots  «  Je  le  jure  »,  pronon- 
cés à  haute  voix  et  en  français  par  celui  qui  a  l'usage  de  la 
parole  et  de  la  langue  française,  écrits  par  le  muet,  pronon- 
cés dans  sa  langue  par  Tétranger  qui  ne  parle  pas  franç^s, 
et  traduits  aussitôt  par  un  interprète.  Les  autres  formalités  — 
se  tenir  debout,  ôterson  gant,  lever  la  main  droite —  sont  des 
usages  respectables,  mais  dont  l'observation  n'est  pas  sacra- 
mentelle et  dont  rémission  n'entraine  pas  nullité'.  Le  tribu- 


rogatoire,  ailleurs  qu*au  siège  du  tribunal  saisi  de  la  contestation  est  toujours 
prêté  au  domicile  de  la  partie,  mais  c'est  une  facilité  de  plus  qu*il  donne  à  cette 
dernière,  et  riea  n*empéche  éTidemment  le  tribunal,  qui  juge  que  les  ciroons^ 
tances  ne  commandent  pas  cette  mesure  exceptionnelle,  d'ordonner  qae  la  partie 
prêtera  serment  à  Tandience  ou  an  siège  de  la  justice  de  paix  de  son  domicile 
(Giv.  rej.  17  févr.  1836;  D.  A.  v»  Obligations^  n*»  5358).  Aj.»  sur  le  serment  reçu 
par  commission  rogatoire,  Rennes,  2  avr.  1810  (D.  A.  v*  cit.,  n»  5360);  req.  19 
jaili.  1836  (t).  A.  po  /<££.,  n»  5359)  ;  Bastia,  10  janv,  1838  (D.  A.  v^  oit.,  no5385). 
^  Voj.,  sur  Tassistance  obligatoire  du  greffier  à  tous  les  actes  du  juge,  t.  T, 
§  209. 

*  Voy.-,  sur  cette  ancienne  coutume,  Duparc-PouUain,  op.  ctt.,  t.  IX,  p.  452; 
Demolombe,  ojx  mt.,  t.  XXX,  n»  645  ;  Gabriel,  EssiU  sur  la  nature,  les  diffé- 
rentes espèces  et  les  div4!r8  degrés  de  force  des  preuves  (Bouillon,  1790),  t.  tl, 
p.  i82.  U^ésulte  de  l'abrogation  de  cet  usage  que  le  serment  ne  peut  être  éé- 
féré  aux  administrations,  corporations,  communautés,  etc.,  qui  ne  pourraient  9e 
prêter  qœ  par  mandataire  (Chauveau,  sur  Carré,  op,  cit.,  1. 1,  quest.  514  et 
8«îv.),et  que,  sHl  est  déféré  an  représentant  légal  de  ces  personnes  (Voj.  t.  I, 
§  307)  sur  un  fait  à  lui  personnel,  il  ne  les  lie  pas  plus  qu'il  ne  lie  l'incapable, 
lorsqu'il  «st  déféré  à  son  représentant  (Voy.  le  §  précédent). 

4  «  Le  «erment  sera  fait  en  présence  de  l'autre  partie,  ou  elle  dûment  appelée  » 
(Art.  121;  voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  Carré,  op.  cit.,  t.  H,  quest.  580 
fr£s,  Chaaveau,  sur  Carré,  op.  et  ioc.  oit.). 

*  Pas  phis  que  pour  la  prestation  du  serment  des  experts  et  des  témoins  assi- 
gnés dans  «ne  enquête  (Voy.  suprà,  i)§  844  et  868). 

«  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  n»  653.  Larombière,  op.  cil,,  t.  VÎI,  sur  l'art. 
1S57,  n»  8.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  420.  Nîmes,  7  juin  1827  (D.  A.  v«  Serment, 
n»  28),  Le  juge  peut  aussi  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  sincérifô  du  ser- 
ment :  rappeler  les  faits  à  la  partie  qui  doit  1p  prêter,  l'adjarer  de  dire  \a  ré- 
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aigu  qu'on  leur  a  \'u  prendre  dans  d'autres  circonstances*^  : 
les  unes  sont  tranchées  depuis  longtemps  par  la  jurispru- 
dence ;  les  autres  ne  se  sont  jamais  posées,  et  on  peut  croire 
maintenant  qu'elles  ne  se  produiront  pas'\  Toutes  se  résol- 
vent, au  surplus,  à  Taide  du  principe  posé  au  §  844  et  d'où 
résultent,  en  Tespèce,  les  conséquences  suivantes  ':  1^  nul  ne 
peut  refuser  ce  serment  sous  prétexte  d'athéisme,  sans  s'ex- 
poser à  l'application  de  l'article  1361  du  Code  civil,  c'est-à-dire 
«  à  succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception  »**; 
2**  ceux-là  seuls  peuvent  le  refuser  et  y  substituer  une  simple 
affirmation,  qui  déclarent,  en  le  prouvant  au  besoin,  appar- 
tenir à  une  religion  qui  leur  interdit  de  jurer";  3"*  il  n'y  a 
q[ii'une  forme  de  serment  comme  il  n'y  a  qu'une  loi,  et  nul 
ne  peut  ^tre  contraint  de  le  prêter  suivant  un  rite  particu- 
lier**; 4®  nul  ne  peut  être  interrogé  sur  ses  conWctions  re- 
ligieuses quand  il  se  déclare  prêt  à  accomplir  cet  acte  pure- 
ment civil,  et  on  n'a  pas  le  droit  de  lui  demander  s'il  croit  en 
Dieu,  ou  de  contester  la  valeur  de  son  serment  sous  prétexte 
qu'il  n'y  croirait  pas*". 

§  881.  II.  Les  mêmes  règles  doivent  être  suivies  pour  dé- 
férer le  serment  supplétoire  et  pour  le  prêter,  à  cela  près 

*î  Voy.  suprà,  §  844. 

13  Le  serment  décisoire  était  cependant  compris  dans  le  projet  de  loi  dont  j'ai 
parlé  suprà,  ib, 

1*  Oemolombe,  op,  cit.,  t.  XXX,  n»  657.  Migneret,  op.  cit.  (Dans  la  Revue 
critique  de  législation  et  de  jurisprudence^  nouv.  sér.,  t.  1, 1871-1872,  p.  673  et 
suiv,). 

18  Merlin,  op.  cit.,  v»  Serment^  §  II,  n^  3,  et  Questions  de  droit,  eod,  r»,  §  I. 
Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n<»  592.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  n»  656.  Aubry 
et  Raa,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  182.  Boitaitl,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  1. 1, 
n*  255.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  pour  les  quakers  (Req.  28  mars 
1810,  D,  A.  V*  Sennent,  n9  24;  comp.  suprà,  §  844). 

*s  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v©  Serment,  sect.  III,  §  i,  n*  23.  TouUier, 
op.  cit.,\.  X,  no»  243  et  suiv.  Duranton.  op.  cit.,  t.  XIII,  n*»  593.  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  XXX,  n»  655.  Aubry  etRau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  183.  Carré,  op.  cit., 
t.  I,  quest.  518  et  519.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc,  cit.  Boncenne,  op.  cit., 
t.  III,  p.  500.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson^  op.  et  loc.  cit.,  n©  256.  Ro- 
dière,  op.  et  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  cit.,  no  422.  Turin,  22  févr.  1809;  Nîmes, 
10  janv.  et  7  juin  1827  (D.  A.  r»  cit.,  no  28).  .Ux,  13  août  1829  (D.  A.  v*  Obli- 
gations, n»  5307).  Civ.  cass.  3  mars  1846  (D.  P.  46.  1.  103;  cet  arrèt  a  fixé  la 
jurisprudence).  Besançon,  15  janv.  1847  (D.  P.  47.  4.  441).  Req.  16  juin  1869 
(D.  P.  70.  1. 198).  Contra,  Merlin,  Répertoire,  «°  cit.,  §  III,  n9  2,  et  Questions, 
de  droit,  §  II  ;  Bioche,  op.  et  vo  df^^  no  58;  Nancy,  15  juill.  1808,  Golmar,  17 
juin  1822  et  18  janv.  1828  (D.  A.  v©  Serment,  n»  25)  ;  Pau,  11  mai  1830  (D.  A. 
©•cit..  no  26). 

^'*  Bonnier,  op.  cit.,  no421.  Comp.  suprà,  §  844. 
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procès  ae  4iépend  pas*^  on  qai  ne  sont  p&s  personnels  à  la 
partie  qui  déclare  seulement  en  avoir  connaissance'  :  ce  n'est 
qu'un  moyen  d'instruction,  et  le  tribunal  a  le  droit  d'y  cher- 
cher la  preitve  de  tous  les  faits  de  la  cause  .qui  ont,  à  ses 
yeux,  quelque  importance*.  Les  seules  restrictions  qui  s'im- 
posent à  lui  sont  les  suivantes.  1)  Il  ne  peut  déférer  le  ser- 
ment supplétoire  dans  une  matière  d'ordre  public,  où  les 
parties  ne  peuvent  renoncer  volontairement  à  leurs  droits, 
comme  une  question  d'état**.  2)  Il  ne  peut  le  déférer  aux 
tiers",  et  il  n'a  pas  le  choix  entre  les  deux  parties  dans 
le  cas  de  l'article  17  du  Code  de  commerce,  qui  porte  que 
«  si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'ajouter  foi 
«  refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut  déférer  le  serment 
«  à  l'autre  partie  »  '^.  3)  Ce  serment  ne  peut  porter  que  sur 
des  faits  dont  la  preuve  est  permise  ;  il  ne  peut  donc  être 
déféré,  dans  une  procédure  d'inscription  de  faux,  sur  des  faits 
étrangers  aux  moyens  de  faux  dont  la  preuve  a  été  admise**. 
l*  Il-suppose,  dans  tous  les  cas,  que  les  faits  ne  sont  ni  plei- 
nement justifiés  ni  totalement  dénués  de  preuve**,  car,  des- 

"  Bemolombef  op.  «t.,  t.  XXX,  n*  703.  Aubry  et  Raa,  op,  et  loc,  cit.,  t.  VIII, 
p.  362.  Voy.,  sur  ce  point,  Zacfaarise  de  Lingenthal,  Le  serment  supplétoire  ne 
petft-il  être  déféré  d'office  à  une  partie  que  sur  un  fait  qui  lui  soit  person- 
nel? (dans  la  Revue  de  droit  français  et  étranger,  t.  II,  1845,  p.  24  elsuiv.); 
Caïambéry,  19  mai  1S97  (D.  P.  97.  2.  335).  Ce  serment  ne  peut  être  déféré  sur 
un  point  de  droit,  mais  ce  n'est  pas  le  déférer  ainsi  que  d^'ordonner,  en  présence 
d^n  commencement  par  écrit,  qu'une  partie  jurera  si  elle  n'a  (pas  promis  de 
payer  à  Tautre  une  certaine  somme  (Req.  14  févr.  1898;  D.  P.  98. 1.  112). 

«  TouUier,  op.  cit.,  t.  X,  n*  420.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  n"  7C^.  Àubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIIl,  p.  361.  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  les  art.  1367  et 
1368,  n'>  8.  Req.  14  août  1811,  6  déc.  1832  et  5  juin  1833;  civ.  rcj.  10  mai  1842 
D.  A.  T»  Obligations,  n"  5303).  Req.  14  févr.  1898  ,D.  P.  98.  1. 112). 

>  Aubry  et  Kau,  op.  cit.,  t.  Vlll,  p.  362.  Il  s'ensuit  que  le  tribunal  peut  dé- 
férer d'oflice  le  serment  de  crédulité,  dans  tous  les  cas  où  Ton  a  vu  au  §  882 
que  les  parties  peuvent  le  déférer  comme  serment  décisoire  (Aubry  et  Rau,  op. 
et  loc.  cit.;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  Part.  1868,  n«  2;  Larombière,  op.  et  loc. 
cit.;  voy.  cep.  Toullier,  op.  cit.,  t.  X,  n*  421). 

*®Polhier,  op.  cit.,  n"  925.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  n«  702. 

>*  nemolombe,' op.  cit.,  t.  XXX,  n*  706.  Aubi-y  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIIÏ,  p. 
.361. Larombière,  op.  cit.,  t.  VU,  sur  les  art.  1367  et  1368,  n-  6.  Ghambéry,  14  juill. 
1«66  (D.  P.  66.  2.  2(»7). 

**  Voy.,  sur  Tapplication  de  cet  article,  Boistel,  op.  et  loc.  cit.;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  op.  cit.,  t.  1,  n*  615. 

"  Poitiers,  27  nov.  1850  \D.  P.  51.  2.  93).  Yoy.,  sur  rinscription  de  faux;  et, 
en  particulier,  sur  le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  des  moyens  de  faux,  et  sur 
les  conséquences  de  ce  jugement,  t.  Il,  §  805. 

«*  L'article  1367  du  Code  civil  dit  :  «  1»  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit 
«  pas  pleinement  justifiée  ;  2*  qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves  » 
(Voy^  sur  ce  sens  du  mot  excepUof^^  t.  I,  §  {177,  note  2). 
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expose,  comme  lui,  le  parjure  aux  peines  édictées  par  Tar- 
ticle  366  du  Code  pénal  %  mais  il  n'a  rien  de  la  transaction, 
puisqu'il  est  déféré  d'office  à  une  partie  sans  le  consente- 
ment et  peut-être  contre  la  volonté  de  l'autre  ;  aussi  diffère- 
t-il  du  serment  décisoire  en  trois  points.  1®  Il  ne  peut  être 
référé,  car,  si  le  tribunal  a  choisi  l'une  des  parties  pour  faire 
appel  à  sa  conscience,  elle  ne  peut  se  dérober,  et  il  faut 
qu'elle  prête  le  serment  ou  qu'elle  le  refuse'.  2**  Quoi  qu'elle 
fasse,  le  tribunal  apprécie  à  sa  valeur  son  serment  ou  son 
refus,  et  n'est  forcé  ni  de  lui  donner  gain  de  cause  si  elle 
jure,  ni  de  la  condamner  si  elle  refuse*;  il  peut  même  ré- 
tracter la  délation  du  serment  avant  qu'il  soit  prêté,  s'il  sur- 
vient de- nouvelles  preuves  qui  le  rendent  inutile  ^  3®  Sa  faus- 
seté peut  être  prouvée,  soitjusqu'au  jugement  définitif  devant 
le  tribunal  même  qui  l'a  déféré,  soit  à  l'appui  du  recours 
ordinaire  ou  extraordinaire  interjeté  contre  ce  jugement*. 
C  est  seulement  quand  il  sera  devenu  inattaquable  par  l'épui- 
sement des  voies  de  recours  ou  par  l'expiration  des  délais 
impartis  pour  en  user,  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  inter- 
dira la  preuve  de  la  fausseté  du  serment  supplétoire,  ci  c'est 
par  ce  seul  motif  que  la  partie  qui  a  perdu  le  procès  ne 
pourra  plus,  dès  ce  moment,  se  constituer  partie  civile  dans 
l'instance  criminelle  en  faux  serment  \ 

§  S90.  III.  Le  serment  en  plaids,  qui  rappelle  le  Juramen- 


*  Ghauveau- Adolphe  et  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  i654.  Gomp.  .tiiprà^ 
§844. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  Bigot  de  Prêameneu,  op.  cit,  (Dans  Locrc,  op.  cit.,  t.  XII, 
p.  415),  et,  sur  la  faculté  de  référer  le  serment  décisoire,  suprà,  §  880. 

*  Deoaolombc,  op.  cit.,  t.  XXX,  n»  713.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  362. 
Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  les  art.  1367  et  1368,  n»  23.  Voy.,  au  contraire, 
pour  le  serment  décisoire,  suprà,  ^  881 . 

*  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Larombière,  op,  cit.,  t.  VII,  sur  les  art.  1367 
et  1368,  no  19.  Bonnier,  op.  cit.,  n^  444.  Giv.  rej.  10  déc.  1823;  Limoges,  23 
mars  1825;  Toulouse,  18  juill.  1827  (D.  A.  vo  Obligations,  n»  5284).  Voy.,  au 
contraire,  pour  le  serment  décisoire,  suprà,  §  879. 

«  Faure,  op.  cit.  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXX,  n»  490).  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXX,  n*  718.  Golraet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n*»  345  bis.  Larombière,  op. 
cit..  t.  VII,  sur  les  art.  1367  et  1368,  n*  22.  Turin,  7  avr.  1812  (D.  A  v°  cit.,  n» 
5285).  Crim.  rej.  20  janv.  1843  (D.  A.  w<>  cit.,  n^  4897).  Voy.,  au  contraire,  pour 
le  serment  décisoire,  suprà,  §  879. 

■^  C.  civ.,  art.  1368.  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Aj.  que  ce  serment  n'est  pas 
considéré  comme  prêté  quand  la  partie  à  laquelle  il  a  été  déféré  est  décédée  avant 
de  lavoirprété  (Ghambéry,21  mars  1879;  D.  A.  v»  Obligations,  supp.,  n«  2216). 
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ARTICLE  IV 


». 


INTERRUPTION    DE  L  INSTANCE. 


SOMMAIRE.  —  §  891.  Dans  quels  cas  une  instance  est  interrompue.  — 
§  M&  Premier  cas  :  le  défendear  n'a  pas  encore  eoastittié  d*avoué.  — 
§  893.  Second  cas  :  le  défendeur  a  constitué  avout^,  mais  la  cause  n'e^t  pas 
encore  en  état.  Causes  possibles  d'interruption  de  Tinstanec.  —  §  894.  Suite. 
Gomment  elles  opèrent.  —  §  89&  Suite.  B^prise  rolontaire  de  l'instance.  ~ 
§  896.  Suite.  Reprise  forcée,  ou  assignation  en  reprise  d'instance  ou  en  con- 
stitution cTun  nouvel  avoué.  —  §  897.  Troisième  cas  :  la  cause  est  en  état. 

§  891.  L^interruption  de  Tinstance,  qui  se  définit  d'elle- 
même  Tarrêl  plus  ou  moins  prolongé  de  son  eoors,  peut  tenir 
à  trois  causes*. 

1*  Il  se  peut,  d'abord,  qu'ayant  lié  Tinstance  en  constituant 
avoué*,  les  parties  la  laissent  sommeiller  :  le  demandeur  en 
ne  la  poursuivant  pas*,  le  défendeur  en  ne  répondant  pas  à 
la  demande  \  ou  tous  deux  d'un  commun  accord  en  s'abste- 
nant  des  actes  nécessaires  pour  aboutir  au  jugement*.  Dans 
le  premier  cas,  le  défendeur  provoque,  après  trois  ans  ou 
trois  ans  et  demi  d'attente,  la  déchéance  de  son  adversaire  et 
Textinction  de  l'instance  :  c'est  lar  péremption  dont  il  sera 


§  891.  *  On  dit  quelquefois  que  l'instance  est  suspendue  dans  les  deux  pre- 
mier cnn,  et  interrompue  dan;»  le  troisième  (Voy.  notamment  Bioche,  op.  cit,, 
to  Rtpriae  cPinst^noe,  d<»  1  et  suiv.).  D'autres  auteurs  emploient  indifféremment, 
dans  ces  trois  hypothèses,  le  mot  interruption  (Voy.,  par  exemple,  Greffier, 
op.  cit.^  p.  59  et  saiv.),  et  je  n'éprouve  aucun  scrupule  à  adopter  cette  termino- 
logie-qui  ne  présente  pas  d'inconvénient,  du  moment  qu'il  est  entendu  que  la 
procédure  tracée  aux  articles  344  et  suivants  s'applique  uniquement  au  troisième 
cas.  J^ajoute  que,  si  l'on  tient  à  distinguer  la  saspension  do  Tinterruption  de 
rinstance,  cette  antithèse  n'aura,  bien  entendu,  rien  de  commun  avec  celle  qui 
existe  entre  la  suspension  et  Tinterruption  de  la  prescription  (G.  civ.,  art.  2242 
et  suiv.,  2251  et  sair.). 

s  On  a  vu  t.  Il,  §§  652  et  672,  comment  chaque  partie  constitue  avoué,  et 
on  sait  que  cette  formalité  est  nécessaire  pour  lier  l'instance  contradictotiremeut 
•Voy.  t.  II,  §  672). 

3  Le  demandeor  poursuit  l'instance  en  faisant  mettre  TaiTaire  au  rôle  (Voy. 
t.  II.  §  673/,  en  répondant  aux  défenses  (Voy.  t.  lU  1$  678),  en  poursuivant 
Taudience  ^Voy.  t.  II,  tè.),  en  y  prenant  des  conclusions  (Voy.  t.  II.  §  681),  et 
en  y  plaidant  sa  cause  par  le  ministère  d'un  avocat  (Voy.  t.  II,  §  687). 

*  Le  défendeur  répond  à  la  demande  en  signifiant  ses  défenses  (Voy.  t.  Il, 
§  678),  en  se  substituant  au  demandeur  pour  faire  mettre  l'aifaii'e  au  rôle  nu 
poursuivre  Taudience  (Voy.  t.  II.  t6.),  et  en  prenant  des  conclusions  en  ré- 
ponse à  celles  du  demandeur  (Voy.  1. 11,  §  681). 

s  J^enteikiis  p«r-Ià  les  actes  énumérés  aux  deux  notes  précédeutesv 
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§  S9S.  I.  Je  suppose,  d'abord,  que  le  demandeur  a  lancé 
Tassignation  et,  par  conséquent,  constitué  avoué*,  mais  que 
le  défendeur  n'a  pas  encore  rempli  cette  formalité*.  Divers 
éyénemejits  peuvent  alors  se  produire.  1**  Une  partie  peut 
mourir'  et  Tinstance  lui  survivre  :  c'est  l'hypothèse  la  plus 
ordinaire,  car  nos  droits  et  nos  obligations  passent  générale- 
ment à  nos  héritiers*;  c'est  aussi  celle  que  je  suppose,  renr 
voyant  au  tome  VII  de  ce  Traité  l'explication  des  causes  qui, 
en  dehors  du  jugement,  entraînent  l'extinction  de  l'instance. 
2**  Un  changement  d'état  peut  survenir  à  Tune  des  parties  : 
elle  devient  majeure;  elle  est  frappée  d'interdiction  légale 
ou  judiciaire,  ou  condamnée  par  contumace  ;  un  conseil  judi- 
ciaire lui  est  donné;  un  tribunal  de  commerce  la  déclare  en 
faillite;  d'héritier  bénéficiaire  elle  devient  héritier  pur  et 
simple;  elle  cède  ou  aliène  la  créance  ou  l'objet  litigieux; 
si  c'est  une  femme,  elle  se  marie,  elle  est  séparée  judiciaire- 
ment de  corps  ou  de  biens,  ou  elle  devient  veuve*.  3®  On 
peut  supposer  encore  qu'une  partie  plaide  par  procureur 
dans  un  des  cas  énumérés  aux  §§  308  et  suivants,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  remplacer  son  mandataire  légal,  judiciaire  ou  con- 
ventionnel dont  les  pouvoirs  viennent  à  expirer  :  c'est,  par 
exemple,  un  mineur  ou  un  interdit  qui  change  de  tuteur,  un 
département  qui  change  de  préfet,  ou  une  commune  qui 
change  de  maire  «. 

D.  A.  v«  Reprise  d'instance,  n** 46  ;  voy.,  sur  ces  formalités,  t.  II,  §§  614  etsuiv.';; 
2^  après  le  prononcé  du  jugement  et  pendant  les  délais  qu'on  a  pour  l'attaquer 
(Paris,  12  janv.  1835,  D.  A.  v^ciU,  n«  47;  Paris,  lo' juin  1842,  D.  A.  v^  cit.,  n-  48); 
3»  après  qu'une  transaction  a  mis  An  à  la  contestation  (liège,  23  déc.  1816;  D. 
A.  T«  Transactioriy  n»  173).  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  procédures  qui 
ne  constituent  pas  une  instance  proprement  dite  engagée  devant  un  tribunal  : 
lors,  par  exemple,  qu'en  matière  de  partage  les  parties  ont  été  renvoyées  de- 
vant un  notaire  pour  le  i-èglement  de  leurs  comptes  Tespectifs  et  pour  la  com- 
position des  lots  (Riom,  14  janv.  1842;  D.  A.  v©  Successions,  n»  1825). 

§  892.  «  L'exploit  d'ajournement  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  consti- 
tation  d'un  avoué  par  le  demandeur  (Voy.  t.  II,  §  652). 

*  Dans  quelle  forme  et  dans  quel  délai  doit-il  le  faire?  Voy.  t.  lï,  §  672. 

3  Avant  la  loi  du  31  mai  1854,  on  assimilait  ici  la  mort  civile  à  la  mort  na- 
turelle {Observations  du  Tribunat,  dans  Locré,  op.  ait,,  t.  I,  p.  486). 

4  C.  civ.,  art.  1122  (Voy.  t.  I,  §  292). 

»  Voy.,  sur  ces  hypothèses,  Bioche,  op.  et  t?»  cit,,  n<>»  15,  25,  41,  44  et  46; 
Carre,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1276;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et  quest. 
1286  bis  et  ter;  Rennes,  l*'  juill.  1814  (D.  A.  v*  Reprise  d'instance,  n«  29). 

»  Voy.,  par  exemple,  req.  3  juin  1818  (D.  A.  v*  cit.,  n»  29)  ;  req.  11  janv.  1830 
(D.  A.V  Commune,  no  1580);  civ.  rej.  17  août  1853  (D.  P.  54.  1.  .382). 

G.  —  ni.  10 


Tendeur  i|ue  ces  événements  se 
sur  la  marche  de  l'instance  : 
Bprésentent  ne  constituent  pas 
prendre  jugement  sans  tenir 
elle,  tjue  rien  no  lui  révèle  offi- 
iiorer\  Ce  n'est,  bien  entendu. 
Dmme  on  le  verra  au  tome  VI 

n'en  pourra  poursuivre  l'exé- 
endeur,  qu'après  l'avoir  signi- 
lent'. 

3  du  demandeur  que  ces  chan- 
deur  peut  compter  que  le  pra- 
r  son  nouveau  représentant  ou 
■  suite,  de  constituer  avoué,  et 
t  au  moment  où  il  s'y  attend  le 
rpriso,  l'article  3i5  prescrit  de 
ns  nouvelle  tentative  de  conci- 
ournement,  qui  conserve,  d'all- 
de  vue  du  cours  des  intérêts 
rescription  " .  :  si  l'affaire  est 
I  peut  statuer  immédiatement 
•  uniquement  le  décès  et  lo 
leur;  mais  je  l'applique  aussi, 

ccsiation   des  fonctions  dans 


rejirisp  d'instsncp  dont  il  ïera  question 
rant  constiluè  avoné,  ViDstance  nVsl  pa* 
*  cit.,  n"  iH;  Carré,  op.  cit.,  t.  111,  quest. 
On  en  verra  la  conséquence  à  la  note  12. 
Qcitlente  (Vny,  la  noie  pi-écédente),  et, 
eiemple  <If  cpttn  fonnalil.'  [Voy.   t.  II, 

.u,  op.  cil..l.  V,  |i.  201.  l).>llard,  Culuicl- 

nonl  rendu  |iour  déclarer  l'éprise  l'ins- 
g  suivant',  ne  s'applique  pas  k  cettr 
u  fond  dts  que  rhéritier  du  demandeur 
■ont  pour  rela  que  l'ln9taiirr>  soit  prétp 
Uastîa,  16  janv.  185fi,  D.   P.  S6.  8.58: 
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lesquelles  le  demaûdeur  agissait*^,  et  sui*tout  au  cas  où  sa 
constitution  d'avoué  se  trouve  non  avenue  par  la  mort,  la 
démission  ou  la  destitution  de  Tavoué  qu'il  avait  choisi.  D'une 
part,  ce  mandat  prend  fin,  comme  tout  autre,  par  la  mort  du 
mandataire  et  par  les  changements  qui  le  rendent  incapable 
de  remplir  la  mission  qui  lui  a  été  confiée^*  ;  d'autre  part,  le 
défendeur  ne  saurait  à  qui  signifier  sa  constitution  d'avoué 
si  le  demandeur  ne  le  réassignait  en  constituant  lui-même  un 
autre  avoué  :  cette  formalité  est  indispensable  pour  que  l'in- 
stance puisse  s'engager  contradictoirement'*.  L'application 
de  l'article  345  est  requise  à  peine  de  nullité^*,  mais  seule- 
ment dans  l'intérêt  du  défendeur  qui  peut  passer  outre  et  ne 
point  exiger  qu'on  le  réassigne''. 

§  893.  II.  Dès  que  le  défendeur  a  constitué  avoué,  la  si- 
tuation n'est  plus  la  même  :  il  n'y  a  plus,  pour  l'instance, 
que  deux  causes  possibles  d'interruption,  mais  elles  peuvent 
venir  indifféremment  de  l'une  ou  de  l'autre  parties*.  Leur 


*'  Carré,  op.  cit.,  t.  111,  quest.  1285.  Chauveaii,  sur  Cariv,  op.  et  loc.  cit. 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V.  p.  200.  Contra,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit. 

**  C.  civ.,  art.  2003.  On  yerra  au  §  suivant  que  le  mandat  de  Tavoué  diffère 
sensiblement  d\in  mandat  ordinaire,  mais  on  y  trouvera  également  la  preuve 
qti*il  prend  fin  par  la  mort  de  l'avoué,  ou  par  Timpossibilité  où  celui-ci  se  trouve 
d'exercer  désormais  son  ministère  (Gomp.,  sur  ce  mandat,  t.  I,  §  220). 

*»  Bioche,  op.  et  tr  cit.,  n*49.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  1. 1, 
p.  484. 

««  Bioche,  op.  et  c*  cit.,  n*  50.  Carré,  op.  cit.,  t.  IIJ,  quest.  1284  et  128ô.  Bour- 
beau, op.  cit.,  t.  V,  p.  199  et  201.  Boitard,  Ck>lmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

^'*  Ghanveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op. et  loc,  cit.  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Contrat  Bioche,  op. 
et  v^  cit.,  n*  51  ;  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

§  B93.  *  La  rédaction  de  l'article  342  est  très  défectueuse  :  «  Le  jugement 
«  de  raffaire  qui  sera  en  état  ne  sera  différé  ni  par  le  changement  d'état  des 
«  parties,  ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient,  ni 
»  par  leur  mort,  ni  par  les  décès,  démissions,  interdictions  ou  destitutions  de 
n  leurs  avoués  ».  On  croirait  qu'il  n'y  a  pas  de  difl<érence  entre  ces  quatre  hy- 
pothèses, et  que,  de  même  qu'aucun  de  ces  faits  n'interrompt  l'instance  qui  est 
en  état,  de  même,  d  contrairio,  chacun  d'eux  interrompt  l'instance  qui  n'est  pas 
encore  arrivée  à  ce  point.  La  suite  de  ce  §  fera  voir  combien  cette  conclusion 
serait  fausse,  et  montrera  qu'il  n'y  a  que  deux  cas  où  llnstance  soit  interrompue 
(Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1276;  Boitard, 
l'>>lmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  no  534).  L'instance  interrompue  du  chef 
d^ane  partie  Test-elle  seulement  quant  à  cette  partie,  ou  Test-elle  aussi  à  l'égard 
des  autres  parties  qui  ont  au  procès  le  même  rôle  qu'elle?  Voy.,  sur  ce  point, 
Ldège,  16  nov.  1883  (D.  P.  85.  2.  53). 
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loi  réserve  donc  l'interruption  de  l'instance  pour  les  deux, 
seules  circonstances  où  elle  soit  vraiment  nécessaire  :  1®  le. 
décès  d'une  partie;  2**  la  cessation  des  fonctions  de  son  avoué. 
C'est  alors  seulement  qu'on  s'exposerait,  en  laissant  continuer 
la  procédure,  à  condamner  sans  les  entendre  Théritier 
encore  ignorant  des  procès  de  la  succession  qui  vient  de 
leur  échoir,  ou  la  partie  que  la  disparition  de  son  avoué  vient 
de  laisser  sans  défenseur ^  Ces  dispositions  ne  doivent  être 
étendues  ni  au  cas  de  révocation  de  l'avoué,  ni  au  cas  où  il 
renonce  à  son  mandat  ou  refuse  de  l'exécuter.  J'ai  expliqué 
au  §  999  l'article  73,  qui  déclare  valables  les  procédures 
faites  et  les  jugements  obtenus  contre  la  partie  qui  révoque 
son  avoué  sans  le  remplacer  immédiatement  \  et  j*en  dis 
autant  du  cas  où  l'avoué  décline  son  mandat,  en  supposant 


1284  bis,  civ.  rej.  24  août  1853,  D.  P.  53.  l.  271).  Eiiau,  il  a  été  jugé  —  cela  va 
de  soi  —  qu'une  pétition  déposée  devant  les  chambres,  et  non  encore  rapportée, 
n'interrompt  ni  ne  suspend  les  instance-^,  dont  1»'  sort  pourrait  dépendre  de  la 
aponse  qui  y  sera  faite  (Req.  7  avr.  1894;  D.  P.  95.  1.  44). 

'  Cela  fait  une  différence  notable  entre  le  mandat  de  l'avoué,  et  le  mandat 
ordinaire  qui  finit  par  l'interdiction  ou  la  déconfiture  du  mandant  (C.  civ.,  art. 
2003),  et,  plus  généralement,  par  tout  changement  qui,  enlevant  à  ce  dernier 
l't'xercice  de  tout  ou  partie  de  ses  droits,  le  rend  incapable  de  donner  mandat 
{Pothier,  Du  mandat,  n^  111;  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  III,  p.   476;  Duranton, 
op.  cit.,  t.  XVIII,  no-  285  et  286;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  654).  Bour- 
beau  explique  ainsi  cette  diflerence  :  on  présume,  dans  le  mandat  volontaire, 
que  le  mandant  qui  a  changt";  d'état  a  désormais  l'intention  de  faire  ses  affaires, 
lui-même;  on  présume,  dans  un  mandat  forcé  comme  celui  de  Tavoué,  que,  ne 
pouvant  agir  lui-même,  le   mandant  qui  a  changé  d'état  continue  cependant 
sa  confiance  à  son  mandataire.  S'il  n'en  est  plus  de   même   en  cas  de   mort 
du  mandant,  et  si  cet  événement  met  nécessairement  fin  au  mandat  de  l'avoué, 
cest  que  les  héritiers  du  mandant,  qui  ignorent  peut-être  l'existence  du  procès, 
lie  peuvent  être  présumés  continuer  le  mandat  que  l'avoué  a  reçu  de  leur  au- 
tour {Op.  et  lac,  cit.).  L'article  345  constitue,  d'ailleurs,  une  innovation  consi- 
dérable: les  instances  qui  ne  se  trouvaient  pas  en  état  étaient  autrefois  interrom- 
pues par  le  changement  d'état  des  parties,  et  par  la  cessation  des  fonctions  en 
vertu  desquelles  elles  agissaient  (Jousse,  op.  cit.,  t.  II,  p.  450:  Rodière,  op.  cit., 
p.  415).  La  commission  de  1866  proposait  de  rétablir,  sur  ce  point,  l'ancienne  règle 
avec  ce  tempérament,  que,  si  la  partie  qui  notifiait  le  décès  de  son  auteur,  son 
propre  changement  d'état,  ou  la  cessation  des  fonctions  de  son  représentant, 
constituait  avoué  par  le  même  acte,  et  qu'elle  fût,    d'ailleurs,  capable    d'ester 
<:n  justice,  l'instance  serait  reprise  de  plein  droit  (Greffier,  op.  cit.,  p.  60).  Voy., 
dans  le  même  sens  (P.  70),  le  projet  de  1894,  qui  supprime,  par  contre,  l'inter- 
luption  de  l'instance  par  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué,  le  successeur  de  ce 
dernier  étant  de  plein  droit  chargé  de  l'affaire,  sauf  au  président  à  nommer, 
^'il  y  a  lieu,  un  administrateur  provisoire  de  l'étude  (P.  69). 

*  Voy.  encore,  sur  cette  hypothèse,  Bioche,  op.  et  r'  cit.,  n<>  104;  Carré,  op. 
tû,  t.  III,  quest.  1280  ter;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Golmet- 
Oaage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  356  ;  Grenoble,  25  août  1832  (D.  A.  v»  Avoué. 
DM68).  ■ 
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doit  plus  continuer  en  fait  :  désormais,  les  poursuites  faites 
(»t  les  jugements  pris  sont  nuls'.  Aucun  doute  pour  les  pour- 
suites, et,  quant  aux  jugements,  c'est  par  une  erreur  de  ré- 
daction que  l'article  344  ne  le>s  déclare  nuls  qu'au  cas  de 
cessation  des  fonctions  d'un  avoué  :  ils  ne  le  sont  pas  moins 
après  le  décès  d'une  partie*.  D'ailleurs,  il  va  sans  dire  qu'il 
ne  s'agît  ici,  ni  d'une  nullité  d'ordre  public  que  le  ministère 
public  puisse  requérir  et  le  tribunal  prononcer  d'office*, 
ni  même  d'une  nullité  absolue  que  puissent  demander 
indifféremment  les  deux  parties*,  mais  uniquement  d'une 
nullité  relative,  ({ue  peuvent  seuls  opposer  la  partie  ou 
les  héritiers  de  la  partie,  contre  c[ui  Ton  a  continué 
(le  procéder  alors  que  l'instance  était  interrompue  de  son 


la  chambre  des  requêtes,  du  25  juillet  1827,  qui  a  décidé  que  la  déclaration  du 
décès  d'une  partie  par  acte  d*aTOué  à  avoué  n'équivaut  pas  à  la  notification  de 
cet  événement  [D.  A.  v»  Reprise  d'instance,  n*  40),  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  cette  notification  ne  tient  pas  lieu  de  la  preuve  du  décès  que  l'adversaire  a 
toujours  le  droit  d^exiger.  ^ 

3  Mais  non  pas  la  mise  au  rôle  ^MoolpeUier,  18  mars  1841,  D.  A.  v*  Péremp- 
tion^  n»  193;  comp.,  sur  cette  formalité,  t.  11,  §  673).  L'article  360  du  Code 
cirU  fait  aussi  exception  à  l'article  345  :  «  Si  l'adoptant  venait  à  mourir 
«  après  que  l'acte  constatant  la  volonté  de  faire  le  contrat  d'adoption  a  été  reçu 
«  parle  juge  de  paix  et  porté  devant  les  tribunaux,  et  avant  que  ceux-ci  eussent 
«  définitivement  prononcé,  l'instruction  sera  continuée  et  l'adoption  admise, 
«  s'il  y  a  lieu  ;  les  héritiers  de  l'adoptant  peuvent,  s'ils  croient  l'adoption  inad- 
«  missible,  remettre  au  procureur  de  la  République  tous  mémoires  et  observations 
M  à  ce  sujet  »  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  33;  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1281  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  op,  et  loc.  cit.). 

*  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  481. 

5  11  s'agit  encore  moins  d'une  nullité  de  plein  droit;  il  faut  qu'elle  soit  de- 
mandée, maû»  comment?  I^a  nullité  des  actes  de  procédure  faits  au  mépris  de 
l'interruption  de  l'instance  se  demande  par  voie  d'incident  devant  le  tribunal 
même  qui  est  saisi  de  la  contestation  ;  la  nullité  des  jugements  entachés  de  la 
même  irrégularité  ne  se  demande  ni  par  une  action  en  nullité  (Voy.,  sur  ce 
point,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  194;  et,  sur  la  règle  «  Voies  de  nullité  n'ont 
-  lieu  contre  les  jugements  »,  le  tome  V),  ni  par  une  demande  en  rapport 
de  jugement  introduite  devant  le  tribunal  qui  l'a  rendu.  Cette  espèce  d'op- 
position, dont  usait  en  pareil  cas  l'ancienne  jurisprudence  (Rodier,  op.  cit.,  p. 
416),  est  aujourd'hui  sans  exemple  et  même  sans  analogue  :  elle  ne  pourrait 
ressembler  qu'à  la  tierce  opposition  ;  or  cette  dernière  voie  n'est  ouverte  qu'aux 
tiers,  comme  son  nom  l'indique,  et  une  partie  n'est  jamais  admise  à  la  foi-mer 
Voy.  cep.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1282).  On  se  bornera  donc  à  introduire 
contre  le  jugement  uri£  procédure  de  recours  ordinaire  ou  extraordinaire,  et  à 
faire  valoir,  à  l'appui,  la  nullité  dont  il  s'agit  (Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n*  35;  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1282  et  1313  bis;  Bourbeau,  op.  cit.^  t. 
V.  p.  195  et  suiv.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

'  Voy.  la  réfutation  de  cette  opinion  dans  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n°  34;  Carré, 
op.  cit.j  t.  m,  quest.  1280;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op. 
cit.,  i.  V,  p.  193;  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
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droits  et  toutes  les  actions  du  défunt'.  Aujourd'hui  que  les 
successeurs,  môme  particuliers,  héritent  des  droits  et  actions 
afférents  à  l'objet  qui  leur  appartient',  il  n*y  a  pas  de 
raison  pour  les  empêcher  de  reprendre  les  actions  qui  s'y 
rapportent  :  ils  le  peuvent  comme  défendeurs,  car  ils  ont 
succédé  à  la  possession  du  défunt,  et  les  actions  inter- 
rompues par  la  mort  de  leur  auteur  peuvent  et  doivent  se 
continuer  contre  eux*";  ils  le  peuvent  comme  demandeurs, 
en  vertu  de  Tarticle  1122  du  Code  civil  qui  investit  non-seu- 
lement les  successeurs  universels  de  l'ensemble  des  droits  et 
actions  du  défunt,  mais  encore  les  successeurs  particuliers 
«  de  tous  les  droits  et  actions  que  leur  auteur  avait  acquis 
«  dans  l'intérêt  direct  de  la  chose  corporelle  ou  incorporelle  à 
«  laquelle  ils  ont  succédé,  c'est-à-dire  des  droits  et  actions  qui 
M  se  sont  identifiés  avec  cette  chose  comme  qualités  actives, 
«  et  qui  en  sont  devenus  des  accessoires  »".  Outre  ces  per- 

*  C'est  ea  vertu  de  ce  principe  :  1°  que  les  actions  héréditaires  ne  pouvaient 
être  iatentces  que  par  ou  contre  l'hcritier  fiduciaire,  lors  même  qu'il  était  grevé 
d'un  fidéicommis  et  qu'il  l'avait  restitué  (Gaius,  Comm.  II,  §  251);  2»  que  Thé- 
ritier  conservait,  après  avoir  rendu  l'hérédité,  les  actions  du  défunt  contre  ses 
débiteurs,  de  même  que  les  créanciers  héréditaires  ne  pouvaient  les  intenter  que 
contre  lui  (Gaius,  Comm,  II,  §  252);  3°  que  le  légataire  d'une  créance  ne  pou- 
vait poursuivre  le  débiteur  que  comme  procurator  in  rem  suam  de  l'héritier 
(Inst.  Just.,  liv.  II,  tit.  xx,  §  21).  On  sait  que  ce  principe  ne  tarda  pas  à  subir 
des  échecs  répétés  :  1"  dès  le  règne  de  Néron,  le  scnatus-consulte  Trébellien  dé- 
cida «  ut,  si  cui  kereditas  ex  fideicommissi  causa  restituta  sit,  actiones  quse 
«  jure  eivUi  heredi  et  in  heredem,  competerent,  ei  et  in  eum  darentur  cui  ea: 
«  fideieommisso  rettituta  esset  hereditas  s  (Gaius,  Com,m,  II,  §  253);  2^  l'ache- 
teur d'une  hérédité  put,  à  partir  d'Alexandre-Sévère,  intenter  des  actions  utiles 
contre  les  débiteurs  de  cette  hérédité  (Cod.  Just.,  L.  5,  De  her.  vel  act,  vend.^ 
IV,  xxxix)  ;  3"*  le  légataire  de  créance  eut  aussi,  depuis  Dioclétien,  une  action 
utile  contre  le  débiteur  de  la  créance  léguée  (Cod.  Just.,  L.  18,  De  leg.,  VI. 
xxxvii).  J'ajoute  que  l'ancienne  règle  ne  s'appliqua  jamais  au  légataire  per 
vindicationem  qui,  devenant  de  plein  droit  propriétaire  de  la  chose  léguée,  eut 
certainement  le  droit  de  la  revendiquer  de  son  propre»  chef,  sans  avoir  besoin 
de  demander  à  l'héritier  la  cession  de  l'action  en  revendication  qui  avait  appar- 
tenu au  défunt  (Voy.,  sur  ce  legs,  Gaius,  Comm.  II,  §§  193  et  suiv.). 

»  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  5»  éd.,  t.  II,  p.  97;  4»  éd.,  t.  IV,  p.  327. 

10  Bourbeau,  op.  cit.f  t.  V,  p.  222. 

**  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  5«éd.,t.  II,  p.  97.  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v^ 
ci«.,n«60;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.219  et  suiv.;  et,  en  sens  contraire,  Rodière, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  485.  C'est  surtout  pour  le  légataire  particulier  que  la  question 
est  controversée.  Chauveau,  qui  admet  en  principe  les  8uccesseui*s  particuliers 
à  reprendre  l'instance,  fait  exception  pour  le  légataire  particulier  :  1*  parce  qu'il 
ne  succède  jws  aux  actions  relatives  à  la  chose  léguée  ;  2«  parce  que  l'héritier 
devra,  dans  son  propre  intérêt,  lui  refuser  la  délivrance  d'un  legs  qui  porterait 
sur  un  objet  dont  la  propriété  est  contestée  (Sur  Carré,  op.  cit.^  t.  III,  qucst. 
1288  bis).  Je  crois  avoir  démontré  que  tous  les  successeurs  particuliers  recueillent 
les  actions  afférentes  à  l'objet  qui  leur  est  transmis,  et  je  ne  vois  pas  quel  in- 
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et  la  reprise  d'une  instance  éteinte  par  la  mort  d*une  partie 
n'est  valable  que  s'il  reste  à  juger  une  question  acces- 
soire, par  exemple,  à  statuer  sur  les  dépens *^  La  conclu- 
sion naturelle  de  ce  qui  précède,  c'est  que  le  droit  de  re- 
prendre l'instance  peut  être  contesté  dans  deux  cas  :  1**  si  la 
partie  qui  veut  le  faire  n'a  pas  qualité  à  cet  effet  ;  2"  si  l'in- 
stanoe  est  assez  complètement  éteinte  pour  ne  laisser  après 
elle  aucune  question  qui  réclame  un  jugement^'. 

§  fi9S.  B.  Ni  la  partie  dont  l'avoué  a  cessé  d'occuper,  ni 
les  successeurs  de  la  partie  décédée  ne  peuvent  laisser  en 
suspens  la  procédure  interrompue  et  les  droits  de  la  partie 
adverse  :  s'ils  ne  reprennent  pas  spontanément  l'instance, 
l'autre  partie  peut  les  assigner,  à  cet  effet,  devant  le  tribunal 
où  l'affaire  est  pendante,  et,  s'il  est  composé  de  plusieurs 
chambres,  devant  celle  qui  a  commencé  à  en  connaître'.  T^a 
reprise  sera  donc  forcée  si  elle  n'est  pas  volontaire. 

Cette  procédure  prend  le  nom  de  demande  ou  d'assignation 
en  reprise  d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué*  :  en 
reprise  d'instance,  quand  l'interruption  vient  du  décès  de  la 
partie;  en  constitution  de  nouvel  avoué,  c'est-à-dire  en  reprise 
d'instance  par  constitution  de  nouvel  avoué,  quand  l'instance 
a  été  interrompue  par  la  cessation  des  fonctions  d'un  avoué  *. 
Peuvent  être  assignés  en   reprise   tous  ceux  qui  auraient 


«"  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  234.  Civ.  rej.  lo'juin  1808  (D.  A.  t?*  cit.,  iiol9). 
Req.  5  févr.  1851  (D.  P.  51.  1,  49).  La  jumprudenco  est  fixée  en  ce  sens,  que 
les  héritiers  ne  peuvent  reprendre  Tinstance  en  séparation  de  corps,  après  le 
décès  de  l'époux  demandeur,  pour  faire  prononcer  à  iear  profit  la  révocation 
des  avantages  matrimoniaux  consentis  à  Tépoux  défendeur  (Dalloz  et  Vergé, 
op.  cit.,  art.  306,  n»«  104  et  suiv.). 

1*  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  n"  CGXCI.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest. 
1289  bis.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  I.  n»  538.  Rodière,  t.  I,  op.  cit.,  p.  482. 

§  896.  *  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»  84.  Metz,  3  dôc.  1819  (D.  A.  t?»  cit.,  n"  82). 
Lyon.  22  juill.  18:«  (D.  A.  v^  cit.,  n»  83).  Civ.  cass.  12  déc.  1860  (D.  P.  61.  1. 
13). 

*  Voy.  la  rubrique  du  titre  xvii  du  livre  II  :  Des  reprises  dHnstance  et  cons- 
tiiution  de  nouvel  avoué;  et  Tartlcle  346  :  «  L^assignation  en  reprise  ou  en 
«  constitution  sera  donnée...  ». 

*  On  n'appelait  autrefois  reprise  d'instance  que  le  cas  où  Tinstance  était  in- 
terrompue parle  décès  de  la  partie  (Pothier,  op.  et  loc.  cit.).  Cette  expression 
convient  aujourd'hui  à  tous  les  cas  d'interruption  de  l'instance  (Bourbeau,  op . 
cit.,  i.  iV,  p.  218). 
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pu  reprendre  volontairement  l'instance  ^  excepté  cependant 
les  créanciers  de  la  partie  qui  n'a  plus  d'avoué,  car,  s'ils  ont 
le  droit  de  reprendre  Finstance  en  vertu  de  Tarticle  1166  du 
Code  civil,  c'est  pour  eux  une  pure  faculté,  et  ils  ne  peuvent 
être  contraints  d'en  user''.  Cette  demande  ®  est  incidente'  et 
dispensée,  comme  telle,  du  préliminaire  de  conciliation'  et  des 
formes  ordinaires  de  l'exploit  d'ajournement*.  Elle  est  formée 


•  Bioche,  op,  et  ©<>  ciL^  n»«  68  et  69.  On  ne  peut  assigner  un  tiers  en  reprise 
d'instance  :  ainsi  une  action  en  partage  formée  par  un  héritier  contre  son  cohé- 
ritier ne  peut  être  reprise,  après  le  décès  de  celui-ci,  contre  un  tiers  détenteur 
des  biens  de  la  succession  (Civ.  cass.  12  déc.  1860;  D.  P.  61. 1.  13).  Quand  l'ins- 
tance est  interrompue  en  même  temps  du  chef  de  plusieurs  parties,  doit-oa 
nécessairement  les  assigner  toutes  en  reprise  d'instance,  ou  bien  cette  demande 
est-elle  divisible?  Voy.,  sur  ce  point,  les  autorités  citées  au  §  précédent,  note 
15. 

•  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  231.  Comp.,  sur  cette  hypothèse,  le  §  précédent; 
et,  sur  l'article  1166  du  Gode  civil,  t.  I,  §  310. 

fl  Une  assignation  est  indispensable  :  il  ne  suffirait  pas,  pour  mettre  la  partie 
dont  l'avoué  a  cessé  d'occuper  en  demeure  de  reprendre  l'instance,  de  sommer 
le  successeur  de  cet  avoué  de  déclarer  s'il  a  pouvoir  d'occuper  au  lieu  et  place 
de  son  prédécesseur  (Paris,  25  mars  1835,  D.  A.  »<>  cit.,  n"  51;  Riom,  14  janv. 
1842,  D,  A.  v'  Successions^  n»  1825). 

■«  Et  la  continuation  de  la  demande  originaire.  Il  en  résulte  :  1"  que  le  deman- 
deur n'est  pas  tenu  d'y  appeler  des  personnes  qui  n'étalent  pas  encore  en  cause 
(Civ.  rej.  24  brum.  an  IX,  D.  A.  v«  Reprise  d'injtance,  n<»74;Liège,5  déc.  1811, 
D.  A.  v»  Tierce  opposition,  tV  149);  2"  que  la  partie  dûment  habilitée  au  début  du 
procès  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour  assigner  en  reprise  d'ins- 
tance (Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n*  583;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n«712; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  720;  Metz,  26  prair.  an  XIII,  D.  A.  yo  Minorité, 
n*  525).  Le  bureau  d'assistance  judiciaire  près  la  cour  de  Bordeaux  a  cependant 
jugé  que  l'assistance,  accordée  à  un  commerçant  failli,  ne  profite  pas  au  sjTidic 
de  sa  faillite  qui  reprend  l'instance  en  son  lieu  et  place  (1»'  déc.  1881  ;  D.  P. 
82.  3.  72). 

8  L'article  342  du  projet  de  Code  de  procédure  disait  expressément  qu'  «  il  ne 
«  sera  pas  besoin  de  citer  en  conciliation  pour  assigner  en  reprise  d'instance  et 
«  constitution  de  nouvel  avoué.  «  La  section  de  législation  du  Tribunat  demanda 
que  cet  article  fût  supprimé  comme  inutile,  et,  quoiqu'elle  eût  plus  tard  retiré 
son  observation,  le  conseil  d'État  ne  laissa  pas  d'y  faire  droit  (Locré,  op,  cit., 
t.  XXI,  p.  235  et  487).  Elle  était  certainement  fondée,  et  le  prélmiinaire  de  con- 
ciliation est  inutile  ici  comme  dans  tous  les  cas  où  la  demande  est  incidente  (Voy. 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  232,  et,  sur  cette  dispense  du  préliminaire  de  conci- 
liation, t.  II,  §  618). 

•  L'article  347  se  contente  de  V  «  indication  du  nom  des  avoués  qui  occupaient 
tt  et  du  rapporteur,  s'il  y  en  a  ».  On  n'exigera  donc  (V^oy.  cep.  infrd,  note  12) 
ni  la  reproduction  du  libellé  de  l'exploit  inlroductif  d'instance,  ni,  à  fortiori,  un 
nouveau  libellé  (Bioche,  op.  et  ©<>  cit.,  n®  81  ;  Bordeaux,  25  août  1835,  D.  A.  t* 
Exploit,  n»  518;  civ.  cass.  17  mai  1848,  D.  P.  48.  1.  127;  Paris,  13  janv.  1883, 
D.  P.  83.  2.  98),  ni  la  copie  du  dernier  acte  de  procédure  et  des  autres  pièces 
du  procès  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  79;  Carré,  op,  cit.,  t.  III,  quest.  1286;  Ghau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.),  ni  la  signification  des  jugements  déjà  rendus 
dans  la  même  affaire  ^Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  80;  Bruxelles,  10  janv.  1832,  D. 
A.  y f^  Jugement,  n«  485;  Bordeaux,  7  janv.  1840,  D.  A.  v©  Reprise  d'instance , 
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à  huitaine  ou  à  bref  déiai  suivant  ordonnance  du  président  ^^; 
elle  est  signifiée  au  domicile  indiqué  dans  le  dernier  acte  de 
procédure,  à  moins  que  le  demandeur  n'ait  été  officiellement 
informé  d'un  changement  de  domicile'*;  elle  énonce,  pour 
toute  indication,  son  objet**,  les  noms  des  avoués  qui  occu- 
paient dans  la  première  partie  de  Finstance",  et  celui  du 
rapporteur  s'il  y  en  a  un**;  il  n'y  a  même  que  Ténoncé  de 
son  objet  qui  soit  requis  à  peine  de  nullité". 

Cette  assignation  donnée,  cinq  hypothèses  peuvent  se  pré- 
senter,  car  la  partie  assignée  à  cette  fin  a  le  choix  entre  trois 
déterminations  —  1^  reprendre  l'instance;  2**  contester  la 
demande  on  reprise,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  Tune 
des  causes  indiquées  à  la  fin  du  dernier  §'*;  3**  faire  défaut  — 
et,  quand  les  héritiers  sont  assignés  en  reprise  de  l'instance 
interrompue  par  la  mort  de  leur  auteur,  ils  peuvent  prendre 
deux  autres  partis  :  1**  exciper  du  délai  auquel  ils  ont  droit 
pour  faire  inventaire  ou  délibérer  ;  2"*  déclarer  qu'ils  renon- 
cent à  la  succession.  Dans  le  premier  cas,  Tinstance  est 
reprise  par  un  acte  d'avoué  à  avoué*"  précédé,  s'il  y  a  lieu,  de 


n»  77).  Dans  raffaire  jugée  par  la  cour  de  Pau  le  7  décembre  1891  (D.  P.  92. 
2.  587),  la  prétendue  demande  en  reprise  d'instance  était,  au  fond,  une  véritable 
intervention  qui  aurait  dû  être  formée  par  exploit  d'ajournement  (  Voy.,  sur  la 
forme  de  l'intervention,  infrà,  §  929). 

.  '<>  «  Aux  délais  fixés  au  titre  Des  ajournements  »  dit  l'article  346  (Voy.,  sur 
ces  délais,  t.  II,  §  672). 

1*  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  iV>  83.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest. 
1286  bis. 

1*  J'ajoute  ici  à  l'article  346,  mais  il  est  évident  que  l'assignation  en  reprise 
d'instance  ne  peut,  pas  plus  qu'une  autre,  se  passer  de  quelques  indications  essen- 
tielles :  encore  faut- il  que  celui  qui  la  reçoit  puisse,  en  la  lisant,  comprendre  ce 
qu'on  lui  veut. 

•3  Eîn  supposant,  bien  entendu,  quant  au  défendeur,  qu'il  a  constitué  un  avoué 
(Bordeaux,  7  jauv.  1840;  D.  A.  v  et  loo.  cit.).  Quant  au  demandeur,  il  en  a  for- 
cément un,  car  il  a  dû  le  constituer  par  l'exploit  introductif  d'instance  (Voy.  t.  Il, 
§  652),  et,  s'il  l'avait  révoqué  ou  que  cet  avoué  eût  cessé  d'occuper,  l'assi- 
gnation en  reprise  d'instance  en  constituerait  nécessairement  un  nouveau  (Voy. 
suprà,  §  892). 

li  Voy.,  sur  la  nomination  d'un  rapporteur,  t.  11,  §  689. 

16  Art.  346.  Bioche,  op.  et  v^cit.,  n*  78.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc,  oit. 
Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.^  t.  1,  p.  481.   Comp.  suprà,  note»  12. 

f>  Si  la  demande  en  reprise  d'instance  était  formée  contre  une  partie  dont 
Tavoué  a  c^ssé  ses  fonctions,  cette  demande  ne  serait  pas  contestable,  car  le 
défendeur  ne  pourrait  la  contredire  qu'en  constituant  un  nouvel  avoué,  et,  du 
même  coup,  il  aurait  repris  l'instance  (Carré,  op.  cit.^t.  III,  §  CCXCl  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1289  bis). 

»7  C'est  ce  que  suppose  l'article  347  (Comp.  le  §  précédent,  note  2). 
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la  constitution  d'un  nouvel  avoué*',  ou,  plus  simplemeai  et 
sans  déclaration  formelle,  quand  les  deux  parties  ont  pro- 
cédé volontairement  depuis  l'assignation  '';  la  reprise  se  fait 
sans  autre  acte  de  procédure  ;  un  jugement  rendu  pour  la 
constater  serait  frustratoire,  et  ne  passerait  pas  en  taxe^^. 
Dans  le  second  cas,  la  partie  assignée  soulève  un  incident 
qui  est  jugé  sommairement*' .  Dans  le  troisième,  un  jugement 
par  défaut  déclare  l'instance  reprise",  il  est  signifié  par 
huissier  commis",  et  le  défaillant  peut  lattaquer  par  opposi- 
tion ainsi  qu'il  sera  dit  au  tome  VI  *^  ;  mais,  s'il  continue 

"  Voy.,  sur  ce  point,  Bruxelles,  21  sept.  1831  (D.  A.  v  Acotté,  n'  154);  Golmar, 
23  janv.  1833  (D.  A.  v*  Reprise  d'instance,  n-  85). 

»•  Bioche,  cp.  et  v^  cit.,  n*  86.  Bordeaux,  23  janT.  1834  (D.  A.  «•  cit.,  n*  89). 
Civ.  rej.  21  août  1834  (D.  A.  t?»  cit.,  n-73).  Req.  18  févr.  1880  (D.  P.  80.  1.351). 

*o  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  w*  85.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1287.  Ghaaveau, 
sur  Carré,  op.  et  lac.  cit. 

^^  Voy.,  sur  la  procédure  sommaire,  infrà,  §§  959  et  suiv.  Faut-il  absolu- 
ment, comme  le  dit  Bioche  Op.  et  ro  cit.,  n''  88:,  signifier  d'abord  le  jugement 
qui  déclare  rinstance  reprise,  puis  statuer  sur  le  fond  par  un  second  jugement? 
Ou  bien  peut-on,  par  le  même  jugement,  déclarer  Tinstance  reprise  et  prononcer 
sur  le  fond?  L'article  349  ne  prescrit  pas  formellement  de  rendre  deux  juge- 
ments séparés,  et  je  ne  toîs  pas  d'inconvénient  à  les  réunir  en  an  seul.  D'abord, 
c'est  le  droit  commun  que  le  tribunal  puisse  joindre  les  incidents  au  fond,  et 
statuer  sur  le  tout  par  un  seul  jugement  :  il  a  fallu  une  disposition  spéciale  pour 
soustraire  les  exceptions  déclinatoires  à  rapplication  de  cette  règle  (Voy.  t.  II, 
^  746).  Ensuite,  la  jonction  de  l'incident  et  du  fond  ne  présente,  dansTespèce, 
aucun  danger  pour  ta  partie  contre  laquelle  Tinstance  a  été  déclarée  reprise  : 
ou  son  avoué  a  eu  la  prudence  de  déposer  des  conclusions  sur  le  fond,  ou  bien 
il  n'a  pas  pris  cette  précaution  ;  dans  un  cas,  la  partie  n*a  rien  à  craindre  du 
jugement;  dans  l'autre,  elle  est  jugée  par  défaut  et  peut  former  opposition  (Voy. 
le  tome  VI\ 

**  Il  ordonne  de  ijrocédcr  suivant  les  derniers  errements  (Art.  349;  voy.,  sur 
l'application  de  cette  règle,  req.  19  janv.  1813,  D.  A.  V  cit.,  n*  102,  Riom,  22  déc. 
1814,  D.  A.  V"  cit.,  n"  101).  «  Sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'autres  délais  que 
u  ceux  qui  restaient  à  courir  k  ajoute  l'artiele  349,  c'est-à-dire  que,  si  un  délai 
avait  été  accordé  pour  accomplir  quelque  formalité  ou  pour  satisfaire  k  quelque 
obligation,  la  reprise  d'instance  n'aurait  d'autre  effet  que  de^faire  courir  ce  qui 
restait  de  ce  délai  au  moment  où  l'instance  a  été  interrompue.  Si  le  tribunal, 
au  lieu  de  déclarer  l'instance  reprise,  statuait  immédiatement  au  fond,  ce  juge- 
ment serait  nul  (Civ.  cass.  11  juill.  1892;  D.  P.  92.  i.  461;  S.  92.  l.  400j.  Le 
projet  de  1894  supprime  ce  jugement  :  l'instance  est  reprise  de  plein  droit  par 
la  notification  de  l'événement  qui  l'a  interrompue,  ou  dans  le  délai  normal  de  la 
nouvelle  assignation  [Loc.  cit.). 

*3  (î'est  l'application  de  la  règle  générale  en  matière  de  jugements  par  défaut 
contre  partie  Voy.  le  tome  VI,  et,  sur  ce  mode  de  signification,  t.  I,  §  225;. 
«  Si  l'affaire  est  en  rapport,  ajoute  l'article  35t»,  la  signification  énoncera  le 
K  nom  du  rapporteur  ».  Affaire  en  rapport  veut  dire  ici  affaire  instruite  par 
écrit  {Woy.,  sur  cette  forme  d'instruction,  infrà,  §§  970  et  suiv.), 

*^  «  L'opposition  sera  portée  à  l'audience,  même  dans  les  affaires  en  rapport  » 
^Art.  ^i);  c'est-à-dire  que,  dans  le  cas  m^me  où  l'affaire  s'instruirait  par  écrit, 
cet  incident  se  débattrait  oralement  .'Vov.,  sur  l'instruction  par  écrit,  infrà  ^ 
§§  979  et  suiv.). 
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à.  faire  défaut,  il  sera  statué  sur  le  fond"  par  un  second 
jugement  rendu  par  défaut  comme  le  premier,  et  attaquable 
comme  lui  quoiqu'on  Tait  contesté,  car  il  est  impossible 
d'attribuer  les  eifets  d'une  décision  contradictoire  au  juge- 
ment rendu  contre  une  partie  qui  —  on  doit  le  présumer  — 
s'est  trouvée  dans  Timpossibilité  de  se  défendre".  Dans 
le  quatrième  cas,  les  héritiers  ne  sont  tenus  de  reprendre 
l'instance  qu'à  l'expiration  du  délai  qu'ils  invoquent,  et  c'est 
alors  seulement  que,  faute  par  eux  de  la  reprendre,  intervien- 
nent les  jugements  par  défaut  dont  il  vient  d'être  parlé '^ 
Dans  le  cincpiième  cas,  les  héritiers  appuient  leur  affirmation 
d'un  certificat  du  greffier  du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  qui  atteste  qu'ils  ont 
renoncé  à  la  succession  par  acte  fait  à  son  greffe  ;  si  nul  autre 
héritier  ne  se  présente,  Je  demandeur  fait  pourvoir  la  suc- 
cession vacante  d'un  curateur  qu'il  assigne  en  reprise  d'ins- 
tance, et  avec  qui  le  procès  se  poursuivra  désormais 
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*'  Sans  nouvel  ajournement  (Bioche,  op.  etv^oit.^  n*94;  Bourbeau,  op.  cit., 
t.  V,  p.  235).  Cette  manière  de  proccdep  doit-elle  <Hre  observée  à  peine  de  nullité  ? 
Ou  bien  le  tribunal  pourra-t-il  joindre  Tincident  au  fond,  et,  par  le  même  juge> 
ment  par  défaut,  statuer  sur  le  fond  en  même  temps  qu'il  déclarera  Tinstance 
reprise?  La  question  est  controversée.  Voy.,  pour  la  première  opinion,  Bioche, 
op.  et  ©•  ct(.,  n««  88  et  96,  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1294,  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  toc.  cit.,  Toulouse,  8  mars  1827  ^D.  A.  w«  cit.,  n»  97),  Besançon, 
30  juin  1854  (D.  P.  55.  5.  387)  ;  pour  la  seconde,  Bordeaux,  7  janv.  1843  (D.  A. 
©•  cit.,  n»  98),  Bastta,  16  janv.  1856  {D.  P.  56.  2.  59);  et,  en  faveur  d'une  troi- 
sième opinion,  qui  distingue  entre  la  demande  en  reprise  d'instance  après  décès 
d'une  partie  et  la  demande  en  reprise  d'instance  par  constitution  de  nouvel 
avoué,  Paris,  6  août  1813  (D.  A.  t?*  cit.,  n*  99).  La  seconde  opinion  est  préfé- 
rable :  l'article  349  n*exige  pas,  en  termes  impératifs,  que  la  reprise  d'instance 
et  la  décision  du  fond  soient  Tobjet  de  deux  jugements  séparés,  et  le  fait  que 
le  jugement  du  fond  ne  sera  jamais  rendu  que  par  défaut  (Voy.  infrà,  même  §) 
rend  tout  à  fait  inoffensive  cette  jonction,  d'ailleurs,  entièrement  conforme  au 
droit  commun  (Comp.  suprà,  note  2i). 

*«  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1293  ter.  Bourbeau,  op.  cit., 
t.  V,  p.  239  et  suiv.  Voy.,  sur  le  principe  de  la  procédure  par  défaut,  le  tome 
VI. 

3*?  Bioche,  op.  et  »•  cit.,  n»  91. 

»8  Bioche,  op,  et  v' cit.,  n»  92.  Carré,  op.  cit.,  t.  III.  quest.  1290.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loo,  cit.  Bourbeau  critique  vivement  la  complication  de  cette 
procédure  {Op.  cit.,  t.  V,  p.  241\  mais  il  faut  convenir  qu'on  l'aggrave  à  plaisir 
en  exigeant  deux  jugements,  un  sur  la  reprise  d'instance,  un  autre  sur  le  fond 
(Voy.  5U2>rà,  notes  21  et  25).  La  commission  de  18t)6,  partant  aussi  de  Tidce  que 
ces  deux  jugements  sont  indispensables  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  sup- 
primait celui  qui  déclare  iïnstance  reprise,  et  demandait  qu'elle  le  lût  de  plein 
^roit  à  l'expiration  des  délais  de  la  réassignalion  (Greffier,  op.  cit.,  p.  60). 
D'ailleurs,  une  loi  spéciale  du  15  décembre  1850,  sur  la  procédure  relative  au 
partage  des  terres  vaines  et  vagues  des  cinq  départements   compris  dans  l'an- 
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ARTICLE  V 

hNClDENTS   RELATIFS   A   l'iRRÉGL'LARITÉ   DES  ACTES  DE  PROCÉDl  RE. 

SOMMAIRE.  —  §  898.  D'où  peut  venir  en  général  rirrégularitc  des  actes  de 
procédure. —  §  899.  I.  Nullité  de  ces  actes.  — §  900.  Suite.  À.  Nullités  d'in- 
térêt privé.  —  §  901.  Suite.  Par  quelles  personnes  et  de  quelle  manière 
elles  peuvent  être  invoquées.  —  g  902.  Suite.  A  quel  moment. — §903.  Suite. 
!•  «  Avant  toute  défense  ».  —  §  904.  Suite.  2o  «  Avant  toute  exception  autre 
u  que  les  exceptions  d'incompétence  ».  —  §  905.  Suite.  B.  Nullités  d'ordre 
public.  —  §  906.  11.  Défaut  de  pouvoir.  —  §  907.  Suite.  Dans  quels  cas  il 
entraîne  la  nullité  de  l'acte.  —  §  908.  Suite.  Dans  quels  cas  il  ne  donne  lieu 
qu'au  désaveu.  — §  909.  Suite.  !<>  Désaveu  de  l'avoué.—  §  910.  Suite.  Pour 
quels  actes  peut-il  être  désavoué? —  §911.  Suite.  La  disposition  de  l'article 
.352  est-elle  limitative?  —  §  912.  Suite.  2?  Désaveu  de  l'huissier.  —  §  913. 
Suite.  3»  Conditions  de  recevabilité  du  désaveu.  —  §  914.  Suite.  4o  Doit-on 
désavouer  un  avoué  ou  un  huissier  pour  avoir  occupé  ou  instrumenté  sans  man- 
dat? —  §  915.  Suite.  5»  On  ne  désavoue  pas  l'avocat.  —  §  916.  De  l'action 
en  désaveu.  —  §  917.  Suite.  Circonstances  diverses  dans  lesquelles  le  désa- 
veu peut  se  produire.  —  §  918.  Suite.  Devant  quel  tribunal  cette  demande 
"doit  être  portée.  —  §  919.  Suite.  Comment  elle  se  forme.  —  §  920.  Suite. 
Comment  elle  est  portée  à  la  connaissance,  des  parties  intéressées.  —  §  921. 
Suite.  Procédure  du  désaveu.  -^  §  922.  Suit»'.  Jugement  de  cette  demande, 
et  effets  de  ce  jugement. 

§  808.  L'irrégularité  tient,  eu  procédure,  à  quatre  causes  : 
un  acte  peut  être  nul,  frustratoiro,  tardif,  ou  émaner  d'une 
personne  qui  n'avait  pas  le  pouvoir  de  le  faire.  J'ai  examiné  la 
seconde  hypothèse  au  S  &OS,  et  la  troisième  aux  §§  54IO 
et  suivants^;  il  ne  s'agit  ici  que  des  deux  autres. 

§  S90.  I.  Il  ne  faut  pas  confonclre  la  nullité  des  actes  de 
procédure  avec  celle  des  actes  produits  en  justice  à  l'appui 
des  conclusions  des  parties  :  celle-ci  se  demande  en  tout  état 
de  cause,  et  entrahie  pour  le  défendeur  sa  condamnation  et 
pour  le  demandeur  le  rejet  de  sa  demande'.  Il  faut  égale- 

§  898.  '  'Vy  reviendrai  au  tome  VII  de  ce  Traité  en  étudiant  la  péremption 
d*înstance  :  on  y  verra  qu'un  retai*d  dans  la  procédure  peut  entraîner  l'exlinc- 
tion  de  l'instance  et  la  nécessite  de  la  recommencer  sur  nouveaux  frais,  quel- 
quefois même  l'impossibilité  d'en  introduire  un*»  autre,  et,  par  conséquent,  la 
perte  irréparable  du  droit  litigieux. 

§  809-  1  La  nullité  des  actes  invoqués  en  justice  n'est  pas  soumise  à  l'appli- 
cation des  règles  qui  vont  suivre,  et   peut  ètro  proposée  en  tout  état  de  cause 


G.  —  m. 
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Ji§  4:OY  et  suivants,  et  je  n'ai  plus  à  dire  ici  dans  quels  cas 
un  acte  de  procédure  est  nul  pour  vice  de  forme,  mais  seu- 
lement par  quelles  personnes,  de  quelle  manière  et  à  quel 
moment  la  nullité  peut  en  être  demandée.  11  faut,  tout  d Sa- 
bord, distinguer,  sur  ces  divers  points,  suivant  qu'elle  est 
d'intérêt  privé  ou  d'ordre  public. 

§  OOO.  A.  La  nullité  des  actes  de  procédure  est  soumise, 
lorsqu'elle  est  d'intérêt  privé,  aux  règles  suivantes. 

§•01.  1"  Elle  ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  requête  de 
la  partie  contre  qui  Pacte  nul  a  été  fait,  et  non  pas  d'office 
ou  sur  la  demande  de  la  partie  qui  l'a  fait  faire*.  Elle 
se  demande  au  cours  même  de  cette  instance  par  voie  d'ex- 
ception :  j'ai  expliqué  le  sens  de  ce  mot  au  §  390.  Autant 
il  y  a  d'actes  nuls,  autant  (Je  fois  cette  exception  peut  être 
invoquée,  et  Ton  n'est  même  pas  tenu  de  proposer  conjoin- 
tement toutes  les  nullités  déjà  commises  au  moment  où  Ton 
fait  valoir  l'exception;  mais  le  décret  du  16  février  1807,  aux 
ternies  duquel  la  requête  en  nullité  de  la  demande  ou  du 
jugement  ne  peut  excéder  six  rôles^,  laisse  au  compte  du 
demandeur  en  nullité,  réussît-il  dans  sa  prétention,  le  coût 


public,  et  qui  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  si  la  nullité  est  d'intér'ît 
privé  (Voy.,  sur  ce  point»  t.  II,  §  503,  et,  pour  plus  de  détails,  infrd,  ^^  902 
et  suiv..  et  le  toineV).  Quant  aux  actes  de  l'instance  actuelle,  ils  tombent  tous 
sous  le  coup  de  l'article  173  (Voy.,  pour  les  actes  d'avoué  à  avoué,  Nfmes,  16 
août  1819,  D.  A.  v»  Péremption,  n*  302,  Rennes,  28  avr.  1814,  Grenoble,  22  avr. 
1815,  D.  A.  v»  Exceptions,  no  312,  req.  1"  févr.  1848,  D.  P.  48.  5.  182;  pour 
les  requêtes  présentées  au  président  du  tribunal  afin  d'obtenir  une  autorisation, 
Douai,  15  mai  1841,  D.  A.  v"  cie.,  n**  313;  pour  les  enquêtes,  expertises  et  des- 
centes sur  lieux,  les  arrêts  cités  infrà,  §  903,  notes  8  et  9,  sur  les  demandes 
qui  couvrent  ou  ne  couvrent  pas  la  nullité  de  ces  actes  d'instruction).  Quid  du 
préliminaire  de  conciliation?  Voy.  t.  Il,  §  642,  et  infrà^  §  905. 

§  000... 

§  901.  ^  Comp.  t.  Il,  §  503.  Je  réserve  pour  le  tome  VI  le  cas  de  défaut,  et 
sjjécialeraeut,  la  question  de  savoir  si  les  juj,'es  peuvent  opposer  d'office,  dans 
l'intérêt  du  défaillant,  les  nullités  auxquelles  il  aurait  peut-être  renonce  s'il  n'eût 
pas  fait  défaut. 

2  Art.  75,  §  4.  Voy.,  sur  les  conclusions  à  fin  de  nullité  d'un  acte  de  procc- 
.iurc.  Rennes,  31  juill.  1810  (D.  A.  v«  Exploit,  n'  513)  et  8  janv.  1812  (I).  A.  vo 
Exceptions,  n"  262)  :  Toulouse,  8  févr.  1828  (D.  A.  v"  Exploit,  n*  596)  ;  civ.  rej. 
18  avr.  1838  (D.  A.  v«  Exceptions,  no  271);  civ.  cass.  28  févr.  1853  (D.  P.  53. 
1.  135).  11  n'est  pas  indispensable  de  les  présenter  par  acte  d'avoué  à  avoué; 
on  i>€ut  les  prendre  à  l'audience  (Civ.  cass.  6  nov.  1811  ;  D.  A.  t;»  cit.,  n*  353). 
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55  nos.  2°  L'exception  de  nullité  est  régie,  comme  toutes 
les  autres,  par  le  principe  posé  au  §  38 fl  :  elle  doit  être 
opposée  in  limine  litis,  et,  suivant  les  expressions  de  l'article 
173,  «  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les  excep- 
«  tions  d'incompétence  ».  L'application  de  cette  règle  sou- 
lève deux  difficultés*,  à  savoir  si  le  défendeur  couvre  en 
constituant  avoué  :  V  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement; 
2"  celle  des  actes  extrajudiciaires  qui  l'ont  précédé. 

§  flOS.  1)  On  distinguait  autrefois  dans  cet  exploit 
les  formalités  qui  ont  pour  but  d'en  assurer  la  remise, 
comme  l'indication  du  nom  et  du  domicile  du  défendeur, 
et  les  formalités  destinées  seulement  à  le  mettre  en  état 
de  se  défendre,  comme  l'énoncé  de  l'objet  de  la  demande 
et  des  moyens  à  l'appui*  :  l'omission  des  unes  produisait 

§  902.  '  Elle  a  aussi  donoé  lieu  à  de  nombreuses  décisions  que  je  ne  puis 
discuter  en  détail,  et  dont  le  sens  général  peut  se  résumer  comme  il  suit.  i<»  La 
nullité  de  Tajournement  est  couverte  :  1)  par  les  conclusions  principales  sur  le 
fond  (Req.  15févr.  1881,  U.  P.  82.  1.  75,  cir.  rej.2l  janv.  1884,  D.  P.  84.  5.  243), 
même  orales  (Bordeaux,  26  mars  1834.  D.  A.  v»  ConohMtons^  n»  30;  Toulouse, 
24  avr.  1841,  D,  A.  vo  Agréé,  n-  47  ;  Ghambéry,  lor  juill.  1896,  D.  P.  97.  2.  399; 
req.  17  mars  1897,  D.  P.  97.  1.  445,  S.  97.  1.  340);  2)  parla  demande  d'un  délai 
(Req.  5  vent,  an  VIII  ;  D.  A.  v«  Exceptions,  n©  295)  ;  3)  par  la  présentation  d'une 
fin  de  non-recevoir  (Orléans,  30  mai  1817;  I).  A.  i/'  cit.^  n**  293);  4)  par  le  con- 
cours donné  à  Tinterrogatoire  sur  faits  et  articles  (Bordeaux,  25  août  1835;  D.  A. 
v*  JKjcploit,  n"  518).  2®  Cette  même  nullité  n'est  pas  couverte  :  1)  par  la  mise  au 
rôle  (Liège,  23  nov.  1814;  D.  A.  v»  Exceptions,  n»  280);  2)  par  la  sommation  de 
régulariser  la  procédure  (Paris,  14  pluv.  an  XI;  U.  A.  u®  et  loc,  cit.\\  3)  par  la 
mise  en  cause  de  personnes  non  comprises  dans  l'assigna tion  (Rennes,  9  aoilt 
1819;  D.  A.  vo  Exploit,  n*  217)  ;  4)  par  des  conclusions  subsidiaires  (Req.  27  juin 
1831,  D.  A.  v*  Exceptions,  n«  270;  Poitiers,  9  juin  1857,  D.  P.  57.  2.  121);  5)  par 
la  demande  qui  tend  à  obtenir  l'ouverture  d'une  instruction  (Montpellier,  2  avr. 
1822,  D.  A.  vo  cit.,  n*  307;  voy.,  sur  cette  forme  d'instruction,  infrà,  §§  979 
et  suiv.);  6)  par  la  communication  amiable  d'une  pièce  qui  se  trouve  entre  les 
mains  du  défendeur  (Orléans,  19  juin  1829;  D.  A.  t?»  cit.,  n'*288).  3»  L'obligation 
d'opposer  cette  exception,  à  peine  de  décbéance,  in  li^^nine  litis,  est  applicable 
à  toutes  les  parties,  même  aux  communes  (Giv.  rej.  17  nov,  1897;  D.  P.  98.  1. 
127  ;  S.  98.  1.  236).  4^^  La  question  de  savoir  si  la  demande  en  reprise  d'instance 
couvre  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement,  est  controversée  (Giv.  cass.  l*'  mars 
1824,  D.  A.  vo  Chose  jugée,  n»  248;  Lyon,  17  janv.  1827,  D.  A.  v  Exploit,  no 
427).  5*  Les  démandes  de  remise  couvrent  généralement  cette  nullité,  mais  il  en 
est  autrement  quand  le  défendeur,  qui  les  forme,  se  fonde  sur  ce  que  le  délai  de 
Tasaignation  n'est  pas  encore  expiré  le  jour  où  il  comparait  à  Taudience  (Poi- 
tiers, 27  oct.  1845,  D.  P.  46.  2. 127  ;  Poitiers,  12  févr.  1861,  D.  P.  61.  2.  59).  6"  On 
ne  renonce  pas  au  droit  d'invoquer  la  nullité  en  concluant  à  toutes  fins  ;  mais,  si, 
ayant  ainsi  conclu  et  s'étant  vu  débouter  de  ses  conclusions  à  fin  de  nullité,  on  a 
plaidé  immédiatement  au  fond,  on  est  réputé  avoir  acquiescé  par-là  au  jugement 
rendu  sur  l'exception  de  nullité  (Rennes,  4  mai  1812  ;  D.  A.  v*  Exceptions,  n"  305). 

§  903.  *  Voy.,  sur  les  formalités  de  l'ajournement,  et  sur  le  but  particulier 
de  chacune  d'elles,  t.  Il,  g§  S7>1  et  suiv. 
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pas  encore  été  posél;  mais,  s'il  a  été  i*ait  et  qu'il  pèche  par  la 
forme,  c'est  renoncer  à  en  demander  la  nullité  et,  par  consé- 
quent, la  couvrir  que  d*aborder  le  fond  du  débat  avant  de 
l'avoir  opposée  ^  C'est  ainsi  qu'on  couvre  les  nullités  d'enquête 
en  commençant  à  discuter  les  dépositions  destcmoins'.  Enfin, 


"7  Aussi  la  renonciation  aux  moyens  de  nullité,  parfaitement  valable  en  prin- 
cipe (Voy.  t.  II,  §  503,  et  suprà^  même  §),  ne  peut-elle  résulter  que  de  faits 
postérieurs  à  l'acte  nul  (B\oche,  op,  et  ro  cit.,  n«  202). 

•  Bioche,  op.  et  v^cit.y  n»»  203  et  suiv.,  211  et  212.  Carré,  op.  cit,,  l.  Il,  ({uest. 
746.  Boitard,  Colniet-Daage  et  Qlasson,  op,  cit.,  t.  I,  n*  966.  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens  :  1«  que  la  nullité  des  actes  d'avoué  à  avoué  se  couvre  par  des  conclu- 
sions au  fond,  ou  par  une  sommation  également  relative  au  fond  (Rennes,  28 
avr.  1814,  Grenoble,  22  avr.  1825  ;  D.  A.  V  cit.,  n*"  312)  ;  2*  que  la  partie  qui  a 
comparu,  même  en  refusant  de  conclure,  à  une  audience  pour  laquelle  elle  n'a 
pas  reçu  d'avenir,  ne  peut  exciper  du  vice  de  forme  qui  résulte  de  cette  omission 
(Req.  i»  févr.  1848  ;  D.  P.  48.  5.  182)  ;  3*  que  la  nullité  d'une  requête  adressée 
au  président  du  tribunal  se  couvre  par  l'exécution  volontaire  de  l'ordonnance 
écrite  au  pied  de  cette  requête  (Douai,  15  mai  1841  ;  D.  A.  v^  cit.,  n"  313)  ; 
4''  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  parties  ont  comparu  à  l'audience  sans  qu'un 
jugement  l'ait  ordonné,  ne  peut  être  invoqué  par  celle  qui  a  comparu  et  fourni 
toutes  les  explications  qui  lui  étaient  demandées  (Req.  30  mai  1859;  D.  P.  59. 
1.  462)  ;  5<*  que  les  nullités  en  matière  d'expertise  sont  couvertes  par  l'assistance 
des  parties,  et  par  les  conclusions  qu'elles  ont  prises  pour  soutenir  ou  pour 
combattre  le  rapport  des  experts  (Voy.  les  arrêts  cités  suprà^  §  87Q,  notes 
18  et  suiv.)  ;6» qu'il  en  estde  même  de  la  descente  sur  lieux  (Giv.  rcj.  1«»"  juin  1870; 
D.  P.  71.^1.  230).  Les  réserves  insérées  dans  les  conclusions  au  fond  empêche- 
raient-elles  la  nullité  de  se  couvrir?  Oui,  si  elles  étaient  formelles  (Giv.  caes. 
28  févr.  1853;  D.  P.  53.  1.  135);  non,  dans  le  cas  contraire  (Rennes,  31  juill. 
1810,  D.  A.  ▼•  Exploit,  n*  513,  et  8  janv.  1812,  D.  A.  V  Exceptions,  n«  202; 
Toulouse,  9  févr.  1828,  D.  A.  v.  Exploit,  n*  596;  civ.  rej.  18  avr.  1838,  D.  A. 
V  Exceptions,  n«  271;  Toulouse,  4  août  1881,  D.  P.  82.  2.  94). 

»  On  ne  couvre  pas  les  nullités  d'enquête  en  signant  le  procès- verbal  (Voy. 
suprà,  §§  847,  note  9;  851,  note  10),  mais  on  les  couvre  :  1*  en  assistant 
I)ersonnellement  à  l'enquête  (Bruxelles,  8  août  1808,  D.  A.  r»  cet.,  n«329;  Be- 
sançon, 9  déc.  1808,  D.  A.  ▼•  Enqt^te,  n«  21  ;  Bruxelles,  17  janv.  1810,  D.  A.  v 
Exceptions,  loc.  cit.;  Agen,  17  août  1810,  D.  A.  v«  Acquiescement,  n»713;  Trêves, 
20  mars  1811,  D.  A.  v^  Exceptions,  n*  317;  Grenoble,  19  déc.  1811,  Paris,  3  juin 
1813,  D.  A.  r»  cit.,  n»  329;  req.  8  juin  1813,  D.  A.  v'  cit.,  n-  317;  Toulouse, 
30  noT.  1815  et  6  mai  1819,  D.  A.  r-  cit.,  n*  329;  Metz,  16  nov.  1819,  D.  A.  y 
Enquête,  n«248;  Rennes,  1«'  juin  1823,  D.  A.  v«  Exceptions,  loc.  cit.\  Gaen, 
4  août  1827,  D.  A.  v  Enqiùéle,  n»  240;  Bourges,  9  janv.  1828,  D.  A.  v^  Exceptions, 
loc.  oU.;  Bourges,  14  juill.  1828,  D.  A.  ¥•  Enquête,  n*  127  ;  req.  30  juill.  1828,  D. 
A.  «•  cit.,  n?  155;  req.  13  juin  1834,  D.  A.  v*  Degi'és  de  juridiction,  n»  499;  civ. 
rej.  21  août  1835,  D.  A.  vo  Serment,  n'  28;  Douai,  9  janv.  1836,  D.  A.  v«  En- 
quête, n«  26;  Liège,  20  mars  1841,  D.  A.  vo  cit.,  n»  285;  Riom,  29  déc.  1843,  D. 
P.  49.  1.  108;  Riom,  13  mars  1855,  D.  P.  55.  5.  178;  req.  20 nov.  1860,  D.  P.  61. 
i.  384;  Rouen,  9  mars  1870,  D.  P.  71.  2.  198;  contra,  civ.  cass.  14  déc.  1811,  D. 
A.  t?o  et  loc.  cit.,  civ.  cass.  31  janv.  1826,  D.  A.  v"  Exceptions,  n*  327,  Bour- 
ges, 30  mai  18.31,  D.  A.  vo  Enquête,  n»  127,  Nancy,  10  janv.  1833,  D.  A.v^cit., 
n»  285,  Nîmes.  4  juill.  1839,  D.  A.  v«  Exceptions,  n?  326)  ;  2«  en  y  assistant  par 
le  ministère  d'un  avoué  (Nancy,  29  mai*s  1825,  D.  A.  t?»  cit.,  n«  318,  Botirges, 
8  mai  1829,  D.  A.  vo  Enquête,  n»  287;  contra,  Rouen,  17  mars  1810,  D.  \.  v» 
Exceptions,  n«323;  Riom,  17  août  1827,  D.  A.  v*  Enquête,  n»  327;  Bordeaux, 
26  juill.  1831,  D.  A.  v»  Exceptions,  n»  322;  Nancy,  10  janv.  18a3,  D.  A.  vo  En- 
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materiœ  qui  peut  être  opposée  en  tout  état  de  causc.%  ni  avec 
celle  de  communication  des  pièces  qui  n'ont  pas  été  signifiées 
avec  la  demande,  et  dont  la  communication  ne  pourra  être 
demandée  qu'après  qu'elles  auront  été  versées  au  procès*. 
Enfin,  il  est  hors  de  doute  qu'entre  l'exception  de  nullité  et 
celle  d'incompétence  ratione  personœ^  celle-ci  a  le  pas  sur 
celle-là,  si  bien  qu'on  couvrirait  l'incompétence  en  commen- 
çant par  exciper  de  la  nullité,  et  ([u'on  ne  couvrirait  pas  la 
nullité  en  déclinant  d'abord  la  compétence  :  c'est  l'article 
173  qui  le  dit*',  et  cela  se  comprend,  car  le  tribunal  ne  peut 
statuer  sur  aucun  point  s'il  n'est  compétent,  et  c'est  accepter 
sa  compétence  que  de  plaider  devant  lui  la  nullité  de  l'a- 
journement*. J'en  dirai  autant  des  exceptions  de  lîtispen- 
dance  et  de  connexité,  que  j'ai  assimilées  à  celle  d'incompé- 
tence ratione  personae  en  décidant  qu'elles  doivent  être  oppo- 
sées in  limine  liiis^. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  prévoir  le  conflit  de  l'exception  de 
nullité  de  l'exploit  d'ajournement  et  des  actes  antérieurs, 
avec  celle  de  la  caution  judicatum  solvi,  les  exceptions  dila- 
toires, et  celle  de  communication  des  pièces  signifiées  en 
même  temps  que  l'exploit  d'ajournement  •.  Je  décide,  sur  ce 
conflit  :  a)  que  les  exceptions  de  nullité  et  de  la  caution  judi- 
catum solvi  ne  se  couvrent  pas  Tune  l'autre  —  je  l'ai  démon- 
tré au  §  9G9  —  et  que  le  défendeur  peut  commencer  indif- 
féremment par  Tune  quelconque  des  deux,  sauf  que,  s'il  a 
excipé  d'abord  de  la  nullité  de  l'ajournement,  la  caution 
qu'il  demandera  ensuite  ne  couvrira  pas  les  frais  déjà  faits®; 
b)  que  l'exception  de  nullité  doit  passer,  à  peine  de  déchéance, 
avant  celle  qui  a  pour  objet  la  communication  des  pièces 
signifiées  avec  l'exploit  d'ajournement*°;  c)  que  l'exception 

»  Voy.  t.  I,  §  381;  t.  II,  §  405.  Aj.,  sur  cette  situatloo,  Grenoble,  6  avr. 
1881  (D.  P.  82,  8.  i7). 

^  Voy.  t.  II,  §  796. 

»  Bruxelles,  23  janv.  1817  (D.  A.  »«»  cit.,  n»  265).  Req.  9  mai  1883  (D.  P.  84. 
1..358). 

«  Voy.,  sur  ce  point,  à  propos  du  conflit  des  exceptions  d'incompétence 
ratione  perêonx  et  de  la  camiion  Judicatum  solvi,  t.  II,  §  767. 

•ï  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  735  et  745. 

«  Conformément  à  l'article  65  (Voy.  t.  Il,  §  656). 

B  Voy.  plus  particulièrement,  sur  Tintérét  que  présente  cette  question,  t.  II. 
§  767,  note  2. 

«0  Rouen,  9  déc.  1809;  req.  30  janv.  1810;  Rennes,  23  sept.  1815  et  12  juin 
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dont  la  preuve  est  interdite;  2**  la  nullité  partielle  d'une 
enquête  où  Tun  des  témoins  entendus  était  incapable  de 
déposer  en  justice^.  Telle  serait,  enfin,  la  nullité  qui  pro- 
vient de  l'omission  du  préliminaire  de  conciliation,  si  Ton 
admettait,  contre  mon  opinion,  que  cette  formalité  est  d'ordre 
public*.  On  remarquera  seulement  qu'en  parlant  de  juge- 
ments dont  la  nullité  se  propose  par  voie  d'exception,  je  sup- 
pose celui  d'une  instance  antérieure  ou  un  jugemeni 
d'avant  faire  droit  rendu  dans  l'instance  actuellement  pen- 
dante; la  nullité  du  jugement  définitif  de  cette  dernière 
instance  ne  pourrait  être  demandée  qu'après  qu'elle  est  close, 
et  par  les  voies  de  recours  dont  il  sera  parlé  aux  tomes  V  et 
VI  de  ce  Traité ^ 

§  904I.  IL  Le  défaut  de  pouvoir  dans  les  actes  de  procé- 
dure est  un  fait  grave,  mais  qui  ne  tombe  jamais  sous  le  coup 
de  l'article  173.  S'il  entraîne  la  nullité  de  l'acte,-  elle  se 
demande  par  un  moyen  tiré  du  fond,  et  non  par  une  simple 
exception  de  procédure*  ;  s'il  n'entraîne  pas  nullité,  il  donne 
lieu  à  la  procédure  spéciale  du  désaveu*. 

§  909.  A.  Le  défaut  de  pouvoir  emporte  nullité  dans 
trois  cas  :  1®  lorsqu'une  partie  a  donné  Tordre  de  former  une 
demande,  d'émettre  un  consentement,  un  acquiescement  ou 
une  acceptation,  de  faire  une  offre,  un  aveu  ou  une  déclara- 
tion pour  lesquels  elle  n'avait  pas  une  capacité  ou  un  pou- 
voir suffisants,  suivant  qu'elle  agissait  en  son  nom  ou 
qu'elle  plaidait  exceptionnellement  comme  procureur*; 
2*  lorsqu'un  officier  ministériel  a  fait  un  acte  pour  lequel  il 
était  incompétent  ratione  materias  ou  ratione  lo€p\  S^  lorsqu'il 

3  Voy.  suprà,  §§  835,  836  et  846. 

*  Voy.  t.  II,  §  642. 

8  Voy.  aussi,  sur  ce  point,  t.  II,  §  503. 

§  906.  1  Voy.,  sur  cette  distinction,  t.  I,  §  379. 

2  On  appelle  désaveu  tantôt  cette  procédure  tout  entière  (Art.  356  et  suiv.i, 
tantôt  Tacte  même  qui  en  est  le  point  de  départ  (Art.  353,  354  et  355).  \oy. 
Carré,  op.  cit.,  t.  NI,  p.  24. 

§  907.  1  Voy.  t.  I,  §§  301  et  suiv.,  314  et  suiv. 

*  Tonllier,  op.  oit.,  t.  VIII.  n<»«68  et  72.  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n-  26.  Dcmo- 
Jombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n©»  238  et  239.  Aubry  et  Rau,  op.  cit,,  t.  VIII,  p.  200. 
Bonnier,  Des  preuves,  n*  473. 
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§  000.  a.  L'avoué,  qui  a  chez  nous  la  direction  générale 
de  la  procédure*,  n'en  est  cependant  pas  le  maître  absolu. 

§  010.  a.  Il  faut  distinguer,  pour  lui,  trois  sortes  d'actes  : 
l^  ceux  qu'il  peut  faire  en  vertu  du  mandat  général  qu'il  a 
reçu  et  sous  la  responsabilité  qui  incombe  à  tout  mandataire, 
c'est-à-dire  à  peine  de  dommages-intérêts  et  de  poursuites 
disciplinaires  s'il  y  a  une  imprudence  ou  une  négligence  à 
lui  reprocher*,  2**  ceux  qu'il  est  présumé  avoir  le  droit  de 
faire,  en  vertu  du  même  mandat,  tant  qu'il  n'est  pas  démon- 
tré qu*il  n'en  avait  pas  le  pouvoir  ;  3^  ceux  (ju'il  ne  peut  faire 
t[u'en  vertu  d'mie  procuration  spéciale*.  Ceux  de  la  première 
classe  sont  valables  et  obligatoires  pour  la  partie  au  nom  de 
laquelle  ils  sont  faits,  à  moins  qu'ils  ne  contiennent  des  as- 
sertions mensongères  qui  lui  permettent  de  les  attaquer  par 
l'inscription  de  faux*.  Oux  de  la  seconde  classe  sont  censés 
être  l'expression  de  la  volonté  de  cette  partie,  et,  par  consé- 
(fuent,  la  lient*  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  juger,  par  la  pro- 
cédure spéciale  du  désaveu,  qu'ils  dépassent  la  portée  du 
mandat  qu'elle  avait  donné*  :  notable  exception  aux  règles 

ilressé  un  procès-verbal  mensonger  d'une  audience  où  lia  tenu  la  plume,  ou  d'un 
acte  du  juge  auquel  il  a  coopéré  (Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  ctt., 
t.  I,  no  539).  Un  notaire  peut  être  désavoué  en  tant  qu'il  a  rédigé  et  signifié  un 
protêt  ou  un  acte  respectueux  (Bioche,  op.  et  r«  cit.,  n»  54,  et  v<>  Acie  respec- 
lueux,  no  28;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  143  ;  Bonnier,  Éléments  de  procédure 
civile^  n»  824,  note  1  ;  voy.,  sur  cette  attribution  des  notaires,  suprà^  §  568, 
note  1).  La  commission  de  1866  était  d'avis  d'appliquer  le  désaveu  par  une  dis- 
j)osition  expresse  à  tous  les  officiers  ministériels  (Greffier,  op.  cit.,  p.  62).  Peut- 
on  désavouer  un  agréé?  Voy.  t.  I,  §  285,  et  infrà^  §  1026.  Le  projet  de  1894 
ne  l'admet  pas  {Loc.  cit.). 

§  909.  »  Voy.  t.  I,  §  218. 

§910.  *  Voy.,  sur  la  responsabilité  pécuniaire  et  disciplinaire  de  l'avoué,  1. 1, 
§§  220,  241  et  suiv. 

*  Bourbeau.  op.  cit.,  t.  V,  p.  245  et  suiv.  Bonnier,  op.  cit.^  n»  817. 

'  Bioche,  op.  cit.,  v»  Desaveu,  n»  55.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  261.  Bonnier, 
op.  cit.,  no»  818,  note  1,  et  820.  Voy.,  sur  l'inscription  de  faux,  t.  II,  §§  802 
et  suiv.,  et,  sur  l'analogie  qui  existe  entre  cotte  procédure  et  celle  du  désaveu, 
infrà,  §§  914  et  916. 

*  Giv.  cass.  12  déc.  1876  (D.  P.  77.  1.  228). 

^  Voy.,  sur  cette  procédure,  infrà,  §§  919  et  suiv.  Jusque-là  ces  actes 
•<ont  valables,  aussi  bien  pour  la  partie  adverse  que  pour  celle  au  non^i  de 
laquelle  ils  ont  été  faits,  en  sorte  que  ni  elle,  ni  le  ministère  public,  ni  le  tri- 
bunal ne  peuvent  exiger  que  l'avoué  représente  un  pouvoir  qui  l'autorise  à  les 
faire  :  je  reviendrai  sur  ce  point  au  §  916.  Cette  présomption  existe  dans 
les  procédures  qui  se  passant  liors  de  l'audience  comme  dans  les  autres  (Voy. 
notamment,  pour  les  redditions  de  compte,  req.  24  juill.  1840,  D.  A.  vo  Compte, 
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n'offre  pas  toute  la  précision  désirable,  mais  rien  n'est  plus 
clair  que  la  pensée  qui  Ta  inspiré  :  autoriser  les  parties  à  dé- 
savouer leurs  avoués  en  toute  occasion,  ce  serait  mettre  ces 
derniers  dans  la  nécessité  d'exiger  un  pouvoir  spécial  pour 
les  actes  les  plus  usuels  et  les  plus  insignifiants  de  leur  mi- 
nistère; l'expédition  des  affaires  deviendrait  impossible,  et 
l'utilité  pratique  du  mandat  ad  litem  disparaîtrait  presque 
entièrement*. 

§1111..  3.  Faut-il  prendre  l'article  352  à  la  lettre  quand  il 
dit  qu'  «  aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consentement  ne 
«  pourront  être  faits,  donnés  ou  acceptés  sans  un  pouvoir 
«  spécial,  k  peine  de  désaveu  >►,  regarder  cette  énumération 
comme  limitative,  n'admettre  le  désaveu  que  dans  les  cas  qui 
y  sont  compris,  et,  en  toute  autre  occasion,  tenir  les  actes  de 
Tavoué  pour  valables  sous  réserve  des  poursuites  discipli- 
naires et  de  l'action  en  dommages-intérêts*? 

L'accord  parait  fait  sur  plusieurs  points.  1^  Il  n'y  a  matière 
à  désaveu  ni  contre  l'avoué  qui  n'a  fait  aucun  acte,  mais  seu- 
lement négligé  de  former  un  chef  de  demande,  d'y  répon- 
dre, ou  d'invoquer  une  déchéance*.  2°  Il  en  est  de  même 
s'il  a  fait  des  actes  nécessairement  compris  dans  son  mandat 
général,  comme  un  dépôt  de  conclusions,  un  acte  interruptif 
de  péremption,  ou  l'abandon  d'un  acte  nul  en  vue  de  le  rem- 
placer par  un  autre'.  3**  On  doit  assimiler  aux  offres,  aveux 

«  Bioche,  op.  etvo  cit„  n*»  4  et  27.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  §  GGXGIV,  etquest. 
1301.  Chauveau,  sur  Gari'C,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1301.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V, 
p.  253.  Rodière,  op.  cit.^  t.  II,  p.  144  et  145. 

§  911.  *  Cette  thèse  est  tr^s  nettement  formulée  dans  les  motifs  de  deux 
arrêts  :  Gaen,  12  mai  1846  (D.  F.  47.  2.  15)  ;  Golmar,  25  déc.  1852  (D.  P.  56.  2. 
6).  Ils  en  tirent  :  le  piH3mier,  une  conséquence  que  je  crois  e.vacte,  mais  à  la- 
quelle on  peut  arriver  en  parlant  d'un  autre  principe  (Voy.  la  note  suivante,; 
le  second,  une  conséquence  qui  me  parait  absolument  erronée  (Voy.  infrd,  noie 
19).  Voy.  aussi,  dans  le  mémo  sens,  trib.  d'Yvetot,  17  janv.  1896  (D.  P.  96.  2. 
174*..  Aj.  sur  les  actes  formellement  compris  dans  l'article  352,  civ.  rej.  29  déc. 
1886  (D.  P.  87.  1.  229);  req.  8  mars  1886  (D.  P.  87.  1.  278^;  Alger,  16avr.  1894 
(D.  P.  95.2.  313). 

2  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n©"  44  et  46.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III, 
qaest.  1297  et  1.301  bis.  Req.  11  oct.  1810;  Bourg,»s,  10  août  1817  (D.  A.  vo  Dé- 
saveu, n»  35).  Gaen,  12  mai  18i6  (D.  P.  47.  2.  15).  Il  en  est  de  même  de  l'avoué 
qui  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice  :  il  n'a  fait,  en  réalité,  qu'abandonner 
la  défense  de  son  client  (Bioche,  op.  et  t?»  cit.,  n©  43  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  lïl,  quest. 
1291;  Paris,  13  mars  1810,  D.  A.  vo  etloc.  cit.). 

3  Bioche,  op.  et  V'  cit.,  n©»  34  et  ^.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1297.  Rodière, 
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celui  qui,  dans  un  acte  signifié  au  nom  de  son  client,  lui  a 
attribue  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  alors  qu'en  réalité 
il  était  héritier  bénéficiaire  ou  jouissait  encore  du  délai 
pour  faire  inventaire  et  délibérer^?  Je  décide,  sur  le  premier 
point,  qu'on  n  est  pas  tenu  de  recourir  aux  formes  du  désa- 
veu, attendu  que  les  articles  332  et  suivants,  particulièreme.nt 
les  articles  360  et  361,  supposent  tous  cette  procédure  exer- 
cée au  sujet  d'un  acte  de  nature  à  mettre  en  jeu  Tintérêt 
d'un  tiers";  mais  je  pense  que  l'avoué  s'expose  au  désaveu 
eu  donnant  à  son  client  une  qualité  qu'il  n'a  pas,  et  qui  peut 
lui  être  préjudiciable  :  une  déclaration  aussi  grave  ne  rentre 
pas  dans  le  jnandat  général  de  l'avoué,  et  il  est  dans  Tesprit, 
sinon  dans  les  termes  de  l'article  352,  qu'elle  puisse  être 
contestée  par  la  voie  du  désaveu'. 

§  9Ê.9,  à.  La  question  de  savoir  si  cette  procédure  s'ap- 
plique aux  actes  des  huissiers  n'a  jariiais  été  sérieusement 
controversée.  L'ancienne  jurisprudence  l'avait  déjà  résolue 
affirmativement*,  et  les  Observations  du  Tribunat  ne  laissent 
aucun  doute  sur  les  intentions  conformes  des  rédacteurs  du 
Code  de  procédure*.  «  Le  désaveu  n'a  trait,  dit  le  Tribunat, 
«  qu'aux  officiers  ministériels  qui  ont  nui  à  leur  partie  en 
«  excédant  leur  pouvoir  ;  l'objet  du  titre  est  de  fournir  à  la 
«  partie  lésée  le  moyen  de  se  rédimer  du  tort  qui  lui  a  été 
'<  porté  par  le  fait  indiscret  de  l'officier  ministériel  :  les  règles 
('  posées  sont  communes  aux  avoués  et  aux  huissiers  ))^  Par 
le  fait,  les  raisons  ne  manquent  pas  pour  traiter  de  même  le 
mandat  ad  /item  de  l'huissier  et  celui  de  Tavoué  :  il  est  à 
présumer  que  la  partie  leur  a  donné,  à  Tun  comme  à  l'autre, 
le  pouvoir  de  faire  tous  les  actes  de  leur  ministère  dans  l'af- 


"  Voy.,  sut'  les  conséquences  possibles  de  celte  erreur,  t.  II,  §  761). 

«  Bioche,  op.  et  i?o  cit.,  n»  36.  Req.  23  juin  1835  (D.  A.  v  Désaveu^  n»  49). 
Conlrà,  Bordeaux,  31  mai  1839  (D.  A.  v©  Avoué,  îoc.  cit.). 

9  Bioche,  op.  et  »•  cit.,  no  .'^,1.  Paris,  21  juin  1828  (D.  A.  vo  Désaveu,  no  26). 
Co7itrà,  Colinar,  29  déc.  1852  (D.  P.  52.  2.  6);  Irib.  de  Tarascon,  22  févr.  1861 
,D.  A.  î?o  cit.,  supp.,  n"  7). 

§  912.  *  Pothier,  Du  mandat,  no»  128  et  129. 

-  Quoique  le  tribun  Périn  présente  le  desaveu  comme  se  référant  exclusivement 
aux  actes  des  avoués  (Dans  Locré,  op.  cit.^  t.  XXI,  p.  626} . 
*  Locré,  op.' cil»  t.  XXI,  p.  488. 

G.  —  III.  12 
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la  procédure  du  désaveu  est  à  la  fois  aduiissible  et  néces- 
saire*. Enfin,  Thuissier  qui  a  reçu  un  acte  tout  fait  des  mains 
de  Tavoué  n'est  pas  responsable  de  son  contenu  et,  par  con- 
séquent, des  déclarations  sujettes  à  désaveu  qui  peuvent  s'y 
trouver',  et  c'est  contre  l'avoué  que  cette  procédure  doit 
être  dirigée,  à  moins  que  l'huissier  ne  se  soit  concerté  frau- 
duleusement avec  lui,  auquel  cas  ils  seraient  désavoués 
ensemble*^. 

§  01.3.  c.  Quelque  officier  ministériel  qu'on  désavoue,  trois 
conditions  sont  requises  pour  la  recevabilité  de  cette  de- 
mande*. 1**  11  faut  n'avoir  pas  autorisé  Tacte  qu'on  prétend 
désavouer  :  l'avoué  et  Thuissier  échappent  donc  au  désaveu, 
soit  en  produisant  un  pouvoir  authentique  ou  sous  seing 
privé  ou  même  donné  par  une  simple  missive,  soit  en  prou- 
vant par  témoins  l'existence  d'un  mandat  verbal  dans  le  cas 
où  la  matière  n'excéderait  pas  130  francs^.  2?  11  faut  n'avoir 
pas  ratifié  l'acte  fait  sans  mandat  préalable',  et  cette  rati- 


*  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bordeaux,  3avr.  1832  (D.  A.  v»  Obligations,  no3067). 
Quid  de  racquiescemeiit?  Voy.  le  tome  VII. 

9  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  508.  Il  en  est  autrement  des  nullités  de  cet 
acte  :  l'huissier  seul  a  qualité  pour  le  rédiger,  et  répond  toujours  des  irrégula- 
rités qui  peuvent  s'y  rencontrer  (Voy.  ib.). 

«0  Bruxelles,  7  juill.  1820  iD.  A.  v  Désaveu,  n«>  12).  Contra,  Bioche,  op.  et 
f«  cit.f  n<»  33. 

§  913.  *  A  supposer,  bien  entendu,  que  l'acte  désavoue  présente  lui-même 
l«s  caractères  indiqués  aux  deux  §S5  précédents.  Faut-il  ajouter  une  quatrièmo 
condition,  à  savoir  que  l'officier  ministériel  ait  commis  une  faute  grave?  La 
cour  d'Orléans  l'a  posé  en  principe  dans  un  arrêt  du  10  juillet  1813  (D.  A.  v® 
cit.,  no  72;,  mais  cela  me  ijaraît  inexact  en  théorie,  car  :  1®  si  légère  et  excu- 
sable que  puisse  être  l'erreur  de  l'officier  ministériel  qui  s'est  cru  autorisé 
à  signifier  tel  ou  tel  acte,  à  passer  telle  ou  telle  déclaration,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  en  faire  retomber  les  conséquences  sur  son  client  qui  n'a  pas  la 
moindre  imprudence  à  se  reprocher  ;  autre  chose  est  l'action  disciplinaire  dont 
il  ne  faut  pas  se  montrer  prodigue,  et  qu'il  convient  de  réserver  pour  les  cas 
qid  offrent  une  certaine  gravité;  autre  chose,  l'action  en  dommages-intérêts  qui 
ne  suppose  qu'un  préjudice  pour  le  demandeur  et  une  faute  de  la  part  du  dé- 
fendeur; or  l'action  en  désaveu,  étant,  lorsqu'elle  est  nécessaire,  le  seul  moyen 
d'obtenir  réparation  du  dommage  causé  par  l'excès  de  pouvoir  de  roflicier 
ministériel,  ne  peut  être  traitée,  sous  ce  rapport,  autrement  que  l'action  en  dom- 
mages-intérêts (Voy.,  sur  l'action  disciplinaire,  t.  1,  §  lôO  ;  et,  sur  les  conditions 
de  la  responsabilité  des  officiers  ministériels,  t.  II,  t^  508). 

*  Bruxelles,  9  févr.  1822  (I).  A.  v^  cit.,  n»  55).  Civ.  cass.  14  juill.  1851  ,D.  P. 
51. 1.  199).  Orléans,  8  janv.  1853  (D.  P.  55.  2.  78).  Voy.,  sur  les  cas  où  la  preuve 
testimoniale  est  admissible,  suprd,  §§  850  et  suiv. 

^  Bioche,  op.  et  v'*  cit.,  n"  18.  Carré,  op.  cit.,,  t.  III,  p.  247.  Ghauveàu,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  III,  quest.  1319  qualer.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  IV,  p,  288  et  291.  Rennes, 
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tiativc  était,  en  fait,  le  meilleur  qd'il  put  choisir**  —  la  partie 
adverse  a  déclaré  ne  pas  vouloir  proliter  de  l'aveu  qui  lui  est 
favorable  **  —  il  nVst  pas  prouvé  que  cet  aveu  ait  servi  de  base 
au  jugement,  et  ([ue,  sans  lui,  le  désavouant  eût  eu  gain  de 
cause**  —  l'avoué  s'est  désisté  de  Taction  résolutoire  que  le 
vendeur  Tavait  chargé  d'intenter  pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  mais  Tacheteur  est  solvable  et  le  paiement  du  prk  assuré 
quand  môme  **  :  dans  tous  ces  cas,  qui  ne  sont  que  des  exem- 
ples*®, les  tribunaux  ont  écarté,  pour  défaut  d'intérêt,  Faction 
en  désaveu  portée  devant  eux*\ 

§  flU:.  rf.  L'article  352  n'applique  le  désaveu  qu'aux  actes 
par  lesquels  un  officier  ministériel  excède  le  mandat  général 
dont  il  est  porteur,  et  l'on  a  jugé  anciennement  que  cette  pro- 
cédure n'a  pas  trait  au  cas  plus  grave  d'un  huissier  ou  d'un 
avoué  (ju'on  accuse,  l'un  d'avoir  instrumenté,  l'autre  d'a- 
voir occupé  sans  mandat;  qu'il  suftit  alors,  comme  à  l'égard 
d'un  simple  mandataire',  d'affirmer  (|u'il  a  agi  sans  pou- 
voir; et  que  c'est  à  lui,  ou  aux  tiers  qui  se  prévalent  de  ses 
actes,  à  démontrer  ({u'il  avait  qualité  pour  les  faire.  Non- 
seulement,  a-t-on  dit,  la  loi  ne  prescrit  pas  dans  cette  hypo- 
thèse l'emploi  de  cette  procédure  spéciale,  mais  encore 
elle  a  bien  fait  de  l'écarter,  car,  s'il  est  bon  ({u'ujie  partie 
ne  puisse  pas  accuser  sans  preuves  un  officier  ministériel 
d'avoir  abusé  de  son  mandat,  cela  n'est  vrai  qu'autant  qu'elle 
l'a  choisi  et  honoré  de  sa  confiance;  sinon,  elle  a  le  droit  de 
le  traiter  comme  un  étranger  et,  qui  plus  est,  comme  un 

«2  Req.  20  juin  1834  (D.  A.  ro  cit.,  n»  69:. 

ti  Turin,  20  mai  1809  (D.  A.  t;»  cit.,  n»  129).  Ilcq.  22  juill.  1829  (D.  A.  i-o  cit., 
n<»  69'..  Req.  12  août  1841  (D.  A.  «<>  cit.,  n'>128^.  Aj.  Biochc,  op.  et  v»  cit.,  n"  40. 

*'»  Besançon,  4  aoùl  1808  (D.  A.  «<>  cit.,  no65)  et  31  juill.  1811  ;D.  A.  ro  cit., 
n"  69).  Req.  14  févr.  1870  (D.  P.  71.  1.  24).  Aj.  Bioche,  op.  et  ro  cit.,  n©  38. 

'«  Lyon,  30  juin  1831  (D.  A.  v©  Désistement,  no  141).  Aj.  Bioche,  op.  et  »•> 
cit.,  n''45;  Carre,  op.  et  loc.  cit. 

*'  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  suprd,  note  9.  Les  décisions  de  cette  espèce 
sont  souveraines  et  échappent  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  19 
janv.  et  16  nov.  1819,  lor  juill.  1829,  26  mars  et  20  juin  1834,  22  juin  1837;  D.  A. 
V Désaveu^  loc.  cit.). 

17  Un  officier  ministériel  n'échappe  pas  à  l'action  en  désaveu,  en  alléguant 
qu  il  n'est  pas  certain  que  la  ])artie  adver>;e  voudra  profiter  de  l'aetc  désavoué  : 
il  faut,  pour  n'étTo  pas  désavoué,  qu'il  démontre  immédiatement  que  le  deman- 
deur est  sans  intérêt    Bruxelles,  25  sfpt.  1821:  D.  A.  r»  cit.,  n«>  121). 

§  914.  ^  Voy.  t.  l,  §  220. 
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liuîssicr  s'est  livré  sans  mandat  aux  actes  de  son  ministère  *\ 
A  Tofficier  ministériel  ainsi  désavoue  de  justifier  du  pouvoir 
qu'il  dit  avoir  rc<;u  :  il  lui  suffira  généralement  de  prouver 
que  les  pièces  relatives  à  l'aflaire  lui  ont  été  remises  par  la 
partie  ou  par  son  fondé  de  procuration^",  et  le  mandat  ainsi 
donné  vaudra,  sauf  révocation**,  pour  toute  la  durée  de  l'af- 
faire^^, et  même  pour  le  successeur  de  l'officier  ministériel 
qui  l'aura  reçu". 

§•!&.  e.  La  situation  de  l'avocat  est  très  délicate  :  s'il 
émet  ou  s'il  accepte  dans  sa  plaidoirie  une  offre,  un  aveu  ou 
un  consentement,  s'il  fait,  en  un  mot,  les  actes  qu'on  a  vus 
au  §  fin  exposer  au  désaveu  l'avoué  qui  les  ferait  sans 


client  sont  régiiliei'S  tant  que  celui-ci  n'a  pas  constitue  un  nouvel  avoué  ('^'oy. 
suprà,  §  672  . 

»  Paris,  4  fcvr.  1808  (D.  A.  v»  Huissier,  no  35  .  Rouen,  27  juill.  1843  V.  A. 
v«  Désaveu,  n*  75)  et  17  juill.  1844  (I).  A.  r»  cit.,  n*  52^. 

*o  Agrtn,  10  juin.  1807  (D.  A.  Vente  publique  d'immeubles,  n»  1281.  Gn;- 
uoble,  9  déc.  1815  (D.  A.  vo  Avoué,  no  139).  Bruxelles,  29  oct.  1818  (D.  A.  vo 
Désaveu,  n"  45\  Metz,  28  août  1821  (D.  A.  v«  Avoué,  loc.  cit.].  Gons.  d'Ét.  22 
déc.  1824  (D.  A.  vo  Avocat,  n*  540)  et  21  juin  ,1826  (D.  A.  v  Conseil  d'État, 
u»  374).  Giv.  rej.  13  août  1827  (D.  À.  vo  Désaveu,  n©  64\  Bruxelles,  21  sept.  1831 
D.  A.  v<»  Avoué,  loc.  cit.).  Poitiei-s,  26  levr.  1879  D.  P.  79.  2.  115,.  La  remise 
frauduleuse  des  pièces  par  un  tiers  non  autorisé  par  la  partie  ne  constitue  pas 
un  pouvoir  suffisant  pour  l'officier  ministériel  qui  en  est  porteur  (Lyon,  1"  avr. 
1824;  I).  A.  V*  Désaveu,  n©  40-,  et,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  doute  sur  l'existc-nre 
du  mandat  qui  lui  a  été  donné,  il  est  tenu  d'en  compléter  la  preuve  ^Rennes,  15 
avr.  1816,  D.  A.  v©  Avoué,  n«  142;  Riom,  19  août  1826,  D.  A.  vo  cit.,  u«  237; 
Caen,  28  mai  1828,  D.  A.  v*  Désaveu,  n*  38).  11  peut  même  arriver  qu'un  pou- 
voir exprès  soit  indispensable  :  si,  par  exemple,  un  des  demandcui*s  vient,  au 
cours  de  l'instance,  à  succéder  à  l'un  des  défendeurs,  ou  vice  versa,  l'avoué 
qu'il  avait  constitué  dans  sa  première  qualité  ne  le  représente  pas  de  plein  droit 
dans  sa  seconde  (Dijon,  6  mai  1831:  D.  A.  v«  Avoué,  n*  148).  Par  contre,  la 
remise  des  pièces  du  procès  par  l'une  des  parties  à  l'avoué  peut  être  considérée 
comme  donnant  pouvoir  à  ce  dernier  d'occuper  non-seulement  pour  cette  partie 
mais  encore  pour  ses  consorts,  surtout  si  on  les  considère  comme  ayant  ratifié 
ce  que  l'avoué  a  fait  en  leur  nom  en  ne  le  désavouant  pas  immédiatement  (Req. 
8  mais  1886;  D.  P.  87.  1.  278). 

Il  Voy.,  sur  la  révocation  de  l'avoué  pendant  l'instance,  et  sur  l'effet  très 
limité  qu'elle  pi*oduit  quand  l'avoué  révoqué  n'est  pas  immédiatement  remplacé, 
t.  II,  §  672,  et  même  §,  note  8. 

'*  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  l'article  1038  :  »  Les  avoués  qui  ont 
•  occupé  dans  les  causes  ou  il  est  intervenu  des  jugements  définitifs  sei'ont  tenus 
M  d'occuper  dans  l'exécution  de  ces  jugements  sans  nouveau  pouvoir,  pourvu 
«  qu'elle  ait  lieu  dans  l'année  de  la  prononciation  des  jugements  »;  Garré,  op. 
et  loc.  cit.:  req.  1"  août  18l0  (D.  A.  v^  cit.,  n©  84)  :  Bruxelles.  25  sept.  1821  (D. 
A.  vo  Désaveu,  n^  121}  ;  c.  cass.  de  Belgique,  25  avr.  1845  (D.  P.  46.  2.  209  ; 
civ.  rej,  12  mars  1860  (D.  P.  60.  1.  132;. 

"  Grenoble,  9  déc.  1815  (D.  A.  v  Avoué,  n©  139).  Paris,  11  nov.  1828  (D.  A. 
▼•  Désaveu,  n"  31). 
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formait  dans  son  jugement,  il  resterait  à  la  partie  le  droit 
d'intenter  une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'avocat, 
et  de  le  déférer,  au  besoin,  à  l'autorité  disciplinaire  \ 

î^  OIB.  Il  résulte  des  explications  qui  précèdent  que  l'ac- 
tion en  désaveu  est  à  la  fois  admissible  et  nécessaire  pour 
faire  juger  :  1**  qu'un  officier  ministériel  a  occupé  ou  instru- 
menté sans  pouvoir;  2*  qu'il  s'est  livré,  en  vertu  du  mandat 
général  qui  lui  était  confié,  à  des  actes  qui  exigeaient  un 
pouvoir  spécial,  mais  pour  lesquels  il  est  présumé  avoir  eu 
ce  pouvoir,  tant  qu'on  n'a  pas  fait  la  preuve  contraire  au 
moyen  du  désaveu.  L'acte  qu'il  a  fait  rentrait -il  dans 
son  mandat  général?  Le  désaveu  n'est  pas  admissible.  Cet 
acte  exigeait-il,  à  peine  de  nullité,  une  procuration  spéciale? 
Le  désaveu  n'est  plus  nécessaire*.  L'action  en  désaveu  ne 
peut  être  exercée  que  par  la  partie  au  nom  de  laquelle  l'acte 
a  été  fait,  et  qu'on  appelle  dès  lors  le  désavouant;  l'acte  sujet 
à  désaveu  est  valable  tant  que  cette  action  n'a  pas  été  intentée 
et  couronnée  de  succès  ^  Elle  est  dirigée  contre  Tofficier  mi- 
nistériel qui  devient  ainsi  le  désavoué  :  peu  importe  qu'il  soit 
encore  en  charge  ou  qu'il  ait  résigné  ses  fonctions';  ses  hé- 
ritiers peuvent  même  être  désavoués  après  sa  mort*,  car  les 
peines  criminelles  ou  disciplinaires,  que  le  désaveu  peut  en- 
traîner à  sa  charge,  ne  sont  pas  le  but  principal  de  cette  pro- 
cédure'^ :  elle  tend  surtout  à  la  nullité  de  l'acte  désavoué,  et 
aux  dommages-intérêts  qui  peuvent  aussi  bien  être  pronon- 
cés contre  les  héritiers  de  l'officier  ministériel  que  de  son 
vivant®.  On  sera  certainement  frappé  de  l'analogie  de  cette 


par  l'adhésion  expresse  ou  tacite  de  Tavoué  (Voy.,  sur  la  distinction  des  argu- 
luents  et  des  chefs  de  demande  ou  moyens  de  défense,  la  théorie  des  demandes 
nouvelles  en  causes  d'appel,  et  celle  du  pourvoi  en  cassation,  le  tome  VI). 
"ï  Voy.,  sur  la  responsabilité  de  l'avocat,  t.  I,  §  253. 

§  916.  1  Voy.  notamment  supi^ù^  §§  906  et  suiv. 

>  Bioche,  op.  et  v^  cit.,n«50.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  252.  Grenoble,  9  dér. 
1815  (D.  A.  V»  Désaveu,  n9  75).  BriLxelles,  29  avr.  1823  (D.  A.  u»  cit.,  n©  27). 
Comp.  suprà,  §§  910,  note  5,  et  912,  et,  sur  le  jugement  du  desaveu,  infrà, 
§  922. 

'  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  infrà,  §  918. 

♦  Voy.,  sur  ce  cas  particulier,  infrà,  ib, 

3  Voy.  infrà,  §  922. 

6  Voy.,  sur  le  jugement  du  désaveu,  tn/V'<i,  ib.,  et,  sur  la  transmissibilité  des 
actions  en  nullité  et  en  dommages-intérêts,  t.  I,  §  292,  et  t.  II,  §  664. 
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désaveu  est  formé  coutii»  un  acte  fait  en  dehors  d'une  ins- 
tance (signification,  sommaHon,  commandement,  saisie,  offres 
réelles);  2^  il  est  formé  contre  un  [acte  ([ui  a  fait  partie  d'une 
instance  antérieure  (exemple  :  Primus  a  actionné  Secundus 
en  paiement  d'un  prix  de  vente,  et  son  avoué  a  déféré  le  ser- 
ment décisoire  à  Secundus  qui  a  juré  avoir  payé  ce  prix; 
Primus,  débouté  de  sa  demande,  affirme  n'avoir  pas  autorisé 
son  avoué  à  déférer  le  serment,  et  le  désavoue)*;  3^  le  désa- 
veu est  formé  contre  un  acte  qui  fait  partie  d'une  instance 
encore  pendante  (exemple  :  Primus  agit  contre  Secundus  en 
paiement  d'une  dette  de  plus  de  130  francs  dont  il  n'y  a  pas 
de  preuve  écrite,  et  l'avoué  de  Secundus  consent  à  ce  que 
Texistence  de  cette  dette  soit  prouvée  par  témoins;  Secundus 
l'apprend  immédiatement  et  désavoue  son  avoué)*.  De  ces 
trois  hypothèses,  la  dernière  ne  peut  se  présenter  que  dans 
une  instance  actuellement  engagée;  les  deux  autres  peuvent 
se  produire  :  l*"  hors  de  toute  instance  (exemples  :  a)  Primus, 
dont  l'huissier  a  fait  des  offres  réelles,  n'attend  pas  que  son 
créancier  le  poursuive,  et  désavoue  immédiatement  son 
huissier;  b)  Primus  désavoue,  dès  qu'il  apprend  l'insuccès 
de  sa  demande  en  paiement  d'un  prix  de  vente,  l'avoué  qui 
l'a  fait  échouer  en  déférant  le  serment;  2"  au  cours  d'une 
instance  (exemples  :  a)  Primus,  poursuivi  en  paiement  d'une 
somme  dont  son  huissier  a  fait  des  offres  réelles,  prétend 
n'avoir  pas  donné  le  mandat  de  les  faire,  et  désavoue  l'huis- 
sier; b)  Primus,  qui  a  succombé  dans  sa  demande  en  paie- 
ment d'un  prix  de  vente  à  cause  du  serment  déféré  par  son 
avoué,  agit  maintenant  en  résolution  pour  défaut  de  paiement 
du  prix;  Secundus  lui  oppose  le  serment  qu'il  a  prêté  lui- 
même  lors  de  la  première  demande,  et  Primus  désavoue 
Tavoué  qui  a  déféré  ce  serment)®. 

♦  Voy.,  sur  l'elfet  delà  délation  du  serment  décisoire,  suprà,  §§  879  et  880; 
et,  sur  le  point  de  savoir  si  l'avoué  peut  le  déférer  sans  mandat  spécial,  suprd, 

§  «il. 

^  La  jurisprudenco  est  fixée  en  ce  sens,  qu'une  dotto  de  plus  de  150  francs  dont 
il  n'y  a  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  dont  il  n'était  pas  impos- 
sible, de  se  procurer  une  preuvt;  écrite,  peut  être  prouvée  par  témoins  si  le 
créancier  le  demande  et  que  le  débiteur  y  consente  (Voy.  suprà,  §  820). 

•  J'expliquerai  ici  tous  les  cas  de  désaveu,  puisque  chacun  d'eux  peut  fournir 
l'occasion  d'un  incident  ;  je  réserverai  seulement  pour  le  tome  VI  deux  questions 
qui  se  rapportent  moins  aux  incidents  de  procédure  qu'aux  voies  de  recours 
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le  tribunal  compétent  est  celui  de  sou  clouiicile  actuel^;  s'il 
est  mort  et  que  le  désaveu  soit  formé  contre  ses  héritiers, 
il  se  porte  au  tribunal  du  domicile  de  Tun  d'eux  \ 

2®  L'acte  sujet  à  désaveu  a-t-il  été  fait  dans  une  instance 
actuellement  engagée,  cet  incident  est  porté  devant  le  tribu- 
nal saisi  du  fond,  soit  en  vertu  du  principe  que  «  le  juge  de 
«  l'action  est  juge  de  l'exception  »*,  soit  à  raison  de  consi- 
dérations spéciales  :  1)  ce  tribunal  saura  mieux  qu'aucun 
autre  dans  quelles  circonstances  l'acte  en  question  est  inter- 
venu, quelle  inlluence  il  a  eue  sur  la  direction  de  rafTiiire,  et 
dans  quelle  mesure  il  peut  en  déterminer  la  solution';  2) 
armé  d'un  pouvoir  de  discipline  à  l'égard  de  l'ofiicier  minis- 
tériel désavoué,  c'est  à  lui  de  connaître  d'une  demande  qui 
peut  aboutir,  en  cas  de  succès,  à  des  poursuites  discipli- 
naires *°. 

3"*  Si  le  désaveu  concerne  un  acte  fait  dans  une  instance 
antérieure,  il  est  porté  au  tribunal  devant  lequel  cet  acte  a 
été  fait,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  pour  l'application 
de  cette  règle,  selon  que  le  désaveu  est  fait  au  cours  ou  en 
dehors  d'une  instance  actuellement  engagée*'.  Dans  le  pre- 
mier cas,  Tarticle  356  attribue  expressément  compétence 
«  au  tribunal  devant  lequel  la  procédure  désavouée  aura  été 
«  instruite  »  ;  cette  dérogation  au  principe  que  «  le  juge  de 
«  de  l'action  est  juge  de  l'exception  »  s'explique  par  les  mo- 

6  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  le  §  précédent. 

"'  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  le  §  précédent;  et,  sur  la  compétence  dans  les  ac- 
tions intentées  contre  deux  ou  plusieurs  défendeurs,  t.  I,  §  478. 

•  Voy.,  sur  cette  règle  que  je  prends  ici  dans  son  sens  le  plus  large,  t.  I, 
§  414. 

•  Voy.,  sur  l'influence  que  le  jugement  rendu  en  matière  de  désaveu  peut 
exercer  sur  le  résultat  de  la  procédui-e  où  l'acte  sujet  à  désaveu  a  été  fait,  tn- 
frd,  %  922. 

'0  Voy.,  sur  la  discipline  et  sur  la  responsabilité  des  officiers  ministériels, 
t.  I,  §§  210,  220,  241  et  suiv.  ;et,  sur  l'application  qu'elles  comportent  en  cas 
de  désaveu,  tn/rà,  §  922.  La  cour  d'Alger  njugé  que  l'instance  d'appel  actuelle- 
ment pendante  peut  être  considérée  comme  la  continuation  de  l'instance  engagée 
devant  le  premier  degré  de  juridiction,  et  que,  par  suite,  la  cour  d'appel  est 
compétente  pour  connaître  de  l'action  en  désaveu  dirigée  contre  un  acte  de  la 
procédure  qui  a  abouti  au  jugement  conî'.rmé  par  elle  (Alger,  16  avr.  1894;  D. 
P.  95.  2.  213).  n  s'agissait,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  d'une  affaire  commerciale 
où  le  tribunal  de  première  instance  était  juge  d'exception,  et  l'on  peut  se 
demander  si  la  cour  eût  statué  de  même  dans  une  affaire  civile  où  le  tribunal 
de  première  instance  aurait  été  juge  du  droit  commun  i.Voj*.  la  note  sur  cet 
arrêt). 

'*  Je  ne  puis  que  reproduire  ici  l'observation  faite  suprà,  note  2. 
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conclusions  et  les  moyens  à  l'appui.  Cette  formalité  inusitée, 
que  motivent  la  gravité  de  la  demande  et  ]a  qualité  du  défen- 
deur%  est  requise  à  peine  de  nullité*;  il  en  est  de  même  de 
la  signature  du  demandeur,  que  ne  remplaceraient  ni  la  dé- 
claration de  l'huissier  ni  le  certificat  du  greflier  comme  quoi 
le  demandeur  ne  sait  ou  ne  peut  signer*  :  dans  ces  deux  cas, 
l'acte  doit  être  signé  par  un  mandataire*,  dont  le  pouvoir  doit 
être,  à  peine  de  nullité \  spécial'  et  authentique  :  c'est  un 
des  cas  signalés  au  §  OOV.  L'avoué  qui  occupe  dans  l'ins- 
tance où  l'acte  désavoue  vient  d'être  fait,  ne  peut  donc  sou- 
lever cet  incident  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  en  bonne  formel 
et  le  bon  sens  indique  que  cette  mission  ne  pourrait  lui  être 
confiée  si  c'était,  par  hasard,  à  lui-môme  que  le  désaveu  s'a- 
dressât*". La  loi  veut  aussi  que  le  désavouant  constitue  un 
avoué  pour  suivre  cette  procédure,  mais  cette  formalité  n'est 
pas  irritante,  car  non-seulement  la  constitution  de  cet  avoué 
peut  être  faite  par  acte  séparé**,  mais  encore  elle  n'est 
pas  toujours  nécessaire.  Elle  est  indispensable  :  1"  quand  le 
désaveu  concerne  un  acte  fait  dans  une  instance  antérieure 
ou  en  dehors  de  toute  instance,  et  qu'il  est,  par  conséquent, 
porté  devant  un  tribunal  qui  n'est  saisi  d'aucune  demande: 

3  Voy.,  sur  ces  considérations,  le  §  précédent.  La  commission  de  1866  suppri- 
mait cette  formalité  :(îreffier,  op.  oit,,  p.  62),  et  il  on  est  de  même  du  projet  do 
1894  (P.  72). 

*  Boitard,  Golmet-Daage,  op.  cit.,  t.  I,  n©  541.  Otte  nullité  n'est  pas  d'ordre 
public,  et  se  couvre  par  toute  défense  au  fond  (Rodière,  op.  cit.,  t.  H,  p.  147;. 
KUe  ne  s'applique  pas  non  plus  au  défaut  de  conclusions  et  de  moyens  à  l'ap- 
pui :  cette  omission  n'a  rien  d'irritant  (Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n*  75;  Ghauveau, 
<ur  Carré,  op.  cit.,  i.  III,  quest.  1306  ter;  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  146). 

*  Bioche,  op.  et  ».■«  cit.,  n»  72.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1306.  Chauveau, 
sur  Carré,  op,  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  277,  note  1.  Rodière,  op. 
et  loc.  cit. 

*  Voy-  les  mêmes  auteui*s. 

"î  Bioche,  op.  et  f«  /ît7.,  n©  75.  Chauveau,  sur  Carré,  t.  III,  quest.  1306  ter. 

«  Une  procuration  générale  ne  suffirait  pas  ;Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n"  73  ;  Carré, 
op.  cit.,  t.  III,  quest.  1306  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.):  mais  il 
suffira  d'une  procuration  à  l'elfet  de  faire  tous  les  désaveux  que  pourra  néces- 
siter une  instance  (Arg.  C.  civ.,  art.  933  :  «  Si  le  donataire  est  majeur,  l'accep- 
«  talion  de  la  donation  doit  être  faite  par  lui,  ou,  en  son  nom,  par  la  personne 
M  fondée  de  sa  procuration  portant  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite  ou  un 
w  pouvoir  général  d'accepter  les  donations  qui  auraient  été  ou  qui  j)ourraienl 
n  être  faites  »;  voy.  Bioche,  oj).,  v^et  loc.  cit.;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau, 
^ar  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

»  Voy.  suprà.  §  907. 

î<*  Voy.  infrd,  même  §. 

'«  Bioche,  op.  et  »•  cit.,  n*  75,  Chauveau,  sur  Carié,  op.  cit,,  t.  III,  quest. 
UJOô  ter.  Rodière,  op,  et  loc.  cit. 
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nouveau  domicile^;  il  en  est  de  même  de  ses  héritiers,  s'il  est 
décédé,  mais  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  assigner  sépa- 
rément, et  qu'à  l'exemple  de  l'acte  d'appel  cpii  peut  leur 
être  adressé  «  collectivement  et  sans  désignation  des  noms 
«  et  qualités  ))\  Tacte  de  désaveu  peut  leur  être  signifié  par 
assignation  collective  au  dernier  domicile  du  défunt*.  Sont 
également  intéressées  dans  la  procédure  de  désaveu  les  parties 
de  rinstance  actuelle,  à  laquelle  il  peut  être  sursis  jusqu'au 
jugement  du  désaveu,  et  dont  l'issue  dépend  quelquefois  de 
ce  jugement •:  le  désaveu  leur  est  signifié  par  acte  d'avoué  à 
avoué  *^.  Enfin,  quand  le  désaveu  concerne  un  acte  fait  dans 
une  instance  antérieure  ou  qui  ne  se  rattache  à  aucune  ins- 
tance, on  doit,  malgré  le  silence  de  la  loi,  le  signifier 
aux  personnes  que  le  maintien  de  cet  acte  intéresse,  et  (jui 
pourront  attaquer  par  tierce  opposition  le  jugement  qui  l'an- 
nule "  ;  le  désaveu  est  porté  à  leur  connaissance  par  une  assi- 
gnation à  personne  ou  à  domicile  **. 

§  991..  La  demande  en  désaveu  est  communiquée  au  mi- 
nistère public,  par  les  mêmes  raisons  qui  l'ont  fait  entourer 
de  formalités  exceptionnelles  ^  Si  elle  est  formée  au  cours 
d'une  instance,  portée  devant  le  tribunal  saisi  de  cette  ins- 
tance, et  en  état  d'être  jugée  en  même  temps  qu'elle,  ce  tri- 
bunal peut  statuer  sur  le  tout  par  le  même  jugement^;  dans 
le  cas  contraire,  il  doit  surseoir  à  procéder  sur  la  'demande 

6  Ghauveau,  sur  Carré,  op,  cit.,  t.  III,  quest.  1309  ter. 

^  Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VI. 

«  Bioche,  op.  et  t?o  cit.,  iio87.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  1. 1, 
n-542.  Contrd,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1309  bis;  Bonnier, 
op.  cit.,  n"»  823. 

»  Alger,  16  avr.  1894  (D.  P.  95.  2.  313).  Voy.,  sur  cette  éventualité,  le  §  sui- 
va*at. 

^»  Non-seulement  quand  le  désaveu  est  porté  au  tribunal  où  Tinstancc 
actuelle  est  pendante,  mais  encore  dans  le  cas  où,  concernant  un  acte  fait  dans 
une  autre  instance,  il  est  porté  au  tribunal  qui  connaît  ou  a  connu,  de  cette 
dernière  (Art.  356).  Cette  formalité  est  requise  à  peine  de  nullité  (Colmar,  29 
duc.  1852 ;  D.  P.  56.  2.  6  ;  trib.  de  Douai,  30 janv.  1895,  D.  P.  96.  2.  513,  voy.  ib. 
la  note  de  M.  César-Bru;  civ.  cass.  29  avr.  1896,  D.  P.  96.  1.  413,  S.  98.  1.  29). 

*i  Voy.,  sur  la  tierce  opposition,  le  tome  VI. 

«a  Art.  ^4  et  355.  Rodi(;re,  op.  cit.,  t.  II,  p.  147.  Civ.  cass.  29  avr.  1896  (D. 
P.  96.  1.  413;  S.  98.  1.29]. 

§  921.  *  Voy.  t.  I,  §  202;  et,  sur  ces  formalités  exceptionnelles,  le  §  précé- 
dent. 

2  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1313.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

G.  —  III.  13 
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de  surseoir,  fixer  un  délai  dans  lequel  le  désavouant  devra 
faire  juger  sa  demande  :  il  n'a  pas  le  droit  de  tenir  Tinstance 
principale  indéfiniment  en  suspens,  et,  le  délai  passé,  elle 
reprendra  son  cours**.  De  plus,  ce  sursis  est  particulier  au 
désaveu  formé  dans  une^instani^e  et  contre  un  acte  de  cette 
instance  ;  le  désaveu  formé  en  dehors  de  toute  instance,  contre 
un  acte  à  la  suite  duquel  a  [été  rendu  un  jugement  passé  eu 
force  de  chose  jugée,  ne  fait  pas  surseoir  à  l'exécution  de  ce 
jugement*'. 

§  999.  Le  tribunal  admet  le  désaveu  ou  le  rejette. 

1**  S'il  l'admet,  il  annule  Pacte  désavoué  avec  le  juge- 
ment qui  a  pu  en  résulter  —  ce  dernier  point  est  réservé  * 
—  et  condamne  le  désavoué  aux  dépens  et  aux  dommages- 
intérêts;  ce  jugement  sert,  le  cas  échéant,  de  point  de  départ 
à  des  poursuites  criminelles  ou  disciplinaires  contre  le  désa- 
voué coupable  de  faux,  de  concussion,  ou  seulement  d'infrac- 
tion à  ses  devoirs  professionnels*.  La  nullité  de  l'acte  désavoué 
résulte  de  plein  droit  du  jugement  qui  admet  le  désaveu';  il 
est  néanmoins  plus  prudent  de  la  prononcer  expressément,  et 
d'indiquer,  parmi  les  actes  de  la  procédure,  ceux  que  la  nul- 
lité atteint  et  ceux  qui  y  échappent;  une  décision  ultérieure 
devrait,  au  besoin,  combler  sur  ce  point  la  lacune  du  premier 
jugement*.  La  condamnation  aux  dépens  est  la  conséquence 

op.  cU„  t.  II,  p.  148.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  5  déc.  18^  (D.  A.  t?»  et  loc. 
cit.].  MontpeUier,  16  juill.  1844  (D.  P.  45.  2.  87  .  Req.  27  fcvr.  1856  (D.  P.  56. 

1.  151). 

12  Voy.,  sur  ce  point,  Paris,  2  août  1823  (D.  A.  \<^  Délai,  n»  68).  On  usera, 
d'ailleurs,  de  quelques  ménagements  envers  le  désavouant,  car  ce  ne  sera  pas 
toajours  sa  faute  s'il  n'obtient  pas  jugement  dans  le  délai  qui  lui  a  été  fixé 
iBioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  121  ;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1312). 

*3  Art.  357  et  359.  Bioche,  op.  et  r<>  ait,,  n»  118.  Paris,  16  mai  1835  (D.  A.  \o 
Désaveu,no  136).  Req.  27  févr.  1856  (D.  P.  56.  1.  151). 

§  922.  1  C'est  seulement  au  tome  VI  que  je  traiterai  du  désaveu  considéré 
comme  voie  de  recours  contre  le  jugement,  à  l'occasion  duquel  a  été  fait  l'acte 
désavoué  (Aj.  infrd,  même  §). 

>  Voy.,  sur  la  responsabilité  disciplinaire  et  pénale  des  officiers  ministériels, 
t.  1,  §§  220,223,  241  etsuiv.,  eisuprà,  §910.  L'officier  ministériel  désavoué 
ne  peut  échapper  aux  dommages-intérêts  qui  sont  la  juste  réparation  du  préju- 
dice par  lui  causé,  mais  le  tribunal  peut  lui  épargner,  à  raison  de  ses  bons  an- 
técédents, les  autres  peines  qu'il  a  encourues  (Besançon,  12  avr.  1892  ;  D.  P.  93. 

2.  2(J2). 

3  Bioche,  op.  et  v»  etc.,  n»  12.3.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  136.  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  295  et  296. 
*  Rodière,  op.  cit.,  t.  11,  p.  148. 
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vouant  peut  donc  être  condamné,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances, à  des  dommages-intérêts*',  et  même  aux  peines 
prononcées  par  les  articles  224  et  227  du  Code  pénal  pour 
outrage  aux  officiers  ministériels  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions**. Le  tribunal  peut  aussi,  en  vertu  de  l'article  1036, 
supprimer  les  conclusions  du  désavouant,  les  déclarer  calom- 
nieuses, et  ordonner  l'impression  et  Taffiche  de  son  jugement  **. 
Dans  tous  les  cas,  il  est  fait  mention  du  jugement  de  rejet  en 
marge  de  l'acte  de  désaveu**. 


*î  Voy.  les  aiTÎ^ts  cités  suprà.  note  11. 

ï*  Bonnier,  op.  ctt.,  n*828.  Voy.,  sur  ces  articles,  Ghauveau-AdolpheetFaustin- 
Hélie,  Thêarie  du  Code  pénal,\.  III,  n»"  850  et  853. 

15  Bioche,  op,  et  vf*  oit.,  n»  133.  Bonnier,  op.  et  loc,  cit.  Voy.,  sur  rarticle  1036, 
le  tome  IV. 

**  Art.  360  et  361.  Le  rejet  de  la  demande  en  désaveu  n'empêche  pas  le  de- 
mandeur de  poureuivre,  à  fin  de  dommages-intérêts,  le  défendeur  coupable  d'une 
imprudence  ou  d'une  négligence  d'autant  plus  préjudiciables  que  le  désaveu  n'a 
pas  été  admis  et  que  l'acte  désavoué  demeure  valable  (Bioche,  op.  etw»cit.,  n»  131; 
comp.,  sur  la  responsabilité  des  officiera  ministériels,  t.  I,  §§  220  et  223). 
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dans  le  second,  intervention  volontaire,  ou  intervention  forcée 
après  mise  en  cause  ou  assignation  en  déclaration  de  juge- 
ment commun  ^ 

§  99 Jl.  I.  On  appelle  demandes  additionnelles,  ai-je  dit 
au  §  3^1.,  celles  du  demandeur  qui  augmente,  modifie  ou 
restreint  ses  conclusions  primitives  ;  et  demandes  reconven- 
tionnelles celles  du  défendeur  qui  non-seulement  résiste  au 
demandeur  mais  encore  prend  des  conclusions  contre  lui. 

§  99A-  Elles  sont  recevables  en  tout  état  de  cause*,  et  se 
forment,  aux  termes  de  Tarticle  337,  «  par  un  simple  acte  con- 
«  tenant  les  moyens  et  les  conclusions,  avec  offre  de  communi- 
«  quer  les  pièces  justificatives  par  récépissé  ou  par  dépôt  au 
«  greffe  »';  mais  cette  disposition  n'est  pas  impérativc,  et  cette 
forme  n'est  pas  la  seule  sous  laquelle  une  demande  incidente 
puisse  se  présenter.  1**  On  ne  procède  pas  par  acte  d'avoué  à 
avoué  contre  un  adversaire  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  %  et,  si 
le  défendeur  éventuel  àl'incidentn'apasencoreremplicette  for- 
malité*, cette  demande  ne  peut  être  formée  que  par  assignation 
avec  signification  de  la  copie  despiècesàrappui*.  2°C'estseule- 


incidentcs  qui  comportent  cette  procédure expcditive(Voy.  1. 1,  §  218,  et  infrà^ 
§§  977  et  978\  Comp.  Rodière,  op.  cit.,  %.  I,  p.  472,  et  aj.  qu'une  demande  in- 
cidente n'est  jamais  recevable  qu'autant  qu'elle  a  un  rapport  quelconque  avec 
la  demande  principale.  Dans  le  cas  contraire,  celui  qui  la  forme  doit  ôtre  ren- 
voyé à  agir  lui-même  par  demande  principale  fCiv.  rej.  21  oct.  ltJ95;  D.  P.  96. 
1.  417;  S.  98.  1.  43). 

*  Le  Gode  de  procédure  ne  fait  pas  cette  distinction,  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  certaine  (Voy.  Rodier,  op.  oit,^  p.  152;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V;  p.  136; 
Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  476;  suprd,  §  618).  Pourquoi  le  Code  de  procédure, 
qui  traite  d'une  des  formes  de  l'intervention  forcée  (la  mise  ou  appel  en  causé 
du  garant)  passe-t-il  les  autres  sous  silence?  Voy.,  sur  ce  point,  infrd,  §  958. 
Je  nfeerve  pour  le  tome  V  les  incidents  particulièrement  importants  de  la  saisie 
immobilière. 

§924.  ... 

§  925.  *  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  35  et  106.  Voy.,  sur  le  sens  de  cette  for- 
mante, t.  I,  §  381. 

*  Voy.,  sur  les  diverses  manières  de  communiquer  les  pi^xes,  t.  II,  §  796. 
'  Voy.,  sur  les  actes  d'avoué  à  avoué,  t.  II,  §  612. 

•  Cette  hypothèse  ne  peut  pas  se  présenter  pour  les  demandes  reconvention- 
nelles, car  le  demandeur  au  principal,  contre  qui  elles  sont  formées,  a  nécessai- 
rement constitué  avoué  dans  l'exploit  introductif  d'instance  (Voy.  t.  II,  §  652). 

•  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1266.  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.,  et 
supp,,  quest.  1266.  Bourbeau,  op.  oit.^  t.  V,  p.  35.  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Olasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  528.  Bonnier,  op.  cit.,  n9  715. 


TRAITE   DE    l>ROCfcDUBE. 

(l'économie  que  l'article  337  simplifie  les 
;s  de  la  demande  en  justice',  et,  à  condï- 
cn  taxe  que  le  coût  d'un  acte  d'avoué  à 
troduire  une  demande  incidente  au  moyen 
3°  Par  coiilre,  on  peut  réduire  au  strict 
alités  indiquées  par  l'article  337,  et  pren- 
î  verbales  à  l'audience  aux  fins  de  la  de- 
>i  ces  conclusions  n'ont  pas  été  signifiées 
mat  ordonne,  au  besoin,  la  communica- 
renvoie  à  une  autre  audience  pour  laisser 
;mps  de  préparer  sa  réponse'*.  L'artîcio 
chaque  partie  de  former  en  même  temps 
?s  incidentes  qu'elle  peut  avoir  à  présen- 
iclé  non  plus  à  peine  de  nullité"  :  1)  il 
mandes  formées  successivement  en  vertu 
itantes  au  moment  où  la  première  d'entre 
e  ",  2)  même  pour  ccUes-là,  l'article  338 
re  sanction  que  le  rejet  de  la  taxe  ou  le 
i  jugement  du  priocipal,  s'il  parait  qu'elles 
es  frais  frusfratolres  ou  qu'elles  doivent 
ure  la  décision  du  procès".  Elles  ne  pour- 

,  t.  11,  sa  651  et  suiv. 

cars,  3  fiancs  75   centimes  iD.  IG  févr.  1807,  art.  71 . 


et  6H0,  que  l'article  70  du  décret  du  30  mars  ISUS,  qui 
communiquer  respectivement,  au  moins  trois  jours  d'a- 
l'ils  ont  l'intention  de  prnndre  à  raiidience,  n'est  pas 
et  qu'on  ne  l'observe  même  pas  au  tribunal  de  la  Seine, 
ng  pniialu  sans  quelques  protestations  (Merlin,  Quet- 
ention,  g  II;  Bicwhe,  op.  cU.,y  Jncidf.nt,  n»7;Bour- 
;  mail  elle  est  gcn6rnlement  admise  aujourd'hui  (Cari-f^, 
18;  ChauTBau,  sur  CamS,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  ci 
n»7U  ;  Bourges,  10  déc,  1830,  D.  A.  c-  et  loc.  cit.;  Caen, 

178;  ciT.  cas*.  9  Hïr.  1881,  D.  P.  83.  1.  286;  ci»,  rej. 
!4S  .  Touterojs,  une  demande  de  défendeur  à  défendeur 
par  exploit  d'ajournement  iParis,  M  jnill.  1875;  D.  P. 
)ntraire  a-t-il  ét4  jugé  pour  le  eus  où  l'un  des  défendeurs 
ic  iReq.  I3dcc.  1893;  D.  P.  '.'4.  I,  357:  S.  M.  I.  141). 
'érin,  op.  cil.  (Dans  Locré,  op.  cit..  t,  XXI,  j),  624]. 
t..  n'70.  Ghouveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t,  III,  quest. 
lU,  op.  cit.,  l.  V,  p.  28.  Boilard,  Colmel-Daage  et  (Jlas- 

Bonnier,  op.  cit.,  n"  715. 
bunat  ;Dans  Locré,  op.  cit..  t.  XXI.  p.  485). 
IC,  cit.  Rodièrc,  op.  cil.,  t.  I.  p.  475. 
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raient  être  déclarées  non-recevables  que  par  application  de 
l'article  1346  du  Code  civil,  qui,  autant  pour  obvier  aux  in- 
convénients de  la  multiplicité  des  procès  à  juger  sur  enquête 
que  pour  empêcher  la  violation  indirecte  de  la  défense  de 
prouver  par  témoins  au-dessus  de  150  francs",  dispose  que 
«  toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne 
«  seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit*®  seront  formées 
i<  par  un  même  exploit,  après  lequel  les  autres  demandes 
«  dont  il  n'y  aura  point  de  preuve  par  écrit  ne  seront  point 
c<  reçues  »*\  Cette  disposition  s'applique  aussi  bien  aux  de- 
mandes incidentes  qu'aux  demandes  introductives  d'instance*'. 

§  OVA.  Le  défendeur  à  rincidont  répond  à  cette  demande 
dans  la  forme  même  où  elle  s'est  produite,  c'est-à-dire  par 
un  simple  acte  signifié  avant  l'audience,  ou  à  Taudience  même 
par  des  conclusions  verbales*.  Le  tribunal  se  trouve  ainsi 
à  même  d'y  statuer,  et  peut  :  1**  se  déclarer  incompétent  dans 
les  cas  exceptionnels  où  le  juge  de  Faction  n'est  pas  juge 
de  l'exception  '  ;  2°  écai'ter  la  demande,  soit  pour  vice  de 
forme',  soit  en  vertu  de  l'article  1346  du  Code  civil*,  soit  pai* 

*5  n  résulte  de  ce  double  motif  que  l'article  1346  s'applique,  sans  distinctioa, 
au  cas  où  le  montant  des  diverses  demandes  formées  pour  créances  exigibles 
est  supérieur  à  150  francs,  au  cas  où  il  est  inférieur  à  ce  chiffre,  et  même  au  cas 
où  la  preuve  testimoniale  est  exceptionnellement  admise  en  ;^ertu  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  oU  à  cause  de  l'impossibilité  de  rapporter  une  preuve 
écrite  (Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op,  cit.,  t.  VIII,  p.  315  et  316,  Colmet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n"  319  bis-î  et  II,  Marcadé,  op.  cit. y  t.  V,  sur  l'art. 
1346,  n©  1,  Bonnier,  Des  preuves j  n»  162;  et,  en  sens  contraire,  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  XXX,  no72,  Larombiëre,  op.  çit.f  t.  VI,  sur  les  art.  1345  et  1346,  n«  11). 

>6  C'est-à-dire  les  demandes  dont  il  n'existera  pas  une  preuve  littérale  com- 
plète, mais  un  simple  commencement  de  preuve  par  écrit  (Voy.,  en  ce  sens, 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.;  Marcadé, 
op.  et  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  et,  en  sens  contraire,  Demolombe,  op. 
et  loc.  cit.;  Larombière,  op.  cit.^  t.  VI,  sur  les  art.  1345  et  1346,  n»  19;  comp.  la 
note  précédente). 

*'  Voy.,  sur  cette  disposition,  Bigot  de  Préameneu,  Exposé  des  motifs  du  titre 
Des  obligations  (dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XII,  p.  407);  et  «wprà,  §  821,  note  2. 

*8  Bioche,  op.,  »»  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  29,  note  1.  Boitard, 
Golmct-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

§  926.  *  Bioche,  op.etv»  cit.,  no  8.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  n»  CCLXXIX.  Ro- 
dière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  Éléments  de  procédure  civile,  no714.  Req.  13déc. 
1893(D.P.  94.  1.  357;  S.  96. 1. 141).  Aj.,  sur  les  défenses  opposées  parle  deman- 
deur principal  à  une  demande  reconventionnelle,  Riom,  19  mai  1891  (D.  P.  92. 
2.  547). 

*  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1265  ter. 
3  Req.  6  sept.  1814  (D.  A.  v»  Chose  jugée,  n*»  28). 

*  Voy.  le  §  précédent. 
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mentaire',  établissement  d'un  séquestre*,  dépôt  d'une  somme 
d'argent  à  la  Caisse  |des  dépôts  et  consignations',  etc..  — 
diifèrent  des  demandes  incidentes  sous  trois  rapports  \ 

1"*  Elles  ne  sont  pas  toujours  portées  au  tribunal  saisi  de 
la  demande  principale  :  le  demandeur  les  présente  le  plus 
souvent  par  voie  de  référé  au  président  du  tribunal  qui  peut 
les  renvoyer  à  l'audience,  mais  qui  peut  aussi  y  statuer  seuP. 
2**  Elles  ne  suivent  pas  nécessairement  la  demande  principale  ; 
oUes  peuvent  la  précéder  ou  raccompagner.  Tantôt  c*est  une 
femme  qui,  autorisée  par  le  président  du  tribunal  à  quitter 
le  domicile  conjugal,  se  prépare  à  demander  la  séparation  de 
corps,  mais,  tout  d'abord,  assigne  son  mari  en  paiement  d'une 
provision';  tantôt  c'est  un  propriétaire  qui,  en  même  temps 
qu'il  revendique  sa  chose,  conclut  à  ce  qu'elle  soit  placée 
sous  séquestre  jusqu'au  jugement  de  la  demande  principale'. 
La  demande  provisoire  et  la  demande  principale  se  forment, 
dans  le  premier  cas,  par  deux  assignations  distinctes  et  suc- 
cessives *°;  dans  le  second,  par  une  seule  et  même  assigna- 
tion". 3**  Les  demandes   provisoires   sont   toujours  jugées 

principale  pourra  recevoir  jugement  :  qu'il  rejette  de  piano  la  demande  pro- 
^dsoire,  attendu  qu'elle  est  mal  fondée,  soit;  mais  il  commettrait  un  déni  de 
justice  en  attendant,  pour  la  juger,  le  moment  où  elle  n'aura  plus  d'objet.  Voy., 
sur  le  déni  de  justice,  t.  I,  §  140. 

'  Voy.,  sur  ces  demandes,  le  §  précédent,  et  infràj  note  8. 

*  Voy.,  sur  les  cas  où  il  y  a  Ueu  à  séquestre  judiciaire,  G.  civ.,  art.  1961  et 
suiv. 

5  Voy.,  sur  le  dépôt  des  sommes  litigieuses  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations à  Paris,  et  chez  les  trésoriers-payeurs  généraux  dans  les  départements, 
C.  civ.,  art.  1257  et  suiv.  ;  C.  pr.  civ.,  art.  812  et  suiv.;  L.  28  avr.  1816,  art.  110 
et  suiv.  ;  0.  22  mai  1816,  art.  27  et  suiv.  :  0.  3  juill.  1816,  art.  1  et  suiv.  ;'  D, 
l"mai  1851,  art.  1- 

fi  liC  Code  de  procédure,  en  traitant  des  demandes  provisoires  dans  l'article 
134,  et  des  demandes  incidentes  dans  les  articles  337  et  338,  ferait  croire  que 
ces  deux  sortes  de  demandes  n'ont  aucun  rapport  entre  elles  :  rien  ne  serait 
plus  faux  que  cette  conclusion  (Voy.  cep.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  19,  note  i\ 

7  Voy.,  sur  ces  deux  points,  le  tome  VIII. 

*  L'article  878  dit  expressément  que,  dans  ce  cas,  «  les  demandes  en  provi- 
«  sion  seront  portées  à  l'audience  ». 

'  Voy.  supràt  note  4. 

*o  Sauf  application  des  règles  relatives  aux  frais  frustra toires,  s'il  était  dé- 
monti-é  que  cette  double  assignation  a  élc  faite  inutilement,  et  que  la  seconde 
demande  était  arrêtée,  en  principe,  dans  la  pensée  du  demandeur,  et  déjà  prête 
quand  la  première  a  élc  formée  (Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  571  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.^  t.  I,  p.  475;  voy.,  sur  les  frais  frustra- 
toires,  t.  II,  §§  507  et  508i.  • 

**  Voy.,  sur  la  manière  de  former  les  demandes  provisoires  dans  ces  deux 
cas,  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente,  et  Poitiers,  16  déc.  1829  (D.  A.  v» 
.Jugement  d'avant  dire  droit,  n°  77). 
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promettre,  soit,  enfin,  pour  faire  juger  à  son  profit  une  ques- 
tion relative  à  Tobjet  de  cette  instance*.  Cette  demande 
éminemment  favorable,  et  dont  je  montrerai  Tutilité  au 
§  939,  est  mi  incident  sui  generis  —  j'en  ai  déjà  fait  l'obser- 
vation au  §  393  —  :  incidente  au  point  de  vue  des  parties 
déjà  engagées  dans  Tinstance  qu'elle  vient  compliquer,  elle 
est  principale  au  point  de  vue  de  l'intervenant  jusqu'alors 
étranger  à  ce  procès'.  Elle  n'est  pas  introductive  d'instance, 
car  elle  est  non-seulement  portée  au  tribunal  déjà  saisi*, 
mais  encore  instruite  et,  s'il  se  peut,  jugée  en  même  temps 
que  la  demande  originaire*  ;  et  cela  suffît  pour  qu'elle  soit 
généralement  soumise*  aux  règles  posées  aux  §§  précé- 
dents, et,  tout  d'abord,  dispensée  du  préliminaire  de  conci- 
liation'. 


*  Toute  personne  peut  intervenir,  dit  un  jugement  du  tribunal  de  Lille,  dans  une 
JQstance  dont  le  jugement  pourra  faire  un  préjugé  contre  elle,  et  pour  faire  re- 
connaître à  son  profit  le  droit  que  le  demandeur  invoque  (19  mai  1892;  D.  P. 
93.  2.  211  ;  aj.,  sur  la  nécessité,  pour  que  l'intervention  soit  recevable,  d'un  rap- 
port direct  entre  cette  demande  et  la  demande  principale,  trib.  de  la  Seine,  18 
juin  1885;  le  Droit  du  19,  p.  591).  Le&  personnes  qui  sont  déjà  parties  dans  une 
instance  peuvent  y  prendre  des  conclusions,  mais  ne  sont  pas  admises  à  y  inter- 
venir, même  comme  acquéreurs  des  droits  d'une  personne  qui  aurait  eu  qualité 
pour  cela  :  les  frais  qu'elles  feraient  on  procédant  ainsi  seraient  frustratoires 

Bioche,  op.  cit.,  v  Intervention^  n*  48;  req.  14  févr.  1816,  D.  A.  v»  Interven- 
tion, no  61  ;  req.  13  févr.  1827,  D.  A.  vo  cit.,  no79;  req.  2  mars  1874,  D.  P.  74.  1. 
359;  contrat  req.  21  mai  1855,  D.  P.  55.  l.  279  ;  voy.,  sur  les  frais  frustratoires, 
t.  II>  §§  507  et  508).  Gela  n'empêche  pas  que,  pour  intervenir  dans  une  demande 
en  interprétation  de  jugement,  il  faut  avoir  été  partie  dans  l'instance  qui  s'est 
terminée  par  ce  jugement  :  les  tiers,  à  l'égard  desquels  il  n'a  pas  d'effet,  ne  peu- 
vent pas  plus  en  demander  l'interprétation  comme  intervenants  qu'ils  ne  le  pour- 
raient comme  parties  principales  (Voy.,  sur  la  règle  «  Res  inter  alios  judicata 
«  aliis  necnocet  nec  prodest  »,  infrà,  §  1128;  et,  sur  l'interprétation  des  juge- 
ments, infrdf  §  1120).  Ces  deux  situations  sont,  d'ailleurs,  absolument  diffé- 
rentes :  dans  un  cas,  c'est  une  partie  du  procès  actuel  qui  voudrait  intervenir  et 
qui  ne  le  peut  pas  ;  dans  l'autre,  c'est  une  partie  d'une  précédente  instance  qui 
est  admise  à  intervenir  dans  l'affaire  actuelle  à  laquelle  elle  est  étrangère  (Bioche, 
op.  et  t?«  cit.,  n»  19).  On  peut  cependant  intervenir  comme  tiers  :  1°  dans  une  ins- 
tance où  l'on  a  été  mal  assigné  (Voy.  infrà,  §  932,  note  13)  ;  2**  dans  une  cause  où 
Ton  a  été  représenté  par  une  personne  qui  n'avait  pas  qualité  à  cet  effet,  car,  en 
i-éalité,  on  est  étrangère  cette  instance  (Giv.  rej.  7  déc.  1880;  D.  P.  81. 1. 148^  : 
c'est  l'application  de  la  règle  «  Nul  n'agit  par  procureur  »  (Voy.  t.  I,  §§  301 
et  suiv.). 

3  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op,  cit..  t.  I,  n©  530.  Comp.  t.  I,  §  373. 

*  Req.  18  août  1808  (D.  A.  v^  cit.,  nMOG)  et  5  janv.  1825  (D.  A.  v^  cit.,  n»  130  . 
s  On  trouvera  le  développement  de  cette  idée  au  §  suivant. 

6  On  verra  ib.  que  l'intervention  ne  s'introduit  pas  absolument  de  la  mémo 
manière  que  les  demandes  incidentes  formées  enti'e  les  parties  déjà  en  ins- 
tance. 

7  Voy.  t.  fl,  §  618. 


INCIDENTS   DB    LA    PROCÉDURS   OHDINAIRB.  207 

acte  d'avoué  à  avoué,  Vacte  d'intervention  constitue,  natu- 
rellement, Tavoué  qui  Ta  signé',  et  indique  nécessairement 
le  nom  de  l'intervenant;  cette  indication  substantielle  de 
l'exploit  d'ajournement 'n'est  pas  moins  nécessaire  dans  l'acte 
où  Fintervenant  se  fait  pour  la  première  fois  connaître".  Une 
copie  des  pièces  justificatives  doit  l'accompagner,  mais  cette 
formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité"  :  il  sera 
sursis  à  plaider  sur  l'intervention  jusqu'à  ce  que  cette  copie 
ait  été  signifiée";  et  c'est  seulement  dans  le  cas  où  elle  ne  le 
serait  pas  en  temps  utile  que  l'intervention  pourrait  être  dé- 
clarée non-recevable  *'.  L'acte  d'intervention  est  signifié  à 
toutes  les  parties  en  cause  en  l'étude  de  leurs  avoués,  et,  si 
le  défendeur  n'en  a  pas  constitué,  à  son  domicile**. 

§930.  L'intervention  ainsi  formée  est-elle  recevable?  C'est 
la  première  question  que  le  tribunal  ait  à  juger.  C'est  aux 
parties  principales  à  la  poser  par  requête  grossoyée\  car  on 
n'aperçoit  pas  quelles  raisons  d'ordre  public  pourraient  dé- 
terminer le  tribunal  à  écarter  Tintervention  d'office*,  et  l'on 


>  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  478. 

9  Voy.  t.  II,  §§  577  et  651. 

ïo  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n*  70.  Carré,  op.  cit.^  t.  III,  quest.  1273.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  477.  Bonnier,  op.  et  lac.  cit. 
Colmax-,  22  févr.  i809  (D.  A.  i?ocfr.,  n*»  117).  Contra,  Rennes,  26  juin  1815,  req. 
6  avr.  1830  (D.  A.  t?o  et  loc.  cit.). 

1»  Bioche,  op.  et  t?»  cit.,  n»  66.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré» 
op.  et  loc.  oit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  139,  note  1.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Rennes,  31  juill.  1811  (D.  A.  y*  Exceptions,  n"  490),  26 
juin  1815  (D.  A.  v»  Intervention^  loc.  cit.)  et  27  juin  1817  (D.  A.  r»  cit.,  n© 
118). Req.  26avr.  1830(D.  A.  i?»  cit.,  n»  117).  Bordeaux,  25  janv.  1833;  Bruxelles, 
22  nov.  1834  (D.  A.  i?*  cit.,  n»  118).  Pau,  4  août  1857  (D.P.  57.  2.  178).  Contra, 
Colmar,  22  fcvr.  1809  (D.  A.  v'  cit.,  n*  117). 

ï»  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  à  la  note  précédente.  Cette  significa- 
tion tardive,  par  un  acte  distinct  de  la  demande  en  intervention,  n'entrerait 
pas  en  taxe,  et  resterait,  quoi  qu'il  arrive,  à  la  charge  de  l'intervenant  (Bioche, 
op.  et  vocit.,  no  67  ;  Bruxelles,  22  nov.  1834,  D.  A.  u»  cit.,  n»  118;  Pau,  4  août 
1857.  D.  P.  57.  2.  178). 

13  Bioche,  op.,  v^  et  loc.  cit.  Nîmes,  18  avr.  1811  (D.  A.  t?*  et  loc.  cit.). 

1*  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  68.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest. 
1273  ter.  Contre,  Bourbeau  (Op.  cit.,  t.  V,  p.  145)  et  Bonnier  [Op.  et  loc.  cit.), 
qui  veulent  que  Tacte  d'intervention  soit  signifié  par  assignation  au  défendeur 
qui  n'a  pas  d'avoué. 

§  «30.  »  Arg.  art.  337,  al.  2;  D.  16  févr.  1807,  art.  70,  §  10.  Bioche,  op.  et 
v«  cit.,  no  72.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1273  bis.  Bourbeau, 
op.  cit.,  t.  V,  p.  139.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

2  Dire  que  les  fins  de  non -recevoir  sont  opposables  en  tout  état  de  cause  (Voy. 
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verra  au  §  suivant  que,  s'il  craint  de  la  voir  retarder  outre 
mesure  le  jugement  de  la  demande  principale,  il  a  d'autres 
moyens  de  Ten  empêcher.  L'intervention  peut  être  contestée  : 
1®  pour  vice  de  forme'  ;  2*  pour  défaut  d'intérêt,  de  pouvoir  ou 
de  capacité,  ou  encore  parce  qu'étant  étrangère  à  l'objet  delà 
demande  originaire,  elle  doit  elle-même  se  produire  sous  forme 
d'action  principale*.  Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  statue  im- 
médiatement*; dans  le  second,  iljointcetincidentaufondmème 
de  l'intervention  pour  le  juger  comme  il  sera  dit  ci-après®. 
Il  y  a,  en  effet,  deux  différences  entre  l'intervention  contestée 
pour  vice  de  forme,  et  celle  que  les  parties  principales  com- 
battent par  des  raisons  tirées  du  fond.  1®  Le  vice  de  forme 
donne  lieu  à  une  exception  qui  doit  être  proposée  dès  le  dé- 
but \  au  lieu  que  les  autres  contestations  sont  l'objet  d  une  fin 
de  non-recevoir  opposable  en  tout  état  de  cause  *,  2°  L'exception 
peut  être  jugée  immédiatement,  tandis  que  la  fin  de  non-rece- 
voir se  confond  nécessairement  avec  le  fond  même  de  l'inter- 
vention; on  verra,  en  effet, aux  §§03*etsuivants  que, silespré- 

l.  I,  §  387'  ne  signifie  pas  qu'elles  soient  d'ordre  public,  et  que  le  tribunal  ait, 
par  conséquent,  le  droit  de  les  opposer  d'office  (Voy.  t6.,  note  14).  La  demande 
en  intervention  peut  soulever  des  questions  d'ordre  public  —  l'intervenaot  n'c- 
lève-t-il  pas  une  prétention  contraire  aux  bonnes  raœure?  n'intervient-il  pas,  au 
nom  d'un  intérêt  purement  pécuniaire,  dans  un  débat  où  il  s'agit  uniquement 
d'une  question  d'état?  —  mais  ces  questions  seront  résolues  par  le  jugement 
qui  sera  rendu  sur  le  fond  de  cette  demande,  et  il  n'en  est  aucune  dont  la  solu  - 
tion  doive  t^tre  donnée  au  moment  même  où  l'acte  d'intervention  vient  d'être  si- 
gnifié (Aj.  infràt  note  4;  et,  sur  la  question  de  savoir  par  qui  et  dans  quelle  ins- 
tance une  intervention  peut  être  formée,  infrà,  §§  932  et  suivants). 

«  Je  comprends  parmi  les  vices  de  forme  le  retard  Je  l'intervenant  à  signifier 
copie  des  pitcos  à  l'appui  de  sa  demande  (Voy.  le  §  précédent). 

*  Voy.  :  lo  sur  l'intérêt,  la  capacité  et  le  pouvoir  requis  en  celte  matière, 
2°  sur  la  non-recevabilité  de  l'intervention  étrangère  à  l'objet  de  la  demande 
principale,  suprà,  §  928,  note  2.  Elle  ne  peut  être  contestée  comme  tardive 
que  dans  le  cas  où  elle  se  produit  après  la  clôture  des  débats,  car  on  verra  au 
même  §  qu'elle  est  admissible  en  tout  état  de  cause  (Voy.,  sur  ce  point,  Bon- 
nier,  op.  cit.,  n»  722). 

s  Et  après  procédure  orale,  à  moins  que  cet  incident  n'exige,  par  extraordi- 
naire, une  instruction  par  écrit  (Art.  341  ;  comp.  infrà,  même  §,  et,  sur  le  texte 
arrêté  par  la  commission  de  1866,  Greffier,  op.  cit.^  p.  59). 

6  Le  tribunal  peut-il,  en  admettant  l'intervention,  ordonner  que  l'intervenant 
en  paiera  les  frais  sans  répétition,  lors  même  qu'il  aurait  gain  de  cause?  Voy. 
infrà,  §  937. 

"  Voy.  suprà,  §  903.  A  moins  qu'elle  n'ait  un  caractère  d'ordre  public 
(Voy.  suprà,  §  905),  mais,  en  fait,  cette  circonstance  ne  peut  se  pi*ésentor 
ici. 

8  Voy.,  sur  les  fins  do  non-recevoir,  t.  I,  §  387;  et,  en  sons  contraire,  pour 
ce  cas  particulier,  req.  13  mai  1896  (D.  P.  96.  1.  493). 


1NGIDBJ«TS    DE   LA    PROCÂDURB   ORDINAIBE.  ?09 

tentions  de  Tintervenant  sont  définitivement  écartées,  c'est  tou- 
jours faute  d'intérêt  ou  de  qualité  *.  Si  rintervention  n'est  pas 
contestée,  le  tribunal  n'a  pas  de  jugement  à  rendre  pour  la  dé- 
clarer recevable,  et  se  contente  d'en  donner  acte  àrintervenant*°. 

§  93  f..  Cette  demande  est  recevable  en  tout  état  de  cause 
—  j'ai  défini  cette  expression  au  §  38f.^  —  mais  Tarticle 
340  prend  les  précautions  nécessaires  pour  qu'elle  n'ar- 
rête pas  le  jugement  de  la  demande  principale  au  moment 
même  où  il  va  être  rendu  :  «  L'intervention,  ne  pourra  retar- 
<c  der  le  jugement  de  la  demande  principale  quand  elle  sera 
«  en  état  »*.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  cause  en  état  suivant 
la  définition  que  j'en  ai  donnée  au  §  B83,  mais  d'une  cause 
entièrement  instruite  et  prête  à  recevoir  jugement'.  L'inter- 
venant doit  faire  marcher  sa  demande  du  même  pas,  «  venir 
«  prêt  »  comme  on  disait  autrefois*,  c'est-à-dire  prêt  à  con- 

'  Voy.,  surle  jugement  des  contestations  relatives  au  droit  d'intervenir,  Bour- 
bcau,.  op.  cit.,  t.  V,  p.  143. 

to  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  i42. 

§  931.  *  Voy.  Rennes,  16  juin  1818  (D.  A.  v»  Péremption,  no  224);  Orléans, 
15  janv.  1833  (D.  A.  v»  Intervention,  n»  102);  Bordeaux,  25  janv.  1833  (D.  A. 
r»  cit.,  n»  118);  trib.  de  Brives,  12  juill.  1843  (D.  P.  45.  3.  175);  Aix,  16  mai 
1860  (D.  P.  60.  2.  118). 

3  Cette  disposition,  spécialement  reproduite  par  la  loi  du  10  juillet  1893  sur 
la  liquidation  de  la  compagnie  de  Panama  (Art.  2;  voy.  sur  cette  loi,  1. 1,  §  294, 
note  1),  est  empruntée  au  titre  XI  (Art.  28  et  suiv.)  de  l'ordonnance  d'avril  1667, 
où  elle  était  plus  nécessaire  qu'aujourd'hui  à  cause  des  committimus  et  des  évo- 
cations de  grâce.  U  arrivait  fréquemment  qu'une  partie  faisait  intervenir,  dans 
l'afiaireoù  elle  redoutait  le  jugement  du  tribunal  devant  lequel  elle  était  assignée, 
unepersonne  privilégiée  qui  entraînait  l'affaire  devant  ses  propres  juges  peut-être 
mieux  disposés  :  c'étaient  les  interventions  «  officieuses  >»  ou  «  mendiées  »  (Po- 
thier,  op.  cit.,  noll6;  Joasse,  op.  cit.,  t.  1,  p.  151  et  suiv.;  Rodier,  op.  cit., 
p.  152  et  suiv.;  voy.,  sur  les  committimus  et  évocations  de  grâce,  et  sur  leur 
abolition  parla  Révolution  française,  t.  II,  §  393;  comp.,  sur  les  motifs  qui  s'op- 
•posaient  autrefois  à  ce  que  les  demandes  reconventionnelles  fussent  facilement 
admises,  1. 1,  §  39i).  L'intervention,  n'étant  recevable  que  dans  une  instance  va- 
lablement engagée,  ne  couvre  pas  la  nullité  de  cette  dernière  pour  défaut  d'in- 
térêt en  la  personne  du  demandeur  (Bourges,  14  juin  1892  et  31  déc.  1894;  S. 
96.  2.  82). 

'  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1273  quinquies.  Boitard,  Golmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n'  533.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  478.  Bonnier, 
op.  cit.,  n<»  719.  Bruxelles,  15  janv.  1822  (D.  A.  v^  cit.,  n*  53).  L'intervention 
peut  donc  être  formée  après  le  commencement  des  plaidoiries,  pourvu  que  le 
jugement  de  la  demande  principale  n'en  doive  pas  souffrir  de  retard  (Lyon,  8 
janv.  1868,  D.  A.  »<>  cit.,  supp.,  n»  50;  Orléans,  24  mai  1883,  D.  P.  84.  2.  148; 
trib.  de  la  Seine,  18  juin  1885,  le  Droit  du  19,  p.  591  :  r,ontrà,  trib.  de  Pon- 
loise,  9  juin  1890,  S.  95. 1.  30). 

^  Rodier,  op.  cit.,  p.  152. 

G.  —  IIL  14 
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comprise  après  les  explications  données  aux  §§  suivants**  ;  mais 
j'ajoute  immédiatement,  pour  n'en  pas  exagérer  Timportance, 
que  l'article  3i0  n'est  pas  une  disposition  impérative.  et  que 
le  tribunal  verra,  dans  sa  sagesse,  s'il  ne  vaut  pas  mieux  faire 
subir  un  temps  d'arrêt  à  la  demande  principale,  cjuc  de  la 
juger  précipitamment  en  laissant  pendantes  les  questions  sou- 
levées par  l'intervention  *^ 

§  939.  La  partie  la  plus  intéressante  de  ce  sujet  est  juste- 
ment celle  que  le  Code  de  procédure  a  passée  sous  silence  : 
à  qui  appartient  le  droit  d'intervenir,  et  dans  quelles  ins- 
tances peut-il  s'exercer?  La  jurisprudence  l'a  résolue  dans 
le  sens  le  plus  large,  tant  à  cause  des  avantages  que  l'inter- 
vention présente  et  des  heureux  résultats  qu'elle  peut  produire 
—  je  reviendrai  sur  ce  point  de  vue  au  §  939  —  qu'en 
vertu  du  principe  que  quiconque  a  un  intérêt  légitime  a  une 
action  pour  le  faire  valoir*,  et  par  argument  des  articles  882 
et  un  du  Gode  civil  et  466  du  Code  de  procédure.  Les  deux 
premiers,  qui  admettent  les  créanciers  à  intervenir  dans  les 
partages  judiciaires  et  dans  les  demandes  de  séparation  de 
biens,  ne  sont  assurément  pas  des  dispositions  spéciales  et 
exceptionnelles,  mais  l'application  d'un  principe  en  vertu 
duquel  les  créanciers  peuvent  intervenir  dans  tous  les  procès 
où  leur  débiteur  est  en  cause  et  leur  intérêt  enjeu'.  Le  troi- 
sième, qui  exclut  du  droit  d'intervenir  en  appel  quiconque 

**  La  nullité  de  la  demande  principale,  sa  non-recevabilité,  et  racquiescement 
du  défendeur  dispensent-ils  le  tribunal  de  statuer  sur  l'intervention?  Voy.,  pour 
l'affirmative,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  135,  civ.  cass.  12  août  1889  (D.  P.  90. 

1.  457),  Rennes,  9  févr.  1891  (D.  P.  91.  2.  174),  Douai.  26  juill.  1897  (D.  P.  98. 

2.  123);  pour  la  négative,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1273  gua- 
.    ter,  Bourges,  2  avr.  1828  (D.  A.  v»  Vente,  n»  1244),  req.  2  juin  1830  (D.  A.  v» 

Intervention,  n»  128) ,  Golmar,  13  mars  1850  (D.  P.  55.  2.  227),  Rouen,  5  mars 
1890  (D.  P.  92.  2.  320).  Quid  du  désistement  du  demandeur  principal?  Voy. 
m/rd,  §937. 

12  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1273  quinquies.  Boitard,  Golmet- 
DaageetGlasson,  op.  cit.,  t.  I,  n."  533.  Rodière,  op.  et  loo.  cit.  Bonnier,  op,  et  loc. 
cit.  Bruxelles,  15  juill.  1822  (D.  A.  vo  cit.,  n»  53).  Orléans,  27  déc.  1850  (D.  P. 
.M.  2.  101).  Contra,  Orléans,  19  avr.  1845  (D.  P.  51.  2.  68). 

§  932.  i  Voy.  t.  I,  §  206. 

*  Aussi  Tarticle  882  du  Gode  civil  n'exclut-il  pas  Tintervention,  dans  une  de- 
mande en  partage  aussi  bien  que  dans  toute  autre,  des  tiers  intéressés  autres  que 
les  créanciers  (Civ.  cass.  !•' juin  1891;  D.  P.  92.  1.  212;  S.  91.  1.  401,  voy.  ib. 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Ruben  de  Couder:  aj.,  sur  cet  article,  le  §  sui- 
vant, et  sur  l'article  1447  du  Gode  civil,  infrà,  même  §). 
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la  capacité  d'ester  en  justice  \  et  un  pouvoir  suffisant 
si  l'on  intervient  au  nom  d'autrui*;  2*^  qu'il  ne  s'agît  pas 
ici  d'un  intérêt  né  et  actuel,  mais  d'un  intérêt  simplement 
éventuel,  et  que  la  seule  crainte  du  préjugé  qui  pour- 
rait résulter  du  jugement  de  la  demande  principale  est  un 
motif  suffisant  pour  intervenir';  3"  que  l'intérêt  moral  a  la 
même  valeur,  en  pareil  cas,  que  l'intérêt  pécuniaire *°;  qu'on 
peut,  notamment,  poursuivre  par  voie  d'intervention  la  sup- 
pression d'un  mémoire  injurieux  ou  diffamatoire**,  et  que  les 
demandes  de  l'intervenant  ne  peuvent  jamais  être  écartées 
sous  prétexte  d'opposition  entre  son  intérêt  moral  et  son 
intérêt  pécuniaire.  C'est  ainsi  que  des  collatéraux  de  la  ligne 
paternelle  ont  été  admis  à  intervenir  dans  un  procès  en  ré- 
clamation d'état  intenté  par  un  enfant  contre  des  collatéraux 
de  l'a  ligne  maternelle,  bien  qu'en  fait  les  intervenants  eus- 
sent un  intérêt  moral  à  soutenir  les  prétentions  de  l'enfant  et 
un  intérêt  pécuniaire  à  les  combattre*'.  L'intervention  des 
créanciers  dans  les  procès  de  leur  débiteur,  et  des  avocats  et 


7  Caen,  19  mars  1839  (D.  A.  v©  Mariage ^  n*  265).  Voy.,  sur  la  capacité  d'ester 
en  justice,  t.  I,  §  315. 

8  Aix,  9  janv.  1810  (D.  A.  v«  Contrat  de  mariage,  n»  332t>).  Golmar,  2  août 
1817  (D.  A.  V*  Intervention,  no27).  Cons.  (I';it.  1"  avr.  et  19  août  1837,  et  Sjuill. 
1840  (D.  A.  vo  Commune,  no  1520).  Orléans,  19 avr.  1845  (D.  P.  51.  2.  68).  Req. 
12avr.  1847(D.  P.  48.1.  30).  Voy.,  sur  le  pouvoir  d^agir  en  justice,  t.  I,  §  316. 
Quand  je  parle  d*une  intervention  formée  au  nom  d'autrui,  je  suppose  un  cas 
où  la  règle  «  Nul  n'agit  par  procureur  »  ne  s'applique  pas,  car,  si  elle  s'appli- 
quait, rintervention  serait  rejetée  pour  défaut  de  qualité  chez  l'intervenant  (Voy. 
t.  I,  §§  301  et  suiv.). 

»  Civ.  cass.  27  mars  1822  (D.  A.  v^  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires, 
n«  909).  Bourges,  2  avr.  1828  (D.  A.  v  Vente,  n»  1244).  Bordeaux,  16  août  1870 
(D.  P.  71.  2.  fô3).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  37;  Ghau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1^0;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  477,  note 
1;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  Orléans,3l  mars  1892  (D.  P.  92.  2.365,  S.  94.  2.38); 
Poitiers,  16  mai  1894  (S.  94.  2.  245).  Gomp.  Alger, 26  cet.  1893  (D.  P.  94.2.  597). 

10  Nîmes,  6  mars  1822  ;  Paris,  29  juin  1826  ;  req.  24  juill.  1840  (D.  A.  vo  In- 
tervention,  tï9  33).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  r»  cit.  n?  38;  Garré, 
op.  cit.,  t.  III,  quest.  1270  ;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.; 
Grenoble,  5  avr.  1827  (D.  A.  V  cit.,  n»  31). 

41  Nîmes,  11  juill.  1827  (D.  A.  vo  cit.,  n»  33).  Amiens,  15  mars  1833  (D.  A.  vo 
cit.,  n*  31).  Req.  7  nov.  1838  (D.  A.  V  cit.,  n»  32).  Req.  9  déc.  1874  (D.  P.  75. 
1.  225).  Rennes,  23  déc.  1876  (D.  P.  77.  2.  51).  Contra,  Grenoble,  28  janv.  1«32 
(D.  A.  »•  cit.,  no  31).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»»  38  et 
suiv.;  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1270  quater;  Boitard,  Golmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.,  et,  en  sens  contraire,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V, 
p.  122.  Je  suppose,  bien  entendu,  que  les  imputations  du  mémoire  ont  excédé 
les  droits  de  la  défense  tels  qu'ils  ont  été  déterminés  t.  I,  §  250. 

12  Rouen,  14  mars  1877  (D.  P.  77.  2.  193). 
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i^-ement  ou  une  convention  affectent  à  la  sûreté  de  leur  créance*  ; 
2**  les  créanciers  qui  jouissent  d'une  action  directe  contre  une 
personne  qu'ils  pourraient  aussi  poursuivre  au  nom  de  leur 
débiteur  :  le  bailleur,  contre  le  sous-locataire;  les  ouvriers 
engagés  par  un  entrepreneur,  contre  le  propriétaire  pour  le 
compte  duquel  ils  ont  travaillé  ;  le  mandant,  contre  la  per- 
sonne que  le  mandataire  s'est  substituée  ;  l'avoué  de  la  partie 
qui  a  gagné  son  procès,  contre  celle  qui  Ta  perdu*;  3°  les 
créanciers  d'un  commerçant  en  faillite,  qui  peuvent  demander 
isolément^,  ou  par  l'intermédiaire  d'un  syndic,  la  nullité  des 
actes  faits  par  leur  débiteur  après  la  cessation  de  ses  paie- 
ments ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé*;  4°  les  créanciers 
cliirographaires  du  donateur  d'un  immeuble  susceptible 
d'hypothèque,  qui  peuvent  opposer  au  donataire  le  défaut  de 
transcription  de  sa  donation^;  3®  les  créanciers  d'une  so- 
ciété commerciale  et  les  créanciers  personnels  des  associés, 

§  934.  *  G.  ci7.,  a  rt.  2075,  2082,  2091,  2095,  2114, 2121,  2123  et  2l24.  Le  privi- 
lège est  un  droit  réel  comme  riij'pothèque  ;  c'est  même  une  hypoth^que  pri- 
vilégiée (Voy.  t.  I,  §  319,  note  8).  Je  range  aussi,  le  droit  de  rétention,  et, 
spécialement,  l'antichrèse  parmi  les  droits  réels,  car  ils  ont  tous  les  attributs  de 
la  réalité,  excepté  le  droit  de  suite  que  le  créancier  rétenteur  ne  peut  plus  exer- 
cer lorsqu'il  s'est  dépossédé  spontanément,  ou  qu'il  s'est  laissé  imprudemment 
dépouiller  de  la  chose  qu'il  avait  le  droit  de  garder  jusqu'au  paiement  de  sa 
créance.  C'est  l'opinion  généralement  admise  aujourd'hui  (Arg.  G.  comm.,  art. 
446:  L.  23  mars  1855,  art.  2-lo),  et  les  auteurs  qui  ne  l'admettent  pas  arrivent,  par 
d'autres  voies,  à  des  résultats  à  peu  près  identiques  (Voy.  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  III,  p.  119;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  5  bis-l  et  H;  Pont,  Des 
privilèges  et  hypothèques,  t.  I,  no"  21  et  22;  Valette,  Des  privilèges  et  hypothè- 
gues  (Paris,  1846),  n*  6;  Glasson,  Du  dirait  de  rétention  (Paris,  1862),  p.  31  et 
suiv.,  103  et  suiv.). 

3  Art.  ia3.  G.  civ.,  art.  1753,  1798  et  1994.  D.  12  déc.  1806,  art.  2.  'Voy.,  sur 
cette  action  directe,  t.  I,  §  312. 

5  Mais  au  nom  de  la  masse  des  créanciers  et  dans  leur  intérêt  commun  :  un 
créancier  isolé  ne  pourrait  agir  en  pareille  circonstance  dans  son  intérêt  exclusif, 
surtout  si  cet  intérêt  était  en  contradiction  avec  celui  de  la  masse  (Alauzet, 
Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  'Vil,  n°  2520;  Boistel,  op.  cit.,  n"  942; 
Rataud,  Rewte  de  jurisprudence  commerciale,  dans  la  Revue  critique  de  lé- 
gislation et  de  jurisprudence,  t.  XXXI,  1867,  p.  1  et  suiv.;  civ.  cass.  13  juiil. 
1857,  D.  P.  57.  1.  385). 

*  G.  comm.,  art.  443,  446  et  suiv.  Les  créanciers  ou  le  syndic  qui  les  représente 
agissent  si  bien  en  vertu  d'un  droit  propre,  lorsqu'ils  provoquent  la  nullité  des 
actes  du  failli,  que  le  failli  lui-même  ne  pourrait  la  demander,  quand  même  il 
aurait  obtenu  un  concordat  (Démangeât,  sur  Bravard,  op.  cit.,  t.  V,  p.  425; 
Alauzet,  op.  cit.,  t.  VU,  no«  2702  et  suiv.  :  Boistel,  op.  cit.,  n»*  910,  942  et  1051; 
req.  15  juill.  1^7,  D.  P.  57.  1.  385;  Aix,  23  août  1871,  D.  P.  73.  2.  225;  req. 
13févr.  1878,  D.  P.  78.  1.  291). 

*  G.  civ.,  art.  941  el  970.  Cette  solution,  autrefois  controvei'sée,  est  général».'- 
incnt  admise  ai^ourd'hui  (Demolombo,  op.  cit.,  t.  XX,  n*  301;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  VII,  p.  391  ;  Demante,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  82  ôiWIIl). 
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qui  peuvent  demander  la  nullité  de  cette  société  pour  dé- 
faut de  publication  •.  Tous  ces  créanciers  interviennent  en 
leur  propre  nom  dans  les  instances  où  leurs  intérêts  sont  on 
jeu,  et  exercent  sous  cette  forme,  comme  ils  pourraient  le 
faire  par  voie  principale,  l'action  qui  leur  appartient',  et 
il  en  sera  de  même  si  deux  créanciers  hypothécaires  plaident 
sur  la  priorité  de  leurs  hypothèques  respectives,  et  qu'un 
troisième  intervienne  pour  faire  juger  qu'il  leur  est  préfé- 
rable à  tous  deux*  —  si  un  locataire  agit  contre  son  sous- 
locataire  en  paiement  de  loyers  dus  par  ce  dernier,  et  que  le 
bailleur  intervienne  pour  se  les  faire  attribuer  —  si  la  partie 
qui  a  gagné  son  procès  agit  contre  son  adversaire  en  paiement 
des  dépens,  et  que  son  avoué  intervienne  pour  se  les  faire 
adjuger* —  si  deux  donataires  successifs  d'un  même  immeuble 


6  G.  comm.,  art.  42.  L.  24  juill.  1867,  art.  56.  La  nullité  des  sociétés  commer- 
ciales, qui  n'ont  pas  été  publiées  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  24 
juillet  1867,  peut  être  opposée  par  tous  les  intéressés,  les  associés  exceptés  ;  lors 
donc  que  les  créanciers  de  la  société,  et  surtout  les  créancière  personnels  des 
associés,  opposent  cette  nullité,  ils  exercent  un  droit  qui  leur  est  propre  (Voy., 
sur  l'intérêt  que  peuvent  avoir  ces  deux  classes  de  créanciers  à  ce  que  la  nullité 
de  la  société  soit  prononcée,  Boistel,  op.  cit.,  n*»»  359  et  suiv.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n»»  309,  311  et  435]. 

^  Bioche,  op.  et  v  cit.  y  n*'  13,  14  et  15.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.  La  question  est  cependant  très  controversée,  et  généralement  ré- 
solue en  sens  contraire,  pour  les  créanciers  de  la  faillite  qui  prétendent  inter- 
venir dans  les  instances  où  la  masse  est  représentée  par  le  syndic  :  la  jurispru- 
dence n'y  admet  leur  intervention  que  s'ils  justifient  d'un  intérêt  distinct  de 
celui  de  cette  masse  (Req.  10  nov.  1890,  D.  P.  92.  1.  8,  S.  91.  1.  241  ;  cons.  d'Kt. 
19  déc.  1890,  D.  P.  92.  3.  46;  S.  92.  3.  151;  trib.  de  LUle,  19  juin  18^,  D.  P, 
96.  2.  353;  voy.  ib.  la  note  de  M.  Jean  Âppleton),  et,  notamment,  s'ils  sont 
créanciers  hypothécaires  (Giv.  rej.  24  mars  1891;  D.  P.  91.  1.  145;  S.  91.  1. 
209).  A  l'inverse,  le  syndic  peut-il  intervenir  au  nom  de  la  masse  :  l®  dans  les 
instances  qui  sont  pendantes  entre  le  failli  et  un  tiers  au  moment  de  la  décla- 
ration de  faillite?  voy.,  pour  l'affirmative,  Grenoble,  8  août  1887  (D.  A.  v»  Fail- 
liteSy  banqtieroutes  et  liquidations  judiciaires,  supp.,  n»  448)?  2o  dans  toutes 
celles  où  la  masse  a  intérêt  à  ce  qu'aucun  créancier  ne  se  fasse  attribuer  une 
situation  privilégiée?  voy.,  dans  le  même  sens,  Amiens,  2  juill.  1892;  D.  P.  93. 
2.oCô).  Aj.,  pour  l'administrateur  de  la  liquidation  de  la  compagnie  du  Panama, 
t.  I,  §  294,  note  1. 

*  Voy.,  sur  l'intervention  des  créanciers  hypothécaires,  Bruxelles,  17  juin 
1822;  civ.  cass.  10  août  1825  {D.  A.  v»  cit.,  n»  53);  Orléans,  10  févr.  1876  {D.  P. 
77.  2.  113).  Aj.,  sur  celle  des  créancier  antichrésistes,  civ.  rej.  7  mars  1820  iD. 
A.  V»  Obligations,  n»3ll3);  et  sur  celle  des  créanciers  dans  la  demande  en  nul- 
lité d'une  adjudication,  nullité  qui  peut  entraîner  la  diminution  du  prix 
pour  lequel  cette  adjudication  a  été  prononcée,  et  les  empêcher  ainsi  d'être 
payés  (Paris,  16  nov.  1892;  I).  P.  94.  2.  246). 

•  Voy.,  sur  la  distraction  des  dépens,  infrà,  §§  1111  et  suiv..  1209  et  suiv.; 
et,  sur  l'intervention  de  l'avoué  en  cette  matière,  Lyon,  2  juin  1831  (D.  A.  v» 
Frais,  n»  142). 
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s'en  disputent  la  propriété ,  et  que  les  créanciers  chirographaires 
du  donateur,  qui  ont  déjà  saisi  cet  immeuble,  inter\âennent 
pour  faire  juger  qu'aucune  de  ces  donations  n'ayant  été 
transcrite ,  il  appartient  encore  au  donateur  —  si  une  société 
commerciale  est  poursuivie  à  raison  des  engagements  qu'elle 
a  contractés,  et  que  ses  créanciers  interviennent  pour  faire 
prononcer,  faute  de  publication,  la  nullité  de  la  société  et  des 
obligations  qu'elle  a  souscrites*®. 

§  03&.  b,  A  la  seconde  classe  appartiennent  les  créanciers 
qui,  n'ayant  pas  un  droit  propre  et  distinct  de  celui  de  leur 
débiteur,  exercent  le  sien  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code 
civil,  et  interviennent  dans  les  actions  où  il  est  partie  pour 
surveiller  sa  conduite,  conseiller  son  inexpérience,  coipbler 
les  lacunes  de  sa  demande  ou  de  sa  défense,  et  déjouer,  au 
besoin,  les  calculs  de  sa  mauvaise  foi.  Us  peuvent,  en  cette 
qualité,  former  toutes  les  demandes,  opposer  toutes  les  excep- 
tions de  forme,  et  faire  valoir  toutes  les  défenses  au  fond 
qu'il  aurait  eu  le  droit  et  peut-être  même,  dans  l'intérêt  de 
ses  créanciers,  le  devoir  de  présenter*.  C'est  le  droit  que 
donne  l'article  882  du  Code  civil  aux  créanciers  des  coparta- 
g-eants,  s'ils  craignent  d'être  lésés  dans  un  partage  judiciaire 
par  attribution  à  leur  débiteur  d'une  part  inférieure  à  celle 
qui  lui  revient,  rapport  indûment  exigé  de  lui,  soulte  exces- 
sive ou  indue  mise  à  sa  charge,  prélèvement  effectué  sans 
cause  à  son  préjudice*.  C'est  le  même  droit  que  donne  Tar- 


to  Voy.,  sur  une  espèce  analogue,  Bruxelles,  23  janv.  1832  (D.  A.  vo  7nter- 
veniion,  n*  55).  Lès  hypothèses  énumérées  au  texte  ne  sont  que  des  exemples  ; 
Toy.  encore  req.  14  févr.  1848  (D.  P.  49.  2.  214). 

§  935.  »  Voy.,  sur  Tarticle  1166  du  Code  civil,  t.  I,  §§  310  et  suiv.  Les  créan- 
ciers ne  peuvent  intervenir  dans  une  instance  pour  exercer  les  droits  que  leur  dé- 
biteur lui-même  fait  valoir,  mais  leur  intervention  devient  recevable  dès  que 
ce  dernier  laisse  sommeiller  Tinstance  (par  exemple,  la  saisie  immobilière)  qu'il 
a  introduite  (Grenoble,  30  déc.  1896;  D.  P.  97.  2.  238). 

*  «  Los  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait 
•«  en  fraude  de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hoi*s  de 
«  leur  présence;  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais,  mais  ils  ne  peuvent 
«  attaquer  un  partage  consommé,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé 
«  sans  eux  et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée  ».  Ainsi  s'ex- 
prime l'article  882  du  Code  civil,  dont  l'interprétation  a  fait  naître  d'assez  nom- 
breuses difficultés  :  n'a-t-il  trait  qu'au  cas  où  le  débiteur  est  venu  au  partage 
avec  des  intentions  frauduleuses,  ou  s'appUque-t-il  aussi  à  l'hypothèse  où  tous  les 
copartageants  ont  conspiré  au  détriment  des  créanciers  de  l'un  d'eux?  Faut-il 
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aujourd'hui,  quoiqu'on  Tait  autrefois  coutesté,  que  ces  dis- 
positions ne  sont  que  des  exemples,  et  que  les  créanciers  ont, 
en  principe,  le  droit  d'intervenir  dans  toutes  les  actions  où 
leur  débiteur  est  partie*.  Ainsi  le  veut  l'article  1166  du  Code 
civil  qui  les  autorise  à  exercer  tous  les  droits  de  leur  débi- 
teur',  et  ce  droit  n'a  d'autres  bornes  que  celles  qui  sont  po- 
sées par  cet  article  :  à  savoir  que  les  créanciers  ne  peuvent 
intervenir  dans  les  actions  où  leur  débiteur  exerce  un  droit 
exclusivement  attaché  à  sa  personne  \ 

§  OStt.  B.  L'intervention  des  collèges  d'avocats  et  des  cor- 
porations d'officiers  ministériels,  dûment  représentés  par 
leurs  conseils  ou  chambres  de  discipline*,  présente  plus  de 
difficulté.  Un  avoué  licencié  en  droit  réclame  le  droit  de  plai- 
der dans  les  causes  où  il  occupe,  ou  bien  ce  droit  qu'il  exerce 


Rataudf  hs»  créanciers  rhirographaires  peuvent^iU  faire  annuler,  dans  la 
limite  de  leur  intérêt,  la  renonciation  de  leur  débiteur  à  une  prescription  ac- 
quise? (dans  la  Revue  pratique  de  droit  français^  t.  I,  1856,  p.  481  et  suir.\ 

k  Merlin,  Répertoire,  ▼•  Intervenliony  §  1,  n®  vi-3".  Bioche,  op.  et  v^eic.^  n«>9. 
Carré,  op.  cit.,  t., III,  quosi.  1270.  Chauveau,  sur  Carré,  op. .et  loc.  cit.,  et  quest. 
1270  bis,  Bourbeau,  op,  dt.,  t.  Y,  p.  117.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  477.  Bonoier,  op.  et  loe.  cit.  Req.  27 
févr.  1816;  Bordeaux,  14  avr.  1828  (D.  A.  t?o  dt.,  n<»  46).  Req.  8  févr.  1837  D. 
A.  To  Tierce  opposition,  n»  187).  Poitiers,  10  nov.  1875  (D.  P.  76.2. 179).  Contra, 
req.  8  déc.  1825  (D.  A.  v»  Obligations^  n^  890j;  Bordeaux,  2  mai  1828  (D.  A.  vo 
Intervention,  loc.  cit.). 

6  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  310.  , 

^  Bioche,  op.  et  ©•  cit.f  n«*  12,  22  et  56.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  126.  Ro- 
dière, op.  et  loc,  cit.  Civ.  rej.  23  janv.  1816  (D.  A.  ▼•  Mariage,  no  231).  Req. 
6  juill.  1836  {D.  A.  "v*  Intervention,  n®  45).  Voy.,  sur  les  droits  exclusivement 
attachés  à  la  personne,  au  sens  de  Tarticla  1166  du  Gode  civil,  t.  I,  §  311. 
I^  fraude  du  débiteur  et  surtout  sa  collusion  avec  la  partie  adverse  font-ils  ex- 
ception à  cette  règle,  et  autorisent-ils  ses  créanciers  à  intervenir?  Oui,  d'après 
Bioche  (Op.  et  t?»  cit.,  n»  12),  Bourbeau  {Op.  et  loc.  cit.),  et  Tarr^t  précité  du  6 
juillet  1836,  qui  raisonnent  comme  si  les  créanciers  pouvaient  attaquer  par  tierce 
opposition  le  jugement  qui  sera  rendu  contre  leur  débiteur  dans  de  telles  cir- 
constances, et  comme  s'il  y  avait  dès  lors  intérêt  à  admettre  leur  intervention 
pour  éviter  leur  tierce  opposition  (Voy.,  sur  l'utilité  et  sur  les  effets  de  l'inter- 
vention, le  §  suivant).  Je  ne  puis  entrer  dans  cette  idée,  car  la  tierce  opposition 
ne  serait,  en  pareille  hypothèse,  que  l'application  de  l'article  1167  du  Code  civil, 
en  vertu  duquel  les  ci'éanciers  peuvent  faire  révoquer  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  (Voy.  le  tome  VII),  et  les  créanciers  ne  peu- 
vent faire  revivre,  en  vertu  de  cet  article,  que  les  droits  qu*ils  peuvent  exercer 
du  chef  de  leur  débiteur,  et  qui,  par  conséquent,  ne  sont  pas  exclusivement 
attachés  h  sa  personne  (Voy.,  sur  ce  point,  ma  Thèse  de  doctorat,  n°*63et  71). 

§  036.  ^  Voy.,  sur  l'organisation  et  les  attributions  des  conseils  de  discipline 
de  Tordre  des  avocats,  et  des  chambres  de  discipline  des  diverses  corporations 
d^officiers  ministériels,  t.  I,  §§  222,  223,  272  et  suiv.,  281. 
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en  fait  lui  est  contesté'  —  un  notaire  conteste  à  un  huissier, 
ou  un  commissaire-priseur  à  un  notaire,  le  droit  de  procéder 
aune  vente  mobilière'  —  un  avoué  et  un  huissier  se  dispu- 
tent Témolument  des  copies  de  pièces  signifiées*  —  une 
partie  fait  opposition  à  la  taxe  des  frais  présentée  par  un 
avoué  '  :  le  conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avocats,  les 
chambres  de  discipline  des  avoués,  notaires,  huissiers  et  com- 
missaires-priseurs  peuvent-ils  intervenir  dans  ces  contesta- 
tions? Ce  ne  sera  pas,  bien  entendu,  pour  faire  décider  d'une 
façon  générale  que  le  droit  contesté  appartient  à  tous  les 
membres  de  la  compagnie,  car  le  tribunal  qui  rendrait  un  pa- 
reil jugement  statuerait  par  voie  de  disposition  réglementaire, 
et  commettrait,  par  suite,  un  excès  de  pouvoir*.  Ce  sera  seu- 
lement pour  soutenir  la  prétention  du  confrère  engagé  dans 
les  procès;  pour  lui  donner  un  appui  moral,  en  montrant  à 
tous  les  yeux  qu'il  ne  défend  pas  seulement  son  intérêt  mais 
celui  de  sa  compagnie;  pour  opposer,  enfin,  à  sa  place  et  avec 
plus  de  force  les  arguments  qui  doivent  assurer  le  succès  de 
sa  cause  et  la  reconnaissance  du  droit  contesté.  Cette  espèce 
d'intervention  a  été  combattue,  et  elle  l'est  encore,  justement 
par  cette  raison  que  le  jugement  favorable  aux  prétentions  de 
la  compagnie,  n'a  d'autorité  qu'à  l'égard  de  l'objet  du  procès 
actuel  et  des  personnes  qui  y  ont  été  parties*.  «  Dès  lors,  a-t- 
«  on  dit,  quelle  utilité,  au  point  de  vue  légal,  les  intervenants 
«  pourraient-ils  retirer  de  leur  assistance  au  procès?  La  déci- 
«  sion  au  fonddût-elle  faire  triompher  le  droitqu 'ils  sont  venus 
«  appuyer,  les  tiers  et  même  la  partie  qui  succombe  pourraient 
((  soulever  contre  chacun  d'eux  une  contestation  de  la  même 
«  nature,  sans  qu'on  pût  leur  opposer  l'exception  de  la  chose 
«  jugée*,  de  sorte  que  l'intervention  aurait  pour  objet  unique 
«  d'établir  un  précédent.  A  ce  compte,  les  commerçants  au- 
«  raient  le  droit  d'intervenir  dans  les  procès  où  figure  un 
«  autre  commerçant,  toutes  les  fois  que  s'agiterait  une  ques- 

»  Voy.,  sur  ce  droit,  t.  I,  §  218. 
3  Voy.,  sur  ce  point,  L.  5  juin  1851,  art.  1. 
*•  Voy.,  sur  ces  significations,  t.  II,  §  651. 
3  Voy.,  sur  la  taxe  des  frais,  m/V»,  §§  1202  et  suiv. 
6  Voy.  t.  I,  §  V:  Caen,  31  mai  1851  (D.  P.  53.  5.  273). 

■^  Voy.,  sur  la  règle  «  Res  inter  alios  judicata  aliis  nec  nocet  nec prodesl  »,  in- 
/Và,  §  1128. 

8  Voy.,  sur  cette  exception,  infrà,  §§  1126  et  suiv. 
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«  tioa  qui  touche  aux  intérêts  généraux  clu  commerce,  et  toute 
t<  personne  menacée  d'un  procès  aurait  le  même  intérêt  à  se 
«<  présenter  dans  Tinstance  où  se  débat  une  question  identi- 
«  que  à  celle  qu'elle  prétendrait  faire  juger  en  sa  faveur  »•, 
Toutefois,  les  compagnies  ont  à  peu  près  cause  gagnée;  leur 
intervention  est  très  généralement  admise,  et  j'ajoute  qu'elle 
doit  l'être,  car  leur  intérêt  pécuniaire,  qui,  je  le  reconnais,  est 
insuffisant,  se  double  ici  d'un  intérêt  moral  *°,  à  savoir  un 
intérêt  d'honneur  ou  de  discipline.  Soutenir  que  la  prétention 
d'un  confrère  est  fondée,  et  qu'il  n'a  pas,  en  revendiquant  ou 
en  usurpant  un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas,  compromis 
jusqu'à  un  certain  point  la  dignité  de  sa  corporation'',  c'est 
invoquer  l'intérêt  le  plus  légitime  et  le  plus  respectable; 
et,  si  l'intervention  des  commerçants  n'est  pas  recevable, 
même  dans  les  affaires  où  l'intérêt  général  du  commerce 
se  trouve  en  jeu,  c'est  que  les  liens  professionnels,  qui 
unissent  l'avocat  ou  l'officier  ministériel  à  sa  compagnie, 
n'existent  pas  entre  personnes  qui  exercent  simplement  la 
même  industrie*'. 

§  031.  Le  principal  avantage  de  l'intervention  est  d'é- 
carter l'application  de  la  règle  «  Res  inter  altos  judicata  aliis 
i<  nec  nocet  nec  prodest  »  ^ .  L'intervenant  est  partie  au  procès,  et 
le  jugement,  conforme  ou  contraire  à  ses  prétentions,  est 
commun  entre  lui  et  les  parties  principales.  Dans  un  cas,  il 

»  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  124.  Voy.,  dans  le  même  sens,  Ai\,  2  août 
1825,  Paris,  9  févr.  1833,  Nancy,  25  juill.  1833  (D.  A.  t?o  cit„  n«  264)  ;  Limoges, 
7  dêc.  1843  (D.  A.  v*  Avoué,  rv>  264);  Toulouse,  22  raara  1845  (D.  P.  45.  2.  157). 

*«  LHntérôt  moral  suffit  à  légitimer  Fintervention  (Voy.  suprà,  même  §). 

ïi  Voy.,  sur  la  discipline  des  avocates  et  des  officiers  ministériels,  1. 1,  §§  241 
et  suiT.,  272  et  suiv. 

'*  Bioche,  op.  et  t>»ctt.,  no26.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IH,  quest.  1270. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  1. 1,  p.  476, 
note  1.  Golmar,  30  janv.  1827;  Orléans,  24  janv.  1828  (D.  A.  v®  Intervention, 
n»  36).  Paris,  9  févr.  1833  (D.  A.  vo  Copie  de  pièces,  m  47).  Nîmes,  20dcc.  1833 
(D-  A.  vo  Défense,  n«  214}.  Paris,  25  août  1834  (D.  A.  v©  Interventiony  n©  38). 
Colmar,  27  mai  1837  (D.  A.  v*  Vente  publique  de  meubles,  n»  37).  Orléans,  21 
nov.  1844  (D.  P.  45.  2.  i).  Gaen,  31  mai  1851  (D.  P.  53.  5.  273).  Req.  25  juill. 
1870  ;D.  p.  72.  1.  25).  Besançon,  28  juill.  1877  (D.  P.  78.  2.  50).  Gv.  cass.  21 
oct.  18%  (D.  P.  97.  1.  13).  Aj.,  sur  cette  question,  en  ce  qui  concerne  la  juridic- 
tion correctionnelle,  Accarias,  De  Vintervention  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, rapport  présenté  à  la  cour  de  cassation  à  l'audience  du  23  juillet  1897, 
(dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  nouv.  sér.,  t.  XXVI. 
1897,  p.  504  et  suiv.);  Paris,  2  févr.  1897  (D.  P.  97.  2.  506). 

§  937.  1  Voy.,  sur  cette  règle,  infrà,  §  1128. 
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Cette  différence  essentielle  entre  les  personnes  qui  inter- 
viennent en  vertu  d'un  droit  propre,  et  celles  qui  n'exercent  que 
le  droit  d'autrui,  se  reproduit  nécessairement  dans  la  procé- 
dure de  Imtervention,  et  j'en  tire  quatre  conséquences.  1**  L'in- 
tervention agressive  est  toujours  une  demande  proprement  dite: 
l'intervention  conservatoire  est  une  demande  ou  une  défense, 
suivant  qu'elle  est  formée  par  les  créanciers  du  demandeur 
ou  par  ceux  du  défendeur,  et,  dans  ce  dernier  cas,  l'interve- 
nant n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution y^rfica/i/m  solvi,  que 
l'article  166  exige  seulement  des  «  demandeurs  principaux  ou 
«  intervenants  »^  2**  Les  tiers  intervenants  ont  le  droit  de 
prendre  d'autres  conclusions  que  les  parties  principales,  au 
lieu  que  les  créanciers  intervenants  peuvent  soutenir  et,  s'il 
se  peut,  fortifier  les  conclusions  de  leur  débiteur,  mais  n'ont 
pas  le  droit  d'y  ajouter'.  3"*  Les  créanciers  intervenants  doi- 
vent, par  argument  de  l'article  882  du  (>ode  civil*"*,  supporter, 
quoi  qu'il  arrive,  les  dépens  de  leur  intervention,  qui  ne  doit 
pas  plus  augmenter  les  frais  du  procès  qu'elle  n'en  doit  retar- 
der la  solution**;  au  contraire,  le  tiers  intervenant,  agissant 
de  son  chef  et  non  représenté  dans  l'instance,  doit,  comme 
toute  autre  partie,  obtenir  les  dépens  quand  il  a  gain  de 
cause**.  4**  Le  désistement  du  demandeur  principal  fait  tomber 
rintervention,  désormais  sans  objet,  de  ses  créanciers  et  de 
ceux  du  défendeur'^,  au  lieu  que  le  tiers  intervenant  conserve 
le  droit  de  faire  juger  à  son  profit  l'instance  (jue  le  deman- 
deur renonce  à  poursuivre**. 

§  03S.  IV.  Si  l'intervention  volontaire  n'est  pas  toujours 

8  Bourbeaii,  op.  cit.,  t.  V,  p.  134.  Bonnier,  op.  cit.,  n«  718.  Voy.,  sur  les  per- 
:><>iiiies  tenues  de  fournir  la  caution  Judicatum  solvi,  t.  II,  §  765. 
»  Req.  23  juin  1851  (D.  P.  51.  1.  155). 

*'^  Voy.  suprà,  §  9ÎÎ5,  note  2;  et,  sur  les  frais  prévus  par  cet  article,  Bau- 
ary-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  ÏII,  n»»  4231  et  suiv. 

»»  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  HI,  quest,  1270  bis.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V, 
p.  168  et  suiv.  Contra,  Bordeaux,  14  avr.  1828  (D.  A.  vo  cit.,  n»  40).  Faut-il 
«'•tendre  cela  aux.  autres  ayants-cause,  notamment  au  garant  qui  intervient  spon- 
tanément pour  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti?  Voy.  Bourbeau,  op.  cit.^i.  V. 
p.  171  et  suiv.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  477;  sur  la  situation  du  garant,  infrà, 
î5§  948  et  suiv.;  et,  sur  son  intervention  volontaire,  suprà,  §  932,  note  13. 

1-  Boui*beau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  168  et  suiv. 

«3  Metz,  13  juin.  1865  (D.  P.  65.  2.  126). 

*'*  Req.  30  août  1825  ^D.  A.  r«  cit.,  n<»  53;.  Quid  en  cas  d'acquiescement  du 
défendeur?  Voy.  suprà,  g  931,  note  11. 


;, 
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personne  qu'on  désirerait  y  voir^;  quant  au  tribunal,  il  sor- 
tirait de  la  réserve  que  lui  imposent  les  principes  généraux 
de  la  procédure  française",  en  appelant  lui-même  au  procès 
un.  tiers  que  les  parties  n'ont  pas  voulu  lier  à  leur  instance*. 
Dans  certains  cas,  la  mise  en  cause  prend  le  nom  d'appel  en 
garantie,  donne  lieu  à  une  procédure  spéciale,  et  fournit 
l'occasion  d'opposer  une  exception  dilatoire  qui  fera  l'objet 
des  ^S  suivants". 


§  030.  A.  La  garantie^  dont  j'ai  donné  une  idée  très 
sommaire  au  §  JrlS,  est  un  droit  ou  une  obligation,  sui- 
vant qu'on  se  place  au  point  de  vue  du  garanti  à  qui  elle  est 
due  ou  du  garant  qui  la  doit.  Le  garanti  rencontre  un  obstacle 
dans  Texercice  de  ses  droits  ou  des  droits  qu'il  croit  avoir; 
il  est  en  butte  aux  poursuites  ou  se  heurte  à  la  résistance  d'un 
tiers;  il  demande  à  son  garant  de  mettre  lin  à  ces  poursuites 
ou  à  cette  résistance,  et  de  l'indemniser,  s'il  y  a  lieu,  du  pré- 
judice qu'elles  peuvent  lui  causer  :  le  premier  exerce  le  droit 
à  la  garantie,  le  second  est  tenu  de  l'obligation  corrélative  à 
ce  droit*.  De  là  l'action  ou  recours  en  garantie,  et  la  demande 

^  La  cour  d'Alger  a  jugé,  le  25  janvier  1875,  qu'un  individu,  assigné  pai"  le 
possesseur  d'une  vigne  en  réparation  des  dégâts  qu'il  y  a  commis,  ne  peut  vt'hi- 
ser  de  plaider  contre  ce  possesseur,  sous  prétexte  qu'il  ne  serait  pas  le  véritable 
intéressé,  et  exiger  de  lui  qu'il  mette  le  proi>riétaire  en  cause  (D.  P.  76.  2.  59). 

"  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  556. 

»  Civ.  cass.  11  févr.  1840  (D.  A.  v»  Exceptions,  n©  407}.  Voy.  cep.,  pour  Fas- 
signation  en  déclaration  de  jugement  commun,  req.  2  août  1876  (D.  P.  77.  1. 
224).  La  co^nmission  de  1866  voulait  que  les  tribunaux  pussent  ordonner  d'of- 
Ace  cette  espèce  d'&ssignation  (Greffier,  op.  cet.,  p.  58);  cette  innovation  peut 
présenter  des  avantages,  mais  on  ne  contestera  pas  qu'elle  soit  contraire  aux 
principes,  qui  ont  toujours  prévalu  en  France,  sur  le  rôle  du  juge  dans  les 
procès  qui  lui  sont  soumis  (Voy.  t.  II,  §  556). 

•  Le  titre  Des  incidents,  dont  le  §  II  est  consacré  à  l'intervention,  ne  s'oc- 
cupe pas  de  l'intervention  forcée.  Le  Code  de  procédure  n'a  même  traité  nulle 
part  de  l'assignation  en  déclaration  de  jugement  commun  (Voy.  infrà^  §  958/. 
et  n'a  réglementé  la  mise  en  cause  que  dans  le  cas  où  elle  se  présente  sou.s 
forme  d'appel  en  garantie  :  il  a  rattaché  cette  dernière  hypothèse  à  l'exception 
dilatoire,  qui  n'y  joue  cependant  qu'un  rôle  accessoire  et  secondaire  (Voy.  art. 
175  et  suiv.). 

§  939.  *  En  haut  allemand  mere^  veren  (Voy.  Grimm,  Deutsche  Jiechtsalter- 
thUmer  (Gi^ttingue»  1854),  p.  555  et  602;  Zœpfl,  Deutsche  Rechtsgeschichie. 
t.  Il,  p.  146  et  suiv.).  L'ancien  mot  latin  qui  exprimait  l'idée  de  garantie  était 
auctoritas  (Dig.,  L.  76,  De  evict,,  XXI,  ii;  Paul,  Sententias,  liv.  II,  tit.  xvii, 
§§  1  et  3;  Labbé,  De  la  garantie  (Paris,  1865),  n»  2;  Girard,  Études  histori- 
ques sur  la  formation  du  système  de  la  garantie  d'éviction  en  droit  romain 
(Paris,  1884),  p.  3  et  suiv. 

*  La  langue  usuelle  prend  le  mot  garantie  dans  un  tout  autre  sens.  On  dira, 

G.  -  m.  15 
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teur*,  Téchangiste  à  son  coéchangiste',  le  créancier  qui  cède 
une  créance  à  son  ccssionnaire*,  le  bailleur  à  son  locataire  ou 

cit,),  et  rarticle  884  du  Code  civil  justifie,  jusqu'à  un  certain  point,  cette  for- 
mule. Toutefois,  elle  n'est  vraie  qu'en  ce  sens  qu'on  n'est  pas  garant  des  évic- 
tions survenues  par  cas  fortuit  depuis  qu'on  a  aliéné  :  destructions,  détériora- 
tions, voies  de  fait,  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  dépossessions 
n  par  fait  du  prince  »  '^G.  civ.,  art.  1725),  et  cette  règle  peut  s'expliquer  aussi 
bien,  sinon  mieux,  parla  règle  qu'à  partir  de  l'aliénation  les  risques,  c'est-à- 
dire  les  conséquences  du  cas  fortuit,  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur  (G.  civ.,  art. 
1138).  Si,  au  contraire,  on  voulait  dire  que  Faliénateur  ne  répond  jamais  que 
des  causes  d'éviction  qui  procèdent  ex  causa  antiquâ,  on  serait  dans  l'erreur; 
car  il  est  certain  que,  si,  avant  vendu  successivement  à  deux  personnes,  on  a 
livré  d'abord  au  premier  acheteur  puis  au  second,  on  est  tenu  à  garantie  envers 
le  premier  acheteur  évincé  par  le  second  :  la  cause  de  cette  éviction  réside  pour- 
tant dans  la  seconde  vente,  qui  n'était  pas  encore  faite  au  moment  où  la  pre- 
nûère  a  été  consentie  (Accarias,  Précis  de  droit  romain,  t.  11,  n*  607,  note  2). 
L'obligation  de  garantie  consiste,  dans  tous  les  cas  que  je  vais  énumérer  :  i«  à 
défendre  le  garanti  contre  les  poursuites  auxquelles  il  est  eu  butte,  ou  à  l'aider 
dans  celles  qu'il  exerce  lui-même  pour  faire  valoir  ses  droits  (c'est  ce  que  les 
anciens  auteurs  appelaient  factum  defendendi:  Dumoulin,  Extricatio  laby- 
riruhi  dividui  et  individui^  part.  II,  n»»  460  et  suiv.,  t.  IH,  p.  182  et  suiv.; 
Pothier,  op.  cit.,  n'  103);  2*  à  indemniser  le  garanti  loi-squ'il  a  succombé  dans 
ses  prétentions  (Pothier,  op.  et  loc.  cit.).  D'après  quelques  auteurs,  cette  dis- 
tinction jouerait  un  grand  rôle  dans  la  controveree  relative  à  la  divisibilité  de 
l'obligation  de  garantie  (Voy.,  sur  cette  controverse,  le  §  suivant,  note  4;. 

*  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  l'acheteur  :  1°  des  troubles  et  évictions  qu'il 
souffre  dans  tout  ou  partie  de  la  chose  vendue,  à  raison  des  prétentions  d'un 
tiers  qui  se  dit  propriétaire  de  cette  chose  ;  2°  des  poursuites  d'un  créancier  qui 
a  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu  ;  3®  du  préjudice  qu'il  éprouve,  s'il  est  privé 
do  l'exercice  des  servitudes  actives  qui  existaient  au  profit  de  cet  immeuble,  et 
qui  ont  été  vendues  avec  lui  ;  4»  de  l'exercice  dos  servitudes  passives  qui  existent 
sur  cet  immeuble,  lorsqu'elles  sont  non  appai'enles,  que  le  vendeur  n'en  a  pas 
déclaré  IVxistence,  et  que  Tacheteur  n'en  a  pas  eu  personnellement  connaissance 
au  moment  de  la  vente.  Le  vendeur  doit,  en  cas  d'éviction  totale,  la  restitution 
du  prix  de  vente,  la  valeur  des  fruits  que  l'acheteur  a  ;dû  rendre  au  véritable 
propriétaire,  des  dommages-intérêts,  les  frais  et  loyaux  coAts  du  contrat,  et  les 
frais  de  justice  auxquels  l'acheteur  a  dii  être  condamné.  Dans  tous  les  autres 
cas,  le  vendeur  est  tenu  d'indemniser  l'acheteur  du  dommage  par  lui  éprouvé, 
â  moins  que  les  droits  dont  il  est  privé  ou  les  charges  dont  il  se  trouve  grevé 
ne  soient  de  telle  importance  que,  s'il  eût  pu  prévoir  ce  qui  est  arrivé,  il  n'eût 
I>as  acheté  :  le  vendeur  doit  subir  alors  la  résiliation  du  contrat  si  l'acheteur  la 
demande  (G.  civ.,  art.  1626, 1630  et  suiv.,  et  2178}.  «  Gelui  qui  vend  une  hérédité, 
«  sans  en  spécifier  en  détail  les  objets,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité 
«  d'héritier  »  '  G.  civ.,  art.  1696) . 

^  «  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange  a  le 
w  choix  de  conclure  à  des  dommages  et  intérêts,  ou  de  rêpéter  sa  chose  >j  (G. 
civ.,  art.  1705K  Le  cas  d'éviction  partielle,  de  privation  des  servitudes  actives, 
ou  de  découverte  de  servitudes  passives,  doit  être  réglé  dans  ce  contrat  comme 
dans   la  vente  (Arg.  G.  civ.,  art.  1707  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  463). 

*  Celui  qui  cède  une  créance  n'en  garantit,  en  principe,  que  l'existence  au  mo- 
ment de  la  cession  ;  il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  s'il  s'y  est  en- 
gagé, et  seulement  jusqu'à  concurrence  du  prix  que  la  créance  lui  a  été  payée. 
Otte  clause  ne  s'entend  même  que  de  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur,  et  il 
faudrait,  pour  que  le  cédant  répondît  de  sa  solvabilité  future,  qu'il  l'eût  expres- 
sément promis  en  souscrivant  ce  qu'on  appelait  autrefois  la  clause  de  fournir 
et  faire  valoir  (G.  civ.,  art.  1693  à  1695;  Pothier,  op.  cit„  n®  563). 
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2)  Cet  effet  naturel  des  actes  à  titre  onéreux  ne  se  produit 
qu'exceptionnellement  dans  les  actes  à  titre  gratuit,  car  c'est 
déjà  beaucoup  pour  celui  qui  donne  ou  qui  lègue  de  n'exiger 
aucun  équivalent  de  l'avantage  qu'il  procure,  et  on  ne  doit 
pas  supposer  qu'il  ait  voulu  se  grever  ni  grever  ses  héritiers 
d'aucune  obligation,  si,  par  hasard^  il  n'a  transmis  que  des 
droits  contestables  ou  même  imaginaires *°.  Le  donateur  ne 
doit   donc  garantie  **  que  s'il  s'y  est   expressément  enga- 

1845  et  2178.  Je  no  veux  pas  dire  que  la  délégation  consiste  à  transporter  au 
dèlcgataire  la  créance  du  déléguant  contre  le  délégué,  car  il  y  a  deux  différences 
incontestables  entre  la  cession  de  créance  et  la  délégation,  i^  La  cession  de 
créance  transporte  |dc  plein  droit  au  cessionnaire  les  garanties  de  la  créance 
cédée;  la  délégation  (quand  elle  est  parfaite i  est  une  novation  par  changement 
de  créancier,  qui  ne  fait  passer  les  garanties  de  l'ancienne  créance  à  la  nouvelle 
que  si  elles  ont  été  expressément  réservées  (G.  civ.,  art.  1278  et  1692).  2»  Le  cé- 
dant n'est  garant  de  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur  ccdé  que  s'il  s'y  est  ex- 
pressément engagé  (Voy.  suprà,  note  4),  au  lieu  qu'aux  termes  de  l'article  1276 
du  Code  civil,  le  délégataire  a  recours  contre  le  déléguant  quand  le  délégué 
était  déjà  en  faillite  ou  en  déconfiture,  c'est-à-dire  en  état  d'insolvabilité,  au 
moment  où  la  délégation  s'est  accomplie.  Tout  cela  n'empêche  pas  la  délégation 
parfaite  d*être  un  acte  à  titre  onéreux,  où  le  déléguant  acquiert,  en  échange  de 
sa  créance  contre  le  délégué,  la  libération  de  la  dette  qu'il  avait  contractée  en- 
vers le  délégataire  :  c'est  assez  pour  qu'il  doive  garantie  à  ce  dernier.  11  la  lui 
doit,  s'il  lui  a  délégué  une  créance  inexistante  ou  affectée  de  quelque  cause 
de  nullité  (Aubry  et  Rau,  op.  cit,,  t.  IV,  p.  216);  il  la  lui  doit  encore,  s'il  lui  a 
délégué  un  débiteur  déjà  insolvable  loi*s  de  la  délégation,  et  c'est  ainsi  qu'il  faut 
entendre  la  disposition  de  l'article  1276  précité,  car  je  ne  crois  pas  qu'il  donne 
au  délégataire  d'autre  action  qu'un  recours  en  garantie,  et  qu'il  fasse  revi- 
yrce  à  son  profit  l'ancienne  action  avec  les  garanties  qui  l'accompagnaient  (Du- 
ranton,  op.  cit.,  t.  XII,  n»»  327  et  328;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n®  323; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  222;  Marcadé,  op.  cit..  t.  IV,  n<»  775;  Laroni- 
bière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1276,  n"  2;  contrd,  Golmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  V,  n»  226  bis-ll).  Je  me  suis  attaché,  dans  ce  rapide  exposé,  au  droit  commun 
en  matière  de  garantie,  et  j'ai  négligé  les  clauses  de  non-garantie  (G.  civ.,  art. 
884,  1627  et  suiv.;  voy.  cep.,  à  ce  sujet,  l'observation  présentée  tn/Vâ,  note  12]. 

*^  Voy.,  sur  le  principe  que  la  garantie  n'a  pas  lieu  dans  les  actes  à  titre  gra- 
tuit, I^bbéy  op.  cil.y  n»  5. 

**  Pothier,  Des  donations  entre-vifs,  n*»  132  et  suiv.  Duranton,  op.  cit.,  t. 
VIII,  n®  525.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XX,  n<»»  544  et  545.  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  VII,  p.  399).  Il  n'a  même  pas  de  recours  à  exercer  pour  les  impenses  qu'il 
a  faites  par  suite  ou  à  l'occasion  de  la  donation  qu'il  a  reçue  (Pothier,  op. 
et  loc.  cti.;Duranton,  op.  et  loc.cit.;  Demolombe,  op.  et  loc,  cit.;  Aubry  et  Rau, 
op,  et  loc.  cit.);  et  celte  règle  s'applique  môme  aux  donations  avec  charges  et  aux 
donations  rémunéra toires.  où  le  donataire  évincé  n'a  pas  d'action  en  garantie,  mais 
seulement  une  condictio  sine  causa  pour  exiger  le  prix  de  ses  services  ou  répéter 
le  montant  des  charges  par  lui  acquittées.  Encore  faut-il  pour  cela  qu'il  soit  en 
perte,  et  n'a-t-il  pas  cette  action  s'il  n'a  subi  qu'une  éviction  partielle  et  ne  se 
trouve  pas  appauvri  (Duranton,  op.  cit.,  t.  VIII,  n»  531;  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XX,  n^»  548  et  549;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  ;  contrat  Pothier,  De  la 
vente,  n»613;  Troplong,  De  la  vente,  t.  I,  no811).  Ce  n'est  pas  non  plus  une 
action  on  garantie  que  celle  qui  compète  au  donataire  contre  le  donateur  de 
mauvaise  foi,  à  raison  du  préjudice  que  la  donation  a  pu  lui  causer  dans  son 
propre  patrimoine  :  le  donataire  ne  peut  l'intenter  que  s'il  e*it  réellement  en 
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3)  Le  partage  est  aujourd'hui  déclaratif  de  propriété,  et 
ce  n*est  pas  de  ses  cohéritiers,  mais  directement  du  défunt 
que  chaque  héritier  est  censé  tenir  Tobjet  compris  dans  son 
lot  ou  à  lui  échu  sur  licitation^';  néanmoins,  ils  se  doivent 
réciproquement  garantie,  car  Tégalité,  qui  est  la  loi  du  par- 
tage, serait  violée  si  lun  d'eux  était  menacé  de  perdre  ou 
même  perdait  effectivement  tout  ou  partie  de  son  lot  héré- 
ditaire, sans  que  les  autres  fussent  tenus  de  le  défendre  ou 
de  l'indemniser". 

4)  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  sont  tenues  en- 
semble d'une  même  dette,  et  que  Tune  d'elles  est  pour- 
^>uivie  au-delà  de  la  part  pour  laquelle  elle  doit  y  con- 
tribuer, elle  a  pour  garants  ses  codébiteurs'*  :  tels  sont 
les  codébiteurs   d'une   obligation    solidaire  *"    ou    indivisî- 

I*  C.  CIT.,  art.  883.  Ce  n'est  pas  une  règle  absolue  :  la  garantie  du  partage 
en  est  la  preuve,  car  elle  n'existerait  point  s'il  était  vrai  qu*à  aucun  point  de 
Tue  les  cohéritiers  ne  sont  les  ayants-cause  les  uns  des  autres.  Il  en  est  de  même 
du  privilège  des  copartageants  (C.  civ.,  art.  2103-3''),  car  il  est  fondé  sur  cette 
idée  que  le  copartageant  qui  a  mis  une  valeur  dans  le  lot  d^un  autre  doit 
recouvrer  par  préférence,  en  cas  d'insolvabilité  de  ce  dernier,  la  soulte  qui 
lui  est  due  ou  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  en  cas  d'éviction,  de  m^me  que 
le  vendeur  doit  être  préféré  pour  le  prix  de  vente  aux  autres  créanciers  de  l'a- 
<:heteur.  Rien  de  plus  équitable,  car,  sans  cela,  un  cohéritier  risquerait  de  per^ 
lire  son  lot,  alors  qu'un  autre  garderait  le  sien  intact  et  s'enrichirait,  lui  ou  ses 
ci'éanciera,  aux  dépens  du  premier;  mais  ce  privilège  est  inconciliable  avec  une 
application  absolue  de  l'idée  que  le  partage  est  déclaratif  de  propriété  (  Voy. 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit,,  t.  IX,  n^  55  bis-l).  Aussi  admet-on  généralement 
que  cette  règle  n'a  qu'une  portée  restreinte,  et  sert  uniquement  à  empêcher  les 
droits  réels,  dont  un  copartageant  a  grevé  avant  le  partage  un  des  objets  com- 
pris dans  l'indivision,  de  suivre  cet  objet  entre  les  mains  d'un  autre  coparta- 
i^eant  auquel  il  est  échu  par  le  partage  ou  qui  en  est  devenu  adjudicataire  par 
licitation.  Ainsi  compris,  l'article  883  ne  régit  que  les  rapports  de  chacun  des 
copartageants  avec  les  ayants-cause  de  l'autre  (Aubry  et  Rau],  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  565).  Il  s'applique,  d'ailleurs,  k  toute  espèce  de  partage,  aussi  bien  à  celui  des 
sociétés  et  de  la  communauté  entre  époux  qu'à  celui  des  successions  (G.  civ.,  art. 
1476  et  1872;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  572,  t.  V,  p.  431). 

«0  C.  civ.,  art.  884  et  suiv.,  1476  et  1872.  Ainsi  se  justifie,  en  cette  matière,  la 
garantie  qui  s'expliquait  plus  juiidiquement,  en  droit  romain,  par  la  nature  du 
partage  alors  translatif  de  propriété  ^Dig.,  L.  66,  §3.  De  evict.^  XXI,  ii;  Cod. 
Just.,  L.  14,  Fatn.  erc,  II,  xxxvi;  Labbé,  op.  cit.,  n'  52).  Cette  garantie  s'ap- 
plique non-seulement  aux  tix)ubles  et  évictions  qui  résultent  d'actions  An  re- 
vendication ou  d'actions  hypothécaires  dirigées  contre  un  des  copartageants,  mais 
encore  à  l'insolvabilité  des  débiteurs  des  créances  mises  dans  le  lot  de  tel  ou 
tel  copartageant  (C.  civ.,  art.  884  et  886).  Elle  a  lieu  dans  tous  les  partages, 
qu'il  s'agisse  de  succession,  de  société  ou  de  communauté  (C  civ.,  art.  1476  et 
1872 ;  Aubry  et  Rau,  op,  et  loo.  cit.), 

*»  Aubry  et  Rau,  op.  cif,,t.  IV,  p.  116. 

**  L'obligation  solidaire  se  répartit  de  plein  droit  entre  les  débiteurs  qui  nen 
sont  tenus  chacun  que  pour  sa  part  et  portion  ;  celui  d'entre  eux  qui  en  a  payé 
tout  le  montant  peut  répéter  contre  chacun  de  ses  codébiteurs  la  part  pour  la- 


-p. «."./^     « 
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§  94:fl.  2''  L'action  en  garantie  appartient,  sans  conteste, 
au  garanti  et  à  ses  successeurs  universels  qui  héritent  de  tous 
ses  droits  \  mais  elle  appartient  également  aux  acquéreurs  à 
titre  particulier  de  Tobjet  à  raison  duquel  il  est  dû  garantie. 
Que  Primus  —  ce  n  est  qu*un  exemple  —  vende  un  immeu- 
ble à  Secundus,  que  Secundus  le  revende,  le  donne  ou  le 
lègue  à  Tertius,  et  que  Tertius  soit  troublé  dans  la  posses- 
sion de  cet  immeuble,  il  pourra  appeler  Primus  en  garantie, 
non  point  comme  ayant-cause  de  Secundus  et  en  subissant  le 
concours  des  créanciers  personnels  de  ce  dernier,  mais  de 
son  propre  chef  et  par  la  raison  qu'il  a  acquis,  avec  la  pro- 
priété de  cet  immeuble,  tous  les  droits  et  actions  qui  s'y  sont 
incorporés  et  en  sont  devenus  les  accessoires  ^  Il  y  aura  seu- 
lement cette  diflërence  entre  Tertius  acheteur,  et  le  même 
Tertius  donataire  ou  légataire,  que  Tun  pourra  toujours 
mettre  en  cause  son  propre  vendeur  et  garant  Secundus, 
sauf  à  .celui-ci  à  appeler  à  son  tour  Primus  en  garantie,  et 
c[ue  Tautre  ne  pourra  mettre  en  caruse  Secundus  ou  ses  hé- 
ritiers que  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  donation  et  le 
legs  emportent  obligation  de  garantie  pour  le  donateur  et 
les  héritiers  du  testateur  ^  Quant  aux  personnes  qui  peuvent 
être  appelées  en  garantie,  ce  sont  le  garant  lui-même  et  ses 
successeurs  universels*,  mais  non  pas  ses  successeurs  à  titre 


Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.^  t.  I,  n»  377).  J'en  dirai  autant  de  l'action  di- 
rigée contre  les  architectes  et  entrepreneurs  en  vertu  de  l'article  1792  du  Gode 
civil  :  l'article  2270  du  même  Code  l'appelle  demande  en  garantie,  mais  il  ne 
s'agit  là  que  de  la  responsabilité  d'un  fait  matériel. 

§  941.  1  G.  civ.,  art.  1122.  Voy.  t.  I,  §  292. 

2  Voy.,  sur  l'action  en  garantie  du  sous-acheteur  contre  le  premier  vendeur, 
Pothier,  De  la  vente,  n»  97,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XVI,  n*»»  274  et  suiv.,  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  376,  Troplong,  De  la  vente,  t.  I,  n*  437,  Duvergier, 
De  la  vente,  t.  I,  n*  343.  Larombière,  op.  cil.,  t.  II,  sur  l'art.  1166,  n^  28;  sur 
celle  du  donataire  et  du  légataire  contre  l'auteur  du  donateur  ou  du  testateur, 
Duranton,  op.  cit.,  t.  VIII,  n*»  532,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XX,  n®  557,  Aubry 
et  Rau,  op,  et  loc.  cit.,  et  t.  VU,  p.  402.  Cette  action  n'était  admise  en  droit 
romain  et  dans  l'ancien  droit  que  si  le  donateur  l'avait  expressément  cédée  au 
donataire,  et  les  héritiers  du  testateur  au  légataire  (Dig.,  L.  59,  De  evict.,  XXI, 
II  ;  Pothier,  op.  et  loc.  cit.).  Je  reviendrai  sur  ces  hypothèses  à  propos  de  la  sous- 
garantie  (Voy.  le  §  suivant). 

*  Voy.,  sur  la  garantie  dans  les  donations  et  dans  les  legs,  suprà,  même  §. 

*  C.  civ.,  art.  1122.  Voy.  t.  I,  §  292.  L'obligation  de  garantie  qui  existe 
à  la  charge  de  plusieurs  vendeurs  ou,  plus  pratiquement,  des  divers  héritiers 
du  vendeur,  ost-elle  divisible  ou  indivisible?  Cette  question  très  controversée 
est  susceptible  de  trois  solutions  :  l'une,  dans  le  sens  de  la  divisibilité   abso- 


OCiDttHB. 

:euus  des  obligations  de  Icui' 
avait  vendu  à  Secundus  un 
pas,  puis  que,  devenu  pro- 
i^ait  revendu  à  Tertius,  Ter- 
ation  de  garantie  de  Prinius, 
roubler  la  possession  de  Se- 
pourvu  quil  eût  le  premier 
1  du  conservateur  des  hypo- 
t  immeuble,  et  rien  ne  l'em- 
tre  Secundus*.  La  question 
itioB  de  garantie  présente, 
intérêt  particulier  sur  lequel 
î  Trait»';. 

suppose  nécessairement  un 
{uî  le  poursuit  ou  qui  résiste 
jouer  dans  ce  procès  le  rôle 
ideur  :  il  est  demandeur,  si, 
!  revendique  contre  un  pos- 
Étaire;  il  est  défendeur,  s'il 
joit  le  prétendu  propriétaire 
iiL^me,  le  cessionnaire  d'une 
1  poursuit  le  débiteur  cédé 
.ncc  cédée;  ii  est  défendeur, 
ir  cédé  dont  il  est  lui-même 
pensation  la  créance  cédée 
i  validité.  De  là  vient  que 

à  absolue  ;  la  IroiaU'nie,  d'après  lo- 
clion  et  IndiTisible  par  roi»  d'eïcep- 
Dumoulin.  op.  cit.,  part.  II,  n«  460 
cit.,  n-»  104  et  suiv.;  Aiibry  el  Hau. 
cit.,  t.  VI,  sur  le»  art.  1626  à  1689, 
a;  DuTcrgicr,  op.  cit.,  t.  I.  n»  355: 
3  et  1323.  n<"14  ttauiv.;  Eyssautler, 
a  Rcrw.  critique  de  législation  et  de 
498  «t  suiv.J. 

D«do(.  uial.  et  met.  «xc.  (XI-IV,  iv). 
,  art,  3.  La  solution  eùl  été  la  aiAmp 
ipparti^DU  à  celui  des  deux  acheteurs 

mnnblon,  la  priifcmni-e  serait  pour 
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Tarticle  175  n'appelle  le  garanti  ni  demandeur  ni  défendeur, 
et  le  désigne  par  cette  formule  vague  :  celui  gui  prétendra 
avoir  droit  d'appeler  en  garantie^.  C'est  par  la  même  rai- 
son que  l'exception  dilatoire  de  garantie,  à  la  diflerence 
de  celle  de  Théritier  et  de  la  femme  commune,  peut  être 
opposée  tantôt  par  le  demandeur  tantcM  par  le  défendeur*. 
C'est  la  demande  en  garantie  incidente  que  forme  ainsi  le 
garanti,  et  rien  ne  l'oblige  à  la  former,  car  il  pourrait  aussi 
bien  se  laisser  poursuivre  et  condamner,  et  introduire  ensuite 
une  demande  principale  en  garantie';  mais  la  voie  de  la  ga- 
rantie incidente  lui  offre  trop  d'avantages  pour  qu'il  hésite 
à  la  suivre  :  1**  il  aimera  mieux  ^augmenter  ses  chances  de 
succès  en  appelant  le  garant  à  son  secours,  que  se  faire 
condamner  et  exercer  ensuite  un  recours  dont  l'issue  est 
incertaine  ;  2**  il  craindra  surtout  d'échouer  dans  ce  recours, 
si  le  garant  lui  prouve  qu'il  avait  le  moyen  d'obtenir  gain 
de  cause  dans  l'instance  originaire,  et  qu'il  n'a  pas  su  s'en 
servir*.  De  son  côté,  le  garant  peut  vouloir  éviter  au  garanti 
une  condamnation  qui  retomberait  finalement  sur  lui-même, 
et  j'ai  dit  au  §  93S'  que,  s'il  n'est  pas  mis  en  cause  dans 
eette  instance,  il  a  le  droit  d'y  intervenir  spontanément. 

§  fM:3.  Quiconque  a  droit  à  garantie  peut  mettre  son  garant 
en  cause  dans  leprocès  pendant  entre  lui  et  le  tiers  qui  conteste, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant*,  l'existence  ou  l'exer- 
cice  de  ses  droits^  Il  faut  seulement  que  l'intérêt  légitime  du 

§  942.  «  Bonnier,  op.  cit,,  n»  444.  Req.  2  mars  1846  (D.  P.  46.  1.  193).  Tou- 
tefois, l'hypothèse  où  le  garanti  joue  dans  la  demande  originaire  le  rôle  de  dé- 
fendeur est  la  plus  fréquente,  et  rVst  elle  qne  l'article  175  a  en  vue  quand  il 
prescrit  d'appeler  le  garant  en  cause  «  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande 
««  originaire  ». 

*  Voy.  le  §  suivant. 

»  Voy.,  sur  la  garantie  principale,  t.  I,  §  473. 

^  C.  civ.,  art.  1640  et  2031.  Ces  dispositions  particulières,  Tune  à  l'acheteur 
Fautre  à  la  caution,  sont  l'application  d'un  principe  général  qu'on  trouve  déjà 
dans  Beaamanoir  [Op.  cit.,  ch.  XXXlV,  n"  il;  t.  Il,  p.  6),  et  reposent  sur  un 
principe  très  équitable  qui  doit  s'appliquer  à  tons  les  cas  de  garantie  (Bonnier, 
op.  cit.,  n*  4411. 

»  Note  13. 

943.  ^  Voy.,  SDF  cette  distinction,  le  §  précédent. 

^  Le  garant,  étranger  jusqu'alors  à  l'instance,  doit  y  être  appelé  par  assigna- 
tion dans  les  formes  tracées  t.  II,  §§  651  et  suivants;  mais,  si  un  on  plusieurs 
défendeurs  forment  contre  un  ou  plusieurs  autres  un  recours  en  garantie, 
de  simples  conclusions  suffisent  à  l'égard  de  ces  derniers  qui  sont  déjà  en  cause 
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franc  suivant  les  principes  exposés  au  §  &!•%  s'augmente 
d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  cinq  myriamètres  entre  le 
domicile  du  garanti  et  celui  du  garant',  et  le  point  de  départ 
en  est  reculé,  si  le  garanti  est  un  héritier,  jusqu'à  l'expiration 
des  délais  qu'il  a  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ^  S'il  y  a 
plusieurs  garants,  il  n'existe  pour  eux. tous  qu'un  seul  délai 
calculé  sur  le  domicile  du  garant  le  plus  éloigné  *°.  Si  le  ga- 
rant a  lui-même  un  sous-garant,  s'il  a,  par  exemple,  acheté 
puis  revendu,  et  qu'il  se  trouve  ainsi  garant  de  son  acheteur 
et  garanti  par  son  vendeur,  il  doit  assigner  son  propre  ga- 
ranti le  même  temps,  ni  plus  ni  moins,  qu'il  a  lui-même  pour  comparaître.  Cela 
ne  veut  pas  dire  que  le  garant  sera  tenu  de  comparaître  dans  le  même  délai  que 
le  garanti,  car  l'ordonnance  qui  a  permis  d'assigner  celui-ci  à  bref  délai  n'a  rien 
statué  pour  celui-là,  et  le  garant  qui  voudrait  assigner  le  garanti  à  hvef  délai 
devrait  se  pourvoir,  à  cet  effet,  devant  le  président  du  tribunal  (Voy.,  sur  les 
assignations  à  bref  délai,  t.  II,  ^  672). 

"7  On  a  vu  t.  III,  §  519,  que  les  seuls  délais  francs  sont  ceux  dans  lesquels  on 
est  tenu  de  répondre  à  un  acte  fait  à  personne  ou  à  domicile  (Voy.,  sur  la  non- 
franchise  du  délai  pour  appeler  garant,  Bioche,  op.  et  t?»  cit. y  n<*  15:  Bonnier, 
op.  cit. y  n<»  444). 

*  «  Un  jour  par  trois  myriamètres  »  dit  l'article  175,  mais  il  est  modifié  sur 
ce  point  par  la  loi  du  3  mai  1862  (Voy.  t.  II,  §  524).  Il  ne  s'agit  pas  ici  du  délai 
dont  le  garanti  a  besoin  pour  comparaître,  mais  de  celui  dont  le  garanti  a  be- 
soin pour  appeler  garant  :  la  distance  qui  sépare  le  domicile  du  garant  du 
siège  du  tribunal  compétent  n'a  donc  pas  d'importance,  et  la  seule  dont  il  y  ail 
à  tenir  compte  est  celle  qui  existe  entre  les  deux  domiciles  du  garant  et  du  ga- 
ranti (Rodière,  op.  cit.^  t.  I,  p.  341).  Le  garanti  bénéficie-t-il  des  délais  extraor- 
diùaires  qui  .sont  fixés  par  l'article  73  pour  les  personnes  assignées  à  comparaître 
en  France,  alors  qu'elles  demeurent  hors  du  territoire  de  la  France  continen- 
tale (T.  II,  §§  525  et  suiv.)?  A-t-il,  par  conséquent,  le  droit  d'appeler  garant 
jusqu'à  l'expiration  de  ces  délais?  A  prio7'i,  on  en  peut  douter,  si  l'on  pense  au 
retard  extraordinaire  qu'une  pareille  faculté  va  apporter  à  la  solution  du  procès; 
il  faut  cependant  reconnaître  que  telle  est  l'intention  certaine  du  législateur.  On 
lit  au  procès-verbal  delà  séance  du  conseil  d'Etat,  du  14  floréal  an  XIII  :  «  M. 
«  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély  observe  qu'une  partie,  pour  différer  le  ju- 
«  gement,  pourrait  faire  assigner  en  garantie  un  individu  domicilié  à  la  Guade- 
«  loupe;  il  demande,  si,  dans  cette  hypothèse,  on  est  tenu  d'attendre  l'expiration 
«(  des  délais.  Le  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  répond  que,  si  cette  partie 
«  a  le  droit  de  faire  appeler  l'individu  qu'elle  a  assigné,  on  ne  pourra  passer 
«  outre;  que,  s'il  est  jugé  qu'elle  n'avait  pas  ce  di*oit,  son  assignation  n'arrê-' 
a  tera  pas  le  cours  de  la  procédure  »  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t..  XXI,  p.  282).  Le 
remède  sera  dans  les  précautions  prises  par  le  législateur  pour  empêcher  le  pré- 
tendu garanti  de  prétexter  un  recours  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  d'exercer  (Voy. 
sur  ces  précautions  le  §  suivant:  et,  sur  ces  précautions,  Boncenne,  op.  cit., 
t.  ni,  p.  381). 

*  Appeler  garant,  c'est  accepter  le  débat  sur  la  demande  originaire,  et  le  ga- 
i*anti,  qui  se  trouve  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  n'est  pas 
tenu  de  prendre  parti  sur  les  affaires  de  la  succession  avant  l'expiration  de  ces 
délais  (Voy.  t.  II,  §  771). 

*•  On  évite  ainsi  les  frais  et  les  inconvénients  de  jugements  distincts  rendus 
par  défaut  contre  chacun  des  garants,  à  l'expiration  des  délais  qui  le  conccrnpnt 
(Voy.,  sur  cette  complication,  le  tome  VI). 
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rant  dans  le  même  délai,  à  compter  du  jour  de  la  demande 
en  garantie  formée  contre  lui*^ 

Ces  délais  expirés,  le  garanti  ne  peut  plus  que  former  à 
ses  risques  une  demande  principale  en  garantie**;  mais  c'est 
dans  rintcrèt  exclusif  du  demandeur  ou  du  défendeur  origi- 
naire que  ces  précautions  sont  prises,  et  à  seule  fin  d'empê- 
cher que  le  jugement  de  la  demande  principale  subisse 
un  retard  qui  lui  serait  préjudiciable.  D'où  cette  double  con- 
séquence :  l"**  que  le  garant,  mis  en  cause  après  l'expiration 
de  ces  délais,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  circonstance,  et 
demander  son  renvoi  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  assigné 
en  temps  utile  "  ;  2**  qu'aucun  délai  n'est  fîxé  dans  le  cas 
où  la  demande  en  garantie  est  formée  entre  parties  princi- 
pales, et  que  ce  recours  peut  alors  s'exercer  jusqu'à  la  fin  de 
l'instance.  Supposez  que  le  possesseur  d'un  immeuble  Tait 
donné  à  ferme,  qu'un  tiers  s'en  disant  propriétaire  assigne 
ensemble  le  possesseur  et  son  fermier,  l'un  en  revendication 
l'autre  en  paiement  des  dégâts  par  lui  commis,  et  que  le 
fermier  prenne  contre  le  bailleur  des  conclusions  à  tin  de 
garantie  pour  se  faire  indemniser  par  lui  de  l'éviction  qui  le 
menace,  ces  conclusions  pourront  être  déposées  en  tout  état 
de  cause'*. 

Quant  au  garant,  il  doit,  dès  qu'il  est  assigné,  se  mettre 
en  mesure  de  comparaître  dans  l'instance,  fùt-elle  engagée 
devant  un  tribunal  qui  n'est  pas  celui  de  son  domicile,  ou  qui 
ne  serait  pas  compétent  pour  connaître  d'une  demande  prin- 
cipale en  garantie**.  Le  délai  et  le  mode  de  comparution  sont 
fixés  pour  lui  suivant  le  droit  commun  :  il  a  huit  jours  francs 
pour  comparaître,  et  même  moins  s'il  est  assigné  à  bref 


*»  Je  rappelle  que  le  garanti  dont  le  garant  a  lai-même  un  garant  peut  quel- 
quefois agir  direcïtement  contre  ce  dernier  (Voy.  le  S  précédent). 

i^Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson,  cp.  cit. y  no  384.  Voy.,  sur  le  danger  que 
présente  cette  demande,  le  §  précèdent. 

ï3  Bruxelles,  lOjuill.  1809;  Limoges,  4févr.  1824;  Nimes,  19  mai  1836  (D.  A. 
vo  cit.,  no  410).  Rouen,  14  avr.  1853  (D.  P.  53;  2.  140).  Agen,  27  mai  .1873  (D. 
P.  74.  5.283\  Req.  2  déc.  1890  (D.  P.  91.  1.  478;  S.  94.  1.  342). 

«*  Art.  175  à  178.  Giv.  rej.  7  nov.  1849  ^D.  P.  49.  1.  284). 

*s  J'ai  suffisamment  insisté  sur  ces  deux  points  t.  Il,  §  473,  et  j'y  ai  expli- 
qué la  disposition  de  l'article  181,  qui  fait  exception  à  cette  règle  dans  le  cas  où 
la  demande  en  garantie  n'a  eu  pour  but  que  <1p  distraire  le  garant  de  ses  juges 
naturels. 
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délai*';  par  contre,  il  a  droit  à  laugmentation  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  entre  son  domicile  et  le  siège 
du  tribunal*^;  il  comparait  en  constituant  avoué  avant  l'au- 
dience ou  séance  tenante,  suivant  les  distinctions  établies  au 
§  09S;  mais  il  n'est  tenu  de  le  faire,  s'il  est  assigné  comme 
héritier  du  garant,  qu'après  Texpîration  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer''. 

§  fM:4:.  La  demande  en  garantie  incidente  aboutit  natu- 
rellement au  sursis  de  la  demande  principale,  car  le  rôle  du 
garant  est  de  venir  au  secours  du  garanti,  et  il  ne  sera  plus 
temps  de  l'amener  sur  le  champ  de  bataille  quand  le  combat 
aura  cessé*.  C'est  précisément  en  cela  que  consiste  Texcep- 
tion  dilatoire  de  garantie,  car  demander  qu*il  soit  sursis  au 
jugement  de  la  demande  principale,  à  raison  d'un  recours  en 
garantie  déjà  formé  ou  qui  va  l'être,  c'est,  en  réalité,  de- 
mander un  délai  qui  permette  d'assigner  le  garant  et  de  l'a- 
mener devant  le  tribunal'.  Cette  exception  ou  demande  de 


<*  Et  que  le  président  du  tribunal  ait  rendu,  à  cet  effet,  une  ordonnance  spé- 
ciale ( Voy.  suprà,  note  6) . 

*''  Voy.,  sur  cette  augmentation,  t.  II,  §  524,  et  môme  §.  Le  garant  a  même 
droit  à  l'augmentation  extraordinaire  accordée  par  l'article  73,  car,  si  le  garanti 
peut  l'inroquer  lorsqu'il  s'agit  pour  lui  d'appeler  garant,  à  plus  forte  raison  le 
garant  y  a-t-il  droit  quand  il  s'agit  pour  lui  de  comparaître  (Voy.,  sur  l'article  73, 
t.  II,  §  525  ;  et,  sur  l'application  de  cet  article  à  la  garantie,  sttprà,  note  8}. 

**  Ce  que  l'article  176  dit  du  garanti  (Voy.  suprày  note  9)  est  également  vrai 
du  garant  (Bioche,  op.  et  uo  cit.,  n®  29;  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  767;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  1. 1,  p.  342;  Bonnier,  op,  cit. y 
n»  446). 

§  944.  *  C'est  cependant  pour  le  juge  une  affaire  d'appi-éciation,  et,  s'il  estime 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  surseoir,  il  peut,  dans  l'intérêt  de  la  prompte  expédition 
des  affaires,  refuser  le  sui-sis  demandé  hors  des  termes  de  la  loi,  quand  même 
il  serait  accspté  par  le  demandeur  ou  défendeur  originaire  (Req,  22  avr.  1879, 
D.  P.  80.  1.  40;  comp.,  sur  le  droit  qu'a  le  tribunal  de  refuser  la  remise  et  do 
rayer  du  rôle  les  affaires  que  les  parties  laissent  traîner  en  longueur,  t.  II, 
§  681).  Par  contre,  je  ne  crois  pas  que  le  tribunal  puisse  refuser  le  sursis 
demandé,  en  se  fondant  sur  le  retard  excessif  qui  en  résulterait  pour  le  juge- 
ment de  la  demande  principale;  du  moment  que  le  droit  de  mettre  garant  en 
cause  existe  même  à  l'égard  d'un  garant  tr6s  éloigné  et  qui  ne  pourra  de  long- 
temps comparaître  (Voy.  le  §  précédent),  le  sursis  s'impose  par  cela  seul  qu'il 
est  demandé  conformément  à  la  loi  (Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  344).  D'ailleurs, 
le  refus  de  surseoir  à  raison  d'une  demande  en  garantie  formée  tardivement 
n'empêche  pas  le  tribunal  de  la  juger  avec  la  demande  principale,  si,  par  hasard,^ 
elle  se  trouve  en  état  en  même  temps  que  cette  dernière  (Bioche,  op.  et  i>"  cit., 
n*>  31;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.^  t.  II,  n^  768  bis), 

2  Joccotton,  De  Vexneption  de  garantie  (Dans  la  Revue  de  droit  français  et 
étranger,  t.  VI,  1849,  p.  895  et  suiv.;.  Voy.,  sur  les  exceplion»  en  général,  et 
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juillet  1898  à  Vannes  (50  myriamètres  de  Paris)%  assignation 
à  comparaître  devant  le  tribunal  dfe  la  Seine;  il  n*est  tenu 
de  comparaître  que  le  20  juillet';  mais,  dès  le  l*'' juillet,  il 
donne  Tordre  d'assigner  en  garantie  Secundus  domicilié  à 
Paris;  Secundus  reçoit  l'assignation  le  3  juillet  et  doit  com- 
paraître dans  la  huitaine,  c'est-à-dire  le  12,  huit  jours  avant 
Primus*.  Dans  ces  deux  cas  le  tribunal  doit*  refuser  le  sur- 


sis ^ 


§  9JLB.  2®  Si  la  personne  assignée  en  garantie  n'est  tenue 
de  comparaître  qu'après  celle  qui  prétend  avoir  droit  à  ga- 
rantie, le  demandeur  ou  défendeur  originaire  *  peut  s'opposer 
au  sursis',  en  alléguant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie ^  que 
le  garanti  a  déjà  conclu  au  fond*,  ou  qu'il  a  laissé  passer 
le  délai  du  recours  en  garantie' .  Cet  incident  est  jugé  som- 
mairement ^ 

§  •4Uf.  3^  Si  le  droit  à  garantie  n'est  pas  contesté,  et 
que  le  délai  de  la  comparution  du  garant  ne  doive  expirer 
qu'après  celui  de  la  comparution  du  garanti,  ce  dernier  est 
tenu,  à  la  réquisition  du  demandeur  ou  défendeur  origi- 
naire', de  justifier  de  l'utilité  du   sursis  en   rapportant  la 

2  Voy.  l'arrêtô  du  25  thermidor  an  XI,  qui  fixe  les  distances  de  Paris  aux  chefs- 
lieux  de  département  (Gonip.,  sur  ce  tableau,  t.  II,  §  524,  note  5). 

^  C'est  le  jour  où  expirent  les  huit  jours  francs,  augmentés  de  10  jours  à  raison 
des  50  myriamètres  (Voy.  1.  II,  §§  519  et  524). 

*•  Secundus,  domicilié  à  Paris,  n'a  pour  comparaître  que  huit  jours  sans  aug- 
inentaUon  de  distance  (Voy.  t.  II,  §  672j. 

»  Même  d'office  (Voy.  «wprâ,  note  1). 

<î  Art.  179.  Cet  article  formule  cette  règle  d'une  manière  implicite,  mais  suffi- 
samment claire,  puisqu'il  n'organise  le  sursis  que  «  si  les  délais  des  assignations 
«t  en  garantie  ne  sont  échus  en  même  temps  que  celui  de  la  demande  origi- 
a  naire  »  ^Voy.,  sur  ce  point,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  ctf.,  t.  I, 
n«  386). 

§  946.  ^  Suivant  la  distinction  indiquée  suprà,  §  942. 

*  Voy.,  sur  le  cas  où  le  sursis  ne  serait  pas  contesté,  mais  où  le  tribunal  le 
j  11  fierait  inutile,  le  §  précèdent. 

^   Voy.,  sur  les  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie,  suprà^  §  939. 

♦  On  a  vu  au  même  §  que  les  conclusions  au  fond  rendent  la  demande  en  ga- 
rantie non-recevable. 

s   Voy.,  sur  ces  délais,  le  §  précédent. 

r»  Art.  180  (Voy.,  sur  cette  procédure,  tn/Vù,  §§  960  et  suiv.). 

§  ^47.  *  Voy.,  sur  cette  distinction,  suprà,  §  942.  Je  crois  même  que  le  tii- 
bunaJ  pourrait  exiger  d'office  la  preuve  dont  je  vais  parler  (Voy.  sup7*ây  §§  944, 
note  1,  et  945,  note  6). 

G.  -  m.  16 
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2)  Le  garanti  a  déjà  formé  son  recours  au  moment  où  il 
est  tenu  de  comparaître,  mais  le  garant  n'est  pas  domicilié  au 
même  lieu  que  le  garanti,  et  l'original  de  Tassignation  n'a  pu 
revenir  encore  à  ce  dernier  (assigné  le  l'*""  juillet  1898  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  où  il  doit  comparaître  le  10,  il  a  assigné 
le  9  son  garant  domicilié  à  Evreux,  c'est-à-dire  à  10  myriamètres 
de  Paris  *;  le  10,  jour  de  sa  comparution,  il  n'aura  pas  entre 
les  mains  l'original  de  son  exploit,  que  Thuissier  d'Evreux 
n'aura  pu  lui  retourner  encore).  Il  obtient  alors  sursis,  aux 
termes  de  l'article  179,  en  certifiant  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
avant  l'expiration  du  délai  de  sa  comparution,  qu'il  a  formé 
sa  demande  en  garantie';  mais  il  n'est  pas  cru  indéfiniment 
sur  cette  déclaration,  car  un  moment  vient  où  il  doit  prouver 
({u'il  a  réellement  formé  sa  demande  en  représentant  Tori- 
ginal  de  son  exploit.  Ce  moment,  que  l'article  179  ne  fixe 
pas  avec  assez  de  précision *°,  est  celui  où  l'original  de  l'assi- 

le  Code  de  procédure  ait  touIu  abandonner  cette  solution.  2"  Elle  résulte  même 
implicitement  de  l'article  179,  car,  s'il  permet  quelquefois,  comme  on  va  le  voir, 
d'obtenir  sursis  sans  produire  encore  l'original  de  l'assignation  en  garantie,  à 
fortiori  le  peut-on  en  représentant  cette  pièce,  qui  prouve  d'une  façon  péremp- 
toire  que  la  demande  en  garantie  n'est  pas  un  prétexte  mais  une  réalité.  Quant 
à  soutenir  que  le  garanti  pourrait,  dans  l'espèce,  obtenir  sui*8is  sans  produire 
Toriginal  de  son  assignation  et  en  se  bornant  à  déclarer  qu'il  a  formé  sa  de- 
mandef  en  garantie,  cela  me  parait  impossible.  S'il  n'est  pas  tenu  de  produire 
cette  pièce  lorsqu'il  lui  est  matériellement  impossible  de  le  faire,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  l'en  dispenser  quand  rien  n'empêche  de  la  fournir  (Rodière,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  34.3'i. 

8  La  distance  exacte  est  de  10  myriamètres  4  kilomètres  (A.  25  therm.  an  XI), 
mais  les  fractions  inférieures  à  4  myriamètres  ne  sont  pas  comptées  (Vov.  t.  II, 
§  524;. 

3  Une  déclaration  k  l'audience  ne  suffirait  pas  (Bioche,  op.  et  t?o  cit.,  n»  35); 
mais  il  va  sans  dire  que,  si,  grâce  à  l'extrôme  diligence  de  l'huissier,  l'original 
avait  pu  revenir  immédiatement  au  garanti  (et,  dans  l'espèce,  se  trouver  dès  le 
9  entre  ses  mains),  la  production  de  cet  original  remplacerait  avec  avantage 
Facto  d'avoué  à  avoué  dont  il  vient  d'être  parlé  (Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.). 
B<3ncenne  critique  cette  partie  de  l'article  179,  et  trouve  que  le  législateur  aurait 
pu  et  dû  exiger  que  le  garanti  produisît,  à  l'appui  de  la  déclaration  de  son  avoué, 
des  pièces  de  nature  à  la  fortifier  —  «  des  pièces  justificatives  »  disait  l'ordtm- 
nance  d'avril  1667  (Tit.  VIII,  art.  5)  —  ou  rendre  l'avoué  responsable  de  sa 
fausse  déclaration  {Op.  cit.,  t.  IIl,  p.  384}.  Il  est  possible  qu'un  surcroît  de  pro- 
caution n'eût  pas  été  inutile  dans  l'intérêt  du  demandeur  ou  du  défendeur  ori- 
«riiiaire,  et  pour  couper  court  aux  fraudes  que  Beaumanoir  signalait  déjà  de  son 
temps  {Op.  et  loc.  cit.)  ;  mais  la  disposition  de  l'ordonnance  d'avril  1667,  que  vise 
ici  Boncenne,  n'a  pas  trait  à  cette  hypothèse  :  elle  concerne  uniquement  l'assigna- 
tion en  garantie,  dont  le  garanti  a  déjà  l'original  entre  les  niciins,  et  dont  il  doit 
faire  preuve  en  produisant  cet  original  et  «  les  pièces  justiticatives  ». 

'®  «  Sauf,  si  le  défendeur,  après  l'échéance  du  délai  pour  appeler  le  garant, 
m  ne  justifie  pas  de  la  demande  en  garantie,  à  faire  droit  sur  la  demande  ori- 
•I  ginaire  ».  Exigera-t-on,  comme  l'article  179paraîtlp  dire,  que  le  garanti  justifie 
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§  O-AS.  La  demande  en  garantie  a  été  formée,  et  le  garant 
a  comparu*;  il  est  maintenant  partie  au  procès  comme  les 
parties  principales  et  au  même  titre  qu'elles,  soumis  aux 
mêmes  obligations,  exposé  aux  mêmes  déchéances,  mais  aussi 
investi  des  mêmes  droits  :  n'est-ce  pas  sur  lui  que  doit  re- 
tomber en  fin  de  compte  la  condamnation  du  garanti? 
serait-il  juste  d'enchaîner  sa  défense,  et  de  lui  refuser  Tusagc 
des  moyens  de  fond  ou  de  forme  qui  peuvent  servir  au  suc- 
cès de  sa  cause?  J'en  conclus  qu'il  peut  opposer  :  1^  tous  les 
moyens  de  défense  que  pourrait  opposer  le  garanti,  2*^  tous 
ceux  qui  lui  appartiennent  en  propre. 

1**  Le  garant  peut  mettre  en  cause  un  autre  garant  que  le 
garanti  aurait  pu  y  appeler,  attaquer  un  jugement  auquel  le 
garanti  a  acquiescé^,  et  même  opposer  des  exceptions  déjà 
couvertes  au  moment  où  il  entre  lui-même  dans  le  débat ^ 
La  question  ne  se  pose  pas,  bien  entendu,  pour  Texception 
d'incompétence  ratione  materiœ  qui  touche  à  Tordre  public, 
et  que  le  garanti  lui-même  pourrait  opposer  après  y  avoir 
d'abord  renoncé*;  mais  il  y  a  plus  de  difficulté  pour  l'excep- 
tion d'incompétence  ratione  persoiiœ.  On  dit,  pour  refuser  au 
g-arant  le  droit  de  l'invoquer  quand  le  garanti  y  a  renoncé 
pouç  son  propre  compte,  que  le  garant  est  tenu  de  plaider 
devant  le  tribunal  régulièrement  saisi  de  la  demande  princi- 
pale®, et  que  ce  tribunal,  d'abord  incompétent,  a  cessé  de 
l'être  quand  le  garanti  a  consenti,  comme  c'était  son  droit,  à 
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sens,  Bioche,  op.,  v*»  et  loc.  cit.,  Boitard,  Colmot-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
ait.,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  Bonnier,  op.  cit.,  n»  451;  et,  en  sens  contraire, 
civ.  cass.  14  mai  1838,  D.  A.  v»  Exploit,  n<*2iJQ). 

§  948.  *  Je  rappelle  que  le  garanti  est  tenu  de  comparaître  même  sur  une  de- 
mande tardivement  formée,  attendu  que  les  délais  fixés  par  l'article  175  ont  été 
établis  dans  Tin  té  rôt  exclusif  du  demandeur  ou  défendeur  originaire  (Voy.  supt-d, 
§  943). 

*  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n«*  85  et  suiv. 

3  La  même  question  ne  pourrait  pas  se  présenter  pour  les  défenses  propre- 
ment dites  ou  défenses  au  fond,  puisque  le  recours  en  garantie  doit  être  formé  in 
limine  litis  (Voy.  suprà,  §  943).  Si  cependant,  après  avoir  appelé  garant,  lo 
garanti  avait,  par  impossible,  continué  à  plaider  au  lieu  de  demander  un  sursis 
(^Voy.,  à  cet  égard,  sifpm,  §  944),  et  renoncé  pendant  ce  temps  à  des  moyens 
dont  le  garant  aurait  intérêt  à  se  prévaloir,  celui-ci  pourrait  demander  la  nullité 
de  ce  qui  s'est  fait  en  son  absence. 

*Yoy.  t.  II,  §731. 

6  Voy.  ib.,  §  473. 
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plaider  devant  lui'.  Je  n'admets  pas  cette  opinion  qui  nip 
parait  poset-  en  principe  ce  qui  fait  question  :  à  savoir  si  la 
renonciation  du  g^ai'anti  est  opposable  au  garant,  et  si  le  Iri- 
hunal,  dont  la  compétence  à  l'égard  du  premier  ne  fait  plus 
de  doute,  est  aussi  devenu  compétent  à  l'égrard  du  second. 
J'estime,  au  contraire,  qu'en  pareil  cas  le  garant  n'est  pas  plus 
lié  par  l'acquiescement  du  garanti  qu'un  défendeur  ne  le  serait 
par  celui  de  son  codéfendeu^^  J'irais  même  plus  loin,  et  j'ad- 
mettrais, par  la  même  raison,  le  garant  à  opposer,  fussent- 
elles  couvertes  par  le  garanti,  les  exceptions  de  la  nullité  de 
l'ajournement  et  de  la  cautioayurfiCfl/M»»so/wt.-il invoquerait, 
dans  le  premier  cas,  la  prescription  que  l'ajoumemeut  nul 
n'a  pas  interrompue';  il  refuserait  de  plaider,  dans  le  se- 
cond cas,  avant  que  l'étranger  demandeur eùtfourni  caution' 
de  payer  les  frais  et  dommages-intérêts  résultantdu  procès", 
2"  Les  moyens  de  défense  que  le  garant  peut  opposer 
comme  lui  appartenant  en  propre  sont,  par  exemple,  ceux 
qu'il  tire  de  sa  qualité  de  donateur,  d'une  clause  de  non- 
garantie,  de  la  nullité  de  l'assignation  qui  lui  a  été  don- 
née, ou  des  causes  d'interruption  de  l'instance  qui  se  sont 
produites  en  sa  personne".  Si,  par  suite  de  la  difficulté  de 
ces  questions,  et  du  délai  que  le  garant  demandera  peut-èlre 
pour  préparer  sa  défense,  la  demande  en  garantie  n'est  pas 
en  état  d'être  jugée  en  même  temps  que  la  demande  ori- 
ginaire, le  tribunal  peut",  à  la  requête  du  demandeur  ou 


'  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  3*;i. 

"  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  i."*  cit.,  a"  M. 

'  Voy.,  Hur  rinloiTuption  de  prescription  par  la  demande  en  justico,  l.  Il,  g 
663,  et  1g  tome  VII. 

'  Voy. ,  sur  la  caution  judicatum  solpi,  l.  Il,  §§  765  et  suit. 

«0  La  cour  de  cassalion  a  ju(;c,  lu  i  octobre  1808,  que  le  garant  peut  eicipcr 
dp  l'incompétence  ratione  persuns  du  tribunal  que  le  garanti  a  reconnu  com- 
pi''l''nt  (D.  A.  y  Compétence  commeroiaU,  tx"  458*,  mais  elle  sVst  pi-ononcce  de- 
piii-.  en  sens  contraire  (Req.  3  mai  1843,  D,  A.  v  cit.,  n'  341  ;  req.  16  nov. 
)88i,  D.  P.  82.  1,  181).  Klle  a  légalement  jugi:  que  le  silonce  du  garanti  convrc, 
non-seulement  pour  lui  mais  pncnre  B  l'éganl  de  son  garant,  les  nullités  del'ex- 
pliiit  intiMduclif  d'mstance  'Civ.  cass,  1"  mai'»  18M,  D.  A.  t"  Chose  jttgée,  n* 
248:  req.  H  févr.  188fi.  D.  A.  v»  Emepfiom.  a'  261'. 

"  Le  garant,  à  la  différence  de  rintervenant  volontaire,  n'est  pas  tenu  df 
t.  ïi>nir  pr^t  »  (Vov.,  aur  celtu  obligation  'lo  l'intervenant  volontaire,  swprà. 
§  931V 

"  Mais  dans  re  cas  iipulemont  :  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  disjoindre  ces 
dpui  demijudus,  loi'squ'ellps  s'.nl  en  Mat  dV'tre  jugi'cs  en  niéme  temps  (Nir.  rej 
87doc.  18SÏ:  D.  P.  83.  1.343). 
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défendeur  originaire,  ou  même  d'office**,  j>rononcer  la  dis- 
jonction et  Juger  séparément  la  demande  principale,  sauf  à 
faire  droit  ensuite  sur  la  demande  en  garantie.  Il  va  de  soi 
que  le  garanti  conservera,  malgré  cette  disjonction,  le  bé- 
néfice de  sa  demande  en  garantie  incidente,  et  n'aura  pas  à 
redouter  l'application  des  articles  1640  et  2031  précités  du 
Code  civil**. 

§  O'AO.  Les  règles  que  je  viens  d'exposer  conviennent  à 
toute  espèce  de  garantie,  quel  que  soit  le  garant,  et  en  quel- 
que matière  qu'il  soit  assigné.  Celles  qui  suivent  sont  la  mise 
en  œuvre  d'une  distinction  essentielle  entre  la  garantie  for- 
melle et  la  garantie  simple.  «  En  garantie  formelle  pour  les 
<«  matières  réelles  et  hypothécaires  »  dit  l'article  182;  «  en 
«  garantie  simple  »  dit  l'article  183  :  ces  indications  sont 
sommaires,  surtout  la  seconde,  mais  après  tout  suffisantes, 
car,  si  la  garantie  formelle  concerne  les  matières  réelles*,  il  est 
évident  que  la  garantie  simple  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  ma- 
tière personnelle,  et  que,  l'action  du  garanti  contre  le  garant 
étant  toujours  personnelle',  ce  n'est  pas  elle  qu'il  faut  con- 
sidérer ici  mais  seulement  la  demande  originaire.  La  garantie 
formelle  a  donc  lieu  quand  la  demande  originaire  est  une 
action  réelle;  la  garantie  simple,  quand  la  demande  origi- 
naire est  une  action  personnelle  ;  et,  comme  une  action  est 
réelle  ou  personnelle  suivant  que  le  demandeur  y  prétend 
un  droit  réel  ou  un  droit  de  créance*,  il  y  a  garantie  for- 
melle lorsqu'il  n'existe  qu'un  rapport  purement  réel  entre  le 
garanti  et  le  demandeur  ou  défendeur  originaire,  et  garantie 
simple  quand  l'un  d'eux  est  créancier  et  l'autre  débiteur*. 

^■"  Bioche,  op,  et  ^•">  cit.,  n^  101  et  102.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II, 
ii^»  779  et  780.  Giv.  cass.  27  juin  1810  (D.  A.  v»  Effets  de  commerce,  n»  700). 
Contra,  Carré,  op.  et  loc,  cit.;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  38,  note  2. 

»*  Art.  184.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  403.  Voy., 
sur  ces  deux  articles,  suprà,  §  942,  noie  4. 

i^  949.  '  «  Ou  hypothécaire  »  dit  larlicle  182.  Ces  deux  mots  sont  de  trop,  car, 
rhypothèque  étant  un  droit  réel  et  l'action  hypothécaire  une  action  réelle,  qui 
dit  matière  réelle  dit  en  même  temps  matière  hypothécaire.  C'est  une  addition 
maladroite  à  rarlicle9  du  titre  VIII  de  l'ordonnance  d'avril  1667. 

a  Voy.  t.  1.  §322;  t.  IT,  §  473. 

-»  Voy.  t.  I,  §  318. 

*  Bioche,  op.  et  n^  cit.,  n«»  1  et  2.  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  n?  CXL.  Boncenne, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  373  et  suiv.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  l, 


*  ->^\r-> 
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laisser  au  garanti  le  soin  d'en  assurer  le  succès.  Il  est  cepen- 
dant libre  de  n'en  rien  faire,  car  la  loi  dit  qu'  «  il  le  pourra 
c<  toujours  »,  ce  qui  signifie  qu  on  ne  peut  ni  l'en  empêcher 
ni  l'y  contraindre.  Du  parti  qu'il  prendra  dépend  la  situation 
du  garanti*. 

§•&!.  1**  Le  garant  qui  prend  le  fait  et  cause  du  garanti  se 
met  au  premier  rang,  et  relègue  le  garanti  au  second  plan  : 
on  le  condamne,  d'abord,  envers  le  demandeur  ou  défendeur 
originaire;  puis,  par  un  autre  ou  par  le  même  jugement  sui- 
vant qu'on  a  disjoint  ou  non  les  deux  demandes',  on  le  con- 
damne à  indemniser  le  garanti.  Toutefois,  ce  dernier  est 
traité  sous  deux  rapports  comme  une  véritable  partie.  l)La 
condamnation  principale  au  délaissement  de  l'immeuble,  dont 
le  demandeur  est  reconnu  propriétaire-,  s'exécute  contre  lui; 
c'est luiqui  est  tenu  de  délaisser  surla  seule  signification  du  ju- 
gement rendu  contre  le  garant,  car,  si,  en  droit,  le  garantie  re- 
présente, etsi  ce  qui  est  jugé  contrel'un  estjugé  contre  l'autre', 
il  reste  toujours  qu'en  fait  c'est  le  garanti  qui  possède  l'ini- 
ineuble  revendiqué,  et  que  c'est  à  lui  de  le  restituer*.  2)  Il  est 
personnellement  condamné  au  paiement  des  frais  qu'il  a  faits 
ou  laissé  faire  par  sa  faute,  n'ayant  pasformé  dès  qu'il  l'a  pu 
son  recours  en  garantie,  et  ayant  occasionné  parce  retard  dos 


*  Art.  182  et  185.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  775  bis.  Boii- 
cenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  376.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n» 
.'597.  Rodière,  op.  et  loc.  cit, 

g  951.  *  Voy.,  sur  cette  distinction,  suprà,  §  944. 

*  J'ai  dit  au  §  précèdent,  note  1,  pourquoi  je  suppose  un  immeuble.  J'ajoute  que 
rexécution  contre  le  garanti  de  la  condamnation  principale  prononcée  contre  le 
garant  suppose  nécessairement  le  garanti  possesseur  et,  parconséquent,  dcf<*ndeur 
'Voy.,  sur  le  rôle  du  possesseur  dans  les  actions  réelles,  t.  I,  §  341];  s'il  était 
<lemandeur,  il  serait  simplement  débouté  de  sa  demande,  et  il  n'y  aurait  lieu 
contre  lui  qu'à  la  condamnation  aux  frais  et  aux  dommages-intérêts  dont  je  par- 
lerai plus  loin. 

3  Voy.,  sur  cette  application  des  principes  qui  régissent  la  chose  jugée,  infrà, 
§  1128. 

*  Ce  qui  précède  est  le  commentaire  de  l'article  185  ainsi  conçu  :  «  Les  juge- 
«  raenlB  rendus  contre  les  garants  formels  seront  exécutoires  contre  les  garanti»; 
«  il  suffira  de  signifier  le  jugement  aux  garantis,  soit  qu'ils  aient  été  mis  hors 
«<  de  cause  ou  qu'ils  y  aient  assisté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  demande  ni 
««  procédure».  Voy.,  sur  cette  phrase  incidente  soit  qu'ils  aient  été.  tnis  hors  de 
cause  ou  guils  y  aient  assisté,  les  §4}  suivants;  et,  sur  cette  partie  de  l'ar- 
ticle 185,  Rodier,  op.  cit.,  p.  92  et  suiv.,  Faure,  Rapport  au  Corps  législatif 
au  nom  du  Tribunat  iDans  Locrc,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  f)SS]. 
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frais  que  le  frarant  aurait  pu  lui  éviter^:  toi-donnauce  d'avril 
lfî67  les  mettait  à  sa  charge*,  et  l'article  2028  du  Gode  civil 
fournit,  dans  le  même  sens,  un  argument  d'analogie  :  <•  l.a 
"  caution,  dit-ii,  n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  elle  faits 
'•  depuisqu'clleadénoncéau  débiteur  principal  les  poursuites 
"  dirip-iics  contre  elle  »^.  Peu  importe,  à  ces  divers  points  de 
vue,  l'attitude  que  legaranti  prend  dans  cette  instance*  ;  mais 
les  effets  de  la  garantie  formelle  varient,  sous  d'autres  rap- 
ports, suivant  que  le  garanti  s'est  fait  mettre  ou  non  hors 
<fe  cause*. 

^  9AV.  a-  Le  garanti  qui  demeure  en  cause  continue  à  y  as- 
sister, et  y  reste  défendeur  :  il  n'a  plus  le  premier  rôle  et  la  direc- 
tion du  procès  lui  échappe,  mais  il  prend  des  conclusions  sur 
tout  ce  qui  le  regarde  personnellement ,  défend  à  celles  qui 
sont  formulées  directement  contre  lui,  et  doit  recevoir,  aussi 


'  Ce  seront  le  plus  souTent  des  frais  cilrajjdicàaires,  car  le  garanti  doil  *lrf 
mis  en  cause  m  limine  litù,  avant  qu'aucune  défense  au  fond  ait  été  pi-dsenU''> 
et  que,  pai'  suite,  aucuns  frais  aient  été  faits.  On  pourrait  cependant  concernir 
i[ne  la  mis.'  en  cause  du  garant  eût  eu  lieu  plus  tard,  soit  que  le  demandeur 
originaire  et  le  tribunal  lui-mi'me  cûsseat  consenti  au  sursis,  soit  que,  ce  sarsis 
n'ajant  paa  ^té  accordé,  ta  demande  principale  et  la  demande  en  garanlie  eilssont 
suivi  scparénient  leur  cours,  et  se  fiassent  trouvées  ensemble  en  état  d'être  jugées. 
Voj'.,  sur  l'obligation  de  former  le  recours  en  garantie  in  timine  titta,  et  sur 
le  sursis  que  la  demande  oriKÎnaii-e  peut  subir  par  le  lait  de  la  mise  du  garant 
en  cause,  tuprà.  §§  949  et  944. 

«  Tit.  VHI.  art.  14. 

1  II  y  a  même  un  d  fbrtiori,  car  l'article  20Ï8  du  Code  civil  prévoit  un  car 
de  garantie  simple,  où  te  garant  ne  peut  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti 
Vr.y.  le  g  suivant),  et  l'application  de  cette  règle  s'impose  encore  avec  plus  de 
foiTe  s'il  s'agit  d'un  garant  formel,  qui,  ayant  pris  le  fait  et  cause  du  garanti. 
voit  tout  le  poids  du  procès  retomber  sur  lui.  L'article  1630-3^  du  Ciode  civil,  qui 
comprend  parmi  les  restitutions  dues  par  te  vendeur  à  l'acheteur  évincé  •  le? 
"  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'acheteur,  el  ceux  faits  par  le  dcman- 
■•  deur  originaire*,  est  donc  tropabsolu,  el  doil  s'entendre  seulement  des  frais  que 
le  garanti  n'a  pas  occasionnés  par  sa  faute  {Merlin,  op.  de,  v  Dipem,  §  Vltt  : 
Itonnier,  ap,  cit.,  a"  4l)6;comp.  Bioche,  o|i.  et  u»  cit.,  n"ilOet  111  ;  Ctiauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quesl.  783  et  784'. 

<  Je  veux  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieti  rio  faire,  sous  ce  rapport,  lu  distinction,  três 
iui]>ortantc  à  d'autres  égards  :^'o.v,  le  §  suivant),  du  garanti  qui  est  reslt 
en  cause  cl  de  celui  qui  s'est  fait  mettre  hors  de  cause.  L'application  de  l'arlicli» 
2028  du  Ode  civil  se  jusUllc  aussi  bien  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  et,  quant 
k  t'i-:«}cution  contre  les  garantis  des  jugements  rendus  contre  les  garants  for- 
mels, l'aKicle  185  dit  en  pr<ipres  termes  qu'elle  aui'a  lieu  a  soit  qu'ils  aient  été 
o  mia  hora  de  cause  ou  qu'ils  y  aient  assisté  .  (Voy.  tuprà,  note  4). 

*  11  faudi'ait  même,  suivant  une  autre  opinion,  distinguer  ici  non  pas  deux 
mais  trois  hypothèses.  On  trouvera  au  g  954  la  réfutation  de  cette  nianièi-e  d- 
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bien  que  le  garanti,  signification  dos  actes  de  la  procédure*. 
Il  a  donc  tous  les  droitis  d'une  partie  principale,  mais  il  en  ' 
court  à  peu  près  tous  les  risques',  car  il  doit  non-seule- 
ment subir  Texécution  du  jugement  rendu  contre  son  ga- 
rant et  supporter  personnellement  les  frais  occasionnés  par 
sa  faute',  mais  encore  payer  en  cas  d'insolvabilité  du  garant  : 
1  )  tous  les  frais  du  procès  ;  2)  les  fruits  ou  la  valeur  des  fruits 
qu'il  a  perçus  de  mauvaise  foi  ;  3)  les  dommages-intérêts  que  le 
tribunal  juge  à  propos  de  prononcer.  Quant  aux  frais,  l'article 
185,  qui  en  rend  le  garanti  responsable  à  défaut  du  garant 
insolvable,  est  une  innovation*  demandée  par  le  Tribunat 
dans  ses  Observations  sur  le  projet  du  Code  de  procédure  : 
t<  La  raison,  disait-il,  veut  qu'on  soit  beaucoup  plus  sévère  à 
«  l'égard  du  garanti  qui  est  resté  en  cause  (cpie  du  garanti 
M  mis  hors  de  cause),  parce  qu'alors  il  a  tout  à  s'imputer,  au 
«  moins  à  l'égard  du  demandeur  originaire  »".  Quant  aux 
fruits,  il  est  naturel  qu'il  soit  condamné  à  les  rendre  en  nature 
ou  en  argent,  puisque  c'est  lui  qui  les  a  perçus,  sauf  son 
recours  contre  son  garant  s'il  était  de  bonne  foi  au  moment 
du  contrat  qui  donne  lieu  à  garantie*.  Il  en  est  de  môme  des 
dommages-intérêts  prononcés  contre  lui  à  raison  de  sa  con- 
duite comme  possesseur  ou  comme  défendeur,  des  dégrada- 

§952.  1  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  399. 

*  .Je  dis  d  peu  près,  attendu  qu'il  ne  paie  les  dépens  qu'en  cas  d'insolvabilité 
du  garant  (Voy.  la  suite  de  ce  §\  et  que,  s'il  était  traité  comme  une  partie  prin- 
cipale, son  obligation  n'aurait  pas  ce  caractère  subsidiaire  (Voy.,  sur  le  paiement 
des  déx>ens,  rn/râ,  §§  1092  et  suiv.). 

'  Voy.,  à  ce  sujet,  les  explications  qui  précèdent. 

*  C'était  autrefois  une  question  controversée  (Rodier,  op.  cit,,  p.  96). 

s  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  438.  La  disposition  de  l'article  181  est  très  claire  : 
u  En  cas  d^insolvabilité  du  garant,  le  garanti  sera  passible  des  dépens  ».  C'est 
donc  à  tort,  suivant  moi,  que  la  cour  de  cassation  (chambre  des  requêtes)  a 
jugé,  le  30  mars  1864,  que  cette  obligation  du  garanti  n'est  pas  subsidiaire,  qu'il 
en  est  tenu  dans  le  cas  même  où  le  garant  serait  solvable,  et  qu'il  ne  pourrait 
exiger  que  les  poursuites  fussent  dii'igées  d'abord  contre  ce  dernier  (D.  P.  fô.  1. 
115;  voy.  Boncenne,  op.  cit.t  t.  III,  p.  425,  et  la  note  sur  cet  arrêt  dans  D.  P.  ih.). 

*"'  Cbn.  G.  civ.,  art.  1599  et  1630-2°.  Cette  obligation  du  garanti  est-elle  prin- 
cipale ou  subsidiaire  ?  En  d'autres  termes,  le  garanti  n'en  est-il  tenu  qu'en  cas 
d'insolvabilité  du  garant,  ou  bien  doit-il  rendre  les  fruits,  aloi>s  même  que  le  ga- 
ranti serait  solvable,  et  sauf  à  recourir  contre  lui?  On  peut  hésiter  sur  ce  point, 
car  il  est  permis  de  s'étonner  que  le  garanti  ne  soit  tenu  que  subsidiairement  de 
la  restitution  de  fruits  qu'il  a  perçus  de  mauvaise  foi;  toutefois,  cette  opinion 
est  la  plus  sûre,  et  on  verra  à  la  note  suivante  comment  elle  peut  se  justifier. 
J'ajoute  que,  si  le  garant  est  insolvable,  le  recours  du  garanti  contre  lui  ne  sera 
efficace  qu'en  le  supposant  revenu  à  meilleure  fortune. 
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dirais  pas  autant  du  renvoi  de  la  cause  à  une  prochaine 
audience,  simple  mesure  d'ordre  qui  ne  fixe  pas  la  situation 
respective  des  parties®.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  dit  que  le  ga- 
rant obtienne  sa  mise  hors  de  cause,  car  le  demandeur  ou 
défendeur  originaire  peut  s'y  opposer  et  requérir  qu'il  reste 
eu  cause  «  pour  la  conservation  de  ses  droits  »  ;  le  tribunal 
appréciera  les  circonstances  et  maintiendra  le  garanti  en  cause, 
s'il  parait  qu'en  commettant  des  dégradations  ou  en  perce- 
vant de  mauvaise  foi  les  fruits  de  la  chose,  il  ait  engagé  sa 
responsabilité  personnelle  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  dé- 
cliner le  rôle  de  défendeur  \  S'il  demande  sa  mise  hors  de 
cause  et  qu'il  l'obtienne,  il  ne  fait  plus  qu'assister  au  procès 
qui  se  plaide  entre  le  demandeur  ou  défendeur  originaire  et 
le  garant;  on  n'a  plus  de  significations  à  lui  faire  ou  de  con- 
clusions à  formuler  contre  lui  ;  il  n'en  a  pas  non  plus  à  pren- 
dre, et  ne  craint  pas  d'être  condamné  par  défaut  faute  d'en 
avoir  pris',  mais  il  ne  cesse  pas  d'être  partie  dans  l'affaire 
ni  son  avoué  d'y  occuper.  S'il  juge  que  l'afiFaire  tourne  mal 
et  que  Je  garant  ne  défend  pas  bien  leurs  intérêts  communs, 
il  peut  prendre  les  conclusions  que  la  situation  lui  parait 
exiger  ;  si  le  procès  est  perdu  et  que  Iç  demandeur  ou  défen- 
deur originaire  ait  gain  de  cause,  le  même  jugement  ou  un 
jugement  ultérieur,  mais  du  môme  tribunal  et  dans  la  même 
instance,  fait  droit  à  la  demande  en  garantie,  et  condamne  le 
garant  à  indemniser  le  garanti'.  S'il  n'obtient  pas  sa  mise 

6  Bonaieis  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  345,  note  1.  Voy., 
sur  les  remises  de  cause,  t.  II,  §v;  681  et  685. 

■î  Le  demandeur  ou  défendeur  originaire  ne  peut  demander  que  le  garanti  reste 
on  cause,  dans  la  seule  vue  de  le  faire  condamner  aux  dépens  en  cas  d'insolva- 
bilité du  garant,  car  il  aurait  toujours  intérêt  à  élever  cette  prétention  :  le  ga- 
ranti qui  veul  se  faire  mettre  hors  de  cause  se  heurterait  toujours  à  la  résistance 
du  demandeur  ou  défendeur  originaire,  et  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde  de 
demander  sa  mise  hors  de  cause  di'viendrait  illusoire.  Restant  en  cause  à  la  re- 
quête  du  demandeur  ou  défendeur  originaire  et  pour  la  conservation  des  droits 
de  ce  dernier,  il  doit  payer  les  dépens  en  cas  d'insolvabilité  du  garant,  mais  il 
faut,  pourTobliger  à  rester  en  cause,  avoir  un  autre  but  et  justifier  d'un  intérêt 
plus  spécial  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n«  50;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II, 
quest.  776;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n«  402;  aj.  sur  les 
cas  où  le  garanti  ne  peut  obtenir  de  mise  hors  de  cause,  Paris,  11  juill.  1889, 
S.  91.2.  131). 

•  «  Quiconque  trueve  son  garant  et  connoissant,  et  le  pot  amener  à  jor.  il  est 
«  délivré  de  ce  de  quoi  on  le  porsuit  »  (Beaumanoir,  op.  cit.,  ch.  XXIV,  n»  45;  t. 
Il,  p.  26).  Voy.,  sur  cette  situation,  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n«  51  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  776  et  778;  Rodière,  op.  cit.,  1. 1,  p.  346. 

»  Bonnier,  op.  cit.,  n»  464. 
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hors  de  cause,  il  se  retrouve  ualurellement  dans  la  même 
situation  qu'un  garanti  qui  ne  l'aurait  pas  demandée  '". 

§  9A'È.  Y-  Une  opinion  très  accréditée  présente  autre- 
ment la  théorie  de  la  garantie  formelle.  Il  faudrait  distiu- 
j^uer  trois  hypothèses  ;  1  )  le  garant  reste  en  cause  ;  2)  il  se 
fait  mettre  hors  de  cause  ;  3)  il  s'y  fait  mettre,  mais  il  continue 
d'ôire  eu  cause  pour  la  conservation  de  ses  droits  ou  de  ceux 
du  demandeur  ou  défendeur  originaire  Dans  le  premier  cas. 
le  garanti  continuerait  à  plaider,  mais  encourrait  la  condam- 
nation aux  dépens  en  cas  d'insolval>ilitc  du  garant,  et  la 
condamnation  aux  fruits  et  aux  dommages-intérêts.  Dans  le 
second  cas,  il  deviemlrait  étranger  au  procès,  n'onvourraît, 
par  conséquent,  aucune  condamnation  personnelle,  mais  ne 
serait  admis  à  rentrer  en  cause  qu'au  moyen  d'une  interven- 
tion qui  risquerait  de  n'être  pas  admise',  et  devrait  faire 
statuer  sur  son  recours  en  garantie  par  une  action  principale, 
à  laquelle  on  ne  pourrait,  sans  doute,  opposer  l'article  1610 
du  Code  civil',  mais  qui  nécessiterait  une  nouvelle  instance. 
Dans  le  troisième  cas,  il  pourrait  être  condamné  personnel- 
lement, mais  il  n'aurait  pas  la  charge  du  procès  à  soutenir, 
et  rentrerait,  au  besoin,  dans  la  cause  par  un  acte  d'avoué  à 
a\oué,  sans  que  ni  le  demandeur  ou  défendeur  originaire 
ni  le  tribunal  pussent  l'en  empêcher,  et  son  r-ecours  en  ga- 
rantie serait  jugé  dans  la  même  instance'.  On  invo(iue,  à 
l'appui  de  cette  manière  de  voir  :  1)  l'autorité  de  Uodicr 
qui  explique  ainsi  l'article  10  du  titre  Vlll  de  l'ordon- 
nance d'avril  t667';  2)  l'article  182  qui  fait  antithèse,  en 
ces  termes,  entre  la  mise  du  garanti  hors  de  cause  et  son 
assistance  au  procès  :  •<  Le  garanti,  quoique  mis  hors  de 
1'  cause ,  pourra  y  assister  pour  la  conservation  de  ses 
"  droits,  et  le  demandeur  (ou  défendeur)  originaire  pourra 

10  Vov.,  sur  cjitto  •iiiiia(i<in,  Ip  g  prÀc^denl. 

§  954.  '  Vov.,  sac  U  faciiUù  qu'a  In  trilmnal  de  ne  )>u»  admetti-"  U  dciiianae 
en  in  lignent  ion,  el  de  renvuver  rintcrvenanl  à  introduire  nue  inslance  soparce, 
saprà,  jj  930. 

'  Voy.,  sur  cet  ai-licle,  tuprà,  S  M2,  nolo  i. 

'  Oiauvcau.  sur  Carii;,  o^i.  cit.,  L  II,  quesl.  776  el  777.  Boncpnn*,  op.  cit.,  t. 
III,  p.376etsuiv.  Boilard,  G>lmet-Dn»ge  et  (llasson,  op.  cit..  l.  I,  n'  VM.  Bo- 
dif>i'e,  op.  eil,,  t.  I,  }i.  Sib, 

'  Op.  cit..  p.  91.  Çomp.  liiibcrl,  op.  cit.,  liï.  I,  cil.  XX,  ri"  6  (P.  140). 
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i*  demander  qu'il  y  assiste  pour  la  conservation  des  siens  »*. 

Sans  compter  ce  qu'a  de  bizarre  cette  situation  d'un  garanti 
qui  sort  du  procès  tout  en  y  restant,  et  qui  trouve  ainsi  le  moyen 
d'être  en  cause  sans  y  être,  je  ferai  remarquer  :  1  )  qu'il  est  tout 
à  fait  invraisemblable  que  le  garanti  qui  se  fait  mettre  hors  de 
cause  démesure  assez  étranger  au  procès  pour  n'y  pouvoir  plus 
rentrer  que  par  Tintcrvention,  comme  une  personne  qui  n'au- 
rait jamais  été  en  cause  :  n'est-ce  pas  son  sort  qui  se  décide, 
son  éviction  qui  est  en  jeu,  et  concoit-on  qu'en  s'elfa^'ant  der- 
rière le  garant  qui  a  pris  son  fait  et  cause,  il  se  soit  mis  com- 
plètement en  dehors  d'un  procès  qui  l'intéresse* à  ce  point? 
2)  que  cette  manière  de  comprendre  la  mise  hors  de  cause 
supprime  en  grande  partie  l'utilité  de  la  garantie  incidente, 
car,  si  le  garanti  qui  s'est  fait  mettre  hors  de  cause  est  obligé 
de  se  pourvoir  en  garantie  principale,  l'économie  des  frais  dis- 
parait ainsi  que  l'avantage  de  terminer  deux  procès  dans  une 
seule  instance,  et  tout  le  profit  de  la  mise  du  garant  en  cause  se 
réduit  à  l'application  de  l'article  1640  du  Code  civil*;  3)  que, 
si  l'article  182  distingue 'le  garanti  qui  reste  purement  et  sim- 
plement en  cause  de  celui  qui  est  mis  hors  de  cause  et  qui  ce- 
pendant y  a  assisté,  l'article  185  assimile,  au  contraire,  impli- 
citement ces  deux  situations,  et  les  oppose  toutes  deux  à  la 
mise  hors  de  cause  en  ces  termes  :  «  Il  suffira  de  signifier  le 
«  jugement  aux  garantis,  soit  qu'ils  aient  été  mis  hors  de  cause 
«  ou  qu'ils  y  aient  assisté  »  ;  4)  que  Rodier  n'est  pas  très  ferme 
dans  son  opinion^  et  que  Pothier  enseigne,  au  contraire,  très 
formellement  que  le  garanti  mis  hors  de  cause  y  assiste  active- 
ment, et  n'a  pas  besoin  d'y  rentrer  par  voie  d'intervention  : 
«  Encore  que  le  garanti  ait  été  mis  hors  de  cause,  il  peut  y 
«  assister  pour  la  conservation  de  ses  droits,  c'est-à-dire  que, 
'<  si  la  cause  se  plaide,  il  peut  avoir  sur  le  barreau  un  avocat 
f<  pour  plaider  les  moyens  contre  la  demande  originaire  qui 
«  pourraient  échapper  à  l'avocat  de  son  garant  »'. 

Je  conclus  de  ces  arguments  :  1)  qu'il  n'y  a  pour  le  garanti 
que  deux  situations  possibles,  rester  en  cause  ou  être  hors  de 


*  Voy,,  sur  la  rédaction  de  vv.i  article,  Bonnicr,  op.  cit.,  n«  46i,  not<î  1, 

*  Voy.,  sur  rutillié  de  la  garantie  incidente,  suprày  §  942. 
"  Op.  et  loc.  cit. 

*  De  la  procédure  civile^  n»  100. 
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faute,  mais  il  n'est  condamné  ni  au  surplus  des  frais,  ni  à  la 
restitution  des  fruits,  ni  aux  dommages-intérêts;  c'est  le  ga- 
rant qui  y  est  condamné,  sauf  son  recours  contre  le  garanti, 
et  même  condamné  par  défaut,  puisqu'ayant  refusé  de  pren- 
dre le  fait  et  cause  du  garanti,  il  n'a  pas  pris  de  conclusions ^ 
Le  droit,  qu'a  dans  ce  cas  le  garanti,  de  se  faire  mettre  hors 
d'instance  ne  résulte  pas  de  l'article  182,  qui  vise  seulement 
l'hypothèse  où  le  garant  a  pris  son  fait  et  cause,  mais  de 
l'article  1727  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  le  preneur 

—  comme  toute  autre  personne  assignée  par  action  réelle 

—  «  doit  être  mis  hors  d'instance,  s'il  l'exige,  en  nom- 
«  mant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède  »  *.  Cette  situa- 
tion, entièrement  conforme  à  la  notion  de  la  garantie  for- 
melle qui  exclut  toute  idée  d'obligation  personnelle  entre 
le  garanti  et  le  demandeur  ou  défendeur  originaire'',  trouve, 
d'ailleurs,  son  correctif  dans  la  faculté  réservée  à  ce  dernier, 
de  s'opposer  à  la  mise  du  garant  hors  de  cause,  et  de  deman- 
der qu'il  y  reste  «  pour  la  conservation  de  ses  droits  »  •. 

§  OftB.  b.  Le  débiteur,  assigné  en  paiement  de  sa  dette, 
met  en  cause  les  personnes  qui  sont  tenues  avec  lui  d'une 
obligation  solidaire  ou  indivisible  ;  la  caution  poursuivie  par 
le  créancier  met  en  cause  le  débiteur  principal  et  les  autres 
cautions  de  la  même  dette;  le  cessionnaire  d'une  créance  ^ 
qui  le  débiteur  cédé  refuse  de  payer,  ou  que  ce  débiteur 
actionne  en  nullité  de  la  cession  ou  en  répétition  d'un  paie- 
ment déjà  fait,  met  son  cédant  en  cause;  c'est  la  garantie 
simple*,  dans  laquelle  «  le  garant  pourra  seulement  intervenir 

5  Voy.,  sur  le  défaut  faute  de  conclure,  le  tome  VI. 

^  Bioche,  op,  et  r**  cil,,  n«»  49.  Carré,  op.  cit. y  t.  II,  quest.  775.  Chauveau,  sur 
(^rrê,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.^  t.  I,  p.  345.  Voy.,  dans  le  même  sens 
sous  l'ordonnance  d'avril  1667,  Rodier,  op.  cit.,  p.  90. 

^  Voy.,  sur  ce  point,  suprà^  §  949. 

*  Voy.,  sur  le  sens  de  cotte  expression,  suprà^  §  958,  et  particulièrement  la 
note  7. 

§  956.  *  On  remarquera  qu'il  n'est  pas  certain,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
que  le  débiteur  cédé  soit  tenu  envers  le  cessionnaire,  puisqu'il  refuse  de  paj\ïr, 
dit  avoir  payé  indûment,  ou  argue  la  cession  de  nullité  ;  mais  c'est  quand  même 
un  cas  de  garantie  simple  :  !•  parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'obligation  et,  par  con- 


G.  -  m.  17 


INCIDENTS   OB   LA   PfiOGÉDUBB   ORDINAIRE.  259 

refus  de  l'un  d'eux  en  rend  l'exécution  impossible,  les  dom- 
mages-intérêts qui  en  tiennent  lieu  sont  dus  par  lui  en  entier, 
mais  par  les  autres  pour  leur  part  seulement^.  Il  en  sera 
différemment  si  Tobligution  est  solidaire  ou  indivisible  solu- 
tione  tanium''  :  chacun  des  codébiteurs  est  alors  tenu  de 
payer  toute  la  dette,  et  la  demande  en  garantie  incidente, 
que  le  codébiteur  poursuivi  a  formée  contre  les  autres, 
ne  peut  avoir  pour  résultat  de  faire  diviser  la  condamnation 
entre  eux  au  détriment  du  créancier,  mais  seulement  de  les 
faire  condamner  immédiatement  à  rembourser,  chacun  pour 
sa  part,  celui  d'entre  eux  qui  a  dû  payer  plus  que  la  sienne". 

fi  C.  civ.,  art.  i225  et  1232.  Dumoulin  \^0p.  cit.,  part.  II,  n«"  469  et  suiv.,  part. 
111,  n*^  90  et  104;  t.  IIÎ,  p.  183,  269  et  270)  et  Pothier  {Des  obligations,  n»  333^ 
enseignent  formellement  que  le  débiteur  poursuivi  pour  le  tout  ne  doit  être  con- 
damné que  pour  partie  lorsqu'il  a  mis  ses  cohéritiers  en  cause;  et  Tarticle  1225 
du  Code  civil  le  suppose  lui-même  en  y  faisant  exception  dans  le  cas  où  la  dette 
est  de  oature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  le  débiteur  auquel  le  créanciei- 
s'est  adressé  (Duranton,  op.  cit.,  t.  XI,  n*»»  ;i03,  305  et  311  ;  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXVI,  n^ioOi  :  Anbry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  51;  Mareadé,  op.  cit.,  t.  IV, 
sur  l'art.  1225,  n-  1  et  2;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  160  bù-\  et  II; 
Larombière,  op.  ci«.,  t.  III,  sur  l'art.  1225,  n»  9;Caresme,  Théorie  de  la  divisibilité 
et  de  V indivisibilité  des  obligations.  Thèse  pour  le  doctorat  (Paris,  1854),  n**  138 
et  suiv.).  La  condamnation  du  débiteur,  par  la  faute  de  qui  l'obligation  n'a  pas 
été  f>xécutée,  au  paiement  intégral  des  dommages-intérêts  est  l'application  de 
l'article  1232  du  Code  civil,  qui  dispose  qu*en  cas  d'obligation  indivisible  avec 
clause  pénale  la  peine  «  peut  être  demandée  pour  la  totalité  conti'e  celui  qui  a 
'<  fait  la  contravention  »  (Voy.,  sur  l'application  de  l'article  1232  aux  dommages- 
intérêts,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.). 

^  Voy.,  sur  Tindi visibilité  solutione  tantum,  et  sur  le  moyen  de  la  distinguer 
de  rindivisibilité  natura  (G.  civ.,  art.  1217)  et  de  rindivisibilitê  obligalione  (C. 
civ.,art.  1218),  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVI,  n»»  530  et  suiv.;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  57;  Golmet  de  Santerre»  op.  cit.,  t.  V,  n*  157  6is-lX;  Marcadé, 
op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1218,  n"  1;  Larombière,  op,  cit.,  t.  III,  sur  les  art. 
1217  et  1218,  D*  9;  Boistel,  De  VindivisibilUé  solutione  (dans  la  Revue  histo- 
nque  de  droit  français  et  étranger,  t.  XIV,  1868,  p.  146  et  suiv.l;  Caresme, 
op.  cit.,  n«»  113  et  suiv. 

»G.  civ.,  art.  1213  et  1221.  Voy.,  en  ce  sens:  l«>pour  la  solidarité, Duranton,  op. 
cit.,  t.  XI,  no 215;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVI,  n®  316;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  28;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  136  bis-ll\  Larombière,  op. 
cit.,  t.  III,  sur  Tart.  1203,  n»  4  ;  2"  pour  l'indivisibilité  solutione  tantuwiy  De- 
molombe, op.  cit.,  t.  XXVI,  n*  590;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  56  et  59; 
Gohnet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  161  6w-IIl  ;  Larombière,  op.  cit.,  t.  ilf, 
sur  Part.  1221,  n^  26;  Caresme,  op.  cit.,  n«»  219.  Cette  décision  résulte  nécessai- 
rement de  l'article  1221  du  Gode  civil,  qui  autorise  le  créancier  à  poui-suivre 
pour  le  tout  l'un  des  débiteurs  d'une  obligation  indivisible  solutione  tantum  : 
mais  il  est  à  remarquer  qu'il  en  était  autrement  dans  l'ancien  droit,  que  le  dé- 
biteur d'une  obligation  de  cette  espèce  ne  pouvait  se  libérer  en  offrant  sa  part, 
mais  qu'il  ne  pouvait  pas  non  plus  être  pour.suivi  pour  le  tout  (Pothier,  op.  cit., 
n»»  316  et  317).  On  en  concluait  que  la  prescription  n'était  interrompue  que  pour 
partie  par  la  demande  formée  contre  lui  (Pothier,  op.  et  loc.  cit.).  au  lieu  qu'au- 
jourd'hui elle  le  serait  nécessairement  pour  le  tout  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I\', 
p.  59;  comp.  Golmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.). 
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au  besoin,  d'avec  la  demande  en  garantie*.  Aussi  les  tribu- 
naux, sans  prendre  formellement  parti  sur  cette  question, 
paraissent-ils  disposés  à  appliquer  aux  cas  dont  il  s'agit 
l'ensemble  des  règles  de  procédure  établies  en  matière  de 
garantie  \ 

§•58.  C.  L'assignation  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun* existait  déjà  dans  la  pratique  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance d'avril  1667*.  Comme  elle  a  vis-à-vis  du  défendeur  le 
caractère  d'une  demande  principale  %  le  Code  de  procédure 
Ta  passée  sous  silence  dans  les  titres  qu'il  consawe  aux  inci- 
dents* ;  mais  sa  recevabilité  en  tout  état  de  cause',  soit  avant 
soit  après  le  jugement*,  n'en  est  pas  moins  certaine \  Elle 
n'a  point  d'inconvénients,  car  ce  n'est  pas  une  surprise  pour 
le  défendeur  qui  est  assigné  par  ajournement  suivant  la  forme 


6  Voy.,  sur  ces  divers  points,  suprd,  ib. 

f  Voy.  notamment  civ.  rej.  7  nov.  1849  ^D.  P.  49. 1.284);  Douai,  9  janv.  1854 
et  7  août  1856  (D.  P.  56.2.  97)  ;  trib.  de  Boulogne,  25déc,  1860  (D.  P.  61.  3.  47)  ; 
Angers,  10  déc.  1869  (D.  P.  70.  2.  82)  ;  civ.  rej.  23  juili.  1872  (D.  P.  73.  1.  69). 
Voy.  aussi,  sur  un  cas  analogue,  Poitiers,  18  avril  1883  (D.  P.  84.  2.  30).  Un 
autre  an-ôt  a  même  étendu  cette  jurisprudence  au  cas  où  un  actionnaire,  pour- 
suivi en  paiement  du  solde  du  prix  de  ses  actions,  recourt  contre  les  adminis- 
trateurs de  la  société  qui  ont,  par  leur  mauvaise  administration,  contraint  les 
actionnaires  à  verser  le  complément  de  leur  apport  (Civ.  cass.  27  déc.  1882;  D. 
P.  83.  1.  343);  mais  il  convient  de  s'arrêter  là,  et  de  ne  pas  confondre  les  de- 
mandes en  garantie  avec  les  demandes  en  responsabilité  qui,  ne  supposant  pas 
que  le  préjudice  causé  au  demandeur  lui  soitarrivépar  la  faute  du  défendeur,  ne 
sont  pas  nécessairement  subordonnées  à  la  demande  originaire,  et  doivent,  par  con- 
séquent, être  elles-mêmes  formées  par  action  principale  :  tels  seraient,  par  exemple, 
le  recours  qu'un  commissionnaire  de  transport,  actionné  à  raison  de  la  perte 
ou  des  avaries  des  marchandises  par  lui  confiées,  exerce  contre  son  propre  assu- 
reur (Qv.  cass.  21  janv.  1863,  D.  P.  63.  1.  46;  civ.  cass.  24  janv.  1865,  D.  P. 
65. 1.  72;  Nîmes,  11  févr.  1880,  D.  P.  80.  2.  148),  ou  Taclion  intentée  contre 
une  compagnie  d'assurances  par  la  personne  poursuivie  comme  responsable  d'un 
accident  dont  cette  compagnie  s'est  engagée  à  la  couvrir  (Voy.,  en  ce  sens,  les 
arrêts  rapportés  «lans  Dalloz,  op.  cil.,  v®  Exceptions,  supp.,  n»  60). 

§  958.  1  J'ai  défini  cette  demande  au  §  938. 

*  Rodier,  op.  cit.,  p.  152. 
3  Voy.  suprà,  §  938. 

*  Le  projet  de  la  commission  de  1866  comblait  cette  lacune  (Greffier,  op.  et 
loc.  cit.;  comp.  suprà,  §  938,  note  8),  et  le  projet  de  1894  reconnaît  aussi  expres- 
sément la  régularité  de  celte  procédure  (P.  252). 

5  Bonnier,  op.  cit.,  n*  723. 

^  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

'  Merlin,  op.  cit.,  v»  Interoeniion.  Carré,  op.  cit.,  t.  lll,  quest.  1271.  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  136.  Colmet-Daage 
et  Glasson,  sur  Boitard,  op.  cit.,  t.  I,  n»  530,  note  1.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 
Van  Boneval-Faure,  op.  et  loc.  cit. 
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ductîve  d'instance  et,  par  conséquent,  sujette  au  préliminaire 
de  conciliation '\  Elle  oblige  la  personne  qui  la  reçoit  à  inter- 
venir —  de  là  vient  que  sa  présence  au  procès  s'appelle  in- 
tervention forcée*'  —  c'est-à-dire  à  constituer  avoué,  sous 
peine  de  voir  rendre  par  défaut,  en  ce  qui  la  concerne,  le 
jugement  qui  lui  sera  commun  avec  les  parties  déjà  en  ins- 
tance*'. L'intervenant  forcé  une  fois  en  cause,  tout  se  passe 
avec  lui  comme  avec  les  parties  originaires  :  il  conclut,  plaide,  a 
grain  de  cause  ou  succombe,  et,  suivant  les  cas,  paie  les  frais 
qu'il  a  faits  ou  en  obtient  le  remboursement*®;  il  peut  môme 
arriver  qu'il  se  substitue  bon  gré  mal  gré  à  l'une  des  parties 
originaires,  si  celle-ci  requiert  et  obtient  sa  mise  hors  de 
cause**.  Si  le  jugement  qu'on  veut  rendre  commun  est  déjà 
prononcé,  l'assignation  en  déclaration  de  jugement  commun 
est  non-iseulement  principale  à  l'égard  de  la  partie  qui  en 
est  l'objet,  mais  encore  introductive  d'une  nouvelle  instance 
et  soumise,  en  cette  qualité,  au  préliminaire  de  concilia- 
tion". Loin  de  prévenir  un  nouveau  procès,  elle  le  fait  naître 
au  cas  où  le  tiers  ainsi  assigné  ne  consentirait  pas  à  tenir  le 
jugement  qui  lui  est  signifié  pour  commun  entre  lui  et  les 
parties  entre  lesquelles  il  a  été  rendu,  et,  si  elle  conserve 
alors  le  nom  d'intervention  forcée,  c'est  seulement  parce 
qu'elle  oblige  ce  tiers  à  maintenir  sa  prétention,  ou  à  laisser 
prendre  par  défaut  contre  lui  un  jugement  qui  fera  droit  à 
la  demande  dont  il  est  l'objet  *\ 

*T  Voy.  t.  II,  g  MS, 

*»  Voy.  swprà,  §  923^ 

*•  Voy.,  sur  le  jugement  par  défaut,  le  tome  VI. 

**  Voy.,  sur  le  paiement  des  frais,  infrà,  §§  1192  et  suiv.  ^ 

««  Req.  27  déc.  1837  (D.  A.  ^'Absent,  n»  465^-.  Giv.  cass.  18  juin  1856  (D.  P.  56. 
i.  253).  Req.  1"  août  1867  (D.  P.  68.  1.  69). 
"  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 
»»  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 
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SECTION  III 

Procédure  sommaire  et  instruction  par  écrit, 

SOMMAIRE.  —  §  959.  Caractère  général  de  la  procédure  sommaire  et  de 
l'instruction  par  écrit.  —  §  960.  I.  La  procédure  sommaire  est  identique, 
en  principe,  à  la  procédure  ordinaire.  —  §  961.  Suite.  Conséquences  de  œ 
principe.  —  §  962.  Suite.  En  quoi  ces  deux  procédures  diffèrent  Tune  d«» 
Tautre.  —  §  963.  Suite.  1^  Les  affaires  sommaires  sont  jugées  à  Taudience 
sur  un  simple  acte  sans  autres  écritures  ou  formalités.  —  §  964.  Suite. 
2°  Elles  sont  dispensées  du  tour  de  rôle.  —  §  965.  Suite.  3*  Le  jugement 
des  demandes  incidentes  et  en  intervention  y  est  simplifié.  —  §  966.  Suite. 
A9  L'enquête  sommaire.  Elle  est  soumise,  en  principe,  aux  mêmes  formes  que 
Tenquête  ordinaire.  —  §967.  Suite.  Exceptions  à  cette  règle.  —  §  968.  Suite. 
a)  Cette  enquête  se  fait  à  Taudieuce.  —  §  969.  Suite,  h)  Il  n'y  a  de  délais  de 
rigueur  ni  pour  la  commencer  ni  pour  la  finir.  —  §  970.  Suite,  c)  On  n'en 
dresse  pas  toujours  procès-verbal.  —  §  971.  Suite.  Des  affaires  sommaires 
en  vertu  de  l'article  404  et  de  la  loi  du  11  avril  1838  (Art.  l»').  —  §  972.  Suite, 
lo  Appels  des  juges  de  paix.  —  §  973.  Suite.  2**  Demandes  mobilières  sus- 
ceptibles d'être  jugées  en  dernier  ressort.  —  §  974.  Suite.  3*  Demandes  mo- 
bilières fondées  sur  un  titre  non  contesté.  —  §  975.  Suite.  4<>  Demandes  qui 
requièrent  célérité.  —  §  976.  Suite.  Cette  énumération  est-elle  limitative?  — 
§  977.  Suite.  Solution  négative  de  cette  question.  —  §  978,  Suite.  Applica- 
tions. —  §  979.  II.  Instruction  par  écrit.  Jugement  qui  l'ordonne.  Marche  de 
cette  procédure.  —  §  980.  Suite.  Complications  possibles.  —  §  981.  Suite. 
Taxe  des  frais  et  communication  des  pièces.  —  §  982.  Suite.  Rapport.  — §  983. 
Suite.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  cette  procédure;  formes  particulières  des 
instances  en  matière  d'enregistrement  et  de  contributions  indii'ectes.  —  §^98^ 
Suite.  Parallèle  entre  le  rapport  en  matière  d'instruction  par  écrit,  et  le  déli- 
béré sur  rapport  dans  une  affaire  instruite  oralement. 

,^  O&O.  Le  caractère  de  la  procédure  ordinaire  qui  a  fait 
Tobjet  des  §§  B90  et  suivants,  c'est  l'alliance,  dans  les 
proportions  déterminées  par  la  loi,  de  Tinstruction  écrite 
et  de  rinstruction  orale,  c'est-à-dire  des  requêtes  et  conclu- 
sions signifiées  par  écrit,  et  des  plaidoiries  prononcées  à 
l'audience*.  Ce  qui  distingue,  au  contraire,  les  formes  excep- 
tionnelles de  la  procédure  sommaire  et  de  l'instruction  par- 
écrit,  c'est  qu'on  emploie  presque  exclusivement  dans  celle- 
là  les  explications  orales,  dans  celle-ci  les  signiiications  écri- 
tes :  de  là  plus  de  simplicité  dans  Tune,  plus  de  complica- 
tion dans  l'autre ', 

§  959.  *  Voy.,  sur  ce  point,  t.  If,  §  555.  Je  rappelle  qu'il  est  aussi  permis- 
de  prendre  des  conclusions  verbales  à  la  barre  du  tribunal,  mais  qu'elles  doivent 
être,  immédiatement  après,  rédigées  par  écrit  et  remises  entre  les  mains  du  gref- 
fier (Voy.  t.  II,  §  681). 

2  Voy.,  sur  cette  distinction,  t.  II,  §  555. 


/ 

i 
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§  080.  I.  La  procédure  sommaire  ou  abrégée,  qui  a  pour 
but  d'épargner  aux  affaires  les  plus  simples,  les  moins  im- 
portantes ou  les  plus  urgentes  les  frais  et  les  longueurs  de 
rinstruction  ordinaire*,  n'est  pas  une  nouveauté.  Justinien 
ordonnait  déjà  d'instruire  certains  procès  sine  scriptis  et  sine 
aliquâ  expensâ,  à  raison  de  la  modicité  de  l'intérêt  ou  de  la  con- 
ditiondes  plaideurs  [brèves  lites^  vilium  personarum  causœ)  ^  et 
cette  règleapassé,  bien  ou  mal  observée',  dans  notre  ancienne 
jurisprudence*  et  de  là  dans  le  Code  de  procédure',  à  cela 


§  960.  *  Périn,  op.  cit,  (Dans  Locré,  op.  cit,^  t.  XXI,  p.  634).  Carré,  op.  cit.^ 
t.  III,  p.  475.  Boupbeau,  op.  oit.,  t.  VI,  p.  9  et  12.  Boitard,  Golmet-Daage  et 
GlassoD,  op.  cit.,  t.  I,  n*  691.  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  les  causes  qui  font 
dispenser  telle  ou  telle  afi'aire  de  la  procédure  ordinaire,  tn/Và,  §§  971  et  suiv. 

*  Cod.  Just.,  Auth.  "Nisi  brèves,  ad  L.3,  Le  sent,  ex  peric.  récit.  (VII,  xliv). 
Nov.  Jnst.,  XVII,  c.  3. 

'  Voy.,  sur  ce  point,  Papon,  op.  cit.,  liv.  111,  tit.  ii,  n»  1  (P.  527);  Brillon,  Re- 
cueil des  arrêts,  y^  Manières  sommaires  (Paris,  1727),  t.  II,  p.  331.  Voy.  sur  les 
appointements,  t.  II,  §  586;  sur  les  épices,  t.  II,  §  544;  et,  sur  la  vénalité  des 
offices  de  judicature  qui  était  la  source  de  cet  abus,  t.  I,  §  102. 

*0.  mars  1498,  art.  81  et  82  {Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France, 
t.  XXI,  p.  193).0.  janv.  1560,  art.  57  (Isambeit,  Recueil  des  anciennes  lois  fran^ 
çaises,  t.  XIV,  p.  79).  0.  mai  1579,  art.  153  Msambert,  t.  XIV,  p.  417).  0.  janv. 
1629,  art.  115  (Isambert,  op.  cit.,  t.  XVI,  p.  260).  G.  avr.  1667,  tit.  XVII,  art.  1 
et  suiv. 

s  Depuis  la  promulgation  du  Gode  de  procédure,  la  loi  du  11  avril  1838  et 
d'autres  lois  spéciales  ont  étendu  la  procédure  sommaire  à  de  nouvelles  hypo- 
thèses (Voy.  infrà,  §§  971  et  suiv.).  M.  de  Cix)useilles  a  soumis  au  Sénat,  en 
1857,  une  proposition  qui  tendait  à  appliquer  cette  procédure  à  la  plupart  des 
contestations  (Voy.,  sur  cette  proposition,  sur  l'émotion  qu'elle  excita  parmi  les 
oÛlcitirs  ministériels,  et  sur  la  supplique  adressée  au  Sénat  par  les  avoués  des 
départements,  le  Moniteur  du  21  juin  1857  (P.  673)  et  Coin-Delisle,  De  la  limite 
législative  des  causes  sommaires  (Dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de 
jurisprudence^  t.  X,  1857,  p.  523  et  suiv.).  Il  est  vraisemblable  que  la  pro- 
cédure sommaire  Unira  par  devenir  le  droit  commun  :  la  commission  de  1866 
l'a  déjà  proposé  (Voy.  GrefBer,  op.  cit.,  p.  14  et  suiv.;  aj.  Lavielle,  op.  cit., 
p.  4  et  suiv.  et  le  projet  de  1894  réalise  cette  innovation  (P.  68  et  76).  Quant 
à  l'idée,  qui  a  été  mise  en  avant  (Voy.  t.  I,  §  37,  note  2),  de  faire  juger 
les  affaires  sommaires  par  un  seul  juge,  le  Gouvernement  n'a  pas  cru  de- 
voir s'y  arrêter,  l'extension  proposée  de  la  compétence  des  juges  de  paix  (Voy. 
t.  1,  §  46)  devant  introduire  le  jugement  par  le  juge  unique  dans  tous  les 
cas  où  l'application  de  ce  système  est  possible  et  désirable  (P.  76).  L'Exposé  des 
motifs  résume  en  ces  termes  les  caractères  de  la  nouvelle  procédui'e  :  «  Elle 
<•  n'est,  en  général,  autre  chose  que  l'ancienne  procédure  sommaire  généralisée. 
«  quoique  les  tribunaux  conservent  le  droit  de  suivre,  lorsqu'il  sera  nécessaire, 
«  des  règles  un  peu  moins  simples,  se  rapprochant  de  la  procédure  ordinaire. 
«  Kn  même  temps  les  pouvoirs  du  juge  sont  élargis  :  on  évite  de  l'enfermer  dans 
«  des  principes  trop  étroits  qui  pourraient  l'entraver  dans  le  but  unique  qu'il 
«  poursuit,  la  découverte  de  la  vérité.  En  ce  qui  concerne  les  simplifications  pro- 
«  prement  dites  et  la  réduction  des  frais,  la  suppression  de  la  signification  des 
«  jugements  d'avant  faire  droit  (sauf  au  cas  de  défaut),  la  suppression  de  la  si- 
«  gaification  des  procès-verbaux  d'enquête  et  d'expertise  doivent  amener  une 
K  sensible  diminution  des  frais,  et  concourir  ainsi  au  but  général  de  la  réforme 


?66  TBAITt   Dl   fHtlCtDOBB. 

près  qu'aujoanl'huî  tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la 
loi.  et  que  la  coadition  des  personnes  n'autorise  pas  l'nsage 
de  formes  exceptionnelles  de  procéder,  dussent-elles  être 
plus  pratiques,  plus  rapides  et  moins  coûteuses'.  D'ailleurs, 
il  n'est  que  juste  de  reconnaitre  que  cette  préoccupation 
avait  déjà  disparu  des  ordonnances  royales  au  xvi'  siècle, 
car  celle  de  janvier  1560  prescrivait  d'instruire  sommaire- 
ment, sans  acception  de  personnes,  «  tous  dilFérends  qui  ne 
Il  requereront  ample  connoissance  et  e?£péditiou  »'.  D'autre 
part,  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver  dans  les  matières 
sommaires  une  procédure  de  tout  point  exceptionnelle,  et 
qui  n'emprunte  rien  à  la  procédure  ordinaire  :  il  est  de  prin- 
cipe, au  contraire,  que  celle-ci  forme  le  droit  commun,  qu'il 
y  faut  toujours  recourir  lorsqu'il  n'y  est  pas  expressément 
dérogé,  et  qu'il  n'y  a  d'autres  différences  entre  elle  et  la 
procédure  sommaire  que  celles  qui  résultent  des  articles  105 
et  suivants  et  des  textes  qui  les  complètent'. 

§  WSl .  De  ce  principe  résultent  les  sept  conséquences  sui- 
vantes'. 1°  Le  délai  de  la  comparution  est  le  même  dans  la 


-  entreprise  n  (P,  68).  Cette  idée  ne  cesse  pas  aan  pins  de  faire  des  progrès  dans 
les  lAglslations  étrangères  (Voy.,  sur  ce  point,  les  remaignements  donnés  d»ns 
la  I"  édition  de  ce  trait.;,  t.  Il,  S  396,  noie  5;  le  Bulletin  dt  la  tocUté  de  lègit- 
lalion  ooinparèe  et  \'Annittirt  de  UgiilatioH  étrangtrv,  ptutim;  le  Code  de 
procédure  civile  de  1877  pour  l'empire  d'AUemagae.  trad.  OUsaon,  Lederlin  «t 
Pierre  Dareste,  p.  £15  et  ia'iv.;  ut  le  Code  de  procédure  autrichien  de  1895  dont 
ia  traduction  est  sctuellemenl  préparée  par  le  Comité  de  législation  élMngère). 

•  Voy.,  nur  ce  principe,  t.  Il,  S  542. 

'  Art.  J7  (Isamberl,  op.  oit.,  t.  XIV,  p.  79). 

'  Rodifrre,  op.  cit..  t.  I,  p.  5C6. 

§  961.  '  11  np  s'agit  ici  que  de  l'instruction  proprem<^nt  dite,  maïs  les  deni 
procédures  se  ressemblent  encore,  au  point  de  vue  de  la  demande  en  Justice  et 
des  formalités  qui  la  précèdent,  en  ce  que  :  !•  la  demande  en  justice  se  forme 
par  une  a<isignation  que  l'article  405  appelle  h  tort  une  citation,  car  elle  est  sou- 
mise aux  formalités  ordinaires  des  ajournements  [Boitard,  Colmet-Daage  et  Olas- 
9on,  op.  cit.,  t.  1,  n<  596)  ;  2*  le  préliminaire  de  conciliation  est  obligatoire  en 
matière  sommaire  comme  en  matière  ordinaire.  Si  les  appels  de  juges  de  paix 
et  le*  demandes  qui  requièrent  célérité  sont  des  matières  à  la  fois  sommaires  et 
dispensées  du  préliminaire  de  concilia  lion,  ces  deui  règles  sont  indépendantes 
l'une  de  l'autre  :  la  dispense  de  conciliation  tient,  pour  Ips  appels  déjuges  d^ 
paix,  à  ce  que  la  conciliation  n'est  jamais  tentée  qu'au  début  d'une  instance 
{Voy.  t,  II,  §  615),  et,  pour  les  demnndea  qui  requièrent  célcrité,  à  leur  c*- 
raclère  d'nr);ence  iVoy.  t.  H,  g  623)  ;  mais  une  affaire  qui  ne  serait  ni  un 
appel  de  Juge  de  paix  ni  une  demande  urgente  serait  sujette  &  concilia- 
tion, quand  même  elle  devrait  s'instruire  dans  U  forme  sommaire  (Biocfae,  op. 
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procédure  ordinaire  et  dans  la  procédure  sommaire*;  il  ar- 
rivera souvent  que,  Taffaire  requérant  célérité,  le  président 
du  tribunal  aura  permis  d'assigner  à  bref  délai  '  ;  mais  cela 
ne  tiendra  qu'à  Turgence  et  nullement  au  caractère  sommaire 
de  la  procédux^,  et,  dans  une  affaire  sommaire  qui  ne  serait 
pas  urgente,  le  défendeur  aura,  comme  en  matière  ordi- 
naire, huit  jours  francs  pour  comparaître*.  2^  La  comparu- 
tion consiste,  suivant  le  droit  commun',  dans  la  constitution 
(1  avoué*  faite  avant  Texpiration  des  huit  jours  francs  ou 
même  à  laudience,  suivant  que  lassignation a  été  donnée  au 
délai  ordinaire  ou  à  bref  délai'.  3**  Les  affaires  sommaires 
s'engagent  contradictoirement,  comme  les  affaires  ordinaires, 
par  des  conclusions  prises  à  Taudience  ou  préalablement 
signifiées".  4*  Le  droit  d'y  plaider  est  réservé,  en  principe, 
aux  avocats  :  les  avoués  ne  peuvent  plaider,  aux  termes  de 
l'ordonnance  du  27  février  1822',  que  les  incidents  de  nature 
à  être  jugés  sommairement,  et  non  point  les  affaires  som- 
maires qui  se  présentent  d  une  manière  principale  *°.  »V  L'ins- 

cit.j  V  Matières  sommaires^  n»  40;  Carré,  op,  cit.y  t.  III,  quest.  1477;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  oit;  Boitard,  Colmct-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc, 
cit.;  Bonnier,  op.  ct7.,  n»  84i). 

*  Voy.,  sur  ce  délai,  t.  Il,  §  672. 

'  Voy.,  sur  les  assignations  à  bref  délai,  t.  H,  tô. 

*  Art.  4(B.  «  Les  délais  de  la  citation  échus  »,  c'est-à-dire  à  l'expiration  des 
délais  ordinaires  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.).  Vov.,  sur 
le  mot  citation,  stvprà,  note  1. 

s  Voy.  t.  II,  5  672. 

*  L'ordonnance  d'avril  1667  dispensait  de  constituer  procureur  en  matière  som- 
maire (Til.  XVII,  art.  6),  mais,  en  fiût,  on  n'usait  presque  jamais  de  cette  fa- 
culté (Rodier,  op.  cit.,  p.  2,35).  Il  n'y  a  pas  de  texte  qui  rende  aujourd'hui  le 
ministère  des  BToués  facultatif  ea  matière  sommaire  (Voy.,  sur  le  caractère 
obligatoire  de  ce  ministère,  1. 1,  §  217). 

'  Bourbeau,  op.  ct'e.,  t.  VI,  p.  81  et  suiv. 

*  D.  30  mars  1808,  art.  3!l,  70  et  71.  Ce  décret  ne  distingue  aucunement,  quant 
aux  conclusions,  les  matières  sommaires  des  matières  ordinaires,  et  on  verra 
au  §  981  quelle  conséquence  la  jurisprudence  en  a  tirée  pour  la  taxe  des  affaires 
sommaires.  La  cour  de  cassation  a  jugé,  le  13  mars  1878,  que  les  conclusions 
n'ont  pas  besoin  d'être  signifiées  trois  jours  d'avance  en  matière  sommaire  (D. 
P.  79.  1.  38),  mais  cela  n'est  pas  spécial  aux  affaires  sommaires,  et  la  même 
tolérance  est  admise  en  matière  ordinaire  (Vov.  t.  il,  §  681). 

»  Art.  5. 

'^  Excepté,  bien  entendu,  dans  les  sièges  qui  ne  possèdent  pas  assez  d'avocats 
]»oar  assurer  le  service  des  audiences  ;  mais,  dans  ce  cas,  les  avoués  auraient 
aussi  Je  droit  de  plaider  les  affaires  ordinaires  (Voy.,  sur  ces  divers  points,  t.  I, 
§  218).  I^s  affaires  relatives  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  s'ins- 
truisent sommairement  et  se  jugent  sans  plaidoiries  ;  mais  ces  deux  règles  ne 
dépendent  pas   absolument    l'une   de   l'autre   (Voy.   t.   I,   §   218,   et  infrâ. 
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les  affaires  qui  sont  sommaires  parce  qu'elles  requièrent  cé- 
lérité, et  les  plaidoiries  des  avoués  dans  les  affaires  sommaires 
cpii  sont  en  même  temps  des  demandes  incidentes*,  com- 
plètent le  tableau  et  achèvent  la  description  de  cette  procé- 
dure. 

§  fHIS.  A.  «  Les  matières  sommaires  seront  jugées  à  Tau- 
«  dience  sur  un  simple  acte,  sans  autres  procédures  ni 
«  formalités  ».  L'article  405  exclut  ainsi  rechange,  avant  Tau- 
dience,  des  défenses  dont  la  signification  est  purement  facul- 
tative dans  la  procédure  ordinaire*,  mais  interdite  en  matière 
sommaire,  tant  par  esprit  d'économie  que  pour  supprimer 
les  délais  qu'elle  exige*  et  pour  activer  la  marche  du  procès'. 
L'article  405  retranche-t-il  aussi  de  la  procédure  sommaire 
l'avenir  ou  sommation  d'audience,  indispensable  en  matière 
ordinaire  pour  que  l'affaire  vienne  à  l'audience,  et  pour  qu'on 
soit  tenu  d'y  prendre  des  conclusions  contradictoires*?  La  ques- 
tion est  controversée,  car  les  auteurs  entendent  ici  par  sim- 
ple acte  :  les  uns,  un  avenir  signifié  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente, sans  préjudice  des  conclusions  dont  il  est  question  au 
§  précédent*;  les  autres,  ces  conclusions  mêmes  qui  tien- 
draient lieu  d'un  avenir  et  le  rendraient,  par  conséquent, 
frustratoire*.  On  invoque,  à  l'appui  de  cette  manière  de  voir  : 
1*^  le  décret  du  30  mars  1808,  aux  termes  duquel  les  affaires 
sommaires  seront  appelées  à  l'audience  «  sur  simples  mé- 
«  moires  »,  c'est-à-dire  sur  simples  conclusions^;  2^  l'article 
337  où  simple  acte  ne  signifie  qu'un  acte  contenant  les 
«  moyens  et  conclusions  »'.  Ces  arguments  ne  me  paraissent 
pas  fondés,  car  l'article  66  du  décret  du  30  mars  1808  n'a  pas 
trait  à  toutes  les  affaires  sommaires,  mais  seulement  à  celles 

§  902.  '  Voy.,  sur  ces  trois  points,  le  §  procèdent. 

§  963.  »  Voy.  t.  Il,  §  678. 
«  Voy.  t.  Il,  ib. 

•  Aucune  des  parties  n'est,  par  conséquent,  admise  à  prétendre  qu'elle  ait  lo 
droit  de  ne  pas  être  sommée  d'audience  avant  l'expiration  des  délais  fixes  par 
les  articles  77  à  79  (Req.  13  mars  1878  ;  D.  P.  79.  t.  38). 

*  Voy.,  sur  cette  formalité,  t.  II,  §  679. 
«^  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  p.  486,  note  1. 

•5  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  82  et  suiv. 
^  Art.  66.  Voy.  infrà^  même  §. 
8  Voy.  suprdy  §  925. 


PBOCÉDURE   SOMMAIBB  WT  IH3TRUCTI0N    PAR    ÉCRIT.  271 

du  rôle  qui  doivent  venir  à  la  môme  audience.  Les  affaires 
sommaires  peuvent  même  se  remettre  plusieurs  fois,  mais 
toujours  à  jour  fixe*.  Celles  qui  requièrent  célérité  sont  Tobjet 
de  mesures  exceptionnelles  :  1**  elles  doivent  être  jugées  à 
l'audience  où  elles  sont  appelées;  2^  )e  tribunal  n'en  doit 
accorder  la  remise  que  «  par  considération  extraordinaire  », 
et,  au  jour  indiqué,  il  n'en  peut  être  accordé  de  nouvelle*. 
D'autre  part,  les  vacances  judiciaires*  n  arrêtent  pas  Texpé- 
dition  des  affaires  sommaires,  même  de  celles  qui  ne  requiè- 
rent pas  célérité;  la  chambre  des  vacations  est  chargée  d'y 
statuer". 

§  9ttft.  C.  La  procédure  des  demandes  incidentes  et  en 
intervention*  est  réduite  au  strict  nécessaire  :  1®  elles  sont 
formées  par  un  acte  d'avoué  à  avoué,  dans  la  rédaction  du- 
quel tout  développement  inutile  est  interdit;  il  ne  doit  con- 
tenir que  des  conclusions  motivées  et  non  grossoyées*,  et,  s'il 
s'agit  d'intervention,  les  nom,  profession  et  domicile  de  l'in- 
tervenant'; 2**  le  défendeur  à  l'incident  n'y  répond  pas  par 
écrit,  mais  seulement  à  l'audience  et  par  l'organe  de  son 
avocat  ou  de  son  avoué  :  ce  n'est  pas  l'article  406  qui  le  dit, 
mais  cela  résulte  à  fortiori  de  l'article  405  précédemment 
expliqué,  car,  si  le  défendeur  n'a  pas  le  droit  de  répondre 
par  écrit  à  la  demande  principale  \  il  peut  encore  moins  re- 
courir à  cette  forme  coûteuse  et  compliquée  lorsqu'il  s'agit 
seulement  d'une  demande  incidente  ^ 


*  Bourbeau,  op,  et  loc.  cit, 

&  D.  30 mars  1808,  art.  66.  Bo'urbeau^  op.  et  loc.  cit. 

*  Voy.,  sur  les  vacances  des  cours  et  tribunaux,  t.  I,  §  95. 

"ï  D.  30  mars  iSOt^,  art.  44.  Voy.,  sur  les  chambres  do  vacations  et  sur  leur 
compétence,  1. 1,  ib.  Je  rappelle  qu'elles  ne  sont  incompétentes  que  ratione  per- 
some  à  Tégard  des  affaires  qui  ne  sont  pas  sommaires  (Voy,  t.  I,  ih.^  note  10). 

§965.  '  Voy.,  sur  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  sortes  de  demandes» 
si/kprà,  §§  926  et  937. 

*  Bonnier,  op.  cit.,  n«  842.  Gomment  repond-on  à  ces  demandes  dans  la  pro- 
cédure ordinaire?  Voy.,  sur  ce  point,  suprà^  ib. 

*  Art.  406.  Bioche,  op.  et  i"»  cit.,  n®  47.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Ces  auteurs 
ajoutent  [Ih.)  que  la  requête  d'intervention  doit  contenir  constitution  d'avoué, 
mais  le  fait  seul  de  la  faire  signifier  par  un  avoué  indique  qu'on  l'a  constitué 
(Voy.  suprà,  §929). 

*  Voy.  suprà,  §  963. 

fi  Bioche,  op,  et  u"  cit.,  n»  48.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  ^it,,  t.  III,  quest.  1479, 
Ghambéry,  13  mai  1806  (S.  97.  2.  110'.  Gontrà,  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
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forme  quelconque  —  assignation,  sommation,  signification 
du  jugement  d  enquête  ou  des  noms  des  témoins  —  fasse 
connaître  au  défendeur  à  l'enquête,  pour  qu'il  puisse  y  assis- 
ter, les  jour  et  heure  où  ils  seront  entendus';  c)  les  peines 
portées  contre  les  témoins  qui  font  défaut^®;  d)  Tinterpella- 
tion  adressée  aux  témoins  de  déclarer  leurs  nom,  prénoms, 
profession,  âge  et  demeure,  et  s'ils  sont  parents,  alliés  ou 
serviteurs  d'une  partie";  e)  leur  serment*-;  /)  l'obligation 
pour  le  tribunal  de  les  entendre  séparément*^;  g)  la  taxe  qui 
les  indemnise  de  leurs  frais  de  déplacement  et  du  temps  qu'ils 
ont  perdu**-  Il  y  a  même  des  formalités  que  la  loi  prescrit 

civ.  rej.  30  déc.  1828  (D.  A.  ««  cit.,  n»  605).  Bruxelles,  18  avr.  1831  (D.  A.  vo  cit., 
n«  368).  Limoges,  22  juill.  1837  (D.  A.  vo  cit.,  n«>  606).  Contra,  Melz,  25  fcvr.  1814 
',D.  A.  ro  cit.,  n»  602j;  Rouen,  28  févr.  1815»  Liège,  ISjanv.  1816  (D.  A.  vo  cit., 
n*603).  Voy.,  sur  cette  formalité,  suprà,  §  841.  Où  doit-on  faire  cette  signifi- 
cation en  matière  sommaire  ?  Vov.  Montpellier,  20  juin  1814,  Riom,  14  août  1818 
(D.  A.  v  cit.,  n<»  607)  ;  Limoges,"  22  juill.  1837  (D.  A.  r»  cit.,  n<»  606 1. 

*  Les  articles  407  et  suivants  ne  reproduisent  pas  l'article  261,  qui  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  d'assigner  le  défendeur  à  l'enquête  à  l'effet  de  s'y  présenter 
(Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  839).  Je  ne  crois  donc  pas  que  cette  assignation 
soit  requise  à  peine  de  nullité  en  matière  sommaire  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  95  et  suiv.,  Bruxelles,  6  juin  1815,  D.  A.  c"  cit.,  n»  605;  somp.  Agen,  26  août 
1829.  D.  A.  v^cit.y  n«'604,  Limoges,  22  juill.  1&37,  D.  A.  t?«>  cit.,  n»  606),  ni  que 
le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  ait  besoin  d'être  signifié,  excepté  dans  le  cas 
où  il  serait  rendu  par  défaut  (Bioche,  op.  et  v^cit.,  n»  564;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  m,  qucst.  1481  bis;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  846;  Turin,  18  nov.  1807, 
Paris,  10  juin  1812,  D.  A.  t-  cit.,  n»  638;  Bruxelles,  16  oct.  1822,  civ.  cass.  22 
déc.  1840,  D.  A.  tj"  cit.,  n*  599;  contra,  Bourbe.au,  op.  cit.,  t.  VI,  n»"  93  et  suiv.; 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  503;  Bruxelles,  5  févr.  1818,  D.  A.  r®  et  loc.  cit.; 
Pau,  2  juill.  1829  et  15  avr.  1835,  D.  A.  v  cit.,  no639);  mais  il  faut  évidemment 
que  le  défendeur  à  l'enquête,  qui  a  le  droit  d'y  assister,  soit  prévenu  du  jour  et 
de  l'heure  où  les  témoins  seront  entendus.  Une  sommation  suffira,  on  pourra 
même  — et  ce  sera  le  plus  pratique  — indiquer  ce  jour  et  cette  heure  dans  l'acte 
même  par  lequel  on  signifie  les  noms  des  témoins,  mais  ce  minimum  de  formalités 
est  requis  à  peine  de  nullité  (Bonnier,  op.  cit.,  n*  849).  Quant  au  droit  pour  le 
défendeur  d'assister  à  l'enquête,  il  va  de  soi,  car,  s'il  existe  en  matière  ordinaire 
où  l'enquête  est  secrète,  à  plus  forte  raison  se  retrouve- t-il  en  matière  sommaire 
où  l'enquête  est  publique  (Voy.,  sur  ce  point,  le  §  suivant). 

10  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  97.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Qlasson,  op.  et 
loc.  cit.  Comp.  suprâ,  §  833. 

n  Bourbeau,  op.  cil.,  t.  VI,  p.  98.  Req.  9  déc.  i989  (D.  P.  90.  1.  111).  Comp. 
suprà,  §  843. 

1*  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  504.  Civ.  cass.  21  avr.  1891  (S.  91.  1.  260).  Civ.  cass.  21  mars  1893  iD.  P. 
93.  1.  384  ;  S.  93. 1.  176).  Civ.  cass.  5  juill.  1893  (D.  P.  93.  5.  532;  S.  93.  i.  344  . 
Kt  la  mention  qui  doit  en  être  faite  au  procès-verbal  ou  dans  le  jugement  sui- 
vant la  distinction  indiquée  infrà,  §  970  (Voy.  l'arrêt  précité  du  21  avr.  1891; 
comp.  suprd,  §  844). 

*^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1484  quater.  A  peine  do  nullité? 
Voy.,  pour  la  négative,  Orléans,  22  mars  1820  (D.  A.  t?o  cit.,  n»  25).  Comp.  suprd, 
§§  842  et  843. 

*  •  Bourbeau,  op.  et  loc,  cit.  Comp.  suprà,  §  833. 
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nullité  peut  être  demandée  en  tout  état  de  cause,  même  de- 
vant la  cour  de  cassation*,  pourvu  qu'on  ne  Tait  pas  couverte 
en  assistant  à  Tenquête  à  laquelle  il  aurait  été  irrégulière- 
ment procédé*.  Cette  règle  ne  souffre  qu'une  seule  exception  : 
le  tribunal  qui  reçoit  commission  rogatoire,  à  l'effet  d'en- 
tendre un  ou  plusieurs  témoins  dans  une  affaire  qui  n'est  pas 
de  sa  juridiction,  n'a  pas  à  connaître  leurs  dépositions  qui 
n'ont  aucun  intérêt  pour  lui;  aussi  ne  procède-t-il  pas  lui- 
même  à  leur  interrogatoire,  et  désigne-t-il,  à  cette  lin,  un 
juge-commissaire  qui  en  dresse  procès- verbal  et  l'envoie  di- 
rectement au  tribunal  compétent*.  La  publicité  de  l'enquête 
sommaire  entraîne  deux  conséquences.  V  Le  tribunal  ne  doit 
juger  que  sur  des  dépositions  orales  et  entendues  de  tous  ses 
membres,  ce  qui  l'oblige  à  recommencer  l'enquête  et  à  rap- 
peler les  témoins,  quand  sa  composition  change  avant  le 
jugement  par  la  nomination  d'un  juge  qui  n'a  pas  assisté  à 
la  première  audition  \  2°  Le  témoin  reproché  ne  doit  pas 
être  entendu ^  car  il  ne  pourrait  l'être  que  par  tout  le  tribu- 
nal, et  ce  serait  contraire  à  l'article  291  qui  défend  de  lire  à 
l'audience  les  dépositions  des  témoins  dont  le  reproche  est 
admis,  de  peur  que  le  tribunal  n'en  ait  connaissance  et  ne  se 
laisse  influencer  par  elles'. 

1479  his.  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n®  600.  Rodière,  op. 
cit.,  t.  I,  p.. 503,  note  1.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  847.  Bruxelles,  21  nov.  18J4  (D.  A. 
vcit.,  no21),  5juiU.1817(D.  A.  u*' cie.,  n^  596)  et  4  déc.  1819  (D.  A.  »•  cit.,  no21). 
Civ.  cas9.  l«r  août  1832  (D.  A.  v  cit.,  n»  24).  Bruxelles,  l»' juill.  1835  (D.  A.  v« 
cit.,  n«  21).  Civ.  cass.  23  juin  1863  (D.  P.  63.  1.  310).  Giv.  cass.7  ayr.  1880  (D.  P. 
80.  1.  215).  Civ.  cass.  l«r  déc.  1880  (D.  P.  81.  1.  121).  Giv.  cass.  4  juill.  1893  (D. 
P.  94.  1.  37;  S.  93.  1.  375).  Contra,  Besançon,  9  déc.  1808  (D.  A.  vo  et  loc.  cit.). 

i  Civ.  cass.  1"  août  1832  (D.  A.  vo  cit.,  n»  24).  Civ.  cass.  23  juin  1863  (D.  P. 
63.  1.  310).  Contrd,  BruxeUes,  21  nov.  1814  (D.  A.  t?»  cit.,  n"  21),  5  juill.  1817 
(D.  A.  »•  cit.,  n*  596),  4  déc.  1819  et  1"  juiU.  1835  (D.  A.  vo  cit.,  n»  21). 

5  Ou  en  omettant  d'appeler  en  temps  utile  du  jugement  qui  a  prescrit  une 
enquête  ordinaire  en  matière  sommaire  (Bruxelles,  5  juill.  1817  et  !•»■  juin  1825, 
D.  A.  ro  cit.,  no  596;  civ.  rej.  27  mai  1839,  D.  A.  V*  cit.,  n©  26). 

•î  Bioche,  op.  et  v®  cit.,  n«»  579.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1486.  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  106.  Dans  ce  cas,  la  ré- 
daction d'un  procès-verbal  est  requise  à  peine  de  nullité,  quand  même  la  con- 
testation devrait  être  jugée  en  dernier  ressort  (Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n*»  57).  Je 
reviendrai  sur  cette  observation  au  §  suivant,  note  2(Voy.,  surla  rédaction  et  sur 
la  signification  de  ce  procès-verbal,  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n»»  578  et  580;  Bour- 
fceau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  104  et  108;  Bruxelles,  11  avr.  1822,  D.  A.  w©  cit.,  n°  632\ 

■ï  Bioche,  op.  et  voit.,  n'»  570.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1481.  Ghauveau, 
**ur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

•  11  en  est  autrement  en  matière  ordinaire  (Voy.  suprd,  §  846). 

9  Art.  406.  Bourbeau,  op.  oit.,  t.  VI,  p.  98  et  suiv.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p. 
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§  909.  b.  Les  articles  i06  et  suivants  ne  reproduisent  pas 
les  dispositions  relatives  aux  délais  dans  lesquels  l'enquête 
ordinaire  doit  être  commencée  et  terminée';  l'observation  de 
ces  délais  serait,  d'ailleurs,  incompatible  avec  les  formes 
libres  de  l'enquête  sommaire*.  Le  tribunal  ne  doit  pas  en- 
tendre que  des  témoins  capables  et  exempts  de  reproche', 
mais  il  les  entend  comme  il  veut  et  dans  les  conditions  qu'il 
juge  les  meilleures  pour  faire  prompte  et  bonne  justice  :  il 
fixe  lui-même  le  jour  où  les  témoins  seront  entendus*;  si  les 
pairties  demandent  un  jour  plus  éloigné,  il  a  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  accueillir  leur  demande  ou  pour  la  rejeter*; 


[i04.  Bonnier,  op.  cil,,  n»  851.  Bruxelles,  15  avr.  1816  ^D.  A.  r»  dt.^  n*  6iO). 
Req.  2  juill.  1835  (D.  A.  fo  cit.,  n»  660).  Civ'.  cass.  25  juin  1839  (D.  A.  r*  cit., 
no  613).  Civ.  cass.  24  janv.  1853  (D.  P.  53.  1.  31).  Angers,  17  avr.  1856  (D.  P. 
56.  5.  177).  On  objecte  cependant  que,  si  le  jugement  est  rendu  en  premier 
ressort,  il  est  utile  de  recevoir  la  déposition  du  témoin  reproché,  en  vue  du 
cas  où  il  serait  matériellement  impossible  de  Tentendre  en  appel  après  que  le 
reproche  élevé  contre  lui  aurait  été  définitivement  écarté  (Bioche,  op,  et  ««  ctt., 
n**576;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1486  quater;  Bruxelles,  24 
mai  1816,  Metz,  30  avr.  1825,  Bruxelles,  18  mars  et  16  Juin  1832,  D.  A.  v^  cit., 
n"  611);  mais  il  vaut  mieux,  je  crois,  risquer  cette  complication  que  d'entendre 
à  Taudience  uu  témoin  qui  serait  justement  reproché,  et  dont  la  déposition 
aurait  peut-être,  malgré  cela,  une  influence  décisive  sur  l'opinion  du  tribunal 
(Voy.  notamment,  sur  ce  point,  Bonnier,  op.  et  lac.  cit.). 

§  969.  ï  Voy.,  sur  ces  délais,  suprd,  §§  840  et  848. 

2  Req.  9  mars  1819  (D.  A.  v«  cit.,  na639).  BruxcUcs,  2  juill.  1^34  (D.  A.  r«c»f., 
no  598).  Civ.  rej.  23  juill.  1860  (D.  P.  60.  1.  332). 

3  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  même  §. 

•  En  matière  ordinaire,  c'est  le  juge-commissaire  qui  le  fixe  (V'oy.  suprà^  §  838). 
Qtiid  en  matière  sommaire,  si  le  tribunal  ne  Ta  pas  fait?  Voy.  civ.  cass.  22  déc. 
1840  (D.  A.  v^  cit.f  D?  599).  Quid,  s'il  a  donné  commission  rogatoire  soit  à  un 
juge  de  paix  soit  à  un  autre  tribunal?  Voy.  Bruxelles,  9  oct.  1821  (D.  A.  i?>  cit., 
n^  598). 

5  Bruxelles,  18  avr.  1831  (D.  A.  r©  cit.,  n^  368),  6  nov.  1833  (D.  A.  r»  cit., 
no  640)  et  22  janv.  1834  (D.  A.  «o  cit.,  n»  550).  La  demande  de  prorogation  peut 
être  faile  non-seulement  avant  l'audience,  mais  encore  à  l'audience  même  où 
les  témoins  doivent  être  entendus  [Observations  du  Tribunal,  dans  Locré,  op,  et 
loc.  cit.;  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n®  571;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III, 
quost.  1484;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  92;  Rodière,  op.  cil.,  t.  I,  p.  505; 
Bruxelles,  16  janv.  et  6  mai  1813,  D.  A.  v»  cit.,  n«  638;  Riom,  6  avr.  1827, 
Bruxelles,  2  juill.  1829,  D.  A.  v*  cit.,  n»  639;  Bruxelles,  26  mars  1834,  D.  A.  ro 
cit.,  n'»638  ;  Bruxelles,  1"  janv.  1835,  D.  A.  v«  cit.,  no  639;  Limoges,  22  juill.  1837, 
Liège,  16  nov.  1838,  D.  A.  t>o  cit.,  na  638;  contra,  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest. 
1483;  Turin,  18  nov.  1807,  Paris,  10  juin  1812,  Lyon,  3  et  30  août  1825,  Tou- 
louse, 29  juill.  1828,  Bruxelles,  24  mars  1835,  D.  A.  »•  et  loc.  cit.).  Je  crois  même 
que  les  parties  pourraient  demander  la  prorogation  de  l'enquête  après  le  jour  in- 
diqué pour  y  procéder,  car,  si  le  tribunal  peut  rouvrir  l'enquête  d'office  (Voy. 
la  suite  de  ce  §),  il  le  peut  aussi  à  la  demande  des  parties  (Bruxelles,  6  mai  1813, 
D.  A.  vo  cit.,^  n»  638;  Riom,  6  avr.  1827,  Bruxelles,  2  juill.  1829  et  15  avr.  1835, 
D.  A.  r.  cit.,  n*639;  contra,  Toulouse,  29  juill.  1828,  D.  A.  »•  cit.,  n'638,  Gand, 
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il  peut  même  rouvrir  Tenquète  d'office,  si  cette  mesure  lui 
parait  susceptible  d'amener  une  manifestation  plus  complète 
de  la  vérité  *. 

§  flVO.  c.  Il  n'y  a  pas  d'enquête  ordinaire  sans  un  procès- 
verbal  détaillé  qui  reproduise,  pour  le  tribunal  qui  les  ignore, 
tous  les  incidents  qui  se  sont  passés  dans  le  cabinet  du  juge- 
commissaire  :  le  serment  des  témoins,  déclarations  relatives 
à  leur  situation  personnelle  à  l'égard  des  parties,  toutes  les 
questions  qui  leur  ont  été  adressées,  toutes  les  réponses 
qu'ils  y  ont  faites'.  Ces  formalités  minutieuses  ne  peuvent 
servir,  en  matière  sommaire,  qu'à  une  seule  fin  :  consigner 
par  écrit  le  résultat  de  l'enquête  en  \'Tie  d'un  appel  possible, 
et  pour  ne  pas  mettre  la  cour  dans  la  nécessité  de  la  recom- 
mencer. Si  donc  l'affaire  est  jugée  en  dernier  ressort,  on  se 
bornera,  sans  dresser  procès- verl)al*,  à  reproduire  dans  le 
jugement  les  noms  des  témoins,  leur  serment',  leurs  décla- 
rations relativement  à  leur  Age,  profession  et  demeure,  s'ils 
sont  parents  ou  serviteurs  des  parties*,  et  «  le  résultat  de 

9  avr.  1887,  D.  P.  89.  2.  86).  Voy.,  sur  la  forme  de  la  demande  de  prorogation» 
Besançon,  4  mai  1808  (D.  Â.  t?«  cit.^  no385),  sur  la  signification  du  jugement  qui 
l'ordonne,  Bruxelles,  16  oct.  1823  (D.  A.  v"  cit.^  n*  640j,  et  sur  les  prorogations 
d'enquête  en  matière  ordinaire,  supràf  §  848. 

6  Bruxelles,  6  mai  1813  (D.  A.  f«  cit.,  n"  638).  Agen,  26  août  1829 (D.  A.  î;«  cit., 
n»60'*).  Limoges,  22  juill.  1837  (D.  A.  r»  cit.,  n<»  606).  Voy.,  sur  la  réouverture 
de  Tenquête  ordinaire,  suprà,  §  852. 

§  970.  *  Voy.,  sur  ce  procès -verbal,  suprà,  §  847. 

*  On  a  vu  au  §  précédent,  note  6,  que,  par  exception,  le  magistrat  qui  préside, 
en  vertu  d'une  commission  rogatoire,  à  l'enquête  faite  en  vue  d'un  procès  pen- 
dant devant  un  autre  tribunal,  doit  en  dresser  procès-verbal.  Sans  cela,  il  s«rait 
impossible  à  ce  tribunal  de  se  faire  une  idée  des  résultats  de  cette  enquête,  et  d'en 
tirer  le  moindre  parti  pour  asseoir  son  jugement.  Rien  ne  s'oppose,  du  reste, 
à  ce  que  le  procès- verbal  dressé  dans  ce  cas,  sans  que  la  loi  l'ait  exigé,  fasse 
loi  des  faite  qui  y  sont  relatés  (Req.  29  mai  1894;  D.  P.  94.  1.  555). 

3  L'article  410  n'exige  pas  cette  mention,  mais  il  semble  que  les  dépositions 
consignées  au  jugement  n'aient  pas  de  valeur  si  elles  n'ont  été  faites  sous  la  foi 
du  serment,  et  que  le  jugement  qui  les  relate  doive  indiquer  l'accomplissement 
de  celte  solennité  indispensable  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  572;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1484  bis;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  I,  no  601;  contra,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  503;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  852). 
Toutefois,  il  faut  convenir  que,  si  l'observation  de  l'article  4l0  n'est  pas  requise 
à  peine  de  nullité  (V^oy.,  à  cet  égard,  la  suite  de  ce  §',  co  manque  de  sanction 
6 te  beaucoup  de  son  intérêt  à  la  solution  de  cette  difficulté. 

*  Bioche,  op.,  r®  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Rodière,  op.  el  loc.  cit.;  Bon- 
nier, op.  et  loc.  cit.  Je  ne  puis  que  reproduire  ici  l'observation  que  j'ai  faite  à 
la  note  précédente. 
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«  leurs  dépositions  »,  c'est-à-diro  rensemble  des  faits  qiiî 
s'en  dégag'ent,  et  non  pas  Tanalyse  détaillée  de  chacune 
d'elles*.  Et  encore  ces  indications,  déjà  très  sommaires,  ne 
sont-elles  pas  requises  à  peine  de  nullité,  car  tout  ce  qu'il 
faut,  en  somme,  c'est  que  le  jugement  soit  motivé*,  et,  s'il 
Test  suffisamment  par  ailleurs,  le  silence  qu'il  garde  sur  l'en- 
quête ne  saurait  Tempêcher  d'être  valable  \  S'il  est,  au  con- 
traire, en  premier  ressort,  un  procès- verbal  détaillé*  doit 
contenir,  à  peine  de  nullité',  les  indications  nécessaires  pour 
qu'on  puisse  utiliser  l'enquête  en  appel  :  les  nom,  prénoms, 
âge  et  profession  des  témoins,  leur  serment  *°,  leurs  relations 
de  parenté  ou  de  domesticité  avec  les  parties'*,  les  reproches 

'  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»  573.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1484.  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Ro- 
dière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

«  Voy.  infrà,  §§  1114  et  suiv. 

'  Req.  18  avr.  1*810  (D.  A.  v^  cit.,  d»  617).  Req.  15  févr.  1832  (D.  A.  t*  Juge- 
ment, n^  1045).  Civ.  rej.  21  mai  et  30  juill.  1833  (D.  A.  vo  Enquête,  loc.  cit.). 
Contra,  Biochc,  op.,  r»  et  loc.  cit.;  ChauTeau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest. 
1484  ter;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Seulement,  les  faits  énoncés  au  jugement 
comme  résultant  de  Tenquéte  dont  il  n'a  pas  clé  dressé  procès- verbal  ne  sont  pas 
à  considérer  comme  légalement  établis,  et  un  tribunal  ne  peut,  sur  le  renvoi  en 
cassation  prononcé  dans  la  même  affaire,  en  faire  état  dans  son  jugement  (Civ. 
cass.  17  nov.  1896;  D.  P.  97.  1.  129,  roy.  ib.  la  note  de  M.  Jean  Appletom. 

s  L'article  410,  à  la  différence  de  Tarticle  432,  sur  Tenquéte  en  matière  com- 
merciale (Voy.  infrà,  §  1037),  n*exige  pas  que  ce  procès-verbal  soit  signé  des 
témoins  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IIÏ,  quesl.  1484  sexies;  Bonnier,  op. 
et  loc.  cit.).  Il  n'y  a  lieu  de  le  signifier  que  dans  le  casoùrenquêteaeulicu,par 
suite  de  commission  rogatoire,  devant  un  magistrat  étranger  au  tribunal  (Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Besançon,  18  juin  1818,  D.  A.  1?°  cit.,  n«»  (>41). 

»  Bioche,  op.  et  v®  cit.,  n®  574.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1484 
quinquies.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bordeaux,  9  juill.  1839  (D.  A.  v*  cit.,  n*»  626}. 
Nancy,  17  juill.  1839  (D.  A.  v»  Degrés  de  juridiction,  n«  233).  Civ.  cass.  3  juin 
1845  (D.  P.  45.  1.  245).  Aix,  20  juin  1873  (D.  P.  74.  5.  191).  Contra,  Bordeaux, 
6  mai  1831  (D.  A.  t?«  et  loc.  cit.);  req.  27  avr.  1840  (D.  A.  r*  cit.,  n®  628).  La 
cour  de  Caen  a  jugé,  le  3  mai  1870,  qu'au  cas  où  le  procès-verbal  ne  serait 
pas  représenté,  la  mention  de  l'enquête  dans  le  jugement  en  ferait  légalement 
présumer  l'existence  (D.  P.  71.  2.  213).  D'autre  part,  la  cour",  à  laquelle  ce  pro- 
cès-verbal ne  serait  pas  représenté,  ne  serait  nullement  tenue  de  procéder  à  une 
nouvelle  enquête,  et  aurait  le  droit  de  juger  d'après  les  autres  éléments  de  con- 
viction que  la  cause  lui  paraîtrait  fournir  '^Req.  27  avr.  1840, D.  A.  r»  etloc.  cit.; 
req.  2  avr.  1845,  D.  P.  45.  1.  244;  Aix,  20  juin  1873,  D.  P.  74.  5.  191  ;  Pau,  2 
mars  1895,  D.  P.  95.  2.  383;  et  le  tribunal  lui-même  pourrait  accueillir  comme 
simples  indices,  et  en  tenir  compte  à  ce  titre,  les  dépositions  faites  par-devant 
lui  (Req.  11  juin  1884,  D.  P.  84.  1.  320;  civ.  cass.  26  juin  1889,  D.  P.  90.  1.  135). 
10  f  iv.  cass.  23  déc.  1874  (D.  P.  75.  1.  80).  Civ.  cass.  28  déc.  1897  (S.  98.  1. 
176).  L'article  411  est  formel  sur  ce  point,  et  la  cour  de  Besançon  est  tombée  dans 
l'erreur  en  considérant  cette  indication  comme  sui'abondante  (18  juin  1818:  D. 
A.  vo  Matières  sommaires,  no65;  comp.  suprà,  §  966,  note  12i. 

**  Art.  411.  C'est  encore  à  tort  que  la  cour  de  Tr^ves  a  jugé  que  cette  indi- 
cation  n'est  pas  indispensable  i28  avr.  1813;  D.  A.  v»  Enquête,  u»  619). 
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élevés  contre  eux  ;  enfin,  pour  que  la  cour  puisse  apprécier 
la  valeur  de  chaque  téraoignage  tant  en  lui-même  que  par 
comparaison  avec  les  autres,  ce  procès-verbal  relate  «  les 
«  dépositions  des  témoins  »,  ce  qui  signifie,  dans  ce  cas,  l'ana- 
lyse distincte  de  chacune  d'elles**. 

t 

§  911.  La  loi  ne  laisse  ni  aux  parties  ni  même  au  tribunal 
le  droit  de  choisir  entre  la  procédure  ordinaire  et  la  procé- 
dure sommaire  :  c'est  elle  qui,  guidée  par  un  des  motifs 
indiqués  au  §  9ttO,  prescrit  l'usage  de  la  procédure  som- 
maire, et  détermine  par  voie  d'énumération  limitative  les 
cas  où  il  ser^  à  la  fois  permis  et  ordonné  d'y  recourir*; 
et,  comme  Tordre  des  procédures  est,  jusqu'à  un  certain 
point,  une  matière  d'ordre  public  où  les  conventions  privées 
ne  peuvent  rien*,  le  tribunal  n'a  pas  plus  le  droit  d'impo- 
ser la  forme  sommaire  aux  parties  quand  la  loi  ne  l'a  pas 
prescrite,  que  de  leur  en  interdire  Tusage  dans  le  cas  con- 
traire', et  ni  le  demandeur,  ni  le  défendeur,  ni  les  deux  parties 
d'un  commun  accord  ne  peuvent  régler  contrairement  à  la 
loi  le  mode  d'instruction  de  leur  affaire  et  la  manière  de 
la  taxer*.  Tout  ce  qu'elles  peuvent  se   permettre,  c'est  de 


*2  Art.  410  et  411.  Arg.  art.  39,  sur  Tcnquêto  clans  los  procès  de  la  corapclenco 
des  juges  de  paix  en  premier  ressort  (Voy.  infrà,  §  992).  Bioche,  op.  et  v"  cit., 
n^  575.  Carré,  op.  cit.,  t.  lïl,  quest.  1485.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  lac.  cit. 
Bourbeau,  op,  ciL,  t.  VI,  p.  102.  Boilard,  Colraet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loo. 
cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

§  971.  *  Dans  le  doute,  c'est  la  procédure  ordinaire  qu'il  faut  suivre  (Bioche. 
op.  cit.,  V»  Matières  sommaires,  n®  37;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  9).  Une 
circulaire  ministérielle,  du  21  octobre  1820.  invite  les  tribunaux  â  indiquer  dans 
chaque  jugement  la  procédure  qui  a  été  suivie  (Gillet  et  Demoly,  Analyse  des 
circulaires,  etc.  émanées  de  la  chancellerie,  t.  I,  n"  1455),  mais  cette  recom- 
mandation n'est  pas  toujours  observée,  ce  qui  ne  laisse  pas  qucv^'offrir  quoiqu»' 
difficulté  pour  le  juge  taxateur  (Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n°  38;. 

2  Bioche,  op.  cit.,  vo  Matières  -ttoinmaires,  n*»  39.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cil.,  t.  III,  quest.  1478  ter.  Comp.  t.  II,  §  495,  et,  sur  les  matières  d'ordre  pu- 
blic en  général,  t.  I,  §  198. 

3  tiv.  cass.  29  janv.  1877  (D.  P.  78.  1.  149).  Contra,  civ.  rej.  22  janv.  1828 
(D.  A.  vo  Matières  sommaires,  no  14).  L'arrêt  du  29  janvier  1877  décide  qu'un 
pareil  jugement  donnera  ouverture  au  pourvoi  en  cassation,  et  ne  pourra  être 
ni  attaqué  par  la  voie  d'opposition  à  la  taxe  qui  n'est  admise  que  contre  les  dé- 
cisions du  juge  taxateur  (Voy.  infrà,  ^  1207),  ni  réformé  par  les  juges  qui  ont 
rendu  ce  jugement  et  sont,  par  conséquent,  dessaisis  (Voy.  infrd.  ib.). 

♦  Bioche,  op.,  »«  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau, 
op.  cit.,  t.  VI,  p.  111  et  112.  Bruxelles,  24  juill.  1818  (D.  A.  v»  Enquête,  n«  6:32). 
C.  cass.  de  Belgique,  5  avr.  1892  (D.  P.  94.  2.  245  j  voy.  la  note  t6.;  S.  92.  4.  21}. 
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supprimer  ipso  facto  quelques  formalités  de  la  procédure 
ordinaire,  en  renonçant,  par  exemple,  à  signifier  des  dé- 
fenses ou  à  y  répondre*,  ou  eu  exécutant  volontairement, 
de  manière  à  en  couvrir  la  nullité,  le  jugement  qui  aurait 
ordonné  d'assigner  les  témoins  à  l'audience  *.  La  défense  de 
procéder  sommairement  dans  une  affaire  ordinaire  n'est  pas 
telle  que  les  parties  soient  tenues  d'observer  des  formalités 
qui  n'ont  rien  d'essentiel,  je  dirais  volontiers  d'utile,  ou  que 
les  juges  soient  astreints  à  prononcer  d'office  une  nullité 
dont  les  parties  ne  se  seraient  pas  prévalues";  jnais  ces  cir- 
constances n'influent  en  rien  sur  l'application  du  tarif,  et 
l'affaire  est  taxée  quand  même  comme  affaire  ordinaire'.  Aux 
termes  de  l'article  404,  complété  par  la  loi  du  11  avril  1838*, 
quatre  classes  d'affaires  sont  jugées  et  taxées  sommairement  **. 

§  999.  1*"  Les  appels  déjuges  de  paix  qui  sont  portés  au 
tribunal  de  première  instance  de  leur  arrondissement',  et 
dans  lesquels  on  rencontre  toutes  les  circonstances  qui  justi- 
fient l'emploi  de  cette  procédure  :  tantôt  la  modicité  de  l'in- 
térêt, le  juge  de  paix  n'étant  compétent  que  jusqu'à  200  ou 
l.oOO  francs*;  tantôt  la  simplicité  du  litige,  le  titre  de  créance 
ou  le  droit  réel  n'étant  pas  contesté';  tantôt  l'urgence  de  la 

Voy.,  dans  le  même  seAs,  pour  le  cas  particulier  d'une  enquête  faite  sommaire- 
ment alors  qu'elle  aurait  dû  avoir  lieu  en  forme  ordinaire,  civ.  cass.  5  mars  1895. 
D.  P.  95.  1.  238,  S.  ^.  1.  216;  et  pour  i'hypothôse  inverse,  civ.  cass.  29  déc. 
1897  (S.  98.  1.  176,  comp.,  sur  les  différences  qui  existent  entre  ces  deux  procé- 
dures, suprà,  §§966  et  suiv.i  ;et  aj.  qu'aux  termes  de  deux  arrêts  (Req.  14  dèc. 
1881,  D.  P.  84.  5.  212;  Bordeaux,  2  mai  1883,  D.  A.  v©  cit.,  n«  42),  cette  nuliiU^ 
est  couverte  quand  les  deux  parties  ont  volontairement  et  comph>tement  exécuté 
deux  parties  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  {Voy.  encore,  sur  ces  deux 
points,  Besançon,  24  déc.  1890,  D.  P.  92.  2.  147). 

«  Voy.  t.  II,  §  678. 

*"»  Voy.  suprày  §  968,  notes  3  et  suiv. 

"ï  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit. 

*  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit. 

9  Art.  1. 

i«  L'ordonnance  d'avril  1677  (Tit.  XVII,  art.  1  et  suiv.)  procédait  par  éuumé- 
ration,  et  concluait  ainsi  :  «  Et  tout  ce  qui  requiert  célérité,  et  où  il  peut  y  avoir 
«<  du  péril  en  la  demeure  »>.  Cette  formule  avait  fait  naître  quantité  de  procès  sur 
le  point  de  savoir  si  telle  atïaire  rentrait  ou  non  dans  rénumération  de  l'ordon- 
nance; les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ont  voulu  l'éviter  en  procédant  par 
classification  (Périn,  op.  rit.,  dans  Locré,  op.  ct<.,  t.  XXI,  p.  634). 

§  972.  *  Voy.  t.  I,  §§  38  et  61.  Dans  quel  cas  les  jugements  des  juges  de 
paix  sont-ils  rendus  à  charge  d'itppel?  Voy.  le  tome  VI. 
3  Voy.  t.  II,  §§  421  et  suiv. 
s  Voy.  t.  Il,  §  422. 
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solution,  l'attribution  de  la  cause  au  juge  de  paix  en  première 
instance  ayant  pour  but  de  la  soustraire  aux  complications 
et  aux  longueurs  de  la  procédure  ordinaire  des  tribunaux 
d'arrondissement*. 

§  fiyS.  2**  Les  demandes  susceptibles  d'être  jugées  en  der- 
nier ressort,  dont  l'intérêt  relativement  modique  exige  une 
procédure  peu  coûteuse  :  à  savoir  les  demandes  mobilières 
jusqu'à  1.500  francs  de  principal,  et  les  demandes  immobi- 
lières jusqu'à  60  francs  de  revenu.  Pour  les  demandes  mobi- 
lières, c'est  l'application  de  l'article  404*;  pour  les  demandes 
immobilières,  c  est  une  innovation  de  la  loi  du  11  avTil  1838*. 
Peu  importe  que  toutes  ces  demandes  soient  fondées  ou  non 
sur  un  titre',  et,  s'il  y  a  titre,  qu'il  soit  ou  non  contesté  *;  peu 
importe  encore  qu'elles  se  compliquent  d'une  demande  recon- 
ventionnelle, et  que  celle-ci  fasse  monter  l'intérêt  du  litige 
au-dessus  du  taux  du  dernier  ressort  :  deux  affaires,  qui  se- 
raient jugées  et  taxées  séparémeut  comme  affaires  sommaires, 
ne  seront  pas  traitées  différemment  par  cela  qu'elles  seront 
réunies  dans  une  seule  instance*.' On  se  reportera  aux  règles 
posées  au  §  3341  pour  savoir  si  une  demande  est  mobilière 
ou  immobilière,  et  aux  distinctions^ faites  au  tome  V  de  ce  Traité 
pour  savoir  si  elle  excède  ou  non  le  taux  du  dernier  ressort  ; 
on  observera  seulement  dans  le  cas  où  les  conclusions  du  de- 

*  Vov.  ib. 

§  973.  *  Al.  8.  Modiaé,  quant  au  chiffre,  par  la  loi  du  11  avril  1838  (Art.  1), 
qui  a  porté  le  taux  du  dernier  ressort  en  matière  mobilière  de  i.OOO  à  1.500  francs 
(Voy.  le  tome  V). 

^  Art.  1*'.  C'était  une  question  controversée,  avant  1838,  que  de  savoir  si  la 
procédure  sommaire  n'avait  trait  qu'aux  demandes  mobilières  susceptibles  dVlre 
jugées  en  dernier  ressort,  ou  si  elle  s'appliquait  aussi  aux  demandes  immobilières 
de  même  importance  (Voy.,  sur  ce  point,  Carré,  op.  cit.,  t.  II!,  n»  GCGXXXll; 
Bourbeau,  op.  cit.,,  t.  VI,  p.  31  et  suiv,). 

>  L'article  404  ne  fait  cette  distinction  que  pour  les  demandes  supérieures  au 
taux  dii  dernier  ressort  (Voy.  le  §  suivant). 

•  Si  la  procédure  sommaire  est  applicable  au  cas  même  où  la  demande  aurait 
été  formée  sans  titre,  à  fortiori  le  sera-t-elle  s'il  y  a  un  litre  et  qu'il  soit  con- 
testé (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  26,  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  l.  I,  no  594,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  501  ;  contrd.  Carré,  op.  cit.,  t.  III, 
qaest.  1470  bis,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

*Civ.  rej.  12  janv.  1831  (D.  A.  v  Matières  sommaires,  n«  31}.  La  réunion 
d'une  demande  principale  et  d'une  demande  reconventionnelle,  toutes  deux  sus- 
ceptibles d*étre  jugées  en  dernier  ressort,  n'élève  pas  non  plus  le  taux  de  ce 
ressort  (Voy.  le  tome  V). 


mandcur  changeraient  au  cours  de  l'instance,  la  distinction 
suivante.  1)  Si  le  demandeur,  ayant  réclamé  d'abord  moins  de 
1.500  francs  de  principal,  porte  ensuite  ses  conclusions  à  un 
chiffre  supérieur  à  oette  somme,  l'affaire  n'est  plus  sommaire, 
elles  règles  de  la  procédure  ordinaire  s'appliquent  immédia- 
tement*; il  en  se  rademême,siledéfendeur  répond  àla  demande 
principale  par  une  demande  reconventionnelle,  qui  est  sou- 
mise à  la  procédure  ordinaire  attendu  qu'elle  dépasse  1.50(t 
francs'.  2)  Si,  au  contraire,  le  demandeur  restreint  à  moins  de 
1.500  francs  ses  conclusions  primitives  qui  dépassaient  ce 
chiffre,  la  procédure  reste  sommaire,  attendu  qu'elle  ne  s"ai>- 
plique  pas  à  des  actes  isoles  mais  à  la  totalité  de  l'instance, 
et  que,  ne  pouvant  taxer  différemment  les  actes  quî  pré- 
cédent les  conclusions  restreintes  et  ceux  qui  les  suivent, 
on  doit  choisir  entre  les  deux  procédures,  et  à  celle  quî 
n'est  qu'une  exception  préférer  celle  qui  forme  le  droit 
commun'. 

î^  914.  3"  Les  demandes  mobilières  quî  sont  fondées  sur 
un  titre  incontesté,  qu'elles  soient  d'ailleurs  réelles  ou  per- 
sonnelles, et  à  quelque  chitf're  qu'elles  puissent  s'élever.  La 
circonstance  qu'il  y  a  titre,  et  qu'il  n'est  pas  contesté,  donne 
à  l'aflaire  un  caractère  de  simplicité  qui  justifie  l'emploi  de 
cette  procédure  spéciale.  On  remarquera,  d'abord,  que  je 
remplace  la  formule  de  l'article  40i  :  les  demandes  pures 
personnelles,  par  celle-ci  :  les  demandes  mobilières  tant  réelles 
(jtte  personnelles '.  ie  renvoie,  pour  l'explication  de  ce  chan- 
gement :  1)  au  §  33S,  où  l'on  a  vu  que  la  loi  appelle  de- 
mandes pures  ou  purement  personnelles  les  demandes  per- 
sonncllesquin'ont  rieiid'immobilicr,  c'est-à-dire  les  demandes 
à  la  fois  personnelles  et  mobilières;  2)  aux  §^  39tt,  3SS  et 


s  Bourbeaii,  op.  cit.,  t,  VI.  p.  2P  et  suiv.  Conlrà.  Angers,  5  août  IffiB  D. 
P.  96.  2-  23B). 

'  Bourbeau,  op.  tt  loc.  ait. 

■  Bourhcau,  op.  et  loc.  cil.  Quid,  si  le  défendeur  fait  des  offre»  partielles^ 
Voy.  Bourbeau.  op.  et  loo.  cit. 

§  974,  '  Com]>.,  sur  ce  point,  Boilard,  Colniet-Daagf  et  Olasson,  op.  cit..  I.  I, 
n-  593;  Rodière,  op.  et  toc.  cit.,  t.  I,  p.  500;  Bonnier,  op.  cit.,  n*  Sil.  L'action 
hypothécaire,  qui  est  réiOle  (Voy.  t.  1,  §  332).  ne  rentre  pas  dans  cette  fomnilc 
iBeq.  ïl   maralH94;  D.  P,  SI.  1.  45;  S.  95.  1.  181;, 


PROCÉDURE    SOMMAIRE    ET   INSTRUCTION   PAR   ÉCRIT.  283 

4410,  OÙ  j'ai  dit  qu'il  n'y  apas  de  raison  pour  distinguerau  point 
de  vue  de  la  compétence  — j'ajoute  ici  :  et  de  la  procédure  — 
les  actions  réelles  mobilières  et  les  actions  personnelles  mobi- 
lières. Quant  à  la  nécessité  d'un  titre  incontesté,  il  faut  l'en- 
tendre un  peu  largement.  Un  titre,  ce  n'est  pas  seulement  un 
titreécrit,  c'estaussiunepromesse  verbale*.  Untitre  incontesté, 
c'est  un  titre  authentique  ou  sous  seing  privé  qui  n'est  ni 
argué  de  faux  ni  attaqué  pour  cause  de  fraude,  dont  la  validité 
et  l'interprétation  ne  sont  pas  contestées,  et  dont  l'existence 
n'est  pas  niée  alors  que  la  partie  qui  s'en  prévaut  dit  l'avoir 
perdu.  Une  promesse  verbale,  que  le  prétendu  débiteur  re- 
connaît avoir  faite,  est  un  titre  incontesté  au  sens  de  l'ar- 
ticle 404';  il  en  est  de  même  d'un  titre  auquel  on  oppose 
simplement  des  moyens  de  défense,  et  la  procédure  reste 
sommaire  si  le  débiteur  se  borne  à  dire  qu'il  y  a  payé  la 
dette  pour  laquelle  il  est  poursuivi,  ou  s'il  invoque  la  com- 
pensation*. 

§  9V&.  4°  Les  demandes  qui  requièrent  célérité,  et  qui,  par 
cela  même,   ne  peuvent  s'accommoder  des  formes  un  peu 


*  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  L'article  135,  relatif  à  l'exc- 
cution  provisoii*c,  assimile  au  titre  écrit  et  même  au  titre  authentique  la  promesse 
verbale  reconnue  (Voy.,  sur  cette  dernière  condition,  la  suite  de  ce  §). 

*  Bioche,  op.  et  v°  cit.^  n*  6.  Carré,  op.  dt.,  L  III»  quest.  1470.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op,  et  loc.  cit.  Rodière, 
op,  et  loc.  cit.  Paris,  15  juin  1808  (D.  A.  v*  cit.,  n"  27).  Giv.  cass.  10  avr.  1827 
(D.  A.  ▼«  Faux  incident  civil,  n»  461);  25  avr.  et  4  juiU.  1827,  et  4  juin  1828 
(D.  A.  vo  Matières  sommaires,  n*  25),  Req.  10  août  1829  (D.  A.  v^  <iit.,  n»  27). 
Aussi  une  affaire  engagée  dans  la  forme  sommaire  devient-elle  une  affaire  or- 
dinaire, quand  le  défendeur,  condamné  par  défaut  en  vertu  du  titre  produit  ou 
allégué  par  le  créancier,  forme  opposition  en  contestant  Texistence  ou  la  va- 
lidité de  ce  titre  (Bioche,  op.^  p®  et  loc.  cit.,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  19;  voy., 
sur  le  jugement  par  défaut  et  sur  l'opposition,  le  tome  VI;  aj.  Ghambéry,  12 
mars  1883,  D.  P.  84.  2.  lœ,  civ.  rej.  30  oct.  1888,  D.  P.  89.  1.  61,  civ.  cass.  5 
mars  1895,  D.  P.  95.  1.  238,  S.  95.  1.  216). 

*  Bioche,  op.  et  t?«  cit.,  n»  5.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard, 
Colmet^Daage  et  GJasson,  op.  et  loc.  cit.  Rennes,  20  nov.  1812  ;  req.  30  janv.  1827; 
civ.  rej.  18  mars  1829  (D.  A.  v<*  cit.,  n»  26).  Civ.  cass.  5  mai-s  1860  (D.  P.  60.  1. 
129).  Contra,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  21  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  La  de- 
mande en  compensation  est  une  demande  reconventionnelle  (au  moins  dans  le 
cas  où  la  compensation  n'est  point  légale  ;  voy.  t.  I,  §  389),  et  les  demandes 
reconventionnelles  opposées  à  une  demande  principale  jugée  sommairement  sont 
instruites  et  jugées  dans  la  même  forme  (Voy.  suprà,  même  §).  Si,  toutefois,  le 
demandeur  reconventionnel  ou  en  compensation  invoquait  un  titre  qui  fût  con- 
testé au  sens  de  l'article  404,  je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  de  recourir  à  la  procé- 
dure ordinaire. 
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lentes  delà  procédure  ordinaire'.  L'article  404  en  donne  pour 
exemples  les  demandes  provisoires  *  et  en  paiement  de  loyers, 
de  fermages  ou  d'arrérages  de  rentes';  mais  cette  indi- 
cation n'est  pas  limitative,  et  bien  d'autres  demandes  peu- 
vent requérir  célérité  et,  par  cette  raison,  s'instruire  et  se 
juger  sommairement.  Toutefois,  on  aurait  tort  de  considé- 
rer comme  urgentes,  au  sens  de  l'article  404,  toutes  celles 
où  le  président  a  permis  d'assigner  à  bref  délai  :  il  n'est 
juge  de  l'urgence  qu'à  ce  point  de  vue*,  et  c'est  au  tribunal 
seul  qu'il  appartient  de  dire  quelle  procédure  il  faut  sui- 
vre, et  si  l'affaire  presse  à  ce  point  qu'elle  doive  être  dis- 
pensée des  formes  ordinaires  de  procéder*.  Tout  ce  qu'on 
peut  admettre,  c'est  que  l'ordonnance  du  président  crée  une 
présomption  en  ce  sens,  et  que  les  parties  qui  n'auraient  pas 
contesté  l'urgence  devant  le  tribunal  seraient  mal  venues  à 
se  plaindre  ensuite  d'avoir  été  jugées  sommairement*.  En 
résumé,  le  tribunal  apprécie  souverainement  le  caractère  de 
la  demande,  et  y  applique,  suivant  (ju'clle  est  urgente  ou 
non  par  sa  nature,  les  formes  et  le  tarif  de  la  procédure 
sommaire  ou  ceux  de  la  procédure  ordinaire'  :  je  dis  par  sa 
nature,  car  il  ne  suffirait  pas  d'une  circonstance  accidentelle 

§  975.  *  Comp.  Tarticle  44  précité  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  autonse 
les  chambres  de  vacations  à  juger  «  les  matières  sommaires  et  celles  qui  rcquiè- 
«  rent  célérité  »  (Voy.  t.  I,  §  35). 

*  L'article  404  dit  :  «  Les  demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célêiit^  » 
(Voy.,  sur  les  demandes  provisoires,  suprà^  §  927}. 

3  Quid  :  lo  des  demandes  relatives  à  l'exécution  du  bail,  ou  aux  abus  de  jouis- 
sance commis  par  le  preneur?  Voy.  Bioche,  op.  et  u«  cit.,  n®  13;  Chauveau,  sur 
<:arré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1472;  Orléans,  13  mai  1819  (D.  A.  v*  cil.,  n©  49i  et 
14  févr.  1821  D.  A.  v  cit.,  n<»  48)  ;  2®  des  demandes  en  résiliation  de  bail?  Voy. 
Bioche,  op.^  v»  et  lac.  cit.;  req.  27  juin  1810  (D.  A.  r»  cit.,  n©  49);  3» des  demandes 
en  paiement  d'arrérages  de  pension?  Voy.  Bioche,  op.  et  v°  cit.^  n«  17:  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.:  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  43;  Bruxelles,  12 
flor.  an  XII  (D.  A.  «o  cit.,  n©  37);  req.  26  juill.  1865  (D.  65.  1.  495);  4^  du  cas 
où  le  défendeur  oppose  aux  demandes  en  paiement  de  loyers,  fermages  ou  arré- 
rages de  rentes  un  moyen  tiré  du  fond  du  droit,  comme  la  novation?  Voy. 
Bioche,  op.  et  i-o  cit.,  n"  16;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  n*  502;  civ.  rej.  29  janv. 
1827  (D.  A.  v  cit.,  no  50);  req.  30  nov.  182*.)  (D.  A.  vo  Obligations,  n"  2457). 

*  Il  ne  peut  même  pas  dispenser  le  demandeur  de  citer  le  défendeur  en  con- 
ciliation :Voy.  t.  11,8  623). 

5  Biorhe,  op.  et  r"  cit.,  n*»  12.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  501.  Bourges,  24  août 
1829  (D.  A.  vo  Matières  sommaires,  no  35).  Pau,  19  mai  1890  (D.  P.  91.  2.  100}. 
Contra,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  69  et  suiv.;  Chambérv,  3  juill.  1878  iD.  P. 
79.  2.  218> 

«  Bioche,  op.  et  r"  cit..  no  12.  Req.  13  mars  1878  (D.  P.  79.  1.  38;. 

"^  Périn,  op.  cit.  (Dans  Locré,  op,  et  loc.  cit.).  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier, 
op.  cit.,  n"  835.  Req.  10  août  1829    D.  A.  V  cit.,  no  27). 
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pour  qu'une  affaire  qui  ne  requiert  pas  naturellement  célé- 
rité fût  jugée  sommairement  ^  Il  s'en  faut,  d'ailleurs,  que 
les  juges  soient  abandonnés  ici  à  leurs  seules  lumières  ;  on 
verra,  tout  au  contraire,  au  §  suivant  que  le  législateur  lui- 
même  a  souvent  indiqué,  par  certains  détails  de  l'instruction 
ou  parles  expressions  dont  il  s'est  servi,  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
sidérer une  affaire  comme  urgente,  et  d'y  appliquer  les  règles 
de  la  procédure  sommaire*. 

§  9VO.  L'énumération  de  l'article  404  est-elle  limitative, 
ou  faut-il  y  ajouter  toutes  les  demandes  que  d'autres  textes, 
au  Code  de  procédure  ou  ailleurs,  prescrivent  de  «juger  som- 
«  mairement  »*,  de  «  régler  sommairement  »%  de  «  juger  som- 
«<  mairement  sans  instruction',  sans  aucune  procédure',  sur 
«  un  simple  acte',  sans  écritures  ni  requêtes  »*,  ou  «  comme 
«  affaires  sommaires',  en  matière  sommaire',  comme  matières 
u  sommaires ^  comme  affaires  urgentes  ***,  comme  affaires 
«  sommaires  et  urgentes  »*';  ou  «  sans  instruction*',  sans 
«  sommation  ni  avenir*^  sur  un  simple  acte**,  sur  un  simple 
«  acte  d'avoué  à  avoué  sans  autre  procédure  *%  sans  aucune 

*  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n*»!!.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit. y  t.  III,  quest.  1472. 
Douai,  7  déc.  1825  (D.  A.  vo  cit.,  n»  34). 

9  Voy.  l'énuméralion  complète  des  aifaires  qui  sont  sommaires  parce  qu'elles 
requièrent  célérité,  dans  Dalloz  et  Vergé,  Code  de  procédure  annoté ^  art.  404, 
n«*  48  et  suiv. 

§  976.  »  Art.  172,  180,  348,  795,  840  et  884.  Arr.  7  mess,  an  IX,  art.  14.  D. 
16  févr.  1807,  art.  6. 
«  Art.  192. 
«  Art.  320. 

*  Art.  847.  Aj.  art,  761  :  «  L'all'aire  est  juyce  comme  sommaire  sans  autre 
M  procédure  que...  »;  et  art.  763  :  «  L'audieuce  est  poursuivie  et  Taffaire  ins- 
•  truite  conformément  à  l'article  761,  sans  autre  procédure  que...  » 

8  Art.  311 . 

«  Art.  521 . 

f  Art.  718.  L.  21  mai  1836,  art.  20.  L.  5  avr.  1884,  art.  154. 

«  L.  20  août  1881,  art.  36  (Voy.  le  rapport  de  M.  Labiche  au  Sénat;  D.  P.  82. 
4.  7,  note  3). 

»  C.  civ.,  art.  823.  C.  pr.  civ.,  art.  608.  L.  27  avr.  1825,  art.  11.  L.30  avr.  1826, 
art.  12.  L.  23  juin  1^7,  art.  16.  L.  2  aoiU  1884,  art.  6. 

10  G.  civ.,  art.  449: 

"  L.  21  mai  1836,  art.  20. 
12  Art.  8(^. 

1'  Art.  280.  Aj.  art.  977  :  «  Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour  compa- 
ti raltre  ». 

«^  Art  387  et  524. 
J5  Art.  666. 


?86  TRAITÉ   DE   PROCiDURB. 

«  requête  et  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  »^*,  et  plus 
généralement  toutes  celles  où  Ton  reconnaît  quelqu'un  des 
caractères  qui  justifient  la  substitution  aux  formes  ordinaires 
d'une  procédure  plus  simple,  plus  rapide  et  plus  économi- 
que*'^? Il  est  certain  que  les  tribunaux  sont  invités,  dans  tous 
ces  cas,  à  faire  aussi  prompte  justice  qu'il  se  pourra,  et  à 
réduire  les  formes  de  procédure  à  leur  minimum;  mais  les 
actes  écrits  sont-ils  absolument  défendus,  et  les  frais  taxés 
suivant  les  prescriptions  du  tarif  ordinaire  ou  sur  les  bases 
plus  modérées  du  tarif  sommaire?  Il  s'est  produit  jusqu'à 
quatre  opinions  sur  cette  question.  Suivant  l'une,  les  seules 
aflPaires  véritablement  sommaires  sont  celles  qui  rentrent 
dans  les  termes  de  l'article  404;  les  autres,  même  celles  que 
la  loi  prescrit  de  juger  sommairement  ou  comme  affaires 
sommaires,  sont  menées  aussi  \iie  qu'il  se  peut,  mais  admet- 
tent les  significations  d'écritures  et  sont  taxées  comme  affaires 
ordinaires*'.  On  invoque,  en  ce  sens  :  1**  le  décret  du  2  juillet 
t812,  qui,  permettant  aux  avoues  de  plaider  en  matière  som- 
maire, distinguait  expressément  les  affaires  sommaires  de 
celles  qui  doivent  être  jugées  sommairement***;  2"  le  décret 
du  16  février  1807,  portant  tarif  des  frais  en  matière  civile, 
qui  admet  des  actes  écrits  en  taxe  dans  certaines  affaires  qui 


«6  Art.  973. 

*'ï  C.  pr.  civ.,  art.  135,  166  et  G.  civ.,  art.  77,  193.  Kt  encore  ai-je  négligé  dans 
cette  énumération  :  i'*  l'article  36  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  dont  la  rédaction 
ne  laisse  place  à  aucune  difficulté,  car  il  soumet  les  actions  en  nullité  et  eu  dé- 
chéance de  brevets  d'invention  à  «  la  forme  prescrite  pour  les  matières  sora- 
<«  maires  par  l'article  404  »>  ^Voy.,  sur  l'application  de  cet  article,  civ.  cass.  4  juill. 
1893,  D.  P.  94.  1.  37,  S.  93.  1.  375);  2°  l'article  18  do  la  loi  du  20  août  1881,  sur 
les  chemins  ruraux,  qui  renvoie  de  même  à  l'article  405  (Voy.  le  rapport  de  M. 
Labiche  au  Sénat;  D.  P.  82.  4.  5,  note  6);  3«  les  dispositions  relatives  aux  pro- 
cédures dont  il  n'est  pas  question  en  ce  moment,  à  savoir  les  articles  391,  401, 
457,  458,  554,  G50,  G51,  669,  809,  824  et  831  (Voy.,  sur  ces  dispositions,  les  tomes 
V,  VI  et  VIll),  l'article  1023,  sur  l'appel  des  sentences  arbitrales  (Voy.,  le  tome 
VIII),  ««t  l'ordonnance  du  18  septembre  1833  sur  le  règlement  des  frais  de  la 
procédure  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  i)ublique  (Art.  31). 

**  Carré,  op.  cit.y  t.  III,  quest.  1475.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cil, 
Limoges,  8  févr.  1819  ^D.  A.  r*»  ci7.,  n<»  8). 

'3  «  Les  demandes  incidentes  qui  seront  de  nature  à  ^tre  jugées  sommairement 
«  pourront  être  plaidées  par  les  avoués  postulants  en  la  cour,  dans  les  causes 
«  dans  lesquelles  ils  occuperont  »  (Art.  2).  «  Il  en  sera  de  môme  dans,  les  Iri- 
«  bunaux  de  première  instance  séant  au  chef-lieu  des  cours  d*appel,  des  cours 
«  d'assises  et  des  départements  :  les  avoués  pourront  y  plaider  dans  toutes  les 
«  causes  sommaires  »  ^Art.  3).  Voy.,  sur  ce  décret  abrogé  par  l'ordonnance  du 
27  f.-vrier  1822,  et,  en  général,  sur  le  droit  des  avoués  à  plaider,!.  I,  §  218. 
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doivent  èive  jugées  sommairement,  et  qui  seraient  purement 
orales  si  elles  étaient  réellement  sommaires'".  Dans  une  opi- 
nion diamétralement  opposée  et  plus  généralement  suivie, 
l'expression  a/faire  sommaire  et  les  formules  énumérées  ci- 
dessus  sont  absolument  synonymes,  et,  quand  la  loi  emploie 
quelqu'une  de  ces  dernières,  ce  n'est  pas  seulement  pour  re- 
commander au  juge  la  plus  grande  célérité,  mais  pour  exclure 
les  écritures  qui  ralentiraient  la  marche  de  Taliaire  et  la 
tarification  qui  en  serait  la  conséquence'*.  Enfin,  deux  autres 
opinions,  exclusivement  préoccupées  du  jugement  des  inci- 
dents, décident  :  Tune,  qu'ils  suivent  le  sort  de  la  demande 
principale  et  qu'ils  sont  réglés  comme  elle,  tantôt  comme 
affaires  ordinaires,  tantôt  comme  affaires  sommaires";  l'autre, 
qu'ils  sont  toujours  instruits  et  taxés  comme  en  matière  ordi- 
naire". 

§999.  C'est  à  la  seconde  opinion  que  je  me  rallie;  mais 
l'intérêt  de  la  question  diminue  sensiblement,  si  l'on  remar- 
que qu'elle  se  pose  presque  toujours  à  l'occasion  d'affaires  qui 
requièrent  célérité,  et  qui  seraient  sommaires  en  l'absence  de 
toute  disposition  spéciale  ,et  par  le  seul  effet  de  l'article  iOi*. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  me  paraît  impossible  d'admettre  que  les^ 
formules  variées,  qu'on  rencontre  dansle  Code  de  procédure  ou 
dans  les  textes  complémentaires,  aient  pour  effet  de  restreindre 
la  portée  de  l'article  404,  et  que  ces  demandes  soient  moins 


^^^  L'article  75  de  ce  décret  passe  en  taxe,  dans  les  cas  des  articles  166,  172, 
180,  348  et  847  (  Voy.,  sur  ces  articles,  suprd,  notes  1,  4  et  17),  des  défenses  qui 
ne  sont  admises  que  dans  la  procédure  ordinaire  (Voy.,  sur  Texclusion  des  dé- 
fenses en  matière  sommaire,  suprd^  §  963).  L'article  117  passe  également 
des  défenses  en  taxe  dans  les  incidents  de  saisie  immobilière  qui  doivent  être 
jugés  sommairement  (Art.  718;  voy.  suprdj  note  7).  Aj.,  sur  l'art.  71  du  même 
décret,  Bourbeau,  op,  cit.,  t.  VI,  p.  58,  note  1. 

^^  Bioche,  op.  et  »>«»  cit.,  n"  58.  Bourbeau,  op.  cit.^  t.  VI,  p.  48  et  suiv,  Boilard, 
Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  l,  n"  598.  Rodière,  jp.  cit.,  t.  I,  p.  507. 
Bonniftr,  op.  cit.,  n*»  839.  Grenoble,  20  mai  1817  (D.  A.  v*  Frais,  n»  180).  Gre- 
noble, 6  mars  1821  ;  Douai,  17  août  1839  (D.  A.  v*  Matières  sommaires,  n»  9  . 

•*  Bruxelles,  15  juin  1822  (D.  A.  v  cit.,  n?  39).  Gomp.  Chambéry,  13  mai 
1896  (D.  P.  96.  2.  413  ;  S.  97.  2.  110). 

"  Paris,  25  mai  1808  (D.  A.  v  Frais,  n»  163).  Paris,  12  sept.  1810  (D.  A.  v» 
Matières  sommaires,  n"  8).  Aix,  21  janv.  1834  ^D.  A.  v  cit.,  n»  44). 

§  977.  *  Tous  les  textes  cités  au  §  précèdent,  notes  1  et  suivantes,  excepté 
ceux  qui  seront  indiqués  dans  la  suite  de  ce  §,  prévoient  des  hj-pothèses  où  la  de- 
mande requiert  célérité. 
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complètement  sommaires  que  si  le  législateur,  au  lieu  de  les 
déclarer  telles,  avait  laissé  ce  soin  à  l'interprétation  des  au- 
teurs et  des  tribunaux.  C'est  nn  premier  motif  pour  décider 
que  les  affaires  désignées  par  ces  formules  sont,  à  tous  égards, 
sommaires  dans  le  cas  même  où  elles  ne  requerraient  pas 
célérité,  car,  si  les  locutions  jugées  sommairement  et  autres 
équivalentes  n'entraînent  pas  l'emploi  des  formes  et  de  la 
taxe  sommaires  dans  les  affaires  qui  requièrent  célérité,  il 
n'en  peut  être  autrement  dans  les  affaires  où  l'usage  de  cette 
procédure  se  justifie  par  leur  grande  simplicité  ou  par  la 
modicité  de  l'intérêt  litigieux*.  Ajoutez  que,  dès  l'ancienne 
jurisprudence,  matières  qui  doivent  être  jugées  sommairement 
était  synonyme  de  matières  sommaires^  —  qu'il  y  a  une  sub- 
tilité excessive  à  vouloir  distinguer  une  affaire  sommaire 
d'une  affaire  instruite  ou  jugée  sommairement,  comme  affaire 
ou  comme  matière  sommaire  —  qu'on  ne  peut  pas  distinguer 
davantage  les  affaires  à  propos  desquelles  la  loi  emploie 
l'adjectif  sommaire  ou  l'adverbe  sommairement,  de  celles 
(ju'clle  prescrit  de  juger  sans  procédure^  sans  instruction, 
sans  sommation  ni  avenir^  sur  un  simple  acte  sans  aucunes 
requêtes^  car  la  demande  en  nullité  d'emprisonnement  qui 
doit  être  «  jugée  sommairement  »*,  et  la  demande  en  élar- 
gissement qui  doit  être  «  jugée  sans  instruction  à  la  première 
«  audience,  préférablement  à  toutes  autres  causes,  sans  re- 
«  mise  ni  tour  de  rôle  »*,  sont  des  demandes  de  même  nature 
et  nécessairement  soumises  à  des  procédures  différentes*  — 
qu'il  serait  impossible  de  concilier  l'obligation  où  est  le  tri- 
bunal de  hâter  son  jugement,  avec  la  nécessité  d'attendre 
l'expiration  des  délais  dans  lesquels  les  écritures  doivent  être 
échangées  —  qu'il  y  aurait,  enfin,  contradiction  à  appliquer. 


2  Voy.,  sur  les  causes  qui  motivent  le  recours  à  la  procédure  sommaire. 
suprà,  ^%  959  et  971. 

ï  Denisart,  op.  cit.,  v®  Matières  sommaires^  n'  1.  Salle,  L'esprit  des  ordon- 
nances de  Louis  XIV  (Paris,  1755-1758),  t.  I,  p.  181.  Voy.,  sur  ce  point,  Bour- 
beau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  50.  On  remarquera  cependant  que  le  règlement  sommaire 
des  demandes  incidentes  n'était  pas  incompatible  avec  l'instruction  écrite  ,0. 
avr.  1667,  tit.  XI,  art.  24). 

♦  Art.  795. 
6  Art.  806. 

*  Voy.,  sur  le»  cas  où  des  demandes  relatives  à  la  contrainte  par  corps  peu- 
vent encore  se  produire  aujourd'hui,  le  tome  V. 
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dans  une  affaire  où  les  formes  sont  réduites  au  strict  néces- 
saire, les  taxes  combinées  en  vue  d'une  procédure  plus  déver 
loppée.  Telles  sont  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  cette 
opiaion\  Le  décret  du  2  juillet  1812  n'y  est  pas  contraire; 
car,  si,  par  l'effet  du  hasard  ou  dans  un  pur  intérêt  de  style, 
il  oppose  les  affaires  sommaires  à  celles  qui  sont  jugées 
sommairement,  il  ne  les  distingue  pas,  au  fond,  essentiel- 
lement les  unes  des  autres,  et  autorise  les  avoués  à  plaider 
dans  les  deux  cas*.  Les  indications  du  tarif  n'y  font  pas  non  plus 
d'objection  sérieuse,  car  la  procédure  ordinaire  et  la  procé- 
dure sommaire  ne  sont  pas  tellement  distinctes  que  certains 
actes  de  la  procédure  ordinaire  et  les  taxes  qui  y  correspon- 
dent ne  puissent  être  exceptionnellement  admis  en  matière 
sonmiaire*.  D'ailleurs,  il  va  sans  dire  que  les  dispositions  du 
tarif  doivent  toujours  être  observées,  et  que  les  avoués  ont 
le  droit  de  signifier  et  de  porter  en  taxe,  dans  les  cas  prévus 
par  le  décret  du  16  février  1807,  les  écritures  autorisées  par 
ces  articles*^. 

§  flTS.  Je  décide,  conformément  au  principe  qui  vient 
d'être  posé,  qu'il  y  a  lieu  d'instruire,  de  juger  et  de  taxer 
comme  affaires  sommaires,  bien  qu'elles  ne  requièrent  pas 
célérité  :  1°  les  demandes  en  liquidation  de  dommages-in- 
térêts auxquels  une  partie  a  été  condamnée  par  état*;  2®  les 
affaires  relatives  aux  domaines  et  rentes  cédés  par  l'Etat  aux 
hospices*;  3''  les  contestations  entre  prétendants  au  milliard 
accordé  aux  émigrés  sous  la  Restauration*;  4®  les  contesta- 
tions relatives  à  la  répartition  de  Tindemnité  attribuée  aux 
anciens  colons  de  Saint-Domingue*;  5®  les  actions  intentées 

"  Voy,,  en  ce  sens,  les  auteurs  et  arrrls  cités  suprà,  note  20. 
»  Voy.,  sur  ce  décret,  t.  I,  §  218. 

■'  Voy.,  notamment,  sur  ce  point,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  57  et  suiv. 
'*^  Voy.,  sur  ce  point,  la  taxe  des  frais  en  matière  sommaire,  infrd,  §  1208. 

§  978.  i  Art.  524.  Req.  17  nov,  1824  ;D.  A.  v»  Responsabilité,  n»  238).  Riom, 
ojanv.  1835  (D.  A.  v©  Matières  sommaires^  n»  62). 

*  Arr.  7  mess,  an  IX,  art.  14.  Req.  25  nov.  1825  (D.  A.  v«  Domaine  engagé, 
no50).  Civ.  rej.  22  janv.  1828  (D.  A.  v»  Matières  sommaires^  n*  14).  Limoges, 
13  mai  1828  (D.  A.  vo  Défense,  n»  228). 

'  L.  27  avr.  1825,  art.  11.  Pourvu  qu'aucune  question  d'état  ne  soit  soulevée 
Voy.  le  texte  de  la  loi),  et  en  admettant  que  ces  contestations  puissent  encore 
se  présenter  aujourd'hui. 

*  L.  27  avr.  1820,  art.  212.  Pourvu  encore  qu'il  n'y  ait  pas  question  d'état 

G.  —  III.  19 
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par  ou  contre  les  comniuiies  relativement  aux  chemins  \ici- 
naux*;  6^  les  demandes  en  résiliation  de  vente  d'animaux 
domestiques  atteints  de  viees  rédhibitoires*;  7**  les  actions 
relatives  aux  marques  de  fabrique  '  :  S^  les  oppositions  aux 
poursuites  en  paiement  de  recettes  municipales';  9^  les  de- 
mandes en  partagre  qui  ne  sont  contestées  que  par  des  raisons 
tirées  du  mode  de  partage,  ou  de  l'impossibilité  d*y  procéder 
actuellement*.  Si  la  contestation  portait  sur  le  fond  du  droit, 
sur  la  qualité  du  demandeur,  sur  la  nullité,  le  rapport  ou  la 
réduction  des  avantages  à  lui  faits,  la  demande  en  partage  de- 
vrait être  instruite,  jugée  et  taxée  comme  en  matière  ordinaire*'. 

§  OVfl.  11.  Autant  la  procédure  sommaire  est  simple  et  expé- 
ditive,  autant  l'instruction  par  écrit  est  lente  et  compliquée  ; 
mais  ce  n'est  pas  la  loi  qui  détermine  à  l'avance  les  affaires 
susceptibles  d'être  jugées  dans  cette  forme*,  c'est  le  tribunal 

(Voy.  le  texte  de  cette  loi).  Celte  iodemnité  de  150  millioas  était  le  prix  de  Tin- 
dépendance  accordée  à  l'île  de  Saiat-Domingue  par  rordonnance  du  17  avril 
1825  (Art.  2  et  3y.  et  la  réparation  insuffisante  des  désastres  éprouvés  par  les 
colons  français  après  la  révolte  des  noirs  en  1791.  ^ 

^  L.  20  mai  183^5,  art.  21.  Bourges,  30  août  1843  D.  A.  v«>  Matières  sommaii^es, 
h«  54). 

*■•  L.  2  août  1884,  art.  6.  Yoy.,  sur  ces  demandes,  suprd,  §§989,  note  2  , et  940, 
note  26. 

''  L.  2d  juin  1857,  art.  1.  Voy.,  sur  la  compétence  en  cette  matière,  t.  II, 
§436. 

8  L.  5  avr.  1884,  art.  154.  Voy.,  sur  ce  point,  Ducrocq,  Droit  administratif, 
6«  éd.,  t.  Il,  no  1478. 

'J  Bioclie,  op.etv^  cit.,  n*»  59.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  507.  Paris,  23  août 
1851  (D.  V.  54.  5.  405).  A  Paris,  l'usage  est  contraire  :  on  alloue  la  taxe  opdi« 
naire  (Instructions  de  la  chambre  des  avoués  près  le  tribunal  de  la  Seine,  ISOS 
et  1831,  dans  Bioche,  op.,  v  et  lac.  cit.). 

<o  GVst  l'application  de  Tarticle  823  du  Gode  civil,  qui  ne  déclare  l'iostanc^ 
en  partage  aftaire  sommaire  que  si  Tun  des  héritiers  refuse  de  consentir  au  par- 
tage, ou  s'il  s'élève  des  contestations  sur  la  manière  d'y  ])rocéder  ou  de  le  ter- 
minor.  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.j  v^  et  loc.  cit.:  Rodière,  op.  et  loc.  cit.; 
civ.  cass.  30  juin.  1827  et  18  mars  1828,  31  mars, et  15  déc.  1829,  22  févp.  18:% 
(D.  A.  v«  cii.^  no  57);  civ.  cass.  14  juill.  1830  (D.  A.  v*  Compétence  civile  des 
tribunaux  d'arrondissement,  no  277);  Paris,  23  févr.  1849  (D.  P.  49.  2.  231); 
«t,  en  sens  contraire,  req.  9  mai  1827  (D.  A.  v"  Successions,  n«  1505).  Aj.,  sur 
celle  question,  Glasson,  .Vote  dans  D.  P.  89.  3.  7;  sur  l'application  de  cette  règle 
aux  partages  de  communauté,  civ.  rej.  5  août  1868  (D.  P.  68.  1.  407),  Xancy. 
17  déc.  1872  (D.  P.  74.  5.  335);  et,  sur  l'emploi  de  la  procédure  sommaire,  con- 
formément au  principe  qui  vient  dV'tre  posé,  en  matière  :  i*  de  restitution  des 
pièces  communiquées  (Art.  192),  trib.  de  Beauvais,  30  déc.  1863  (D.  A.  v»  Afa- 
tières  sommaires,  supp.,  n»  34);  2°  de  reddition  de  comptes  {Arg.  art.  538\ 
req.  30  nov.  1892  (D.  P.  93.  1.  72;  S.  93.  1.  133). 

§  979.  *  On  a  vu  qu'il  en  est  autrement  pour  la  procédure  sommaire  {Su- 
pra, §§  900  et  971;.   Le  projet  de  1894  supprime   purement  et  simplement 
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lui-même  (Jui  en  prescrit  Temploi  par  un  jugement  sur  lequel 
je  reviendrai  au  §  suivant.  Ce  jugement  est  levé*  et  signifié 
par  la  partie  la  plus  diligente'  à  l'avoué  de  la  partie  adverse*. 
Dans  la  quinzaine  suivante,  le  demandeur*  signifie  à  l'avoué 
du  défendeur  une  requête ^grossoy ce',  contenant  les  moyens 
à  Tappui  de  la  demande  et  Tétat  des  pièces  qui  la  justifient'; 
puis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  les  produit  au  greife  ' 
et  signifie  un  acte  de  produit  à  l'avoué  du  défendeur  *°.  Le 
défendeur  a  :  1**  quinze  jours,  à  partir  de  cette  dernière  si- 
gnification, pour  prendre  communication  des  pièces  produites 
par  le  demandeur**,  et  signifier  lui-même  sa  réponse  avec 
l'état  des  pièces  à  Tappui**;  2°  à  partir  de  cette  signification, 
\'ingt-quatre  heures  pour  rétablir  au  greffe  les  pièces  qu'il  a 
prises  en  communication  *^  produire  les  siennes  et  signifier 
un  acte  de  produit  ;  après  quoi  le  demandeur  a  huitaine  pour 
en  prendre  communication  et  les  contredire**. 

rinstruclioQ  pat*  écrit,  il  autorise  seulement  le  tribunal  à  ordonner,  dans  les 
alfalres  les  plus  compliquées,  un  rapport  et,  s'il  est  nécessaire,  un  supplément 
d'instruction  ^P.  49). 

2  On  remarquera  aussi  que  cette  formalité  et  la  signification  dont  il  va  être 
parlé  n'existent  pas  pour  les  jugements  qui,  dans  une  affaire  instruite  oralement. 
ordonnent  un  délibéré  sur  rapport  (Bioche,  op.^  v®  et  loc.  cit.;  comp.,  sur  le  dé- 
libéré sur  rapport,  t.  il,  §  689). 

3  Bioche,  op.  et  v^  cit.j  n»  12.  Carré,  op.  cit.,  t.  l,  quest.  450.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  En  fait,  c'est  presque  toujours  le  demandeur  qui  signifie 
ce  jugement. 

^  Et  non  pas  à  la  partie  elle-même  (Bioche,  op.  et  v®  cit.,  n*  11  ;  Carré,  op. 
cit.,  t.  I,  quest.  451;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc,  cit.;  Boncenne,  op.  cit., 
i.  II,  p.  330).  Il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  que  ce  jugement  eût  otc 
rendu  par  défaut  faute  de  comparaître  ;  l'instruction  par  écrit  peut-elle  Hvc 
ordonnée  en  pareil  cas?  Voy.  le  tome  VI. 

s  C'est  lui  qui  commence,  et  non  pas  le  défendeur  comme  dans  la  signification 
des  défenses  autorisées  en  matière  ordinaire  (Voy.  t.  II,  §  678).  Les  signifi- 
cations remplacent  ici  la  plaidoirie,  et  c'est  toujours  le  demandeur  qui  a  la  pa- 
role le  premier  (Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  238). 

6  C'est-à-dire  un  acte  d'avoué  à  avoué,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
requête  au  président  dont  je  parlerai  au  même  §  (Voy.,  sur  cette  acception  du 
mot  requête,  t.  II,  §  678). 

^  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  13. 

*  On  l'appelle  quelquefois  inventaire  de  production  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.]. 

9  L'usage  est  de  les  coter,  c'est-à-dire  de  leur  donner  un  numéro  d'ordre, 
mais  cette  iormalité  n'est  nullement  indispensable  (Carré,  op,  cit.,  t.  I,  quest. 
454  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  cit.,  n®  209]. 

^^  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  15. 

*i  Bien  entendu,  rien  ne  l'ohligo  à  le  faire  (^Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  456; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  * 

1*  Bioche,  op.  et  f°  cit.,  n»  21. 

*3  En  supposant  qu'il  ait  été  autorisé  à  les  déplacer  (Voy.  le  §  suivant). 

»'*  Art.  96  et  98.  Bioche,  op.  et  t-o  cit.,  n*  26. 
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§  OSO.  Trois  complications  peuvent  se  produire,  t**  Quid, 
s'il  y  a  plusieurs  défendeurs?  Ont^ils  le  même  intérêt  et  le 
même  avoué?  Il  n'y  a  pour  eux  tous  qu'un  seul  délai,  tant 
pour  prendre  communication  des  pièces  du  demandeur  que 
pour  produire  les  leurs  et  signifier  l'acte  de  produit*.  Ont- 
ils  des  intérêts  et  des  avoués  différents?  Chacun  d'eux  a  droit 
aux  délais  ci-dessus,  et  la  communication  est  donnée  succes- 
sivement à  chacun  de  leurs  avoués,  en  commençant  par  le 
plus  diligent*.  Ont-ils  le  même  intérêt  et  des  avoués  diflFé- 
rents?  11  n'y  a  qu'un  seul  délai  pour  eux  tous,  et  une  seule 
communication  qui  se  fait  au  plus  ancien*.  2®  Qu'arrive-t-il 
à  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  quand  les  requêtes  n'ont 
pas  été  envoyées,  les  productions  faites,  les  actes  de  produit 
signifiés,  la  communication  prise,  ou  les  contredits  fournis? 
Le  défaut  de  production  des  pièces  du  demandeur  ne  dis- 
pense pas  le  défendeur  de  produire  les  siennes,  et  ne  l'autorise 
pas  à  poursuivre  l'audience  pour  y  obtenir  contre  le  deman- 
deur une  sorte  de  jugement  par  défaut*.  Ce  serait  contraire  : 
1)  à  l'article  98,  qui  donne  un  délai  au  demandeur  pour 
prendre  communication  des  pièces  du  défendeur,  et  suppose, 
par  conséquent,  qu'il  les  a  produites  ;  2)  au  jugement  même 
par  lequel  le  tribunal  a  ordonné  l'instruction  par  écrit,  au- 
tant pour  s'éclairer  lui-même  que  pour  fournir  des  moyens 
à  la  défense*.  Les  délais  expirés,  le  jugement  est  rendu  sur 
les  pièces  produites,  et,  faute  par  les  deux  parties  de  produire, 
rafiairc  est  rayée  du  rôle*;  elle  peut  même,  si  la  situation  se 
prolonge,  tomber  en  péremption  ^  D'ailleurs,  ces  délais  ne 
sont  pas  de  rigueur,  et  la  partie  en  retard  de  produire  ou  de 
prendre  communication  peut  encore  le  faire  tant  que  l'autre 


§  980.  •  Arg.  à  contrario  art.  97.  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n^  23. 

'<i  Bioche,  op.  et  t?o  cit.,  no"  24  et  25.  Chacun  d'eux,  a,  en  outre,  le  droit  de 
prendre  communication  des  pièces  produites  par  les  autres  (Carré,  op.  cit.,  t.  l. 
quest.  459;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

3  Arg.  art.  529  et  536  (Voy.  infrd,  §§  1221  et  suiv.).  Bioche,  op,  et  v  cit., 
no  23.  Carré,  op.  cit.,  t.  l,  quest.  457.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bon- 
cennc,  op.  cit.^  t.  II,  p.  331,  note  4.  Boitard,  Colmet-Daagc  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  1,  no  233.  Rodièi*e,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.,  n*  210. 

*  Voy.,  sur  le  défaut,  le  tome  VI. 

5  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  462.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

^'  Voy.,  sur  la  radiation  du  rôle,  t.  II,  §  681. 

"  Voy.  le  tome  VII. 
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n'a  pas  requis  jugement,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après*.  3"*  Quid, 
si,  les  premières  productions  n'étant  pas  suffisantes,  une 
partie  croit  devoir  verser  au  débat  de  nouveDes  pièces?  Elle 
le  peut  par  un  nouvel  acte  de  produit,  sans  requête  nouvelle 
ni  écritures',  et  l'adversaire  a  huit  jours  pour  prendre  com- 
munication et  fournir  sa  réponse  *°. 

•81..  Les  articles  104  à  108  complètent  ces  prescriptions 
par  des  mesures  de  détail  relatives  à  la  taxe  des  frais,  à  la 
communication  des  pièces,  et  à  la  responsabilité  des  avoués 
qui  n'auront  pas  rétabli  dans  le  délai  voulu  les  pièces  par 
eux  reçues  en  communication.  1^  Il  est  interdit  de  passer  en 
taxe  d'autres  écritures  et  significations  que  celles  qui  sont 
prescrites  ou,  du  moins,  autorisées  par  la  loi;  tous  autres 
frais  sont  frustratoires  et  rejetés  de  la  taxe*.  2®  Les  commu- 
nications sont  prises  au  greffe  sur  récépissés  datés  et  signes 
par  les  avoués,  à  moins  qu'une  pièce,  vu  son  extrême  impor- 
tance, ne  puisse  être  déplacée,  auquel  cas  le  tribunal  or- 
donne qu'elle  sera  examinée  surplace^;  la  partie  qui  n'aurait 
pas  suffisamment  étudié  les  pièces  qui  lui  ont  été  communi- 
quées, ne  doit  s'en  prendre  qu'à  elle,  et  ne  peut  demander 

8  Polhier,  op.  cft.,.n*  221.  Jousse,  op.  cit.,  t.  I,  p.  134  et  139.  Bioche,  op.  et 
r»  cit.,  n*31.  Chaaveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  461.  Boncenne,  op.  cit.^ 
l.  I,  p.  335.  Bonnier,  op,  cit.,  n®  211.  Contra^  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Le  tribunal 
pourrait-il  proroger  les  délais,  alors  qu'une  partie  serait  disposée  à  poursuivre 
l'audience  à  raison  du  retard  de*  l'autre?  On  l'admettait  autrefois  (Rodier,  op. 
cit.,  p.  136),  mais  on  regarde  généralement  les  articles  97  et  suivants  comme 
des  dispositions  facultatives  pour  les  parties  et  impératives  pour  le  tribunal 
(Bioche,  op.^  v^  et  loc.  cit.;  Carré,  op.  cit.,  1. 1,  p.  460;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  337;  voy.  cep.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

«  Voy.,  sur  ce  point,  les  Observations  du  Tribunat  (Dans  Locré,  op.  cit., 
t.  XXI,  p.  417);  Bioche,  op.  et  t?»  cit.,  n°  32;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  465; 
Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  cit.,  n*  212;  Caen,  1©'  févr. 
1824  {D.  A.  V»  Inslruction  par  écrit,  n»  100). 

*<>  Art.  98  à  103.  Carré,  op,  cit.,  t.  1,  quest.  466.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit. 

§  981.  1  Aj.  art.  102;  et  voy.,  sur  les  frais  frustratoires,  t.  II,  §  508.  L'ar- 
ticle 104,  qui  enjoint  aux  avoués,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe,  de  déclarer  au  bas 
des  originaux  et  copies  de  leurs  requêtes,  et  de  leurs  écritures  et  actes  de  pro- 
duit, le  nombre  des  rôles  par  eux  signifiés,  est-il  particulier  à  l'instruction  par 
écrit,  ou  n'est-ce  pas  une  mesure  générale  applicable  à  tous  les  actes  des  avoués, 
dans  quelque  procédure  que  ce  soit?  Voy.  Carré,  op.  cit.,  t.  Il,  quest.  467; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Il  y  a  une  disposition  semblable  pour  les 
exploits  d'huissier  (Voy.  t.  Il,  §  580). 

*  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  36.  Voy.,  sur  la  communication  des  pièces  dans  la. 
procédure  ordinaire,  t.  Il,  §  796. 
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une  nouvelle  communication'.  3®  Chaque  avoue  est  respon- 
sable des  pièces  qui  lui  ont  été  confiées*;  s'il  ne  les  rétablit 
dans  le  délai  fixé,  il  est  rendu  contre  lui,  sur  le  certificat  du 
greffier  suivi  d'un  simple  avenir*,  un  jugement  qui  le  con- 
damne personnellement,  et  sans  appel*,  à  remettre  la  pièce 
au  greffe,  aux  frais  du  jugement,  et  à  10  francs  au  moins  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard\  S'il  n'obtem- 
père à  ce  jugement  dans  la  huitaine  de  sa  signification,  il 
peut  être  condamné,  par  un  nouveau  jugement  et  sans  appel, 
mais  après  une  nouvelle  sommation  et  un  nouvel  avenir*,  à 
de  plus  forts  dommages-intérêts  et  aux  peines  portées  par 
les  règlements  disciplinaires'.  Ces  condamnations  ont  cela 
de  particulier  quelles  sont  prononcées '°  à  la  demande  des 
parties  elles-mêmes,  sans  l'intermédiaire  de  leurs  avoués,  et 
sur  simple  mémoire  présenté  par  elles  au  président  du  tri- 
bunal, au  rapporteur  dont  il  va  être  parlé  ou  au  procureur 
de  la  République". 

J5  999.  Les  productions  faites  ou  les  délais  expirés,  la 
cause  est  en  état  dans  le  sens  et  avec  les  conséquences  atta- 

'  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»  39.  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  4fô.  Chauveaa,  sur 
Carré,  op.  et  Ion.  cit.  Les  pièces  communiquées  deviennent  communes  à  toutes 
les  parties,  et  celle  qui  les  a  livrées  ne  peut  les  retirer,  sous  peine  d'amende, 
sans  le  consentement  de  la  partie  adverse  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  37;  Carré, 
op.  cit.  y  t.  1,  quest.  470;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boncenne,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  341;  comp.  t.  Il,  §  796,  note  17). 

^  Il  est  tenu  au  grelie  un  registre  des  productions,  où  chacune  d'elles  est 
portée  à  sa  date  (Art.  108). 

»  Voy.,  sur  l'avenir,  t.  II,  S  «79. 

<*•  Voy.,  sur  l'appel,  les  tomos  V  et  VI.  Ce  jugement  est-il  susceptible  d'oppo- 
sition lorsqu'il  est  rendu  par  défaut?  Voy.  Carré,  op.  cit.,  1. 1,  quest.  47:  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  et,  sur  l'opposition,  le  tome  VI. 

"^  Ce  n'est  pas  une  amende,  ce  sont  de  véritables  dommages-intérêts  ;  aussi  cette 
poine  peut-elle  être  arbitraire  'Voy.,  sur  le  principe  que  les  amendes  sont  fixes, 
t.  U,  §  506:. 

8  Los  pièces  pourraient  avoir  été  rétablies  dans  l'intervalle,  et  le  second  juge- 
ment se  trouver,  par  conséquent,  sans  objet  (Bioche,  op.  et  r®  cit.,  n«  43  :  Carré. 
op.  cit. y  t.  I,  quest.  472;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  tt  loc.  cit.). 

9  Voy.,  sur  ces  peines,  t.  I,  §§  505  et  suiv. 

'0  L'article  107  disait  même  que  l'avoue  serait  condamné  par  corps,  mais  la 
loi  du  22  juillet  1867,  qui  abolit  la  contrainte  par  corps,  a  abrogé  cette  partie 
de  l'article  107  (Voy.,  sur  cette  loi,  le  tome  IV). 

•*  C'est  une  exception  au  principe  général  d'apn^^s  lequel  les  parties  ne  peuvent 
adresser  aucune  demande  à  un  tribunal  de  première  instance  sans  se  servir  du 
ministère  d'un  avoué  (Voy.  t.  I,  §  218  :  on  a  craint  qu'un  avoué  n'hésitât  à 
prendre  contre  un  confrère  des  mesures  aussi  rigoureuses  (Bonnier,  op,  cit.^ 
n"  223;.  Comp.  art.  191  ,Voy.  t.  Il,  §  796,  note  20,. 
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chés  d'ordinaire  à  cette  expression*.  A  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente*,  le  greffier  remet  les  pièces  entre  les  mainjj^ 
d'un  juge  commis,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  suivant,  pour 
présenter  un  rapport  au  tribunal*.  Cela  n'empêche  pas  leg 
parties  de  prendre  de  nouvelles  conclusions  ou  de  produire 
de  nouvelles  pièces*;  mais  elles  ne  peuvent  plus,  dès  ce 
moment,  obtenir  communication  des  pièces  déjà  produites, 
à  moins  que  le  produisant  n'y  consente ^  Le  rapporteur  a, 
pour  préparer  son  rapport,  tout  le  temps  qui  lui  est  né^es^ 
saire*;  dès  qu'il  est  prêt,  il  avertit  le  président  qui  fait  mettre 
l'affaire  au  rôle  d'audience  \  afin  que  le  rapport  y  soit  fait 
publiquement  :  formalité  indispensable  et  prescrite  à  peine 
de  nullité,  par  application  du  principe  général  posé  au 
%  &-#•'.  Les  parties  doivent  être  prévenues  par  le  greffier, 
ou  par  un  avenir  donné  à  la  requête  de  la  plus  diligente 
d'entre  eDes  :  formalité  également  nécessaire  suivant  moi', 

§  982.  *  Art.  353.  Voy.,  sur  U  mise  en  état,  t,  II,  §  683. 

'  Cette  réquisition  doit  être  écrite  (Bioche,  op.  et  r®  «'«.,  n»  47;  Carré,  op.  cit.^ 
t.  I,  quest.  474;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  dt.),  mais  elle  peut,  au  gré  du 
requérant,  être  formulée  par  un  acte  séparé,  ou  simplement  mentionnée  au  re- 
gistre des  productions  (Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.^  t?o  et  loc.  cit.;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  et,  sur  le  re^stre  des  productions,  le  §  précédent, 
note  281. 

3  II  se  charge  dos  pièces  en  signant  dons  une  colonne  laissée  en  l)lanc  au  re- 
gistre des  productions  (Art.  109). 

^  L'instruction  n'est  close  que  par  le  rapport,  et  non  par  la  simple  remise 
des  pièces  au  rapporteur  (Voy.  infrd,  même  ^). 

»  Le  rapporteur  n'a  pas  le  droit  de  se  dessaisir  des  pièces  sans  le  consentement 
de  ceux  à  qui  elles  appartiennent  (Arg.  art.  106,  qui  suppose  que  la  communi- 
cation est  prise  seulement  au  greffe  et  des  mains  du  greffier;  Bioche,  op.  et  i?o 
cit.,  n»  38;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  469;  Chauveau,  sur  Carré,  op»et  loc.  cit.; 
Boncenne,  op.  oit.j  t.  II,  p.  3^'. 

*  Il  en  est  autrement  quand  le  rapport  est  ordonné  dans  une  affaire  instruite 
oralement  :  le  jugement  qui  nomme  le  rapporteur  indique  en  même  temps  le 
jour  où  il  fera  son  rapport  (Voy.  t.  II,  §  689).  L'instruction  par  écrit  suppose 

Voy.  le  §  suivant)  une  affaire  trop  compliquée  pour  qu'on  puisse  mesurer  ainsi 
le  temps  au  rapporteur  (Bonnier,  op.  cit.^  n"  214). 

7  Voy.,  sur  ce  rôle,  t.  H,  §  673. 

•  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  no  52.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  475.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  346  et  suiv.  Bonnier.  op.  oit,, 
n«  215.  Civ.  cass.  20  nov.  1821  (D.  A.  vo  Jugement,  n«>  185)  et  27  mars  1822  (D. 
A.  vo  Instruction  par  écrit,  n"  ilS'l.  On  voit  cependant  par  les  travaux  prépa- 
ratoires du  Code  de  procédure  que  cela  n'a  point  passé»sâns  difficulté,  et  qu'on 
invoquait,  en  faveur  du  rapport  à  huis-clos,  des  raisons  singulières,  t(>lles  que 
a  la  timidité  des  juges  peu  exercés  que  gêne  la  nécessité  de  rapporter  en  public  » 
(Séance  du  conseil  d'Ktat,  du  10  floréal  an  XllI;  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI, 
p.  266).  Voy.,  sur  la  manière  de  constater  que  le  rapport  a  été  lu  publiquement, 
t.  II,  §  689,  note  10;  civ.  rej.  31  déc.  1834  (D.  A.  r-  cit.,  n©  40). 

8  La  question  est  cependant  controversée  (Voy.  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»  .53; 
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et  sans  laquelle  la  publicité  du  rapport  serait  illusoire,  les 
intéressés  ne  pouvant  ni  Fentendre  et,  par  conséquent,  le 
contrôler*",  ni  se  prévaloir  contre  le  rapporteur  des  causes 
de  récusation  survenues  depuis  sa  nomination".  Au  jour 
indiqué,  le  magistrat  donne  lecture  de  son  rapport*',  où, 
sans  indiquer  son  avis,  il  résume  les  faits  et  les  moyens  de 
droit  allégués  par  chacune  des  parties*'.  Le  rapport  fait, 
l'instruction  est  close;  les  parties  né  peuvent  plus  prendre 
de  conclusions,  aucune  pièce  ne  peut  désormais  être  pro- 
duite ou  communiquée;  bien  plus  «  les  défenseurs  n'ont, 
«  sous  aucun  prétexte,  la  parole  après  le  rapport;  ils  peuvent 
«  seulement  remettre  sur-le-champ  au  président  de  simples 
«  notes  énonciatives  des  faits  sur  lesquels  ils  prétendraient 
((  que  le  rapport  a  été  incomplet  ou  inexact  »**.  Le  ministère 
public  est  ensuite  entendu**,  si  l'affaire  est  de  communica- 
tion ou  qu'il  croie  devoir  y  donner  des  conclusions*'.  Enfin, 
les  pièces  sont  remises  au  greffe  par  le  rapporteur  qui  en  est 
déchargé  par  le  greffier*',  et  retirées  par  les  avoués  con- 
tradictoirement  sur  la  sommation  du  plus  diligent*';  à  leur 


Carré,  op.  cit.^  t.  1,  quest.  476;  ChauTeau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  241;  Bonnier,  op.  cit.,  n9  216). 

»o  Voy.  infrà,  même  §,  daas  quelles  mesures  elles  peuvent  le  contrôler. 

^*  Les  causes  de  récusation  postérieures  à  la  nomination  du  rapporteur  sont 
les  seules  qu'on  puisse  proposer  après  ce  moment  (Voy.  t.  II,  §  761). 

<>  Le  rapport  est  une  partie  essentielle  de  Tinstruction  par  écrit  :  il  est  requis 
à  peine  de  nullité,  et  le  jugement  doit  le  mentionner  sous  la  même  sanction 
(Rennes,  17  mai  1811;  D.  A.  v«  Instruction  par  écrit,  n»  43^. 

13  Art.  109  et  111.  Comp.  t.  Il,  §  G89. 

*  ^  On  a  vu  qu'il  en  est  de  même  dans  toutes  les  procédures,  après  le  rap- 
port, et  même  après  les  conclusions  du  ministère  public  s'il  en  a  donne,  et 
quels  inconvénients  présentent  co  principe  et  le  correctif  même  qui  y  est  ap- 
porté (Voy.  t.  1,  §  188;  t.  Il,  §  68»;  et.  sur  l'historique  de  cette  disposition, 
la  séance  du  conseil  d'Etat,  du  10  floréal  an  XIII,  dans  Locré,  op.  et  loc.  cit.; 
Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  347;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cif., 
t.  I,  no  236). 

^^  Le  rapport  fait  partie  de  l'instruction;  par  conséquent,  les  conclusions  du 
ministère  public,  qui  supposent  l'instruction  close,  ne  doivent  venir  qu'après 
fBioche,  op.  et  v*  cit.,  n**  54).  Elles  se  donnent  dans  la  même  forme  qu'en  ma- 
tif-re  ordinaire,  et  non  point  par  écrit  (Carré,  op.  cit.,  t.  I,  n©  XXXI  ;  Boncenne, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  348;  comp.  t.  I,  i?  201;.. 

"*•  Voy.,  sur  les  causes  de  communication,  et  sur  le  droit  qu'a  le  ministère 
piil)lic  de  porter  la  parole  dans  toutes  les  afl'aires,  t.  I,  ib. 

*^  Sur  la  seule  radiation  de  la  signature  apposée  par  lui  au  registre  des  pro- 
ductions, au  moment  où  les  pièces  lui  ont  été  communiquées  (Art.  114;  voy., 
sur  ce  registre  et  sur  cette  signature,  suprà,  note  2,  et  le  §  précédent,  note  4). 

18  Bioche,  op.  et  »•  cit.,  n®  57.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  484.  Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit. 
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tour,  ils  en  donnent  décharge  au  greffier**.  S'il  s'élève  des 
difficultés  sur  la  propriété  de  ces  pièces,  elles  sont  jugées 
par  le  tribunal  en  la  forme  ordinaire";  si  le  rapporteur  ne 
remet  pas  ces  pièces  au  greffe,  il  en  est  responsable  pendant 
cinq  ans,  conformément  à  l'article  2276  du  Code  civil". 

§  993.  Voilà  ce  qui  reste  aujourd'hui,  comme  on  Ta  vu 
au  §  S88S  de  ces  appointements  longs  et  dispendieux  dont 
notre  ancienne  pratique  judiciaire  était  prodigue,  et  dont  le 
nouveau  législateur  s'est  appliqué  non-seulement  à  abréger 
la  durée,  à  simplifier  les  formes  et  à  réduire  les  frais,  mais 
encore  à  resserrer  Tusage  dans  d'étroites  limites*.  Sansdoute, 
il  est  loisible  au  tribunal  d'ordonner  l'instruction  par  écrit,  à 
la  demande  des  parties  ou  même  d'office',  dès  que  la  com- 
plication de  l'affaire  lui  parait  l'exiger  et  que  les  explications 
orales  ne  peuvent  remplacer  la  comparaison  attentive  des 
pièces  du  procès*;  mais  il  doit  examiner,  tout  d'abord,  si  la 
communication  des  pièces,  qui  est  d'usage  dans  l'instruction 
orale,  et  que  la  loi  fournit,  d'ailleurs,  le  moyen  d'exiger,  n'est 

»9  «  Les  avoués,  en  retirant  leurs  pièces,  émargeroRt  le  registre  —  il  s'agit 
«  du  registre  de  productions  (Voy.  le  §  précédent,  note  4)  —  cet  émargement 
«f  servira  de  décharge  au  greffier  «  (Art.  115), 

>o  Bioche,  op.  et  v^  oit.^  n"  58.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  et  ioc   oit. 

3'  Art.  111,  112  et  115.  «  Les  juges  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après 
le  jugement  des  procès  o  (G.  civ.,  art.  2276^.  Suivant  quelques  auteurs,  celte 
prescription  ne  s'appliquerait  pas  aux  procès  «  indécis,  »»  c'est-à  dire  non  encore 
jugés,  et,  dans  ceux-là,  le  juge  ne  serait  décharge  qu'après  trente  ans,  suivant 
le  droit  commun  (C.  civ.,  art.  2262  ;  Bioche,  op.  et  r»  ct7.,  n©  56;  Carré,  op.  cil.^ 
t.  I,  qucst.  483).  Je  n'aperçois  pas  le  motif  de  cette  distinction  :  si  le  procès 
qui  s'instruit  par  écrit  restait  cinq  ans  sans  4tre  jugé,  il  y  aurait  péremption 
(Voy.  le  tome  VII)  ;  or,  le  jugement  qui  déclarerait  l'instance  périmée  équivau- 
drait à  unjugeraentrendu  sur  le  fond,  et  ferait,  par  conséquent,  courir  laprescrip- 
tion  de  cinq  ans  (Voy.,  sur  cette'question,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  oit.). 

§  983.  *  Voy.,  notamment,  les  notes  16  et  17  de  ce  §. 

3  Même  ainsi  réduite,  l'instruction  par  écrit  n*a  plus  longtemps  à  vivre  :  <*  Les 
n  articles  du  titre  VI  relatifs  aux  instructions  par  écrit  ont  disparu  du  projet, 
«  disait  le  rapporteur  de  la  commission  de  1866  :  les  instructions  par  écrit  ne 
«  sont  plus  guère  usitées  aujourd'hui  ;  on  en  trouve  de  très  rares  exemples  dans 
«  les  statistiques;  en  les  rayant  de  la  législation,  la  commission  n'a  fait  qu'en 
<t  consacrer  l'abrogation  par  une  désuétude  qui  atteste  leur  inutilité  »  (Greffier, 
op.  cit.,  p.  21  ;  voy.  encore,  sur  les  inconvénients  de  cette  procédure,  Boacenne, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  354  et  suiv.). 

'  Bioche,  op.  et  î?«  cit.,  n*  4. 

^  Il  n'y  a  pas  un  seul  cas,  sauf  en  matière  sommaire  (Voy.  la  suite  de  ce  §), 
où  l'instruction  par  écrit  soit  défendue  (Civ.  rej.  17  avr.  1839  ;  D.  A.  v»  Compte, 
n«>  128). 
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pas  suffisante  pour  déjouer  toute  surprise*.  De  plus,  le  droit 
d'ordonner  une  instruction  par  écrit  n'appartient  pas  au  pré- 
sident, mais  seulement  au  tribunal  tout  entier*.  Enfin,  elle 
ne  peut  avoir  lieu  en  matière  sommaire,  car  les  formes  et  les 
délais  abrégés  de  cette  procédure  ne  se  concilient  pas  avec 
un  échange  de  défenses,  de  productions,  d'actes  de  produit  et 
de  communications  qui  se  succèdent  à  huit  ou  quinze  jours 
d'intervalle".  Cette  façon  de  procéder  n'est  obligatoire  qu'en 
matière  d'enregistrement  et  de  contributions  indirectes,  où 
l'instruction  se  fait  «_  par  simples  mémoires  respectivement 
«  signifiés,  sans  plaidoiries  »•;  et  encore  la  nomination  d'un 
rapporteur  et  la  lecture  de  son  rapport  en  audience  publique 

s  Voy.,  sur  la  communication  des  pièces  ea  matière  ordinaire,  t.  II,  §  796. 

'*  «  Aucune  cause  ne  peut  être  mise  en  rapport  qu'à  laudience  et  à  la  pluralité 
«<  des  voix  »  (Art.  95).  A  la  pluralité  des  voix  était  inutile,  car  c'est  ainsi  que 
toutes  les  décisions  judiciaires  doivent  être  rendues  {Voy.  infrà^  §  1059).  Ce 
jugement  doit  être  motivé  comme  tous  les  jugements  (Bioche,  op.  et  v*^  cit.y  n»7; 
voy.  infrày  §  1114).  Ces  formalités  sont  substantielles  et,  par  conséquent,  requises 
à  peine  de  nullité  fBioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  7;  Carré,  op,  cil.,  t.  I,  quest.  447; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  toc.  cit.:  comp.  0.  avr.  1667,  tit.  XI,  art.  9;  aj., 
sur  les  formalités  substantielles  et  sur  les  conséquences  de  leur  omission,  t.  II, 
§  501). 

'  Bioche,  op.  et  v«  cit.,  n®  2.  Carré,  op,  cit.,  t.  I,  quest.  448.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  328.  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  1,  n»  230.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  207.  Il  en  était  déjà  ainsi 
sous  l'ordonnance  d'avril  1667  (Tit.  XVII,  art.  10). 

*  Y  compris  les  incidents  (notamment  Tinscriplion  de  faux)  qui  doivent 
s'instruire  dans  la  même  forme  que  le  fond  ;Civ.  cass.  14  janv.  1895;  D.  P.  95. 
1.  120;  S.  96.  1.  183).  Cette  procédure  est  prescrite  par  la  loi  du  27  ventôse  an 
IX  (Art.  17)  sur  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement;  celle  du  5  ventôse 
an  XII,  sur  les  contestations  relatives  aux  contributions  indirectes,  se  borne  à  dire 
qu'elles  <«  seront  jugées  avec  les  mêmes  fonnalités  prescrites  pour  le  jugement 
H  des  contestations  qui  s'élèvent  en  matière  de  paiement  des  droits  perçus  par 
«  la  régie;  de  Tenregistrement  »  (Art.  88).  Toutes  ces  aÛ'aires  sont  jugées  en 
chambre  du  conseil  (Voy.,  sur  cette  juridiction,  t.  I,  §  67,  et  le  tome  VIII). 
Ces  règles  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité  des  jugements  rendus 
apW's  que  les  avocats  auraient  été  entendus  ^  l'audience  (Civ.  cass.  22  déc. 
1891,  D.  P.  92.  1.  7?,  S.  92.  1.  24;  civ.  cass.  11  juiU.  1892,  D.  P.  92.  1.  487, 
S.  92.  1.  392;  civ.  cass.  11  juiU.  1893,  S.  9.3.  1.  436;  civ.  cass.21  avr.  1898,  D.  P. 
98. 1.  263)  ;  mais  la  mention  vm  les  mémoires  respectivement  signifiés  fait.preuve 
suffisante  que  la  loi  a  été  rigoureusement  observée  (Req.  10  mai  1893;  D.  P.  94. 
1. 19;  S.  93.  1.  533),  la  mention  que  les  parties  ont  comparu  et  plaidé  par  le  mi- 
nistère d'avocats  n'entraîne  pas  nullité  si  le  jugement  constate  en  même  temps 
la  signification  préalable  des  mémoires  (Req.  23juill.  1895;  S.  97.  1.  51),  et  le 
renvoi  à  une  audience  ultérieure,  après  une  première  audition  du  redevable  en 
chambre  du  conseil,  n'implique  pas  que  des  explications  orales  doivent  avoir  lieu 
lors  du  second  appel  de  la  cause  (Req.  17  mars  1897;  D.  P.  97.  1.  445;  S.  97.  1. 
:W0}.  Aj.,  sur  cette  procédure,  req.  23  janv.  1893  ;D.  P.  93.  1.  386,  S.  95.  1. 
481);  et,  sur  son  application  aux  contestations  en  matière  de  taxes  municipales, 
quand  ces  contestations  ne  portent  pas  sur  Texigibilitc  mais  seulement  sur  le 
montant  de  ces  taxes,  civ.  cass.  15  mars  1898  ,D.  P.  98.  1.  213). 
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sont-elles  les  seules  parties  de  l'instruction  par  écrit  qui  soient 
prescrites  dans  ce  cas  à  peine  de  nullité*,  car  aucune  loi 
précitée  ne  commande  d'y  observer  la  succession  de  forma- 
lités et  des  délais  établie  par  les  articles  96  et  suivants*®. 
Quant  aux  demandes  qui  intéressent  TÉtat  et  le  domaine, 
elles  ne  se  jugent  pas  nécessairement  sur  simples  mémoires  : 
l'Etat  n'est  pas  tenu  d'y  employer  le  ministère  des  avoués  et 
des  avocats,  mais  il  ne  lui  est  pas  interdit  d'y  recourir  si  ses 
adversaires  se  font  représenter  par  des  avoués  et  défendre 
par  des  avocats",  et  comme  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  instruc- 
tion par  écrit  proprement  dite,  la  formalité  du  rapport  n'y 
est  pas  indispensable'*. 

» 

§  09-A.  Le  jugement  qui  ordonne  une  instruction  par  écrit, 
et  qui  nomme  en  même  temps  le  rapporteur*,  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  celui  qui  prescrit  un  délibéré  sur  rapport  dans 
une  affaire  instruite  oralement*.  Mettre  une  affaire  ordinaire 
en  délibéré  avec  ou  sans  rapport,  c'est  constater  que  Tins- 
truction  est  achevée,  que  les  parties  ont  fini  leur  rôle,  et  que 
celui  du  juge  va  commencer'  ;  ordonner  l'instruction  par  écrit 
qui  se  termine  nécessairement  par  un  rapport,  c'est  prescrire 
l'emploi  d'une  procédure  particulière,  qui,  loin  de  finira  ce 
jugement,  va  commencer  avec  lui*.  De  là  vient,  comme  on 
Ta  vu  au  §  précédent,  que  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic se  placent  non-seulement  après  le  jugement  qui  ordonne 


*  Civ.  cass,  2  avr,  1817  (D.  A.  v«  Enregistrement,  n»  5764).  Civ.  cass.  24  juin 
1829(D.A.r«  cit.,  no  5719).  Civ.  cass.  3  mai  1893  (D.  P.  93. 1.  547;  S.  93.  1.  487). 

10  Cliauveau,  sur  Carré,  op,  cit.,  t.  I,  quest.  448  bis.  L'avis  du  conseil  d'État, 
du  l«r  juin  1817,  déjà  signalé  t.  I,  §  47,  et  t.  II,  §  539,  porte  que  le  Code  4c 
procédure  n'a  pas  abrog»  les  dispositions  spéciales  des  lois  et  règlements  anté- 
rieui-ssur  l'instruction  des  affaires  relatives  à  renregistremcnt  et  aux  domaines. 

1*  D.  28  oct.-5  nov.  1790, lit.  III, art.  15.  Arr.  lOtherm.  an  IV.  Arr.  min.  fin., 
.3  jiiill.  1834,  art.  12.  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  21. 

*^  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  477.  Gh^uveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
448  6m,  475  et  477.  Aj.  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  l*""  juin  1807,  cité  suprà, 
note  10. 

§984.  *  Art.  95.  Bioch^,  op.  et  t?o  cil,,  ï\"  7.  ««  Si  le  rapporteur  décède,  se  <lé- 
•t  met  ou  ne  peut  faire  le  rapport,  il  en  sera  commis  un  autre  sur  requête,  par 
«  ordonnance  du  président  signifiée  à  partie  ou  à  son  avoué  trois  jours  au  moins 
««  avant  le  rapport  »  (Art.  110). 

*  Vo?.,  sur  ce  jugement,  t.  II,  §  081). 
3  Voy.  t.  II,  ib. 

*  Bouaier,  op,  oit,,  n®  206. 
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rinstruction  par  écrit,  mais  encore  après  le  rapport  qui  la  ter- 
mine. De  là  encore  les  deux  conséquences  suivantes.  1®  Un 
juge,  qui  ne  serait  devenu  membre  du  tribunal  que  depuis  ce 
jugement,  pourrait  assister  à  la  suite  des  débats  et  prendre 
part  au  jugement  définitif,  car  la  règle  qui  veut  qu'un  ma- 
gistrat ne  puisse  juger  une  cause  sans  avoir  assisté  à  toutes 
les  audiences  où  elle  s'est  plaidée',  n'exige  pas  qu'il  ait  assisté 
aux  audiences  antérieures  à  celle  où  le  tribunal  a  décidé  dans 
quelle  forme  cette  affaire  serait  instruite  ^  2®  Des  conclusions 
nouvelles  peuvent  être  prises  après  le  jugement  qui  ordonne 
rinstruction  par  écrit,  et  jusqu'à  Taudience  où  il  est  donné 
lecture  du  rapport  \  car  la  pratique  reconnaît  aujourd'hui 
aux  parties  le  droit  de  changer  leurs  conclusions  jusqu'à  la 
clôture  des  débats*. 


3  Voy.,  sur  cette  règle,  înfrà^  §§  1052  et  suiv.;  aj.  t.  I,  §  140,  note  4. 
«  Req.  20  juin  1831  (D.  A.  r»  cit.,  n»  60). 
'  Voy.  le  §  précédent. 
»  Voy.  t.  II,  §  686. 
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CHAPITRE  II 

DE    L'INSTRUCTION    DEVANT    LES    JUGES    DE    PAIX 
ET  LES  CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES 


SOMMAIRE.  —  §  985. 1.  Procédure  en  justice  de  paix.  Son  caractère  général. 

—  §  986.  Suite.  Comparution  des  parties.  —  §  987.  Suite.  Discussion  de 
Taffaire  à  Taudience.  —  §  988.  Suite.  Obligation  pour  le  juge  de  paix  de 
statuer  séance  tenante;  jusqu'à  quel  point  elle  est  impérative.  —  §  989. 
Suite.  Défenses  et  incidents.  —  §  990.  Suite.  1<»  Cas  où  le  juge  de  paix  peut 
en  connaître.  —  §  991.  Suite.  Règles  qu'il  est  tenu  de  suivre  pour  les  juger. 

—  §  992.  Suite,  a)  Enquête.  Dispositions  du  Code  de  procédure  à  ce  sujet. 

—  §  993.  Suite.  Faut-il  y  ajouter  les  autres  formalités  prescrites  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  ?  —  §  994.  Suite.  Audition  des  témoins.  — 
§  995.  Suite.  Complications  possibles.  —  §  996.  Suite,  b)  Expertise.  — 
.^997.  Suite,  c)  Descente  sur  lieux.—  §  998.  Suite.  c2)  Combinaison  possible  de 
ces  deux  moyens  de  preuve.  —  §  999.  Suite,  e)  Appel  en  garantie.  —  §  1000. 
Suite.  2«  Défenses  et  incidents  dont  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître.  Récu- 
sation. —  §  1001.  Suite.  Règles  spéciales  de  procédure  en  matière  d'ac- 
tions possessoires.  —  §  1002.  Suite.  !<>  Conditions  de  recevabilité.  —  §  1003. 
Suite,  a)  «  Complainte  sur  complainte  ne  vaut.  »  —  §  1004.  Suite,  è^  Non- 
recevabilité  du  demandeur  qui  a  déjà  agi  au  pétitoire.  —  §  1005.  Suite.  2» 
Garantie.  —  §  1006.  Suite.  3o  Défense  de  cumuler  le  possessoire  et  le  péti- 
toire. —  §  1007.  Suite,  a)  Rôle  du  juge  de  paix  dans  une  instance  ofi  ils 
seraient  confondus.  —  §  1008.  Suite.  6)  ÎJi  preuve  ne  peut  porter  sur  le 
fond  du  droit.  —  §  1009.  o)  Le  défendeur  ne  peut  se  porter  demandeur  au 
pétitoire  qu'après  le  jugement  du  possessoire  et  l'exécution  des  condamnations 
qui  y  ont  été  prononcées  contre  lui.  —  §  1010.  II.  Procédure  devant  les  con- 
seils de  prud'hommes.  Son  caractère  général.  —  §  1011.  Suite.  Comparution 
des  parties  et  débats  devant  le  conseil.  —  §  1012.  Suite.  Incidents.  —  §  1013. 
Suite.  1«»  Incidents  dont  le  conseil  est  juge.  —  i§  1014.  Suit*.  2«  Incidents  dont 
il  ne  connaît  pas. 

§  OSft.  I.  La  procédure  sommaire  est  déjà  simple  et  expé- 
ditive*;  celle  des  juges  de  paix  Test  bien  davantage.  La  com- 
parution des  parties,  leurs  explications  contradictoires,  un 
délilDéré  si  la  gravité  de  Taffaire  le  comporte  :  il  n'en  faut 
pas  davantage,  à  moins  qu'un  incident  ne  survienne*,  pour 

§  985.  «  Voy.  suprà,  §§  959  et  suiv. 

—  Voy.,  sur  les  incidents  en  justice  de  paix,  infrà,  §§  989  et  suiv. 
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conduire  une  afiairi?  jusqu'au  jugeme 
s'interposent  entre  le  .juge  et  les  parti 
défenses,  de  conclusions  signifiées'  : 
caractère  de  cette  juridiction  exempt) 
semblée  constituante,  des  rigueurs  « 
formes  qui  obscurcissent  les  procès'. 

§  98S.  Les  parties  comparaissent  ' 
la  citation  du  demandeur*.  Dans  le  ] 
paraissent  au  jour  qu'il  leur  a  plu  d« 
jugement  par  une  déclaration  signéi 
de  pouvoir,  ou  mentionnant  qu'elles 
le  second  cas,  elles  comparaissent  a 
citation  :  en  principe,  le  délai  minirau 
plus  un  jour  par  cinq  myriamètres  d 


>  Le  ministëre  d«  l'avoué  n'est  ni  obligatoii-?  i 
paix  (Voj.  l.  I,  S  216). 

*  Le»  parties  p.nivent.  bien  enlendu.  Se  signifiot 
d'huissier,  toufi  les  actes  qu'il  leur  plaît  :  à  saroii 
ou  actes  conservatoires  |Bioche,  op.  cit.,  t"  Juye  à 
1. 1,  quest.  <6;  Chûuveau,  sur  Carré,  Op.  et  loe.  < 
qu'elles  jugent  nti]e!i  k  leur  dé(en9i>  et  do  nature  i 
(Bioche,  op.  et  lue.  cit.;  Bburlieau,  op.  cil.,  t.  V 
tiona  n*  passent  pas  en  taxe  (Voy.  cep.  Uhauvoa 
non  plus  que  les  défenses  que  les  parties  Buraiei 
la  prohibition  de  l'article  V  (Bioche,  op.  et  c  t 
loc.  ait.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  Ki;  voy..  su 
reste,  rien  n'empfcho  les  parties  de  rédiger  par  i 
et  d'en  donuer  lecture  à  l'audience  (Bioche,  op. 
cit.,  l.  i.  quest.  45:  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  «I 

î  Art.  9.  Voy.,  sui'  la  création  dos  justices  de  pj 
lions  relfllive»  à  la  procédiii-e  à  suivre  devant  f 
aux  §S  suivants,  Honriet.  fie  la  procédure  der>ai 
France  j.idiciaire,  l.  XIII,  1399,  p.  69  ot  suiv.,  1 

S  986.  "  Jeréserïe.commo  toujours,  pour  le  t 
dêl'aut. 

'  Voy.,  sur  la  citation  en  justice  de  paix,  supr 

5  .\  prendre  l'article  7  ù  la  letti'c,  les  parties  ! 
demande,  mais  il  n'y  n  aucun  motif  pour  qu'un 
tori»c  lie  puissf  pas  rrmplir  cette  formalité  :  sa  pi 
pa^  nuthenlique  iBioche.  op.  et  v  cit.,  n'  H6;  C 
Cliauvcau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  oii.\,  Quand  les 
wment  une  première  fois,  et  que  l'aHaire  a  été  i 
sur  ce  renvoi,  infrà,  mime  !j),  ellcf  doivent  se  i 
talion  (Rodiftre.  op.  el  loc.  cit.). 

•  ••  il  y  aura  un  jour  nu  moins  entre  celui  di 
"  pour  In  comparution  i  (.^l■|.  5),  C'est,   U'ailleui 

•S  5l6j. 


/' 
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micile  du  défendeur  et  le  sièg-e  de  la  justice  de  paix'.  Le  juge 
seul  peut,  en  cas  d'urgence,  abréger  le  délai  et  permettre  de 
citer  de  jour  à  jour  ou  même  d'heure  à  heure  *  :  il  le  fait  par 
une  cédulc,  sorte  d'ordonnance  écrite  par  lui,  par  son  gref- 
fier ou  par  une  des  parties,  mais  toujours  signée  de  lui  et 
notifiée  par  huissier  \  Si  le  délai  fixé  par  la  citation  dépasse 
le  délai  légal,  le  défendeur  a  le  droit  de  comparaître  à  l'ex- 
piration de  ce  dernier*;  s'il  est  plus  court  et  ([ue  le  défendeur 
ne  comparaisse  pas  le  jour  où  il  prend  fin,  la  citation  n  est 
pas  nulle  :  le  juge  de  paix  ordonne  simplement  la  réassigna- 
tion aux  frais  du  demandeur'.  On  comparait  en  justice  de 
paix  soit  en  personne,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir^®  muni 
d'une  procuration  écrite*',  authentique  ou  sous  seing  privé ^ *, 

5  Par  trois  mvriamètres  suivant  l'article  5,  mais  il  est  modifié,  sur  ce  point, 
par  la  loi  du  3  mai  1862  (Voy.  t.  Il,  §  522). 

6  «  Même  dans  le  jour  et  à  l'heure  indiqués  »  (Art.  6).  Le  déci-et  des  18-2r>. 
octobre  1790  autorisait  le  juge  à  abréger  les  délais  u  dans  les  cas  tr^s  graves 
«  où  il  y  aurait  péril  dans  le  retardement  »  (Tit.  I«',  art.  8). 

1  Gari*é,  op.  cit,,  t.  I,  p.  24,  note  1.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
23.  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  24.  Bonnier,  op.  cit.^  n«»  866,  note  3,  et  886.  La 
céduie,  qui  sert  ici  à  permettre  la  citation  à  bref  délai,  s'emploie  également 
pour  ordonner  l'exécution  des  juj^ements  d'avant  faire  droit,  notifier  leur  nomi- 
nation aux  experts,  inviter  les  témoins  à  se  présenter  à  l'enquête,  etc.  (Voy.  le 
§  suivant). 

8  Carré,  op.  cit.,  1. 1,  quest.  17.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  lac.  cit.  Comp., 
sur  cette  hypothèse,  t.  Il,  §  672. 

•  L'article  5,  qui  pose  cette  règle,  s'applique,  par  identité  do  motifs,  à  la  pi-ocê- 
dure  des  tribunaux  de  première  instance  (Voy.  t.  II,  ib.}, 

***  Sans  avoir  à  juiitifier  d'aucun  empêchement  (Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»  154; 
Bourbeau.  op.  cit.,  t.  VII,  n*  465).  Comp.,  sur  la  comparution  au  bureau  de 
pîûx,  t.  II,  §  632.  La  circulaii^e  ministérielle  du  6  juin  1838,  relative  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  25  mai  de  la  même  année,  réserve  au  ju^e  de  paix  le  droit  de 
rechercher  si  la  partie  qui  se  fait  représenter  est  réellement  empêchée,  si  son 
excuse  est  justifiée,  ef  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  sa  comparution  pei'sonnello 
{Recueil  officiel  des  iruttructions  et  circulaires  du  ministère  de  lajustioe  (Paris, 
1879),  t.  L  p-  444^  L'auteur  de  la  circulaire  est  tombé  dans  une  confusion 
qu'il  eût  dû  éviter.  Interdire  à  une  partie  de  se  faire  représenter,  sous  pré- 
texte que  rien  ne  Tempt^che  de  comparaître  en  personne,  c'est  contrevenir  à 
l'article  9,  qui  donne  sans  réserve  aux  parties  le  droit  de  choisir  entre  la  compa- 
rution personnelle  et  l'envoi  d'un  fondé  do  pouvoir;  mais  ordonner  que  la  par- 
tie dûment  représentée  comparaîtra  pour  fournir  des  explications,  c'est  une  me- 
sure d'instiuction  absolument  justifiée  (Voy.  le  §  suivant). 

•*  Un  mandat  verbal  ue  suffirait  pas  :  il  pourrait  être  contesté,  il  faudrait  le 
prouver,  et  de  là  des  retards  et  des  complications  qu'il  importe  d'éviter  dans 
celte  procédure  (Bioche,  op.  et  t?<>  cit.,  n»  157;  civ.  cass.  21  juill.  1886  (D.  P. 
87.  1.  220).  A  plus  forte  raison  l'existence  de  ce  mandat  ne  peut-elle  se  prouver 
par  de  simples  présomptions  ou  par  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  (Civ. 
cass.  9  juin  1896;  Dr  P.  97.  1.  512;  S.  97.  1.  228). 

*2  Bioche,  op.  et  v«  cit.,  n9  156.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  44.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Rodi»^re,  op.  cit.,  t.  I,  p.  25. 
Bonnier,  op.  cit.,  n"  868.  Colmar,  25  avr.  1817  (D.  A.  v©  Compétence  civile  des 
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générale  ou  spéciale,  mais  assez  claire  et  précise  pour  ne 
laisser  aucun  cloute  sur  Fexistence  et  la  portée  du  mandat  *^ 
Toute  personne  capable  d'être  mandataire  peut  recevoir  cette 
procuration^*,  excepté  les  huissiers,  auxquels  la  loi  du  25 
mai  1838  interdit  le  prétoire  du  juge  de  paix  par  défiance 
pour  Tesprit  processif  qu'elle  leur  suppose**.  Le  mandat  qui 
leur  est  donné  n'est  pas  nul**,  mais  ils  encourent,  pour  Ta- 

trihunaux  d'arrondissement^  no213).  Ce  peut  n'être  qu'une  lettre  missive  (Civ. 
cass.  22  avr.  1890;  D.  P.  90. 1.  465;  S.  92.  1.  52;,  mais  le  plus  prudent  est  de  faire 
dresser  cette  procuration  par  acte  authentique  ;  sinon,  la  partie  au  nom  de  laquelle 
le  fondé  de  pouvoir  s'est  présenté  pourrait  déclarer  ne  pas  reconnaître  sa  signa- 
ture, et  désavouer  son  prétendu  mandataire.  Pour  prévenir  cette  éventualité, 
l'adversaire  pourrait  aussi  demander  que  cette  signature  fût  légalisée.  Quant  à 
l'enregistrement  du  pouvoir  sous  seing  privé,  c'est  une  mesure  purement  fiscale, 
applicable  à  tous  les  actes  produits  en  justice  à  un  titre  quelconque  (Voy.  L. 
22  frim.  an  Vil,  art.  23;  et  infrd,  §  1201). 

<»  Bioche,  op.  et  i©  cit.,  n«  155.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  43.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

**  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»  158.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Même  un  agent 
d'affaires  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n®  163),  ou  un  clerc  d'huissier  (Bioche,  op., 
v"  et  loc.  cit.).  Je  disais  dans  ma  première  édition  :  «  Il  en  est  de  même  du 
«  greffier  du  juge  de  paix,  pourvu  qu'il  s'abstienne  de]  remplir  ses  fonctions 
«  dans  l'affaire,  et  s'y  fasse  remplacer  par  un  citoyen  sachant  lire  et  préalable- 
ce  ment  assermenté.  Le  décret  des  18-26  octobre  1790  excluait  les  personnes  qui, 
«  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  attachées  à  des  fonctions  relatives  à  l'ordre 
tt  judiciaire  »  (Tit.  III,  art.  1),  mais  cette  prohibition  est  abrogée  :  1°  par  l'ar- 
«  ticle  9  du  Code  de  procédure  qui  ne  la  reproduit  pas  ;  2*  par  la  loi  du  25  mai 
«  1838  qui  ne  vise  que  les  huissiers  »  (Voy.  la  note  suivante).  La  cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  depuis  en  sens  contraire,  attendu  que  le  greffier  fait  partie 
du  tribunal  (Voy.  sur  ce  point,  t.  I,  §  211)  et  ne  peut,  par  conséquent,  exercer 
devant  lui  d'autres  fonctions  (Civ.  cass.  3  fcvr.  1892  ;  D.  P.  92.  1.  201  :  S.  92.  1.  84). 
Quant  à  la  circulaire  précitée  du  6  juin  1838  (Voy.  suprà,  note  10),  qui  invite  le 
juge  de  paix  «  à  écarter  l'entremise  des  mandataires  qui  ne  lui  paraîtraient  pas 
«  dignes  de  la  mission  qui  leur  a  été  confiée  »>,  elle  s'appuie  sur  une  opinion  parti- 
culière de  M.  Âmilhau,  rapporteur  de  la  loi  du  25  mai  1838  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés :  «  Je  termine,  disait-il,  en  invitant  les  juges  de  paix  à  écarter  de  leur  prétoire 
«  tout  ce  qui  tendrait  à  vicier  cette  belle  institution;  ils  ont  le  droit  de  renvoyer 
«  les  causes,  de  se  refuser  à  entendre  les  hommes  qui  seraient  un  fléau  pour  la 
«  société  tout  entière  »  (Séance  du  25  avril  1838;  Moniteur  du  26,  p.  1030).  U  se- 
rait difficile  de  déterminer  avec  précision  les  personnes  visées  par  cette  formule 
emphatique,  et  il  faudrait  considérer  sans  hésitation  comme  arbitraire  la  déci- 
sion d'un  juge  de  paix  qui  refuserait  d'entendre,  sous  un  prétexte  tiré  de  sa 
mauvaise  réputation,  un  mandataire  muni  de  pouvoirs  réguliers  (Comp.,  sur  la 
capacité  du  mandataire  on  général  et,  en  particulier,  du  mandataire  chargé  do 
repiésenter  une  partie  en  conciliation,  t.  l,  §  301,  et  t.  Il,  §  632). 

*^  Cette  prohibition,  formulée  par  le  décret  du  18  thermidor  an  II  (Art.  1;, 
tombée  en  désuétude,  puis  renouvelée  par  la  loi  du  25  mai  1838  (Art.  18),  est 
tout  ce  qui  reste  du  principe  primitivement  posé  par  le  décret  des  18-26  octobre 
1790  (Tit.  III,  art.  1;  voy.  la  note  précédente).  Elle  atteint  même  les  huissiers 
qui  n'ont  pas  instrumenté  dans  l'afi'aire  pendante  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  i\°  llV))  : 
elle  s'applique  également  au  cas  où  les  parties  veulent  se  faire  représenter  au 
bureau  de  paix  (Voy.  t.  il,  §  632^;  mais  elle  n'a  pas  trait  aux  matières  qui 
rentrent  dans  l'exercice  de  la  juridiction  gracieuse  (Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»  161). 
ïG  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 
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voir  rempli,  une  amende  'de  25  à  oO  francs  prononcée  sans 
appel  par  le  juge  de  paix,  qui  peut  y  ajouter  Tinterdiction 
de  citer  devant  lui  pendant  un  délai  de  quinze  jours  à  trois 
mois,  sans  préjudice  des  peines  disciplinaires  et  des  dom- 
mages-intérêts des  parties  s'il  y  a  li8u*\  Ces  dispositions 
ne  s'appliquent  point  aux  huissiers  qui  représentent  leur 
femme,  leurs  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  ou  leur  pu- 
pille". 

§  OS  y.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  sont  en- 
tendus contradictoirement  ;  ils  doivent  seulement  s'exprimer 
avec  décence  et  modération*.  Le  demandeur  explique  sa 
demande  ;  il  peut  même  Tétendre,  et,  n'ayant  réclamé  dans 
la  citation  que  le  paiement  d'un  capital,  conclure  séance 
tenante  au  paiement  des  intérêts  de  cette  somme*;  mais  il  ne 
peut  former  une  demande  entièrement  nouvelle,  c'est-à-dire 
dont  la  citation  ne  contiendrait  même  pas  le  principe,  et  qui, 
dans  ces  conditions,  ne  pourrait  être  qu'une  surprise ^  Le 
défendeur  expose  ses  raisons  et  présente  ses  moyens  de  dé- 
fense, mais'  U  ne  doit  pas  former  à  l'audience  une  demande 
reconventionnelle  à  laquelle  le  demandeur  ne  serait  pas  pré- 
paré*. Tous  deux  peuvent  se  faire  assister  de  conseils  qui 
portent,  au  besoin,  la  parole  en  leur  nom".  Seuls  les  huissiers 
ne  peuvent  remplir  cette  mission,  sous  les  peines  et  sauf  les 


^"^  Ce  sont  les  mêmes  peines  que  pour  Thuissier  qui  signifie  une  assignation 
avant  que  les  parties  aient  été  appelées  devant  le  juge  de  paix  par  billet  d'aver- 
tissement (Voy.  t.  II,  §  045). 

»^  Art.  5,  6  et  9.  L.  25  mai  1838,  art.  18  et  19  :  l'article  18  renvoie  à  l'article 
Sr,  expliqué  t.  II,  §687. 

§  987.  *  Voy.,  sur  les  délits  que  les  parties  peuvent  commettre  à  Taudience 
du  juge  de  paix,  t.  II,  §  558. 

■^  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n°  179.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.^  t.  I,  quest.  5  ter. 
Civ.  rej.  21  avr.  1834  (D.  A.  vo  Action possessoire,  n»  48). 

3  Ces  demandes  doivent  être  formées  par  exploit  ou,  tout  au  moins,  par  con- 
clusions écrites  (Bioche,  op.,  v  et  loc.  cit.,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  480  ; 
contra,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  38). 

*  Elles  doivent  être  formées  par  écrit,  comme  les  demandes  additionnelles 
(Bourbeau,  op.  et  loo.  cit.;  contra,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  comp.  la  note  pré- 
cédente) .  ^ 

«  QuMl  s'agisse  de  choisir  un  conseil  ou  un  fondé  de  pouvoir,  les  parties  jouis- 
sent de  la  même  liberté  ^Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n®  158;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  I,  quest.  42  bis,  ter  et  qualer  ;  Bourges,  2  févr.  1825,  D.  A.  v»  Dé- 
fense, n«  254;  trib.  de  Chinon,  25 mai  1832  (D.  A.  «o  cit.,  n»  255:  comp.  le  §  prc- 
ccdenl,  noie  14). 

G.  —  m.  20 
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noncer  autant  de  remises  successives  qu'il  est  nécessaire 
pour  donner  le  temps  aux  parties  de  produire  tous  leurs 
moyens';  2**  de  mettre  l'affaire  en  délibéré  en  se  faisant 
communiquer  les  pièces,  et  de  renvoyer  le  prononcé  du  ju- 
g-ement  à  une  autre  audience*.  On  doit  seulement  éviter  les 
frais  inutiles  :  le  jugement  de  délibéré  n'est  ni  signifié  ni 
même  levé*,  et  la  communication  des  pièces  ne  donne  lieu  à 
aucune  procédure^. 

§  080.  Si  rapide  que  doive  être  cotte  instance,  les  inci- 
dents auxquels  toute  affaire  est  sujette  peuvent  la  traverser  : 
tantôt  ralentir  son  cours,  tantôt  l'interrompre,  quelquefois 
même  l'arrêter  absolument  en  transportant  la  cause  devant 
une  autre  juridiction.  Il  y  a,  en  effet,  cette  différence  entre 
le  juge  de  paix  et  le  tribunal  de  première  instance,  (jue 
celui-ci  est  juge  de  droit  commun,  celui-là  juge  d'exception; 
que  ce  dernier  connaît  de  toutes  les  défenses  qui  peuvent 
être  opposées,  et  de  tous  les  incidents  qui  peuvent  être  sou- 
levés devant  lui,  à  moins  que  les  unes  et  les  autres  n'en- 
gagent le  principe  et  la  séparation  des  pouvoirs  *  ;  qu'au  con- 
traire, le  juge  de  paix  a  une  juridiction  limitée,  et  n'est  pas 
juge  de  l'exception  toutes  les  fois  et  par  cela  seul  qu'il  est 
juge  de  l'action-.  Deux  sortes  d'incidents  doivent  donc  être 
distingués  :  1*»  ceux  dont  il  connaît;  2**  ceux  dont  il  doit 
renvoyer  le  jugement  aux  tribunaux  de  droit  commun  en 
restant  saisi  du  fond,  ou  qui  même  l'obligent  à  se  dessaisir 
et  à  renvo ver  toute  la  cause  aux  tribunaux  de  droit  commun  ^ 


'  Bioche,  op.  et  t?»  cit.,  n©  180.  Carré,  op.  cit.,  t.  l,  qucst.  52.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loo.  cit.  Bourbcau,  op.  cit.,  t.  VII,  n<*  466.  Rodière,  op.  ct(.,t.  II, 
p.  25.  Bonnier,  op.  cit.,  n*  870. 

*  Biochc,  op.  etvocte.,  n®  181.  Carré,  op.  cit.,  i.  I,  quest.  54.  Chaiiveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  On  a  vu,  suprâ^  note  2,  qu'il  en 
était  autrement  sous  le  décret  des  18-26  octobre  1790  ^Tit.  VIT,  art.  5).  Le  dé- 
faut d'indication  du  jour  où  le  jugement  sera  rendu  entralne-t-il  nullité?  Voy. 
Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  182. 

^  Bioche,  op.  et  v  cit.,  a"  183. 

•  Bioche,  op.,  v^  et  loc.  cit.  Si  Tune  des  parties  refuse  ou  néglige  de  remettre 
«es  pièces  au  juge  de  paix,  Taffaire  est  jugée  sur  los  seules  pièct's  de  l'autre 
(Carré,  op,cit.,  t.  I,  quest.  54  6e«;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  coinp. 
t.  Il,  §  689). 

§  989.  1  Voy.  t.  II,  §  414. 

2  Voy.  t.  II,  §§  443  et  suiv. 

'  Voy.,  sur  cette  distinction,  t.  II,  ib. 
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§  OOO.  A.  lîn  principe,  le  juye  de  paix,  compétent  pour 
connaître  de  l'action,  est  aussi  Juge  de  l'exception  et,  par 
conséquent,  des  incidents  qui  peuvent  se  produire  devant 
lui.  C'est  ainsi  qu'il  statue,  d'abord,  sur  sa  propre  cocapétence, 
et  connatt,  en  cette  qualité,  des  difficultés  relatives  non-seu- 
lement à  cet  objet  mais  encore  à  la  litispendance  et  à  la  con- 
iiexité',  fi  moins  qu'elles  ne  se  présentent  sous  la  forme 
d'une  demande  en  règlement  de  juges,  car,  le  juge  de  paix 
ne  pouvant  lui-même  se  régler  déjuges',  cette  demande  de- 
vrait être  portée  devant  la  juridiction  immédiatement  supé- 
rieure à  lui  et  au  tribunal  avec  lequel  il  serait  en  conflit  ; 
1°  devant  le  tribunal  de  première  instance,  s'il  y  avait  conflit 
entre  deux  juges  de  paix  du  même  arrondissement;  2" devant 
lu  cour  d'appel,  si  le  conflit  existait  entre  deux  juges  de  paix 
d'arrondissements  différents  mais  du  même  ressort  de  cour 
d'appel,  ou  entre  un  juge  de  paix  et  le  tribunal  de  son  arron- 
dissement ;  3°  devant  la  cour  de  cassation,  si  le  conflit  s'élevait 
entre  deux  juges  de  paix  de  deux  ressorts  différents  de  cour 
d'appel,  ou  entre  un  juge  de  paix  et  un  tribunal  de  première 
instance  qui  ne  ressortissent  pas  à  la  même  cour*.  Le  juge 
de  paix  connaît  de  même  et  en  vertu  du  même  principe  : 
1"  de  l'exception  de  la  caution  judicatum  solvi,  et  de  celle  du 
délai  pour  faire  itivenlaire  et  délibérer  toutes  les  fois  que 
les  qualités  ne  sont  pas  contestées';  2°  des  demandes  addi- 
tionnelles et  provisoires';  3°  des  complications  relatives  à 
l'interruption  de  rinstance°;  i'  de  l'exception  tirée  de  la  nul- 

f^  990,  '  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  Vil,  n»  <TO. 

1  Par  application  du  principe  pos6 1.  II,  g  740. 

'  Art.  363.  Voy.,  sur  le  conflit  entre  un  tribunal  de  premii'-re  injlance  ot  un 
ju;;o  de  paîi  de  son  ressoi't,  et  sui'  la  controverse  qui  s'élève  dans  celle  hypu- 
tlibse,  t.  Il,  ib. 

'•  Voy.,  sur  l'exception  de  la  caution  judicatum  solvi  en  justice  de  paii. 
Boiirbeau,  op.  cit.,  t.  Vil,  n°  469,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  28;  sur  celle 
caution,  on  général,  t.  Il,  |i§  765  et  suir,;  et,  sut  l'exception  du  délai  pour 
faire  inventaire  et  délibérer  quand  les  qualités  sont  contestées,  t.  Il,  g  771. 

c  Voy.,  sur  la  manibre  de  lc«  romici'  deranl  le  juge  de  psii,  le  §  pi-écédent. 

0  11  n'y  a  pas  d'aulre  cause  d'interruption  d'instance  en  justice  de  paix  :  on 
oe  peut  assimiler  i  ta  cessation  des  foQCtions  de  l'avoué,  qui  interrompt  les  ins- 
tances pendantes  devant  ic3  lribun»uxde  première  instance  (Voy.  auprà.  §^893 
et  894),  l'expiration  du  pouvoir  donné  A  une  personne  de  comparailre  au  nom 
d'une  partie.  C'est  â  la  partie  cjui  a  cru  pouvoir  se  dispenser  de  comparaître  en 
personne,  et  qui  a  usi!  du  droit  de  mettre  un  intermédiaire  entre  le  jnge  et  elle, 
de  veiller  à  l'exèrulion  de  son  mandai,  et  de  prévoir  le  cas  o(i  son  niandalnir? 
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lité  de  la  citation ^  5®  de  Tintervention  volontaire*,  de  Tappcl 
en  garantie',  et  de  l'assignation  en  déclaration  de  jugement 
commun  *°;  6**  des  incidents  relatifs  à  la  preuve,  excepté  la 
vérification  des  écritures  et  l'inscription  de  faux  **,  à  savoir  : 
a)  l'exception  qui  tend  à  la  communication  des  pièces**;  b)  la 
comparution  personnelle  que  le  juge  de  paix  a  le  droit  d'or- 
donner quand  les  parties  ont  cru  devoir  se  faire  représen- 
ter*', sauf  à  tirer  du  refus  de  comparution  telles  conséquences 
qu'il  appartiendra**;  c)  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 


«. 


se  trouve  dans  l'impossibilité  de  le  remplir  i^Bourbeau,  op.  oit,^  t.  VII,  n®  476;. 
On  veiTa,  d'ailleurs,  au  tome  VI  comment  la  loi  protège  ici  le  défendeur  expose  k 
se  voir  condamner  par  défaut.  Par  contre,  le  décès  d'une  partie  interrompt  l'ins- 
tance pendanto  en  justice  de  paix,  dès  qu'il  s'est  produit  et  avant  même  qu'il 
ait  été  notifié  :  la  disposition  contraire  de  l'arlicle  344  (Voy.  t.  II,,  §  894)  sup- 
pose une  notification  faite  à  l'avoué,  représentant  officiel  de  la  partie  adverse, 
lequel  n'existe  pas  ici  (Bourbeau,  op.  et  lac.  cit.;  contra,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  39).  L'arlicle  345  est  applicable  en  justice  de  paix  (Bourbeau,  op.  etloc.  cit.; 
voy.,  sur  cet  article,  t.  Il,  §  892). 

'  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  472.  Rodière,  op.  cil. y  t.  I,  p.  28.  Je  rappelle 
seulement  que  toutes  les  formalités  de  la  citation  ne  sont  pas  requises  à  peine  de 
nullité,  et  que  les  formalités  substantielles  sont  les  seules  dont  Tomission  puisse 
la  faire  annuler  (Voy.  t.  IF,  §  501). 

8  Cette  demande  est  aussi  recevable  en  justice  de  paix  que  devant  un  tribu- 
nal de  première  instance  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n*  480;  Rodière,  op. 
cit.,  t.  Il,  p.  38;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  881).  Peut-elle  être  formée  à  l'audience? 
Je  ne  le  crois  pas,  car  cela  aurait  autant  d'inconvénients  qu'une  demande  inci- 
dente formée  de  cette  manière  entre  les  parties  originaires  (Voy.,  en  ce  sens, 
Bourbeau,  op.  et  loc,  cit.;  et,  en  sens  contraire,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

•  Voy.,  sur  ce  point,  infrd,  §  999. 

*®  Je  ne  vois  aucune  raison  pour  l'écarter  en  justice  de  paix  (Voy.  Bourbeuu, 
op.  et  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  et,  sur  l'utilité  de  cette  demande,  suprà, 
§  598). 

**  Voy.,  sur  ces  deux  incidents,  t.  II,  §  797  et  suiv. 

^2  La  demande  de  communication  de  pièces  est  évidemment  admissible  en 
justice  de  paix,  et  le  juge  de  paix  saisi  de  la  demande  principale  est  natu- 
rellement compétent  pour  connaître  de  cet  incident  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  29). 

*'  Cire.  min.  just.  6  juin  1833  {Recueil  officiel  des  circulaires  et  instructions 
du  ministère  de  la  justice»  loc.  cit.).  Bioche,  op.  et  u*  cit.,  n9  164.  Carré,  op. 
cit.,  t.  I,  quest.  44  bis.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit., 
t.  VU,  no»  465  et  519.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  38. 

**  Le  jugement  rendu  en  pareil  cas  n'en  sera  pas  moins  contradictoire,  puis- 
que la  partie  aura  comparu,  comme  c'est  son  droit,  par  un  fondé  de  pouvoir 
(Bioche,  op.  et  loc.  cit.,  n»  169;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  comp.  le  §  précédent). 

'*  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n»  166.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  44  quater.  Bour- 
beau, op.  cit.,  t.  VII,  n*  519.  Rodière,  op.  et  loc.  cil.  Toutefois,  les  formes  tracées 
t.  Il,  §  789,  pour  cet  interrogatoire  sont  incompatibles  avec  la  simplicité  de  la 
procédure  des  juges  de  paix,  et  n'y  sont,  par  conséquent,  pas  requises  à  peine 
de  nullité  (Civ.  rcj.  1"  juill.  1868,  D.  P.  68.  1.  452;  oontrà,  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.}. 
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l'instniction  par  écrit,  mais  eiicori 
mine.  De  là.  eocore  les  deux  con 
juge,  qui  ne  serait  devenu  memb: 
jUiÇement,  pourrait  assister  k  la 
part  au  jugement  définitif,  car  1 
gistral  ne  puisse  juger  une  causi 
les  audiences  où  elle  s'est  plaidée 
aux  audiences  antérieures  à  celle 
quelle  forme  cette  affaire  serait  i 
nouvelles  peuvent  être  prises  api 
l'instruction  par  écrit,  et  jusqu'à 
lecture  du  rapport',  car  la  prai 
aux  parties  le  droit  de  changer  ] 
clôture  de»  débats'. 


3  Vov.,  sur  cette  règle,  infrà,  §g  1052  < 
'  Req.  20  juin  1831  (D.  A.  v  cit.,  n°  « 
'  Voy.  le  g  précédent. 
«  Voy.  l.  II,  §  6SU. 
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CHAPITRE  n 

DE    L'INSTRUCTION    DEVANT    LES    JUGES    DK    PAIX 
ET  LES  CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES 


SOMMAIRE.  —  §  985.  I.  Procédure  en  justice  de  paix.  Son  caractère  général. 

—  §  986.  Suite.  Comparution  des  parties.  —  §  987.  Suite.  Discussion  de 
TafTaire  à  Taudience.  —  §  988.  Suite.  Obligation  pour  le  juge  de  paix  de 
statuer  séance  tenante;  jusqu'à  quel  point  elle  est  impérative.  —  §  989. 
Suite.  Défenses  et  incidents.  —  §  990.  Suite.  1»  Cas  où  le  juge  de  paix  peut 
en  connaître.  —  §  991.  Suite.  Règles  qu'il  est  tenu  de  suivre  pour  les  juger. 

—  §  992.  Suite,  a)  Enquête.  Dispositions  du  Code  de  procédure  à  ce  sujet. 

—  §  993.  Suite.  Faut-il  y  ajouter  les  autres  formalités  prescrites  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  ?  —  §  994.  Suite.  Audition  des  témoins.  — 
§  995.  Suite.  Complications  possibles.  —  §  996.  Suite,  b)  Expertise.  — 
55997.  Suite,  c)  Descente  sur  lieux.—  §  998.  Suite,  d)  Combinaison  possible  de 
ces  deux  moyens  de  preuve.  —  §  999.  Suite,  e)  Appel  en  garantie.  —  §  1000. 
Suite.  2«  Défenses  et  incidents  dont  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître.  Récu- 
sation. —  §  1001.  Suite.  Règles  spéciales  de  procédure  en  matière  d'ac- 
tions possessoires.  —  §  1002.  Suite.  !<»  Conditions  de  recevabilité.  —  §  1003. 
Suite,  a)  «  Complainte  sur  complainte  ne  vaut.  »  —  §  1004.  Suite.  6^  Non- 
recevabilité  du  demandeur  qui  a  déjà  agi  au  pétitoire.  —  §  1005.  Suite.  2» 
Garantie.  —  §  1006.  Suite.  3»  Défense  de  cumuler  le  possossoire  et  le  péti- 
toire. —  §  1007.  Suite,  a)  Rôle  du  juge  de  paix  dans  une  instance  ofi  ils 
seraient  confondus.  —  §  1008.  Suite,  b)  Iji  preuve  ne  peut  porter  sur  le 
fond  du  droit.  —  §  1009.  c)  Le  défendeur  ne  peut  se  porter  demandeur  au 
pétitoire  qu'après  le  jugement  du  possessoire  et  l'exécution  des  condamnations 
qui  y  ont  été  prononcées  contre  lui.  —  §  1010.  II.  Procédure  devant  les  con- 
seils de  prud'hommes.  Son  caractère  général.  —  §  1011.  Suite.  Comparution 
des  parties  et  débats  devant  le  conseil.  —  §  1012.  Suite.  Incidents.  —  §  1013. 
Suite,  lo  Incidents  dont  le  conseil  ost  juge.  —  §  1014.  Suit».  2»  Incidents  dont 
il  ne  connaît  pas. 

§  9IS&.  I.  La  procédure  sommaire  est  déjà  simple  et  expé- 
ditive*;  celle  des  juges  de  paix  Test  bien  davantage.  La  com- 
parution des  parties,  leurs  explications  contradictoires,  un 
délibéré  si  la  gravité  de  l'affaire  le  comporte  :  il  n'en  faut 
pas  davantage,  à  moins  qu'un  incident  ne  survienne',  pour 

§  985.  *  Voy.  supm,  §§  959  et  suiv. 

—  Voy.,  sur  les  incidents  en  justice  de  paix,  infrà,  §§  989  <'t  suiv. 


d'office',  toutes  les  f 
utile  pour  la  ijolutior 
lors  niÉme  qu'elle  se 
faits  qu'elle  prétend 
hlis,  indifférents  au 
ou  de  telle  nature  qu 
règles  générales  de  c 
vaut  les  tribunaux  di 
tr'enquète  qui  est  de 
reprocties  auxquels  il 
déposer',  la  taxe  qui 

'  Avant  le  Code  de  procéi 
avait  lieu  à  l'enquiHe,  les  in 
ne  l'oi'ilonnait  que  sur  leur 
11  n'eu  est  plus  de  même  au 
pi'^mitre  instance  de  ]>rescr 
par  Identité  de  motifs,  au  ji 
nom  du  Tribunal,  dans  Le 
qiiéU,  n<>5îl3;  Cari'c,  op.  oi 
cil.;  Boui'heau,  op.  cit.,  t. 
op.  cit., -n' 691  i.Ay,  sur  la 
jniicÉdÉ  officieusement,  en 
§  726). 

'  Voy.,  sur  ces  deuxpoin 

*  Bioche,  op.  et  v  cit.,  a' 
instance  a  le  droit-  de  refuâ 

!•  Bioche,  op.  et  ""  cit.,  n" 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bonrbi 
op.  cit.,  n"  892.  Voy.,  sur  It 

'  Voy.,  sur  leurs  incapac 
cit..  t.  VII,  n'510;  Rodièn 
qui  estime  que  les  ïucapacï 
deni  avec  leurs  reproclies.  g 
capables  mais  seulement  de 
paii  ne  peut  refuseï-  d'cntei 
par  les  deux  parties  ou  du 
reproches  des  tèmoios  cKc! 
Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest. 
im,  Rodiëre,  op.  oit.,  t.  U 
n"  *99).  Voy.,  en  sens  conlrai 
■■auKes  de  reproche,  tulle  qi 
pouvoir  du  juge  de  paix  ; 
dernier  la  délerminaliou  de^ 
sont  pas  (Op.  cit.,  t.  Vil,  n' 
de  paix  la  disposition  de  l'ai 
sui'  la  théorie  gcnorale  des 
mprà,  g§  828  et  suiv. 

s  Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n< 
fjirré,  op.  et  loc.  cil.  Rodii 
Comp.  auprd,  ^  833. 

3  D.  10  févr.  1807,  art.  2i 
quest.  102.  Chaiiveuii,  sur  C 
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diction  de  faire  entendre  plus  de  cinq  témoins  sur  un  même 
fait  à  peine  de  voir  les  frais  de  leur  audition  rejetés  de  la 
taxe*". 

§  ©Oa.  La  brièveté  des  articles  29  et  36  à  40  fait  qu'on 
se  demande  s'ils  se  suffisent',  ou  s'il  ne  faut  pas  y  ajou- 
ter, à  peine  de  nullité,  les  autres  formalités  qui  sont  pres- 
crites pour  l'audition  des  témoins,  en  matière  ordinaire  ou 
sommaire,  devant  les  tribunaux  de  première  instance*.  Il 
faut,  je  crois,  distinguer,  et  transporter  de  %.  procédure  des 
tribunaux  de  première  instance  à  celle  des  juges  de  paix  les 
formalités  qu'on  peut  appeler  substantielles,  mais  non  point 
celles  qui,  si  utiles  qu'elles  puissent  être,  peuvent  passer 
pour  surabondantes'.  C'est  la  seule  solution  qui  s'accorde 
avec  l'article  1030,  aux  termes  duquel  les  nullités  ne  peuvent 
être  suppléées  qu'en  cas  d'omission  de  formalités  substan- 
tielles*, et  avec  l'article  1**%  qui  n'ajoute  pas  la  peine  de 
nullité  aux  énonciations  qu'il  exige  dans  les  citations  à  com- 
paraître en  justice  de  paix*.  Le  juge  de  paix  qui  croit  devoir 
ordonner  l'enquête  la  prescrit  donc  par  un  jugement  qui  fixe, 
à  peine  de  nullité,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  auxquels  il  y  sera 
procédé,  et  qui  fait  connaître  avec  précision  sur  quel  objet 
elle  doit  porter  :  cette  dernière  indication  n'est  pas  substan- 
tielle comme  la  première,  car  l'objet  de  l'enquête  est  déjà 
connu  des  parties,  et  il  n'est  pas  indispensable  que  les  témoins 
en  soient  avertis  d'avance*.  La  permission  de  citer  les  té- 
moins résulte  d'une  cédule  délivrée  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente^;  elle  fait  mention  de  la  date  du  jugement, 

*o  Art.  29  et  36  à  40.  Voy.,  sur  ce  point,  suprd,  §  828, 

î;  993.  *  Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  152  bis 
fii'ler;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  33;  req.  2  juill.  1835  (D.  A.  «<>  cit.,  n»  660). 
2  Pigeau,  Commentaire  sur  le  Code  de  procédure  civile  (Paris,   1827),  t.  I, 

p.  94. 

a  Voy.,  en  ce  sens,  Biochc,  op.  et  r«  cit.,  n»  591  ;  Bonnier,  op.  cit.,  n»»  890  et 
895;  req.  19  juin  18:«  iD.  A.  r»  cit.,  n-  669). 

*Voy.  t.  II,  §501. 

5  Voy.  t.  II,  S  251. 

«  Req.  4  janv.  1814  (D.  A.  V»  cit.,  n»  646).  Kt  il  n'y  a  uiénie  pas  de  forme 
])articulière  pour  avertir  les  in t«'* rossés  du  jour  où  l'enquête  aura  lieu  :  il  suffit 
qu'il  soit  porté  en  temps  utile,  et  avec  certitude,  à  leur  connaissance  (Req.  6 
avr.  1894:  D.  P.  95.  1.  39;  S.  98.  i.  308). 

^  11  n'y  a  pas  de  formes  particulières  à  suivre  pour  la  demander  (Bourbeau, 


W 
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ainsi  que  des  lieu,  jour  et  heure  où  les  témoins  devront  com- 
paraître'. La  citation  donnée  à  chacun  d'eux  reproduit  en  tète 
la  cédule  en  vertu  de  laquelle  elle  est  signifiée';  mais  le  délai 
qu'elle  leur  indique,  et  qui  est  au  moins  d^un  jour  franc '°, 
n'est  pas  nécessairement  celui  qu'a  fixé  le  juge  de  paLx  :  les 
parties  ne  sont  pas  tenues,  comme  devant  les  ^tribunaux  de 
première  instance,  de  procéder  à  l'enquête  dans  un  délai  dé- 
terminé, et  chacune  d'elles  a  le  droit  de  la  faire  tant  que 
l'autre  n'a  pas  demandé  la  péremption  ainsi  qu'il  sera  dit 
au  tome  Vil  de  ce  Traité  ".  La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre 
l'enquête  faite  au  jour  indiqué  par  le  juge,  et  celle  dont  la 
partie  requérante'a  elle-même  fixé  l'époque,  c'est  qu'il  faut, 
dans  ce  dernier  cas,  citer  à  peine  de  nullité  l'adversaire  qui 
a  le  droit  d'y  assister  :  formalité  inutile  quand  les  témoins 
doivent  être  entendus  au  jour  fixé  par  le  juge  de  paix  en 
présence  des  deux  parties".  Il  n'est  pas,  d'ailleurs,  indis- 
pensable d'adresser  aux  témoins  une  citation  en  forme,  et 
le  juge  de  paix  peut  les  inviter  à  comparaître  par  simple 
lettre*',  sauf  à  ne  leur  appliquer  les  peines  des  témoins  dé- 
faillants** qu'après  les  avoir  fait  régulièrement  citer*'.  (Juant 
à  notifier  à  la  partie  intéressée  la  liste  des  témoins  cju'il  a  le 
dessein  de  faire  entendre,  le  requérant  n'y  est  pas  tenu,  et 
l'omission  de  cette  formalité  n'entraîne  pas  nullité*®'. 


op.  cif.,  t.  VII,  n*  507;,  ni  de  délai  pour  faire  cette  demande  ^Bioche,  op.  Wt?*» 
oi/.,  n*  6<X);  Carre,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  152  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  On  verra  au  même  §  que  les  délais  dans  les- 
quels l'cnqucHe  ordinaire  doit  commencer,  à  peine  de  nullité,  ne  s*appliquenl 
pas  en  justice  de  paix. 

8  Voy.,  sur  les  cédules  en  général,  suprâ^  §  986.  S'il  y  a  lieu  à  contr'en- 
(jut'le  (Voy.  le  §  précédent  ,  un^^  rédule  est  délivrée  k  chaque  partie  pour  qu'elle 
puisse  citer  les  témoins  qu'elle  se  propose  de  faire  entendre  (Bioche,  op.  et  r» 
cit.,  n»  599". 

»  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n»  601. 

10  Arg.  art.  5  (Voy.  suprà,  §  986). 

11  Bioche,  op.  et  v^cit.;  n*597.  Rodière,  op.  cit.f  t.  II,  p.  35.  Bonnier,  op.  cif., 
no  8ÎK).  Giv.  rej.  13  janv.  1836  (D.  A.  l'O  cit.,  n»  670,i.  Gomp.  suprà^  note  7; 
et,  sur  le  délai  dans  lequel  on  doit  commencer  l'enquête  devant  un  ti'ibunal 
de  première  instance,  suprà,  ^  840. 

*^  B')url)eau,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc,  cit.  Comp.,  sur  robligatiou 
d'appeler  les  parties  aux  enquêtes  qui  se  font  devant  les  tribunaux  de  premi^ri* 
instance,  t.  II,  |^  839. 

**  Bioche.  op.  et  ro  cit.,  n«  602.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  892. 

'*  Voy.  suprà  y  même  §. 

^5  Bioche,  op.,  v"  et  loc.  cit. 

'f'  Chauveau,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  152  ter.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Rodière, 


Ij  994:.  Au  jour  dit,  les  témoins  sont  entendus  séparément 
en  présence  des  parties  :  ils  déclinent  leurs  noms,  profession, 
âge  et  demeure,  prêtent  serment  de  dire  la  vérité,  déclarent 
s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  par- 
ties, déposent'  sans  pouvoir  être  interrompus  par  elles',  et 
répondent  aux  questions  que  le  juge  de  paix  leur  adresse  à 
la  demande  des  parties  ou  même  d'office'.  Si  l'affaire  est  su- 
jette à  appel,  le  greffier  dresse  un  procès-verbal  qui  repro- 
duit leur  serment,  leurs  dépositions  et  les  déclarations 
qui  oDt  dû  les  précéder';  il  est  donné  lecture  à  chacun 
d'eux  des  passages  qui  le  concernent;  il  les  signe,  ou  mention 
est  faite  qu'il  ne  peut  signer;  le  juge  de  paix  et  le  greffier 
signent  le  procès- verbal,  puis  la  cause  est  jugée  immédiate- 
ment ou,  an  plus  tard,  à  la  première  audience*.  Si  ce  juge- 
ment doit  être  en  dernier  ressort,  il  n'est  pas  dressé  procès- 
verbal  :  il  suffit  d'énoncer  dans  les  motifs  le  serment,  les  dé- 
clarations et  le  sens  général  des  dépositions  des  témoins'. 
Cette  distinction,  déjà  faite  en  matière  sommaire  devant  I<.s 
tribimaux  de  première  instance,  se  justifie,  dans  l'espèce,  par 
les  mêmes  motifs  de  simplification  et  d'économie  ^  D'ailleurs, 
toutes  ces  formalités  ne  sont  pas  requises  à  peine  de  nullité  : 
la  rédaction  d'un  procès-verbal  authentique,  c'est-à-dire 
signé  du  juge  et  du  greffier,  est  mdispensable  quaiul 
la  cause  est  sujette  à  appel,  car  c'est  la  seule  manière  pour 
le  juge  d'appel  de  prendre  connaissance  de  l'enquête  sans 
être  obligé  de  la  recommencer';  mais  les  déclarations  relatives 

op.  cit.,  [.  II.  p.  33.  Raq.  2  juill.  ISl^i  (O.  A.  c  ait.,  iv  WO).  V07..  sur  cfltf^ 
formalité  dan*  Ibs  enquêtes  qui  ne  font  darant  les  IrilmaHui  de  premii^rc  ïus- 
Unce.  «prré,  §  841. 

§  904.  <  Il  ne  leur  est  pas  défendu,  à  peine  de  nullité,  d'apporter  et  du  lire 
une  déposition  écrite  (Bourbeau,  op.  oit.,  t,  VU,  n"  508;  »oy.,  sur  ce  point, 
dans  la  procédure  ordinaire,  supi'à,  §  845). 

>  Vov.,  Kur  la  défense  d'interpeller  les  témoins,  Bourbeau,  op.  tl  toc.  oit.,  et 
t,    II,  ib. 

3  Comp.  t.  [I.  ib. 

*  Comp.,  sur  cette  partie  de  l'article  39,  suprà,  ^  07U,  note  12. 

^  Voy.,  sur  le  renvoi  du  juKument  à  une  autre  audience,  auprd,  §  988. 

B  •  Le  résultat  des  dépositiuiia  '  (Art.  40;  voy,,  sur  ce  point,  Bioche.  op.  et 
C  cit.,  n»  626,  Cari^,  op.  cit.,  t.  l,  quest.  171,  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et 
toc.  cit.,  Bourbeau,  op.  ctl.,  t.  Vil,  n.513,  Rodièrc.op.  cit.,  t.  Il,  p.  35,  Bonnier, 
op.  cil.,  n»8951. 

I  Vûv.  mp,ii.  §  970.  Le  pi-ojet  de  189*  la  conlirme  [P.  22). 

>Req.24janï.  1827(0.  A.  v- cit..  ir665  .  Conini,  Carré,  op.  «tioc.  c((.,-Ciiau- 
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au  nom,  à  la  profession,  àl'àge,  au  domicile  et  à  la  situation 
personnelle  des  parties,  le  serment  prêté  dans  la  forme  so- 
lennelle je  jure,  l'isolement  des  témoins,  l'indication  au  pro- 
cès-verbal du  jour  et  de  Theure  où  ils  ont  été  entendus, 
ne  sont  pas  des  formalités  irritantes*.  Enfin,  l'article  293,  aux 
termes  duquel  Fenquête  annulée  par  la  faute  du  juge-commis- 
saire doit  être  recommencée  à  ses  frais *°,  ne  s'applique  pas  au 
juge  de  paix.  Il  n'opère  pas  comme  juge-commissaire  dans 
les  contestations  portées  devant  lui  :  la  responsabilité  de  son 
dol  est  donc  la  seule  qu'il  subisse;  la  prise  à  partie,  les  me- 
sures disciplinaires  et  les  peines  de  la  forfaiture,  les  seules 
sanctions  qu'il  encoure  **. 

§  OOâ».  Deux  complications  peuvent  se  produire  :  1*»  l'ab- 
sence des  parties  régulièrement  convoquées*;  2®  l'allégation 
de  reproches  contre  un  ou  plusieurs  témoins*.  Ces  derniers 
peuvent-ils  être  entendus,  et  le  jugement  rendu  en  Tabsence 
des  parties?  Quelle  procédure  faut-il  suivre  en  matière  de 
reproches?  Le  premier  point  ne  fait  pas  difficulté  dans  le  cas 
où  l'affaire  est  jugée  en  premier  ressort,  car  les  résultats  de 


veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Dans  tous  les  cas,  cette  nullité  est  d'intérêt  privé, 
«t  se  couvre  quand  les  parties  y  ont  renoncé,  pareieinple,en  concluant  au  fond 
Req.  9  déc.  1889;  D.  P.  90.  1.  110;  S.  90.  1.  414). 

•  Bioche,  op.  et  v°  cil.,n^  608.  Voy.,  sur  les  déclarations  préalables  à  la  dépo- 
sition des  témoios,  Bioche,  op.  et  t'*»  cit.,  n»  604,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII, 
n«  508;  sur  la  forme  du  serment,  Bioche,  op.  et  t?»  cit.,  n»  603,  Carré,  op.  cit., 
t.  I,  quest.  156,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit., 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  34,  Paris,  16  pluv.  an  XI  (D.  A.  »"  cit.,  n»  647),  req. 
19avr.  1810  (D.  A.  w®  cit.,  n°  654)  ;  sur  l'audition  des  témoins  séparément,  Bioche, 
op.  et  V*  cit.,  no  607,  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  157,  Chauveau,  sur  Carré,  op, 
et  loc.  cit.,  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  sur  l'indication  de  la  date  de  Tenquète, 
req.  19  août  1816  (D,  A.  v°  cil.,  no  665).  Il  est  également  permis  d'entendre  les 
témoins  qui  se  présentent  spontanément  et  sur  invitation  verbale,  sans  citation 
ni  lettre  d'avis  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n**  507;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  33). 
Quant  à  la  prestation  même  du  serment,  elle  est  prescrite  à  peine  de  nullité 
(Civ.  cass.  27  avr.  1896;  D.  P.  97.  1.  292). 

*o  Voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  §  850  ;  et,  sur  le  droit  qu'ont  les  juges  d'appel 
d'ordonner,  en  ce  cas,  que  l'enquête  sera  recommencée,  req.  23  mars  1813  et  24 
janv.  1827  (D.  A.  v^et  loc.  cit.). 

1*  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VU,  n©  514.  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  35.  Contra, 
Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  169  gwater; Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  ctt.Comp., 
sur  la  responsabilité  des  magistrats  en  droit  français,  t.  I,S§  144  et  suiv.;et,  sur 
le  cas  où  le  juge  de  paix  procède  à  une  enquête  comme  juge-commissaire,  c'est- 
à-dire  en  vertu  d'une  commission  rogatoire,  t.  II,  sj  543,  note  12. 

§  995.  1  Voy.,  sur  la  convocation  des  parties  à  l'enquête,  suprd,  §  993. 

*  Voy.,  sur  les  causes  possibles  de  reproche,  suprà,  §  992,  note  7. 
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lenqui^te sont  alors coiisijiirnc's  dans  un  pr«c«'s- verbal  que  rien 
u'empècUe  de  dresser  en  l'absence  des  parties":  mais  il  pa- 
rait difficile  d'entendre  les  témoins  en  l'absence  des  parties 
quand  l'airaire  est  jugée  en  dernier  ressort,  car  c'est  le  juge- 
ment même  qui  relate  alors  les  dépositions,  et  comment  juger 
en  l'absence  des  parties?  Si  l'une  d'elles  était  présente, 
on  pourrait  statuer  par  défaut';  mais  comment  faire  si  toutes 
deux  sont  absentes,  et  qu'il  n'y  ait  personne  pour  demander 
jugement?  Je  crois  cependant,  pour  trois  raisons,  qu'on  peut 
passer  outre  :  1  )  l'article  36  prescrit,  sansdistine^uer,  d'entendre 
les  témoins  en  présence  des  parties  "  si  elles  comparaissent  », 
et  ne  fait  pas  de  leur  présence  une  condition  sine  quil  non  de  la 
validité  de  l'enquête;  2)  le  juge  est  suffisamment  saisi  par  la 
première  comparution  des  parties  qui  ont  demandé  l'enquête 
et  cité  les  lémoins;  3)  les  témoins  cités  pour  un  jour  déter- 
miné '  ne  sont  pas  tenus  de  se  déranger  une  seconde  fois  ;  il 
ne  dépend  pas  des  parties  d'arrêter,  par  négligence  ou  par 
mauvaise  volonté,  le  cours  de  la  justice,  et  le  jugement  sera 
contradictoire  puisqu'elles  auront  comparu  au  début  de 
l'instance*.  Quant  aux  reproches,  ils  ne  sont  reçus  après 
la  déposition  du  témoin  que  s'ils  sont  justifiés  par  écrit", 
et  ne  peuvent,  même  alors,  être  formés  pour  causes  an- 
tépioures  à  celte  déposition';  mais  il  suflil  de  les  men- 
tionner au  jugement  s'il  est  rendu  en  dernier  ressort, 
au  lieu  que,  s'il  est  susceptible  d'appel,  les  reproches  doi- 
vent être  formés  par  conclusions  signées  des  parties  et' rela- 
tées au  procès-verbal'.  Le  témoin  justement  reproché  n'est 

>  Carré,  op.  cit..  1. 1,  quesl.  155.  Chameau,  sur  Cairo,  op.  «(  loe.  oit.  Rodi^re, 
op.  cit.,  l.  11,  p.  34, 

*  Voy,,  sur  Ips  jugements  par  défaut  des  jugps  de  pais,  le  tiime  Vl. 

*  Je  n'ea  dirais  pas  autant  de  ceux  qui  se  présentent  sur  invitation  verbale 
;Voy..  pour  ceus-lù,  les  auteurs  cLlés  suprà,  i  »93.  note  13). 

'  Carré,  op.  et  toc.  cit.  Ghauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et 
lot.  cit.  Conirà,  Biocho,  op.  et  v'  ait.,  a'  fi09. 

1  C'est  la  droit  conunun  iVoy.  «Kp.-Ù.S  832).  U  décret  des  18-26octobrP  1790 
voulait  encore  que  les  reproches  pussent  être  proposés  ■■  soit  avant  soit  a]>i-ès 
"  les  dépositions  n  (Tit.  IV,  art.  3\ 

■  C'ïst  aussi  le  droit  commun  (Voy.  suprà,  g  832).  La  partiequi  no  viendrait 
pas  à  i'enqufta,  pour  y  faire  valoir  ses  causes  de  rcprotlie,  serait  presumre  y 
avoir  renoncé  (Biochc,  op.  et  r"  cit.,  n°  618;  C:irrc,  op.  cit.,  t.  1,  quesl.  161; 
ChauT«j>a,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.), 

*  L'article  36.  qui  prescrit  cette  formalité,  suppose  nécessairement  un  procts- 
verbal,  et  ne  s'applique,  par  conséquent,  point  au  cas  où  l'affaire  est  jugée  en 
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§  9BO.  A.  Eu  principe,  le  juge  de  pais,  compétent  pour 
connaître  de  l'action,  pst  aussi  juge  de  l'exception  et,  par 
conséquent,  des  iiicideuts  qui  peuvent  se  produire  devant 
lui.  C'est  ainsi  qu'il  statue,  d'abord,  sur  sa  propre  compétence, 
et  connaît,  en  cette  qualité,  des  difficultés  relatives  non-seu- 
lement à  cet  objet  mais  encore  à  la  litispendance  et  à  la  con- 
iiexité',  à  moins  qu'elles  ne  se  présentent  sous  la  forme 
d'une  demande  en  règlement  de  juges,  car,  le  juge  de  paix 
ne  pouvant  lui-même  se  régler  déjuges',  cette  demande  de- 
vrait être  portée  devant  la  juridiction  immédiatement  supé- 
l'ieure  à  lui  et  au  tribunal  avec  lequel  il  serait  en  conflit  : 
1°  devant  le  tribunal  de  première  instance,  s'il  y  avait  conflit 
entre  deu?c  juges  de  paix  du  même  arrondissement;  2» devant 
la  cour  d'appel,  si  ie  conflit  existait  entre  deux  juges  de  paix 
d'arrondissements  différents  mais  du  même  ressort  de  ccmr 
d'appel,  ou  entre  un  juge  de  paix  et  le  tribunal  de  son  arron- 
dissement ;  3°  devant  la  cour  de  cassation,  si  le  conflit  s'élevait 
entre  deux  juges  de  paix  de  deux  ressorts  différents  de  cour 
d'appel,  ou  entre  un  juge  de  paix  et  un  tribunal  de  première 
instance  qui  ne  ressortissent  pas  à  la  même  cour'.  Le  juge 
de  paix  connaît  de  môme  et  en  vertu  du  même  principe  : 
1°  de  l'exception  de  la  caution  judicatum  so/vi,  et  de  celle  du 
délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  toutes  les  fois  que 
les  qualités  ne  sont  pas  contestées';  2"  des  demandes  addi- 
tionnelles et  provisoires';  3"  des  complications  relatives  à 
l'interruption  de  l'instance';  i"  de  l'exception  tirée  de  la  nul- 

§  990.  '  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n"  470. 

!  Pat  application  du  principe  posé  t.  H,  §  740. 

*  Art.  363.  Voy.,  sur  le  conflit  entre  un  tribunal  de  premi^l•e  inslaoee  et  un 
Ju^o  de  paii  de  son  ressort,  et  sur  la  conlrovei-se  qui  s'élËve  dans  cette  hjpo- 
th6âe,  t.  Il,  ib. 

^  Voy.,  sur  l'exception  de  la  caution  judicatum  solvi  en  justice  de  pai^. 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  Vil,  n«  46'J.  Rodiëz'e,  op.  cit..  t.  Il,  p.  28;  sur  cette 
caution,  en  général,  t.  Il,  !i§  765  et  sulv,;  ot,  sur  l'excep lion  du  dàlsi  pour 
fflire  invcnUire  el  délibérer  quand  les  qualités  sont  contestées,  t.  Il,  %  771. 

'  Voy.,  sur  la  manière  de  les  former  devant  le  juge  de  paii,  le  g  précédent. 

''  II  n'y  a  pas  d'autre  cause  d'inten'uption  d'instance  en  justice  de  paiii  :  on 
ne  peut  assimiler  k  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoua,  qui  interrompt  les  ins- 
tances pondantes  devant  les  tribunaux  de  pro  mitre  instance  (Voy.  luprà.  §g  893 
et8t>4),  l'expiration  du  pouvoir  donné  A  une  personne  de  comparaître  au  nom 
d'une  partie.  C'est  à  la  partie  qui  a  cru  pouvoir  se  dispenser  de  comparailre  en 
personne,  et  qui  a  use  du  droit  de  mettre  un  intermédiaire  entre  le  juge  et  elle, 
de  veiller  s  l'exi^eulion  de  son  mandai,  et  de  pi-èvolv  le  cas  oii  son  mandataire 
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lité  de  la  citation^;  5®  de  l'intervention  volontaire*,  de  Tappel 
en  garantie',  et  de  l'assignation  en  déclaration  de  jugement 
commun  *°;  6^  des  incidents  relatifs  à  la  preuve,  excepté  la 
vérification  des  écritures  et  Tinscription  de  faux^*,  à  savoir  : 
a)  Texception  qui  tend  à  la  communication  des  pièces**;  b)  la 
comparution  personnelle  que  le  juge  de  paix  a  le  droit  d'or- 
donner quand  les  parties  ont  cru  devoir  se  faire  représen- 
ter*', sauf  à  tirer  du  refus  de  comparution  telles  conséquences 
qu'il  appartiendra**;  c)  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 


«. 


se  trouve  dans  l'impossibilité  de  le  remplir  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  no  476\ 
On  verra,  d'ailleurs,  au  tome  VI  comment  la  loi  protège  ici  le  défendeur  exposé  à 
se  voir  condamner  par  défaut.  Par  contre,  le  décès  d'une  partie  interrompt  Tins- 
tance  pendante  en  justice  de  paix,  dès  qu'il  s'est  produit  et  avant  même  qu'il 
ait  été  notifié  :  la  disposition  contraire  de  l'article  344  (Voy.  t.  II,,  §  894)  sup- 
pose une  notification  faite  à  l'avoué,  représentant  officiel  de  la  partie  adverse, 
lequel  n'existe  pas  ici  (Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  contra,  Rodière,  op.  cit.,  t.  H, 
p.  39).  L'article  345  est  applicable  en  justice  de  paix  (Bourbeau,  op.  et  loc.  cil.; 
voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  §  892). 

"•  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VU,  n©  472.  Rodière,  op.  cU.t  t.  I,  p.  28.  Je  rappelle 
seulement  que  toutes  les  formalités  de  la  citation  ne  sont  pas  recpiises  àpeinede 
nullité,  et  que  les  formalités  substantielles  sont  les  seules  dont  Tomission  puisse 
la  faire  annuler  (Voy.  t.  IF,  §  501). 

8  Cette  demande  est  aussi  recevable  en  justice  de  paix  que  devant  un  tribu- 
nal de  première  instance  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n*  480;  Rodière,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  38;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  881).  Peut-elle  être  formée  à  l'audience? 
Je  ne  le  crois  pas,  car  cela  aurait  autant  d'inconvénients  qu'une  demande  inci- 
dente formée  de  celte  manière  entre  les  parties  originaires  (Voy.,  en  ce  sens, 
Bourbeau,  op.  et  loc,  cit.;  et,  en  sens  contraire,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

9  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  909. 

*o  Je  ne  vois  aucune  raison  pour  l'écarter  en  justice  de  paix  (Voy.  Bourbeau, 
op.  et  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  et,  sur  Tutililé  de  cette  demande,  suprà, 
§  598). 

**  Voy.,  sur  ces  deux  incidents,  t.  II,  §  797  et  suiv. 

1^  La  demande  de  communication  de  pièces  est  évidemment  admissible  en 
justice  de  paix,  et  le  juge  de  paix  saisi  de  la  demande  principale  est  natu- 
rellement compétent  pour  connaître  de  cet  incident,  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  29). 

13  Cire.  min.  just.  6  juin  1833  {Recueil  officiel  des  circulaires  et  instructions 
du  ministère  de  la  Justice,  loc.  cit.).  Bioche,  op.  et  i?®  cit.,  np  164.  Carré,  op. 
cit.,  t.  I,  quest.  44  bis.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit., 
t.  VU,  no»  465  et  519.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  38. 

**  Le  jugement  rendu  en  pareil  cas  n'en  sera  pas  moins  contradictoire,  puis- 
que la  partie  aura  comparu,  comme  c'est  son  droit,  par  un  fondé  de  pouvoir 
(Bioche,  op.  et  loc.  cit.,  n^  169;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  comp.  le  §  précédent). 

ï*  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  no  166.  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  44  quater.  Bour- 
beau, op.  cit.,  t.  VII,  n*  519.  Rodière,  op.  et  loc.  cil.  Toutefois,  les  formes  tracées 
t.  II,  §  789,  pour  cet  interrogatoire  sont  incompatibles  avec  la  simplicité  de  la 
procédure  des  juges  de  paix,  et  n'y  sont,  par  conséquent,  pas  requises  à  peine 
de  nullité  (Civ.  roj.  1er  juiU.  1868,  D.  P.  68.  i.  452;  contra,  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 
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d)  l'eiiquète";  pi  la  descente  su 
serment  que  les  parties  peuvi 
aux  principes  généraux  du  droî 
leur  déférer  d'oftice  pourvu  q 
ne  soient  ni  entièrement  justifi 
preuve". 

§  991 .  Les  incidents  sur  lest 
de  prononcer  sont  soumis  aux  I 
interdit,  par  raison  d'économie 
d'expédier  et  de  sig-nilior  les  j 
qui  sont  rendus  en  derniet*  res 
tics';  s'ils  ordonnent  une  opérf 
tierces  personnes,  une  cédule 
les  appeler;  quant  auv  parties, 
indique  le  lieu,  le  jour  et  l'hea 
d'y  assister'.  2*  Tous  les  incii 
fond,  même  les  exceptions  d'in 
et  de  connexité.  Un  tribunal  i 
y  statuer  préalablement',  cai 
juffer  le  fond  alors  que  le  jug^n 
immédiatement  frappé  d'appe 

■«  Vov.  la§  suivant. 

"  \oj.  in frà,§ft97. 

't  \oy.infrd,%99e. 

"  Vo,.iup,-à,§§  879  i^tsuiv, 

îo  BouibttBu,  op.  et  loi.  cil.  Rodière,  i 

§  991.  I  Et  non  k  iwine  de  nulUlc  ;B. 
op.  oit.,  t.  VU,  n«  5(H;  Rodière,  op.  cit. 

t  Les  jugements  en  premier  res^orl  pe 
cessaii'e  d'en  pussèder  le  texte  authenti 
(Bioche.  op.  et  v  cit..  W  244). 

3  Aiitsi  dolrent-ils  mentionner  la  prése 
rendu",  et  qui,  an  ayant  nécessairement  i 
«cnifier  (Bioche,  op.  et  o»  cil.,  n^  2*1;  ■ 
veau,  sur  Carr*,  op.  «C  loc.  cit.;  Bourbes 
cit.).  Quid,  fi,  ayant  comparu,  elles  ne  s 
k  laquelle  le  prononça  du  jugement  a  é 
GuiTc,  op.  cit.,  t.  [,  quest.  138;  Cliauvea 
up.  et  toc.  cit. 

t  Ai-l.  Ï8  a  30.  C'est  ainsi  qu'on  procè. 
tVoy.  le  3  suivant  et  infrà,  ij  996).  La 
(Bonnirr,  cp.  cil.,  n»  886);  mais  cette  f( 
nulUlc  (Civ.  cass.  9  nov.  18'J2;  D.  l'.  9'S. 

'  Vor.  t.  il.  §746. 

»  Voy..  ?ui-  li^s  motifs.  d'aiUeui-^  eontr. 


^y^"^- 
\ 
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contraire,  la  loi  du  25  mai  1838  interdit  d'appeler,  avant  le 
jugement  définitif,  de  celui  par  lequel  le  juge  de  paix  est 
déclaré  compétent^;  rien  n'empêche  donc  ce  magistrat  de 
joindre  le  déclinatoire  au  fond  pour  expédier  plus  prompte- 
ment  Taffaire,  et  de  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
jugement'  qui,  sur  le  chef  de  la  compétence,  ne  sera  jamais 
qu'en  premier  ressort*.  3®  Non-seulement  les  parties  peuvent, 
suivant  le  droit  commun,  renoncer  au  bénéfice  des  formalités 
qui  n'intéressent  pas  l'ordre  public  *®,  mais  encore  leur  con- 
sentement n'a  pas  besoin  d'être  écrit*'  :  il  peut  être  donné 
verbalement  à  l'audience  '^  ou  même  résulter  tacitement  de  ce 
qu'on  a  laissé  passer,  sans  protester,  l'omission  d'une  forma- 
lité qu'on  eût  eu  le  droit  d'exiger*^.  L'enquête,  l'expertise,  la 
descente  sur  lieux  et  l'appel  en  garantie  demandent  seuls 
des  explications  particulières '\ 

§  999.  a.  L'enquête  est  d'autant  plus  fréquente  en  jus- 
tice de  paix  que  l'intérêt  du  litige  est  souvent  inférieur  au 
chiffre  de  130  francs  \  au-dessous  duquel  la  preuve  par 
témoins  est  de  droit-.  Aussi  est-il  loisible  au  juge  de  paix 
d'ordonner  cette  preuve  à  la  demande  des  parties  ou  même 


'  Art.  14.  Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VI. 

8  Bourbeau,  op.  cit.,  i.  Vil,  n»  471.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  28.  Contra, 
trib.  de  Bordeaux,  21  févr.  1894  (D.  P.  95.  2.  33). 

»  Les  jugements  rendus  sur  la  compétence  sont  toujours  susceptibles  d'appel 
(Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  V). 

*o  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  ÎI,  §  503. 

>»  Il  en  est  différemment  dans  le  cas  où  les  parties  se  présentent  volontaire- 
ment devant  un  juge  de  paix  incompétent,  ou  prorogent  les  pouvoirs  du  juije 
de  paix  compétent  (Art.  7;  voy.  t    III,  §§  403  et  404). 

*2  Bioche,  op.  et  r©  cit.,  n«  147.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  32.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  la  convention  par  laquelle  les  parties  sollicitent 
le  jugement  au  juge  de  paix  ou  prorogent  sa  compétence,  suprà,  §  987. 

*3  11  en  est  ainsi  dans  la  procédure  ordinaire  (Voy.  t.  lï,  §  503)  et,  à  plus 
forte  raison,  dans  celle-ci. 

1*  Un  juge  de  paix  peut  donner  commission  rogatoire  pour  procéder  à  un^ 
mesure  d'instruction  nécessitée  par  un  procès  porté  devant  lui  (Voy.,  sur  les 
commissions  rogatoires,  t.  II,  §  543),  mais  il  n'en  peut  jamais  donner  à  un  ma- 
gistrat plus  élevé  que  lui  :  il  n'en  peut  donc  charger  qu'un  de  ses  collègues 
(Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quust.  171  6w;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bour- 
beau, op.  cit.,  t.  VU,  no  520;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  38j. 

§  992.  1  Voy.,  sur  la  compétence  ratione  inaterix  des  juges  de  paix,  t.  II, 
§§  421  et  suiv. 

2  Voy.,  sur  ce  point  et  .sur  les  questions  qui  s'y  rattachent,  suprd,  §§  820 
et  suiv. 
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dernier  et  des  témoins  ocrasionno  des  frais  (ju'on  n*a  pas  le 
droit  d'imposer  aux  parties,  ou  ne  les  taxe,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  §  précédent,  qui  si  ce  transport  a  été  requis  par  les  parties 
ou  par  l'une  d'elles,  et  si  le  jugement  en  fait  mention^.  On 
voit  par-là  combien  est  inexacte  l'opinion  d'après  laquelle 
le  cumul  de  l'expertise  et  de  la  descente  sur  lieux  serait 
obligatoire,  en  ce  sens  que  les  experts  ne  pourraient  ja- 
mais opérer  qu'en  présence  du  juge^  S'il  en  était  ainsi, 
le  juge  ne  pourrait  ordonner  l'expertise  que  sur  la  de- 
ihande  des  parties  ou  en  payant  les  frais  de  son  propre  dé- 
placement, et  se  trouverait  ainsi  dans  l'alternative  de  se 
mettre  pei*sonnellement  en  frais  ou  de  juger  sans  connais- 
sance de  cause*. 

^  flfl9.  e.  La  partie  qui  a  le  droit  d'appeler  garant  *  le  fait 
soit  dès  qu'elle  est  citée,  soit  en  comparaissant  pour  la  pre- 
mière fois,  soit  même  plus  tard,  pourvu  que  le  droit  à  la  ga- 
rantie ouTutUité  de  l'exercer  ne  se  soient  pas  révélés  de  prime- 
abord,  et  que  l'appel  du  garant  ne  soit  pas  un  expédient  pour 
retarder  le  paiement  de  la  demande  principale  ^  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  garanti  demande,  en  comparaissant,  un  sui-sis 
suffisant  pour  que  son  garant  puisse  se  présenter*;  dans  les 
autres  cas,  le  juge  lui  accorde  le  temps  nécessaire  pour  qu'il 
ait  le  temps  de  citer  le  garant,  et  pour  que  celui-ci  ait  le  temps 

^  Voy.,  sur  r«  point,  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  179;  Chaxtveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.:  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  35. 

♦  Vo.y.,  en  ce  sens,  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  I,  p.  115. 

B  Ail.  38  ot  42.  D.  16  Uvr.  1807,  art.  8.  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I. 
(|n«st.  172  ter.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  Vif,  n"  517.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  35. 
Ronnier,  op.  cit.,  n"  897.  Re(i.  20  juillet  1&37  (D.  A.  v^  Excès  de  powrotr, 
loc.  cit.).  Req.  3  mai  1868  {D.  P.  69.  1.  300-.  Rpc[.  2  dôc.  18(^8  ,D.  P.  71. 
5.  176). 

§  099.  1  i;articlp32dit  le  défendeur,  mais  on  sait  (Vov.  suprà,  §  942;  qiu- 
le  dc-niandeur  peut  aussi  appeler  garant,  et  les  règles  qui  vont  éli*e  indiquée^ 
conviennent  également  à  cette  hj-pothèse  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n«>»  192  et  ^)0: 
Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  143  6i.s-  et  145  6w;  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  et  loccit  : 
Bourbeau,  op. cit.,  t.  VU,  n->  474).  Le  projet  de  1894  rectifie,  sur  ce  point,  l'ar- 
ticle 32  (P.  19;. 

»  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Bioche,  op.etv^  cit.,  n-186;  Bourbeau,  ojj.pC /oc. 
oit.  S'if  a  donné  à  son  garant  un  trop  long  délai  pour  comparaître,  le  juge  di- 
paix,  a  le  droit  de  l'abréger  (Bioche,  op.  et  r»  cit.,  no  191.. 

3  Bioche,  op.  et  v-  cit.,  n»  IW.  Carré,  op.  cit.,  i.  I,  quest.  143.  Ghauveaù,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit. 
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(le  comparaitre*  :  le  tout  fixé  conformément  à  rarticle  5^  La 
citation  donnée  au  garant  est  rédigrée  le  plus  simplement  pos- 
sible, sans  sig-nification  des  pièces  à  Tappui  ni  notification 
du  jugement  qui  ordonne  sa  mise  en  cause  *.  Si  le  g-aranti  n'a 
pas  demandé  cette  mise  en  cause  à  sa  première  comparution, 
s'il  a  tardé  à  citer  le  garant,  s'il  lui  a  donné  pour  compa- 
raître un  trop  long*  délai,  ou  si  ce  dernier  ne  comparaît  pas 
au  jour  qui  lui  a  été  fixé\  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu 
d'attendre,  et  peut  faire  immédiatement  droit  sur  la  demande 
principale,  sauf  à  statuer  ensuite  sur  la  demande  en  garantie 
dont  la  mise  en  cause,  quoique  tardive,  l'a  régulièrement 
saisi ^  Si  même  il  arrivait  que,  le  garant  s'étant  présenté  au 
dernier  moment,  les  deux  demandes  fussent  en  état  d'être 
jugées  ensemble,  le  juge  de  paix  aurait  le  droit,  il  ferait  même 
bien  de  les  juger  simultanément ^  Ces  règles  s'appliquent 
également  au  cas  de  sous-garantie^^. 

§  i.OOO.  B.  Les  défenses  et  incidents  dont  le  juge  de  paix 
n'est  pas  juge  sont  :  1*  les  questions  de  propriété  immobi- 
lière, les  contestations  relatives  à  la  qualité  des  parties,  et 


*  Ce  siu-sis  ne  peut  lui  être  refusé  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  187;  Carré,  op. 
cit.,  t.  I,  quest.  143  ter;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  contrdy  Rodière, 
op.  cit.,  t.  Il,  p.  29). 

*  Bioche,  op.  et  v*cit.j  n»  189.  Carré,  op.  oit.j  t.  I,  quest.  143  guater  et  guin- 
guies.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.,  no  888.  Jl  n'est  ce- 
pendant pas  défendu  de  proroger  ce  délai  si  les  circonstances  l'exigent  (Bonnier. 
op.  et  loc.  cit.]. 

^  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n^  185.  Le  projet  de  1894  confirme  cette  solution,  et 
tlispense  même  de  rendre  un  jugement  pour  ordonner  la  mise  en  cause  du 
garant  :  il  suffira  d'indiquer  sur  la  feuille  d'audience  le  délai  qui  lui  est  fixé 
pour  comparaître  [Loc.  cit.). 

'  Voy.,  sur  la  manière  de  justifier  que  le  recours  en  garantie  a  été  réellement 
formé,  Bioche,  op.  elv^  cit,,  n«  190;  Carré,  op.  cit.^  i.  1,  n«>  XXVI;  Bourbeau, 
op.  et  loc.  cit.  Comp.  suprà,  §§  944  et  suiv. 

*  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n^»  196  et;  198.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  145  et  146. 
Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.'cit., 
no  889. 

8  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  197.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc. 
cit.  Voy.  dans  le  même  sens  le  projet  de  1894  (Loc.  cit.). 

^û  Art.  32  et  33.  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n''193.  Carré,  op,  cit.,  t.  I,  quest.  144. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.  Les  autres  règles  de  la  garantie,  notamment  la  distinction  de  la  garantie 
formelle  et  de  la  garantie  siraple  (Voy.  suprà,  §§  949  et  suiv.),  s'appliquent 
aussi  en  justice  de  paix  (Carré,  ojp.  cit.,  t.  I,  quest.  143  seœies;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit. 


324  TRAITE    DB   PROCÉDURE. 

les  deniandes  recoiiventionnelles  qui  relèvent  par  leur  na- 
ture ou  par  leur  chiffre  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance  —  j'ai  dit  aux  §§  -flSO  et  suivants  quelle 
conduite  il  doit  tenir  en  pareille  matière  —  2^  sa  propre  ré- 
cusation, sur  laquelle  il  ne  pourrait  statuer  lui-même  sans 
manquer  à  toutes  les  convenances. 

a.  Les  causes  de  récusation  sont  moins  nombreuses  en  ce 
qui  le  concerne  que  pour  les  membres  des  tribunaux  de 
première  instance*,  à  raison  du  caractère  paternel  de  cette 
juridiction,  et   de  Imconvénient  de  récusations   trop  fré- 
quentes qui,  s'adressant  à  un  juge  unique,  produiraient  né- 
cessairement tous  les  effets  d'un  renvoi  '.  «  Les  juges  de  paix 
'  pourront  être  récusés  :  1  )  quand  ils  auront  intérêt  person- 
'  nel  à  la  contestation;  2)  quand  ils  seront  parents  ou  alliés 
'  d'une  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclu- 

<  sivement;  3)  si,  dans  l'année  qui  précède  la  récusation,  il 

<  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  Tune  des  parties,  ou 
*  son  conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe;  4)  s'il 

<  y  a  procès  civil   existant^  entre  eux  et  Tune  des  parties 

<  ou  son  conjoint;  5)  s'ils  ont  donné   un  avis  écrit  dans 

<  l'affaire  »'. 

6.  La  demande  de  récusation  se  porte,  comme  la  demande 
en  renvoi  dont  je  viens  de  dire  qu'elle  est  l'équivalent  dans  l'es- 
pèce, au  tribunal  de  première  instance  du  ressort*.  Quand  le 
juge  de  paix,  sachant  qu'il  y  a  cause  de  récusation  en  sa  per- 
sonne, ne  s'est  pas  spontanément  abstenu',  que  le  récusant  a 


tj  iOOO.  *  Voy.,  quant  à  ces  deriiiei-s,  t.  II,  §§  754  et  suiv.  Le  projet  de 
1894  rend,  au  contraire,  communes  aux  juges  de  paix  toutes  los  causes  de  ré- 
cusation des  autres  magistrats  (P.  23). 

2  Voy.,  sur  le  renvoi,  t.  II,  §§  747  et  suiv. 

^  Art.  44. 

•»  Voy.  t.  II,  §  750. 

"  11  en  a  toujours  le  droit  (Bioclie,  op.  et  v^  cit.^  n®*  268  el  270;  Can-ô,  op. 
cit.,  t.  I,  quest.  192;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cif., 
t.  VII,  n"  529;  Rodièro,  op.  cit.,  t.  II,  p.  31;  cnm.  cass.  14  déc.  1824,  D.  A. 
v*-  Récu^alio7i,  n"  11)  ;  mais  rien  ne  l'y  force,  et  il  juge  valablement  s'il  était  rè- 
cusable  mais  n'a  pas  été  récusé  (Bioche,  op.  et  t?*»  cit.,  n®  269;  Carré,  op,  et 
loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Ro- 
dière,  op.  et  loc.  cit.;  civ.  cass.  21  avr.  1812,  D.  A.  v"  cit.,  n^  89).  Quid  cepen- 
dant, s'il  était  soit  juge  et  partie,  soit  conjoint  ou  parent  en  ligne  directe  d'une 
partie?  Voy.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Devant  qui 
l'affaire  sera-t-elle  portée  en  cas  d'abstention  du  juge  de  paix?  Voy.  infrà^ 
nolp  20. 
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fait  signifier  *  aion  acte  de  récusation  ^aii  greffe*  par  ministère 
d'huissier*,  que  le  juge  de  paix  en  a  reçu  communication *°, 
et  qu'il  y  a  répondu  par  un  refus  de  s'abstenir  ou  laissé 
passer  deux  jours  sans  y  répondre",  Tacte  de  récusation  est 
envoyé*-  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  du  ressort,  qui  saisit  ce  tribunal  *%  et 
fait  juger  la  récusation  dans  la  huitaine  **  sur  ses  conclu- 

6  La  récusation  verbale  à  raudience  est  interdite  :  ce  serait  manquer  de  respect 
à  un  magistrat  que  de  lui  signifier  en  face  qu'on  n'a  pas  confiance  en  lui,  et  qu'on 
ne  veut  pas  l'avoir  pour  juge  (Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n"  263;  Carré,  op.  cit.,  t.  I, 
quest.  196;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit. y  t.  VII,  n» 
53^3  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  comp.,  sur  la  mani^re  de  récuser  les  membres  des 
tribunaux  de  première  instance,  t.  II ,  §  761).  Si  une  partie  se  trouvait  à 
rimproviste  en  présence  d'un  juge  récusable,  mais  sur  l'abstention  duquel  elle 
croyait  pouvoir  compter,  elle  demanderait  le  renvoi  à  une  autre  audience,  et, 
dans  l'intervalle,  ferait  signifier  sa  récusation  ainsi  qu'il  va  être  dit  (Bouibeau, 
op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  11  n'y  a  pas  de  délai  pour  exercer  le 
droit  de  récusation,  mais  il  faut  le  faire  avant  que  le  débat  s'engage,  à  moins 
que  la  cause  de  récusation  ne  se  i)roduise  après  ce  moment  :  dans  ce  cas,  on 
peut  l'invoquer  jusqu'au  jugement  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  no«  264,  2fô  et  271; 
Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  197  et  205;  Gliauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit., 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  trib.  de  Strasbourg,  27janv.  1870,  D.  P.  71.  3.  53). 

I  Motivé,  et  signé  de  lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  (Art.  45)  :  le  récusant 
qui  ne  peut  signer  est  tenu  de  constituer  un  mandataire  (Bioche,  op.  et  u«  cit., 
n"  262;  Carré,  op.  cit.^  t.  I,  quest.  i^;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

8  Et  non  pas  au  juge  lui-même,  par  égard  pour  lui  (Voy.  t.  II,  §  761).  L'o- 
riginal est  visé  par  le  greffier  i, Art.  45)  et  déposé,  à  son  refus,  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  où  il  est  visé  (Bioche,  op.  et  î;o  cit.,  n"  260;  Carré, 
op.  cit.j  t.  I,  quest.  194;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit,). 

9  «  Par  le  premier  huissier  requis  »  dit  l'article  45.  Si  les  huissiers  du  canton 
refusaient  d'instrumenter  ainsi  contre  le  juge  de  paix,  ils  encourraient  des  peines 
disciplinaires  {Ù.  18  juin  1811,  art.  85;  D.  14  juin  1813,  art.  42).  Le  projet  de 
1894  autorise  les  parties  à  former  la  récusation  en  pei*sonne  par  déclaration  au 
grefle  {Loc.  cit.). 

'0  «  La  copie  sera  déposée  au  grefl'e,  et  communiquée  immédiatement  au  juge 
parle  greffier»  (Art.  45). 

II  S'il  acquiesce  à  la  récusation,  tout  est  dit  :  il  ne  peut  plus  se  rétracter,  et 
l'adversaire  du  récusant  ne  peut  le  sommer  de  juger  (Biociie,  op.  et  v»  cit.j  n"* 
273,  274  et  277;  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  198  et  201;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.)»  Cet  acquiescement  peut  n'être  pas  constaté  par  un  jugement 
(Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n®  276).  Si  le  juge  conteste  la  récusation  ou  n'y  répond 
pas,  il  doit  s'abstenir  de  connaître  do  l'aU'aire  depuis  que  l'acte  de  récusation  lui 
a  été  communiqué,  et  jusqu'à  ce  que  la  récusation  soit  jugée  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après  (Bioche,  op.  et  v»  cit.,  no»  266  et  267:  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  193  et 
193  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  ;  civ.  cass. 
30  mars  1896,  D.  P.  97.  1.  260).  Pour  les  mesures  urgentes,  on  s'adresserait  par 
la  voie  du  référé  au  président  du  tribunal  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.\  voy.,  sur 
cette  procédure,  le  tome  VIII). 

**  Non  pas  d'office  par  le  greffier,  mais  seulement  à  la  poursuite  de  la  partie 
la  plus  diligente  .Art.  47;  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n**  279;  Carré,  op.  cit.,  t.  I, 
quest.  200;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

13  Art.  47. 

1  •  Si  le  tribunal  laisse  passer  ce  délai  sans  se  prononcer,  on  procède  confor- 


-^•^s^ 
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siens  '%  les  parties  présentes  ou  eu  leur  absence*^,  et  en  dernier 
ressort *\  Si  la  récusation  est  admise,  la  demande  principale 
est  portée  devant  Tun  des  suppléants  du  juge  de  paix;  s'ils 
sont  tous  empêchés  ou  également  récusables,  elle  est  renvoyée 
devant  un  autre  juge  de  paix,  que  le  tribunal  désigne  parmi 
ceux  de  l'arrondissement**;  si  la  récusation  est  rejetée,  le 
juge  de  paix  définitivement  saisi  passe  outre  au  jugement  **. 
Il  faut  donc,  pour  que  la  justice  de  paix  du  canton  soit  des- 
saisie :  l)  que  la  récusation  du  juge  de  paix  soit  admise; 
2°  que  tous  ses  suppléants  soient  hors  d'état  de  juger  à  sa 
place  ^**. 


mément  à  Tarticle  507  relatif  au  déni  de  justice  (Carré,  op,  cit.,  t.  I,  quest. 
203  ter;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  coinp.,  sur  Tarlicle  507,  t.  I, 
§  144),  mais  l'article  396  n'est  pas  applicable  ;Voy.  infrà,  noie  16;  et,  sur  cet 
article,  t.  II,  §  762). 

^s  C'est-à-dire  que  l'affaire  lui  est  communicable  (Art.  47;  comp.  t.  I,  §  2U2). 

16  «  Sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties  »  (Art.  47).  Le  tribunal  appré-  1 

ciera  s'il  vaut  mieux  les  entendre  ou  juger  en  leur  absence  (Bioche,  op.  et  «•  • 

ciV.,  n"  280^,  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  2(«2;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.);  mais,  comme  il  a  le  droit  de  statuer  sans  elles,  le  récusant  ne  peut  ôtre 
rendu  responsable  du  retard  apporté  à  la  solution  de  cet  incident:  en  d'autres 
termes,  l'article  396  n'est  pas  applicable  à  cette  hypothèse  (Bioche,  op.  et  v^  ci'i., 
n°  281;  comp.,  sur  l'article  396,  t.  II,  §  762,  et  suprà,  note  14).  Jl  n'en  est  pas 
de  même  des  articles  394  et  395;  ils  s'appliquent  aussi  bien  à  la  récusation  des 
juges  de  paix  qu'à  celle  des  magistrats  qui  composent  le  tribunal  de  première 
instance  (Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n*  283;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  203;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  La  preuve  testimoniale  est  toujours  admise  en  ma- 
tière de  récusation  (Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n"  255;  comp.  t.  II,  §  762). 

^■^  La  récusation  des  membres  du  tribunal  de  première  instance  n'est  jamais 
jugée  qu'à  charge  d'appel  (Voy.  t.  II,  §  763). 

**  Voy.,  sur  l'application  de  la  loi  du  26  ventôse  an  XII  qui  contient  celte 
disposition  (Art.  1),  Bioche,  op.  et  t?o  cit.,  no  287;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
198  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n*531; 
Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  32. 

^>  Le  juge  de  paix  pourra,  conformément  à  l'article  390,  demander  des  dom- 
magQS-inlérêts  à  la  partie  qui  laura  récuse  mal  à  propos,  mais  l'amende  pro- 
noncée contre  elle  par  cet  article  ne  s'applique  pas  en  justice  de  paix  :  les 
peines  ne  s'étendent  point,  par  analogie,  d'un  cas  à  un  autre  (Bioche,  op.  et 
v^  cit.,  no  284;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  205  bis;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  trib.  de 
Strasbourg,  27  janv.  1870,  D.  P.  71.  3.  53).  La  prétention  contraire  de  la  régie 
de  l'enregistrement  (Cire.  6  juin  1831;  D.  A.  v<>  cit.,  n»  164)  ne  saurait  être 
admise  (Voy.,  .sur  rarticle  390,  t.  II,  §  762).  Le  projet  de  1894  applique  en  jus- 
tice de  paix  l'amende  actuellement  prononcée  par  l'article  390  [Loc.  cit.). 

20  Art.  45  et  47.  L.  26  vent,  an  XII,  art.  14.  Boiu-beau,  op.  cit.,  t.  VU,  n*  532. 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Même  solution  en  cas  d'abstention  volontaii-e  du  juge  : 
l'affaire  doit  être  portée  devant  un  de  ses  suppléants,  et,  à  leur  défaut,  devant 
le  juge  d'un  autre  canton  du  même  arrondissement  désigné  par  le  tribunal 
de  première  instance  (Bioche,  op.  et  w«c{<.,  n»  274;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
199;  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.). 
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§  lOOi..  Toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  jugeis 
de  pak  s'instruisent  dans  la  même  forme,  mais  les  condi- 
tions spéciales  de  recevabilité  des  actions  possessoires,  Tex- 
clusion  presque  absolue  de  la  garantie  incidente  en  cette 
matière,  et  surtout  la  défense  de  cumuler  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  donnent  à  ces  actions  une  physionomie  particulière  ^ 

§  i.009.  A.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  conditions  générales  de 
recevabilité  des  actions  possessoires,  des  objets  dont  la  pos- 
session est  ainsi  garantie,  des  qualités  que  cette  possession 
doit  offrir,  du  temps  qu'elle  doit  avoir  duré,  et  des  faits  qui 
peuvent  donner  lieu  à  ces  actions  :  ces  divers  points  ont  été 
amplement  expliqués  aux  §§  350  et  suivants.  Il  s'agit  de 
deux  règles  plus  spéciales  :  lune  empruntée  à  l'ancienne  ju- 
risprudence et  généralement  admise  aujourd'hui;  l'autre 
formellement  écrite,  du  moins  en  partie,  dans  l'article  26. 

§  IjOOS.  a,  La  première,  qui  se  formulait  autrefois  ainsi  : 
<f  Complainte  sur  complainte  ne  vaut  »,  signifiait  :  1^  que  le 
demandeur  en  complainte,  ayant  succombé  dans  sa  demande 
et  possédé  depuis  durant  un  an  et  un  jour,  ne  peut,  en  cas 
de  nouveau  trouble,  intenter  une  autre  complainte;  2*^  qu'un 
tiers,  se  prétendant  possesseur  d'une  chose  dont  la  posses- 
sion est  également  litigieuse  entre  deux  autres  parties,  ne  peut 
agir  directement  en  complamte  contre  aucune  d'elles,  mais 
seulement  intei*venir  dans  le  procès  qui  les  divise  '.  La  première 
de  ces  solutions  ne  fait  aucun  doute,  car  le  demandeur,  resté 
en  possession  après  l'insuccès  de  sa  complainte,  n'a  plus  pos- 
sédé que  par  tolérance  et,  dès  lors,  précairement  *;  la  seconde 


reiniograDae,  mais  je  rappeiie  que  àe  moi.  i 
de  nouvel  œuvre,  qui  se  confond  presque 
t.  I,  §§  352  et  365). 

§  1002... 

g  iOOS.nmbert,  Pt^actiai  forenitis,  liv.  I,  ch.  xvr,  ii»  11  (P.  94).  Aj.  Bioche, 
op.  cit.,  vu  Action  possessoire^  n»  317;  Favard  de  l^nglade,  op.  cit.,  v  Com- 
plainte, sect.  ï,  §  V  ;  Henrion  de  Pansey,  op.  cit.,  p.  430. 

*  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n«»3l5  et  318.  Voy.,sur  la  possession  précaire  et  sur  les 
ronsi^quence»  de  la  précarité  en  matière  d'actions  possessoires,  1. 1,  §î5  365  et  366. 
11  ne  faut  pas  confondre  avec  cette  question  celles  de  savoir  :  1»  si  la  complainte 
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est  à  bon  droit  contestée,  car  on  ne  voit  pas  de  motif,  la  tra- 
dition à  part,  pour  repousser  la  complainte  formée  par  un 
tiers  contre  ^es  parties  déjà  engagées  dans  un  procès  de 
nirqne  nature;  Tintervention  serait  certainement  plus  simple, 
mais  une  demande  principale  par  voie  de  citation  est  égale- 
ment recevable*. 

el  la  réintégrande  peuvent  être  réunies  dans  la  même  instance  ;  2*  si  le  deman- 
deur qui  a  succombé  dans  la  réintégrande  peut  agir  ensuite  en  complainte:  3»  si. 
vice  versa,  le  demandeur  qui  a  échoué  dans  la  complainte  peut  former  ensuite 
la  réintégrande.  Ces  trois  questions,  qui  se  tiennent,  doivent  se  résoudre  ainsi 
qu'il  suit,  lo  Cumuler  la  complainte  et  la  réintégrande  dans  la  même  instance, 
ce  .serait  permettre  au  défendeur  à  la  réintégrande  d'exciper  de  sa  possession 
annale,  pour  échapper  à  l'obligation  de  remettre  les  choses  en  état  et  de  réparer 
le  dommage  causé  par  ses  pro()res  voies  de  fait;  ce  serait,  en  d'autres  termes,  lui 
j>ermettre  de  repousser  la  réintégrande,  sous  prétexte  que  le  demandeur  ne  justifie 
pas  d'une  année  de  possession.  Cette  prétention  est-elle  fondée?  Cela  dépend  du 
parti  qu'on  prend  sur  la  controverse  exposée  t.  I,  §  368  :  le  défendeur  est  dans 
son  droit,  si  la  réintégrande  exige  pour  réussir  les  mêmes  conditions  que  la  com- 
plainte, spécialement  la  possession  annale  ;  la  prétention  du  défendeur  est  mal 
fondée,  si  l'on  admet,  avec  la  jurisprudence,  que  le  demandeur  en  réintégrande 
n'a  point  A  justifier  de  celte  condition.  On  concédera,  d'ailleurs,  dans  c«  dcrni«*r 
système  :  1)  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  s'attacher  à  la  lettre  de  la  ci- 
tation, cl  qu'il  a  le  droit  d'examiner  si  les  faits  présentés  comme  caractéristiques 
il'une  spoliatiou  ne  sont  pas,  en  réalité,  de  simples  troubles,  et  si,  par  conséquent, 
l'action  portée  devant  lui  n'est  pas  une  complainte  dont  le  succès  exige  la  pos- 
st;ssion  annale  ;  2)  que  le  demandeur  en  réintégrande  peut  accepter  le  débat  sur 
la  question  de  possession  annale,  que  le  juge  de  i)aix  se  trouve  alors  valablement 
saisi,  et  que  le  consentement  du  demandeur  transforme  ainsi  la  réintégrande 
en  complainte.  2°  Le  demandeur  en  réintégrande  qui  a  succombé  dans  sa  de- 
mande ne  peut  agir  ensuite  en  complainte  :  1)  dans  le  système  admis  par  la  ju- 
risprudence, car,  ayant  échoué  dans  une  action  où  il  n'a  ni  établi  ni  même  invo- 
qué la  possession  annale,  il  peut  réussir  dans  une  autre  action  où  il  prouvera 
qu'il  a  possédé  pendant  un  an  ;  2)  mi'medans  l'opinion  contraire,  car,  ayant  argué 
inutilement  dans  une  première  instance  de  la  dépossession  violente  qu'il  disait 
avoir  subie,  il  peut,  sans  contredire  aucunement  la  chose  jugée,  alléguer  dans 
un  second  procès  des  troubles  de  fait  et  de  droit  qui  n'ont  pas  constitué  la  dé- 
])Ossession.  Toutefois,  il  en  serait  dilféremment  s'il  avait  consenti  à  ce  que  le 
défendeur  à  la  réintégrande  fit  porter  le  débat  sur  la  durée  de  la  possession, 
car,  ayant  laissé  la  réintégrande  dégénérer  ainsi  en  complainte,  il  ne  pourrait  plus 
intenter  cette  dernière  action.  3"  Le  demandeur  qui  a  succombé  danssa  complainte 
peut  encore  agir  en  réintégrande,  si  l'on  admet,  conformément  à  la  jurisprudence, 
que  le  succès  de  cette  dernière  n'exige  pas  la  possession  annale,  car,  ayant  échoué 
<lans  la  complainte  faute  d'avoir  justifié  de  cette  possession,  il  peut  encore  Iriom- 
])lierdans  la  réintégrande  où  il  n'est  pas  tenu  de  faire  cette  preuve.  Si,  au  contraire, 
la  complainte  et  la  réintégrande  exigent  l'une  et  l'autre  que  le  demandeur  ait  pos- 
sédé pendant  un  an,  celui-ci  ne  pourra  pas  intenter  la  complainte  après  la  réin- 
tégrande, car,  en  jugeant  dans  cette  dernière  qu'il  n'a  pas  été  dépouillé  violera- 
iitent,  le  juge  de  paix  a  décidé,  à  fortiori,  qu'il  Ji'a  pas  été  troublé  (Voy.,  sur  ce 
jinint.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  132  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Hourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  no  426;  req.  12  août  1874,  D.  P.  76.  1.501). 

'  Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.^  t.  1,  quest.  122;  et,  en  sens 
•  iitraire,  Bioche,  op.  et  v^cit.,  n°  317,  Favard  de  Langlade,  op.^  v^  et  loc.  cit.. 
Carré,  op.  tt  loc.  cit..  Henrion  de  Pansey,  op.  et  loc.  cit.  Cette  question  ne  présenta 
j)O.N  un  grand  intérêt,  si  l'on  admet  avec  moi  que  l'intervention  ne  peut  être  formée 
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§  i.004.  b.  L'article  26  a  plus  d'importance  :  «  le  de- 
ce  mandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus,  dit-il,  recevable  à  agir  au 
ce  possessoire  ».  Cette  fin  de  non-recevoir  *  écarte  celui  qui,  pou- 
vant agir  en  complainte  ou  en  réintcgrande  a,  soit  à  dessein 
soit  par  erreur,  intenté  la  revendication  devant  le  tribunal 
de  première  instance^  On  peut  l'expliquer  de  deux  manières, 
et  il  n'est  pas  indifférent  d'adopter  Tune  ou  l'autre  :  1®  par 
l'ancienne  règle  «  Und  via  elecUl  non  datur  regressus  ad  aile- 
ce  ram  »';  2^  par  une  reconnaissance  implicite  de  la  possession 
du  défendeur*.  Si  Ton  s'attache  à  la  première  idée,  on  en 
conclura  que  le  demandeur  au  pétitoire  peut  encore  agir  au 
possessoire  en  se  désistant  de  son  action  pétitoire",  s'il  l'a 
formée  devant  un  juge  incompétent  **,  ou  si  de  nouveaux 
troubles  surviennent  depuis  sa  demande^.  Son  désistement 

à  Taudience  du  juge  de  paix,  mais  seulement  par  un  exploit  qui  ne  diâ'ère 
guère  d'une  citation  en  complainte  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  900,  note  8). 
Bans  tous  les  cas,  la  complainte  une  fois  jugée,  l'intervention  n'aurait  plus  d'objet, 
et  le  tiers  qui  prétendrait  avoir  droit  à  la  possession  ne  pourrait  qu'intenter  une 
nouvelle  complainte  contre  celle  des  deux  parties  qui  l'aurait  emporté  dans  la 
première  :Biocbe,  op.,  vo  et  loc.  cit.).  L'assignation  en  déclaration  de  jugement 
commun  est  admise  en  matière  possessoire,  aussi  bien  que  l'interyention  volon- 
taire (Req.  20  avr.  1808,  D.  A.  t?©  cit.,  n«  675,  voy.,  sur  cette  demande,  supi^à, 
§958), 

§  1004.  *  Elle  n'existait  pas  en  droit  romain,  c  Nihil  commune  hahet  pro- 
«  prietas  cum  possessionCy  et  ideo  non  denegatur  ei  interdictum  Uti  possidetis 
«  qui  cœpit  rem  vindicare  ;  non  enim  videtur  possessioni  renunciàsse  qui  rem 
«  vindicavit  »  (Dig.,  L.  12,  §  1,  De  adq.  vel.  ajn.  poss.,  XLl,  ii;  comp.  t.  l, 
§  344,  note  9).  Cette  fin  de  non-recevoir  peut-elle  être  opposée  d'office?  Je  le 
crois  :  le  juge  de  paix  est  en  quelque  sorte  incompétent  ratione  materix  pour 
décider  sur  la  possession  lorsqu'il  y  a  déjà  jugement  sur  le  fond  du  droit  (Voy., 
sur  cette  incompétence  et  sur  les  conséquences  qui  en  résultent,  t.  H,  §§  400 
et  suiv,). 

•  Est-ce  à  dire  qu'on  reconnaisse  la  possession  annale  de  son  adversaire  par 
cela  seul  qu'on  a  agi  contre  lui  au  pétitoire?  Vov.,  pour  la  négative,  civ.  cass. 
13  juill.  1886  (D.  P.  87.  1.  74)  ;  req.  22  févr.  1888  (D,  P.  88.  1.  387).  Je  me  place 
dans  l'hypothèse  la  plus  simple;  mais  l'article  26  s'appliquerait  également  au 
demandeur  qui  aurait  introduit  une  action  confessoire  ou  négatoire  à  raison 
d'une  servitude  susceptible  de  donner  lieu  à  une  action  possessoire  (Voy.,  sur 
les  actions  possessoires  en  fait  de  servitudes,  t.  I,  §  356). 

^  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  I,  §375. 

'•  Voy..  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau, op.  «t.,  5»  éd.,  t.  II,  p. 208  ;Bîoche,  op. et  r© 
c*7.,n«*375et  suiv.;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  127  et  128;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VIII,  n®  406 ;  Rodière,  op.  cit.,  p.  80;  Bon- 
nier,  op^  cit.,  n°  î)24  ;  Henrion  de  Pausey,  op.  cit.,  p.  467  et  suiv.  On  verra  aux 
notes  suivantes  que*,  d'accord  sur  le  principe,  tous  les  auteurs  ne  s'entendent 
pas  sur  ses  conséquences,  et  que  leurs  solutions  manquent  parfois  de  logique. 

û  Bioche,  op.  et  i?"  cit.,  n^  375,  Bourbeau,  op.  oit.,  t.  VI,  no"  40G  et  408. 

6  Req.  7  mars  1866  (D.  P.  66.  1.  391), 

^  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n'  379.  Carré,  op.  cit. 
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Telface*;  rincompétence  du  tribunal  où  elle  a  été  portée  la 
rend  en  quelque  sorte  non  avenue";  les  nouveaux  troubles 
qui  viennent  de  se  produire  donnent  naissance  à  une  nouvelle 
action  qui  n'a  pu  s*éteindre  avant  de  naître.  Si  Ton  s'arrête 
à  la  seconde  explication,  les  conséquences  seront  tout  autres  : 
on  dira  que  le  demandeur  au  pétitoirc,  ayant  renoncé  à  l'ac- 
tion possessoire*°  ou  reconnu  —  ce  qui  revient  au  même  — 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  Texercer,  ne  peut  plus  agir  au 
possessoire  en  se  désistant  de  son  action  pétitoire  '*,  en  allé- 
guant l'incompétence  du  triijunal  qu'il  en  a  saisi  **,  ou  en  pré- 
textant des  troubles  postérieurs  à  Tintroduction  de  cette  de- 
mande *'.  Je  ne  puis  voir  dans  l'article  26  une  application  de  la 
règle  «  Unà  vid  electa  non  datur  regressus  ad  alteram  »,  dont 
on  a  vu  au  §  39&  que  je  n'admets  pas  l'existence  dans  le  droit 
actuel;  on  comprendrait,  d'ailleurs,  difficilement  que  le  de- 
mandeur au  pétitoire  eût  renoncé,  s'il  se  fût  cru  des  droits  à 
la  possession,  aux  avantages  considérables  de  la  voie  posses- 
soire**. 11  ne  faut  cependant  rien  exagérer  :  on  n'est  pas  de- 
mandeur au  pétitoire  et,  par  conséquent,  non-recevable  au 
possessoire  pour  avoir  simplement  choisi  des  arbitres**,  in- 
troduit un  référé*®,  cité  son  adversaire  en  conciliation*"',  agi 
au  criminel  à  raison  des  voies  de  fait  qu'il  s'est  permises 
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t.  II,  quest.  128.  Chauyeau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  oit,  Boorbeau,  op,  cit.,  t.  VII, 
n»  407.  Rodière,  op.  et  loo.  cit.  Henrion  de  Pansey,  ox).  et  loc.  cit.  Req.  7  août 
J817,  17avr.  et  24  jinll.  1837  (D.  A.  t?«  cit.,  n*  621).  Civ.  cass.  6  août  1845  (D. 
P.  45.  l.  396).  Req.  6  août  1863  {D.  P.  63. 1.  464).  Civ.  cass.  15  janv.  1894  {S. 
9i.  1.  132). 

*  Voy.  sur  l'eflet  du  désistement,  le  tome  VI I. 

9  Sauf  que  la  demande  formée  devant  un  juge  incompétent  interrompt  quand 
môme  la  prescription  (Voy.  t.  I,  §  288;  t.  II,  §  667). 

10  .\  l'action  possessoire,  mais  non  pas  à  la  possession  (Voy.  Dig.,  L.  12,  §  1, 
De  adq.  vel  am.  poss.^  XLI,  ii,  citée  suprà,  note  1). 

i»  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  127.  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit. 

12  Civ.  rej.  15  nov.  1865  (D.  P.  66.  1.  116).  Req.  22  juin  1897  (D.  P.  97. 1.  560; 
S.  98.  1.320). 

t^  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

1*  Voy.,  sur  les  avantages  de  la  possession  en  général,  t.  I,  §  341;  et,  parti- 
culièrement, au  point  de  vue  de  la  preuve,  t.  II,  n®  699. 

13  Rrtq.  27  juin  1843  (D.  A.  t?«>  cit.,  n«  627).  Civ.  cass.  26  mars  1868  (D.  P.  69. 
1.  83).  Voy.,  sur  l'arbitrage,  le  tome  VIII. 

16  Roq.  7  mars  1866  (D.  P.  66.  1.  381  ;.  Voy.,  sur  le  référé,  le  tome  VIII. 

1''  Biochc,  op.  et  i">  cit.,  n»  376.  Carré,  op.  cit.^  t.  1.  qnest.  127  bis.  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op,  cit.,  i.  Vlï,  n»  4<)6.  Req.  24  mars 
1868 'D.  P.  69.  1.  83). 

1*  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit..  Voy.  cep.  civ.  rej.  18  août  1823  'D,  A.  v*  ctt.,n<» 
625).  11  en  est  de;  morne  si,  ])oursuivi   en  police  correctionnelle  pour  voies  de 
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OU  pris  part,  comme  intervenant,  à  un  procès  pétitoire  déjà 
pendant  entre d  autres  parties*'.  Quant  au  défendeur  au  pé- 
titoire, rien  ne  l'empêche  d'agir  au  possessoire,  car  l'article 
26  ne  concerne  que  le  demandeur,  et  il  n  est  pas  admissible 
qu'on  prive  le  possesseur  des  avantages  du  possessoire  en 
prenant  les  devants  et  en  se  hâtant  de  Factionner  en  reven- 
dication". 

§  i.005.  B.  On  a  tort  de  poser  en  principe,  comme  on  le 
fait  généralement,  que  les  actions  possessoires  ne  donnent 
pas  lieu  à  garantie  «  parce  qu'il  ne  s'agit  point  du  fond  du 
(i  droit,  mais  d'un  fait  dont  la  garantie  ne  peut  être  due 
«  même  par  celui  qui  serait  garant  du  fond  du  droit  »  * .  On 
oublie,  en  raisonnant  ainsi,  deux  choses  :  la  première,  c'est 
que  l'action  possessoire  n'est  pas  toujours  moti\ée  par  un 
trouble  de  droit,  et  qu'elle  peut  aussi  se  produire  à  l'occasion 
d'un  trouble  de  fait  ^;  la  seconde,  c'est  que  le  trouble  de  fait 
lui-même  ne  consiste  pas  dans  des  actes  purement  matériels, 
et  suppose  chez  celui  qui  le  commet  une  prétention  con- 
traire aux  droits  d'autrui'.  Le  fermier  qui  intente  la  complainte 
ou  la  réintégrande  contre  un  soi-disant  propriétaire  qui  l'a 
expulsé  ou  seulement  troublé  dans  sa  possession,  et  aussi  le 
fermier  qu'un  tiers  a  actionné  au  possessoire  en  délaissement 
(le  l'immeuble  loué,  peuvent  donc  agir  en  garantie  contre 
leur  bailleur  conformément  à  l'article  1727  du  Code  ci\dl  : 
«  Si  ceux  qui  ont  commis  des  voies  de  fait  prétendent  avoir 
«  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité 
«  en  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la 

fait  exercées  contre  un  possesseur,  on  s'est  pourvu  à  fins  civiles  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  au  lieu  d'agir  au  possessoire  devant  le  juge  de  paix 
(Bioche,  op,  et  »<>  cit.,  no  377;  civ.  cass.  10  janv.  1827,  D.  A.  v'  cit.,  n»  92). 

»8  Civ.  cass.  lordéc.  1880  (D.  P.  81.  1.  121).  Voy.,  sur  rintervention  en  ma- 
iïhce  possessoire,  le  §  précodent. 

*<ï  Bioche,  op.  et  v<*  cit.^  n*  381.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Carré,  op, 
cit.,  t.  I,  quest.  128.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit., 
t.  VII,  n»  410.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  8  avr.  1823;  req.  30  mars  1830 
iV.  A.  v^  cit.,  no  630).  Req.  19  avr.  1869  (D.  P.  69.  1.  324). 

§  1005.  *  Carré,  op,cit.,  t.  ï,  quest.  121.  Aj.,  dans  le  même  sens,  Bioche, 
op.  et  i7«  cit.,  n»  312  et  313,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Henrion  de 
Pansev,  op.  cit.,  p.  366;  et, dans  l'ancien  droit,  Duparc-Poullain,  op.  cit.,  t.  VIIl, 
p.  91. 

«  Voy.  t.  I,  §  351 . 

*  Voy.  ih.  et,  parliculièroment,  la  notr  7. 
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i(  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir  Texercice 
«  de  quelque  servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garan- 
«  tie,  et  doit  être  mis  hors  d'instance,  s'il  Texige,  en  nommant 
«  le  bailleur  pour  lequel  il  possède  »*.  Il  en  est  dje  même  de 
Tacheteur  troublé  dans  la  possession  de  l'immeuble  vendu, 
violemment  chassé  de  cet  immeuble,  ou  actionné  au  posses- 
soire  pour  se  voir  condamner  à  le  délaisser  :  ces  événements 
constituent  pour  lui  un  trouble  de  nature  à  provoquer  sou 
recours  en  garantie*.  Le  juge  du  possessoire  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  garantie,  à  moins  qu'elle  ne  soit  contestée, 
car  alors  le  fond  du  droit  serait  en  jeu,  et  devrait  être  porté 
devant  le  tribunal  de  première  instance  :  la  demande  prin- 
cipale et  la  demande  en  garantie  seraient  disjointes,  et  le  juge 
du  possessoire  ne  connaîtrait  que  de  la  première;  mais  le 
garanti  conserverait  le  bénéfice  de  la  seconde,  et  n'aurait  pas 
à  redouter  l'application  de  l'article  1640  du  Code  civil*. 

§  flOOtt.  C.  Le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  a  tou- 
jours été  défendu  en  droit  français  *,  mais  cette  règle  n'a  plus 


*  Voy.,  sur  cet  article  et  sur  la  garantie  due,  en  général,  par  le  bailleur  au 
fermier,  suprà,  §§  940  et  942.  Voy.  aussi,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  ly* 
cii.^ii^  313;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Henrion 
do  Pansey,  op.  et  loc.  cit.:  req.  21  janv.  1809  D.  A.  v«  Degrés  de  juridiction, 
n®606).  Je  rappelle  que  l'action  en  garantie  compète,  suivant  les  cas,  au  deman- 
deur ou  au  défendeur  (V.  suprà,  §  942;. 

"  Req.  21  janv.  1809  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Il  n'est  donc  pas  besoin,  pour  faire 
fonctionner  l'action  en  garantie  de  l'acheteur  contre  son  vendeur  en  matière 
possessoire,  de  recourir  aux  hypothèses  compliquées  que  les  auteurs  cités  à  la 
note  précédente  empruntent  à  Duparc-Poullaiu  {Op.  et  loc.  cit.)  :  un  ache- 
teur actionné  au  possessoire  à  raison  du  trouble  causé  par  son  vendeur  à 
la  possession  d'un  tiers,  ou  qui  se  voit  contester  la  possession  de  son  vendeur, 
alors  qu'il  prétend  la  joindre  à  la  sienne  pour  compléter  l'année  de  possession 
nécessaire  pour  pouvoiragir  au  possessoire  (Voy.,  sur  la  jonction  des  possessions, 
t.  I,  §365^ 

*  Voy.,  sur  cet  article,  supràj  §  942. 

§  1006.  1  II  était  permis  en  di'oit  romain  :  «  Is  qui  destinavit  rem  petere 
M  animaÂvertere  débet  an  aliquo  interdicto  nancisci  posait  possessioneni  ^  çuia 
»  longe  commodius  est  ipsum  possidere  et  adversarium  adonera  petitoris  conn- 
'<  pellere  quam  alio  possidente petere  ».  (Dig.,  L.  24,  De  reiv.  VI,  i;  aj.  i6.,  L.  12. 
§  1,  De  adq.  vel  am.  poss.y  XLl,  ii  ;comp.  1. 1,  v5344, note9).  Voy.  cep.  Inst.  Jusl., 
liv.  IV,  tit.  XV,  §  4  :  n  Heiinendx  possessionis  causa  comparata  sunt  inlerdicta 
«  Cti  possidelis  et  Utrubi,  quum  ah  iitràque  parle  de  proprietate  alicujus  rei 
«  controversia  sil,  et  ante  quxriiur  uter  eai  liligatoribus  possidere  et  uter  pe- 
«  tere  debeat;  namque^  nisi  exploratum  fuerit  utrius  eorum  possessio  sit,  non 
n  polest  pelitoria  aclio  instilui,  quia  et  civilis  et  natwalis  ratio  facit  ut  alius 
a  possideat  alius  a  possidente  pelai  ». 
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aujourd'hui  le  sens  qu'on  lui  donnait  dans  l'ancienne  juris- 
prudence^  Autrefois  que  les  justices  de  paix  n'existaient  pas'^, 
et  que  la  réintégrande  et  la  complainte  se  portaient  devant 
les  mêmes  juges  que  la  revendication*,  la  défense  de  cumuler 
ces  actions  signifiait  que  le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  pou- 
vaient se  joindre  dans  la  même  demande,  s'instruire  dans  la 
même  instance,  et  se  décider  par  le  même  jugement*.  Aujour- 
d'hui qu'il  y  a  pour  ces  deux  procès  une  compétence  dis- 
tincte, que  l'un  se  porte  en  premier  ressort  au  juge  de  paix 
et  Tautre  au  tribunal  de  première  instance,  et  que  ce  dernier 
ne  connaît  du  possessoire  qu'en  cause  d'appel^,  la  règle  que 
«  le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamais  cumulés"  » 
emporte  trois  conséquences  :  1°  on  ne  doit  porter  ni  l'action 
possessoire  devant  le  tribunal  de  première  instance,  excepté 
en  appel,  ni  l'action  pétitoire  devant  le  juge  de  paix;  2"  si 
l'action  possessoire  est  déjà  pendante  ou  déjà  jugée,  le  dé- 
fendeur ne  peut  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  le  jugement 


'  Klle  est  très  ancienne  dans  la  jurisprudence  civile.  Beaumanoir  la  pose  dès 
Ur  xiii»  siôclc  :  «  Pierre  dist  que  Jehans  Ta  dessaisi  de  novel  de  l'iretape  dont 
it   il  avoit  esté  en  saisine  an  et  jor,  et  puis  dist  dix  ans,  viug:t  ans  ou  de  tel  tans 

«  que  le  coze  lui  est  acquise  par  longe  tenure.  Et  quant  tex  cas  avient aura 

a  Pierre  renoncié  à  restablissement  que  li  rois  a  fet  de  noveles  df  ssaisines,  porce 
M  qu'il  fonda  le  plet  sor  le  propriété  »  [Op.  cit.^  ch.  XXXII,  n«  29;  éd.  Beugnot, 
t.  I,  p.  478).  Elle  passe,  au  xv»  siècle,  de  la  pratique  dans  la  législation  (G.  avr. 
1453,  art.  72,  Ordonnanoes  des  rois  de  France^  t.  XIV,  p.  3(XJ;  0.  oct.  1535,  ch. 
IX,  art.  1,  Isambert,  op.  cit.,  t.  XU,  p.  473).  Elle  est  consacrée,  en  dernier  lieu, 
par  l'ordonnance  d'avril  1667  (Tit.  XVIII,  art.  5).  Bourbeau  ne  croit  pas  qu'elle  ait 
existe  dans  le  droit  canonique  [Op.  cit.,  t.  VII,  n»  425)  ;  il  résulte  cependant  des 
Décrétalesde  Grégoire  VII  (Liv.II,  tit.  xm.const.  1  ;  dans  le  Cotyus  juris  cano- 
nici,  éd.  Richter,  t.  II,  p.  270";,  que  le  défendeur  injustement  dépouillé  renonce  à 
Vexceptio  spolii  vn  acceptant  de  plaider  sur  le  fond  du  droit  Paul  Fournier,  op. 
cit.^  p.  165,  note  4).  de  même  que  le  demandeur  au  pétitoire  n'est  plus  recevable 
aujourd'hui  à  agir  au  possessoire  (Voy.  suprà^  §  1004). 

*  Voy.,  sur  la  création  de  cette  magistrature  par  le  décret  des  16-24  août  1790, 
t.  I,  §46. 

*  C'est  pour  simplifier  que  je  parle  seulement  de  la  revendication  :  j'en  pour- 
rais dire  autant  des  actions  confessoireet  négatoire  relatives  aux  servitudes  qui 
sont  susceptibles  de  donner  lieu  à  une  instance  possessoire  (Comp.  suprà,  §  1004, 
note  2). 

5  «  Les  demandes  en  complainte  ou  en  réintégrande  ne  pourront  être  jointes 
«au  pétitoire  ni  le  pétitoire  poursuivi,  que  la  demande  en  complainte  ou  en 
«•  rèiiilégrande  n'ait  été  terminée,  et  la  condamnation  parfournie  et  exécutée. 
«  Deffondons  d'obtenir  lettres  poiu*  cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire  »  (G. 
avr.  1667,  tit.  XVIII,  art.  5;.  voy.,  surles  lettres  de  chancellerie  auxquelles  il  est 
fait  ici  allusion,  et  par  lesquelles  on  accordait  autrefois  la  permission  de  former 
«les  demandes  contraires  aux  ordonnances  ou  à  la  coutume,  t.  II,  §650,  note  5\ 

«  Voy.  t.  1,  §g  40,  61  ot  339. 

"  Art.  25. 
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les  deniand(3s  recouventionnelles  qui  relèvent  par  leur  na- 
ture ou  par  leur  chiffre  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance  —  j'ai  dit  aux  §§  4r&0  et  suivants  quelle 
conduite  il  doit  tenir  en  pareille  matière  —  2®  sa  propre  ré- 
cusation, sur  laquelle  il  ne  pourrait  statuer  lui-même  sans 
manquer  à  toutes  les  convenances. 

a.  Les  causes  de  récusation  sont  moins  nombreuses  en  ce 
qui  le  concerne  que  pour  les  membres  des  tribunaux  de 
première  instance*,  à  raison  du  caractère  paternel  de  cette 
juridiction,  et  de  l'inconvénient  de  récusations  trop  fré- 
quentes qui,  s'adressant  à  un  juge  unique,  produiraient  né- 
cessairement tous  les  effets  d'un  renvoi'.  «  Les  juges  de  paix 
«  pourront  être  récusés  :  1  j  quand  ils  auront  intérêt  person- 
'(  nel  à  la  contestation  ;  2)  quand  ils  seront  parents  ou  alliés 
"  d'une  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclu- 
«  sivement;  3)  si,  dans  l'année  qui  précède  la  récusation,  il 
«  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  Tune  des  parties,  ou 
i<  son  conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe;  4)  s'il 
«  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et  Tune  des  parties 
«  ou  son  conjoint;  5)  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans 
((  l'affaire  »'. 

b.  La  demande  de  récusation  se  porte,  comme  la  demande 
en  renvoi  dont  je  viens  de  dire  qu'elle  est  l'équivalent  dans  l'es- 
pèce, au  tribunal  de  première  instance  du  ressort^  Quand  le 
juge  de  paix,  sachant  qu'il  y  a  cause  de  récusation  en  sa  per- 
sonne, ne  s'est  pas  spontanément  abstenu*,  que  le  récusant  a 


S  1000.  *  Voy.,  quant  à  ces  derniers,  t.  II,  §§  754  et  suiv.  Le  projet  de 
1894  rend,  au  contraire,  communes  aux  juges  de  paix  toutes  les  causes  de  ré- 
cusation des  autres  magistrats  (P.  23). 

a  Vo3'.,  sur  le  renvoi,  t.  II,  §§  747  et  suiv. 

3  Art.  44. 

V  Voy.  t.  Il,  §  750. 

-  11  en  a  toujours  le  droit  (Bioche,  op.  et  ro  cit.,  no»  268  et  270;  Carré,  op. 
cit.,  t.  I,  quest.  192;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit., 
t.  VII,  n"  529;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  31;  crim.  cass.  14  dcc.  1824,  D.  A, 
v«'  Récusation,  n"  11^  ;  mais  rien  ne  l'y  force,  et  il  jugo  valablement  s'il  était  iv- 
cusable  mais  n'a  pas  été  récuse  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n®  269;  Carré,  op.  et 
loc.  Cï'r;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Ro- 
dière, op.  et  loc.  cit.;  civ.  cass.  21  avr.  1812,  D.  A.  r«  cit.,  n»  89;.  Quid  copon- 
dant,  s'il  était  soit  juge  et  partie,  soit  conjoint  ou  parent  en  ligne  directe  d'une 
partie?  Voy.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Devant  qui 
l'affaire  sera-t-elle  portée  en  cas  d'abstention  du  juge  de  paix?  Voy.  infrà, 
note  20. 
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fait  signifier  *  son  acte  de  récusation 'au  greffe^  par  ministère 
d'huissier',  que  le  juge  de  paix  en  a  rec;u  communication*^, 
et  qu'il  y  a  répondu  par  un  refus  de  s'abstenir  ou  laissé 
passer  deux  jours  sans  y  répondre**,  l'acte  de  récusation  est 
envoyé*-  au  procureur  de  la  République  prés  le  tribunal  de 
première  instance  du  ressort,  qui  saisit  ce  tribunal*',  et 
fait  juger  la  récusation  dans  la  huitaine  **  sur  ses  conclu- 

*  La  récusation  verbale  à  l'audience  est  interdite  :  ce  serait  manquer  de  resj)pct 
À  un  magistrat  que  de  lui  signifier  en  face  qu'on  n'a  pas  confiance  en  lui,  et  qu'on 
ne  veut  pas  l'avoir  pour  juge  (Bioche,  op.  et  v*  cit.^  n"  263;  Carré,  op.  cit.^  t.  I, 
quest.  196;  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.:  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n» 
o3f.»:  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  comp.,  sur  la  manit^^re  de  récuser  les  membres  des 
tribunaux  de  prerait'^re  instance,  t.  Il,  §  761).  Si  une  partie  se  trouvait  à 
l'improviste  en  présence  d'un  juge  rccusable,  mais  sur  l'abstention  duquel  elle 
croyait  pouvoir  compter,  elle  demanderait  le  renvoi  à  une  autre  audience,  et, 
dans  l'intervalle,  ferait  signifier  sa  récusation  ainsi  qu'il  va  être  dit  ^Bouibeau, 
op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  11  n'y  a  pas  de  délai  pour  exercer  le 
droit  de  récusation,  mais  il  faut  le  faire  avant  que  le  débat  s'engage,  à  moins 
que  la  cause  de  récusation  ne  se  produise  après  ce  moment  :  dans  ce  cas,  on 
peut  l'invoquer  jusqu'au  jugement  (Biocho,  op.  et  v"  cit.,  n"  264,  265  et  271; 
Carré,  op.  cit. y  t.  I,  quest.  197  et  205;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit., 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  trib.  de  Strasbourg,  27  janv.  1870,  D.  P.  71.  3.  53U 

^  Motivé,  et  signé  de  lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  (Art.  45)  :  le  récusant 
qui  ne  peut  signer  est  tenu  de  constituer  un  mandataire  ;Bioche,  op.  et  r»  cit., 
n*  262;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  195;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

8  Et  non  pas  au  juge  lui-même,  par  égard  pour  lui  (Voy.  t.  Il,  §  761).  L'o- 
riginal est  visé  par  le  greffier  (Art.  45)  et  déposé,  à  son  refus,  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  où  il  est  visé  (Biorhe,  op.  et  r®  cit.,  n"  260;  Carré, 
op.  cit.,  t.  1,  quest.  194;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

9  «  Par  le  premier  huissier  requis  »  dit  l'article  45.  Si  les  huissiers  du  canton 
refusaient  d'instrumenter  ainsi  contre  le  juge  de  paix,  ils  encourraient  des  peines 
disciplinaires  {Ù.  18  juin  1811,  art.  85;  D.  14  juin  1813,  art.  42).  Le  projet  de 
1894  autorise  les  parties  à  foi-mer  la  récusation  en  pei-sonne  par  déclaration  au 
grefle  {Loc.  cit.). 

*o  «  La  copie  sera  déposée  au  grefle,  et  communiquée  immédiatement  au  juge 
parle  greffier»  (Art.  45). 

u  S'il  acquiesce  à  la  récusation,  tout  est  dit  :  il  ne  peut  plus  se  rétracter,  et 
l'adversaire  du  récusant  ne  peut  le  sommer  de  juger  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"* 
273,  274  et  277;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  198  et  201;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.).  Cet  acquiescement  peut  n'être  pas  constaté  par  un  jugement 
(Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n®  276).  Si  le  juge  conteste  la  récusation  ou  n'y  répond 
pas,  il  doit  s'abslenir  de  connaître  de  l'affaire  depuis  que  l'acte  de  récusation  lui 
a  été  communiqué,  et  jusqu'à  ce  que  la  récusation  soit  jugée  ainsi  qu'il  sera  dit 
ri-après  (Bioche,  op.  et  t-»  cit.,  n"»  266  et  267;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quesl.  193  et 
193  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  ;  civ.  cass. 
30  mars  1896,  D.  P.  97.  1.  260).  Pour  les  mesures  urgentes,  on  s'adresserait  par 
la  voie  du  référé  au  président  du  tribunal  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.',  voy.,  sur 
celte  procédure,  le  tome  VI 11). 

**  Non  pas  d'office  par  le  greffier,  mais  seulement  à  la  poursuite  de  la  partie 
la  plus  diligente  ^Art,  47;  Bioche,  op.  et  V"  cit.,  n"  279;  Carré,  op.  cit.,  t.  l, 
quest.  200;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

»3  Art.  47. 

*'♦  Si  le  tribunal  laisse  passer  ce  délai  sans  se  prononcer,  on  procède  confor- 
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sions  '%  les  parties  présentes  ou  eu  leur  absence*',  et  en  dernier 
ressort '\  Si  la  récusation  est  admise,  la  demande  principale 
est  portée  devant  Tun  des  suppléants  du  juge  de  paix;  s'ils 
sont  tous  empêchés  ou  également  récusables,  elle  est  renvoyée 
devant  un  autre  juge  de  paLv,  que  le  tribunal  désigne  parmi 
ceux  de  l'arrondissement*';  si  la  récusation  est  rejetée,  le 
juge  de  paix  définitivement  saisi  passe  outre  au  jugement  *'. 
Il  faut  donc,  pour  que  la  justice  de  paix  du  canton  soit  des- 
saisie :  1)  que  la  récusation  du  juge  de  paix  soit  admise; 
2°  que  tous  ses  suppléants  soient  hors  d'état  de  juger  à  sa 
place  ^**. 


mément  &  l'article  507  relatif  au  déni  de  justice  (Carré,  op.  cit,,  t.  I,  quesL. 
203  ter;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  coiup.,  sur  rarlicle  507,  t.  I, 
§  144),  mais  l'article  396  n'est  pas  applicable  (Voy.  infrà^  note  16;  et,  sur  cet 
article,  t.  II,  §  762). 

1»  C'est-à-dire  queraflfaire  lui  est  communicable  ^Art.  47;  comp.  t.  I,  §  202). 

16  «  Sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties  »  (Art.  47).  Le  tribunal  appré- 
ciera s'il  vaut  mieux  les  entendre  ou  juger  en  leur  absence  (Bioche,  op.  et  v^ 
cit.,n"  280".  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  2(»2;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.i;  mais,  comme  il  a  le  droit  de  statuer  sans  elles,  le  récusant  ne  peut  ôtrc* 
rendu  responsable  du  retard  apporté  à  la  solution  de  cet  incident;  en  d'autre.^ 
termes,  l'article  396  n'est  pas  applicable  à  cette  hypothèse  (Bioche,  op.  et  r®  cit., 
n"  281  ;  comp.,  sur  l'article  396,  t.  Il,  §  762,  et  supvà,  note  14).  Il  n'en  est  pas 
de  même  des  articles  394  et  395;  ils  s'appliquent  aussi  bien  à  la  récusation  des 
juges  de  paix  qu'à  celle  des  magistrats  qui  composent  le  tribunal  de  première 
instance  (Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n*  283;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  203;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  La  preuve  testimoniale  est  toujours  admise  en  ma- 
tière de  récusation  (Bioche,  op.  et  i?»  cit.,  n"  255;  comp.  t.  II,  §  762). 

1^  La  récusation  des  membres  du  tribunal  de  première  instance  n'est  jamais 
jugée  qu'à  charge  d'appel  (Voy.  t.  II,  §  763). 

**  Voy.,  sur  l'application  de  la  loi  du  26  ventôse  an  XII  qui  contient  cette 
disposition  (Art.  1),  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n°  287;  Carré,  op.  cil.,  t.  I,  quest. 
198  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n^  531; 
Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  32. 

1'  Le  juge  de  paix  pourra,  conformément  à  l'article  390,  demander  des  dom- 
magQs-intcrêts  à  la  partie  qui  l'aura  récuse  mal  à  propos,  mais  l'amende  pro- 
noncée contre  elle  par  cet  article  ne  s'applique  pas  en  justice  de  paix  :  les 
peines  ne  s'étendent  point,  par  analogie,  d'un  cas  à  un  autre  (Bioche,  op.  et 
v^  cit.,  n"  284;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  2<)5  bis:  Chauveau,  sur  Carre, 
op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Rodiêre,  op.  et  loc.  cit.;  trib.  de 
Strasbourg,  27  janv.  1870,  D.  P.  71.  3.  53).  La  prétention  contraire  de  la  régie 
de  Tenrepistrement  (Cire.  6  juin  1831  ;  D.  A.  v^  cit.,  n®  164)  ne  saurait  être 
admise  (Voy.,  sur  l'article  31K),  t.  II,  §  762).  Le  projet  de  1894  applique  en  jus- 
tice de  paix  l'amende  actuellement  prononcée  par  l'article  390  [Loc.  cit.). 

20  Art.  45  et  47.  L.  26  veut,  an  XII,  art.  14.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n-  532. 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Même  solution  en  cas  d'abstention  volontaire  du  juge  : 
l'affaire  doit  «Hre  portée  devant  un  de  ses  suppléants,  et,  à  leur  défaut,  devant 
le  juge  d'un  autre  canton  du  même  arrondissement  désigné  par  le  tribunal 
de  première  instance  (Bioche,  ôp.  et  vocit.,  n»  274;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
199;  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit. 
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§  IflOl.  Toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  juges 
de  paix  s'instruisent  dans  la  même  forme,  mais  les  condi- 
tions spéciales  de  recevabilité  des  actions  possessoires,  Tex- 
clusion  presque  absolue  de  la  garantie  incidente  en  cette 
matière,  et  surtout  la  défense  de  cumuler  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  donnent  à  ces  actions  une  physionomie  particulière  *. 

§  1.4I09.  A.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  conditions  générales  de 
recevabilité  des  actions  possessoii^es,  des  objets  dont  la  pos- 
session est  ainsi  garantie,  des  qualités  que  cette  possession 
doit  offrir,  du  temps  qu'elle  doit  avoir  duré,  et  des  faits  qui 
peuvent  donner  lieu  à  ces  actions  :  ces  divers  points  ont  été 
amplement  expliqués  aux  §§  3&0  et  suivants.  Il  s  agit  de 
deux  règles  plus  spéciales  :  Tune  empruntée  à  Tancienne  ju- 
risprudence et  généralement  admise  aujourd'hui;  Tautre 
formellement  écrite,  du  moins  en  partie,  dans  l'article  26. 

§  &003.  a.  La  première,  qui  se  formulait  autrefois  ainsi  : 
•'  Complainte  sur  complainte  ne  vaut  »,  signifiait  :  \^  que  le 
demandeur  en  complainte,  ayant  succombé  dans  sa  demande 
et  possédé  depuis  durant  un  an  et  un  jour,  ne  peut,  en  cas 
de  nouveau  trouble,  intenter  une  autre  complainte;  2®  qu'un 
tiers,  se  prétendant  possesseur  d'une  chose  dont  la  posses- 
sion est  également  litigieuse  entre  deux  autres  parties,  ne  peut 
agir  directement  en  complainte  contre  aucune  d*elles,  mais 
seulement  intei*venir  dans  le  procès  qui  les  divise  '.  La  première 
de  ces  solutions  ne  fait  aucun  doute,  car  le  demandeur,  resté 
en  possession  après  ri nsuccès  de  sa  complainte,  n'a  plus  pos- 
sédé que  par  tolérance  et,  dès  lors,  précairement  ';  la  seconde 

§  1001.  *  Voy.,  sur  la  théorie  générale  des  actions  possessoires,  t.  I,  §§350 
ai  suiv.  Je  ne  parlerai  dans  les  §§  suivants  que  de  la  compiaiote  et  de  la 
réintcgrande,  mais  je  rappelle  que  le  mot  complainte  comprend  la  dénoDciation 
de  nouvel  œuvre,  qui  se  confond  presque  entièrement  avec  la  complainte  (Voy. 
t.  I,  §§  352  et  365^ 

§  1002... 

§  1003.  *  Imbert,  PrnctiC'i  foren.ns,  liv.  I,  ch.  xvr.  n»  11  (P.  94).  Aj.  Bioche, 
op.  cit.,  V»  Action  possessoire,  n»  317;  Favard  de  Langlade,  op.  cil.,  v*  C'om- 
plainte,  sect.  I.  §  v;  Henrion  de  Pansey,  op.  cit.,  p.  430. 

*  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n«*.'U5  et  318.  Voy.,  sur  la  possession  précaire  et  siirles 
conséquenceftde  la  précarité  en  matière  d'actions  possessoires,  t.  I,  §î^  365  et  366. 
Il  ne  faut  pas  confondre  avec  cette  question  celles  de  savoir  :  1»  si  la  complainte 
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est  à  bon  droit  contestée,  car  on  ne  voit  pas  de  motif,  la  tra- 
dition à  part,  pour  repousser  la  complainte  formée  par  un 
tiers  contre  ^es  parties  déjà  engagées  dans  un  procès  de 
niAme  nature;  l'intervention  serait  certainement  plus  simple, 
mais  une  demande  principale  par  voie  de  citation  est  égale- 
ment recevable'. 

fît  la  réinlégrande  peuvent  être  réunies  dans  la  même  instance  ;  2«  si  le  deman- 
deur qui  a  succombé  dans  la  réintégrande  peut  agir  ensuite  en  complainte:  3*  :si. 
vice  versa,  le  demandeur  qui  a  échoué  dans  la  complainte  peut  former  ensuite 
la  réintégrande.  Ces  trois  questions,  qui  se  tiennent,  doivent  se  résoudre  ain^ 
qu'il  suit.  1<*  Cumuler  la  complainte  et  la  réintégrande  dans  la  même  instance, 
ce  serait  permettre  au  défendeur  à  la  réintégrande  d'exciper  de  sa  possession 
annale,  pour  échapper  à  l'obligation  de  remettre  les  choses  en  état  et  de  réparer 
le  dommage  causé  par  ses  piofiros  voies  de  fait;  ce  serait,  en  d'autres  termes,  Jui 
j»ermettre  de  repousser  la  réintégrande,  sous  prétexte  que  le  demandeur  ne  justifie 
pas  d*une  année  de  possession.  Cette  prétention  est-elle  fondée?  Cela  dépend  du 
parti  qu'on  prend  sur  la  controverse  exposée  t.  I,  §  368  :  le  défendeur  est  dans 
son  droit,  si  la  réintégrande  exige  pour  réussir  les  mêmes  conditions  que  laconi- 
plninte,  spécialement  la  possession  annale  ;  la  prétention  du  défendeur  est  mal 
fondée,  si  l'on  admet,  avec  la  jurisprudence,  que  le  demandeur  en  réintégrande 
n'a  point  à  justifier  de  celte  condition.  On  concédera,  d'ailleurs,  dans  ce  dernier 
système  :  1)  que  le  jupe  de  paix  n'est  pas  tenu  de  s'attacher  à  la  lettre  de  la  ci- 
talion,  et  qu'il  a  le  droit  d'examiner  si  les  faits  présentés  comme  caractéristiques 
d'une  spoliation  ne  sont  pas,  en  réalité,  de  simples  troubles,  et  si,  par  conséxjuent, 
l'action  portée  devant  lui  n'est  pas  une  complainte  dont  le  succès  exige  la  pos- 
session annale  ;  2)  que  le  demandeur  en  réintégrande  peut  accepter  le  débat  sur 
la  question  de  possession  annale,  que  le  juge  de  jiaix  se  trouve  alors  valablement 
saisi,  et  que  le  consentement  du  demandeur  transforme  ainsi  la  réintégrande 
en  complainte.  2°  Le  demandeur  en  réintégrande  qui  a  succombé  dans  sa  de- 
mande ne  peut  agir  ensuite  en  complainte  :  1)  dans  le  système  admis  par  la  ju- 
risprudence, car,  ayant  échoué  dans  une  action  où  il  n'a  ni  établi  ni  même  invo- 
qué la  possession  annale,  il  peut  réussir  dans  une  autre  action  où  il  prouvera 
qu'il  a  possédé  pendant  un  an  ;  2)  m.'medans  l'opinion  contraire,  car,  ayant  argué 
inutilement  dans  une  première  instance  de  la  dépossession  violente  qu'il  disait 
avoir  subie,  il  peut,  sans  contredire  aucunement  la  chose  jugée,  alléguer  dans 
un  second  procès  des  troubles  de  fait  et  de  droit  qui  n'ont  pas  constitué  la  dé- 
]>osses8ion.  Toutefois,  il  en  serait  diiréremment  s'il  avait  consenti  à  ce  que  le 
défendeur  à  la  réintégrande  fit  porter  le  débat  sur  la  durée  de  la  possession, 
car,  ayant  laissé  la  réintégrande  dégénérer  ainsi  en  complainte, il  ne  pourrait  plus 
intenter  cette  dernière  action.  3*  Le  demandeur  qui  a  succombé  danssa  complainte 
peut  encore  agir  en  réintégrande,  si  l'on  admet,  conformément  à  la  jurisprudence, 
que  le  succès  de  cette  dernière  n'exige  pas  la  possession  annale,  car,  ayant  échoué 
dans  la  complainte  fauted'avoir  justifié  de  celte  possession,  il  peut  encore  triom- 
plierdans  la  réintégrande  où  il  n'est  pas  tenu  de  faire  cette  preuve.  Si,  aucontraire, 
la  complainte  et  la  réintégrande  exigent  l'une  et  l'autre  que  le  demandeur  ait  pos- 
sédé pendant  un  an,  celui-ci  ne  pourra  pas  intenter  la  complainte  après  la  réin- 
tégrande, car,  en  jugeant  dans  cette  dernière  qu'il  n'a  pas  été  dépouillé  violem- 
ment, le  juge  de  paix  a  décidé,  d  fortiori^  qu'il  n'a  pas  été  troublé  (Voy.,  sur  ce 
|)oint.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quesl.  132  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Bouibeau,  op.  cit.,i.  Yll,  n©  426;  req.  12  août  1874.  D.  P.  76.  1.501). 

^  Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  122;  et,  eu  sens 
cMiilraire,  Bioche,  op.  cl  v^cit.,  \v  317,  Favard  de  I^nglade,  op. y  r®  et  loc.  cit.. 
Carré,  op.  el  loc.  cit.,  Henrion  de  Pansey.  op.  et  loc.  cit.  Cette  question  ne  présente 
pas  un  grand  intérêt,  si  l'on  admet  avec  moi  que  l'intervention  ne  peut  être  formée 
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§  1.004I.  b.  L'article  26  a  plus  cVimportance  :  «  le  de- 
«  mandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus,  dit-il,  recevable  à  agir  au 
c<  possessoirc  ».  Cette  fin  de  non-recevoir  '  écarte  celui  qui,  pou- 
vant agir  en  complainte  ou  en  réintégrande  a,  soit  à  dessein 
soit  par  erreur,  intenté  la  revendication  devant  le  tribunal 
de  première  instance*.  On  peut  l'expliquer  de  deux  manières, 
et  il  nest  pas  indifférent  d'adopter  Tune  ou  l'autre  :  1**  par 
l'ancienne  règle  «  Und  via  electâ  non  datur  regressus  ad  allé- 
«  ram  ))^  2**  par  une  reconnaissance  implicite  de  la  possession 
du  défendeur ^  Si  l'on  s'attache  à  la  première  idée,  on  en 
conclura  que  le  demandeur  au  pétitoire  peut  encore  agir  au 
possessoire  en  se  désistant  de  son  action  pétitoire*,  s*il  l'a 
formée  devant  un  juge  incompétent",  ou  si  de  nouveaux 
troubles  surviennent  depuis  sa  demande \  Son  désistement 

à  Taudience  du  juge  de  paix,  mais  seulement  par  un  exploit  qui  ne  diffère 
guère  d'une  citation  en  complainte  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  990,  note  8). 
i^ans  tous  les  cas,  la  complainte  une  fois  jugée,  Tinlervenlion  n*aurait  plus  d'objet, 
et  le  tiers  qui  prétendrait  avoir  droit  à  la  possession  ne  pourrait  qu'intenter  une 
nouvelle  complainte  contre  celle  des  deux  parties  qui  l'aurait  emporté  dans  la 
première  ; Bioche,  op.^  v^  et  loc,  cit.).  L'assignation  en  déclaration  de  jugement 
commun  est  admise  en  matière  possessoire,  aussi  bien  que  l'intervention  volon- 
taire (Req.  20  avr.  1808,  D.  A.  t^«  cit.f  n»  675,  voy.,  sur  celte  demande,  auprà, 
§  958). 

§  1004.  *  Klle  n'existait  pas  en  droit  romain,  c  .Y{^t7  commune  hahet  pro- 
«  prietas  cum,  possessione,  et  ideo  non  denegatur  ei  interdictutn  Uti  possidetis 
«  qui  cœpit  rem  vindicare;  non  enim  videtur  possessioni  renunciàsse  qui  rem 
m  vindicavit  »  (Dig.,  L.  12,  §  1,  De  adq,  vel.  am.  poss.^  XLl,  ii;  comp.  t.  1, 
§  344,  note  9).  Cette  fin  de  non-recevoir  peut-elle  être  opposée  d'office?  Je  le 
crois  :  le  juge  de  paix  est  en  quelque  sorte  incompétent  ratione  materix  pour 
décider  sur  la  possession  lorsqu'il  y  a  déjà  jugement  sur  le  fond  du  droit  (Voy., 
sur  cette  incompétence  et  sur  les  conséquences  qui  en  résultent,  t.  II,  §§  400 
et  suiv.). 

•  Est-ce  à  dire  qu'on  reconnaisse  la  possession  annale  de  son  adversaire  par 
cela  seul  qu'on  a  agi  contre  lui  au  pétitoire?  Vov.,  pour  la  négative,  civ.  cass. 
13  juin.  1886  (D.  P.  87.  1.  74);  req.  22  févr.  1888  (D.  P.  88.  1.  387).  Je  me  place 
dans  l'hypothèse  la  plus  simple  ;  mais  l'article  20  s'appliquerait  également  au 
demandeur  qui  aurait  introduit  une  action  confessoire  ou  négatoire  à  raison 
d'une  servitude  susceptible  de  donner  lieu  à  une  action  possessoire  (Voy.,  sur 
les  actions  possessoires  en  fait  de  servitudes,  t.  I,  §  356). 

^  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  I,  §375. 

*  Voy..  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,o^.  cit.^  5«  éd.,  t.  Il,  p.  208  ;  Bioche,  op.  et  r» 
<:tt.,n®*375et  suiv.;  Carré,  op.  cit.^  t.  I,  quest.  127  et  128;  Chauvoau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VIII,  n»  406;  Rodière,  op.  cit.,  p.  80;  Bon- 
nier,  op..  cit.,  n»  924;  Henrion  de  Pansey,  op.  cit.,  p.  467  et  suiv.  On  verra  aux 
notes  suivantes  que;  d'accord  sur  le  princiyie,  tous  les  auteurs  ne  s'entendent 
pas  sur  SCS  conséquences,  et  que  leurs  solutions  manquent  parfois  de  logique. 

^  Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n*»  375.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  n*»  406  et  408. 

6  Req.  7  mars  1866  (D.  P.  66.  1.  391). 

"  Aubry  etRau,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  r®  cit.,  n"  379.  Carré,  op.  cit. 
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l'eiface';  Tmcompétence  du  tribunal  où  elle  a  été  portée  la 
rend  en  quelque  soi*te  non  avenue*;  les  nouveaux  troubles 
qui  viennent  de  se  produire  donnent  naissance  à  une  nouvelle 
action  qui  n'a  pu  s'éteindre  avant  de  naître.  Si  Ton  s'arrête 
à  la  seconde  explication,  les  conséquences  seront  tout  autres  : 
on  dira  que  le  demandeur  au  pétitoire,  ayant  renoncé  à  l'ac- 
tion possessoire  *®  ou  reconnu  —  ce  qui  revient  au  même  — 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  l'exercer,  ne  peut  plus  agir  au 
possessoire  en  se  désistant  de  son  action  pétitoire  ^',  en  allé- 
guant l'incompétence  du  tribunal  qu'il  en  a  saisi**,  ou  en  pré- 
textant des  troubles  postérieurs  à  l'introduction  de  cette  de- 
mande *'.  Je  ne  puis  voir  dans  Tarticle  26  une  application  de  la 
règle  «  Unà  via  electô  non  datur  regressus  ad  alteram  »,  dont 
on  a  vu  au  55  89d  que  je  n'admets  pas  l'existence  dans  le  droit 
actuel;  on  comprendrait,  d'ailleurs,  difficilement  que  le  de- 
mandeur au  pétitoire  eût  renoncé,  s'il  se  fût  cru  des  droits  à 
la  possession,  aux  avantages  considérables  de  la  voie  posses- 
soire**. 11  ne  faut  cependant  rien  exagérer  :  on  n'est  pas  de- 
mandeur au  pétitoire  et,  par  conséquent,  non-recevable  au 
possessoire  pour  avoir  simplement  choisi  des  arbitres**,  in- 
troduit un  référé*',  cité  son  adversaire  en  conciliation**^,  agi 
au  criminel  à  raison  des  voies  de  fait  qu'il  s'est  permises*', 

t.  TI,  quest.  128.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII, 
n»  407.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Henrion  de  Pansey,  op.  et  loc.  cit.  Req.  7  août 
J817,  17avr.  et  24  juill.  1837  ^D.  A.  i;*  cit.,  n-  621).  Civ.  cass.  6  août  1845  ,D. 
P.  45.  1.  396).  Req.  6  août  1863  (D.  P.  63.  1.  464).  Civ.  cass.  15  janv.  1894  (S, 
94.  1.  132). 

8  Voy,  sur  l'effet  du  désistement,  le  tome  VII. 

9  Sauf  que  la  demande  formée  devant  un  juge  incompétent  in teri*ompt  quand 
même  la  prescription  (Voy.  t  I,  §  288;  t.  II,  §  667). 

*o  A  l'action  possessoire,  mais  non  pas  à  la  possession  (Voy.  Dig.,  L.  12,  §  1, 
De  adq.  vel  am.  poss.y  XLI,  ii,  citée  suprà,  note  1). 

"  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  127.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  oit. 

12  Civ.  rej.  15  nov.  1865  (D.  P.  66.  1. 116).  Req.  22  juin  1897  (D.  P.  97.  i.  560; 
S.  98.  1.320). 

iJ  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

**  Voy.,  sur  les  avantages  de  la  possession  en  général,  t.  I,  §  341  ;  et,  parti- 
culièrement, au  point  de  vue  de  la  preuve,  t.  II,  n°  699. 

is  Rt-q.  27  juin  1843  (D.  A.  vo  cit.,  n«  627).  Civ.  cass.  26  mars  1868  (D.  P.  69. 
1.  831.  Voy.,  sur  l'arbitrage,  le  tome  VIII. 

t6  Req.  7  mar^*  1866  (D.  P.  66.  l.  .381'.  Voy.,  sur  le  référé,  le  tome  VlU. 

17  Biochc,  op.  et  t?»  cit.,  n°  376.  Carré,  op.  cit.,  t.  I.  qOest.  127  bis.  Chau- 
voau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VU,  u"  4i)6.  Req.  24  mars 
1868 /D.  P.  69.  1.  83). 

'8  Bour!)pau,  op.  et  loc.  cit.  Voy.  cep.  civ.  rcj.  18  août  1823  'D.  A.  v*  cif.,n« 
625}.  Il  en  est  de  même  si,  poursuivi  en  police  correctionnelle  pour  voies  de 
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OU  pris  part,  comme  intervenant,  à  un  procès  pétitoire  déjà 
pendant  entre  d'autres  parties**.  Quant  au  défendeur  au  pé- 
titoire, rien  ne  Tempéche  d'agir  au  possessoire,  car  Tarticle 
26  ne  concerne  que  le  demandeur,  et  il  n'est  pas  admissible 
qu'on  prive  le  possesseur  des  avantages  du  possessoire  en 
prenant  les  devants  et  en  se  hâtant  de  Tactionner  en  reven- 
dication ". 

§  100&.  B.  On  a  tort  de  poser  en  principe,  comme  on  le 
fait  généralement,  que  les  actions  possessoires  ne  donnent 
pas  lieu  à  garantie  «  parce  qu'il  ne  s'agit  point  du  fond  du 
(«  droit,  mais  d'un  fait  dont  la  garantie  ne  peut  être  due 
«  même  par  celui  qui  serait  garant  du  fond  du  droit  »  ' .  On 
oublie,  en  raisonnant  ainsi,  deux  choses  :  la  première,  c'est 
que  l'action  possessoire  n'est  pas  toujours  motivée  par  un 
trouble  de  droit,  et  qu'elle  peut  aussi  se  produire  à  l'occasion 
d'un  trouble  de  fait  *;  la  seconde,  c'est  que  le  trouble  de  fait 
lui-même  ne  consiste  pas  dans  des  actes  purement  matériels, 
et  suppose  chez  celui  qui  le  commet  une  prétention  con- 
traire aux  droits  d'autrui^  Le  fermier  qui  intente  la  complainte 
ou  la  réintégrande  contre  un  soi-disant  propriétaire  qui  l'a 
expulsé  ou  seulement  troublé  dans  sa  possession,  et  aussi  le 
fermier  qu'un  tiers  a  actionné  au  possessoire  en  délaissement 
de  l'immeuble  loué,  peuvent  donc  agir  en  garantie  contre 
leur  bailleur  conformément  h  l'article  1727  du  Code  civil  : 
«  Si  ceux  qui  ont  commis  des  voies  de  fait  prétendent  avoir 
«  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité 
t*  en  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la 

fait  exercées  contre  un  possesseur,  on  s'est  pourvu  à  fins  civiles  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  au  lieu  d*agir  au  possessoire  devant  le  juge  de  paix 
\Bioche,  op.  et  v^  cit,,  n®  377;  civ.  cass.  10  janv.  1827,  D.  A.  v*  cii.^  n»  92). 

»9  Civ.  cass.  lordcc.  1880  (D.  P.  81.  1.  i21).  Voy.,  sur  l'intervention  en  ma- 
tif'i'e  possessoire,  le  §  précèdent. 

*•*  Èioche,  op.  et  v^  cit.,  n®  381.  Aubry  et  Rau,  op.  et  lac.  cit.  Carré,  op, 
cit.,  t.  I,  quest.  128.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op,  cit., 
t.  VII,  no  410.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  8  avr.  1823;  req.  30  mars  1830 
(D.  A.  v^  cit.,  no  630).  Req.  19  avr.  1869  (D.  P.  69.  1.  324). 

§  i005.  *  Carré,  op.  cte.,  t.  1,  quest.  121.  Aj.,  dans  le  même  sens,  Bioche, 
op.  et  r«  cit.,  n"  312  et  313,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Henrion  de 
Pansey,  op.  cit..,  p.  366;  et,  dans  l'ancien  droit,  Duparc-PouUain,  op.  cit.,  t.  Vlll, 
p.  91. 

*  Voy.  t.  I,  §  351 . 

*  Voy.  ib.  et,  parliculièromoiit,  la  notr  7. 
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dernier  et  dos  témoins  ocrasiomie  des  frais  (|u  on  ua  pas  le 
droit  d'imposer  aux  parties,  on  ne  les  taxe,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  §  précédent,  qui  si  ce  transport  a  été  requis  par  les  parties 
ou  par  Tune  d'elles,  et  si  le  jugement  en  fait  mention \  On 
voit  par-là  combien  est  inexacte  l'opinion  d'après  laquelle 
le  cumul  de  l'expertise  et  de  la  descente  sur  lieux  serait 
obligatoire,  en  ce  sens  que  les  experts  ne  pourraient  ja- 
mais opérer  qu'en  présence  du  juge*.  S'il  en  était  ainsi, 
le  juge  ne  pourrait  ordonner  l'expertise  que  sur  la  de- 
ifiande  des  parties  ou  en  payant  les  frais  de  son  propre  dé- 
placement, et  se  trouverait  ainsi  dans  raltemative  de  se 
mettre  personnellement  en  frais  ou  de  juger  sans  connais- 
sance de  cause*. 

^  flHN>.  e.  La  partie  qui  a  le  droit  d'appeler  garant*  le  fait 
soit  dès  qu'elle  est  citée,  soit  en  comparaissant  pour  la  pre- 
mière fois,  soit  même  plus  tard,  pourvu  que  le  droit  à  la  ga- 
rantie ou  l'utilité  de  Texercer  ne  se  soient  pas  révélés  de  prime- 
abord,  et  que  Tappel  du  garant  ne  soit  pas  un  expédient  pour 
retarder  le  paiement  de  la  demande  principale*.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  garanti  demande,  en  comparaissant,  un  sui*sis 
suffisant  pour  que  son  garant  puisse  se  présenter';  dans  les 
autres  cas,  le  juge  lui  accorde  le  temps  nécessaire  pour  qu'il 
ait  le  temps  de  citer  le  garant,  et  pour  que  celui-ci  ait  le  temps 

a  Voy.,  sur  ce  point,  Carré,  op.  cit.,  t.  l,  que-^t.  171»;  Chaiiveau,  sur  Carré. 
op.  et  loc.  cit.:  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  .'15. 

•  Voy.,  en  ce  sens,  Thomine-Desmazures,  op,  cit.,  t.  I,  p.  115. 

»  Art.  38  et  42.  D.  16  févr.  1807,  art.  8.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  K 
(ftttîst.  172  ter.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  Vif,  n"  517.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  35. 
Bonnier,  op.  cit.,  n"  897.  Reci.  20  juillet  18.'n  (D.  A.  v  Excès  de  pouvoir, 
loc.  cit.).  Req.  3  mai  1868  ,D.  P.  69.  1.  300,.  Req.  2  dêc.  1868  .D.  P.  71. 
5.  176). 

§  999.  *  I/articlc32dit  le  défendeur,  mais  on  sait  {Voy.  suprà,  %  942)  quo 
le  demandeur  peut  aussi  appeler  garant,  et  les  règles  qui  vont  être  indiquiio-. 
conviennent  également  à  cette  hypothèse  (Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n«»  192  et  21K>  : 
Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  143  bis  et  145  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.: 
Bourbeau,  op. cit.,  t.  VU,  u"  474).  Le  projet  de  1894  rectifie,  sur  ce  point,  lar- 
ticle  32  (P.  I9j. 

«  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Biorhe,  op.  et  r"  cit.,  n-  186;  Bourbeau,  op. tft  loc. 
cit.  S'il  a  donné  à  son  garant  un  trop  long  délai  pour  comparaître,  le  juge  de 
paix,  a  le  droit  de  l'abréger  f  Bioche,  op.  et  v  cit.,  no  191 1. 

a  Bioche,  op.  et  t«  cit.,  n»  IIK).  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  143.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit. 
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de  comparaître*  :  le  tout  fixé  conformément  à  l'article  5^  La 
citation  donnée  au  garant  est  rédigée  le  plus  simplement  pos- 
sible, sans  signification  des  pièces  à  l'appui  ni  notification 
du  jugement  qui  ordonne  sa  mise  en  cause  *.  Si  le  garanti  n'a 
pas  demandé  cette  mise  en  cause  à  sa  première  comparution, 
s'il  a  tardé  à  citer  le  garant,  s'il  lui  a  donné  pour  compa- 
raître un  trop  long  délai,  ou  si  ce  dernier  ne  comparaît  pas 
au  jour  qui  lui  a  été  fixé\  le  juge  de  paix  nest  pas  tenu 
d'attendre,  et  peut  faire  immédiatement  droit  sur  la  demande 
principale,  sauf  à  statuer  ensuite  sur  la  demande  en  garantie 
dont  la  mise  en  cause,  quoique  tardive.  Ta  régulièrement 
saisi ^  Si  même  il  arrivait  que,  le  garant  s'étant  présenté  au 
dernier  moment,  les  deux  demandes  fussent  en  état  d'être 
jugées  ensemble,  le  juge  de  paix  aurait  le  droit,  il  ferait  même 
bien  de  les  juger  simultanément*.  Ces  règles  s'appliquent 
également  au  cas  de  sous-garantie^**. 

§  1.000.  B.  Les  défenses  et  incidents  dont  le  juge  de  paix 
n'est  pas  juge  sont  :  1**  les  questions  de  propriété  immobi- 
lière, les  contestations  relatives  à  la  qualité  des  parties,  et 


*  Ce  sursis  ne  peut  lui  être  refusé  (Bioche,  op.  et  v»  cit.^  n"  187;  Carré,  op. 
cit.,  t.  I,  quest.  143  ter;  Ckauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  contrdj  Rodière, 
op.  cit.,  i.  Il,  p.  29). 

5  Bioche,  op.  et  v*cit.,  n°  189.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  143  quater  et  guin- 
quies.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.,  no  888.  il  n'est  ce- 
pendant pas  défendu  do  proroger  ce  délai  si  les  circonstances  l'exigent  (Bonnier, 
op.  et  loc.  cit.). 

fi  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n«»  185.  Le  projet  de  189i  confirme  celle  solution,  et 
dispense  même  de  rendi'e  un  jugement  pour  ordonner  la  mise  en  cause  du 
garant  :  il  suffira  d'indiquer  sur  la  feuille  d'audience  le  délai  qiû  lui  est  fixé 
pour  comparaître  [Loc.  cit.). 

'  Voy.,  sur  la  manière  de  justifier  que  le  recours  en  garantie  a  été  réellement 
formé,  Bioche,  op.  et  v^  oit,,  n»  190;  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  n»  XXVI;  Bourbeau, 
op.  et  loc.  cit.  Comp.  suprà,  §§  944  et  suiv. 

8  Bioche,  op.  et  r«  cit.,  n*"»  196  et  198.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  145  et  146. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.' cit., 
no  889. 

'  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  no  197.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc. 
cit.  Voy.  dans  le  même  sens  le  projet  de  1894  {Loc.  cit.). 

'0  Art.  32  eta3.  Bioche,  op.  etv<*cit.,  n''193.  Carré,  op.  cil.,  t.  I,  quest.  144. 
Chauveau,  sur  Can*c,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.  Les  autres  règles  de  la  garantie,  notamment  la  distinction  de  la  garantie 
formelle  et  de  la  garantie  simple  (Voy.  suprà,  §g  949  et  suiv.),  s'appliquent 
aussi  en  justice  de  paix  (Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  143  sexies;  Chauveau,  sur 
<3arré,  op.  et  loc.  cit. 
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les  demandes  recoiiveiitionnelles  qui  relèvent  par  leur  na- 
ture ou  par  leur  chiffre  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance  —  j'ai  dit  aux  §§  4dO  et  suivants  quelle 
conduite  il  doit  tenir  en  pareille  matière  —  2**  sa  propre  ré- 
cusation, sur  laquelle  il  ne  pourrait  statuer  lui-même  sans 
manquer  à  toutes  les  convenances. 

a.  Les  causes  de  récusation  sont  moins  nombreuses  en  ce 
qui  le  concerne  que  pour  les  membres  des  tribunaux  de 
première  instance*,  à  raison  du  caractère  paternel  de  cette 
juridiction,  et  de  Tinconvénient  de  récusations  trop  fré- 
quentes qui,  s'adressant  à  un  juge  unique,  produiraient  né- 
cessairement tous  les  effets  d'un  renvoi*.  «  Les  juges  de  paix 
«  pourront  être  récusés  :  1)  quand  ils  auront  intérêt  person- 
«  nel  à  la  contestation  ;  2)  quand  ils  seront  parents  ou  alliés 
«  d'une  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclu- 
«  sivement;  3)  si,  dans  l'année  qui  précède  la  récusation,  il 
«  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou 
«  son  conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe;  4)  s'il 
«  y  a  procès  civil  existant^  entre  eux  et  Tune  des  parties 
«  ou  son  conjoint;  5)  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans 
«  l'affaire  »'. 

b,  La  demande  de  récusation  se  porte,  comme  la  demande 
en  renvoi  dont  je  viens  de  dire  qu'elle  est  l'équivalent  dans  Tes- 
pèce,  au  tribunal  de  première  instance  du  ressort  \  Quand  le 
juge  de  paix,  sachant  qu'il  y  a  cause  de  récusation  en  sa  per- 
sonne, ne  s'est  pas  spontanément  abstenu*,  que  le  récusant  a 


§  1000.  1  Voy.,  quant  à  ces  derniers,  t.  11,  §§  754  et  suiv.  Le  projet  de 
1894  rend,  au  contraire,  communes  aux  juges  de  paix  toutes  les  causes  de  ré- 
cusation des  autres  magistrats  (P.  23). 

2  Voy.,  sur  le  renvoi,  t.  II,  §§  747  et  suiv. 

3  Art.  44. 

»  Voy.  t.  II,  §  750. 

»  Il  en  a  toujours  le  droit  (Bioche,  op.  et  r^  cit.,  n°*  268  et  270;  Carré,  op. 
cit.,  t.  I,  quest.  192;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  ôp.  cit.^ 
t.  VII,  n"  529;  Rodière.  op.  cit.,  t.  II,  p.  31;  crim.  cass.  14  déc.  1824,  D.  A. 
v<'  Récusalion,  n"  H)  ;  mais  rien  ne  l'y  force,  et  il  juge  valablement  s'il  était  rê- 
cusable  mais  n'a  pas  été  récusé  (Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n<»  269;  Carré,  op.  et 
loc.  cif.;  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Ri>- 
dière,  op.  et  loc.  cit.;  civ.  cass.  21  avr.  1812,  D.  A.  r"  cit.,  n»  89).  Quid  cepen- 
dant, s'il  était  soit  juge  et  partie,  soit  conjoint  ou  parent  en  ligne  directe  d'une 
partie?  Voy.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Devant  qui 
l'affaire  sera-l-elle  portée  en  cas  d'abstention  du  juge  de  paix?  Voy.  infrà^ 
noio  20. 
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fait  signifier  *  8on  acte  de  récusation  '  aU  greffe  ^  par  ministère 
d'huissier •,  que  le  juge  de  paix  en  a  reçu  communication*^, 
et  qu'il  y  a  répondu  par  un  refus  de  s'abstenir  ou  laissé 
passer  deux  jours  sans  y  répondre",  Tacte  de  récusation  est 
envoyé*-  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  du  ressort,  qui  saisit  ce  tribunal*^,  et 
fait  juger  la  récusation  dans  la  huitaine  **  sur  ses  conclu- 

*  La  récusation  verbale  à  l'audience  est  interdite  :  ce  serait  manquer  de  respect 
à  un  magistrat  que  de  lui  signifier  en  face  qu'on  n'a  pas  confiance  en  lui,  et  qu'on 
ne  veut  pas  l'avoir  pour  juge  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  263;  Carré,  op.  cit.,  t.  I^ 
quest.  196;  Ghauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n© 
530;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  comp.,  sur  la  manière  de  récuser  les  membres  des 
tribunaux  de  première  instance,  t.  II ,  §  761).  Si  une  partie  se  trouvait  à 
rimprovistc  en  présence  d'un  juge  récusable,  mais  sur  l'abstention  duquel  elle 
croyait  pouvoir  compter,  elle  demanderait  le  renvoi  à  une  autre  audience,  et, 
dans  l'intervalle,  ferait  signifier  sa  récusation  ainsi  qu'il  va  être  dit  (Bouibeau, 
op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  Il  n'y  a  pas  de  délai  pour  exercer  le 
droit  de  récusation,  mais  il  faut  le  faire  avant  que  le  débat  s'engage,  à  moins 
que  la  cause  de  récusation  ne  se  produise  après  ce  moment  :  dans  ce  cas,  on 
peut  l'invoquer  jusqu'au  jugement  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n®»  264,  2fô  et  271; 
Carré,  op.  cit.^  t.  I,  quest.  197  et  205;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit., 
Rodière,  op,  et  loc.  cit.;  trib.  de  Strasbourg,  27janv.  1870,  D.  P.  71.  3.  53). 

7  Motivé,  et  signé  de  lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  (Art.  45)  :  le  récusant 
qui  ne  peut  signer  est  tenu  de  constituer  un  mandataire  (Bioche,  op.  et  v^  cit., 
n"  262;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  195;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

*  Et  non  pas  au  juge  lui-même,  par  égard  pour  lui  (Voy.  t.  II,  §  761).  L'o- 
riginal est  visé  par  le  greffier  (Art.  45)  et  déposé,  à  son  refus,  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  où  il  est  visé  (Bioche,  op.  et  r®  cit.,  n»  260;  Carré, 
op.  cit.,  t.  1,  quest.  194;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

9  «  Par  le  premier  huissier  requis  »  dit  l'article  45.  Si  les  huissiers  du  canton 
refusaient  d'instrumenter  ainsi  contre  le  juge  de  paix,  ils  encourraient  des  peines 
di'tciplinaires  {ii.  18  juin  1811,  art.  85;  D.  14  juin  1813,  art.  42).  Le  projet  de 
1894  autorise  les  parties  à  former  la  récusation  en  personne  par  déclaration  au 
grefl'e  {Loc.  cit.). 

•0  (t  La  copie  sera  déposée  au  grefl'e,  et  communiquée  immédiatement  au  juge 
parle  greffier»  (Art.  45). 

1*  S'il  acquiesce  à  la  récusation,  tout  est  dit  :  il  ne  peut  plus  se  rétracter,  et 
l'adversaire  du  récusant  ne  peut  le  sommer  de  juger  (Bioche,  op,  et  v^  cit.,  n"* 
273,  274  et  277;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  198  et  201;  Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.).  Cet  acquiescement  peut  n'être  pas  constaté  par  un  jugement 
(Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  276).  Si  le  juge  conteste  la  récusation  ou  n'y  répond 
pas.  il  doit  s'abstenir  de  connaître  de  l'affaire  depuis  que  l'acte  de  récusation  lui 
a  été  communiqué,  et  jusqu'à  ce  que  la  récusation  soit  jugée  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après  (Bioche,  op.  et  u*  cit.,  n°*  266  et  267;  Carré,  op.  cit.^  t.  I,  quesl.  193  et 
193  bis;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Rodière,  op.  et  loc,  cit.;  civ.  cass. 
30  mars  1896,  D.  P.  97.  i.  260).  Pour  les  mesures  urgentes,  on  s'adresserait  par 
la  voie  du  référé  au  président  du  tribunal  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.\  voy.,  sur 
cette  procédure,  le  tome  VIII). 

**  Non  pas  d'office  par  le  greffier,  mais  seulement  à  la  poursuite  de  la  partie 
la  plus  diligente  ^Art.  47;  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n"  279;  Carré,  op.  cit. y  t.  I, 
quest.  200;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

»3  Art.  47. 

*  ♦  Si  le  tribunal  laisse  passer  ce  délai  sans  se  prononcer,  on  procède  confor- 
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sioiîs  '%  les  parties  présentes  ou  eu  leur  absence  *^,  et  en  dernier 
ressort '\  Si  la  récusation  est  admise,  la  demande  principale 
est  portée  devant  lun  des  suppléants  du  juge  de  paix;  s'ils 
sont  tous  empêchés  ou  également  récusables,  elle  est  renvoyée 
devant  un  autre  juge  de  paix,  que  le  tribunal  désigne  parmi 
ceux  de  Tarrondissement**;  si  la  récusation  est  rejetée,  le 
juge  de  paix  définitivement  saisi  passe  outre  au  jugement*'. 
Il  faut  donc,  pour  que  la  justice  de  paix  du  canton  soit  des- 
saisie :  l)  que  la  récusation  du  juge  de  paix  soit  admise; 
2°  que  tous  ses  suppléants  soient  hors  d'état  de  juger  à  sa 
place  ^**. 


méiuent  à  Tarticle  507  l'elatif  au  déni  de  justicti  (Carré,  op,  cit.,  t.  I,  quesl. 
203  ter;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  comp.,  sur  rarlicle  507,  t.  I, 
g  144),  mais  rarticle  396  n'est  pas  applicable  ^Vov.  infrà^  note  16;  et,  sur  cet 
article,  t.  II,  §  762). 

^5  C'est-à-dire  que  l'affaire  lui  est  communicable  (Art.  47;  comp.  t.  I,  §  2U2). 

*«  «  Sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties  »  (Art.  47).  Le  tribunal  appré- 
ciera s'il  vaut  mieux  les  entendre  ou  juger  en  leur  absence  (Bioche,  op.  et  r» 
ctf.,n"  280»  Carré,  o-p.  cit.,  t.  I,  quest.  2(»2;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.);  mais,  comme  il  a  le  droit  de  statuer  sans  elles,  le  récusant  ne  peut  ètrt» 
rendu  responsable  du  retard  apporté  à  la  solution  de  cet  incident;  en  d'autres 
termes,  l'article  396  n'est  pas  applicable  à  cotte  hypothèse  (Bioche,  op.  et  t?«  cû., 
n"  281;  comp.,  sur  l'article  396,  t.  Il,  §  762,  et  stiprày  note  14).  Il  n'en  est  pas 
de  même  des  articles  394  et  395;  ils  s'appliquent  aussi  bien  à  la  récusation  des 
juges  de  paix  qu'à  celle  des  magistrats  qui  composent  le  tribunal  de  première 
instance  (Bioche,  op.  et  t"  cit.,  n*  283;  Carré,  op.  cit.,  t.  l,  qnest.  203;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  La  preuve  testimoniale  est  toujours  admise  en  ma- 
tière de  récusation  .Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n*  255;  comp.  t.  II,  §  762). 

^^  La  récusation  des  membres  du  tribunal  de  première  instance  n'est  jamais 
jugée  qu'à  charge  d'ap))el  ^Voy.  t.  II,  §  763). 

"  Voy.,  sur  l'application  de  la  loi  du  26  ventôse  an  XII  qui  contient  cette 
disposition  (Art.  1),  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  287;  Carré,  op.  cil.,  t.  I,  quest. 
198  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit..  t.  VII,  n*  531; 
Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  32. 

<•  Le  juge  de  paix  pourra,  conformément  à  Tarlicle  390,  demander  des  dom- 
magQs-intérêts  à  la  partie  qui  l'aura  récusé  mal  à  propos,  mais  l'amende  pro- 
noncée contre  elle  par  cet  article  ne  s'applique  pas  en  justice  de  paix  :  les 
peines  ne  s'étendent  point,  par  analogie,  d'un  cas  à  un  autre  (Bioche,  op.  et 
C'^  cit.,  n«  284;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  205  bis;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  trib.  de 
Strasbourg,  27  janv,  1870,  D.  P.  71.  3.  53).  La  prétention  contraire  de  la  régie 
de  Tenregistremcnt  (Cire.  6  juin  1831  ;  D.  A.  e®  cit.,  n®  164)  ne  saurait  être 
admise  (Voy.,  sur  l'article  390,  t.  II,  §  762).  Le  projet  de  1894  applique  en  jus- 
tice de  paix  l'amende  actuellement  prononcée  par  l'article  390  (Loc,  cit.). 

^^  Art.  45  et  47.  L.  26  vent,  an  XII,  art.  14.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n*  532. 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Même  solution  en  cas  d^abslention  volontaire  du  juge  : 
l'alfaire  doit  <Hrc  portée  devant  un  de  ses  suppléants,  et,  à  leur  défaut,  devant 
le  juge  d'un  autre  canton  du  même  arrondissement  désigné  par  le  tribunal 
de  première  instance  (Bioche,  op.  et  v^^cit.f  n»  274;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
199;  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.). 
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§  KlOi..  Toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  juge^ 
de  paix  s'instruisent  dans  la  môme  forme,  mais  les  condi- 
tions spéciales  de  recevabilité  des  actions  possessoires,  l'ex- 
clusion presque  absolue  de  la  garantie  incidente  en  cette 
matière,  et  surtout  la  défense  de  cumuler  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  donnent  à  ces  actions  une  physionomie  particulière  ^ 

§  1.4I09.  A.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  conditions  générales  de 
recevabilité  des  actions  possessoii^es,  des  objets  dont  la  pos- 
session est  ainsi  garantie,  des  qualités  que  cette  possession 
doit  offrir,  du  temps  qu'elle  doit  avoir  duré,  et  des  faits  ({ui 
peuvent  donner  lieu  à  ces  actions  :  ces  divers  points  ont  été 
amplement  expliqués  aux  §§  3&0  et  suivants.  Il  s'agit  de 
deux  règles  plus  spéciales  :  l'une  empruntée  à  Tancienne  ju- 
risprudence et  généralement  admise  aujourd'hui;  Tautre 
formellement  écrite,  du  moins  en  partie,  dans  Tarticle  26. 

§  1003.  a.  La  première,  qui  se  formulait  autrefois  ainsi  : 
<r  Complainte  sur  complainte  ne  vaut  »,  signifiait  :  \^  que  le 
demandeur  en  complainte,  ayant  succombé  dans  sa  demande 
et  possédé  depuis  durant  un  an  et  un  jour,  ne  peut,  en  cas 
de  nouveau  trouble,  intenter  une  autre  complainte;  2^  qu'un 
tiers,  se  prétendant  possesseur  d'une  chose  dont  la  posses- 
sion est  également  litigieuse  entre  deux  autres  parties,  ne  j>eut 
agir  directement  en  complainte  contre  aucune  d'elles,  mais 
seulement  intervenir  dans  le  procès  qui  les  divise  ' .  La  première 
de  ces  solutions  ne  fait  aucun  doute,  car  le  demandeur,  resté 
en  possession  après  l'insuccès  de  sa  complainte,  n'a  plus  pos- 
sédé que  par  tolérance  et,  dès  lors,  précairement  *;  la  seconde 


§  1001.  ^  Voy.,  sur  la  théorie  générale  des  actions  possessoires,  t.  I,  §§350 
et  suiv.  Je  ne  parlerai  dans  les  §§  suivants  que  de  la  complainte  et  de  la 
réintôgrande,  mais  je  rappelle  que  le  moi  complainte  comprend  la  dénoaciation 
de  nouvel  œuvre,  qui  se  confond  presque  entièrement  avec  la  complainte  (Voy. 
t.  I,  §§352et36oj. 

§  1002... 

§  1003.  Umbert,  Practira  forensis,  liv.  1,  ch.  xvr,  n©  11  (P.  94).  Aj.  Bioche, 
op.  cit..  V»  Action  possessoire^  n»  317;  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v*  Com- 
plainte, sect.  1,  §  v:  Henrion  de  Pansey,  op.  cit.,  p.  430. 

*  Bioclie,  op.  et  r©  cit.^  n»*3l5  et  .318.  V^oy.,  sur  la  possession  précaire  et  «urles 
ronsèquence»  de  la  précarité  en  matière  d'actions  poss»îssoircs,  t.  I,  §î^  305  et  366. 
11  ne  faut  pas  conl'ondro  avec  cette  question  celles  de  savoir  :  l*»  si  la  complainte 
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esta  bon  droit  contestée,  car  on  ne  voit  pas  de  motif,  la  tra- 
dition à  part,  pour  repousser  la  complainte  formée  par  un 
tiers  contre  jdes  parties  déjà  engagées  dans  un  procès  de 
nu'^me  nature;  Tintervention  serait  certainement  plus  simple, 
mais  une  demande  principale  par  voie  de  citation  est  égale- 
ment recevable'. 

et  la  réintégrande  peuvent  être  réunies  dans  la  même  instance  ;  2®  si  le  deman- 
deur qui  a  succombé  dans  la  réintégrande  peut  agir  ensuite  en  complainte:  3*  si. 
vice  versa,  le  demandeur  qui  a  échoué  dans  la  complainte  peut  former  ensuite 
la  réintégrande.  Ces  trois  questions,  qui  se  tiennent,  doivent  se  résoudre  ainfd 
qu'il  suit,  i^  Cumuler  la  complainte  et  la  réintégrande  dans  la  même  instance, 
ce  serait  permettre  au  défendeur  à  la  réintégrande  d'exciper  de  sa  possession 
annale,  pour  échapper  à  l'obligation  de  remettre  les  choses  en  état  et  de  réparer 
le  dommage  causé  par  ses  propres  voies  de  fait;  co  serait,  en  d'autres  termes,  lui 
j)ermettre  de  repousser  la  réintégrande,  sous  prétexte  que  le  demandeur  ne  justifie 
pas  d'une  année  de  possession.  Cette  prétention  est-elle  fondée?  Gela  dépend  du 
parti  qu'on  prend  sur  la  controverse  exposée  t.  I,  §  368  :  le  défendeur  est  dans 
son  droit,  si  la  réintégrande  exige  pour  réussir  les  mêmes  conditions  que  la  com- 
plainte, spécialement  la  possession  annale  ;  la  prétention  du  défendeur  est  nnal 
fondée,  si  l'on  admet,  avec  la  jurisprudence,  que  le  demandeur  en  réintégrande 
n'a  point  à  justifier  de  cette  condition.  On  concédera,  d'ailleurs,  dans  ce  dernier 
système  :  1)  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  s'attacher  à  la  lettre  de  la  ci- 
talion,  et  qu'il  a  le  droit  d'examiner  si  les  faits  présentés  comme  caractéristiques 
d'une  spoliation  ne  sont  pas,  en  réalité,  de  simples  troubles,  et  si,  par  conséquent, 
l'action  portée  devant  lui  n'est  pas  une  complainte  dont  le  succès  exige  la  pos- 
session annale  ;  2}  que  le  demandeur  en  réintégrande  peut  accepter  le  débat  sur 
la  question  de  possession  annale,  que  le  juge  de  paix  se  trouve  alors  valablement 
saisi,  et  que  le  consentement  du  demandeur  transforme  ainsi  la  réintégrande 
en  complainte.  2°  Le  demandeur  en  réintégrande  qui  a  succombé  dans  sa  de- 
mande ne  peut  agir  ensuite  en  complainte  :  1)  dans  le  système  admis  par  la  ju- 
risprudence, car,  ayant  échoué  dans  une  action  où  il  n'a  ni  établi  ni  même  invo- 
qué la  possession  annale,  il  peut  réussir  dans  une  autre  action  où  il  prouvera 
qu'il  a  possédé  pendant  un  an  ;  2)  même  dans  l'opinion  contraire,  car,  ayant  argué 
inutilement  dans  une  première  instance  de  la  dépossession  violente  qu'il  disait 
avoir  subie,  il  peut,  sans  contredire  aucunement  la  chose  jugée,  alléguer  dans 
un  second  procès  des  troubles  de  fait  et  de  droit  qui  n'ont  pas  constitué  la  dé- 
])ossession.  Toutefois,  il  en  serait  dilféremment  s'il  avait  consenti  à  ce  que  le 
défendeur  à  la  réintégrande  lit  porter  le  déhat  sur  la  durée  de  la  possession, 
car,  ayant  laissé  la  réintégrande  dégénérer  ainsi  en  complainte,  il  ne  pourrait  plus 
intentercette  dernière  action.  3oLedemandeur  quia  succombé  danssa complainte 
peut  encore  agii*  en  réintégrande,  si  l'on  admet,  conformément  à  la  jurisprudence, 
que  le  succès  de  cette  dernière  n'exige  pas  la  possession  annale,  car,  ayant  échoué 
dans  la  complainte  fauted'avoirjuï^lifié  de  celte  possession,  il  j)eut  encore  triom- 
plierdansla  réintégrande  où  iln'est  pas  tenu  de  faire  cette  preuve.  Si,  au  contraire, 
la  complainte  et  la  réintégrande  exigent  l'une  et  l'autre  que  le  demandeur  ait  pos- 
sédé pendant  un  an,  celui-ci  ne  pourra  pas  intenter  la  complainte  après  la  réin- 
tégrande, car,  en  jugeant  dans  cette  dernière  qu'il  n'a  pas  été  dépouillé  violem- 
ment, le  juge  de  paix  a  décidé,  à  foiHiori,  qu'il  n'a  pas  été  troublé  (Voy.,  sur  ce 
[Miint,  Carré,  op.  cit.^  t.  I,  quesl.  132  bis;  Chauveau,  sur  Cari*é,  op.  et  loc.  cit.; 
Hourbeau,  op.  cil.,t  VII,  n©  426;  req.  12  août  1874,  D.  P.  76.  1.501). 

•'  Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.^  t.  I,  quest.  122;  et,  en  sens 
coiilraire,  Bioche,  op.  et  v^cit.,  n"  317,  Favard  de  Langlade,  op.^  y*  et  loc.  cit.. 
Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Henrion  de  Pansey.  op.  et  loc.  cit.  Cette  question  ne  présente 
pas  un  grand  intérêt,  si  l'on  admet  avec  moi  que  l'intervention  ne  peut  être  formée 
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§  tOO-ft.  b.  L'article  26  a  plus  d'importance  :  «  le  de- 
ce  niandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus,  dit-il,  recevable  à  agir  au 
«  possessoire  ».  Cette  fin  de  non-recevoir  '  écarte  celui  qui,  pou- 
vant agir  en  complainte  ou  en  réintégrande  a,  soit  à  dessein 
soit  par  erreur,  intenté  la  revendication  devant  le  tribunal 
de  première  instance*.  On  peut  Texpliquer  de  deux  manières, 
et  il  n  est  pas  indifférent  d'adopter  Tune  ou  l'autre  :  l*'  par 
l'ancienne  règle  «  Unâ  via  electâ  non  datur  régressas  ad  alte- 
«  ram  »';  2**  par  une  reconnaissance  implicite  de  la  possession 
du  défendeur \  Si  Ton  s'attache  à  la  première  idée,  on  en 
conclura  que  le  demandeur  au  pétitoire  peut  encore  agir  au 
possessoire  en  se  désistant  de  son  action  pétitoire*^,  s'il  l'a 
formée  devant  un  juge  incompétent",  ou  si  de  nouveaux 
troubles  surviennent  depuis  sa  demande  \  Son  désistement 

à  l'audience  du  juge  de  paix,  mais  seulement  par  un  exploit  qui  ne  diâ'ère 
guère  d'une  citation  en  complainte  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  990,  note  8). 
^ans  tous  les  cas,  la  complainte  une  fois  jugée,  Tintervenlion  n'aurait  plus  d'objet, 
et  le  tiers  qui  prétendrait  avoir  droit  à  la  possession  ne  pourrait  qu'inteater  une 
nouvelle  complainte  contre  celle  des  deux  parties  qui  l'aurait  emporte  dans  la 
première  .'Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.).  L'assignation  en  déclaration  de  jugement 
commun  est  admise  en  matière  possessoire,  aussi  bien  que  l'intervention  volon- 
taire (Req.  20  avr.  1808.  D.  A.  t?«  cit.j  n©  675,  voy.,  sur  cette  demande,  suprà, 
§  958). 

§  1004.  *  Elle  n'existait  pas  en  droit  romain,  c  Nihil  commune  habet  pro- 
«  prietas  cum  possessione^  et  ideo  non  denegatur  ei  interdictum  Uti  possidetis 
«  qui  cœpit  rem  vindicare  ;  non  enim  videtur  possessioni  renuncidsse  qui  rem 
«  vindicavit  »  (Dig.,  L.  12,  §  1,  De  adq,  vel,  am.  poss.^  XLl,  ii;  comp.  t.  1, 
§  344,  note  9).  Cette  ftn  de  non-recevoir  peut-elle  être  opposée  d'office?  Je  le 
crois  :  le  juge  de  paix  est  en  quelque  sorte  incompétent  ratione  materix  pour 
décider  sur  la  possession  lorsqu'il  y  a  déjà  jugement  sur  le  fond  du  droit  (Voy., 
sur  cette  incomp(^tence  et  sur  les  conséquences  qui  en  résultont,  t.  Il,  §§  400 
et  suiv.). 

'  Est-ce  à  dire  qu'on  reconnaisse  la  possession  annale  de  son  adversaire  par 
cela  seul  qu'on  a  agi  contre  lui  au  pétitoire?  Vov.,  pour  la  négative,  civ.  cass. 
13  juin.  1886  (D.  P.  87.  1.  74)  ;  req.  22  févr.  1888  (D.  P.  88.  1.  387).  Je  me  place 
dans  l'hypothèse  la  plus  simple  ;  mais  l'article  26  s'appliquerait  également  au 
demandeur  qui  aurait  introduit  une  action  confessoire  ou  négatoire  à  raison 
d'une  servitude  susceptible  de  donner  lieu  à  une  aciion  possessoire  (Voy.,  sur 
les  actions  possessoires  en  fait  de  servitudes,  t.  1,  §  356). 

^  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  1,  §375. 

•  Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  o^.  cit.,  5«  éd.,  t.  II,  p.  208  ;  Bioche,  op.  et  v** 
cit.,  no* 375  et  suiv.;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  127  et  128;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VIII,  n*  406;  Rodière,  op.  cit.,  p.  80;  Bon- 
nier,  op..  cit.,  j\°  924;  Henrion  de  Pansey,  op.  cit.,  p.  467  et  suiv.  On  verra  aux 
notes  suivantes  que;  d'accord  sur  le  principe,  tous  les  auteurs  ne  s'entendent 
pas  sur  ses  conséquences,  et  que  leurs  solutions  manquent  parfois  do  logique. 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n®  375.  Bourboau,  op.  oit.,  t.  VI,  n»"  406  et  408. 

6  Req.  7  mars  1866  (D.  P.  66.  1.  391). 

■^  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n'  379.  Carré,  op.  cit. 
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l'efface';  rincompétence  du  tribunal  où  elle  a  été  portée  la 
rend  en  quelque  sorte  non  avenue*;  les  nouveaux  troubles 
qui  viennent  de  se  produire  donnent  naissance  à  une  nouvelle 
action  qui  n'a  pu  s*éteindre  avant  de  naître.  Si  Ton  s'arrête 
à  la  seconde  explication,  les  conséquences  seront  tout  autres  ; 
on  dira  que  le  demandeur  au  pétitoirc,  ayant  renoncé  à  Fac- 
tion possessoire  *°  ou  reconnu  —  ce  qui  revient  au  même  — 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  Texercer,  ne  peut  plus  agir  au 
possessoire  en  se  désistant  de  son  action  pétitoire  ",  en  allé- 
guant l'incompétence  du  tribunal  qu'il  en  a  saisi**,  ou  en  pré- 
textant des  troubles  postérieurs  à  l'introduction  de  cette  de- 
mande *'.  Je  ne  puis  voir  dans  l'article  26  une  application  de  la 
règle  «  Unà  via  electà  non  datur  regressus  ad  alteram  »,  dont 
<m  a  vu  au  ,^  89d  cpie  je  n'admets  pas  Texistence  dans  le  droit 
actuel;  on  comprendrait,  d'ailleurs,  difficilement  que  le  de- 
mandeur au  pétitoire  eût  renoncé,  s'il  se  fût  cru  des  droits  à 
la  possession,  aux  avantages  considérables  de  la  voie  posses- 
soire**. Il  ne  faut  cependant  rien  exagérer  :  on  n'est  pas  de- 
mandeur au  pétitoire  et,  par  conséquent,  non-recevable  au 
possessoire  pour  avoir  simplement  choisi  des  arbitres**,  in- 
troduit un  référé*',  cité  son  adversaire  en  conciliation '',  agi 
au  criminel  à  raison  des  voies  de  fait  qu'il  s'est  permises*', 

t.  II,  quest.  128.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  oit,  Bourbeau,  op.  cit.,i.  Vll, 
n»  407.  Rodière,  op.  et  loo.  cit.  Henrion  de  Pansey,  op.  et  loc.  cit.  Req.  7  août 
J817,  17avr.  et  24  juill.  1837  (D.  A.  v*'  cit.,  n*  621).  Civ.  cass,  6  août  1845  ;D. 
P.  45.  1.  396).  Req.  6  août  1863  (D.  P.  63.  1.  464).  Civ.  cass.  15  janv.  1894  (S. 
94.  1.  132). 

*  Voy.  sur  Teifet  du  désistement,  le  tome  VII, 

•  Sauf  que  la  demande  formée  devant  un  juge  incompétent  interrompt  qaand 
même  la  prescription  (Voy.  t.  1,  §  288;  t.  II,  §  667). 

10  A  Faction  possessoire,  mais  non  pas  à  la  possession  (Voy.  Dig.,  L.  12,  §  1, 
De  adq.  vel  am.  poss.,  XLI,  ii,  citée  suprà,  note  1). 

*'  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  127.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

i«  Civ.  rej.  15  nov.  1865  (D.  P.  66.  1.  116^  Req.  22  juin  1897  (D.  P.  97. 1.  560; 
S.  98.  1.320). 

»^  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

**  Voy.,  sur  les  avantages  de  la  possession  en  général,  t.  1,  §  341  ;  et,  parti- 
culit*renient,  au  point  de  vue  de  la  preuve,  t.  II,  n^  699. 

1-  Rf;q.  27  juin  1843  (D.  A.  r»  cit„  n»  627).  Civ.  cass.  26  mars  1868  (D.  P.  69. 
1.  83\  Voy.,  sur  l'arbitrage,  le  tome  VIII. 

t6  Roq.  7  mars  1866  (D.  P.  66.  l.  38!  .   Voy.,  sur  le  référé,  le  tome  VIII. 

^T  Biocho,  op.  et  v»  cit.,  n«  376.  Carré,  op.  cit.^  t.  1,  qftesl.  127  6m.  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  4()6,  Req.  24  mars 
1868  a).  P.  69.  1.  83). 

'*  Bourbeau.  op.  et  loc.  cil.  Voy.  c»'p.  riv.  ivj.  18  août  1823  'D.  A.  v*  ct(.,iio 
625).  Il  en  «îst  dti  même  si,  jiuursuivi   en  j>oli(:e  correctionnelle  i)0ur  voies  de 
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OU  pris  part,  comme  intervenant,  à  un  procès  pétitoire  déjà 
pendant  entre d autres  parties*'.  Quant  au  défendeur  au  pé- 
titoire, rien  ne  Tempêche  d'agir  au  possessoire,  car  Tarticle 
26  ne  concerne  que  le  demandeur,  et  il  n'est  pas  admissible 
qu'on  prive  le  possesseur  des  avantages  du  possessoire  en 
prenant  les  devants  et  en  se  hâtant  de  l'actionner  en  reven- 
dication ". 

§  AOO&.  B.  On  a  tort  de  poser  en  principe,  comme  on  le 
fait  généralement,  que  les  actions  possessoires  ne  donnent 
pas  L'eu  à  garantie  «  parce  qu'il  ne  s'agit  point  du  fond  du 
<«  droit,  mais  d'un  fait  dont  la  garantie  ne  peut  être  due 
«  même  par  celui  qui  serait  garant  du  fond  du  droit  »'.  On 
oublie,  en  raisonnant  ainsi,  deux  choses  :  la  première,  c'est 
que  l'action  possessoire  n'est  pas  toujours  motivée  par  un 
trouble  de  droit,  et  qu'elle  peut  aussi  se  produire  à  l'occasion 
d'un  trouble  de  fait*;  la  seconde,  c'est  que  le  trouble  de  fait 
lui-même  ne  consiste  pas  dans  des  actes  purement  matériels, 
ai  suppose  chez  celui  qui  le  commet  une  prétention  con- 
traire aux  droits  d'autrui^  Le  fermier  qui  intente  la  complainte 
ou  la  réintégrande  contre  un  soi-disant  propriétaire  qui  l'a 
expulsé  ou  seulement  troublé  dans  sa  possession,  et  aussi  le 
fennier  qu'un  tiers  a  actionné  au  possessoire  en  délaissement 
de  l'immeuble  loué,  peuvent  donc  agir  en  garantie  contre 
leur  bailleur  conformément  à  l'article  1727  du  Code  civil  : 
«  Si  ceux  qui  ont  commis  des  voies  de  fait  prétendent  avoir 
«  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-môme  cité 
«  en  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la 

fait  exercées  contre  un  possesseur,  on  s'est  pourvu  à  fins  civiles  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  au  lieu  d'agir  au  possessoiro  devant  le  juge  de  paix 
(Bioche,  op.  et  tjo  cit.,  n»  377;  civ.  cass.  iO  janv.  1827,  D.  A.  t?'  cit.,,  n»  92). 

«3  Civ.cass.  iordéc.  i880  (D.  P.  81,  1.  121).  Voy.,  sur  l'intervention  en  ma- 
tière possessoire,  le  §  prcce^dent. 

*o  Bioche,  op.  et  v°  cit. y  n*  381.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Carré,  op. 
cit. y  t.  I,  quest.  128.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit., 
t.  VII,  n»  410.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  8  avr.  1823;  req.  30  mars  1830 
(D.  A.  V*  cit.,  no  d30).  Req.  19  avr.  1869  (D.  P.  69.  1.  324). 

§  iOOo.  *  Carré,  op.  cit.,  t.  î,  quest.  121.  Aj.,  dans  le  mémo  sens,  Bioche, 
op.  et  !?•  cit.,  no»  312  et  313,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  etc.,  Henrion  de 
Panser,  op.  cit.,  p.  366;  et,  dans  l'ancien  droit,  Duparc-Poullain,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  91.' 

î  Voy.  t.  I,  §  851 . 

'  Voy.  ib.  et,  parliculiènMnont,  la  not^  7. 


w^ 
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clernûn*  et  des  témoins  ocrasioiiiio  «les  frais  (ju  on  n*a  pas  le 
droit  d'imposer  aux  parties,  ou  ne  les  taxe,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  §  préc«3^dent,  qui  si  ce  transport  a  été  requis  par  les  parties 
ou  par  Tune  d'elles,  et  si  le  jugement  en  fait  mention ^  ()ii 
voit  par-là  combien  est  inexacte  l'opinion  d'après  laquelle 
le  cumul  de  Texpertise  et  de  la  descente  sur  lieux  serait 
obligatoire,  en  ce  sens  que  les  experts  ne  pourraient  ja- 
mais opérer  qu'en  présence  du  juge*.  S'il  en  était  ainsi, 
le  juge  ne  pourrait  ordonner  l'expertise  que  sur  la  de- 
ihande  des  parties  ou  en  payant  les  frais  de  son  propre  dé- 
placement, et  se  trouverait  ainsi  dans  ralternative  de  se 
mettre  personnellement  en  frais  ou  de  juger  sans  connais- 
sance de  cause*. 

^  999.  e.  La  partie  qui  a  le  droit  d'appeler  garant  *  le  fait 
soit  dès  qu'elle  est  citée,  soit  en  comparaissant  pour  la  pre- 
mière fois,  soit  même  plus  tard,  pourvu  que  le  droit  à  la  ga- 
rantie ou  l'utilité  de  l'exercer  ne  se  soient  pas  révélés  de  prime- 
abord,  et  que  l'appel  du  garant  ne  soit  pas  im  expédient  pour 
retarder  le  paiement  de  la  demande  principale*.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  garanti  demande,  en  comparaissant,  un  sursis 
suffisant  pour  que  son  garant  puisse  se  présenter*;  dans  les 
autres  cas,  le  juge  lui  accorde  le  temps  nécessaire  pour  qu'il 
ait  le  temps  de  citer  le  garant,  et  pour  que  celui-ci  ait  le  temps 

3  Voy.,  sur  ce  point,  Carré,  op.  cit.,  l.  1,  qup*l.  170;  Chanveau,  sur  Carré. 
op.  et  loc.  cit.:  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  »'35. 

•  Voy.,  en  ce  sens,  Thomine-D(»sma7Aii'es,  op.  cit.,  t.  I,  p.  115. 

3  Art.  38  et  42.  D.  16  févr.  1807,  art.  8.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  1. 
qn«st.  172  ter.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI(,  n"  517.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  35. 
Bonnier,  op.  cit.,  n"  897.  Re(i.  20  juillet  1837  (D.  A.  v*»  Excès  de  pouvoi,\ 
loc.  cit.).  Req.  3  mai  1868  {D.  P.  69.  1.  300;.  Roq.  2  dôc.  \Si^  ,D.  P.  71. 
5.  176). 

§  999.  *  I/article32dit  le  défendeur,  mais  on  sait  (Voy.  suprà,  §  942)  qrn^ 
le  diunandeur  peut  aussi  appeler  garant,  et  les  règles  qui  vont  être  indiquée^ 
conviennent  également  à  cette  hypothèse  (Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n"  192  et  2(X): 
Carré,  op.  cit.,  t.  ï,  quest.  143  bis  etl45  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit  : 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VU,  n>  474).  Le  projet  de  1894  rectille.  sur  ce  point,  l'ar- 
ticle :«  (P.  I9j. 

«  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Bioche,  op.  et  r*  cit.,  n"18(5;  Bourbeau,  op. i»*  loc. 
cit.  S'if  a  donné  à  son  garant  un  trop  long  délai  pour  comparaître,  le  juge  dt- 
paix,  a  le  droit  de  Tabréger  (Bioche,  op.  et  t;-  cit.,  n*»  191 1. 

3  Bioche,  op.  et  v^cit.,  n"  190.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  143.  Chauveau,  sut- 
Carré,  op,  et  loc.  cit. 
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de  comparaître^  :  le  tout  fixé  conformément  à  Farticlc  o*'.  La 
citation  donnée  au  garant  est  rédigée  le  plus  simplement  pos- 
sible, sans  signification  des  pièces  à  l'appui  ni  notification 
du  jugement  qui  ordonne  sa  mise  en  cause  *.  Si  le  garanti  n'a 
pas  demandé  cette  mise  en  cause  à  sa  première  comparution, 
s'il  a  tardé  à  citer  le  garant,  s*il  lui  a  donné  pour  compa- 
raître un  trop  long  délai,  ou  si  ce  dernier  ne  comparaît  pas 
au  jour  qui  lui  a  été  fixé\  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu 
d'attendre,  et  peut  faire  immédiatement  droit  sur  la  demande 
principale,  sauf  à  statuer  ensuite  sur  la  demande  en  garantie 
dont  la  mise  en  cause,  quoique  tardive,  l'a  régulièrement 
saisi  ^  Si  même  il  arrivait  que,  le  garant  s'étant  présenté  au 
dernier  moment,  les  deux  demandes  fussent  en  état  d'être 
jugées  ensemble,  le  juge  de  paix  aurait  le  droit,  il  ferait  même 
bien  de  les  juger  simultanément*.  Ces  règles  s'appliquent 
également  au  cas  de  sous-garantie^**. 

§  AOOO.  B.  Les  défenses  et  incidents  dont  le  juge  de  paix 
n'est  pas  juge  sont  :  V  les  questions  de  propriété  immobi- 
lière, les  contestations  relatives  à  la  qualité  des  parties,  et 


'♦  Ce  suivis  ne  peut  lui  être  refusé  (Bioche,  op.  et  v^  cît.y  n"  187;  Carré,  op. 
cit.,  t.  I,  quesi.  i43  ter;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  contra^  Rodière, 
op.  cit.,  t.  Il,  p.  29). 

*  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n^  189.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  143  quater  et  quin- 
quies.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  oit.,  n^  888.  Il  n'est  ce- 
pendant pas  défendu  do  proroger  ce  délai  si  les  circonstances  l'exigent  (Bonnier, 
op.  et  loc.  cit.). 

6  Bioche,  op.  et  v'>  cit.,  n'^  185.  Le  projet  de  1894  confirme  cette  solution,  et 
dispense  même  de  rendre  un  jugement  pour  ordonner  la  mise  en  cause  du 
garant  :  il  suffira  d'indiquer  sur  la  feuille  d'audienc«  le  délai  qui  lui  est  fixé 
pour  comparaître  [Loc.  cit.). 

'  Voy.,  sur  la  manière  de  justifier  que  le  recours  en  garantie  a  été  réellement 
formé,  Bioche,  op.  elv^  cit,,  n*  190;  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  n*  XXVI;  Bourheau, 
op.  et  loc.  cit.  Comp.  suprà,  §§  944  et  suiv. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°*  196  et  198.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  145  et  146. 
Cliauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit., 
Ro  889. 

s  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  197.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc. 
cit.  Voy.  dans  le  même  sens  le  projet  de  1894  [Loc.  cit.). 

'0  Art.  32  et  33.  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  nM93.  Carré,  op,  cit.,  t.  I,  quest.  144. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  dt,  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.  Les  autres  règles  de  la  garantie,  notamment  la  distinction  de  la  garantie 
formelle  et  de  la  garantie  simple  (Voy.  suprà,  §>;  949  et  suiv.),  s'appliquent 
aussi  en  justice  de  paix  (Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quost.  143  sexies;  Chauveau,  sur 
iZlarré,  op»  et  loc.  cit. 
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les  demandes  reconventionnelles  qui  relèvent  par  leur  na- 
ture ou  par  leur  chiffre  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance  —  j'ai  dit  aux  §§  4I^MI  et  suivants  quelle 
conduite  il  doit  tenir  en  pareille  matière  —  2**  sa  propre  ré- 
cusation, sur  laquelle  il  ne  pourrait  statuer  lui-même  sans 
manquer  à  toutes  les  convenances. 

a.  Les  causes  de  récusation  sont  moins  nombreuses  en  ce 
qui  le  concerne  que  pour  les  membres  des  tribunaux  de 
première  instance',  à  raison  du  caractère  paternel  de  cette 
juridiction,  et  de  Tinconvénient  de  récusations  trop  fré- 
quentes qui,  s'adressant  à  un  juge  unique,  produiraient  né- 
cessairement tous  les  effets  d'un  renvoi*.  «  Les  juges  de  paix 
«  pourront  être  récusés  :  1  )  quand  ils  auront  intérêt  person.- 
'<  nel  à  la  contestation  ;  2)  quand  ils  seront  parents  ou  alliés 
'<  d'une  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclu- 
«  sivement;  3)  si,  dans  Tannée  qui  précède  la  récusation,  il 
«  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  Tune  des  parties,  ou 
«  son  conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe;  4)  s'il 
«  y  a  procès  civil  existant^  entre  eux  et  Tune  des  parties 
«  ou  son  conjoint;  5)  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans 
«  l'affaire  »'. 

6.  La  demande  de  récusation  se  porte,  comme  la  demande 
en  renvoi  dont  je  viens  de  dire  qu'elle  est  l'équivalent  dans  l'es- 
pèce, au  tribunal  de  première  instance  du  ressort*.  Quand  le 
juge  de  paix,  sachant  qu'il  y  a  cause  de  récusation  en  sa  per- 
sonne, ne  s'est  pas  spontanément  abstenu',  que  le  récusant  a 


ïj  iOOO.  *  Voy.,  quant  à  ces  derniei's,  t.  Il,  §§  754  et  suiv.  Le  projet  de 
1894  rend,  au  contraire,  communes  aux  juges  de  paix  toutes  les  causes  de  vv- 
cusation  des  autres  magistrats  (P.  23). 

2  Voy.,  sur  le  renvoi,  t.  II,  §§  747  et  suiv. 

3  Art.  44. 

»  Voy.  t.  II,  §  750. 

"  11  en  a  toujours  le  droit  (Bioclie,  op.  et  v°  cit.,  n»»  26^  et  270;  Carré,  op. 
cit.,  t.  1,  quest.  192;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.:  Bourbeau,  op.  cU.^ 
t.  VII,  n"  529;  Rodière.  op.  cit.,  t.  II,  p.  .31;  crim.  cass.  14  déc.  1824,  D.  A. 
V"  Récusalio?i,  n*  11)  ;  mais  rien  ne  l'y  force,  et  il  juge  valablement  s'il  était  ré- 
cusable  mais  n'a  pas  été  récusé  (Bioche,  op.  et  v<»  cit.,  n»  269;  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Ro- 
dière, op.  et  loc.  cit.;  civ.  cass.  21  avr.  1812,  D.  A.  r"  cit.,  n»  89).  Quid  cepen- 
dant, s'il  était  soit  juge  et  partie,  soit  conjoint  ou  parent  en  ligne  directe  d'une 
partie?  Voy.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Devant  qui 
l'affaire  sera-t-elle  portée  en  cas  d'abstention  du  juge  de  paix?  Voy.  infrà^ 
iiotf  20. 
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fait  signifier  *  8on  acte  de  récusation  "  au  greffe  '  par  ministère 
d'huissier',  que  le  juge  de  paix  en  a  reçu  communication'^, 
et  qu'il  y  a  répondu  par  un  refus  de  s'abstenir  ou  laissé 
passer  deux  jours  sans  y  répondre'*,  Tacte  de  récusation  est 
envoyé'-  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  du  ressort,  qui  saisit  ce  tribunal  *%  et 
fait  juger  la  récusation  dans  la  huitaine  **  sur  ses  conclu- 

*"•  La  récusation  verbale  à  l'audience  est  interdite  :  ce  serait  manquer  de  respect 
h  un  magistrat  que  de  lui  signifier  en  face  qu'on  n'a  pas  confiance  en  lui,  et  qu'on 
ne  veut  pas  l'avoir  pour  juge  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  263;  Carré,  op.  cit.,  t.  1, 
quest.  196;  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbcau,  op.  cit.,  t.  Vil,  n*» 
530;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  comp.,  sur  la  manit^-re  de  récuser  les  membres  des 
tribunaux  de  première  instance,  t.  II,  §  761).  Si  une  partie  se  trouvait  à 
rimprovistc  en  présence  d'un  juge  récusable,  mais  sur  l'abstention  duquel  elle 
croyait  pouvoir  compter,  elle  demanderait  le  renvoi  à  une  autre  audience,  et, 
dans  l'intervalle,  ferait  signifier  sa  récusation  ainsi  qu'il  va  être  dit  (Bouibeau, 
op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  11  n'y  a  pas  de  délai  pour  exercer  le 
droit  de  récusation,  mais  il  faut  le  faire  avant  que  le  débat  s^engage.  à  moins 
que  la  cause  de  récusation  ne  se  produise  après  ce  moment  :  dans  ce  cas,  on 
peut  l'invoquer  jusqu'au  jugement  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»"  264,  2fô  et  271: 
Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  197  et  205;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit., 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  trib.  de  Strasbourg,  27janv.  1870,  D.  P.  71.  3.  53). 

T  Motivé,  et  signé  de  lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  (Art.  45)  :  le  récusant 
qui  ne  peut  signer  est  tenu  de  constituer  un  mandataire  (Bioche,  op.  et  v^  cit., 
n"  262;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  195;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

*  Et  non  pas  au  juge  lui-mOme,  par  égard  pour  lui  (Voy.  t.  II,  §  761).  L'o- 
riginal est  visé  par  le  greffier  ^Art.  45)  et  déposé,  à  son  refus,  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  où  il  est  visé  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n®  260;  Carré, 
op.  cit.,  i.  I,  quest.  194;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit,). 

9  «  Par  le  premier  huissier  requis  »  dit  l'article  45.  Si  les  huissiers  du  canton 
refusaient  d'instrumenter  ainsi  contre  le  juge  de  paix,  ils  encourraient  des  peines 
disciplinaires  (D.  18  juin  1811,  art.  85:  D.  14  juin  1813,  art.  42).  Le  projet  de 
1894  autorise  les  parties  à  former  la  récusation  en  pei*sonne  par  déclaration  au 
greÔe  {Loc.  cit.). 

>o  «  La  copie  sera  déposée  au  greÛV»,  et  communiquée  immédiatement  au  juge 
par  le  greffier  »  (Art.  45;. 

**  S'il  acquiesce  à  la  récusation,  tout  est  dit  :  il  ne  peut  plus  se  rétracter,  et 
l'adversaire  du  récusant  ne  peut  le  sommer  de  juger  (Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n'^* 
273,  274  et  277;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  198  et  201;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.).  Cet  acquiescement  peut  n'être  pas  constaté  par  un  jugement 
(Bioche,  op.  et  v<^  cit.,  no  276).  Si  le  juge  conteste  la  récusation  ou  n'y  répond 
pas,  il  doit  s'abstenir  de  connaître  de  l'affaire  depuis  que  l'acte  de  récusation  lui 
a  été  communiqué,  et  jusqu'à  ce  que  la  récusation  soit  jugée  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après  (Bioche,  op.  et  v«  cit.,  n°*  266  et  267;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quesl.  193  et 
193  6m;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  civ.  cass. 
30  mars  1896,  D.  P.  97.  1.  260).  Pour  les  mesures  urgentes,  on  s'adresserait  par 
la  voie  du  référé  au  président  du  tribunal  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.-,  voy.,  sur 
cette  procédure,  le  tome  VIII). 

*2  Non  pas  d'office  par  le  greffier,  mais  seulement  à  la  poursuite  de  la  partie 
la  plus  diligente  ^Art.  47;  Bioche,  op.  et  i?°  cit.,  n"  279;  Carré,  op.  cit.,  t.  I, 
quest.  200;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

13  Art.  47. 

1  '•  Si  le  tribunal  laisse  passer  ce  délai  sans  se  prononcer,  on  procède  confor- 
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siens  '%  les  parties  présentes  ou  en  leur  absence",  et  en  dernier 
ressort  *\  Si  la  récusation  est  admise,  la  demande  principale 
est  portée  devant  lun  des  suppléants  du  juge  de  paix;  s'ils 
sont  tous  empêchés  ou  également  récusables,  elle  est  renvoyée 
devant  un  autre  juge  de  paix,  que  le  tribunal  désigne  parmi 
ceux  de  l'arrondissement*';  si  la  récusation  est  rejetée,  le 
juge  de  paix  définitivement  saisi  passe  outre  au  jugement  *'. 
Il  faut  donc,  pour  que  la  justice  de  paix  du  canton  soit  des- 
saisie :  l)  que  la  récusation  du  juge  de  paix  soit  admise; 
2°  que  tous  ses  suppléants  soient  hors  d'état  de  juger  à  sa 
place  ^**. 


rnément  à  l'article  507  z'elatif  au  déni  de  justice  (Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quesL. 
203  ter;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  comp.,  sur  rarlicle  507,  t.  I, 
§  144),  mais  Tarticle  396  n'est  pas  applicable  ,Vov.  infrà^  note  16;  et,  sur  cet 
article,  t.  II,  §  762). 

*5  C'est-à-dire  que  l'affaire  lui  est  communicable  {Art,  47;  comp.  t.  I,  §  202]. 

*6  «  Sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties  »  (Art.  47).  Le  tribunal  appré- 
ciera s'il  vaut  mieux  les  entendre  ou  juger  en  leur  absence  (Bioche,  op.  et  r» 
ctf.,n"  280*  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  2(»2;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.};  mais,  comme  il  a  le  droit  de  statuer  sans  elles,  le  récusant  ne  peut  êtr«> 
rendu  responsable  du  retard  apporté  à  la  solution  de  cet  incident;  en  d'autres 
termes,  l'article  396  n'est  pas  applicable  à  cette  hypothèse  (Bioche,  op.  et  t?*»  cit., 
u*  281;  comp.,  sur  l'article  396,  t.  Il,  §  762,  et  suprà,  note  14).  Il  n'en  est  pas 
de  m^me  des  articles  394  et  395;  ils  s'appliquent  aussi  bien  à  la  récusation  des 
juges  de  paix  qu'à  celle  des  magistrats  qui  composent  le  tribunal  de  première 
instance  (Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n*  283;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  203;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  La  preuve  testimoniale  est  toujours  admise  en  ma- 
tière de  récusation  (Bioche,  op.  etv»  cit.,  n*  255;  comp.  t.  II,  §  762). 

17  La  récusation  des  membres  du  tribunal  de  première  instance  n'est  jamais 
jugée  qu'à  charge  d'appel  {Voy.  t.  II,  §  763). 

**  Voy.,  sur  l'application  de  la  loi  du  26  ventôse  an  XII  qui  contient  cette 
disposition  (Art.  1),  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»  287;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest, 
198  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit..  t.  VII,  n*  5îil; 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  32. 

<•  Le  juge  de  paix  pourra,  conformément  à  l'article  390,  demander  des  dom- 
magQs-intérêts  à  la  partie  qui  Taura  récusé  mal  à  propos,  mais  l'amende  pro- 
noncée contre  elle  par  cet  article  ne  s'applique  pas  en  justice  de  paix  :  les 
peines  ne  s'étendent  point,  par  analogie,  d'un  cas  à  un  autre  (Bioche,  op.  et 
v^  cit.,  n»  284;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  205  bis:  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  trib.  de 
Strasbourg,  27  janv.  1870,  D.  P.  71.  3.  53).  La  prétention  contraire  de  la  régie 
de  l'enregistrement  (Cire.  6  juin  1831  ;  D.  A.  po  cit.,  n»  164)  ne  saurait  être 
admise  (Voy.,  sur  l'article  390,  t.  II,  §  762).  Le  projet  de  1894  applique  en  jus- 
tice de  paix  l'amende  actuellement  prononcée  par  l'article  390  (Loc.  etc.). 

20  Art.  45  et  47.  L.  26  vent,  an  XII,  art.  14.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII.  n*  532. 
Rodière,  op.etloe.  cit.  Même  solution  en  cas  d'abstention  volontaire  du  juge  : 
Talfaire  doit  être  portée  devant  un  de  ses  suppléants,  et,  à  leur  défaut,  devant 
le  juge  d'un  autre  canton  du  même  arrondissement  désigné  par  le  tribunal 
'le  premi^re  instance  (Bioche,  op.  et  v^cit.f  n*»  274;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
199;  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.). 


I 
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§  flOOl.  Toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  jugeis 
de  pak  s'instruisent  dans  la  même  forme,  mais  les  condi- 
tions spéciales  de  recevaljilité  dos  actions  possessoires,  lex- 
clusion  presque  absolue  de  la  garantie  incidente  en  cette 
matière,  et  surtout  la  défense  de  cumuler  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  donnent  à  ces  actions  une  physionomie  particulière  * . 

,^  1.009.  A.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  conditions  générales  de 
recevabilité  des  actions  possessoix*es,  des  objets  dont  la  pos- 
session est  ainsi  garantie,  des  qualités  que  cette  possession 
doit  offrir,  du  temps  qu'elle  doit  avoir  duré,  et  des  faits  qui 
peuvent  donner  lieu  à  ces  actions  :  ces  divers  points  ont  été 
amplement  expliqués  aux  §§  3&0  et  suivants.  Il  s*agit  de 
deux  règles  plus  spéciales  :  lune  empruntée  à  l'ancienne  ju- 
risprudence et  généralement  admise  aujourd'hui;  l'autre 
formellement  écrite,  du  moins  en  partie,  dans  l'article  26. 

§  14I03.  a.  La  première,  qui  se  formulait  autrefois  ainsi  : 
<*  Complainte  sur  complainte  ne  vaut  »,  signifiait  :  1®  que  le 
demandeur  en  complainte,  ayant  succombé  dans  sa  demande 
et  possédé  depuis  durant  un  an  et  un  jour,  ne  peut,  en  cas 
de  nouveau  trouble,  intenter  une  autre  complainte;  2**  qu'un 
tiers,  se  prétendant  possesseur  d'une  chose  dont  la  posses- 
sion est  également  litigieuse  entre  deux  autres  parties,  ne  peut 
agir  directement  en  complainte  contre  aucune  d'elles,  mais 
seulement  intervenir  dans  le  procès  qui  les  divise  '.  La  première 
de  ces  solutions  ne  fait  aucun  doute,  car  le  demandeur,  resté 
en  possession  après  rinsuccès  de  sa  complainte,  n'a  plus  pos- 
sédé que  par  tolérance  et,  dès  lors,  précairement  *;  la  seconde 


g  1001.  *  Voy.,  sur  la  théorie  générale  des  actions  possessoires,  t.  I,  §§350 
et  suiv.  Je  ne  parlerai  clans  les  §§  suivants  que  de  la  complainte  et  de  la 
réintôgrande,  mais  je  rappelle  que  le  mot  complainte  comprend  la  dénonciation 
de  nouvel  œuvre,  qui  se  confond  presque  entièrement  avec  la  complainte  (Voy. 
t.  I,  î5§  352  et  365). 

§  1002... 

§  1003.  *  Imbert,  Practica  forennis^  liv.  I,  ch.  xvi,  n»  11  (P.  94).  Aj.  Bioche, 
op.  cit.,  V»  Action  possessoife,  no  317;  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v*  Com- 
plainte, sect.  I,  §  V  ;  Henrion  de  Pansey,  op.  cit.,  p.  430. 

*Bioclie,  op.  ei  r°  cit.,  n»'«3l5  et  318.  Voy.,  sur  la  possession  précaire  et  snries 
ronséquences  de  la  précarité  en  matière  d'actions  posscssoires,  1. 1,  §5?  365  et  366. 
il  ne  faut  pas  confondre  avec  celle  question  celles  de  savoir  :  l"  si  la  complainte 
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est  à  bon  droit  contestée,  car  on  ne  voit  pas  de  motif,  la  tra- 
dition à  part,  pour  repousser  la  complainte  formée  par  un 
tiers  contre  ^es  parties  déjà  engagées  dans  un  procès  de 
mAme  nature;  Tintervention  serait  certainement  plus  simple, 
mais  une  demande  principale  par  voie  de  citation  est  égale- 
III  ent  recevable'. 

et  la  réintégrande  peuvent  être  réunies  dans  la  même  instance  ;  2*  si  le  deman- 
deur qui  a  succombé  dans  la  réintégrande  peut  agir  ensuite  en  complainte;  3*  si. 
vice  versa,  le  demandeur  qui  a  échoué  dans  la  complainte  peut  former  ensuite 
la  réintégrande.  Ces  trois  questions,  qui  se  tiennent,  doivent  se  résoudre  ainsi 
qu'il  suit.  1<*  Cumuler  la  complainte  et  la  réintégrande  dans  la  même  instance, 
ce  serait  permettre  au  défendeur  à  la  réintégrande  d'exciper  de  sa  possession 
annale,  pour  échapper  à  l'obligation  de  remettre  les  choses  en  état  et  de  réparer 
le  dommage  causé  par  ses  propres  voies  de  fait;  ce  serait,  en  d'autres  termes,  lui 
l)eimettre  de  repousser  la  réintégrande,  sous  prétexte  que  le  demandeur  ne  justifie 
pas  d'une  année  de  possession.  Cette  prétention  est-elle  fondée?  Cela  dépend  du 
parti  qu'on  prend  sur  la  controverse  exposée  t.  I,  §  368  :  le  défendeur  est  dans 
son  droit,  si  la  réintégrande  exige  pour  réussir  les  mêmes  conditions  que  la  com- 
plainte, spécialement  la  possession  annale;  la  prétention  du  défendeur  est  mal 
fondée,  si  Ton  admet,  avec  la  jurisprudence,  que  le  demandeur  en  réintégrande 
n'a  point  à  justifier  de  cette  condition.  On  concédera,  d'ailleurs,  dans  ce  dernier 
système  :  1)  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  s'attacher  à  la  lettre  de  la  ci- 
tation, et  qu'il  a  le  droit  d'examiner  si  les  faits  présentés  comme  caractéristiques 
d'une  spoliation  ne  sont  pas,  en  réalité,  de  simples  troubles,  et  si,  par  conséquent, 
l'action  portée  devant  lui  n'est  pas  une  complainte  dont  le  succès  exige  la  pos- 
session annale  ;  2)  que  le  demandeur  en  réintégrande  peut  accepter  le  débat  sur 
la  question  de  possession  annale,  que  le  juge  de  \ta\\  se  trouve  alors  valablement 
saisi,  et  que  le  consentement  du  demandeur  transforme  ainsi  la  réintégrande 
en  complainte.  2°  Le  demandeur  en  réintégrande  qui  a  succombé  dans  sa  de- 
mande ne  peut  agir  ensuite  en  complainte  :  1)  dans  le  système  admis  par  la  ju- 
risprudence, car,  ayant  échoué  dans  une  action  où  il  n'a  ni  établi  ni  même  invo- 
qué la  possession  annale,  il  peut  réussir  dans  une  autre  action  où  il  prouvera 
qu'il  a  possédé  pendant  un  an  ;  2)  mi'medans  l'opinion  contraire,  car,  ayant  argué 
inutilement  dans  une  première  instance  de  la  dépossession  violente  qu'il  disait 
avoir  subie,  il  peut,  sans  contredire  aucunement  la  chose  jugée,  alléguer  dans 
un  second  j)rocès  des  troubles  tic  fait  et  de  droit  qui  n'ont  pas  constitué  la  dè- 
l)Ossession.  Toutefois,  il  en  serait  dilféremment  s'il  avait  consenti  à  ce  que  le 
défendeur  à  la  réintégrande  fît  porter  le  débat  sur  la  durée  de  la  possession, 
car,  ayant  laissé  la  réintégrande  dégénérer  ainsi  en  complainte,  il  ne  pourrait  plus 
intentercelte  dernière  action.  3°Ledemandeur  qui  a  succombé  danssa complainte 
peut  encore  agir  en  réintégrande,  si  l'on  admet,  conformément  à  la  jurisprudence, 
que  le  succès  de  celte  dernière  n'exige  pas  la  possession  annale,  car,  ayant  échoué 
dans  la  complainte  faute  d'avoir  juïîlilîé  de  celte  possession,  il  peut  encore  triom- 
pher dans  la  réintégrande  où  il  n'est  pas  tenu  de  faire  cette  preuve.  Si,  au  contraire, 
la  complainte  et  la  réintégrande  exigent  l'une  et  l'autre  que  le  demandeur  ait  pos- 
sédé pendant  un  an,  celui-ci  ne  pourra  pas  intenter  la  complainte  après  la  réin- 
tégrande, car,  en  jugeant  dans  cette  dernière  qu'il  n'a  pas  été  dépouillé  violem- 
ment, le  juge  do  paix  a  décidé,  à  fortiori,  qu'il  n'a  pas  été  troublé  (Voy.,  sur  ce 
point,  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  132  6w;  Ghauveau,  sur  Cari-é,  op.  et  loc.  cit.; 
Bourbeau,  op.  cî7.,  t.  Vil,  n©  426;  req.  12  août  1874.  D.  P.  76.  1.501). 

»  Voy.,  en  ce  sens,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  122;  et,  en  sens 
iiMilraire,  Bioche,  op.  et  v^cit.,  n"  317,  Favard  de  I^nglade,  op,,  v^  et  loc.  cit.. 
Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Henrion  de  Pansey.  op.  et  loc.  cit.  Cette  question  ne  présente 
pas  un  grand  intér«H,  si  l'on  admet  avec  moi  que  rintervention  ne  peut  être  formée 
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§  1.0fl4.  b.  L'article  26  a  plus  cVimportance  :  «  le  de- 
«  mandeur  au  pétitoirenesera  plus,  dit-il,  recevable  à  agir  au 
(c  possessoire  w.  Cette  (in  de  non-recevoir  *  écarte  celui  qui,  pou- 
vant agir  en  complainte  ou  en  réintégrande  a,  soit  à  dessein 
soit  par  erreur,  intenté  la  revendication  devant  le  tribunal 
de  première  instance^  On  peut  l'expliquer  de  deux  manières, 
et  il  n'est  pas  indiflerent  d'adopter  l'une  ou  l'autre  :  1**  par 
l'ancienne  règle  «  Unà  via  electâ  non  datur  régressas  ad  alte- 
«  ram  )>^;  2**  par  une  reconnaissance  implicite  de  la  possession 
du  défendeur*.  Si  Ton  s'attache  à  la  première  idée,  on  en 
conclura  que  le  demandeur  au  pétitoire  peut  encore  agir  au 
possessoire  en  se  désistant  de  son  action  pétitoire  %  s'il  l'a 
formée  devant  un  juge  incompétent*,  ou  si  de  nouveaux 
troubles  surviennent  depuis  sa  demande  \  Son  désistement 

à  Vaudience  du  juge  de  paix,  mais  seulement  par  un  exploit  qui  ne  diffère 
guère  d'une  citation  en  complainte  (Voy.,  sur  ce  point,  suprd,  §  990,  note  8). 
Dans  tous  les  cas,  la  complainte  uue  fois  jugée,  Tintervenlion  n'aurait  plus  d'objet, 
et  le  tiers  qui  prétendrait  avoir  droit  à  la  possession  ne  pourrait  qu'intenter  une 
nouvelle  complainte  contre  celle  des  deux  parties  qui  l'aurait  emporté  dans  la 
première  (Bioche,  op.,  v^  et  loc.  cit.).  L'assignation  en  déclaration  de  jugement 
commun  est  admise  en  matière  possessoire,  aussi  bien  que  l'intervention  volon- 
taire (Req.  20  avr.  1808,  D.  A.  vo  cit.t  n»  675,  voy.,  sur  cette  demande,  suprà, 
§  »58). 

§  1004.  *  Elle  n'existait  pas  en  droit  romain,  c  Nihil  commune  habet  pro- 
«  prietas  cum  possessione^et  ideo  non  denegatur  ei  interdictum  Uti  possidetis 
«  qui  cœpitrem  vindicare  ;  non  enim  videtur  possessioni  renunciâsse  qui  rem. 
«  vindicavit  »  (Dig.,  L.  12,  §  1,  De  adq.  vel.  am.  poss.y  XLl,  ii;  corap.  t.  1, 
§  344,  note  9).  Cette  fin  de  non-recevoir  peut-elle  être  opposée  d'office?  Je  le 
crois  :  le  juge  de  paix  est  en  quelque  sorte  incompétent  ratione  mateHx  pour 
décider  sur  la  possession  lorsqu'il  y  a  déjà  jugement  sur  le  fond  du  droit  (Voy., 
sur  cette  incompétence  et  sur  les  conséquences  qui  en  résultent,  t.  11,  §§  400 
et  suiv.). 

»  Est-ce  à  dire  qu'on  reconnaisse  la  possession  annale  de  son  adversaire  par 
cela  seul  qu'on  a  agi  contre  lui  au  pétitoire?  Vov.,  pour  la  négative,  civ.  cass. 
13  juin.  1886  (D.  P.  87.  1.  74);  req.  22  fcvr.  1888  (D.  P.  88.  1.  387).  Je  me  place 
dans  l'hypothèse  la  plus  simple  ;  mais  l'article  26  s'appliquerait  également  au 
demandeur  qui  aurait  introduit  une  action  confessoire  ou  négatoire  à  raison 
d'une  servitude  susceptible  de  donner  lieu  à  une  action  possessoire  (Voy.,  sur 
les  actions  possessoires  en  fait  de  servitudes,  t.  I,  §  356). 

'^  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  I,  §375. 

^  Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau^op.  cit.,  5*  éd.,  t.  II,  p.  208  ;  Bioche,  op.  et  r» 
cit.,  n«* 375  et  suiv.;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  127  et  128;  Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VIII,  n*»  406;  Rodière,  op.  cit.,  p.  80;  Bon- 
nier,  op..  cit.,  n*»  924;  Henrion  de  Pansey,  op.  cit.,  p.  467  et  suiv.  On  verra  aux 
notes  suivantes  que",  d'accord  sur  le  principe,  tous  les  auteurs  ne  s'entendent 
pas  sur  ses  conséquences,  et  que  leui's  solutions  manquent  parfois  de  logique. 

6  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  375.  Bourbeau,  op.  oit.,  t.  VI,  n"  400  et  408. 

6  Req.  7  mars  1866  (D.  P.  66.  1.  391). 

^  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  v<»  cit.,  n'  379.  Carré,  op.  cit. 
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l'efface*;  rincompétence  du  tribunal  où  elle  a  été  portée  la 
rend  en  quelque  sorte  non  avenue';  les  nouveaux  troubles 
qui  viennent  de  se  produire  donnent  naissance  à  une  nouvelle 
action  qui  n'a  pu  s'éteindre  avant  de  naître.  Si  Ton  s'arrête 
à  la  seconde  explication,  les  conséquences  seront  tout  autres  : 
on  dira  que  le  demandeur  au  pétitoire,  ayant  renoncé  à  l'ac- 
tion possessoire*®  ou  reconnu  —  ce  qui  revient  au  même  — 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  Texercer,  ne  peut  plus  agir  au 
possessoire  en  se  désistant  de  son  action  pétitoire  '*,  en  allé- 
guant l'incompétence  du  tribunal  qu'il  en  a  saisi**,  ou  en  pré- 
textant des  troubles  postérieurs  à  l'introduction  de  cette  de- 
mande *'.  Je  ne  puis  voir  dans  l'article  26  une  application  de  la 
règle  «  Umi  via  electâ  non  daiur  regressus  ad  alteram  »,  dont 
on  a  vu  au  §  893  que  je  n'admets  pas  l'existence  dans  le  droit 
actuel;  on  comprendrait,  d'ailleurs,  difficilement  que  le  de- 
mandeur au  pétitoire  eût  renoncé,  s'il  se  fût  cru  des  droits  à 
la  possession,  aux  avantages  considérables  de  la  voie  posses- 
soire**. 11  ne  faut  cependant  rien  exagérer  :  on  n'est  pas  de- 
mandeur au  pétitoire  et,  par  conséquent,  non-recevable  au 
possessoire  pour  avoir  simplement  choisi  des  arbitres**,  in- 
troduit un  référé**,  cité  son  adversaire  en  conciliation*',  agi 
au  criminel  à  raison  des  voies  de  fait  qu'il  s'est  permises**, 

t.  II,  quest.  128.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  ciU,X.  VII, 
n»  407.  Rodière.  op.  et  loo.  cit.  Henrion  de  Pansey,  op.  et  loc.  cit.  Req.  7  août 
J817, 17  avr.  et  24  juill.  1837  (D.  A.  v"  cit.,  n^  621).  Civ.  cass.  6  août  1845  iD. 
P.  45.  1.  396).  Req.  6  août  1863  (D.  P.  63.  1.  464).  Civ.  cass.  15  janv.  1894  (S. 
94.  1.  132). 

8  Voy.  sur  Teflet  du  désistement,  le  tome  VII. 

»  Sauf  que  la  demande  formée  devant  un  juge  incompétent  interrompt  quand 
même  la  prescription  (Voy.  t.  I,  §  288;  t.  Il,  §  667). 

*o  A  l'action  possessoire,  mais  non  pas  à  la  possession  (Voy.  Dig.,  L.  12,  §  1, 
De  adq.  vel  am.  poss.^  XLI,  ii,  citée  suprà,  note  1). 

1»  Carré,  op.  cit.^  t.  I,  quest.  127.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

1*  Civ.  rej.  15  nov,  1865  (D.  P.  66.  1.  116).  Req.  22  jmn  1897  (D.  P.  97. 1.  560; 
S.  98.  1.320). 

13  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

**  Voy.,  sur  les  avantages  de  la  possession  en  général,  t.  î,  §  341  ;  et,  parti- 
culièrement, au  point  de  vue  de  la  preuve,  t.  II,  n*»  699. 

i3  Roq.  27  juin  1843  (D.  A.  r»  cit.,  n«  627).  Civ.  cass.  26  mars  1868  (D.  P.  69. 
1.  83).  Voy.,  sur  l'arbitrage,  le  tome  VIII. 

tfi  Req.  7  mars  1866  (D.  P.  66.  1.  381).  Voy.,  sur  le  référé,  le  tome  VlU. 

'7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  376.  Carré,  op.  cit.,  t.  I.  qnest.  127  bis.  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.^  t.  Vil,  u"  4()6.  Req.  24  mars 
1868  (D.  P.  69.  1.  83). 

'8  Bourbeau,  op.  et  loc.  cil.  Voy.  c^p.  riv.  rej.  18  août  1823  'D.  A.  v*  crt.,n*> 
625).  Il  en  <'sl  d^  même  si,  poursuivi  en  jjolice  correctionnelle  pour  voies  de 
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OU  pris  part,  comme  intervenant,  à  uii  procès  pétitoire  déjà 
pendant  entre  d'autres  parties*'.  Quant  au  défendeur  au  pé- 
titoire, rien  ne  Tempêche  d'agir  au  possessoire,  car  l'article 
26  ne  concerne  que  le  demandeur,  et  il  n'est  pas  admissible 
qu  on  prive  le  possesseur  des  avantages  du  possessoire  en 
prenant  les  devants  et  en  se  hâtant  de  l'actionner  en  reven- 
dication ". 

m 

§  AOO&.  B.  On  a  tort  de  poser  en  principe,  comme  on  le 
fait  généralement,  que  les  actions  possessoires  ne  donnent 
pas  lieu  à  garantie  «  parce  qu'il  ne  s'agit  point  du  fond  du 
<t  droit,  mais  d'un  fait  dont  la  garantie  ne  peut  être  due 
«  même  par  celui  qui  serait  garant  du  fond  du  droit  »'.  On 
oublie,  en  raisonnant  ainsi,  deux  choses  :  la  première,  c'est 
que  l'action  possessoire  n'est  pas  toujours  motivée  par  un 
trouble  de  droit,  et  qu'elle  peut  aussi  se  produire  à  l'occasion 
d'un  trouble  de  fait  *;  la  seconde,  c'est  que  le  trouble  de  fait 
lui-même  ne  consiste  pas  dans  des  actes  purement  matériels, 
et  suppose  chez  celui  qui  le  commet  une  prétention  con- 
traire aux  droits  d'autrui^.  Le  fermier  qui  intente  la  complainte 
ou  la  réintégrande  contre  un  soi-disant  propriétaire  qui  l'a 
expulsé  ou  seulement  troublé  dans  sa  possession,  et  aussi  le 
fermier  qu'un  tiers  a  actionné  au  possessoire  en  délaissement 
de  l'immeuble  loué,  peuvent  donc  agir  en  garantie  contre 
leur  bailleur  conformément  à  l'article  1727  du  Code  civîl  : 
«  Si  ceux  qui  ont  commis  des  voies  de  fait  prétendent  avoir 
«  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité 
«  en  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la 

fait  exercées  contre  un  possesseur,  on  s'est  pourvu  à  lins  civiles  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  au  lieu  d*agir  au  possessoire  devant  le  juge  de  paix 
(Bioche,  op.  et  v^  cit..  n*»  377;  civ.  cass.  10  janv.  1827,  D.  A.  v'  cit.,  n*  92). 

i3  Civ.  cass.  lor  déc.  1880  (D.  P.  Si.  i.  121).  Voy.,  sur  l'intervention  en  ma- 
iii'L'e  possessoire,  le  §  précédent. 

20  Bioche,  op.  et  t>o  cit.^  n**  381.  Aubry  et  Rau,  op.  et  lac.  cit.  Carré,  op. 
cit.,  t.  I,  quest.  128.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit., 
t.  VII,  no  410.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  8  avr.  1823;  req.  30  mars  1830 
(1).  A.  v^  cit.,  no  630).  Req.  19  avr.  1869  (D.  P.  69.  1.  324). 

8  i005.  *  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  121.  Aj.,  dans  le  même  sens,  Bioche, 
op.  et  t?»  cit.,  n<*  312  et  313,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Henrion  de 
Pansey,  op.  cit.,  p.  366;  et,  dans  l'ancien  droit,  Duparc-PouUain,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  91. 

2  Voy.  t.  I,  §  351 . 

'  Voy.  ib.  el,  parliculièrornent,  la  noto  7. 
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dernier  et  des  témoins  ocrasioniio  des  frais  qu'on  n'a  pas  le 
droit  d'imposer  aux  parties,  ou  ne  les  taxe,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  §  précë^lent,  qui  si  ce  transport  a  été  requis  par  les  parties 
ou  par  l'une  d'elles,  et  si  le  jugement  en  fait  mention ^  On 
voit  par-là  combien  est  inexacte  l'opinion  d'après  laquelle 
le  cumul  de  l'expertise  et  de  la  descente  sur  lieux  serait 
obligatoire,  en  ce  sens  que  les  experts  ne  pourraient  ja- 
mais opérer  qu'en  présence  du  juge*.  S'il  en  était  ainsi^ 
le  juge  ne  pourrait  ordonner  l'expertise  que  sur  la  de- 
rfiande  des  parties  ou  en  payant  les  frais  de  son  pi*opre  dé- 
placement, et  se  trouverait  ainsi  dans  l'alternative  de  se 
mettre  personnellement  en  frais  ou  de  juger  sans  connais- 
sance de  cause*. 

§  999.  e.  La  partie  qui  a  le  droit  d'appeler  garant  *  le  fait 
soit  dès  qu'elle  est  citée,  soit  en  comparaissant  pour  la  pre- 
mière fois,  soit  même  plus  tard,  pourvu  que  le  droit  à  la  ga- 
rantie ouTutilité  de  l'exercer  ne  se  soient  pas  révélés  de  prime- 
abord,  et  que  l'appel  du  garant  ne  soit  pas  un  expédient  pour 
retarder  le  paiement  de  la  demande  principale  ^  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  garanti  demande,  en  comparaissant,  un  sui*sis 
suffisant  pour  que  son  garant  puisse  se  présenter';  dans  les 
autres  cas,  le  juge  lui  accorde  le  temps  nécessaire  pour  qu'il 
ait  le  temps  de  citer  le  garant,  et  pour  que  celui-ci  ait  le  temps 


3  Voy.,  sur  ce  point,  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quesl.  i79;  Cbauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.:  Rodière,  op.  cit.^  t.  I,  p.  35. 

♦  Voy.,  en  ce  sens,  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  I,  p.  115. 

B  Art.  38  et  42.  D.  16  févr.  1807,  art.  8.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I. 
qttcât.  172  ter.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VIF,  n"  517.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  35. 
Bonnier,  op.  cit.,  n"  897.  Req.  20  juillet  1837  (D.  A.  v^  Excès  de  pouvoir, 
loc.  cit.).  Req.  3  mai  1868  (D.  P.  69.  1.  300).  Req.  2  dêc.  1868  (D.  P.  71. 
5.  176). 

§  099.  *  L'article  32  dit  le  défendeur,  mais  on  sait  (Voy.  suprd,  %  942)  qtit^ 
le  demandeur  peut  aussi  appeler  garant,  et  lcr<  règles  qui  vont  «?tre  indiqui-e< 
conviennent  également  à  cette  hypothèse  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»»  192  et  2<.)0: 
Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  143  bis  et  145  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit  : 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n"  474).  Le  projet  de  1894  rectiiie,  sur  ce  point.  Par- 
ticle  32  (P.  I9j. 

«  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"186;  Bourbeau,  op. pt  loc, 
cit.  S'il  a  donné  à  son  garant  un  trop  long  délai  pour  comparaître,  le  juge  df^ 
paix,  a  le  droit  de  l'abréger  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  191). 

3  Bioche,  op,  et  i?»  cit.,  n"  190.  C^rré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  143.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit. 
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de  comparaître*  :  le  tout  fixé  conformément  à  l'article  5*.  La 
citation  donnée  au  garant  est  rédig-ée  le  plus  simplement  pos- 
sible, sans  signification  des  pièces  à  Tappui  ni  notification 
du  jugement  qui  ordonne  sa  mise  en  cause  *.  Si  le  garanti  n'a 
pas  demandé  cette  mise  en  cause  à  sa  première  comparution, 
s'il  a  tardé  à  citer  le  garant,  s'il  lui  a  donné  pour  compa- 
raître un  trop  long  délai,  ou  si  ce  dernier  ne  comparaît  pas 
au  jour  qui  lui  a  été  fixé\  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu 
d'attendre,  et  peut  faire  immédiatement  droit  sur  la  demande 
principale,  sauf  à  statuer  ensuite  sur  la  demande  en  garantie 
dont  la  mise  en  cause,  quoique  tardive,  Ta  régulièrement 
saisi*.  Si  même  il  arrivait  que,  le  garant  s'étant  présenté  au 
dernier  moment,  les  deux  demandes  fussent  en  état  d'être 
jugées  ensemble,  le  juge  de  paix  aurait  le  droit,  il  ferait  même 
bien  de  les  juger  simultanément*.  Ces  règles  s'appliquent 
également  au  cas  de  sous-garantie'*^. 

§  lOOO.  B.  Les  défenses  et  incidents  dont  le  juge  de  paix 
n'est  pas  juge  sont  ;  1**  les  questions  de  propriété  immobi- 
lière, les  contestations  relatives  à  la  qualité  des  parties,  et 


i  Ce  sui*sis  ne  peut  lui  être  refuse  (Bioche,  op,  et  r»  cit.^  n"  187;  Carré,  op. 
cit.,  t.  I,  quest.  143  ter;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  contrat  Rodière, 
op.  oit.  y  1. 11,  p.  29). 

*  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n»  189.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  143  quater  et  guin- 
quies.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.,  x\°  888.  Il  n'est  ce- 
pendant pas  défendu  do  proroger  ce  délai  si  les  circonstances  l'exigent  (Bonnior. 
op.  et  loc.  cit.]. 

fi  Bioche,  op.  et  f«  cit.,  n«>  185.  Le  projet  do  1894  ronlirme  celte  solution,  et 
dispense  m^me  de  rendre  un  jugement  pour  ordonner  la  mise  en  cause  du 
garant  ;  il  suffira  d'indiquer  sur  la  fouille  d'audience  le  délai  qui  lui  est  fixé 
pour  comparaître  .Loc.  cit.). 

'  Voy.,  sur  la  manière  de  justifier  que  le  recours  en  garantie  a  été  réellement 
formé,  Bioche,  op.  etc^  cit,,  n»  190;  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  n»  XXVI;  Bourbeau, 
op.  et  loc.  cit.  Comp.  suprà,  §§  944  et  suiv. 

*  Bioche,  op.  et  r®  cit.,  no«  196  et;  198.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  145  et  146. 
Qiauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodièrc,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit., 
no  889. 

9  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  197.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc. 
cit.  Voy.  dans  le  même  sens  le  projet  de  1894  {Loc.  cit.^. 

1"  xVrt.  32  et  33.  Bioche,  op.  et  t?o  cit.,  u^idS.  Carré,  op.  ci(.,  t.  I,  quest.  144. 
Chauveau,  sur  Cari'é,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.  Les  autres  règles  de  la  garantie,  notamment  la  distinction  de  la  garantie 
formelle  et  de  la  garantie  simple  (Voy.  suprà,  %^  949  et  suiv.),  s'appliquent 
aussi  en  justice  de  paix  (Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  143  sewies;  Chauveau,  sur 
i^arré,  op.  et  loc.  cit. 
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les  demandes  reconventioiinelles  qui  relèvent  par  leur  na- 
ture ou  par  leur  chiffre  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance  —  j'ai  dit  aux  §55  4lftO  et  suivants  quelle 
conduite  il  doit  tenir  en  pareille  matière  —  2**  sa  propre  ré- 
cusation, sur  laquelle  il  ne  pourrait  statuer  lui-même  sans 
manquer  à  toutes  les  convenances. 

a.  Les  causes  de  récusation  sont  moins  nombreuses  en  ce 
([ui  le  concerne  que  pour  les  membres  des  tribunaux  de 
première  instance',  à  raison  du  caractère  paternel  de  cette 
juridiction,  et  de  l'inconvénient  de  récusations  trop  fré- 
quentes qui,  s'adressant  à  un  juge  unique,  produiraient  né- 
cessairement tous  les  effets  d'un  renvoi*.  «  Les  juges  de  paix 
«  pourront  être  récusés  :  1  j  quand  ils  auront  intérêt  person- 
«  nel  à  la  contestation;  2)  quand  ils  seront  parents  ou  alliés 
«  d'une  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclu- 
i<  sivement;  3)  si,  dans  Tannée  qui  précède  la  récusation,  il 
«  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  Tune  des  parties,  ou 
«  son  conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe;  4)  s'il 
«  y  a  procès  civil  existant^  entre  eux  et  Tune  des  parties 
((  ou  son  conjoint;  5)  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans 
«  l'affaire  »'. 

b.  La  demande  de  récusation  se  porte,  comme  la  demande 
en  renvoi  dont  je  viens  de  dire  qu'elle  est  l'équivalent  dans  Tes- 
pècc,  au  tribunal  de  première  instance  du  ressort*.  Quand  le 
juge  de  paix,  sachant  qu'il  y  a  cause  de  récusation  en  sa  per- 
sonne, ne  s'est  pas  spontanément  abstenu^  que  le  récusant  a 


t}  iOOO.  *  Voy.,  quant  à  ces  derniers,  t.  II,  §§  754  et  suiv.  Le  projet  de 
1894  rend,  au  contraire,  communes  aux  juges  de  paix  toutes  Ips  causes  de  ré- 
cusation des  autres  magistrats  iP.  23). 

*  Voy.,  sur  le  renvoi,  t.  II,  g§  747  et  suiv. 

3  Art.  44. 

i  Vov.  t.  II,  §  750. 

«  11  en  a  toujours  le  droit  (Bioche,  op.  et  r^  cit.^  n^*  268  el  270;  CarnS  op. 
cit. y  t.  I,  quest.  192;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  el  loc.  cit.:  Bourbeau,  Op.  de., 
t.  VII,  n"  .529;  Rodièro,  op.  cit.,  t.  II,  p.  31;  crim.  cass.  14  déc.  1824,  D.  A. 
yo  Jiécu^alt07i,  n"  11}  ;  mais  rien  ne  l'y  force,  et  il  jug«*  valablement  s'il  était  rt>- 
cusable  mais  n'a  pas  été  récusé  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n©  269;  Carré,  op.  «rf 
loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Rt>- 
dière,  op.  et  loc.  cit.;  civ.  cass.  21  avr.  1812,  D.  A.  r*"  cit.,  n»  89).  Quid  cepen- 
dant, s'il  était  soit  juge  et  partie,  soit  conjoint  ou  parent  en  ligne  directe  d'une 
partie?  Voy.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  el  loc.  cit.  Devant  qui 
l'affaire  sera-t-elle  portée  en  cas  d'abstention  du  juge  «le  paix?  Voy.  m/>*«, 
noto  20. 
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fait  signifier ^ son  acte  de  récusation^ au  greffe*  par  ministère 
d'huissier',  que  le  juge  de  paix  en  a  reçu  communication**^, 
et  qu'il  y  a  répondu  par  un  refus  de  s'abstenir  ou  laissé 
passer  deux  jours  sans  y  répondre**,  Tacte  de  récusation  est 
envoyé*-  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  du  ressort,  qui  saisit  ce  tribunal*',  et 
fait  juger  la  récusation  dans  la  huitaine^*  sur  ses  conclu- 

6  La  récusation  verbale  à  raudience  est  interdite  :  ce  serait  manquer  de  respect 
à  un  magistrat  que  de  lui  signifier  pn  face  qu'on  n'a  pas  confiance  en  lui,  et  qu'on 
ne  veut  pas  l'avoir  pour  juge  (Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n*  263;  Carre,  op.  cit.^  t.  I, 
quest.  196;  Chauvcau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.^  t.  VII,  n*» 
53(>;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  comp.,  sur  la  manit^re  de  récuser  les  membres  des 
tribunaux  de  première  instance,  t.  Il ,  §  761).  Si  une  partie  se  trouvait  à 
l'improvistc  en  présence  d'un  juge  rècusable,  mais  sur  l'abstention  duquel  elle 
croyait  pouvoir  compter,  elle  demanderait  le  renvoi  à  une  autre  audience,  et, 
dans  l'intervalle,  ferait  signifier  sa  récusation  ainsi  qu'il  va  être  dit  (Bouibeau, 
op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.),  11  n'y  a  pas  de  délai  pour  exercer  le 
droit  de  récusation,  mais  il  faut  le  faire  avant  que  le  débat  s'engage,  à  moins 
que  la  cause  de  récusation  ne  se  produise  après  ce  moment  :  dans  ce  cas,  on 
peut  l'invoquer  jusqu'au  jugement  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n*»"  264,  2fô  et  271; 
Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  197  et  205;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit., 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  trib.  de  Strasbourg,  27janv.  1870,  D.  P.  71.  3.  53). 

7  Motivé,  et  signé  de  lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  (Art.  45)  :  le  récusant 
qui  ne  peut  signer  est  tenu  de  constituer  un  mandataire  (Bioche,  op.  et  y»  cit., 
n*  262;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  195;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

"  Et  non  pas  au  juge  lui-même,  par  égard  pour  lui  (Voy.  t.  II,  §  761).  L'o- 
riginal est  visé  par  le  greffier  ^Art.  45)  et  déposé,  à  son  refus,  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  où  il  est  visé  (Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n"  260;  Carré, 
op.  cit.,  t.  I,  quest.  194;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

»  «  Par  le  premier  huissier  requis  »  dit  l'article  45.  Si  les  huissiers  du  canton 
refusaient  d'instrumenter  ainsi  contre  le  juge  de  paix,  ils  encourraient  des  peines 
disciplinaires  (E^.  18  juin  1811,  art.  85;  D.  14  juin  1813,  art.  42).  Le  projet  de 
1894  autorise  les  parties  à  former  la  récusation  en  personne  par  déclaration  au 
greffe  {Loc.  cit.). 

»o  «  La  copie  sera  déposée  au  grefl'e,  et  communiquée  immédiatement  au  juge 
par  le  greffier  »  (Art.  45). 

1*  S'il  acquiesce  à  la  récusation,  tout  est  dit  :  il  ne  peut  plus  se  rétracter,  et 
l'adversaire  du  récusant  ne  peut  le  sommer  de  juger  (Bioche,  op.  et  i/-'  cit.,  n^^ 
273,  274  et  277;  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  198  et  201;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.).  Cet  acquiescement  peut  n'être  pas  constaté  par  un  jugement 
(Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n®  276).  Si  le  juge  conteste  la  récusation  ou  n'y  répond 
pas,  il  doit  s'abstenir  de  connaître  de  l'affaire  depuis  que  l'acte  de  récusation  lui 
a  été  communique,  et  jusqu'à  ce  que  la  récusation  soit  jugée  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après  (Bioche.  op.  et  «o  cit.,  n»»  266  et  267;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quesl.  193  et 
193  bis;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  ;  civ.  cass. 
30  mars  1896,  D.  P.  97.  1.  260).  Pour  les  mesures  urgentes,  on  s'adresserait  par 
la  voie  du  référé  au  président  du  tribunal  (Rodière,  op.  ei  loc.  cit.;  voy.,  sur 
cette  procédure,  le  tome  VIII). 

*2  ]Sîon  pas  d'office  par  le  greffier,  mais  seulement  à  la  poursuite  de  la  partie 
la  plus  diligente  ^Art,  47;  Bioche,  op.  et  y*  cit.,  n*"  279;  Carré,  op.  cit.,  t.  1, 
quest.  200;  Chauveau,  sur  Carré,  oj).  et  loc.  cit.). 

JS  Art.  47. 

*'•  Si  le  tribunal  laisse  passer  ce  délai  sans  se  prononcer,  on  procède  confor- 
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siens  "'j  les  parties  présentes  ou  en  leur  absence*^,  et  en  dernier 
ressort *\  Si  la  récusation  est  admise,  la  demande  principale 
est  portée  devant  lun  des  suppléants  du  juge  de  paix;  s'ils 
sont  tous  empêchés  ou  également  récusables,  elle  est  renvoyée 
devant  un  autre  juge  de  paix,  que  le  tribunal  désigne  parmi 
ceux  de  l'arrondissement ^*;  si  la  récusation  est  rejetée,  le 
juge  de  paix  définitivement  saisi  passe  outre  au  jugement  *•. 
Il  faut  donc,  pour  cjue  la  justice  de  paix  du  canton  soit  des- 
saisie :  l)  que  la  récusation  du  juge  de  paix  soit  admise; 
2°  que  tous  ses  suppléants  soient  hors  d'état  de  juger  à  sa 
place  ^®. 


ménient  à  Tarticle  507  relatif  au  déni  de  justice  (Carré,  op.  eit.,  t.  I,  quest. 
203  ter;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  comp.,  sur  l'arlicle  507,  t.  I, 
§  144),  mais  l'article  396  n'est  pas  applicable  (Vov.  infrà,  note  16  ;  et,  sur  cet 
arUcle,  t.  II,  §  762). 

*s  C'est-à-dire  quel'aflfaire  lui  est  communicable  (Art.  47;  comp.  t.  I,  §  2U2). 

**  «  Sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties  »  (Art.  47).  Le  tribunal  appré- 
ciera s'il  vaut  mieux  les  entendre  ou  juger  en  leur  absence  (Bioche,  op.  et  «• 
ci7.,n"  280»  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  2(*2;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.};  mais,  comme  il  a  le  droit  de  statuer  sans  elles,  le  récusant  ne  peut  ètrt» 
rendu  responsable  du  retard  apporté  à  la  solution  de  cet  incident;  en  d'autres 
termes,  l'article  396  n'est  pas  applicable  à  cette  hypothèse  (Bioche,  op.  et  t>*>  ci^, 
n*  281;  comp.,  sur  l'article  396,  t.  II,  §  762,  et  suprà,  note  14).  11  n'en  est  pas 
de  même  des  articles  394  et  395;  ils  s'appliquent  aussi  bien  à  la  récusation  des 
juges  de  paix  qu'à  celle  des  magistrats  qui  composent  le  tribunal  de  première 
instance  (Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n*  283;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  203;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  La  preuve  testimoniale  est  toujours  admise  en  ma- 
tière de  récusation  (Bioche,  op.  etv^  cit.,  n*  255;  comp.  t.  II,  §  762). 

^■^  La  récusation  des  membres  du  tribunal  de  première  instance  n'est  jamais 
jugée  qu'à  charge  d'appel  (Voy.  t.  II,  §  763). 

^^  Voy.,  sur  l'application  de  la  loi  du  26  ventôse  an  XII  qui  contient  cette 
disposition  (Art.  1),  Bioche,  op.  et  r<»  cit.,  n©  287;  Carré,  op.  cil.,  t.  I,  quest. 
198  bis:  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VIT,  n*  531; 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  32. 

^9  Le  juge  de  paix  pourra,  conformément  à  l'article  390,  demander  des  dom- 
magQS-intérêts  à  la  partie  qui  l'aura  récusé  mal  à  propos,  mais  l'amende  pro- 
noncée contre  elle  par  cet  article  ne  s'applique  pas  en  justice  de  paix  :  les 
peines  ne  s'étendent  point,  par  analogie,  d'un  cas  à  un  autre  (Bioche,  op.  et 
v9  cit.,  n»  284;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  205  bis:  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Irib.  d^ 
Strasbourg,  27  janv.  1870,  D.  P.  71.  3.  53).  La  prétention  contraire  de  la  régie 
de  Tenregistrement  (Cire.  6  juin  1831;  D.  A.  co  cit.,  n»  164)  ne  saurait  être 
admise  (Voy.,  sur  l'article  390,  t.  II,  §  762).  Le  projet  de  1894  applique  en  jus- 
tice de  paix  l'amende  actuellement  prononcée  par  l'article  390  [Loc.  cit.). 

20  Art.  45  et  47.  L.  26  vent,  an  XII,  art.  14.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII.  n-532. 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Même  solution  en  cas  d'abstention  volontaire  du  juge  : 
l'affaire  doit  être  portée  devant  un  de  ses  suppléants,  et,  à  leur  défaut,  devant 
le  juge  d'un  autre  canton  du  même  arrondissement  désigné  par  le  tribunal 
fie  première  instance  (Bioche,  op.  et  coct(.,  n©  274;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
199;  Chauveau,  sur  Carre,  o}).  et  loc.  cit.). 


^!^% 
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§  flOOfl.  Toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  juges 
de  paix  s'instruisent  dans  la  même  forme,  mais  les  condi- 
tions spéciales  de  recevabilité  des  actions  possessoires,  Tex- 
clusion  presque  absolue  de  la  garantie  incidente  en  cette 
matière,  et  surtout  la  défense  de  cumuler  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  donnent  à  ces  actions  une  physionomie  particulière*. 

§  flOOV.  A.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  conditions  générales  de 
recevabilité  des  actions  possessoii'cs,  des  objets  dont  la  pos- 
session est  ainsi  garantie,  des  qualités  que  cette  possession 
doit  offrir,  du  temps  qu'elle  doit  avoir  duré,  et  des  faits  qui 
peuvent  donner  lieu  à  ces  actions  :  ces  divers  points  ont  été 
amplement  expliqués  aux  §§  3&0  et  suivants.  Il  s'agit  de 
deux  règles  plus  spéciales  :  lune  empruntée  à  l'ancienne  ju- 
risprudence et  généralement  admise  aujourd'hui;  Tautre 
formellement  écrite,  du  moins  en  partie,  dans  l'article  26. 

§  IjOOS.  a.  La  première,  qui  se  formulait  autrefois  ainsi  : 
•'  Complainte  sur  complainte  ne  vaut  »,  signifiait  :  1<*  que  le 
demandeur  en  complainte,  ayant  succombé  dans  sa  demande 
et  possédé  depuis  durant  lui  an  et  un  jour,  ne  peut,  en  cas 
de  nouveau  trouble,  intenter  une  autre  complainte;  2**  qu'un 
tiers,  se  prétendant  possesseur  d'une  chose  dont  la  posses- 
sion est  également  litigieuse  entre  deux  autres  parties,  ne  |>eut 
agir  directement  en  complainte  contre  aucune  d'elles,  mais 
seulement  intervenir  dans  le  procès  qui  les  divise  ' .  La  première 
de  ces  solutions  ne  fait  aucun  doute,  car  le  demandeur,  resté 
en  possession  après  1  insuccès  de  sa  complainte,  n'a  plus  pos- 
sédé que  par  tolérance  et,  dès  lors,  précairement*;  la  seconde 


§  1001.  ^  Voy.,  sur  la  théorie  générale  des  actions  possessoires,  t.  I,  §§850 
et  SUIT.  Je  ne  parlerai  dans  les  §§  suivants  que  de  la  complainte  et  de  la 
réintcgrande,  mais  je  rappelle  que  le  moi  complainte  comprend  la  dénonciation 
de  nouvel  oeuvre,  qui  se  confond  presque  entièrement  avec  la  complainte  (Voy. 
t.  I,  §§  352  et  365). 

§  1002... 

§  1003.  ^  Imbert,  PrnctiCfi  ^orensis,  liv.  ï,  ch.  xvr,  no  11  (P.  94).  Aj.  Bioche, 
op.  cit.,  V»  Action  possessoire^  n»  317;  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v"  Com- 
plainte, sect.  I,  §  v:  Henrion  de  Pansey,  op.  cit.,  p.  430. 

*  Bioche,  op.  et  r»  cit.^  n®*.'U5  et  318.  Voy.,  sur  la  possession  précaire  et  suples 
conséquences  de  la  précarité  en  matière  d'actions  possessoires,  t.  I.  §?;  5165  e;t  366. 
11  ne  faut  pas  confondre  avec  celle  queslinn  celles  de  savoir  :  l*»  si  la  complainte 
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esta  bon  droit  contestée,  car  on  ne  voit  pas  de  motif,  la  tra- 
dition à  part,  pour  repousser  la  complainte  formée  par  un 
tiers  contre  jdes  parties  déjà  engagées  dans  un  procès  de 
même  nature;  Tintervention  serait  certainement  plus  simple, 
mais  une  demande  principale  par  voie  de  citation  est  égale- 
ment recevable'. 

et  In  réintégrande  peuvent  être  réunies  dans  la  mAme  instance  ;  2®  si  le  deman- 
deur qui  a  succombé  dans  la  réintégrande  peut  agir  ensuite  en  complainte;  3»  si. 
vice  versa,  le  demandeur  qui  a  échoué  dans  la  complainte  peut  former  ensuite 
la  réintégrande.  Ces  trois  questions,  qui  se  tiennent,  doivent  se  résoudre  ainsi 
qu'il  suit.  1»  Cumuler  la  complainte  et  la  réintégrande  dans  la  même  instance, 
ce  serait  permettre  au  défendeur  à  la  réintégrande  d'exciper  de  sa  possession 
annale,  pour  échapper  à  l'obligation  de  remettre  les  choses  en  état  et  de  réparer 
le  dommage  causé  par  ses  propres  voies  de  fait;  ce  serait,  en  d'autres  termes,  lui 
j)ermettrede  repousser  la  réintégrande,  sous  prétexte  que  le  demandeur  ne  justifie 
pas  d*une  année  de  possession.  Cette  prétention  est-elle  fondée?  Cela  dépend  du 
parti  qu'on  prend  sur  la  controverse  exposée  t.  I,  §  368  :  le  défendeur  est  dans 
son  droit,  si  la  réintégrande  exige  pour  réussir  les  mêmes  conditions  que  la  com- 
plainte, spécialement  la  possession  annale  ;  la  prétention  du  défendeur  est  mal 
fondée,  si  l'on  admet,  avec  la  jurisprudence,  que  le  demandeur  en  réintégrande 
n'a  point  à  justifier  de  cette  condition.  On  concédera,  d'ailleurs,  dans  ce  dei-ni^^r 
système  :  1)  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  s'attacher  à  la  lettre  de  la  ci- 
talion,  et  qu'il  a  le  droit  d'examiner  si  les  faits  présentés  comme  caractérisLiqvies 
d'une  spoliation  ne  sont  pas,  en  réalité,  de  simples  troubles,  et  si,  par  conséquent, 
l'action  portée  devant  lui  n'est  pas  une  complainte  dont  le  succès  exige  la  pos- 
st5Ssion  annale  ;  2)  que  le  demandeur  en  réintégrande  peut  accepter  le  débat  sur 
la  question  de  possession  annale,  que  le  juge  de  i>aix  se  trouve  alors  valablement 
saisi,  et  que  le  consentement  du  demandeur  transforme  ainsi  la  réintégrande 
en  complainte.  2°  Le  demandeur  en  réintégrande  qui  a  succombé  dans  sa  de- 
mande ne  peut  agir  ensuite  en  complainte  :  i)  dans  le  système  admis  par  la  ju- 
risprudence, car.  ayant  échoué  dans  une  action  où  il  n'a  ni  établi  ni  même  invo- 
qué la  possession  annale,  il  peut  réussir  dans  une  autre  action  où  il  prouvera 
qu'il  a  i)0ssédé  pendant  un  an  ;  2)  mr-medans  l'opinion  contraire,  car,  ayant  argué 
inutilement  dans  une  première  instance  de  la  dépossession  violente  qu'il  disait 
avoir  subie,  il  peut,  sans  contredire  aucunement  la  chose  jugée,  alléguer  dans 
un  second  procès  des  troubles  tle  fait  et  de  droit  qui  n'ont  pas  constitué  la  dè- 
possession.   Toutefois,  il  en  serait  diiréremment  s'il  avait  consenti  &  ce  qu»î  le 
défendeur  à  la  réintégrande  fit  porter  le  déliât  sur  la  durée  de  la  possession, 
car,  ayant  laissé  la  réintégrande  dégénérer  ainsi  en  complainte,  il  ne  pourrait  plus 
intentercette  dernière  action.  3°Ledemandeur  qui  a  succombé  danssa complainte 
peut  encore  agir  en  réintégrande,  si  l'on  admet,  conformément  à  la  jurisprudence, 
que  le  succès  de  cette  dernière  n'exige  pas  la  possession  annale,  car,  ayant  échoué 
dans  la  complainte  fauted'avoir  justifié  de  celte  possession,  il  peut  encore  trioni- 
])herdans  la  réintégrande  où  il  n'est  pas  tenu  de  faire  cette  preuve.  Si,  au  contraire, 
la  complainte  et  la  réintégrande  exigent  l'une  et  l'autre  que  le  demandeur  ait  pos- 
sédé pendant  un  an,  celui-ci  ne  pourra  pas  intenter  la  complainte  après  la  réin- 
tégrande, car,  en  jugeant  dans  cette  dernière  qu'il  n'a  pas  été  dépouillé  violeiu- 
iiient,  le  juge  de  paix  a  décidé,  à  fortiori^  qu'il  n'a  pas  été  troublé  (Voy.,  sur  ce 
p(Mnt,  Carré,  op.  ctf.,  t.  I,  quest.  132  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Bouibeau,  op.  ciV.,  t.  VII,  n©  426;  req.  12  août  1874.  D.  P.  76.  1.501). 

^  Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau.  sur  Carré,  op.  cit.^  t.  1,  quest.  122;  et,  en  sens 
(oiilraire,  Bioche,  op.  et  v^cit.,  n"  317,  Favard  de  I^nglade,  op. y  v^  et  loc.  cit.. 
Carre,  op.  et  loc.  cit.,  Henrion  de  Pansey.  op.  et  loc.  cit.  Cette  question  ne  présente 
pas  un  grand  intérêt,  si  l'on  admet  avec  moi  que  l'intervention  no  peut  être  formée 
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§  f.004.  b.  L'article  26  a  plus  cVimportauce  :  «  le  de- 
«  niandeur  au  pétitoirenesera  plus,  dit-il,  recevable  à  agir  au 
«  possessoire  ».  Cette  fin  de  non-recevoir*  écarte  celui  qui,  pou- 
vant agir  en  complainte  ou  en  réintégrande  a,  soit  à  dessein 
soit  par  erreur,  intenté  la  revendication  devant  le  tribunal 
de  première  instance^  On  peut  l'expliquer  de  deux  manières, 
et  il  n  est  pas  indifférent  d'adopter  Tune  ou  l'autre  :  1**  par 
l'ancienne  règle  «  Unâ  via  electâ  non  datur  regressus  ad  allé- 
(c  rarn  »';  2^  par  une  reconnaissance  implicite  de  la  possession 
du  défendeur*.  Si  Ton  s'attache  à  la  première  idée,  on  en 
conclura  que  le  demandeur  au  pétitoire  peut  encore  agir  au 
possessoire  en  se  désistant  de  son  action  pétitoire  \  s'il  Ta 
formée  devant  un  juge  incompétent*,  ou  si  de  nouveaux 
troubles  surviennent  depuis  sa  demande'.  Son  désistement 

à  l'audience  du  juge  de  paix,  mais  seulement  par  un  exploit  qui  ne  diffère 
guère  d'une  citation  en  complainte  (Voy.,  sur  ce  point,  suprd,  §  900,  note  8). 
Dans  tous  les  cas,  la  complainte  une  fois  jugée,  Tinlervention  n'aurait  plus  d'objet, 
et  le  tiers  qui  prétendrait  avoir  droit  à  la  possession  ne  pourrait  qu'intenter  une 
nouvelle  complainte  contre  celle  des  deux  parties  qui  l'aurait  emporté  dans  la 
première  ;  Bioche,  op.^  v^  et  loc.  cit.).  L'assignation  en  déclaration  de  jugement 
commun  est  admise  en  matière  possessoire,  aussi  bien  que  Tintervention  volon- 
taire (Req.  20  avr.  1808.  D.  A.  t?»  cit.,  n«  675,  voy.,  sur  cette  demande,  supràf 
§  958). 

§  1004.  *  Elle  n'existait  pas  en  droit  romain,  c  Nihil  commune  hahet  pro- 
«  prietas  cum  possessione,  et  ideo  non  denegatur  ei  interdictum  Uti  possidetis 
«  qui  cœpit  rem  vindicare  ;  non  enim  videtur  possessioni  renunciâsse  qui  rem 
m  vindicavit  »  (Dig.,  L.  12,  §  1,  De  adq.  vel.  am.  poss.^  XLl,  u;  comp.  t.  1, 
§  344,  note  9),  Cette  fin  de  non-recevoir  peut-elle  être  opposée  d'office?  Je  le 
crois  :  le  juge  de  paix  est  en  quelque  sorte  incompétent  ratione  materix  pour 
décider  sur  la  possession  lorsqu'il  y  a  déjà  jugement  sur  le  fond  du  droit  (Voy.. 
sur  cette  incompôlence  et  sur  les  conséquences  qui  en  résultent,  t.  II,  §§  400 
et  suiv.). 

•  Est-ce  à  dire  qu'on  reconnaisse  la  possession  annale  de  son  adversaire  par 
cela  seul  qu'on  a  agi  contre  lui  au  pétitoire?  Voy.,  pour  la  négative,  civ.  cass. 
13  juin.  1886  (D.  P.  87.  1.  74);  req.  22  févr.  1888  (D.  P.  88.  1.  387).  Je  me  place 
dans  l'hypothèse  la  plus  simple  ;  mais  l'article  26  s'appliquerait  également  au 
demandeur  qui  aurait  introduit  une  action  confessoire  ou  négatoire  à  raison 
d'une  servitude  susceptible  de  donner  lieu  à  une  action  possessoire  (Voy.,  sur 
les  actions  possessoires  en  fait  de  servitudes,  t.  I,  §  356). 

^  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  I,  §375. 

^  Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.^  5«  éd.,  t.  II,  p.  208  ;  Bioche,  op.  et  i;o 
cti.,n''»375et  suiv.;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  127  et  128;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VIII,  n®  406;  Rodière,  op.  cit.,  p.  80;  Bon- 
nier,  op..  cit.,  n»  924;  Honrion  de  Pansoy,  op.  cit.,  p.  467  et  suiv.  On  verra  aux 
notes  suivantes  que",  d'accord  sur  le  principe,  tous  les  auteurs  ne  s'entendent 
pas  sur  ses  conséquences,  et  que  leurs  solutions  manquent  parfois  de  logique. 

6  Bioche,  op.  et  r"  cit.^  n*»  375.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  n^»  406  et  408. 

fi  Req.  7  mars  1866  (D.  P.  66.  1.  391). 

"ï  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n'  379.  Cari-é,  op.  cit. 
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substantielles,  à  savoir  :  1**  la  convocation  des  parties  *^  2**  la 
rédaction  d'un  procès-verbal  contenant  l'avis  motivé  des 
experts,  et  dressé  par  le  greffier  s'ils  ne  savent  pas  tous 
écrire".  Cette  dernière  formalité  est  de  rigueur  toutes  les  fois 
que  les  parties  n'ont  pas  déclaré  se  contenter  d'un  rapport 
verbal  à  l'audience  **,  car  c'est  le  seul  moyen  de  communi- 
quer officiellememt  au  juge  de  paix  les  résultats  de  l'expertise 
qui  doit  servir  de  base  à  son  jugement;  et  l'article  43,  qui  dit 
que  «  dans  les  causes  non  sujettes  à  l'appel  il  ne  sera  point 
«  dressé  de  procès-verbal  »,  doit  s'entendre  seulement  du  cas 
où  le  juge  de  paix,  ayant  assisté  à  Texpertise,  est  suffisam- 
ment édifié  sur  sa  valeur  *\  Les  autres  formalités  ne  sont  pas 
requises  à  peine  de  nullité  *"  :  le  juge  de  paix,  qui  n'est  jamais 
lié  par  les  conclusions  des  experts*',  peut  aussi,  suivant  les 
cas,  suivre  leur  avis,  ne  fût-il  pas  régulièrement  donné*®,  ou 
prescrire  une  nouvelle  expertise**. 

55  90 Y.  c.  Le  juge  de  paix  qui  ne  s'en  fie  pas  au  rapport 
des  experts,  et  veut  constater  personnellement  l'état  des 
lieux,  rend,  à  cet  efiet,  sur  la  demande  des  parties  ou  môme 
d'office*,  un  jugement  qui  fixe  le  jour  «et  l'heure  où  il  se 
transportera  sur  place  en  leur  présence  ou  en  celle  de  leurs 

i^  Giv.  cass.  1er  juin.  1874  (D.  P.  74.  1.  334).  Contra,  req.  20juill.  1837  ;D. 
A.  ▼»  Excès  de  "pouvoir^  n"  14;.  Bien  entendu,  la  présence  des  parties  n'est  pas 
indispensable,  et  il  suffit  de  les  avoir  régulièrement  appelées  (Giv.  rej.  17  juin 
1868;  D.  P.  68. 1.  330). 

**  Voy.,  sur  ce  procè-verbal,  Bioche,  op.,  r*»  et  îoc.  cit. 

*6  Voy.,  sur  ce  point,  dans  la  procédure  ordinaire,  sitprà,  §871. 
-»7  Chauveau,  surtarrc,  op.  cit.,  t.  I,  n»  XXXIV  &î*.  Au  contraire,  le  projet 
de  1894  pose  en  règle  générale  que  le  rapport  des  experts  sera  présenté  orale- 
ment (Loc.  cit.). 

t8  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  37.  Voy.  cep.  civ. 
cass.  U  juin  1856  (D,  P.  56.  1.  306). 

i«  Bioche,  op.  et  v  cit.,  no  229.  Garré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  173  et  177.  Ghau- 
veau,  sur  Garré,  op.  etloc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  1,  no  518.  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.  Voy.,  sur  cette  règle  qui  n'est,  d'ailleure,  que  l'application  d'un"  prin- 
cipe plus  général,  suprà,  §  873. 

ao  Art.  42  et  43. 

st  Bioche,  op.  et  ro  cit.,  n©  219.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n«>  517.  Rodière, 
op.  et  loc.  cit. 

§  997.  ^  La  défense  de  taxer  les  frais  du  transport  ordonné  d'office  ;Voy. 
infrd,  même  §  n'empêche  pas  les  constatations  faites  dans  ce  transport  d'être 
utiles  et  vjilables;  le  juge  de  paix  peut  les  prendre  pour  base  de  son  jugement, 
et  les  indic[uer  dans  les  motifs  de  ce  dernier  (Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  40 
bis,  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  et  loc.  cit.,  Bonnier,  op.  cit.,  n»  896,  req.  7  janv. 
1829,  D.  A.  vo  Action  possessoire,  n©  659;  comp.  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n*  210}. 
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fondés  de  pouvoir-  :  sont -elles  présentes  à  ce  jugement,  il 
vaut  pour  elles  sommation  de  se  trouver  sur  les  lieux;  est-il 
rendu  en  leur  absence,  on  le  leur  signifie  pour  les  metti*o  h 
même  d'assister  à  la  visite  et  de  présenter  leurs  observations^. 
Le  greffier  qui,  comme  toujours,  accompagne*  le  juge*,  ap- 
porte avec  lui  la  minute  du  jugement  qui  a  ordonné  la  visite, 
et,  suivant  les  circonstances,  le  jugement  définitif  est  rendu 
séance  tenante  ou  renvoyé  à  Taudience'.  Les  frais  de  trans- 
port ne  sont  taxés  que  sur  l'expresse  réquisition  des  parties 
ou  de  Tune  d'elles,  et  le  jugement  en  fait  mention*. 

§  9BS.  cl.  Un  procédé  très  pratique,  et  que  le  Code  auto- 
rise, consiste  à  combiner  la  visite  des  lieux  avec  TenquèU}  ou 
avec  l'expertise.  Si  le  juge  de  paix  trouve  utile  d'entendre 
sur  place,  pour  les  contrôler  séance  tenante,  les  dépositions 
des  témoins  et  les  explications  des  experts,  il  ordonne  que  les 
témoins  seront  entendus  sur  les  lieux  et  en  sa  présence*,  ou 
que  lui-même  s'y  transportera  avec  les  experts.  Cette  procé- 
dure aura  même,  en  un  sens,  l'avantage  de  simplifier  les  for- 
mes et  d'économiser  les  frais,  car  les  experts  n'auront  pas  à 
dresser  de  rapport,  et  un  seul  procès-verbal  ou  le  jugennMit 
même,  s'il  est  rendu  séance  tenante,  constatera  leurs  opéra- 
tions et  la  descente  du  juge*  :  mais,  comme  le  transport  de  re 

9  Voy.,  sur  le  droit  qu'elles  ont  de  s'y  faire  remplacer  par  des  fondas  de  [>;»n- 
voir,  Carré,  op,  cït.,  t.  I,  quest.  172;  ChauveaUf  sur  Carré,  op,  et  loc.  cit. 

3  Elles  sont  nécessairement  appelées  à  la  visite  d*une  manière  ou  d'une  autio, 
et  les  constatations  faites  sans  leur  convocation  préalable  ne  peuvent  servir  do 
base  au  jugement  Bioche,  op.  et  v°  oit,,  n*  308;  Bourbeau,  op.  oit.^  t.  VII; 
Rodière,  op,  cit.,  t.  II,  p.  36;  n*  516;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  comp.  suprà, 
§  877). 

i  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  l,  §  210. 

-  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»»  211  et  213;  req.  13  janv.  1886 
(D.  A.  V»  DesceiUe  sur  lieux,  supp.,  n»  18);  req.  9  déc.  1889  (D.  P.  90.  2. 
1 10).  Le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu,  comme  en  cas  d'expertise  ou  de  visite  de 
lieux  par  lui  faite  conjointement  avec  les  experts  (Comp.,  sur  celte  hypothèse, 
le  §  précédent  et  le  §  suivant),  et  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  affaire  pai*  lui 
jugée  à  charge  d'appel,  de  constater  sou  transport  par  un  j)rocès-vorl)al  (Civ. 
cass.  22  juin.  1895;  D.  P.  96.  1.  376  . 

*»  Art.  30  et  41.  D.  16  févr.  1807,  art.  8.  (Jiomp.,  sur  ce  point,  dans  la  procé- 
dure des  tribunaux  de  première  instance,  t.  II,  §  877. 

ï5  O08.  ^  lis  sont  tenus  de  s'y  transporter  sous  les  pein«^<.  ••dictôes  par  rarficle 
"263  (Bonnier,  ojp.  cit.,  n*  894;  voy.,  sur  ces  peines,  supra,  ^  833;  aj.,  sur  ce 
mode  d'enquête,  req.  7  juin  1810,  D.  A.  i-o  cit.^  n®  255). 

2  Bioche,  op.  et  •;»  ci(.,  n»»  215  et  228.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  qiu-st.  179.  Ghauv.vAu, 
sur  Carré,  op  et  l^c.  cit.  Rodièrc,  op.  cf  loc.  cit. 
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dernier  et  des  témoins  octasioiine  des  frais  qu'on  n'a  pas  le 
droit  d'imposer  aux  parties,  on  ne  les  taxe,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  §  précédent,  qui  si  ce  transport  a  été  requis  par  les  parties 
ou  par  l'une  d  elles,  et  sî  le  jugement  en  fait  mention'.  On 
voit  par-là  combien  est  inexacte  l'opinion  d'après  laquelle 
le  cumul  de  l'expertise  et  de  la  descente  sur  lieux  serait 
obligatoire,  en  ce  sens  que  les  experts  ne  pourraient  ja- 
mais opérer  qu'en  présence  du  juge*.  S'il  en  était  ainsi, 
le  juge  ne  pourrait  ordonner  l'expertise  que  sur  la  de- 
ihande  des  parties  ou  en  payant  les  frais  de  son  propre  dé- 
placement, et  se  trouverait  ainsi  dans  l'alternative  de  se 
mettre  personnellement  en  frais  ou  de  juger  sans  connais- 
sance de  cause*. 

^  909.  e.  La  partie  qui  a  le  droit  d'appeler  garant*  le  fait 
soit  dès  qu'elle  est  citée,  soit  en  comparaissant  pour  la  pre- 
mière fois,  soit  môme  plus  tard,  pourvu  que  le  droit  à  la  ga- 
rantie ou  l'utilité  de  l'exercer  ne  se  soient  pas  révélés  de  prime- 
abord,  et  que  l'appel  du  garant  ne  soit  pas  un  expédient  pour 
retarder  le  paiement  de  la  demande  principale  *.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  garanti  demande,  en  comparaissant,  un  sursis 
suffisant  pour  que  son  garant  puisse  se  présenter';  dans  les 
autres  cas,  le  juge  lui  accorde  le  temps  nécessaire  pour  qu'il 
ait  le  temps  de  citer  le  garant,  et  pour  que  celui-ci  ait  le  temps 


^  Voy.,  sur  ce  point,  Caire,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  179;  Chauveau,  sur  Carré. 
op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.t  t.  I,  p.  35. 

•  Voy.,  en  ce  sens,  Thoraine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  I,  p.  115. 

3  Art.  38  et  42.  D.  16  f6vr.  1807,  art.  8.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  I. 
qutîst.  172  ter.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n**  517.  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  35. 
Boanier,  op.  cit.,  n°  897.  Req.  20  juillet  1837  (D.  A.  y"  Excès  de  pouvoir, 
loc.  cit.).  Req.  3  mai  1868  (D.  P.  69.  l.  300).  Req.  2  déc.  1868  ^D.  P.  71. 
5.  176). 

§  999.  1  L'article  32 dit  le  défendeur,  mais  on  sait  (Voy.  suprà,  §  942)  quo 
le  d«'inandeur  peut  aussi  appeler  garant,  et  les  règles  qui  vont  ^tre  indiqui^e^ 
conviennent  également  à  cette  hj'pothèse  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n«»  192  et  200: 
Carré,  op.  cit.,  t.  T,  quest.  143  bis  et  145  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit  : 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VU,  n"  474).  Le  projet  de  1894  rectifie,  sur  ce  point,  l'ar- 
ticle 32  (P.  19;. 

2  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"186;  Boui-beau, o;p. <?t  loc. 
cit.  S'il  a  donné  à  son  i;arant  un  trop  long  délai  pour  comparaître,  le  juge  d*- 
paix,  a  le  droit  de  Tahrèger  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  no  191 1. 

3  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  190.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  143.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit. 
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de  comparaître^  :  le  tout  fixé  conformément  à  rarticle  o*.  La 
citation  donnée  au  garant  est  rédigée  le  plus  simplement  pos- 
sible, sans  signification  des  pièces  à  l'appui  ni  notification 
du  jugement  qui  ordonne  sa  mise  en  cause  ^  Si  le  garanti  n'a 
pas  demandé  cette  mise  en  cause  à  sa  première  comparution, 
s'il  a  tardé  à  citer  le  garant,  s'il  lui  a  donné  pour  compa- 
raître un  trop  long  délai,  ou  si  ce  dernier  ne  comparaît  pas 
au  jour  qui  lui  a  été  fîxé\  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu 
d'attendre,  et  peut  faire  immédiatement  droit  sur  la  demande 
principale,  sauf  à  statuer  ensuite  sur  la  demande  en  garantie 
dont  la  mise  en  cause,  quoique  tardive.  Ta  régulièrement 
saisi'.  Si  même  il  arrivait  que,  le  garant  s'étant  présenté  au 
dernier  moment,  les  deux  demandes  fussent  en  état  d'être 
jugées  ensemble,  le  juge  de  paix  aurait  le  droit,  il  ferait  même 
bien  de  les  juger  simultanément*.  Ces  règles  s'appliquent 
également  au  cas  de  sous-garantie^*. 

§  f.OAO.  B.  Les  défenses  et  incidents  dont  le  juge  de  paix 
n'est  pas  juge  sont  :  1**  les  questions  de  propriété  immobi- 
lière, les  contestations  relatives  à  la  qualité  des  parties,   et 


♦  Ce  sui*sis  ne  peut  lui  être  refusé  ^Bioche,  op.  et  r"  cit. y  n"  187;  Carré,  op. 
cit.,  t.  I,  quest.  143  1er;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  contrat  Rodièro, 
op,  cit.^  1. 11,  p.  29). 

*  Bioche,  op.  et  v'cit.,  n°  189.  Carré,  op.  cit.^  t.  I,  quest.  143  quater  et  quin- 
quies.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.,  n©  888.  Il  n'est  ce- 
pendant pas  défendu  do  proroger  ce  délai  si  les  circonstances  l'exigent  (Bonnier. 
op.  et  loc.  cit.  . 

6  Bioche,  op.  et  r«  cit.,  n^  185.  Le  projet  do  1894  confirme  cette  solution,  et 
dispense  m^me  de  rendre  un  jugement  pour  ordonner  la  mise  en  cause  du 
garant  :  il  suffira  d'indiquer  sur  la  feuille  d'audienco  le  délai  qui  lui  est  fixé 
pour  comparaître  .Loc.  cit.). 

'  ^oy.y  sur  la  manière  de  justifier  que  le  recours  en  garantie  a  été  réellement 
formé,  Bioche,  op.  elv^  cit..  n«  190;  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  n*  XXVI;  Bourbeau, 
op.  et  loc.  cit.  Comp.  suprà,  §§  944  et  suiv. 

8  Bioche,  op.  et  r«>  cit.,  n»*  196  et  198.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  145  et  146. 
Cliauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodièrc,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.'cit., 
no  889. 

9  Bioche,  op.  et  t-o  cit.,  n*»  197.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc. 
cit.  Voy.  dans  le  même  sens  le  projet  de  1894  (Loc.  cit.^. 

«0  Art.  .32  et  33.  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n«193.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  144. 
Cliauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  oit.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.  Les  autres  règles  de  la  garantie^  notamment  la  distinction  de  la  garantie 
formelle  et  de  la  garantie  simple  (Voy.  suprà,  §§  949  et  suiv.),  s'appliquent 
aussi  en  justice  de  paix  (Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  143  .sexies;  Chauveau,  sur 
iiarré,  op.  et  loc.  cit. 
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les  demandes  recoiiventioimelles  qui  relèvent  par  leur  na- 
ture ou  par  leur  chiffre  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance  —  j'ai  dit  aux  §55  4:&0  et  suivants  quelle 
conduite  il  doit  tenir  en  pareille  matière  —  2**  sa  propre  ré- 
cusation, sur  laquelle  il  ne  pourrait  statuer  lui-même  sans 
manquer  à  toutes  les  convenances. 

a.  Les  causes  de  récusation  sont  moins  nombreuses  en  ce 
qui  le  concerne  que  pour  les  membres  des  tribunaux  de 
première  instance*,  à  raison  du  caractère  paternel  de  cette 
juridiction,  et  de  rinconvénient  de  récusations  trop  fré- 
quentes qui,  s'adressant  à  un  juge  unique,  produiraient  né- 
cessairement tous  les  effets  d'un  renvoi*.  «  Les  juges  de  paix 
«  pourront  être  récusés  :  1  )  quand  ils  auront  intérêt  person- 
«  nel  à  la  contestation  ;  2)  quand  ils  seront  parents  ou  alliés 
«  d'une  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclu- 
«  sivement;  3)  si,  dans  l'année  qui  précède  la  récusation,  il 
«  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  Tune  des  parties,  ou 
«  son  conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe;  4)  s'il 
«  y  a  procès  civil  existant^  entre  eux  et  Tune  des  parties 
«  ou  son  conjoint;  5)  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans 
«  l'affaire  w^. 

b.  La  demande  de  récusation  se  porte,  comme  la  demande 
en  renvoi  dont  je  viens  de  dire  qu'elle  est  l'équivalent  dans  Tes- 
pèce,  au  tribunal  de  première  instance  du  ressort*.  Quand  le 
juge  de  paix,  sachant  qu'il  y  a  cause  de  récusation  en  sa  per- 
sonne, ne  s'est  pas  spontanément  abstenu*,  que  le  récusant  a 


§  iOOO.  *  Voy.,  quant  à  ces  demie i*s,  t.  II,  §§  754  et  siiiv.  Le  projet  de 
1894  rend,  au  contraire,  communes  aux  juges  de  paix  toutes  les  causes  de  ré- 
cusation des  autres  magistrats  (P.  23). 

â  Voy.,  sur  le  renvoi,  t.  II,  §§  747  et  suiv. 

3  Art.  44. 

•  Voy.  t.  Il,  §  750. 

3  II  en  a  toujours  le  droit  (Bioclic,  op.  et  v<*  cit.^  n"  268  et  270;  Cavrè,  op. 
cit.,  t.  1.  quest.  192;  Chauvcau,  sur  Carré,  op.  cl  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  c'U.^ 
t.  VII,  m  529;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  31;  crim.  cass.  14  déc.  1824,  D.  A- 
v"  Réctfsation,  n"  iV  ;  mais  rien  ne  l'y  force,  et  il  juge  valablement  s'il  était  vé- 
cusable  mais  n'a  pas  été  récuse  (Bioche,  op.  et  i'«  cit.,  n*»  269;  Carré,  op.  cf 
loc.  cit.;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Ro- 
dière, op.  et  loc.  cit.;  civ.  cass.  21  avr.  1812,  D.  A.  i;*»  cit.,  n*»  89).  Quid  cepen- 
dant, s'il  était  soit  juge  et  partie,  soit  conjoint  ou  parent  en  ligne  directe  d'une 
partie?  Voy.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Devant  qui 
1  afl'aire  sera-t-elle  portée  eu  cas  d'abstention  du  juge  de  paix?  Voy.  infi'à, 
note  20. 
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fait  signifier  •son  acte  de  récusation  ^  au  greffe  "  par  ministère 
d'huissier*,  que  le  juge  de  paix  en  a  reçu  communication*^, 
et  qu'il  y  a  répondu  par  un  refus  de  s'abstenir  ou  laissé 
passer  deux  jours  sans  y  répondre",  Tacte  de  récusation  est 
envoyé*-  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  do 
première  instance  du  ressort,  qui  saisit  ce  tribunal*',  et 
fait  juger  la  récusation  dans  la  huitaine  **  sur  ses  conclu- 

'»  La  récusation  verbale  à  l'audience  est  interdite  :  ce  serait  manquer  do  respect 
à  un  magistrat  que  de  lui  signifier  en  face  qu'on  n'a  pas  confiance  en  lui,  et  qu'on 
ne  veut  pas  l'avoir  pour  juge  ^Bioche,  op.  el  v  cit.,  n'*  263;  Carré,  op.  cit.^  t.  I. 
quest.  196;  Cliauvcau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.:  Bourbcau,  op.  cit.^  t.  Vil,  n" 
530  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  comp.,  sur  la  manit'^re  de  récuser  les  mombros  des 
tribunaux  de  premit're  instance,  t.  II ,  §  761).  Si  une  partie  se  trouvait  à 
l'improviste  en  présence  d'un  juge  récusablc,  mais  sur  l'abstention  duquel  elle 
croyait  pouvoir  compter,  elle  demanderait  le  renvoi  à  une  autre  audience,  et, 
dans  rintervalle.  ferait  signifier  sa  récusation  ainsi  qu'il  va  être  dit  (Bouibeau, 
op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  el  loc.  cit.),  11  n'y  a  pas  de  délai  pour  exercer  le 
droit  de  récusation,  mais  il  faut  le  faire  avant  que  le  débat  s'engage,  à  moins 
que  la  cause  de  récusation  ne  se  produise  après  ce  moment  :  dans  ce  cas,  on 
peut  lïnvoquer  jusqu'au  jugement  ;Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°*  264,  265  et  271: 
Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  197  et  205;  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit., 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  trib.  de  Strasbourg,  27janv.  1870,  D.  P.  71.  3.  53). 

7  Motivé,  et  signé  de  lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  (Art.  45)  :  le  récusant 
qui  ne  peut  signer  est  tenu  de  constituer  un  mandataire  (Bioche,  op.  et  v^  cit., 
n*  262;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  1%;  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

8  Et  non  pas  au  juge  lui-même,  par  égard  pour  lui  (Voy.  t.  II,  §  761).  L'o- 
riginal est  visé  par  le  greffier  ^Art.  45)  et  déposé,  à  son  refus,  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  où  il  est  visé  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n«  26<J;  Carré, 
op.  cit.,  t.  I,  quest.  194;  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

9  «  Par  le  premier  huissier  requis  »  dit  l'article  45.  Si  les  huissiera  du  canton 
refusaient  d'instrumenter  ainsi  contre  le  juge  de  paix,  ils  encourraient  des  peines 
disciplinaires  (£^.  18  juin  1811,  art.  85:  D.  14  juin  1813,  art.  42).  I^  projet  de 
1894  autorise  les  parties  à  former  la  récusation  en  personne  par  déclaration  au 
grefi'e  (Loc.  cit.). 

«0  H  La  copie  sera  déposée  au  greÛ'e,  et  communiquée  immédiatement  au  juge 
parle  greffier»  (Art.  45), 

**  S'il  acquiesce  à  la  récusation,  tout  est  dit  :  il  ne  peut  plus  se  rétracter,  et 
l'adversaire  du  récusant  ne  peut  le  sommer  de  juger  (Bioche,  op.  et  i;°  cit.,  n"* 
273,  274  et  277;  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  198  et  201;  Cbauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.).  Cet  acquiescement  peut  n'être  pas  constaté  par  un  jugement 
(Bioche,  op.  et  v^^  cit.,  n®  276).  Si  le  juge  conteste  la  récusation  ou  n'y  répond 
pas,  il  doit  s'abstenir  de  connaître  do  l'affaire  depuis  que  l'acte  de  récusation  lui 
a  été  communiqué,  et  jusqu'à  ce  que  la  récusation  soit  jugée  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après  (Bioche.  op.  et  v©  cit.,  no"  266  et  267;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quesl.  193  et 
193  bis;  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  ;  civ.  cass. 
•M  mars  1896,  D,  P.  97.  1.  260).  Pour  les  mesures  urgentes,  on  s'adre-^serait  par 
la  voie  du  référé  au  président  du  tribunal  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.\  voy.,  sur 
cette  procédure,  le  tome  VIII). 

''^  Non  pas  d'office  par  le  greffier,  mais  seulement  à  la  poursuite  de  la  partie 
la  plus  diligente  ;^Art.  47;  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n"  279;  Carré,  op.  cit.,  t.  1, 
quest.  200;  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

13  Art.  47. 

*•  Si  le  tribunal  laisse  passer  ce  délai  sans  se  prononcer,  on  procède  confor- 
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sioiis  "*,  les  parties  présentes  ou  eu  leur  absence*^,  et  en  dernier 
ressort  *\  Si  la  récusation  est  admise,  la  demande  principale 
est  portée  devant  l'un  des  suppléants  du  juge  de  paix;  s'ils 
sont  tous  empêchés  ou  également  récusables,  elle  est  renvoyée 
devant  un  autre  juge  de  paix,  que  le  tribunal  désigne  parmi 
ceux  de  l'arrondissement**;  si  la  récusation  est  rejetée,  le 
juge  de  paix  définitivement  saisi  passe  outre  au  jugement*'. 
Il  faut  donc,  pour  que  la  justice  de  paix  du  canton  soit  des- 
saisie :  l)  que  la  récusation  du  juge  de  paix  soit  admise; 
2°  que  tous  ses  suppléants  soient  hors  d'état  de  juger  à  sa 
place  ^®. 


mément  à  Tarticle  507  relatif  au  déni  de  justice  (Carré,  op.  eit.y  t.  I.  ^est. 
203  ter;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  comp.,  sur  Tarlicle  507,  t.  I, 
8  144),  mais  l'article  396  n'est  pas  applicable  (Vov.  infrày  note  16;  et,  sur  cet 
article,  t.  II,  §  762). 

*ô  C'est-à-dire  que  l'affaire  lui  est  communicable  {Art.  47:  comp.  t.  I,  §  2U2). 

16  «  Sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties  »  (Art.  47).  Le  tribunal  appré- 
ciera s'il  vaut  mieux  les  entendre  ou  juger  en  leur  absence  (Biocbe,  op.  et  t?* 
cif.,n"  280*  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  2(»2;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.);  mais,  comme  il  a  le  droit  de  statuer  sans  elles,  le  récusant  ne  peut  »'tre 
rendu  responsable  du  retard  apporté  à  la  solution  de  cet  incident;  en  d'autres 
termes,  l'article  396  n'est  pas  applicable  à  cette  hypoth^se  (Bioche,  op.  et  v'*  cit,^ 
n"  281;  comp.,  sur  l'article  396,  1. 11,  §  762,  et  suprà,  note  14).  11  n'en  est  pas 
de  même  des  articles  394  et  395;  ils  s'appliquent  aussi  bien  à  la  récusation  des 
juges  de  paix  qu'à  celle  des  magistrats  qui  composent  le  tribunal  de  première 
instance  (Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n*  283;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  qxiest.  203;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  La  preuve  testimoniale  est  toujours  admise  en  ma- 
tière de  récusation  (Bioche,  op.  etv*  cit.,  n*  255;  comp.  t.  II,  §  762). 

1"^  La  récusation  des  membres  du  tribunal  de  première  instance  n'est  jamais 
jugée  qu'à  charge  d'appel  (Voy.  t.  II,  §  763). 

^^  Voy.,  sur  Tapplicalion  de  la  loi  du  26  ventôse  an  XII  qui  contient  cette 
disposition  (Art.  1),  Bioche,  op.  et  r<»  ci(.,  n<»  287;  Carré,  op.  cil.,  t.  I,  quest. 
198  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n»53l; 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  32. 

^'  Le  juge  de  paix  pourra,  conformément  à  l'article  390,  demander  des  doin- 
magQs-intérots  à  la  partie  qui  Taura  récusé  mal  ô  propos,  mais  l'amende  pro- 
noncée contre  elle  par  cet  article  ne  s'applique  pas  en  justice  de  paix  :  les 
peines  ne  s'étendent  point,  par  analogie,  d'un  cas  à  un  autre  (Bioche,  op.  et 
v^  cit.,  n»  284;  Carré,  op.  cit.^  t.  I,  quest.  205  bis;  Chauveau,  sur  Carr^j, 
op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  et  loo.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  trib.  de 
Strasbourg,  27  janv.  1870,  D.  P.  71.  3.  53).  La  prétention  contraire  de  la  régie 
de  l'enregistrement  (Cire.  6  juin  1831;  D.  A.  v^  cit.,  n»  164)  ne  saurait  être 
admise  (Voy.,  sur  l'article  390,  t.  II,  §  762).  Le  projet  de  1894  applique  en  jus- 
lice  de  paix  l'amende  actuellement  prononcée  par  l'article  390  [Loc.  cit.). 

20  Art.  45  et  47.  L.  26  vent,  an  XII,  art.  14.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n*532. 
Roaière,  op.etloc.  cit.  Même  solution  en  cas  d'abstention  volontaire  du  juge  : 
l'affaire  doit  «Hrc  portée  devant  un  de  ses  suppléants,  et,  à  leur  défaut,  devant 
le  Juge  d'un  autre  canton  du  même  arrondissement  désigné  par  le  tribunal 
de  première  instance  [Bioche,  op.  clv^cit.,  n»  274;  Carré,  op.  cit.,  t.  î,  quest. 
199;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 
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§  flOOfl.  Toutes  les  aifaires  de  la  compétence  des  juges 
de  paLv  s'instruisent  dans  la  môme  forme,  mais  les  condi- 
tions spéciales  de  recevabilité  des  actions  possessoires,  Tex- 
clusion  presque  absolue  de  la  garantie  incidente  en  cette 
matière,  et  surtout  la  défense  de  cumuler  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  donnent  à  ces  actions  une  physionomie  particulière  ^ 

§  flOOV.  A.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  conditions  générales  de 
recevabilité  des  actions  possessoii'es,  des  objets  dont  la  pos- 
session est  ainsi  garantie,  des  qualités  que  cette  possession 
doit  offrir,  du  temps  qu'elle  doit  avoir  duré,  et  des  faits  qui 
peuvent  donner  lieu  à  ces  actions  :  ces  divers  points  ont  été 
amplement  expliqués  aux  §§  3&0  et  suivants.  Il  s'agit  de 
deux  règles  plus  spéciales  :  lune  empruntée  à  l'ancienne  ju- 
risprudence et  généralement  admise  aujourd'hui;  Tautre 
formellement  écrite,  du  moins  en  partie,  dans  l'article  26. 

§  IjOOS.  a,  La  première,  qui  se  formulait  autrefois  ainsi  : 
<*  Complainte  sur  complainte  ne  vaut  »,  signifiait  :  \^  que  le 
ilemandeur  en  complainte,  ayant  succombé  dans  sa  demande 
et  possédé  depuis  durant  un  an  et  un  jour,  ne  peut,  en  cas 
de  nouveau  trouble,  intenter  une  autre  complainte;  2**  qu'un 
tiers,  se  prétendant  possesseur  d'une  chose  dont  la  posses- 
sion est  également  litigieuse  entre  deux  autres  parties,  ne  peut 
agir  directement  en  complainte  contre  aucune  d'elles,  mais 
seulement  intervenir  dans  le  procès  qui  les  divise  * .  La  première 
de  ces  solutions  ne  fait  aucun  doute,  car  le  demandeur,  resté 
en  possession  après  rinsuccès  de  sa  complainte,  n'a  plus  pos- 
sédé que  par  tolérance  et,  dès  lors,  précairement  *;  la  seconde 

§  1001.  ^  Voy.,  sur  la  théorie  générale  des  actions  possessoires,  t.  I,  §§850 
et  suiv.  Je  ne  parlerai  dans  les  §§  suivants  que  de  la  complainte  et  de  la 
réintègrande,  mais  je  rappelle  que  le  moi  complainte  comprend  la  dénonciation 
de  nouvel  œuvre,  qui  se  confond  presque  entièrement  avec  la  complainte  (Voy. 
t.  I,  §§  352  et  365). 

§  1002... 

§  1003.  *Imbert,  Practica  forensis,  liv.  I,  ch.  xvi,  n©  11  (P.  94).  Aj.  Bioche, 
op.  cit..  V»  Action  possessoire,  n»  317;  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v"  Com- 
plainte, sect.  I,  §  v:  Henrion  de  Pansey,  op.  cit.^  p.  430. 

*  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»*3l5  et  318.  Voy.,  sur  la  possession  précaire  et  surles 
conséquence»  de  la  précarité  en  matière  d'actions  posscssoires,  t.  I,  §î5  365  et  366. 
Il  ne  faut  pas  confondre  avec  cette  queslitui  celles  de  savoir  :  1°  si  la  complainte 
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est  h  bon  droit  contestée,  car  on  ne  voit  pas  de  motif,  la  tra- 
dition à  part,  pour  repousser  la  complainte  formée  par  un 
tiers  contre  >les  parties  déjà  engagées  dans  un  procès  de 
m  Ame  nature;  Tintervention  serait  certainement  plus  simple, 
mais  une  demande  principale  par  voie  de  citation  est  égale- 
ment recevable'. 

et  la  réintégrande  peuvent  être  réunies  dans  la  même  instance  ;  2°  si  le  deman- 
deur qui  a  succombé  dans  la  réintégrande  peut  agir  ensuite  en  complainte;  3*  si. 
vice  versa,  le  demandeur  qui  a  échoué  dans  la  complainte  peut  former  ensuite 
la  réintégrande.  Ces  trois  questions,  qui  se  tiennent,  doivent  se  résoudre  ainsi 
qu'il  suit.  1"  Cumuler  la  complainte  et  la  réintégrande  dans  la  même  instance, 
ce  .serait  permettre  au  défendeur  à  la  réintégrande  d'exciper  de  sa  possession 
annale,  pour  échapper  à  l'obligation  de  remettre  les  choses  en  état  et  de  réparer 
le  dommage  causé  par  ses  j)ropros  voies  de  fait;  ce  serait,  en  d'autres  termes,  lui 
permettre  de  repousser  la  réintégrande,  sous  prétexte  que  le  demandeur  ne  justifie 
pas  d'une  année  de  possession.  Cette  prétention  est-elle  fondée?  Cela  dépend  du 
parti  qu'on  prend  sur  la  controverse  exposée  t.  I,  §  368  :  le  défendeur  est  dans 
son  droit,  si  la  réintégrande  exige  pour  réussir  les  mêmes  conditions  que  la  com- 
plainte, spécialement  la  possession  annale  ;  la  prétention  du  défendeur  est  mal 
fondée,  si  l'on  admet,  avec  la  jurisprudence,  que  le  demandeur  en  réintégrande 
n'a  point  à  justifier  de  celte  condition.  On  concédera,  d'ailleurs,  dans  ce  dernier 
système  :  1)  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  s'attacher  à  la  lettre  de  la  ci- 
talion,  et  qu'il  a  le  droit  d'examiner  si  les  faits  présentés  comme  caractéristiques 
d'une  spoliatiou  ne  sont  pas,  en  réalité,  de  simples  troubles,  et  si,  par  conséquent, 
l'action  portée  devant  lui  n'est  pas  une  complainte  dont  le  succès  exige  la  pos- 
session annale  ;  2)  que  le  demandeur  en  réintégrande  peut  accepter  le  débat  sur 
la  question  de  possession  annale,  que  le  juge  de  paix  se  trouve  alors  valablement 
.saisi,  et  que  le  consentement  du  demandeur  transforme  ainsi  la  réintégrande 
en  complainte.  2<>  Le  demandeur  en  réintégrande  qui  a  succombé  dans  sa  de- 
mande ne  peut  agir  ensuite  en  complainte  :  1)  dans  le  système  admis  par  la  ju- 
risprudence, car,  ayant  échoué  dans  une  action  où  il  n'a  ni  établi  ni  même  invo- 
qué la  possession  annale,  il  peut  réussir  dans  une  autre  action  où  il  prouvera 
qu'il  a  possédé  pendant  un  an  ;  2)  mr^medans  l'opinion  contraire,  car,  ayant  argué 
inutilement  dans  une  première  instance  de  la  dépossession  violente  qu'il  disait 
avoir  subie,  il  peut,  sans  contredire  aucunement  la  chose  jugée,  alléguer  dans 
un  second  procès  des  troubles  de  fait  et  de  droit  qui  n'ont  pas  constitué  la  dé- 
possession.  Toutefois,  il  en  serait  diirêremment  s'il  avait  consenti  à  ce  que  le 
défendeur  à  la  réintégrande  lit  porter  le  débat  sur  la  durée  de  la  possession, 
car,  ayant  laissé  la  réintégrande  dégénérer  ainsi  en  complainte, il  ne  pourrait  plus 
intentercette  dernière  action.  3*  Le  demandeur  qui  a  succombé  danssa  complainte 
peut  encore  agir  en  réintégrande,  si  l'on  admet,  conformément  à  la  jurisprudence, 
que  le  succès  de  cette  dernière  n'exige  pas  la  possession  annale,  car,  ayant  échoué 
dans  la  complainte  faute  d'avoir  justifié  de  celte  possession,  il  peut  encore  trioni- 
])herdans  la  réintégrande  où  il  n'est  pas  tenu  de  faire  cette  preuve.  Si,  au  contraire, 
la  complainte  et  la  réintégrande  exigent  l'une  et  l'autre  que  le  demandeur  ait  pos- 
sédé pendant  un  an,  celui-ci  ne  pourra  pas  intenter  la  complainte  après  la  réin- 
tégrande, car,  en  jugeant  dans  cette  dernière  qu'il  n'a  pas  été  dépouillé  violem- 
ment, le  juge  de  paix  a  décidé,  à  fortiori^  qu'il  n'a  pas  été  troublé  (Voy.,  sur  ce 
p«»inl.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest,  132  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit,; 
Bourbeau,  op.  c»7.,  t.  Vil,  no  426;  req.  12  août  1874.  D.  P.  76.  1.50J). 

'^  Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  122;  et,  on  sens 
coiilraire,  Bioche,  op.  et  v^cit.,  n"  317,  Favard  de  Langlade,  op.^  v°  et  loc.  cit.. 
Carré,  op.  et  loc.  cit..  Henrion  de  Pansey.  op.  et  loc.  cit.  Cette  question  ne  présente 
pas  un  grand  intérêt,  si  l'on  admet  avec  moi  que  l'intervention  ne  peut  être  formée 
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§  1004.  b.  L'article  26  a  i)lus  d'importance  :  «  le  de- 
«  niandeur  au  pétitoirenesera  plus,  dit-il,  recevable  à  agir  au 
«  possessoire  ».  Cette  fin  de  non-recevoir  '  écarte  celui  qui,  pou- 
vant agir  en  complainte  ou  en  réintégrande  a,  soit  à  dessein 
soit  par  erreur,  intenté  la  revendication  devant  le  tribunal 
de  première  instance*.  On  peut  l'expliquer  de  deux  manières, 
et  il  n'est  pas  indifférent  d'adopter  Tune  ou  l'autre  :  1®  par 
l'ancienne  règle  «  Unà  via  eleclâ  non  datur  régressas  ad  alte- 
M  ram  »^;  2**  par  une  reconnaissance  implicite  de  la  possession 
du  défendeur*.  Si  l'on  s'attache  à  la  première  idée,  on  en 
conclura  que  le  demandeur  au  pétitoire  peut  encore  agir  au 
possessoire  en  se  désistant  de  son  action  pétitoire*,  s41  l'a 
formée  devant  un  juge  incompétent*,  ou  si  de  nouveaux 
troubles  surviennent  depuis  sa  demande \  Son  désistement 

à  raudience  du  juge  de  paix,  mais  seulement  par  un  exploit  qui  ne  diffère 
guère  d'une  citation  en  complainte  (Voy.,  sur  ce  point,  «wpm,  §  990,  note  8). 
Dans  tous  les  cas,  la  complainte  une  fois  jugée,  Tintervention  n'aurait  plus  d'objet, 
et  le  tiers  qui  prétendrait  avoir  droit  à  la  possession  ne  pourrait  qu'intenter  une 
nouvelle  complainte  contre  celle  des  deux  parties  qui  Taurait  emporté  dans  la 
première  ;Bioche,  oy.^  v^  ei  loc.  cit.).  L'assignation  en  déclaration  de  jugement 
commun  est  admise  en  matière  possessoire,  aussi  bien  que  l'intervention  volon* 
taire  (Req.  20  avr.  1808,  D.  A.  v»  cit.f  n©  675,  voy.,  sur  celte  demande,  supràf 
§  958). 

§  1004.  *  Elle  n'existait  pas  en  droit  romain,  c  Nihil  commune  habet  pro- 
«  prietas  cum  possessione^  et  ideo  non  denegatur  ei  interdictutn  Uti  possidetis 
a  qui  cœpit  rem  vindicare  ;  non  enim  videtur  possessioni  renu7iciâsse  gui  rem 
«  vindicavit  »  (Dig.,  L.  12,  §  1,  De  adq,  vel.  am.  poss.j  XLl,  ii;  comp.  t.  l, 
§  344,  note  9).  Cette  fin  de  non-recevoir  peut-elle  être  opposée  d'office?  Je  le 
crois  :  le  juge  de  paix  est  en  quelque  sorte  incompétent  ratione  materix  pour 
décider  sur  la  possession  lorsqu'il  y  a  déjà  jugement  sur  le  fond  du  droit  (Voy., 
sur  cette  incompétence  et  sur  les  conséqiienccs  qui  en  résultent,  t.  II,  §§  400 
et  suiv.). 

•  Est-ce  à  dire  qu'on  reconnaisse  la  possession  annale  de  son  adversaire  par 
cela  seul  qu'on  a  agi  contre  lui  au  pétitoire?  Voy.,  pour  la  négative,  civ.  cass. 
13  juin.  1886  (D.  P.  87.  1.  74)  ;  req.  22  févr.  1888  (D.  P.  88.  1.  387).  Je  me  place 
dans  l'hypothèse  la  plus  simple  ;  mais  l'article  26  s'appliquerait  également  au 
demandeur  qui  aurait  introduit  une  action  confessoire  ou  négatoire  à  raison 
d'une  servitude  susceptible  de  donner  lieu  à  une  action  possessoire  (Voy.,  sur 
les  actions  possessoires  en  fait  de  servitudes,  t.  I,  §  356). 

^  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  I,  §375. 

^  Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  RaUjOp.  cit.^  5«  éd.,  t.  II, p.  208  ;Bioche,  op. et  v^ 
cif.,n«»375et  suiv.;  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  127  et  128;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VIII,  no  406;  Rodière,  op.  cit.,  p.  80;  Bon- 
nier,  op..  cit.,  n»  924;  Henrion  de  Pansey,  op.  cit.,  p.  467  et  suiv.  On  verra  aux 
notes  suivantes  que*,  d'accord  sur  le  principe,  tous  les  auteurs  ne  s'entendent 
pas  sur  ses  conséquences,  et  que  leurs  solutions  manquent  parfois  de  logique. 

5  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n©  375.  Bourbeau,  op.  oit.,  t.  VI,  n*»»  40G  et  408. 

6  Req.  7  mars  1866  (D.  P.  66.  1.  391). 

1  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  u®  cit.,  n'  379.  Carré,  op.  cit. 
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l'efface*;  rincompétence  du  tribunal  où  elle  a  été  portée  la 
rend  en  quelque  sorte  non  avenue*;  les  nouveaux  troubles 
qui  viennent  de  se  produire  donnent  naissance  à  une  nouvelle 
action  qui  n'a  pu  s'éteindre  avant  de  naître.  Si  Ton  s'arrête 
à  la  seconde  explication,  les  conséquences  seront  tout  autres  : 
on  dira  que  le  demandeur  au  pétitoire,  ayant  renoncé  à  l'ac- 
tion possessoire*®  ou  reconnu  —  ce  qui  revient  au  môme  — 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  Texercer,  ne  peut  plus  agir  au 
possessoire  en  se  désistant  de  son  action  pétitoire  ",  en  allé- 
guant l'incompétence  du  tribunal  qu'il  en  a  saisi  ^*,  ou  en  pré- 
textant des  troubles  postérieurs  à  l'introduction  de  cette  de- 
mande*'. Je  ne  puis  voir  dans  l'article  26  une  application  de  la 
règle  «  Unâ  via  electâ  non  datur  regressus  ad  alteram  »,  dont 
on  a  vu  au  §  31 A  que  je  n'admets  pas  l'existence  dans  le  droit 
actuel;  on  comprendrait,  d'ailleurs,  difficilement  que  le  de- 
mandeur au  pétitoire  eût  renoncé,  s'il  se  fût  cru  des  droits  à 
la  possession,  aux  avantages  considérables  de  la  voie  posses- 
soire**. Il  ne  faut  cependant  rien  exagérer  :  on  n'est  pas  de- 
mandeur au  pétitoire  et,  par  conséquent,  non-recevable  au 
possessoire  pour  avoir  simplement  choisi  des  arbitres**,  in- 
troduit un  référé**,  cité  son  adversaire  en  conciliation *\  agi 
au  criminel  à  raison  des  voies  de  fait  qu'U  s'est  permises*', 

t.  TI,  quést.  128.  ChauveaUf  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op,  cit.,  t.  VU, 
n»  407.  Rodière,  op.  et  loo.  cit.  Henrion  de  Pansey,  op.  et  loc.  cit.  Req.  7  août 
j817,  17avr.  et  24  juill.  1837  (D.  A.  v»  cit.,  n"  621).  Civ.  cass.  6  août  1845  .D. 
P.  45.  l.  396).  Req.  6  août  1863  (D.  P.  63.  1.  464).  Civ.  cass.  15  janv.  1894  (S. 
94.  1.  132). 

*  Voy.  sur  l'efiet  du  désistement,  le  tome  VII. 

«  Sauf  que  la  demande  formée  devant  un  juge  incompétent  interrompt  quand 
même  la  prescription  (Voy.  t.  I,  §  288;  t.  II,  §  667). 

*o  A  Taction  possessoire,  mais  non  pas  à  la  possession  (Voy.  Dig.,  L.  12,  §  1, 
De  adq.  vel  am.  poss.j  XLÏ,  ii,  citée  suprà,  note  1). 

*»  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  127.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

12  Civ.  rej.  15  nov.  1865  (D.  P.  66.  1.  116).  Req.  22  jiûn  1897  (D.  P.  97. 1.  560; 
S,  98.  1.320). 

t^  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

**  Voy.,  sur  les  avantages  de  la  possession  en  général,  t.  I,  §  341  ;  et,  parti- 
culièrement, au  point  de  vue  de  la  preuve,  t.  II,  n*  699. 

»»  ReHi-  27  juin  1843  (D.  A.  t?o  cit.,  n«  627).  Civ.  cass.  26  mai-s  1868  (D.  P.  69. 
1.  831.  Voy.,  sur  l'arbitrage,  le  tome  VIII. 

16  Req.  7  mar.^  1866  (D.  P.  66.  l.  381).  Voy.,  sur  le  référé,  le  tome  Vlil. 

17  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n*»  376.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  qfiest.  127  bis.  Chau* 
v«iau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  i.  VII,  n«  4(>6.  Req.  24  mars 
1868  iD.  P.  69.  1.83). 

1*  Bourbeau,  op.  et  loc.  cil.  Voy.  cop.  riv.  roj.  18  août  1823  'D.  A.  v*  ctf.,no 
62o].  Il  en  est  dt;  même  si,  poursuivi   en  police  correctionnelle  pour  voies  de 
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OU  pris  part,  comme  intervenant,  à  un  procès  pétitoire  déjà 
pendant  entre  d'autres  parties*'.  Quant  au  défendeur  au  pé- 
titoire, rien  ne  Tempôche  d'agir  au  possessoire,  car  l'article 
26  ne  concerne  que  le  demandeur,  et  il  n'est  pas  admissible 
qu'on  prive  le  possesseur  des  avantages  du  possessoire  en 
prenant  les  devants  et  en  se  hâtant  de  Factionner  en  reven- 
dication ". 

§  âOO&.  B.  On  a  tort  de  poser  en  principe,  comme  on  le 
fait  généralement,  que  les  actions  possessoires  ne  donnent 
pas  lieu  à  garantie  «  parce  qu'il  ne  s'agit  point  du  fond  du 
(«  droit,  mais  d'un  fait  dont  la  garantie  ne  peut  être  due 
«  même  par  celui  qui  serait  garant  du  fond  du  droit  »^  On 
oublie,  en  raisonnant  ainsi,  deux  choses  :  la  première,  c'est 
que  l'action  possessoire  n'est  pas  toujours  moti\ée  par  un 
trouble  de  droit,  et  qu'elle  peut  aussi  se  produire  à  l'occasion 
d'un  trouble  de  fait*;  la  seconde,  c'est  que  le  trouble  de  fait 
lui-même  ne  consiste  pas  dans  des  actes  purement  matériels, 
et  suppose  chez  celui  qui  le  commet  une  prétention  con- 
traire aux  droits  d'autrui*.  Le  fermier  qui  intente  la  complainte 
ou  la  réintégrande  contre  un  soi-disant  propriétaire  qui  l'a 
expulsé  ou  seulement  troublé  dans  sa  possession,  et  aussi  le 
fermier  qu'un  tiers  a  actionné  au  possessoire  en  délaissement 
de  rimmeuble  loué,  peuvent  donc  agir  en  garantie  contre 
leur  bailleur  conformément  à  l'article  1727  du  Code  civil  : 
«  Si  ceux  qui  ont  commis  des  voies  de  fait  prétendent  avoir 
«  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité 
«  en  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la 

fait  exercées  contre  un  possesseur,  on  s'est  pourvu  à  tins  civiles  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  au  lieu  d'agir  au  possessoire  devant  le  juge  de  paix 
(Bioche,  ap.  et  v^  cit.,  n^  377;  civ.  cass.  10  janv.  1827,  D.  A.  v*  cit.^  n»  92). 

«9  av.  cass.  ior  déc.  1880  (D.  P.  81.  1.  121).  Voy.,  sur  Tintorvention  en  ma- 
tière possessoire,  le  §  précédent. 

*®  Bioche,  op.  et  t?o  cit.,  n*  381.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Carré,  op. 
cit.,  t.  I,  quest.  128.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit., 
t.  Vll,  u«  410.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  8  avr.  1823  ;  req.  30  mars  1830 
(D.  A.  i?»  cit.,  no  «30).  Rcq.  19  avr.  1869  (D.  P.  69.  1.  324). 

S  4005.  *  Carré,  op.  dt.,  t.  I,  quest.  121.  Aj.,  dans  le  même  sens,  Bioche, 
op.  et  t?«  cit.,  n»  312  et  313,  Chauveau,  sur  CaiTC,  op.  et  loc.  cit.,  Henrion  de 
Pansey,  op.  cit.,  p.  366;  et, dans  l'ancien  droit,  Duparc-Poullain,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  91. 

*  Voy.  t.  I,  §  351 . 

*  Voy.  ib.  et,  pai'liculiènnneiit,  la  noir  7. 
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«  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir  rexercice 
«  de  quelque  servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garau- 
«  tie,  et  doit  être  mis  hors  d'instance,  s'il  Texige,  en  nommant 
«  le  bailleur  pour  lequel  il  possède  »  *.  Il  en  est  dje  même  de 
l'acheteur  troublé  dans  la  possession  de  l'immeuble  vendu, 
violemment  chassé  de  cet  immeuble,  ou  actionné  au  posses- 
soire  pour  se  voir  condamner  à  le  délaisser  :  ces  événements 
constituent  pour  lui  un  trouble  de  nature  à  provoquer  son 
recours  en  garantie'.  Le  juge  du  possessoire  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  garantie,  à  moins  qu'elle  ne  soit  contestée, 
car  alors  le  fonddu  droit  serait  en  jeu,  et  devrait  être  porté 
devant  le  tribunal  de  première  instance  :  la  demande  prin- 
cipale et  la  demande  en  garantie  seraient  disjointes,  et  le  juge 
du  possessoire  ne  connaîtrait  que  de  la  première;  mais  le 
garanti  conserverait  le  bénéfice  de  la  seconde,  et  n'aurait  pas 
à  redouter  l'application  de  l'article  1640  du  Code  civil®. 

§  lOOS.  C.  Le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  a  tou- 
jours été  défendu  en  droit  français  *,  mais  cette  règle  n'a  plus 

*  Voy.,  sur  cet  article  et  sur  la  garantie  due,  en  général,  par  le  bailleur  au 
fermier,  suprà,  ^^  940  et  942.  Voy.  aussi,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  v» 
cii,,  n°  313;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Ghauveau,  sur  Carré,  op,  et  loc.  cit.;  Henrion 
de  Pansey,  op.  et  loc,  cit.;  req.  21  janv.  1809  (D.  A.  v*  Degrés  de  juridiction^ 
no606).  Je  rappelle  que  l'action  en  garantie  compète,  suivant  les  cas,  au  deman- 
deur ou  au  défendeur  (V.  suprà,  §  942). 

B  Req.  21  janv.  1809  (D.  A.  «<>  et  loc.  cit.).  Il  n'est  donc  pas  besoin,  pour  faire 
fonctionner  l'action  en  garantie  de  l'acheteur  contre  son  vendeur  en  matière 
possessoire,  de  recourir  aux  hypothèses  compliquées  que  les  auteurs  cités  a  la 
note  précédente  empruntent  à  Duparc-Poullain  [Op.  et  loc.  cit.)  :  un  ache- 
teur actionné  au  possessoire  à  raison  du  trouble  causé  par  son  vendeur  à 
la  possession  d'un  tiers,  ou  qui  se  voit  contester  la  possession  de  son  vendeur, 
alors  qu'il  prétend  la  joindre  à  la  sienne  pour  compléter  l'année  de  possession 
nécessaire  pour  pou  voir  agir  au  possessoire  (Voy.,  sur  la  jonction  des  possessions, 
t.  I,  §365). 

6  Voy.,  sur  cet  article,  suprà ^  §  942. 

§  1006.  1  11  était  pennis  en  droit  romain  :  «  Is  qui  destinavit  rem  peterc 
«  animadverte-re  débet  analiquo  interdicto  nancisci  possit  possessionem^  quia 
«  longe  commodius  est  ipsum  possidere  et  adversarium  adonera  petitoris  corn- 
«  pellere  quam  alio  possidente  peiere  ».  (Dig.,  L.  24,  De  reiv.  VI,  i  ;  aj.  ib.,  L.  12. 
§  l,/)e  adq.vel  am.  pow.,  XLl,  ii  ;comp.  1. 1,  §344, note 9).  Voy.  cep.  Inst.Jusl.. 
liv.  IV,  tit.  XV,  §  4  :  n  Retinendx  possessionis  causa  comparata  sunt  interdicta 
«  Uti  possidetis  et  Utrubi,  quum  ab  utrâque  parle  de  proprietate  alioujus  rei 
«  controoersia  silj  et  ante  quwrilur  uter  ex  liligatoribus  possidere  et  uter  pe~ 
((  tere  debeat;  nanique^  nisi  exploratuni  fuerit  utrius  eorum  possessio  sit,  non 
«  potest  petiioHa  actio  institut,  quia  et  civilis  et  naturalis  7'atio  facit  ul  alitts 
M  possideat  alius  a  possidente  petal  ». 
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aujourd'hui  le  sens  qu'on  lui  donnait  dans  Tancienne  juris- 
prudence*. Autrefois  que  les  justices  de  paix  n'existaient  pas% 
et  que  la  réintégrande  et  la  complainte  se  portaient  devant 
les  mêmes  juges  que  la  revendication*,  la  défense  de  cumuler 
ces  actions  signifiait  que  le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  pou- 
vaient se  joindre  dans  la  même  demande,  s'instruire  dans  la 
môme  instance,  et  se  décider  par  le  même  jugement*.  Aujour- 
d'hui qu'il  y  a  pour  ces  deux  procès  une  compétence  dis- 
tincte, que  Tun  se  porte  en  premier  ressort  au  juge  de  paix 
et  l'autre  au  tribunal  de  première  instance,  et  que  ce  dernier 
ne  connaît  du  possessoire  qu'en  cause  d'appeP,  la  règle  que 
«  le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamais  cumulés"  « 
emporte  trois  conséquences  :  1*  on  ne  doit  porter  ni  l'action 
possessoire  devant  le  tribunal  de  première  instance,  excepté 
en  appel,  ni  l'action  pétitoire  devant  le  juge  de  paix;  2''  si 
l'action  possessoire  est  déjà  pendante  ou  déjà  jugée,  le  dé- 
fendeur ne  peut  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  le  jugement 


*  KUe  est  très  ancienne  dans  la  jurisprudence  civile.  Beaumanoir  la  pose  dès 
U'  xiii«  siècle  :  «  Pierre  dist  que  Jehans  l'a  dessaisi  de  novel  do  l'ire  ta ge  dont 
X  il  avoit  esté  en  saisine  an  et  jor,  et  puis  dist  dix  ans,  vingt  ans  ou  de  tel  tans 

M  que  le  coze  lui  est  acquise  par  longe  tenure.  Et  quant  tex  cas  avient aura 

«  Pierre  renoncié  à  l'establissenient  que  li  rois  a  fet  denoveles  dessaisines,  porce 
"  qu'il  fonda  le  plet  soi*  le  propriété  »  ',0p.  ctt.,  ch.  XXXII,  n®  29;  éd.  Beugnot, 
t.  I,  p.  478].  Elle  passe,  au  xv^  siècle,  de  la  pratique  dans  la  législation  (0.  avr. 
1453,  art.  72,  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XIV,  p.  30();  0.  oct.  1535,  ch. 
IX,  art.  1,  Isambert,  op.  cit.,  t.  Xll,  p.  473).  Elle  est  consacrée,  en  dernier  lieu, 
par  l'ordonnance  d'avril  1()67  (Tit.  XVIII,  art.  5).  Bourbeau  ne  croit  pas  qu'elle  ait 
existé  dans  le  droit  canonique  [Op.  cit.,  t.  VU,  n*  425)  ;  il  résulte  cependant  des 
Dècrétalesde  Grégoire  VU  (Liv.Il,  tit.  xiii,const.  1  ;  dans  le  Corims  juris  cano- 
uici,  éd.  Richter,  l.  II,  p.  270;,  que  le  défendeur  injustement  dépouillé  renonce  à 
Vnxceptio  spolii  en  acceptant  de  plaider  sur  le  fond  du  droit  i  Paul  Fournicr,  op. 
cit.^  p.  165,  note  4),  de  même  que  le  demandeurau  pétitoire  n'est  plus  reccvable 
aujourd'hui  à  agir  au  possessoire  (Voy.  suprà^  §  1004). 

"*  Voy.,  sur  la  création  de  cette  magistrature  par  le  décret  des  16-24  août  1790, 
<.I,  §46. 

*  C'est  pour  simplifier  que  je  parle  seulement  de  la  revendication  :  j'en  pour- 
rais dire  autant  des  actions  confessoire  et  ncgatoire  relatives  aux  servitudes  qui 
'«ont  susceptibles  de  donner  lieu  à  une  instance  possessoire  (Oomp.  suprà,  §  1004, 
note  2). 

5  «  Les  demandes  en  complainte  ou  en  réintégrande  ne  pourront  être  jointes 
«  au  pétitoire  ni  le  pétitoire  poursuivi,  que  la  demande  en  complainte  ou  en 
"  réintégrande  n'ait  été  lermiaée,  et  la  condamnation  parfournie  et  exécutée. 
"  Deffcndons  d'obtenir  lettres  poiu* cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire  »  (0. 
avr.  1667,  tit.  XVIII,  art.  5;.  voy.,  surles  lettres  de  chancellerie  auxquelles  il  est 
fait  ici  allusion,  et  par  lesquelles  on  accordait  autrefois  la  permission  de  former 
<les  demandes  contraires  aux  ordonnances  ou  â  la  coutume,  t.  II, §650,  note  5'. 

^  Voy.  t.  I.  .î^§  49,  61  pt  339. 

'  Art.  -25. 
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du  possessoire,  et  même,  s*il  a  succombé,  après  rexécution 
de  ce  jugement:  3**  le  juge  du  posscssoire  ne  peut  .ni  statuer 
sur  la  propriété,  ni  même  décider  de  la  possession  par  des 
raisons  tirées  exclusivement  du  fond  du  droit. 

A  vrai  dire,  la  première  de  ces  conséquences  ne  fait  qu'ex- 
primer sous  une  autre  forme  une  règle  de  compétence  ratione 
materix*^  et  les  deux  dernières  sont  les  seules  cpi  se  ratta- 
chent nécessairement  à  la  défense  de  cumuler  le  possessoire 
et  le  pétitoire,  laquelle  se  confond  avec  l'institution  même  des 
actions  possessoires.  S'il  est  utile  de  protéger  la  possession 
pour  elle-même  et  de  réprimer  les  voies  de  fait,  quel  qu'en 
soit  Tauteur  et  fût-il  propriétaire*,  force  doit  rester  quand 
même  à  la  possession,  et  le  défendeur  au  possessoire  ne  peut 
échapper  à  la  responsabilité  de  ses  actes  en  se  retranchant, 
même  à  raison,  derrière  sa  qualité  de  propriétaire  :  «  spoliatus 
w  anle  omnia  restituendus  » .  C'est  la  loi  de  la  complainte  aussi 
bien  que  de  la  réintégrande'®,  et  c'esi  pour  cela  que  la  bar- 
rière est  strictement  fermée  entre  le  possessoire  et  le  péti- 
toire'*. J'ajoute  que  cette  séparation  ne  s'applique  qu'aux 
actions  possessoires  proprement  dites,  et  ne  concerne  pas  les 
contestations  prévues  parles  lois  du  25  mai  1838  (Art.  6-2"  et 
3")  et  du  10  juin  1834*',  à  savoir  :  1"  les  actions  relatives  au 

•  Aubu}'  el  Rau,  op.  cit.t  t.  II,  p.  219.  Carré,  op.  cit,^  t.  I,  qacst.  il6. 
Chauvoau,  sur  Carré,  op.  el  loc,  cit.  Boitard,  Colraet-Daage  et  Olasson,  op.  cit. y 
t.  I,  n®  636.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Aussi  la  défense  faite  au  juge  du  posses- 
soire de  statuer  sur  la  propriété,  et  de  trancher  la  question  possessoire  par  des 
raisons  tirées  du  fond,  est -elle  surtout  remarquable  lorsqu'elle  s'adresse  au 
tribunal  de  preinij're  instance  devant  lequel  une  action  possessoire  vient  en  ranse 
d'appol.  Que  le  jujfe  de  paix  ne  puisse  statuer  sur  la  propriété  ou  juiçer  par  des 
motifs  tirés  du  droit  de  propriété,  cola  pourrait  s'expliquer,  à  la  rigueur,  par  les 
principes  qui  régissent  sa  compétence  ratione  materir;  mais  qu'il  en  soit  de 
même  du  tribunal  de  première  instance,  malgré  sa  plénitude  de  juridiction  et 
le  droit  qu'il  a  de  statuer  sur  toutes  les  questions  de  propriété  immobilière,  cela 
ne  pont  tenir  qu'à  la  nécessité  de  séparer  le  pétitoire  du  possessoire  à  tous  les 
degrés  de  juridiction  (Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  79;  civ.  cass.  24  févr.  1846,  D. 
P.  46. 1.  113;  civ.  cass.  12  janv.  1887,  D.  P.  87.  1.  182).  On  verra  aux  §§  1079 
et  suivants  que  cette  observation  n'est  pas  purement  doctrinale,  et  quelle  pré- 
sonte  un  certain  intérêt  pratique. 

»  Voy.,  sur  le  rôle  et  l'utilité  des  actions  possessoires,  t.   I,  §§  343  et  370. 

'0  Voy.,  sur  la  r^gle  «  Spoliatus  ante  omnia  restituendus  »,  qui  domine  toutes 
los  actions  po.ssessoires,  et  d'où  Ton  conclut  généralement,  mais  à  tort,  que  la 
réintègrando  n'exige  pas  les  mêmes  conditions  que  la  complainte,  t.  I,  §§  846 

.'t  308. 

1'  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op,  cit,,  t.  I,  n*»  636  et  637.  Aj.  Bour- 

bcau,  op.  et  Ion.  cit, 
12  Art.  5. 
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bornagrc,  à  la  distance  prescrite  pour  les  plantations  d*arbres 
ou  de  haies,  et  aux  travaux  énoncés  dans  l'article  67  i  du 
Code  civil,  lesquelles  ressortissent  au  juge  de  paix  toutes  les 
fois  que  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  ne  sont  pas  contes- 
tées^* ;  2**  les  actions  relatives  à  rétablissement  et  à  Texercice 
de  la  servitude  de  drainage,  dont  le  juge  de  paix  connaît  en- 
tièrement sous  la  seule  charge  «  de  concilier  les  intérêts  de 
M  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  »**.  Il  ne  doit, 
ni  dans  un  cas  ni  dans  Tautre,  s'arrêter  devant  l'exception 
tirée  de  la  possession  annale  :  il  cumule  donc,  en  ce  sens,  le 
possessoire  et  le  pétitoire*'. 

Je  dois  seulement  expliquer  ici  :  1^  le  rôle  du  juge  de  paix 
en  présence  d'une  demande  où  la  possession  et  le  pétitoire 
seraient  confondus  ;  2"*  la  défense  de  faire  porter  sur  le  fond 
du  droit  les  preuves  fournies  dans  une  action  possessoire; 
3**  la  non-recevabilité  de  l'action  pétitoire  que  le  défendeur 
au  possessoire  intenterait  avant  la  fin  de  cette  instance.  C'est 
seulement  aux  §§  â099  et  suivants,  à  propos  des  jugements, 
qu'il  sera  parlé  :  1®  de  l'obligation  imposée  au  juge  de  paix 
de  statuer  uniquement  sur  la  possession  et  par  des  raisons 
étrangères  au  fond  du  droit  ;  2**  de  la  nécessité  pour  le  dé- 
fendeur condamné  au  possessoire  d'exécuter,  avant  d'agir  au 
pétitoire,  les  condamnations  prononcées  conti'e  lui". 

*î  Voy.,  sur  ces  actions,  t.  II,  §  427;  sur  l'exception  de  proprièt<^  ou  de  mi- 
toyenneté qui  peut  y  être  opposée,  ib.f  §  446;  et,  sur  l'office  du  juge  en  matière 
de  bornage,  Morin,  Du  bornage  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de 
Jurisprudence,  t.  VII,  1855,  p.  508  et  suiv.^,  Jay,  Ihé  bornage  [Ib.,  t.  VIII, 
1856,  p.  477  et  suiv.). 

ï*  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  etRau,  op.  cit.,  4«  éd.,  t.  III,  p.  23  el  suiv. 
15  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII.  n»  415.  Req.  11  déc.  1844  ,D.  P.  45.  1.  57). 
*•  Quant  au  tribunal  de  première  instance,  dont  je  n'ai  à  expliquer  en  ce  mo- 
ment ni  la  compétence  ni  la  manière  de  procéder  (Voy.,  sur  sa  compétence 
ratione  materix,  t.  II,  §§  410  et  suiv.;  et,  sur  la  procédure  à  suivre  devant 
lui,  ib.,  §§  670  et  suiv.),  je  me  borne  :  1«  à  rappeler  le  principe  qu'il  ne  peut 
statuer,  même  incidemment,  sur  une  action  possessoire,  à  moins  d'en  être  saisi 
comme  tribunal  d'appel  (Aubry  et  Rau,  op,  cit.,  5»  éd.,  t.  II,  p.  204 et  209;  req.  21 
brum.  an  XIV,  D.  A.  v»  Action  possessoire,  n*  594;  req.  7  août  1817,  D.  A.  v° 
cit.j  n*  621;  civ.  cass.  ï  août  1819,  D.  A.  r*  cit.,  no  634;  Rennes,  25  mars  1820, 
D.  A.  r»  cit.,  n»  553;  req.  31  juill.  1821,  D.  A.  v^  cit.,  n»  599;  civ.  rej.  28  juin 
1825,  D.  A.  «o  cit. y  no6ii5;  cons.  d  Et.  10  oct.  1825,  D.  A.  v»  Compétence  admi- 
nistratiue,  n»  146;  req.  15  janv.  1831,  D.  A.  v«  Action  posses?(oire,  n»  600;  civ. 
cass.  17  avr.  1837,  D.  A.  r»  cit.,  n»  621;  civ.  cass.  16  mars  1841,  D.  A.  r®  C't., 
n*593;  civ.  cass.  5  août  1845,  D.  P.  45.  1.  .396;  civ.  cass.  15  avr.  1857,  D.  P. 
57. 1.  165  ;  comp.  supi'à,  même  j^'  ;2"  à  avertir  qu'il  ne  statue  pas  sur  le  po^-xis- 
soire,  et  qu'il  agit,  par  conséquent,  dans  les  limites  de  ses  attributions  :  1    eu 
prenant  des  mesures  pour  la  garde  et  la  conservation  de  l'immeuble  litigieux 
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î^  f.009.  a.  Le  Code  de  procédure  est  moins  rigoureux 
que  Beaumanoir  pour  le  demandeur  qui  a  mêlé  dans  sa  cita- 
tion le  possessoire  et  le  pétitoire,  soit  en  concluant  à  ces  deux 
fins,  soit  en  demandant  sa  maintenue  ou  sa  réintégration  par 
des  raisons  tirées  du  fond  du  droit.  Cela  suffisait  jadis  pour 
qu'il  fût  déchu  de  son  action  possessoire  et  jugé  sur  le  fond, 
abstraction  faite  de  la  possession  :  «  Aura,  dit  Beaumanoir, 
«  le  demandeur  renoncié  à  restablissemcnt  que  li  rois  a  fet 
«  de  noveles  dessaisines,  porce  qu'il  fonda  le  plet  sor  le  pro- 
«  priété  »  * .  Cette  fin  de  non-recevoir  n'existe  pas  dans  le 
(^odc,  et  ne  peut  être  suppléée  :  tout  ce  que  le  juge  de  paix 
peut  faire,  c'est  de  disjoindre  le  possessoire  et  le  pétitoire,  de 
prononcer  sur  le  premier,  et  de  renvoyer  le  demandeur  à  se 
pourvoir  sur  le  second  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance*. Il  agira  de  môme  si  la  citation  n'a  trait  qu'à  la  pos- 
session, mais  qu'une  des  parties  soulève  au  cours  de  l'ins- 
tance un  incident  relatif  à  la  propriété  ^  Si  la  demande  n'a- 
vait que  l'apparence  d'une  action  possessoire  et  portait,  en 
réalité,  sur  le  fond  du  droit,  le  juge  de  paix  se  déclarerait 
incompétent,  même  d'office,  puisqu'il  s'agit  d'incompétence 
ratione  materiœ\  mais  sans  qu'aucime  déchéance  en  résultât 

ju-squ'à  la  solution  du  procès  pétitoirp,  par  exemple,  en  ordonnant  sa  mise  sous 
séquestre  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  218};  2)  en  prenant  les  faits  de  pos- 
session pour  éléments  de  solution  du  débat  sur  la  propriété,  en  se  fondant,  par 
exemple,  sur  ce  que  le  possesseur  doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  être  présumé 
propriétaire  ^Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  371;  voy.,  sur  cette  présomption,  t.  I, 
î^  341);  3)  en  maintenant  le  possesseur  actuel  dans  sa  possession,  qui  a  durtî 
un  an  et  n'est  aucunement  déniée  ^Bioche,  op.  et  V*  cit.^  n"  372;  req.  19  a%-r. 
1836,  D.  A.  ro  cit.^  n»  793j;  3"  que,  s'il  doit  statuer  au  possessoire,  il  ne  peut  le 
faire  que  dans  les  mêmes  conditions  que  le  juge  de  paix,  et  qu'en  conséquence 
il  n'a  pas  plus  que  ce  dernier  le  droit  de  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire 
(Civ.  cass.  12  janv.  1887;  D.  P.  87.  1.  182). 

§  1007.  J  Op.  et  loc.  cit.  (T.  I,  p.  TiS\  Voy.  suprà,  le  |^  précédent,  note  2. 

«  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  205.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc,  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  Vil,  n©  409.  Ce  dernier  auteur  ex- 
plique cette  dilîërence  en  faisant  remarquer  que  l'action  possessoire  et  la  reven- 
diration  se  portaient  autrefois  devant  le  même  juge  (Voy.  le  §  précédent*,  et 
qu'il  appartenait  à  celui-ci  de  se  considérer  comme  uniquement  saisi  de  laques- 
lion  de  [)ropriétc  qui  dominait  celle  de  possession.  Aujourd'hui  que  le  juge  de 
paix  saisi  de  l'action  possessoire  ne  connaît  pas  du  pétitoire,  il  doit,  s'il  est  saisi 
des  deux  questions,  se  déclarer  incompétent  sur  la  seconde,  mais  la  première 
demeure  eutière,  et  il  a  tout  à  la  fois  le  droit  et  le  devoir  de  la  trancher. 

^  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  11,  p.  211.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  120.  Chau- 
voau,  sur  Carré,  op.  el  loc.  cit. 

*  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  205  et  210.  Belime,  op.  cit.,  no  441.  C.  sup. 


DE   l'instruction    DEVANT   LES   JUGES   DE   PAIX.  337 

et  que  le  demandeur  perdit  le  droit  d'agir  valablement  au 
possessoire*.  Il  serait,  d'ailleurs,  admis  à  rectifier  sa  demande 
à  Taudience,  et  à  lui  donner  une  forme  mieux  appropriée  à 
la  compétence  du  juge  de  paix*. 

§  f.OOS.  b.  Le  fait  et  le  droit  se  prouvent  en  matière  pos- 
sessoire  comme  dans  toute  autre  instance  *  —  on  peut  y  déférer 
le  serment  décisoire  ou  y  alléguer  un  aveu  extrajudiciaire ^; 
le  trouble  de  droit  se  démontre  par  la  représentation  des 
actes  desquels  il  résulte';  la  possession  et  le  trouble  de  fait 
s'établissent  par  titres  ou  par  témoins,  comme  toutes  choses 
dont  il  est  impossible  de  se  procurer  une  preuve  écrite*  ;  l'in- 
terrogatoire des  parties*,  l'expertise*,  la  visite  des  lieux^  et  le 
serment  supplétoire  •  viennent,  au  besoin,  compléter  la  con- 

just.de  Luxembourg,  6  mars  1896  (S.  97.  4.  40).  Voy.  sur  les  caractères  de 
rincompétence  ralione  mater ix^  t.  Il,   §§  400  et  suiv. 

6  Bourbeau,  op,  et  loc.  cit.  Voy.  le  §  précédent,  note  16. 

«  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  116  bis.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Civ. 
cass.  9  déc.  1853  (D.  P.  54.  1.  ^1). 

§  1008.  *  Au  demandeur  incombe,  comme  d'ordinaire,  la  preuve  de  sa  pré- 
tention, et  au  défendeur  celle  de  sa  défense  (Req.  19  déc.  1831,  D.  A.  v"  cit., 
n»  669;  comp.,  sur  les  deux  règles  «  Actori  incumbit  onus  probandi  »  et  et  Reus 
tt  excipiendo  fitactor  »,  t.  II,  §  700).  La  preuve  de  la  possession  d'un  terrain 
s'étend  même  aux  accessoires  qui  ne  font  qu'un  avec  lui  (Civ.  rej.  30nov.  1892; 
D.  P.  93.  1.  247;  S.  93.1.68). 

*  Voy.,  sur  l'aveu  extrajudiciaire,  t.  lï,  §  720;  et,  sur  le  serment  décisoire, 
suprà,  §§  879  et  suiv. 

^  Aubry  et  Rau,  op.  cit.^  t.  II,  p.  210.  Le  juge  de  paix  peut  toujours  ordonner 
la  représentation  des  titres  dont  l'une  ou  l'autre  partie  affirme  l'existence  'Bio- 
che,  op,  et  t?»  cil.^  no297).  Voy.,  sur  le  trouble  de  droit,  t-  I,  §  351. 

*  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  288.  Bourbeau,  op. 
nit.,  t.  VII,  no  427.  Voy.,  sur  le  trouble  de  fait,  t.  II,  ib.;  et,  sur  la  preuve  dos 
faits  matériels,  suprà,  §  820.  L'enquête  n'est  jamais  obligatoire,  et  le  juge 
de  paix  est  également  libre  de  l'ordonner  d'office,  et  de  la  refuser  lorsqu'on  lui 
demande  d'y  procéder;  l'article  24  (Voy.  infrà,  même  §)  n'a  pas  pour  but  de  la 
rendre  obligatoire,  mais  seulement  d'en  limiter  la  portée  et  d'empêcher  qu'elle 
porte  sur  le  fond  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Bioche,  op.  et  »«  cit.,  n«  292; 
Rodiëre,  op.  et  loc.  cit.;  Belime,  op.  cit.,  n*  417;  req.  25  juill.  1826,  D.  A.  v^ 
cit.,  n*  568;  req.  28  juin  1830,  D.  A.  »•  cit.,  n*  748;  req.  31  août  1831,  D.  A.  ro 
cit.,  n»  741;  civ.  rej.  22  mai  1833,  D.  A.  v»  cit.,  n»  159;  req.  4  juin  1835,  D.  A. 
v^  cit.,  no  330;  voy.,  sur  le  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  première  instance  de 
refuser  l'enquête  demandée  par  les  parties,  suprà,  §  835). 

*  Soit  sur  faits  et  articles,  soit  par  voie  de  comparution  personnelle  (Voy.  t.  II, 
:  §  785  et  suiv.). 

*  X^e  juge  de  paix  peut  toujours  l'ordonner  (Req.  28  nov.  1866;  D.  P.  67.  1. 
395). 

''  Même  observation  (Civ.  cass.  7  janv.  1829,  D.  A,  v*  cit.,  n«  659;  req.  17 
déc.  1844,  D.  P.  45.1.46). 

*  Voy.  suprà,  §§  887  et  suiv. 

G.  —  III.  22 
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viction  du  juge'  —  mais  la  preuve  qu'ottrent  les  parties  ou 
qu'ordonne  le  juge**  doit  se  rappoi*ter  exclusivement  àla  pos- 
session, car  ce  serait  confondre  le  possessoire  et  le  pétitoire 
que  de  faire  résulter  le  premier  de  preuves  ou  d'indices  qui 
n'auraient  trait  qu'au  second.  Le  juge  de  paix  rejettera 
donc  comme  inutile  et  frustratoire  la  preuve  que  telle  partie 
est  ou  n'est  pas  propriétaire  ;  il  s'abstiendra,  à  plus  forte  rai- 
son, de  l'ordonner;  il  ne  devra  même  tenir  aucun  compte 
des  moyens  de  preuve  qui,  destinés  dans  sa  pensée  ou  dans 
celle  des  parties,  à  faire  la  lumière  sur  la  possession,  n'au- 
raient, en  définitive,  établi  que  la  propriété  ".  Tel  est  le  sens 
de  l'article  24  :«  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés,  l'en- 
«  quête  qui  sera  ordonnée  ne  pourra  porter  que  sur  le  fond 
i<  du  droit  »  **;  et  cette  disposition,  qui  ne  vise  en  apparence 
que  la  preuve  testimoniale,  n'est  que  l'application  particulière 
d'un  principe  commun  à  toutes". 

§  âOOB.  c.  Le  Code  de  procédure  a  emprunté  au  droit  ca- 
nonique^ la  disposition  de  l'article  27  :  «  Le  défendeur  au 
«  possessoire  ne  pourra  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  que 
«  l'instance  sur  le  possessoire  aura  été  terminée  »  ;  mais  la 


»  11  la  forme  romme  il  veut  >  Voy.,  sur  lapplication  du  système  des  preuves 
naturelles  cri  matière  possessoii»^  req.  20  août  1812,  D.  A.  t?<>  cit.,  n*  (558,  req. 
28  juin  1825,  D.  A.  vcit.,  n*  663);  et,  sur  ce  système  en  général,  t.  II.  §  726i. 

<o  II  peut,  au  besoin,  ordonner  simultanément  ou  successivement  les  divers 
moyens  de  preuve  qui  viennent  d'être  énum<^rcs  {Req.  10  janv.  1872  ;  D.  P.  73. 
1.  133),  exceplé  pourtant  le  >prment  supplétoire  qui  est  subsidiaire,  puisqu'une 
peut  «Hre  déléiv  que  si  la  demande  ou  la  défense  ne  sont  ni  entièrement  prou- 
vée<  ni  entièrement  dcnuè«'s  de  preuve  ;Voy.  suprd,  ^  888). 

1»  Req.  14  mars  1881  (D.  P.  82.  1.  86).  Trib.  de  Sa^nt-Gaudens,  ^3  dcc.  1881 
D.  P.  82.  3.  119).  Civ.  cass.  8  janv.  1884    D.  P.  84.  1.  71). 

1»  Voy.,  sur  l'application  de  cet  article,  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"»  295;  Carré, 
op.  cit. y  t.  I,  qiiest.  120:  Chauvoau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.:  Bourbeau,  op. 
cit.,  t.  VII,  no  427;  Boitard,  Colmet-Daape  et  «lasson,  op.  cit.,  t.  ï,  n»634; 
Bonnier,  op.  cit.,  no  923;  civ.  cass.  18  juin  1816  (D.  A.  v©  cit.,  n»  664:  ;  civ. 
cass.  29  août  1^36  (D.  A.  r;"  cit.,  no  805)  ;  civ.  rej.  15  avr.  1845  !  D.  P.  45. 1.  264  ; 
civ.  cass.  22  août  1833  (D.  V.  53. 1.  246):  req.  5  avr.  1881  (D.  P.  81.  1.  440);  civ. 
rej.  14  avr.  1893  fD.  P.  93.  1.  415  :  S.  93.  1.  463).  Le  juge  de  paix  doit,  en  or- 
donnant i'onquëte,  indiquer  que  les  témoins  seront  appelés  à  déposer  sur  la  p*>s- 
session  annale  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n?  294;  req.  7  janv.  1829,  D.  A.  t?<>  cit.,  n- 
659;  comp.,  «sur  l'obligation  d'énoncer,  dans  les  jugements  qui  ordonneat  une 
enquête,  les  faits  sur  lesquels  elle  devra  porter,  suprà,  §  836). 

lï  Voy.  les  arrêts  cités  suprà,  note  U;  et,  sur  l'application  de  cette  règle  à 
l'expertise,  civ.  cass.  10  juill.  1894  (S.  97.  1.  211). 

§  1009.  *  Bourboau,  op.  cit.,  t.  Vil,  no  411.  Paul  Fournier,  op,  cit.,  p.  165, 

nuto  3. 
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portée  de  cette  règle  ne  doit  pas  être  exagérée.  D'une  part, 
l'assignation  donnée  dans  ces  conditions  devant  le  tribunal 
de  première  instance  est  valable,  et  interrompt,  par  consé- 
quent, la  prescription*;  Taunuler  ne  serait  pas  plus  conforme 
à  la  lettre  qu  a  l'esprit  de  l'article  27,  qui  veut  seulement  dire 
que  le  défendeur  au  possessoire,  prématurément  demandeur 
au  pétitoire,  n  aura  audience,  n'obtiendra  la  mise  au  rôle,  et 
ne  sera  admis  à  conclure  qu'après  la  tin  du  procès  posses- 
soirée  Est-ce  une  véritable  exception  dilatoii*e,  dans  le  sens 
et  avec  l'intérêt  pratique  qui  s'attachent  d'ordinaire  à  cette 
qualifîcation?  Je  m'en  suis  suffisamment  expliqué  au  §  8SS\ 
D'autre  part,  l'instance  engagée  devant  le  juge  de  paix  suit 
son  cours,  malgré  l'assignation  ([ue  le  demandeur  au  posses- 
soire a  reçue  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  première 
instance*,  et  le  défendeur  qui  Ta  donnée  peut  revenir  en  jus- 
tice de  paix  pour  s'y  défendre^  :  différence  notable  avec  le 
demandeur  au  possessoire  qui  ne  peut  plus  y  plaider  après 
s'être  pourvu  au  pétitoire  \  mais  différence  qui  s'explique 
par  la  diversité  des  situations.  L'action  est  la  propriété  de 
celui  qui  l'intente',  et  l'on  peut  dire  du  demandeur  qu'il  re- 
nonce à  son  action  possessoire  en  se  pourvoyant  au  pétitoire 
avant  qu'elle  soit  jugée;  mais  le  défendeur  n'est  pas  proprié- 
taire de  l'action  dirigée  contre  lui,  et  on  ne  peut  le  considé- 
rer, lorsqu'il  agit  au  pétitoire  avant  la  solution  du  procès 
possessoire,  comme  l'énonçant  à  une  action  qui  ne  lui  appar- 
tient pas*. 

»  Aubry  et  Rau  n'admettent  pas  cette  solution,  ot  déclarent  cette  demande  non- 
i-ecevable  :  ils  accordent  seulement  qu'on  pourra,  par  exception  et  dans  les  cas 
d'urgence,  la  regarder  comme  interruplive  de  prescription  {Op.  cit.,  t.  Il,  p.  220 
et  222).  N'est-ce  pas,  au  fond,  comme  si  elle  était  recevable  ?  Sa  non-recevabilité 
n*a  d'intérêt  qu'au  point  do  vue  de  l'interruption  de  prescription,  et  ce  n'est 
guère  qu'en  cas  d'urgence  qu'il  est  intéressant  de  savoir  si  elle  a  interrompu,  ou 
non,  la  prescription. 

3  Belime,  op.  cit.,  n»  475.  Grémieu,  op.  cit.,  ii»  435.  Voy.,  sur  le  refus  d'au- 
dience, t.  II,  §  643. 

^  Aj.  Bourges,  7  févr.  1816  [D.  A.  v»  cit.,  no  642);  civ.  rej.  15  avr.  1833  (D. 
A.  v»  Exceptions*!,  n"  370  . 

8  Civ.  rej.  9  juin  1869  (D.  P.  69.  1.  47). 

6  Et  même  interjeter  appel  du  jugement  du  juge  de  paix  qui  l'a  condamne  au 
possessoire  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  219;  civ.  cass,  19  déc.  1859,  D.  P. 
m.  1.  37). 

'  Voy.,  sur  ro  point,  suprà^  §  1004. 

«  Voy.,  sur  la  nature  de  raction,  t.  I,  ïj  202. 

9  .Vubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Bourhoau,  op.  rt  Inc.  cit.  Rodière,  op.  cit., 
t.  I,  p,  82.  Bonnier,  op.  cit.,  ii»  923.  Civ.  rass.  19  d-V.  1859  (D.  P.  60.  1.  37). 
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jii  iOlO.  II.  Le  décret  du  11  juin  1809,  sur  les  conseils  de 
prud'hommes,  reproduit,  en  les  abrégeant,  les  dispositions 
du  Code  de  procédure  sur  les  formes  qui  doivent  être 
observées  en  justice  de  paix  ^  ;  ce  sont  les  seules  qui  con- 
viennent à  une  justice  aussi  paternelle  et  expéditive  que 
celle  des  prud'hommes*.  Et  encore,  si  simples  qu'elles 
soient,  ne  s'appliquent-elles  pas  à  la  juridiction  des  prud- 
liommes-pêcheurs  de  la  Méditerranée,  que  l'arrêt  du  con- 
seil du  16  mai  1738,  encore  en  vigueur,  maintient  dans  leur 
droit  plusieurs  foi§  séculaire  de  juger  «  sans  forme  ni  figure 
<(  de  procès  et  sans  écritures,  ni  appeler  avocats  ou  procu- 
i(  reurs  ))^ 

§  f.01f..  Les  parties  comparaissent  au  jour  fixé  par  une 
lettre  du  secrétaire  du  conseil  ou,  au  besoin,  par  un  exploit 
d'huissier  :  elles  ont  droit  à  un  jour  franc,  si  elles  sont  domi- 
ciliées au  siège  du  conseil  ou  dans  un  rayon  de  trois  myria- 
mètres  alentour;  au  même  délai  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres*,  si  leur  domicile  est  plus  éloigné.  Si  le  défen- 
deur cité  à  trop  bref  délai  ne  comparaît  pas,  le  conseil 
ordonne  qu'il  sera  cité  de  nouveau  aux  frais  du  demandeur*. 
La  comparution  est  personnelle,  sauf  pour  la  partie  absente 
ou  malade  qui  peut  se  faire  représenter,  mais  seulement 
par  un  de  ses  parents,  négociant,  porteur  d'une  procuration 
écrite,  ou  prêt  à  justifier  d'une  procuration  verbale*.  L'obli- 

§  iOlO.  *  Voy.,  sur  ce  décret,  t.  I,  §  51.  Les  lois  du  Iw  juin  1853  et  du  7 
révrier  1880  n'ont  trait  qu'à  l'organisation  et  à  la  compétence  des  conseils  de 
prud'hommes,  et  ne  contiennent  pas  de  dispositions  sur  la  procédure  (Voy., 
sur  ces  lois,  ib.,  §§  51  et  suiv.;  voy.  cep.,  sur  les  articles  13  à  15  de  la  loi  du 
i"  juin  1853,  le  tome  VI). 

2  \'oy.,  sur  cette  procédure,  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n"»  ^8  et 
suiv. 

■J  Voy.,  sur  les  prud'hommes-pêcheurs  du  littoral  de  la  ^Téditerranée,  l.  1, 
§;<  56  ol  57. 

§  1111.  1  Le  décret  du  U  juin  180^  dit  trois  myrianièlres  (Art.  31 1,  mai;* 
il  est  modifié,  sur  ce  point,  par  la  loi  du  3  mai  18(52  (Voy.  t.  II,  §  524). 

'-*  (^omp.  G.  pr.  civ.,  art.  5  {Suprà,  §  986;. 

'^  On  ne  peut  se  faire  représenter  en  justice  de  paix  qu'en  donnant  une  pro- 
curation par  écrit  (Voy.  suprà,  fô.),  mais  il  est  de  pratique  constante  parmi 
l'^s  conseils  de  prud'hommes  de  se  contenter  d'une  procuration  verbale,  la  seule, 
d'ailleurs,  qu'on  puisse  exiger  des  ouvriers  illettrés  (Bioche,  op.  cit.y  vo  Prud'- 
hommes, n°  19;  MoUot,  De  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes  et  de 
h'îir  organisaiiont  p.  200,  note  1).  Il  faudra  seulement,  si  elle  est  contestée, 
[M'ouvcr  qu'elle  a  été  réellement  donnée. 


DB    l'iNSTUUCTION    DEVANT    LES   JCGBS    DE    PAIX.  341 

gation  de  comparaître  en  personne  n'exclut  cependant  pas 
la  faculté  pour  les  parties  de  se  faire  assister  à  leurs  frais  d'un 
avocat  ou  d'un  avoué,  dont  le  secours  est  même  quelquefois 
indispensable,  car  elles  peuvent,  les  ouvriers  surtout,  n'avoir 
ni  l'usage  courant  ni  même  la  connaissance  du  français*.  Elles 
sont  entendues  contradictoirement,  sans  pouvoir  signifier  au- 
cune défense  autrement  qu'à  leurs  frais*;  elles  doivent  s'ex- 
pliquer avec  modération,  et  se  comporter  avec  respect  •.  Le 
conseil  statue  sur-le-champ,  c'est-à-dire  le  plus  tôt  possible, 
ce  qui  ne  Tempêche  pas  d'accorder  une  remise,  et  même,  si 
la  gravité  de  la  cause  l'exige,  de  la  mettre  en  délibéré  en 
renvoyant  le  jugement  à  une  autre  audience  ^ 

§  lOiS.  Les  défenses  et  incidents  qui  peuvent  se  produire 
devant  le  conseil  donnent  lieu  aux  mêmes  distinctions  qu'en 
justice  de  paix*. 

§  1013.  a.  En  principe,  les  prud'hommes  sont  juges  de 
l'exception  aussi  bien  que  de  l'action.  Cette  règle  s'appli([ue 
spécialement  en  matière  de  preuve,  et,  quelque  moyen  de 
preuve  que  les  prud'hommes  prescrivent  ou  autorisent,  l'ins- 
cription de  faux  et  la  vérification  d'écriture  exceptées',  ils  ont 
le  droit  et  le  devoir  d'y  faire  procéder  devant  eux.  Tels  sont 
notamment  :  1**  l'interrogatoire  d'une  partie,  qu'ils  peuvent 
oixlonner  quand  même  cette  partie  se  serait  fait  représenter, 
sauf  à  attendre  son  retour  si  elle  est  absente  et  à  se  transporter 


*  Biocho,  op.  et  t?»ctt.,  n**  78.  Voy.,  sur  le  droit  pour  les  avoués  de  se  pré- 
senter devant  les  conseils  de  prud'hommes,  t.  I,  §  216. 

5  L'article  32  du  décret  du  il  juin  1809  dit  qu'elles  ne  seront  «  admises  à 
«  faire  signifier  aucune  défense,  m  mais  il  faut  Tentendre  en  ce  sens  qu*aucuQo 
écriture  ne  peut  passer  en  taxe,  et  rien  n'empêche  les  parties,  si  elles  en  ont  le 
temps,  c'est-à-dire  que  le  jugement  ne  soit  pas  immédiatement  rendu  (Voy.,  sur 
ce  poinl,  infrà,  même  §),  de  faire  rédiger  par  écrit  et  de  communiquer  à  leur 
adversaire,  même  par  ministère  d'huissier  mais  à  leurs  frais,  les  explications 
et  mémoires  qu'elles  jugent  utiles  à  leur  défense. 

6  Voy.,  sur  la  sanction  de  cette  obligation,  t.  11,  §  558. 

'  D.  20  févr.  1810,  art.  29,  31,  32  et  36.  J'ai  interprété  dans  le  même  sous, 
suprà,  §  988,  l'obligation  pour  le  juge  do  paix  déjuger  séance  tenante. 

§  1012.  1  Comp.  t.  II,  §§  441  (>t  suiv.:  el  supra,  ^  989. 

§  1013.  *  Coinp.,  sur  ce  point,  en  justice  do  paix,  t.   11,  j^  451. 
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à  son  domicile  si  elle  est  malade';  2^  la  preuve  de  l'aveu 
extrajudiciaire,  le  s-ermeut  décisoire  ou  supplétoire,  et  la 
communication  des  pièces';  3"  l'expertise  qui  est  rar#,  les 
membres  du  conseil  ayant  presque  toujours,  par  état,  les  con- 
naissances spéciales  qu'exige  le  jugement  des  affaires  cpii 
leur  sont  soumises*;  4°  le  transport  sur  lieux  du  conseil  tout 
entier  ou  d'un  de  ses  membres  par  lui  délég-ué,  mais  tou- 
jours en  présence  du  secrétaire,  porteur  de  la  minute  du  ju- 
gement qui  ordonne  cette  mesure  d'instruction*;  5*  l'enquête 
qui  se  fait  comme  en  justice  de  paix*,  à  deux  différences 
près^  :  1)  l'article  52  du  décret  du  11  juin  1809  ne  repro- 


^  Est-ce  seulement  la  comparution  personnelle,  ou  bien  le  conseil  peut-il 
ordonner  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles?  Voy.,  en  justice  do  paix,  suprd, 
§  405. 

'  Voy.  suprd,  ib. 

•  Les  conseils  de  prud'hommes  n'en  ont  pas  moins  un  pouvoir  discrétionnaire 
à  l'etret  de  commettre  un  expert  étranger  au  conseil  (Bioche,  op.  et  t?°  cit.^  n" 
90;  Mollot,  op.  cit.,  p.  IKV.  Cet  expert  n'est  pas  tenu  de  prêter  serment  (Bioche, 
op.,  o"  et  loc.  cit.;  Mollot,  op.  cit.,  p.  117  . 

*  Comp.,  en  justice  de  paix,  tuprà,  §§997  et  998.  L'article  4(5  du  décret  du 
11  juin  1809  ne  prescrit  pas  de  dresser  procès-verbal  du  transport,  mais  il  faut, 
tout  au  moins,  que  le  jugement  relate  les  résultats  de  l'examen  auqael  les  pru- 
d'hommes se  sont  livrés  (Bioche,  op,  et  i">  cit.,  n"91i. 

s  Comp.,  en  justice  de  paix,  A^pm,  j^§  992  et  suiv.  Ces  témoins  doivent  prê- 
ter serment  devant  le  bureau  tout  entier  (Mollot,  op.  cit.^  p.  242),  à  peine 
de  nullité  (Civ.  cass.  14  fcvr.  1883;  D.  P.  84.  1.  68). 

7  L'article  48  dn  <lêcrel  du  il  juin  1809  s'exprime  ainsi  :  «  Si  les  parties  sont 
«  contraires  en  faits  de  nature  à  être  constatés  par  témoins,  et  dont  le  conseil  Je 
«  prud'hommes  trouve  la  vérification  utile  et  admissible,  il  ordonnera  la  preuve 
«  et  en  fixera  précisément  l'objet  ».  Cela  signifierait,  d'après  Bioche  (Op.  e(  c* 
qif ..  n»  86),  que  les  prud'hommes  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ordonner 
ou  refuser  la  preuve  par  témoins,  soit  au-dessus  soit  au-dessous  de  150  francs, 
et  cette  grave  dérogation  aux  principes  généraux  (Voy.  t.  Il,  §§  820  et 
suiv.)  s'expliquerait  parles  rapports  habituels  des  prud'hommes  avec  leurs  jus- 
ticiables :  «  Il  leur  est  facile  de  se  procurer  des  renseignements  certains  sur  la 
<«  moralité  des  parties  et  des  témoins,  et  de  se  garantir  contre  les  dispositions 
«  mensongères  ».  Cette  thèse  peut  être  vraie  en  partie,  mais  non  point  par  les 
motifs  que  je  viens  de  rapporter.  Voici,  je  crois,  la  vérité  sur  ce  point.  Les  con- 
testations portées  devant  les  conseils  de  prud'hommes  sont  commerciales,  au 
moins  pour  l'une  des  parties  :  cela  résulte  de  leur  nature  même  (Voy.  t.  I,  §§ 
434  et  440),  et  de  ce  fait  que  l'appel  des  jugements  rendus  par  ces  conseils 
en  matière  civile  (leur  compétence  correctionnelle  étant  mise  à  part)  est  porté 
devant  les  tribunaux  de  commerce  (Voy.  t.  I,  §  71  .  Si  donc  les  deux  parties 
sont  commerçantes,  le  conseil  de  prud'hommes  aura,  quel  que  soit  l'intérêt  du 
litige,  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  la  preuve  testimoniale  ou  pour 
la  rejeter,  mais  ce  ne  sera  point  par  des  motifs  qu'on  peut  qualifier  sans  exagé- 
ration d'imaginaires  :  ce  sera  par  application  du  principe  général  po.sé  par  l'ar- 
ticle 109  du  Gode  de  commerce  (Voy.  t.  II,  §§  721  et  suiv.).  Si,  au  contraire, 
l'acte  qui  donne  lieu  à  la  contestation  n'est  commercial  que  pour  une  partie,  la 
preuve  testimoniale  est  admise  contre  le  commerçant  dans  les  termes  très  larges 
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duît  pas  la  disposition  finale  de  l'article  1%  du  Code  de  procé- 
dure, d'après  laquelle  «  les  reproches  ne  pourront  être  reçus 
«  après  la  déposition  commencée  qu'autant  qu'ils  seront  jus- 
«  tifiés  par  écrit  »•;  2^  ce  décret  n 'édicté  aucune  peine  contre 
les  témoins  défaillants,  et  celles  que  prononcent  les  articles 
263  et  264  du  Code  de  procédure  ne  peuvent  être  appliquées 
à  une  procédure  que  ce  Code  n'a  ni  réglée  ni  même  prévue*. 
Une  règle  commune  à  tous  ces  incidents,  c'est  la  défense 
d'expédier  les  jugements  auxquels  ils  donnent  lieu,  lorsqu'ils 
ont  été  rendus  contradictoiremcnt  et  en  présence  des  par- 
ties :  ceux  qui  ordonnent  une  opération  à  laquelle  les  parties 
peuvent  ou  doivent  assister,  indicjuent  le  jour,  Theure  et  le 
lieu,  et  leur  prononcé  vaut  sommation  de  comparaître  à  cette 
opération*®. 

}5  f.01JL.  b.  Les  prud'hommes  cessent,  dans  trois  cas, 
d'être  juges  des  moyens  de  défense  et  des  incidents  soulevés 
devant  eux. 

l"*  Leur  récusation  et  les  contestations  relatives  à  la  qua- 
lité d'héritier  ou  de  femme  commune  en  biens  sont  ren- 
voyées au  tribunal  compétent,  le  conseil  demeurant  saisi 
du  fond  :  avec  cette  particularité  que  le  tribunal  compétent 
est,  dans  le  premier  cas,  le  tribunal  de  commerce,  supérieur 

de  l'article  109,  mais  elle  n'est  admise  contre  le  non-commerçant  que  dans  les 
termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire  jusqu'à  150  francs,  avec  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ou  en  cas  d'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  {\oy.  supra,  §  826  f.  Je  rappelle,  pourl*inteUigence  de  cette  distinction,  que 
les  patrons  font  acte  de  commerce  en  louant  lesservicesoulc  travail  des  ouvriers 
et  artisans  qu'ils  emploient,  mais  que  ces  ouvriers  et  artisans  ne  fout  pas  acle 
de  commerce  en  contractant  cet  engagement  i  Voy.  t.  II,  §  440).  Gomp.,  sur  cette 
question,  les  explications  trop  peu  précises  de  Mollot  \0p.  cit.^  p.  239  et  suiv.l. 

*  Voy.,  sur  l'article  36  du  Gode  de  procédure,  suprày  §  995. 

«  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»  88.  Mollot,  op.  cil.,  p.  242.  Gomp.,  sur  ces  peines, 
ntprà,  §  833.  Les  témoins  sont  invités  à  comparaître  par  une  lettre  du  secrétaire 
du  conseil  (Mollot,  op.  et  loc.  cit.),  mais  n'encourent  aucune  peine  en  n'y  répon- 
dant pas,  d'où  il  suit  qu'il  est  inutile  do  les  citer  ensuite  par  huissier  (Bioche, 
op.  et  ro  loc.  cit.;  Binot  de  Villiers,  Manuel  des  conseils  de  pTntd'kommes^ 
p.  47,  note  1).  Est-ce  le  conseil  tout  entier  ou  l'un  de  ses  membres,  par  lui  délé- 
gué, qui  taxera  leurs  frais?  Voy.,  dans  le  premier  sens,  Mollot,  op.  cit.,  p.  245  ; 
dans  le  second,  Bioche,  op.  et  i;o  cit.,  no  89,  Binot  de  Villiers,  op.  cit.,  p.  52, 
note  1. 

««  D.  il  juin  1809,  art.  45,  46,  48,  53,  55  et  57.  Voy.  Mollot,  op.  cit.,  p.  35. 
Gomp.  G.  pr.  civ.,  art.  28;*Mp>'â,  §§  992  et  suiv.  Il  en  est  de  même  des  juge- 
ments qui  ordonnent  des  mesures  conservatoires,  telles  qu'un  séquestre  ou  la 
nomination  d'un  gardien  qui  prendra  soin  des  objets  litigieux  (D.  11  juin  1809, 
art.  28  . 
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hiérarchique  des  conseils  de  prud'hommes*;  dans  le  second 
cas,  le  tribunal  de  première  instance,  seul  juge  des  questions 
d'états  La  partie  cpii  récuse  un  ou  plusieurs  prud'hommes 
le  fait  par  un  acte  motivé,  signé  d'elle  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir',  que  le  premier  huissier  requis*  signifie  au  secré- 
taire du  conseil*,  et  que  celui-ci  dépose  sur  le  bureau  pour 
rju'il  soit  immédiatement  communiqué  au  prud'homme  ré- 
cusé. Celui-ci  donne,  dans  les  deux  jours  et  sur  cet  acte 
môme,  une  réponse  écrite  portant  qu'il  adhère  à  la  récusa- 
tion, ou  qu'il  refuse  de  s'abstenir  et  par  quels  motifs.  Trois 
jours  après  son  refus  ou  après  l'expiration  du  premier  délai, 
l'acte  de  récusation  et  la  réponse,  s'il  en  a  été  fait  une,  sont 
envoyés  par  le  président  du  conseil  à  celui  du  tribunal  de 
commerce  du  ressort  qui  juge  en  dernier  ressort  dans  la  hui- 
taine, sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties". 

2®  Si  une  partie  déclare  s'inscrire  en  faux  ou  refuse  de  re- 
connaître son  écriture.  Je  président  du  conseil  lui  en  donne 
acte,  paraphe  la  pièce,  et  renvoie  l'incident  et  le  fond  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  à  moins  que  la  solution 
(lu  fond  ne  dépende  pas  entièrement  de  l'issue  de  l'incident, 
auquel  cas  le  conseil  peut  retenir  le  fond  et  le  juger  en  faisant 
abstraction  de  l'écrit  contestée 

3°  Le  décret  du  11  juin  1809  ne  prévoit  pas  qu'il  puisse  se 
produire  devant  le  conseil  des  demandes  Teconventionnelles 
qui  excèdent  sa  compétence";  ce  cas  peut  cependant  se  présen- 


§  1014.  «  Voy.,  sur  ce  point,  t.  1,  §  71  ;  t.  Il,  §§  412  et  445.  On  remar- 
(picra  seulement  que,  les  conseils  de  prud'hommes  se  composant  do  plusieurs 
iiif-mbres,  il  n'aurait  pas  été  au<»si  illogique  qu'en  justice  de  paix  (Voy.  suprà, 
§  1000)  de  porter  devant  eux  la  récusation  formulée  contre  un  ou  plusieurs 
i\o  leurs  membres;  c'est  par  d'autres  motifs,  et  notamment  parla  crainlt;  de  ne 
piis  les  trouver  assez  impartiaux,  que  le  décret  du  11  juin  1809  n'a  pas  voulu 
\q<  en  faire  juges. 

^  En  prenant  ce  mol  lato  sensu^  c'est-à-dire  en  y  comprenant  les  contestations 
nlatives  &  la  qualité  d'héritier,  de  veuve,  ou  de  femme  commune  en  biens  ou 
.s(])aiée,  qui  sont  regardées,  en  pareil  cas,  comme  des  questions  d'état  ^'Vov.  t.  III, 
.§  412). 

•<  "  Sur  l'original  et  sur  la  copie  »  (D.  11  juin  1809,  art.  55);  cet  acte  est  un 
véritable  exploit  (Voy.  t.  II,  §  659). 

*  Comp.  C.  pr.  civ.,  art.  45  [Suprà.  g  1000). 

5  Voy.,  sur  ce  fonctionnaire  qui  tient  lieu  de  greffier,  t.  I,  §  214. 

**'  Comp.  C.  pr.  civ.,  art.  47  {Suprà,  §  lOOO). 

'•  Comp.  C.  pr.  civ.,  art.  14  {Suprà,  ib.). 

^  On  sait  que  le  législateur  s'est  à  peine  occupé  des  demandes  reconvenlion- 
nelles  avant  les  lois  des  11  avril  et  25  mai  1838  et  3  mai  1840  (Voy.  1. 1,  §  392). 
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ter,  et  je  pense  que  les  prud'hommes  ont,  comme  le  juge  de 
paix,  deux  partis  à  prendre  :  se  dessaisir  de  tout  le  procès, 
ou  retenir  la  demande  principale  et  renvoyer  la  demande  re- 
conventionnelle devant  le  tribunal  pour  en  connaître'. 


9  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §î§  449  f»t  451. 
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SOMMAIRE.  —  §  1015.  Caractères  généraux  de  la  pi^jcédure  commercial»». 
—  §  1016.  I.  Délai  de  l'ajournement.  —  §  1017.  Suite.  Assignation  à  br»»f 
délai  avec  autorisation  du  président.  —  §  1018.  Suite.  Assignation  à  bret 
délai  on  vertu  de  la  loi.  —  §  1019.  Suite.  Saisie  conservatoire.  —  §  102O. 
Suite.  A  quel  magistrat  il  appartient  de  l'ordonner.  —  §  1021.  Suite.  La 
saisie-arrêt  est-elle  également  permise,  et  quel  magistrat  a  qualité  pour  l'or- 
donner? —  §  1022.  II.  Comparution  des  parties.  —  §  1023.  Suite.  Comment 
et  à  quelles  conditions  peuvent-elles  se  faire  repi-ésenter?  —  §  1024.  Suite. 
Le  tribunal  {teut-il  exiger  la  légalisation  du  pouvoir  qu'elles  ont  donné  à  cet 
effet?  —  §  1025.  Suite.  Comment  prouve-t-on,  en  cas  de  contestation,  qu'ellt^s 
<»ntété  représentées?  —  §  1026.  Suite.  Pai*  qui  peuvent-elles  se  faire  repi*é- 
?»enter?  Du  cas  où  elles  en  ont  chargé  un  agréé.  —  §  1027.  Suite.  Electii^n 
de  domicile  au  greffe  pour  les  parties  non  domiciliées.  —  §  1028.  111.  Ins- 
truction. Marche  ordinaire  de  la  procédure.  —  §  1029.  Suite.  Jugement  des 
incidents.  —  §  1030.  Suite.  1«  Incompétence,  litispendancc  et  connexitè,  — 
.^  1031.  Suite.  Disposition  de  l'article  425.  —  §  1032.  Suite.  En  quoi  elle  est 
conforme  au  principe  posé  par  Tarticle  172.  —  §  1033.  Suite.  En  quoi  elle 
s'en  éloigne.  —  §  1034.  Suite.  2®  Reprise  d'instance.  —  §  1035.  Suite. 
3"  Garantie.  —  §  1036.  Suite.  4*  Preuve.  —  §  1037.  Suite.  a\  Enquête.  — 
§  1038.  Suite.  6;  Expertise.  —  §  1039.  Suite.  Nomination  et  opération;* 
des  «experts.  —  §  1040.  Suite.  Dispositions  spéciales  de  l'article  106  du  Code 
de  commerce.  —  §  1041.  IV.  Renvoi  devant  arbitres. 

5^  40t&.  La  procédure  ordinaire  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et,  à  plus  forte  raison,  l'instruction  par  écrit 
no  conviennent  pas  aux  tribunaux  de  commerce.  La  rapidité 
nécessaire  aux  transactions  commerciales  s'aôcommodorail 
mal  des  lenteurs  un  peu  solennelles  de  la  procédure  ordinaiit?  : 
des  magistrats  étrangers  par  leur  origine  aux  études  juridi- 
ques et  aux  habitudes  judiciaires  seraient  mal  à  l'aise  pour 
exiger  des  parties,  et  pour  s'imposer  à  eux-mêmes  l'exacte 
observation  de  formes  à  coup  sur  utiles  et  raisonnables  mais 
toujours  un  peu  compli([uées*.  Institués  pour  «  couper  cho- 

§  1015.  *  Voy.,  sur  le  caractère  de  la  procédure  commerciale,  Maret,  Ex- 
posé des  motifs  du  livre  IV  du  Code  de  commerce  (Dans  Locré,  op.  cit.^  t.  XX, 
p.  222  . 
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«  rniii  à  toute  longueur  et  ôter  l'occasion  de  fuir  et  plaider  »  *, 
ils  ne  sont  pas  même  astreints  aux  règles  de  la  procédure  som- 
maire, car  elle  suppose  :  1"  Tintervention  obligatoire  désavoués, 
tjui  n'est  pas  admise  devant  les  tribunaux  de  commerce';  ^des 
conclusions  écrites  dont  la  procédure  commerciale  est  af- 
franchie*; 3**  en  cas  d'incompétence,  de  litispendance  et  de 
connexité,  une  obligation  qui  n'existe  pas  en  matière  com- 
merciale, celle  de  statuer  par  deux  jugements  séparés  sur  le 
déclinatoire  et  sur  le  fond*. 

11  ne  faut  pas  non  plus  prendre  à  la  lettre  cette  affirmation 
de  plusieurs  auteurs,  que  les  formes  ordinaires  s'applique- 
raient à  la  procédure  commerciale  dans  le  silence  des  textes 
spéciaux  qui  la  régissent*.  Veut-on  dire  que  la  juridiction 
consulaire  doit  observer  les  principes  essentiels  de  toute  ac- 
tion judiciaire,  à  savoir  ceux  qui  protègent  les  droits  de  la  dé- 
fense? Je  l'accorde,  et  l'on  verra,  par  exemple,  que  l'enquête 
et  l'expertise  exigent  en  matière  commerciale  la  présence  ou 
la  convocation  préalable  des  parties^;  mais  on  ferait  fausse 
route,  et  on  irait  contre  l'esprit  de  cette  procédure  en  ajoutant 
aux  formalités  prescrites  par  les  articles  417  et  suivants 
toutes  les  règles  de  détail  qui  ont  fait  l'objet  des  explications 
précédentes,  et  en  encombrant  cette  procédure  de  prescrip- 
tions minutieuses  qui  auraient  pour  effet  de  la  ralentir,  et 
que  le  législateur  a  certainement  voulu  en  écarter*. 

Ces  idées  générales  sont  communes  aux  tribunaux  de  com- 
merce et  aux  tribunaux  de  première   instance  qui  en  font 

^  Éd.  nov.  1563,  art.  4  ;Isaml)<»rt,  op.  cit.,  t.  XIV,  p.  1Ô5;  tov..  sur  cet  èdit, 
t.  I,  §  69). 
3  Voy.  t.  I,  §  216,  et  suprà,  §  961. 

*  Voy.  ituprà,  ib. 

5  Voy.  t.  II,  §  746,  et  suprà,  ib.  Voy.,  sur  les  rapports  de  la  procédure  com- 
merciale et  de  la  procédure  civile  sommaire,  Bioche,  op.  cit.^  v"*  Tribunal  de 
coijunerce,  n®  .37;  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  p.  501  ;  Lyon-Gaeii  et  Renault,  op.  ct'e., 
t.  I,  n"  411  et  412.  On  trouvera  dans  les  mêmes  autem-s  [Op.  cit.,  t.  I,  n»  412) 
rénumcration  complète  des  dérogations  que  la  procédure  commerciale  apporte 
au  droit  commun. 

^  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v*»  Tribunal  de  commerce,  sect.  III.  n»  1. 
Carré,  op.  cit.,  t.  lU,  p.  502.  Pardessus,  Z)roiC  commercial,  t.  V,  n»  1361.  Gre- 
noble, 3  déc.  1892  (D.  P.  93.  2.  574;  S.  9a  2.  iOl).  Bioche  s'exprime  plus  exac- 
tement en  disant  qu'il  faut  transporter  en  matière  commerciale,  dans  le  silence 
des  articles  414  et  suivants,  toutes  les  règles  du  droit  commun  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  l'esprit  du  droit  commercial  {Op.  et  v^  cit..  n®  39 1. 

^  Vov.  infrà,  §§  1037  ot  1038;  comp.  suprà,  §§  839  et  870. 

•  Voy.  t.  I,  §  29. 
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fonctions  dans  certains  arrondissements',  non  pas  que  ceux- 
ci  manquent  de  compétence  pour  présider  à  la  stricte  obser- 
vation des  formes  judiciaires,  mais  parce  que  la  simplicité  de 
la  procédure  commerciale  tient  plus  encore  à  la  nature  des 
affaires  qui  y  sont  sujettes  qu'au  caractère  de  la  juridiction 
qui  est  appelée  à  en  conaaître*°.  On  verra  cependant  au  tome 
VI  de  ce  Traité  que  les  appels  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  sont  jugés  comme  appels  de  jugements  rendus 
en  matière  civile  sommaire. 

§  4010.  I.  Les  afl'aires  commerciales  requièrent  célérité, 
et  le  délai  de  Tajournement  n'y  est  que  d'un  jour  franc  *  ; 
mais  il  faut  que  le  défendeur  ait  le  temps  et  le  moyeu  de 
comparaître,  et  il  a  droit  :  1°  s'il  est  domicilié  en  France, 
mais  hors  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  compétent,  à  Taugr- 
mentation  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
son  domicile  et  le  siège  du  tribunal^;  2°  sïl  est  domicilié  on 
Corse,  en  Algérie,  aux  colonies  ou  à  l'étranger,  aux  délais 
fixés  par  l'article  73'.   S'il  s'agit   du  paiement  d'un   ett*et 

9  Lyon-Gacn  et  Renault,  op.  cit.,  t.  l,  n»«  509  et  suiv.  Le  ministère  des 
avoués,  qui  n'est  pas  admis  devant  les  tribunaux  de  commerce  (Voy.  infrd, 
§  1022),  ne  l'est  donc  pas  non  plus  devant  les  tribunaux  de  première  instance 
qui  en  remplissent  les  fonctions  (Carré,  op.  cit.^  t.  III,  quest.  1487;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.y  t.  VI,  p.  129;  Boitard.  Golmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  642;  Bonnier,  op.  cit.,  n«  934).  Gela  n'a  fait 
doute  que  dans  les  premiers  temps  de  l'application  des  Godes  de  procédure  et 
de  commei^ce  (Voy.  Lepage,  Questions  sur  le  Code  de  procédure  civile  (Paris, 
1807),  p.  277;  Journal  des  avoués,  t.  III,  p.  119}.  De  même,  la  jurisprudence 
est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens,  que  la  communication  au  ministère  public  n'a 
pas  lieu  dans  les  alïaires  commerciales  qui  sont  portées  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  (Voy.,  sur  cette  règle  et  sur  les  exceptions  qu'elle  comporte, 
t.  1,  §  206).  Voy.  cep.,  sur  l'application  de  l'article  641  du  Gode  de  commerce 
en  matière  de  vérification  d'écriture,  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  cité  t.  Il, 
15  451,  note  1. 

10  C.  comm.,  art.  641.  Voy.,  sur  ce  point,  Maret,  op.  cit.  (Dans  Locrê,  op.  et 
loc.  cit.). 

§  1016.  '  Le  délai  ordinaire  des  ajournements  est  de  huitaine  (Voy.  t.  II, 
§  672). 

*  Art.  416.  Observations  du  Tribunat  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  509). 
Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n*»  44.  GaiTc,  op.  cit.,  t.  III.  quest.  1492.  Ghauveau,  sur 
Garré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  643. 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  3.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  936.  Gamberlin,  Manuel  prcg.^ 
tique  des  tribunaux  de  commerce,  p.  233.  Voy.,  sur  le  calcul  des  délais,  t.  II, 
J5§  514  et  suiv. 

3  Garré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1489.  Ghauvcau,  sur  Garré,  op.  et  loc.  cit.  Voy., 
sur  l'articb*  73,  t.  II,  §  525. 
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négociable*,  le  domicile  du  défendeur,  que  le  pointeur  ne 
connaît  généralement  pas,  est  remplacé  par  le  lieu  où 
l'effet  est  payable*.  En  outre,  on  ne  doit  pas  se  contenter 
d'assigner  le  défendeur  à  un  jour  franc,  à  huitaine,  à  quin- 
zaine, à  un  mois  :  cela  peut  suffire  en  matière  ordinaire, 
où  l'avoué  '  qui  représente  le  défendeur  saura  supputer 
les  délais  et  déterminer  exactement  le  jour  de  la  compa- 
rution'; mais  le  défendeur,  qui  n'est  pas  légalement  repré- 
senté devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  à  qui  le  cal- 
cul des  délais  de  procédure  n'est  généralement  pas  familier, 
doit  être  assigné  à  jour  fixe  avec  indication  du  joui*  et  de 
l'heure  de  la  comparution^;  on  ne  peut  même  pas  l'assigner 
i<  à  toute  audience  utile  »  qui  suivra  tel  jour  déterminé,  car 
on  l'obligerait  ainsi,  pour  ne  pas  faire  défaut,  à  se  présenter 
à  toutes  les  audiences  jusqu'à  ce  que  son  affaire  fût  appelée*. 
Ces  précautions  prises  dans  l'intérêt  du  défendeur,  il  faut 
penser  aussi  au  demandeur,  au  besoin  qu'il  peut  avoir  d'une 
justice  exceptionnellement  prompte,  et  au  danger  qu'il  court 
parfois  de  voir  son  débiteur  détourner  ses  valeurs  mobilières, 
et  les  mettre  hors  d'atteinte  avant  qu'on  ait  pu  le  condamner 
et  le  saisir.  Les  articles  417  et  418  et  l'article  172  du  Code 
de  commerce  y  pourvoient  :  1®  en  autorisant  le  président  du 
tribunal  à  abréger  le  délai  de  la  comparution';  2°  en  l'abré- 

♦  Les  effets  négociables,  c'est-à-diro  transmissibles  par  endossement,  sont  les 
lettres  de  change,  billets  à  ordre,  chèques,  connaissements,  récépissés  et  war- 
rants des  magasins- généraux,  factures,  polices  d'assurance,  actions  et  obliga- 
tions des  sociétés  (G.  comm.,  art.  136,  187,  281  et  313  ;  L.  28  mai  1858,  art.  3; 
L.  14  juin  18fô,  art.  1  ;  Boistel,  op.  cit.,  n»  746). 

»  Biôchc,  op.  et  u*»  cit.,  n^»  45  et  46.  Carré,  op.  cit.,  t.  llf,  quest.  1491.  Ghau- 
veau,  sur  CaiTé,  op.  at  loc,  cit.  Si  cependant  le  demandeur  connaissait,  en  fait, 
le  domicile  réel  du  défendeur,  ce  délai  se  calculerait  suivant  la  distance  qui  sé- 
pare ce  domicile  du  siège  du  tribunal  où  la  contestation  sera  portée  (Bioche, 
op.,  v"  et  loc.  cil.). 

'^  Voy.,  sur  ce  mode  d'assignation  dans  la  procédure  civile,  t.  II,  §  654. 

^  Bonnier,  op.  cit.,  noUO.  Gamberlin,  op.  cit. y  p.  244.  Giv.  cass.  13  avr.  1832 
D.  A.  vo  Exploit^  no  681).  Voy.  cep.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  5. 

8  Gamberlin,  op.  et  loc.  cit. 

5  Gomp.,  en  justice  de  paix,  l'article  6  :  «  Le  juge  de  paix  pourra  permettre 
'«  de  citer  môme  dans  le  jour  et  à  l'heure  indiqués  »  [Suprà,  §  986).  Plusieurs 
questions  de  détail  ont  été  soulevées  à  ce  sujet.  !•  Le  permis  d'assigner  à  bref 
délai  laisse-t-il  subsister  l'augmentation  de  distance;  et,  s'il  la  laisse  subsister, 
le  président  peut-il,  par  une  disposition  expresse,  supprimer  cette  augmentation 
en  même  temps  qu'il  abrège  le  délai  ordinaire?  Je  ne  vois  pas  de  véritable  diffi- 
culté sur  ce  point,  car  comment  croire  qu'on  ne  puisse  jamais,  en  matière  com- 
merciale, obtenir  justice  avant  l'expiration  d'un  délai  d'un  jour  par  cinq  myria- 
itièlrcs  quand  le  défendeur  est  domicilié  en  France,  et  des  délais  exceptionnels 
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géant  eux-mêmes  dans  les  cas  les  plus  urgents;  S"*  en  per- 
mettant à  certaines  conditions  la  saisie  conservatoire  des 
meubles  du  défendeur**. 

§  40tV.  1®  «  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  pré- 
«  sident  pourra  permettre  d'assigner  même  de  jour  à  jour  et 
«  d'heure  à  heure...  Ses  ordonnances  seront  exécutoires  no- 
«  nobstant  opposition  ou  appel  »*.  Assigner  de  jour  à  jour, 
c'est  supprimer  la  franchise  du  délai  et  assigner  pour  le  len- 
demain; assigner  d'heure  à  heure,  c'est  assigner  pour  la 
même  journée,  le  matin  pour  le  soir'.  Cette  permission,  qui 
excéderait  les  pouvoirs  du  président  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance',  mais  que  justifie  l'urgence  exception- 
nelle de  certaines  affaires  commerciales,  est,  naturellement, 
donnée  par  le  président  du  tribunal  de  commerce*,  par  le 

iU'  l'article  73,  lorsqu'il  est  domicilié  en  pays  étranger?  Voy.,  en  ce  sens,  Carré, 
op.  cit.j  t.  III,  quest.  1494;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  j'ai,  d'ailleurs, 
!'«  connu  (T.  II,  §  672,  note  151  au  président  du  tribunal  de  première  instance 
la  faculté  d'abréger  les  délais  de  distance.  La  seule  question  qui  soit  séneuse- 
m(;ut  discutable  esl  colle  de  savoir  si,  dans  le  silence  de  l'ordonnance,  Taugmon- 
lation  de  dislance  doit  être  regrardée  coniÉie  maintenue.  Je  ne  le  crois  pas.  Si 
le  président  juge  Taliaire  assez  urgente  pour  permettre  une  assignation  dejt>iir 
il  jour  et  même  d'heure  à  heure,  il  entre,  évidemment,  dans  ses  intentions  de 
ni-  pas  accorder  au  défendeur  les  délais  de  distance,  et  l'on  doit  présumer, 
malgré  son  silence,  qu'il  a  voulu  faire  ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire  expre-^sô- 
uient,  c'est-à-dire  les  supprimer  (Voy.,  en  ce  sens,  Bourbeau,  op.  cit.,  t,  VI, 
I».  136,  et,  en  sens  contraire,  Bioche,  op.  et  v«  cit.,  n<»  50;  comp.,  dans  la  pro- 
<édure  ordinaire,  t.  Il,  §  672,  note  15).  2«  Le  demandeur  est-il  tenu  de  donner 
<opie  de  l'ordonnance  en  tête  de  l'assignation  à  bref  délai?  Le  défendeur  peut 
•  xiger  la  preuve  que  cette  assignation  est  régulière,  c'est-à-dire  que  le  pi-ési- 
flent  l'a  autorisée;  mais  je  ne  crois  pas  que  la  copie  de  l'ordonnance  doive,  à 
peine  de  nullité,  accompagner  l'exploit  :  l'article  1030  ne  permet  de  suppléer 
que.  les  nullités  substantielles,  et  celle-ci  n'est  pas  du  nombre  Voy.  cep.  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,  quest.  1492  ter;  comp.,  dans  la  procédure  or- 
<linaire.  t.  II,  §  672,  note  13,  et,  sur  l'article  1030,  t.  Il,  §§  498  et  suiv.).3<»  L'as- 
signation à  bref  délai  doit-elle  être  signifiée  par  un  huissier  commis?  Le  prési- 
dent a  certainement  le  droit  d'en  désigner  un  pour  rendre  l'assignation  plus 
sûre,  mais  ce  surcroît  de  garantie»  n'est  pas  indispensable,  et,  si  le  président  n'a 
pas  commis  d'huissier,  la  signification  est  valablement  faite  par  l'huissier  qu'a 
choisi  le  demandeur  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit. y  supp.,  quest.  1492  quin- 
quies;  comp.    dans  la  procédure  ordinaire,  t.  II,  §  672,  note  13). 

*^  Le  président  peut  ordonner  aussi  d'autres  mesures  conservatoires,  conune 
11'  séquestre  des  marchandises,  et  la  vérification  de  leur  état  par  des  experts  ai 
leur  prompt  dépérissement  est  à  craindre  (Req.  17  nov.  1891  ;  D.  P.  95.  1.  149; 
S.  94.  1.  33  . 

ii  1017.  t  Art.  417. 

2  Cela  se  faisait  autrefois  de  plein  droit  et  sans  pemiission  du  magistrat  :  on 
a'craintlo  retour  des  abus  qui  en  résultaiejit  ;Garré,  op.  cit. y  t.  lll,  n»  CCCXLlir. 

3  Voy.  t.  II,  §  672. 

'♦  La  question  peut  paraître  douteuse,  lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  conservatoire 
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plus  ancien  juge*,  ou  par  Tun  des  juges  délégué  dans  cette 
fonction  par  le  président  ^  L'ordonnance  est  susceptible  d'ap- 
pel ou  d'opposition,  puisqu'elle  est  exécutoire  par  provision  : 
on  verra  au  tome  VIII  de  ce  Traité  si  cet  appel  et  cette  oppo- 
sition sont  exceptionnels,  ou  s'ils  ne  sont  que  l'application  du 
droit  commun  \ 

§  AOIM.  2^  «  Dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe  des 
<c  parties  non  domiciliées,  et  dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès, 
«  victuailles,  équipages  et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  à  mettre 
«  à  la  voile,  et  autres  matières  urgentes  et  provisoires,  l'as- 
i*  signation  de  jour  à  jour  ou  d'heure  à  heure  pourra  être 
a  donnée  sans  ordonnance  »  *.  Les  parties  non  domiciliées 
ne  sont  pas  les  personnes  qui  n'ont  ni  leur  domicile  ni  leur 
résidence  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  compétent;  ce 
sont,  comme  disait  l'ordonnance  d'août  1681  *,  les  étrangers 
ou  forains  qui  n'ont  en  France  ni  domicile  ni  résidence'. 
Les  agrès,  victuailles,  équipages  et  radoubs  sont  les  pièces 
de  rarmement  d'un  navire,  les  provisions  de  bouche  qu'il 
embarque,  le  salaire  des  matelots,  et  les  travaux  de  répara- 
tion*. Les  autres  matières  provisoires  et  urgentes  sont  les 
demandes  en  exécution  de  chartes-parties,  en  paiement  de 
fret  ou  d'avaries,  en  chargement  ou  en  délivrance  de  mar- 

aiitorisée,  moyennant  ordonnance  du  président,  par  la  seconde  disposition  de 
Tarticle  417  (Voy.  infrà,  §  1019),  mais  la  permission  d'assigner  à  bref  délai,  en 
vertu  de  la  première  partie  du  même  article,  ne  peut  émaner  que  du  président 
du  tribunal  où  la  demande  doit  être  portée  (Rodièrc,  op.  cit.,  t.  II,  p.  3). 

^  Arjj.  C.  comm.,  art.  172  :  «  En  obtenant  la  permission  du  juge  »  (Voy.  infrà, 
même  §).  Carré,  op.  cit.^  t.  III,  quest.  1498.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc,  cit. 
Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

6  C'est  une  des  attributions  que  le  président  a  le  droit  de  déléguer  (Voy.  t.  I, 
■^  73). 

^  Comp.,  dans  la  procédure  ordinaire,  t.  II,  §  672,  note  14.  Dans  quels  ras  y 
a-t-U  lieu  à  appel  ou  à  opposition,  et  devant  quelle  juridiction  Topposition  est- 
**l!e  portée?  Voy.,  à  ce  sujet,  les  décisions  rapportées  infrà,  §  1010,  notes  9 
«;t  suiv.,  relativement  à  l'ordonnance  qui  autorise  Jla  saisie  conservatoire  des 
meubles  du  défendeur. 

î5  1018.  '  Art.  418.  L'article  ajoute  :  «  Et  le  défaut  pourra  être  juge  sur-le- 
«  champ  »  (Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  M). 

2  Liv.  I,  tit.  IX,  art.  2. 

'^  VaUn,  Commentaire  sur  Vordonnanre  de  la  marine^  t.  I,  p.  308.  Bour- 
beau,  op,  cit.,  t.  VI,  p.  134.  Bonnier,  op.  cit.^  n«  938.  Voy.,  sur  ce  point  et 
particulièrement  sur  le  sens  du  mot  forains ^  le  ,^  suivant. 

*  Valin,  op.  et  loc.  cit.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  p.  513,  note  1. 
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chandises*.  On  ne  saurait  trop  se  hâter  lorsqu'un  navire  est 
en  partance,  car,  tandis  qu'on  se  pourvoit  auprès  du  prési- 
dent pour  obtenir  un  permis  d'assigner,  le  capitaine  pour- 
rait lever  Tancre  et  le  navire  prendre  le  large,  emportant 
au  loin  la  personne  du  débiteur  et  le  gage  du  créancier*.  De 
là  le  droit  d'assigner  sur-le-champ  sans  recourir  au  pré- 
sident, et  de  remettre  l'assignation  à  bord,  comme  on  Ta  vu 
au  §  &OS,  au  premier  venu  des  gens  de  l'équipage  \  Reste 
au  défendeur  le  droit  de  plaider  devant  le  tribunal  que  l'af- 
faire n'est  pas  urgente,  et  au  tribunal  le  droit  de  ne  statuer 
qu'à  l'expiration  du  délai  légal  d'un  jour  franc*.  Ces  facilités 
particulières  n'existent,  d'ailleurs,  qu'en  matière  maritime  : 
Valin  expliquait  ainsi  l'article  correspondant  de  l'ordonnance 
d'caoût  1681  sur  la  marine',  et  l'article  418,  autrement  en- 
tendu, ferait  double  emploi  avec  l'article  417*®. 

§  tOtO.  3**  «  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  le  pré- 
«  sident  du  tribunal  pourra  permettre...  de  saisir  les  effets 
«  mobiliers;  il  pourra,  suivant  le  cas,  assujettir  le  deman- 
«  deur  à  donner  caution  ou  à  justifier  de  solvabilité  suffisante. 
«  Ses  ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant  opposition 
«  ou  appel'  ...  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  peut,  en 
«  obtenant  la  permission  du  juge,  saisir  conservatoirement 
«  les  effets  mobiliers  des  tireurs,  accepteurs  et  endosseurs  »'. 


«  Valin,  op.  et  loc.cit.  Carre,  op.  etloc.  cit.  Les  matières  provisoires  sont  celles 
qui  demandent  un  pi*ompt  jugement  (Comp.,  sur  les  demandes  et  jugements  pro- 
visoires, suprà^  §  927). 

6  Et  sans  augmentation  de  distance  (Arg.  à  fortiori  supra,  §  1016,  note  9: 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  136). 

^  Voy.,  sur  le  lien  qui  existe  entre  les  articles  418  et  419,  t.  II,  §598;  Carré, 
op.  cit.,  i.  III,  qucst.  1503;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loo.  cit. 

8  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1502.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit,  Quid, 
si  le  défendeur  ainsi  assigné  fait  défaut?  Voy.  le  tome  VI. 

9  0,  août  1681,  liv.  I,  tit.  xi,  art.  2.  Valin,  op.  cit.,  t.  I,  p.  21. 

*o  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  no52.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1495  et  15lX).  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  135,  note  3.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I.  n«  646.  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  4. 
Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

§  1019.  1  Art.  417. 

2  C.  comm.,  art.  172.  Le  tireur  est  celui  qui  émet  la  lettre  de  change;  Taccep- 
teur,  celui  sur  qui  elle  est  tirée  et  qui  a  pris  l'engagement  de  la  payer;  Tendos- 
seur,  celui  qui,  en  étant  devenu  propriétaire,  l'a  négociée  à  son  tour.  Ils  sont 
tous  solidairement  garants  du  paiement  envers  le  porteur,  et  l'article  172  l'éserve 
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Ces  dispositions  exceptionnelles,  qui  permettent  de  saisir 
sans  qu'aucun  titre  établisse  ou  fasse  présumer  rexistence 
d'une  dette',  sont  très  anciennes  :  elles  existaient  dans  les 
villes  dites  «  d'arrêt  »,  dont  les  bourgeois  avaient  le  privi- 
lège de  saisir,  pour  dettes  non  reconnues,  les  meubles* 
des  débiteurs  forains*  trouvés  dans  Tenceinte  de  la  ville*. 
Cette  saisie  n'est  plus  aujourd'hui  l'apanage  de  certains 
créanciers,  c'est  une  garantie  commune  à  toutes  les  créances 
commerciales,  mais  plus  elle  est  exorbitante,  plus  il  est 
urgent  de  la  renfermer  dans  les  limites  fixées  par  l'article 
417. 1)  La  saisie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la  permis- 
sion du  président,  du  plus  ancien  juge,  ou  d'un  autre  juge 
par  lui  délégué  \  2)  Elle  ne  peut  être  autorisée  qu'en  cas 
d'absolue  nécessité,  si  le  détournement  des  meubles  est  im- 
minent, et  que  le  demandeur  ait  un  intérêt  sérieux  à  Tempê- 
cher*.  3)  L'appréciation  du  président,  à  cet  égard,  n'est  pas 
souveraine,  puisque  son  ordonnance,  d'ailleurs  exécutoire 


expressément  cette  action  en  garantie  (Voy.  G.  comm.,  art.  118  et  suiv.,  126  et 
suiv.,  136  et  saiv.,i40,  162  et  suiv.).  L'article  172  s'applique  également  au  paie- 
ment des  billets  à  ordre  (G.  comm.,  art.  187). 

3  II  est  certain  que  cette  saisie  peut  avoir  lieu  sans  titre  (Giv.  cass.  9  mars  1880; 
D.  P.  80.  1.  203;  voy.,  sur  le  principe  que  les  saisies  mobilières  et  immobilières 
ne  peuvent  se  faire  qu'en  vertu  d'un  titre,  le  tome  IV). 

^  Et  quelquefois  même  la  personne  (Amiens,  art.  29  et  30  ;  Galais,  art.  232  ; 
Reims,  art.  407;  voy.  BoUrbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  146,  note  1).  Gomp.  Tarres- 
tation  provisoire  du  débiteur  étranger  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  avril  1832 
(Art.  15  et  16)  abrogée  par  celle  du  22  juillet  1867  (Art.  1;  voy.  le  tome  IVj. 

s  ForainSj  qui  a  plusieurs  sens  dans  l'ancien  droit  français,  veut  dire  ici  «  les 
«  marchands  qui  viennent  aux  foires  des  autres  villes  ou  provinces  »,  et  aussi 
•«  les  débiteurs  qui  sont  demeurants  dans  d'autres  villes  ou  provinces,  bailliages 
«  ou  juridictions  »  (Ferrière,  op.  oit,,  v«  Forains), 

^  Ce  privilège  fut  accordé  pour  la  première  fois,  paraît-il,  en  1134  aux  habi- 
tants de  Paris  (Gharte  de  Louis «le-Gros,  de  1134,  rapportée  par  de  Laurièrc, 
Texte  des  coutumes  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Parts  (Paris,  1777\  t.  II,  p.  142). 
Les  juges-consuls  et  le  Ghâtclet  se  disputèrent  le  droit  d'ordonner  ces  saisies  : 
la  question  fut  tranchée  en  faveur  des  premiers  par  arrêt  du  parlement  du 
19  septembre  1755,  mais  on  va  voir  qu'elle  s'est  réveillée  sous  l'empire  du  Code 
de  procédure  (Voy.,  sur  ces  particularités,  Guyot,  op.  cit.,  vo  Villes  d'arrêt: 
de  Laurière,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  146  et  suiv.). 

^  «  La  permission  du  juge  »  dit  l'article  172  du  Code  de  commerce  (Gomp. 
.çuprà,  §1017,  notes  4  et  suiv.).  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'un  créancier  avait 
pu  saisir  sans  autorisation  du  juge,  à  raison  de  l'absence  et  de  la  détresse  de 
son  débiteur  (11  mars  1806;  D.  A.  v»  Saisie  conservatoire,  n<»  11),  mais  cette  décision, 
manifestement  contraire  à  l'article  417,  ne  saurait  être  approuvée  (Voy.,  en  ce 
sens,  Bioche,  op.  et  t?*  cit.,  n»  51^. 

•  Voy.,  sur  l'application  de  l'article  417,  Golmar,  29  mai  1848  fD.  P.  49.  2. 
121). 

.      G.  —  IIL  23 
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par  provision,  est  susceptilile  d'appel  ou  d'opposition*  : 
d'appel  devant  la  cour,  lorsqu'elle  est  rendue  contradietoi- 
rement^^;  d'opposition  devant  lui,  lorsqu'elle  est  rendue  par 
défaut**.  On  verra  au  tome  VIII  de  ce  Traité  jusqu'à  quel 
point  cet  appel  et  cette  opposition  sont  conformes  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit*^  i)  La  loi  ne  permet  que  la  saisie 
des  meubles,  et  le  président  ne  peut  autoriser  la  saisie  immo- 
bilière qui,  d'ailleurs,  serait  sans  objet,  car  les  immeubles  ne 
sont  pas  sujets  à  disparaître,  et  il  sera  temps  de  les  saisir  quand 
la  condamnation  aura  été  prononcée  *'.  5)  La  saisie  autorisée  par 
la  loi  est  purement  conservatoire,  et  n'a  pour  but  que  d'em- 
pêcher le  détournement  des  meubles  du  défendeur;  le  deman- 
deur n'en  pourra  poursuivre  la  vente  qu'en  vertu  du  jug:e- 
ment  du  tribunal  de  commerce  qui  aura  statué  au  fond**,  ou 
après  avoir  obtenu  du  tribunal  de  première  instance  la  con- 
version de  la  saisie  conservatoire  en  saisie-exécution'".  6;   11 

»  Elle  est  définitive  en  ce  qui  concerne  le  président  qui  la  rendue,  c'est -à- 
dire  qu'il  ne  peut  la  rétracter  que  lorsqu'elle  a  été  rendue  par  défaut  et  frap- 
pée d'opposition  par-do  van  t  lui  i  Rouen,  28  févr.  1846,  D.  P.  47.  4.  413  ;  contra^ 
Paris.  6  févr.  1872,  D.  P.  72.  2.  228  ;  aj.  infrà,  note  il).  Une  fois  faite,  la  partie 
qui  se  plaint  de  la  manière  dont  on  l'a  exécutée  ne  i)eut  qu'en  demander  la 
mainlevée  ou  la  nullité  (Toulouse,  26  avr.  1861,  D.  P.  61.  2.  175;  civ.  cass.  22 
août  1882,  D.  P.  83.  1.215;.  Devant  quelle  juridiction?  Voy.  infrà,  même  §. 

»o  Bruxelles,  27  mai  1812  ^D,  A.  v«>  Appel  civil,  n-»  429.* 

t»  Aix,  3  mare  1871  (D.  P.  72.  2.  41-.  Alger,  1'^''  mars  1897  ^D.  P.  97.  2. 
478).  Trois  autres  solutions  ont  été  proposées  :  i»  l'opposition  serait  portée  de- 
vant le  tribunal  (Bordeaux,  2  mai  1845;  D.  P.  47.  2,  41);  2*  les  ordonnances  ren- 
dues en  celte  matière  ne  seraient  pas  susceptibles  d'opposition,  et  ne  pourraient 
être  attaquées  que  par  l'appel  (Poitiers,  5  août  1830;  D.  A.  r»  cit.,  n»  27^; 
3"  (illes  ne  seraient  pas  plus  susceptibles  d'appel  que  d'opposition  (Glasson,  Xote 
dans  D.  P.  87.  2.  17),  et  ne  pourraient  être  modifiées  que  par  le  pi'ésident  lui- 
même  statuant  en  référé  (Voy.,  sur  l'admissibilité  de  ce  référé,  civ.  cass.  !•"' 
déc.  1880,  D.  P.  81.  1.  15,  Paris,  2  janv.  1883,  D.P.83.  2.  141:  et  sur  cette 
procédure,  le  tome  VI II).  La  première  de  ces  solutions  est  contraire  au  principe 
que  l'opposition  est  une  voie  de  rétractation  toujours  portée  devant  la  juridic- 
tion qui  a  jugé  par  défaut  (Voy.  le  tome  VI);  les  deux  autres  sont  en  contra- 
diction avec  l'article  417,  qui  admet,  dans  l'esjjècc,  l'appel  et  l'opposition,  en 
supposant,  bien  entendu,  pour  cette  dernière,  une  oi*donnance  rendue  par  dé- 
faut. Le  projet  de  1894  permet  au  défendeur  d'en  référer  dans  les  vingt-quai it> 
heures  au  prèsid*»nt  mieux  informé  (P.  82). 

^2  lia  été  jugé  que  l'huissier,  qui  a  prêté  son  ministère  pour  opérer  une  sai*;ie 
conservatoire  indûment  ordonnée,  ne  peut  être  mis  en  cause  sur  l'appel  int»*r- 
jeté  contre  cotte  ordonnance  (Bordeaux,  29  juill.  1857,  D.  P.TiS.  2.  81  ;  voy.  c«*p., 
sur  ce  point,  t.  II,  §  418,  et  suprd,  §  957). 

13  Paris,  29  janv.  1855  D.  P.  55.2.  187).  Voy.,  en  sens  contraire,  pour  l*^s 
immeubles  par  destination,  Bordeaux,  17  mai  1831  (D.  A.  v»  Saisie  conset^va- 
(oire,  no  3;  comp.,  sur  ces  immeubles,  t.  I,  §  360,  note  1). 

*^  Voy,,  sur  ce  point,  la  note  suivante. 

i«  La  saisie  conservatoire,  autorisée  par  ordonnance  du  président,  s'exécuto 
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se  peut  que  la  demande  principale  et,  par  conséquent,  la 
saisie  conservatoire  soient  déclarées  mal  fondées,  et  le  de- 
mandeur condamné  à  des  dommages-intérêts  pour  avoir  saisi 
à  tort  les  meubles  du  défendeur  ;  le  président  peut,  en  vertu 
de  cette  condamnation  éventuelle,  exiger  qu'il  justifie  de  sa 
solvabilité  par  la  notoriété  publique*''  ou  par  le  dernier  in- 
ventaire'", sinon,  lui  ordonner  de  fournir  caution*^.  Toutefois, 
il  n'en  est  ainsi  que  dans  le  cas  de  rarticle  417  :  le  président, 
requis  d'autoriser  la  saisie  conservatoire  en  vertu  de  lar- 
ticle  172  du  Code  de  commerce,  ne  peut  que  l'accorder  sans 


sans  formalité»  ni  délais,  et,  notamment,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  comme  pour  d'au- 
tres saisies  (Voy.  les  tomes  IV  et  VII),  de  la  faire  suivre  d'une  demande  en 
validité  (Rennes,  19  août  1819,  D.  A.  vo  cit.,  n»  23;  Nîmes,  12  juill.  1854,  D.  P. 
55.  2.  208),  mais  elle  est  purement  conservatoire  et  n'autorise  pas  à  vendre  îes 
meubles  saisis.  Pour  en  arriver  là,  on  peut  suivre  deux  voies  :  1*  faire  convertir 
la  saisie  conservatoire  en  saisie-exécution  (Voy.,  sur  cette  saisie,  le  tome  IV), 
et  s'adresser  au  tribunal  de  première  instance,  qui  peut  seul,  comme  juge 
de  droit  commun,  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des  ju- 
gements et  ordonnances  rendus  en  matière  commerciale  (Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  supp.,  quest.  1496;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.^  t.  I. 
n»  644;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  937;  Nimes,  4  janv.  1819,  D.  A.  v**  Compétence 
commerciale,  n**  3^';  Orléans,  26  août  1830,  D.  A.  v»  Saisie  corder  cataire,  n» 
24);  2*»  plaider  au  fond  devant  le  tribunal  de  commerce,  obtenir  jugement,  et, 
en  vertu  de  ce  titre  exécutoire,  saisir-exccuter,  c'est-à-dire  faire  vendre  les 
meubles  du  débiteur  condamné.  Ghauveau  soutient,  il  est  vrai,  que  celte  der- 
nière procédure  est  irrégulière,  et  que  le  demandeur  est  tenu  do  s'adresser  au 
tribunal  de  première  instance  pour  obtenir  la  conversion  de  la  saisie  conserva- 
toire en  saisie-exécution  (Sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.);  mais  cette  rigueur  me  pa- 
raît exagérée.  Veut-on  faire  convertir  la  saisie  conservatoire  en  saisie-exécution, 
il  faut  certainement  s'adresser  au  tribunal  de  première  instance,  seul  compé- 
tent pour  résoudre  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  forcée  ;  mais  pourquoi 
ne  pourrait-on  pas,  faisant  abstraction  de  la  saisie  conservatoire,  pratiquer  une 
saisie  entièrement  nouvelle,  qui  sera  une  saisie -exécution,  et  pourra  être 
formée  en  vertu  du  titre  exécutoire  fourni  par  le  jugement  rendu  sur  le  food 
par  le  tribunal  de  commerce?  Il  sera  temps  de  saisir  le  tribunal  de  i^remière 
instance,  si  cotte  façon  de  procéder  soulève  des  difficultés. 

i«  [1  prouvera,  par  exemple,  que  son  papier  se  négocie  au  pair,  que  sa  signa- 
ture n'a  jamais  été  protestée,  etc.  (Périn,  op.  cit„  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XX K 
p.  638;  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1497;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  Vi,  p.  393;  Bonnier,  op.  cit.,  n*  937j. 

*^  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  645.  Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  3. 

•8  Le  président  a  un  pouvoir  discrétionnaire,  lors  même  que  le  demandeur  est 
étranger,  pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  do  lui  faire  fournir  caution  (Bruxelles,  12 
nov.  1816,  D.  A.  \°  Saisie  conservatoire,  n^  iS;  Aix,  ojanv.  1831,  D.  A.  y^  Droit 
cit-il,  n*  33^3).  11  suit  de  là  que  l'étranger  demandeur,  qui  n'était  pas  astreint  à 
fournir  la  caution  judicatum  solvi  en  matière  de  commerce  avant  la  loi  du  5^ 
mai*s  1895  (Voy.  infrà,  §  1020),  pouvait  y  être  tenu  dans  le  cas  particulier  de 
l'article  417  :  si  ce  point  avait  justement  fait  doute,  il  n'en  saurait  plus  faire 
depuis  la  loi  précitée  (Voy.,  sur  les  difficultés  relatives  à  la  réception  de  cett»' 
caution,  infrà,  §  1244). 
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condition  ou  s'y  refuser*'.  Il  reste  à  se  demander  :  1)  à  quel 
magistrat  il  appartient  de  Tordonner  dans  ces  deux  cas; 
2)  si  ces  dispositions  peuvent  être  étendues  à  la  saisie-arrêt. 

§  40V0.  a.  La  première  question  ne  me  paraît  pas  dou- 
teuse. D'une  part,  l'article  417  met  sur  la  même  ligne,  et  com- 
prend dans  la  même  phrase  le  droit  d'abréger  le  délai  de  la 
comparution,  qui  appartient  sans  conteste  au  président  du 
tribunal  de  commerce,  et  le  droit  d'ordonner  la  saisie  con- 
servatoire. D'autre  part,  cette  saisie  n'est  pas  une  voie  d'exé- 
cution mais  une  pure  jmesure  de  précaution  :  c'est  donc  au 
président  du  tribunal  de  commerce  qu'il  appartient  de  l'or- 
donner*, et  celui  du  tribunal  de  première  instance  n'a  com- 
pétence, à  cet  effet,  ni  d'après  le  texte  de  la  loi  tii  d'après 
les  principes*,  caria  juridiction  civile  — j'entends  par-là  le 
tribunal  de  première  instance,  et  non  pas  son  président  qui 
n'a  aucun  pouvoir  en  cette  matière^  —  n'est  compétente  en 
matière  commerciale,  suivant  le  principe  posé  aux  §§  -ftAS 
et  suivants,  que  sur  les  difficultés  d'exécution  proprement 
dites,  lors,  par  exemple,  que  le  défendeur  demande  la  nullité 
ou  la  mainlevée  de  la  saisie*,  ou  que  le  demandeur  veut 
la  faire  convertir  en  saisie-exécution*.  Tel  n'est  pas  cepen- 
dant l'usage  suivi  à  Paris  :  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce y  refuse  la  permission  de  saisir  conservatoirement 

>»  L^on-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  IV,  no  380. 

§  1020.  1  A  celui  dans  le  ressort  duquel  se  trouvent  les  objets  saisis,  quand 
même  aucune  des  parties  n'y  serait  domiciliée  (Bordeaux,  2  mai  1845;  D.  P.  47. 
2.  41). 

2  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1492  quater,  Boitard,  Golmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  644.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  IV, 
n«  381.  Bertin,  Des  ordonnances  sur  requête,  n»»  421  et  422.  Glasson,  Note  dans 
D.P.  87.  2.  17.  Bordeaux,  2  mai  1845  (D.  P.  47.  2.  41).  Paris,  9  janv.  1866  (D. 
P.  66.  5, 419).  Paris.  30  juiU.,  17  août  et  27  déc.  1875  (D.  P.  76.  2.  40).  Civ.  c«ss. 
11  nov.  1885  (D.  P.  86.  1.  68).  Aj.,  sur  la  mainlevée  de  cette  saisie,  civ.  cass.  22 
août  1882  (D.  P.  &3.  1.  215).  Dans  tous  les  cas,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ne  pourrait  ordonner  la  saisie  que  dans  les  termes  des  articles 
471  du  Gode  de  procédure  et  172  du  Code  de  commerce  (Paris,  24  juin  1872;  D. 
P.  75.  3.  151). 

»  Il  ne  pourrait,  par  exemple,  ordonner  en  référé  qu'il  sera  sursis  à  TexéculiOQ 
de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce  qui  a  permis  la  saisie 
conservatoire  (Toulouse,  29  nov.  1832,  D.  A.  v»  Référé,  n©  585;  voy.,  sur  le  ré- 
féré, le  tome  VIII). 

*  Voy.  le  §  précédent,  note  9. 

*  Voy.  suprà,  même  §. 
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les  meubles  du  défendeur,  et  Ton  se  pourvoit  à  cet  effet  de- 
vant le  président  du  tribunal  de  première  instance®. 

§  40V1.  b.  Je  crois  aussi  que  la  loi  autorise  le  demandeur 
à  saisir-arrêter,  avec  permission  du  président,  dans  les  cas 
prévus  au  §  HOtO,  les  sommes  dont  le  défendeur  est  créan- 
cier*, et  que  c'est  le  président  du  tribunal  de  commerce  qui 
a  qualité  pour  le  permettre.  Le  premier  point  n*a  jamais  été 
sérieusement  contesté,  et  pour  deux  raisons  :  d'abord,  parce 
que  les  textes  précités  ne  distinguent  pas  parmi  les  meu- 
bles, et  s'appliquent,  par  conséquent,  aux  créances  qui  sont 
des  meubles  incorporels^;  ensuite,  parce  qu'autorisant  à 
saisir  sans  titre  les  meubles  corporels  dont  la  saisie  exige 
ordinairement  cette  condition,  ils  doivent  permettre,  à  plus 
forte  raison,  la  saisie-arrêt  qui  peut  toujours  se  faire  sans 
titre  avec  une  simple  autorisation  du  président*.  Où  la  con- 
troverse commence,  c'est  pour  savoir  quel  est,  dans  Tes- 
pèce,  le  magistrat  compétent,  si  c'est  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  ou  celui  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. On  dit,  en  faveur  de  ce  dernier,  que  la  saisie-arrêt,  à 
la  différence  de  la  saisie  des  meubles  corporels,  est  le  prin- 
cipe d'une  instance  en  validité  qui  relève  exclusivement  de 
la  compétence  civile,  la  créance  du  saisissant  fût-elle  com- 
merciale*; et  que  la  saisie-arrêt  échappe  ainsi  complètement 
à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  et,  à  plus  forte  rai- 
son, à  celle  de  son  président*.  Je  fais  à  cet  argument  trois 
réponses.  1)  Il  tire  d'une  idée  juste  une  conséquence  fausse, 
car,  si  la  demande  en  validité  est  nécessairement  portée  au 
tribunal  de  première  instance,  il  n'en  résulte  aucunement 

fi  Noie  dans  D.  P.  76.  2.  40.  Comp.,  sur  cette  question,  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  I,  n«  418  ter  et  quater;  t.  IV,  n»  381. 

§  1021.  *  Voy.,  sur  cette  saisie,  le  tome  IV.   . 

*  Je  parle  des  créances  de  sommes  d'argent  ou  d'eflfets  mobiliers  (C,  civ.,  art. 
529).  Les  créances  immobilières  sont  rares,  surtout  dans  le  commerce  (Voy.  t.  1, 
§  338}. 

'  Carré,  op.  cit.^  t.  lU,  quest.  1495.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bour- 
beau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  140.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I, 
n»  645.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.^  t.  ï,  n»  418  quinquies.  Voy.,  sur  les 
sai.<«ies-arréts  pratiquées  sans  titre,  le  tome  IV. 

*  Voy.,  sur  la  demande  en  validité,  le  tome  IV. 

*  Voy.,  en  ce  sens,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  140  et  suiv.;  Boitard,  Golmct- 
Daage  et  Glasson,  op.  et    loc.  cit. 
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(jue  la  saisie,  qui  est  le  point  de  départ  de  cette  instance,  n'ait 
pu  être  autorisée  que  par  le  président  de  ce  tribunal;  la 
preuve,  c'est  que  le  président  du  tribunal  de  commerce  per- 
met la  saisie  conservatoire  des  meubles  corporels,  et  que  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  de  cette  saisie  n'en  sont  pas 
moins  soumises  au  tribunal  de  première  instance.  2)  La  saisie- 
arrêt  s'exécute,  dans  l'espèce,  on  vertu  de  textes  qui  permet- 
tent, sans  distinguer,  de  saisir  les  «  effets  mobiliers  »  avec  au- 
torisation du  président  ;  or,  si  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce peut,  en  vertu  de  ces  articles,  autoriser  la  saisie  des 
meubles  corporels,  on  ne  saurait  lui  refuser  ce  pouvoir,  quant 
aux  créances,  sans  introduire  dans  la  loi  une  distinction  qui 
n'y  est  pas.  3)  S'il  a  le  droit  de  permettre  à  un  créancier  sans 
titre  une  saisie  ordinairement  réservée  aux  créanciers  qui 
en  ont  un,  comment  ne  pourrait-il  pas  autoriser  une  autre 
saisie  qui,  de  droit  commun,  se  fait  sans  titre  avec  la  seule 
autorisation  de  justice?  Le  président  du  tribunal  de  commerce 
aura  donc  qualité  pour  permettre  au  demandeur  de  faire 
saisie-arret  aux  mains  des  débiteurs  de  son  adversaire*',  sauf 
à  porter  ensuite  sa  demande  en  validité  devant  le  tribunal 
de  première  instance  seul  compétent  pour  en  connaître  \ 

J5  40SS.  II.  L'absence  d'avoués  devant  les  tribunaux  de 
commerce  n'empêche  pas  les  parties  de  s'y  faire  représenter 
par  des  mandataires  ou  assister  par  des  avocats  :  j'en  ai  donné 
le  motif  aux  §§  SIB  et  S49.  Le  vœu  de  la  loi,  c'est  que  les 
parties  se  présentent  en  personne  devant  ces  tribunaux  — 
qu'elles  se  mettent  en  rapport  direct  avec  les  magistrats  consu- 
laires, qui  sont  leurs  pairs  et  leurs  élus —  que  leurs  explications 
contradictoires  ou  des  interrogatoires  bien  dirigés  ramènent  le 
débat  aux  termes  les  plus  simples,  et  en  rendent  la  conclusion 
plus  prompte  et  plusfacile —  qu'enfin,  dans  ces  aflairesexcmp- 

6  Voy.,  en  oe  sens,  Carre,  op.  cit.,  t.  lll,  quest.  1495;  Ghauveau,  sor  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Turin,  17  janv.  1810  (D.  A.  v"  Compétence  commerciale,  n^''^}  i 
Turin,  [iO  mars  1813,  Aix,  29  déc.  1824  ;D.  A.  r"  cit.,  n»  395). 

"  Merlin,  op.  cit.,  v®  Consuls  des  m.archands,  §  III,  n°  14.  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Il  en  était  différemment  dans  Tancien  droit, 
et  l(;s  juges-consuls  connaissaient  des  demandes  en  validité  des  saisies-arrêts 
lormces  en  vertu  de  créances  commerciales  Jousse.  Xouveau  commetitaire  sur 
les  ordonnances  des  mois  d'août  IGGi)  et  mars  I67,'i  Paris,  1775,  p.  384).  Je 
reviendrai  sur  ce  point  au  tome  W . 
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tes  du  préliminaire  de  conciliation*,  les  magistrats  puissent, 
par  leurs  conseils  et  par  leur  influence  personnelle,  amener  les 
parties  à  une  transaction  quelquefois  meilleure  qu'un  jug-e- 
mcnt*.  Le  caractère  de  cette  procédure  serait  changé, *si  des 
hommes  de  loi  venaient  s'interposer  comme  mandataires 
officiels  entre  le  tribunal  et  les  parties,  apportant  devant  lui 
l 'usage  des  actes  écrits  et  des  habitudes  formalistes  étrangères 
au  monde  commercial.  Aussi,  non  contente  de  supprimer 
ici  le  ministère  obligatoire  des  avoués,  la  loi  ne  Fadmet-olle 
même  pas  à  titre  facultatif,  et  Tarticle  421  impose-t-il  aux 
parties  Tobligation  de  «  comparaître  en  personne  »*.  Après 
cela,  libre  à  elles  de  venir  à  l'audience  accompagnées  d'un 
mandataire  ou  d*un  avocat,  ou  même  de  s'y  faire  représenter 
si  elles  ne  peuvent  ou  ne  veulent  y  assister  personnellement"; 

)^  1022.  *  Voy.  t.  II,  §§  015  et  623.  Toutefois,  une  sorte  de  conciliation 
extra-légale  a  été  établie  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  dans  Tintèrèi  des 
justiciables  et  en  vue  d'obtenir  la  diminution  des  frais  <le  justice.  Les  causes 
des  plaideurs  qui  se  présentent  en  personne  sont  appelées  les  premières  au 
commencement  de  l'audience,  et  M.  le  président  Guillotina  institué,  en  I89(j,  le 
M  délibéré  immédiat  »,  qui  consiste  dans  le  renvoi  de  ces  plaideurs  par  le  tri- 
bunal, lorsqu'ils  le  demandent,  devant  le  président  du  tribunal,  qui,  en  perma- 
nence en  son  cabinet,  les  entend  contradictoiremcnt  pendant  Taudience  même,  et 
tente  immédiatement  de  les  concilier.  M.  le  président  Dervillé  a  étendu  cette 
censure  à  toutes  les- affaires  par  une  circulaire  adressée,  le  21  mars  1894,  aux 
présidents  de  «rroupes  des  chambres  syndicales  :  «  Je  viens,  dit-il,  de  décider  que 
«  celte  mesure  serait  étendue  aux  parties  représentées  par  des  ag^rcés  ou  autres 
«  mandataires.  Tous  les  plaideurs  indistinctement  pourront  donc  désormais  trou- 
«  ver  à  notre  siège  ces  préliminaires  de  conciliation  sur  les  seuls  frais  de  l'exploit 
M  introductir  d'instance,  c'est-à-dire  avant  que  les  charges  de  justice  aient  excédé 
«  6  francs  30  cent. ;  mais  la  loi  n'ayant  rien  prescrit  de  ce  chef,  le  délibéré  im- 
«<  médiat  reste  une  faculté,  non  une  obligation,  pour  les  plaideurs,  et  il  doit  être 
«  demandé  par  toutes  les  parties  en  cause.  Il  importe  donc  que  les  justiciables 
■<  connaissent  dûment  cette  nouvelle  mesure,  et  donnent  on  temps  utile  à  leurs 
f*  mandataires  les  instructions  et  les  dossiers  nécessaires  :  j'ai  pensé  que  vous 
«  voudriez  bien  instruire,  à  cet  égard,  les  chambres  syndicales  de  votre  groupe, 
«  et  leur  recommander  ces  offices  de  paix  qui  sont  dans  le  caractère  familial 
V  de  notre  justice  »  {Journal  des  Débats  du  24  . 

«  Maret,  op.  cit.  (Dans  Locré,  op.  et  loc.  cit.].  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p. 
126  et  suiv. 

3  On  a  vu  t.  I,  §  217,  que  le  ministère  des  avoués  est  quelquefois  facultatif. 

*  Cet  article  précise  le  sens  de  l'article  414,  dont  la  formule  :  «  La  procédure 
«  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait  sans  le  ministère  des  avoués  »,  si- 
gnifie que  les  parties  n'ont  pas  le  droit  de  recourir  à  ce  ministère.  On  verra  au 
§  suivant  qu'elles  peuvent  choisir  des  avoués  pour  les  représenter,  mais  à  titre 
privé  et  sans  caractère  officiel.  D'ailleurs,  l'article  627  du  Code  de  commerce 
est  plus  formel  et  ne  laisse  place  h  aucun  doute  :  »  Le  ministère  des  avoués  est 
«  interdit  dans  les  tribunaux  de  commerce  ». 

6  Voy.  lu  suite  de  ce  tj,  et  le  règlement  intérieur  délibéré  le  7  février  1885 
par  le  tribunal  de  commerce  de  lu  Seine,  exécutoire  à  partir  du  1er  mars  sui- 
vant, rapporté  par  le  Temps  du  4,  et  reproduit  infvà,  §  1028,  noie  1. 
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libre  à  ce  mandataire  de  charger  un  avocat  de  la  plaidoirie, 
s'il  n'a  pas  lui-même  Thabitude  de  la  parole,  et  qu'il  craigne  de 
compromettre  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés  •;  mais  aussi  libre 
au  tribunal  d'ordonner,  même  d'office,  que  les  parties  repré- 
sentées ou  Tune  d'elles  seront  entendues  à  l'audience  ou  en 
chambre  du  conseil",  ou  qu'en  cas  d'empêchement'  un 
membre  du  tribunal  ou  même  un  juge  de  paix*  se  transporte- 
ront chez  elles,  avec  le  greffier  *°,  pour  les  interroger  et  dresser 
procès-verbal  de  leurs  réponses**.  La  présence  d'un  manda- 
taire ne  saurait  empêcher  le  tribunal  d'obtenir  des  parties 
les  explications  qu'U  juge  nécessaires  :  s'il  en  est  ainsi  dans 
la  procédure  civile  où  les  parties  sont  forcément  représen- 
tées**, ce  mode  d'instruction  est  encore  plus  légitime  en  ma- 
,tière  commerciale,  et,  de  tout  temps,  les  tribunaux  consu- 
laires en  ont  largement  usé". 

§  4093.  La  partie  qui  comparait  par  le  ministère  d*un 
fondé  de  pouvoir  doit  l'autoriser  par  sa  présence,  ou  le  mu- 
nir d'une  procuration  spéciale  *  qui  peut  être  donnée  par  le 

8  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n*>  66.  On  a  vu  t.  I,  §  249,  que  les  règles  de  la  pro- 
fession permettent  aux  avocats  de  plaider  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

"J  L'article  428  ne  prescrit  pas  d'en  dresser  procès-verbal,  mais  Bourbeau  con- 
sidère cette  foimalitc  comme  indispensable,  au  moins  dans  le  cas  où  le  tribunal 
statuera  en  premier  ressort,  pour  mettre  la  cour  d'appel  au  fait  des  déclarations 
sur  lesquelles  le  jugement  a  été  rendu  {Op.  cit,,  t.  VI,  p.  308).  Celte  exigence 
me  parait  excessive  :  un  jugement  ne  pout  être  annulé  pour  omission  d'une  for- 
malité qui  n'est  ni  substantielle  ni  exigée  par  la  loi(Voy.  t.  II,  §g  497  et  suiv.', 
et  il  doit  suffire  d'y  consigner  les  réponses  des  parties  aux  questions  qui  leur 
ont  été  adressées. 

'  <•  Empêchement  légitime  »  dit  l'article  428,  c'est-à-dire  absence  ou  maladie 
(Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1530;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  etloo.  cit.). 

9  En  vertu  d'une  commission  rogatoire  (Voy.  t.  II,  §  543,  et  infrà,  §  1036, 
note  5). 

<o  L'article  428  ne  parle  pas  du  greffier,  mais  son  assistance  à  toutes  les  opé- 
rations de  justice  est  une  formalité  indispensable  (Voy.  t.  I,  §  89). 

•*  L'article  428  prescrit,  dans  ce  cas,  la  rédaction  d'un  procès- verbal,  for- 
malité  nécessaire  pour  donner  connaissance  au  tribunal  des  déclarations  en- 
tendues par  le  juge-commissaire. 

«2  Voy.  t.  Il,  §  794. 

*•*  Art.  428.  On  a  même  vu  ib.,  note  1,  que  la  comparution  personnelle  n'a- 
vait lieu  autrefois  que  devant  les  tribunaux  consulaires,  et  qu'elle  a  passé  de  là 
flans  la  procédure  civile.  Les  tribunaux  de  commerce  ont,  d'ailleurs,  un  pouvoir 
discrétionnaire  à  l'efi'et  d'ordonner  ou  de  refuser  la  comparution  personnelle 
«l'une  partie,  quand  c'est  l'autre  qui  la  demande  (Req.  10  nov.  1879;  D.  P.  80. 
1.  390;. 

§  1023.  *  Vnv  procui-alion  générale  ne  suffit  pas  (Metz,  16  avr.  1870,  D.  P. 
70.  2.  193;  Aix,  28  nov.  1870,  D.  P.  71.  5.  39.'};. 
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demandeur  au  bas  de  roriginal,  par  le  défendeur  au  bas  de 
la  copie  de  la  citation'.  Il  est  exhibé,  avant  Tappel  de  la  cause, 
au  greffier  qui  le  vise  sans  frais  ;  le  jugement  ne  fait  mention 
que  de  Tautorisation  donnée  au  mandataire  par  la  partie 
présente,  ou  du  pouvoir  spécial  dont  il  était  muni.  Le  prési- 
dent du  tribunal  et  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
du  ressort,  chargés  de  procéder  à  la  vérification  des  minutes', 
s*assurent  de  Taccomplissement  de  cette  formalité,  consignent 
dans  un  procès-verbal  le  résultat  de  leur  examen,  et,  en  cas 
de  contravention,  en  rendent  compte  au  garde  des  sceaux 
qui  prend  contre  le  greffier  les  mesures  disciplinaires  qu'il 
juge  convenables*.  Il  va  sans  dire  que  ces  formalités  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  mais  que,  faute  par  une 
partie  de  s'être  fait  dûment  représenter,  le  jugement  ne  sera 
rendu  que  par  défaut  :  les  choses  se  passeraient  ainsi  en 
matière  ci\âle*,  et  il  n'en  sera  pas  autrement  en  matière  com- 
merciale*. Toutefois,  deux  difficultés  se  sont  élevées  :  1"*  le 
tribunal  peut-il  exiger  la  légalisation  du  pouvoir  sous  seing 
privé,  quand  les  parties  ne  sont  point  présentes  à  l'audience  ^? 
2**  comment  prouve-t-on,  en  cas  de  contestation,  que  les  par- 
ties ont  été  dûment  représentées,  et  que,  par  suite,  le  juge- 
ment est  contradictoire? 

§  f.OV4.  1*^  Qu'un  tribunal  de  commerce  ne  puisse  pas 
décider  par  un  jugement  que  le  pouvoir  sous  seing  privé  de 
représenter  une  partie  devant  lui  devra  désormais  être  lé- 
galisé ;  qu'il  ne  puisse  pas  non  plus  prendre  en  ce  sens  une 

-  Cette  forme  est  assez  généralement  employée,  mais  ce  pouvoir  serait  aussi 
régulièrement  donné  par  acte  séparé,  même  par  lettre  missive  (Bioche,  op.  et 
v^  cit.,  no  59;  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1515;  Chauveau,  sur  Carré,  op,  et 
lac.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.^  t.  VI,  p.  131  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  5;  Bonnier, 
op.  cit.,  n«  940). 

'  Voy.,  sur  ce  point,  infrd,  §  1166. 

*  G.  comm.,  art.  627.  0.  5  nov.  1823,  art.  6  et  7.  0.  10  mars  1825,  art.  1  et  suiv. 
Voy.,  sur  les  abus  auxquels  cette  ordonnance  a  eu  pour  but  de  remédier,  Oril- 
lard,  De  la  compétence  et  de  la  procédure  des  tribunaux  de  coynmerce,  no» 
710  et  711  ;  et,  sur  celle  du  5  novembre  1823,  infrà,  §  1166. 

»  Voy.  le  tome  VI. 

•  Voy.,  sur  ce  point,  les  arrêts  rapportés  infrày  §  1026,  note  5. 

"^  La  légalisation  n'est  pas  une  condition  de  validité  du  pouvoir,  et,  si  le  tri- 
bunal n'a  pas  cru  devoir  Texigcr,  on  n'est  pas  admis  à  arguer  du  défaut  do  lé- 
galisation pour  soutenir  que  la  partie  n'a  pas  été  régulièrement  représentée  :  ce 
pointue  fait  aucuu  doute  (Bioche,  op,  et  v^  cit. y  n<»*  57  et  58;  Chauveau,  sur 
Carré,  op  et  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.). 
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délibération  intérieure  et  s'y  référer  dans  un  jugement',  cela 
est  certain  — il  se  mettrait,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  en  oppo- 
sition avec  l'article  5  du  Code  civil,  qui  défend  aux  tribunaux 
de  statuer  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  - 
—  mais  là  n'est  pas  la  question  :  il  s'agit  uniquement  de  sa- 
voir si,  ne  statuant  que  sur  la  cause  qui  lui  est  soumise  et 
entre  les  parties  actuellement  engagées  dans  le  débat,  un 
tribunal  de  commerce  peut  exiger  d'un  mandataire,  qui  n'est 
pas  autorisé  par  la  partie  présente,  qu'il  justifie  de  son  pou- 
voir par  la  signature  légalisée  de  son  mandant.  Cette  exigence 
me  parait  légitime^,  car  l'article  627  du  Code  de  commerce, 
qui  n'admet  à  se  présenter  aux  audiences  commerciales  que 
les  mandataires  pourvus  d'un  mandat  spécial,  a  certaine- 
ment conféré  aux  tribunaux  de  commerce  le  droit  de  contrôler 
le  pouvoir  de  quiconque  prétend  représenter  une  partie  ab- 
sente, de  s'assurer  que  ce  pouvoir  est  sincère,  et  d'ordonner, 
à  cet  effet,  toutes  les  justifications  d'usage  en  pareil  cas  : 
uotanmient,  la  légalisation  qui  garantit  la  sincérité  des  signa- 
tures apposées  à  un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé*. 
(l'est  pourtant  sur  ce  dernier  point  que  la  controverse  a  porté 
et  porte  encore  aujourd'hui;  car,  d'après  une  autre  opinion, 
la  légalisation  s'appliquerait  seulement  aux  signatures  des 
fonctionnaires  et  des  officiers  publics,  et  les  tribunaux  ne 
pourraient  exiger  que  celles  des  simples  citoyens  fussent 
certifiées  dans  la  même  formel  C'est  là  qu'est  l'erreur,  car 


§  1024.  *  C'est  ce  qu'avait  fait  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  dansTaf- 
faire  jugée  par  l'anvt  cité  infrâ,  noie  3,  en  s'appuyant,  pour  exiger  la  lé- 
galisation, sur  une  dL4il)iH'atidn  antérieure  du  2-i  septembre  1818,  qualifiée  im- 
proprement d'arrêté,  et  sanctionnée  le  13  octobre  1830  par  le  conseil  d'adminis- 
tration du  ministère  de  la  justice  et  par  le  gai-de  des  sceaux  lui-même  (D.  A.  v« 
Agréé,  n"  20).  Voy.,  sur  ce  point,  les  conclusions  données  par  M.  la  vocal 
général  Arthur  Desjardins  à  propos  de  Tarrét  cité  infrà  note  3. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  10. 

3  Voy.,  en  ce  sens,  civ.  rej.  !«'  mars  1883  (D.  P.  83.  1.  441);  Conférence  des 
avocats  à  la,  cour  d'appel  de  Paris,  31  mars  1884  (M.  Flogny,  rapporteur);  et, 
sur  cette  question,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit..  t.  I,  n©  430. 

*  C'est  un  but  analogue  qu'a  poursuivi  l'ordonnance  précitée  du  10  mars  1825, 
on  nssurant  l'exécution  de  l'article  627  du  Code  de  commerce  par  l'injonction  de 
mentionner  dans  le  jugement  le  pouvoir  spécial  dont  le  mandataire  était  por- 
teur. 

s  Voy.  le  pourvoi  rejeté  par  l'arrêt  cité  suprà,  note  1  ;  sur  la  th^se  génépale 
dont  ce  pourvoi  faisait  a])plication  en  matière  commerciale,  la  note  dans  D.  P. 
83.  1.  441;  et,  sur  la  dilKérence  qu'on  a  cru  voir  entre  légaliser  et  certifier^  les 
conclusions  ]>récitées  do  M.  l'avocat  général  Arthur  Desjardins. 


■r^'. 
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le  droit  pour  les  maires  et  présidents  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  légaliser  les  signatures  apposées  aux  actes 
sous  seing  privé  a  été,  à  plusieurs  reprises,  officiellement 
reconnu.  Je  citerai,  entre  autres  :  1**  le  décret  des  6-27  mars 
1791  :  «  La  légalisation  des  actes  ne  sera  point  faite,  les 
<(  certificats  de  vie  ne  seront  point  donnés  par  les  juges  de 
«  paix;  la  l'égalisation  sera  faite,  les  certificats  seront  donnés 
«  gratuitement  par  les  présidents  des  tribunaux  de  district  ou 
«  ceux  des  juges  qui  en  feront  les  fonctions  »*;  2^  l'article 
698  du  Code  de  procédure  civile  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière :  ((  Il  sera  justifié  de  Tinsertion  aux  journaux  par  un 
((  exemplaire  de  la  feuille,  contenant  l'extrait  énoncé  en  Tar- 
«  ticle  précédent';  cet  exemplaire  portera  la  signature  de 
«  rimprimeur  légalisée  par  le  maire  «^  3®  l'ordonnance  du 
12  décembre  1821,  sur  la  procédure  en  matière  de  conflit  : 
«  Les  observations  seront  formées  par  un  simple  mémoire 
«  signé  de  la  partie  ou  d'un  avocat  en  nos  conseils;  lorsque 
«  la  partie  signera  seule,  sa  signature  sera  légalisée  par  le 
«  maire  de  son  domicile  m'';  4*^  lavis  du  Conseil  d'Etat  du  22 
avril  1831  :  «  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  acte  sous  seing 
«  privé,  de  la  délivrance  d'un  certificat  de  vie,  ou,  en  un  mot, 
«  de  toutes  les  pièces  ayant  un  caractère  d'utilité,  les  maires 
«  ne  peuvent  refuser  de  légaliser  les  signatures  des  habitants 
«  de  leui*s  communes;  mais  ils  peuvent  refuser  les  légalisa- 
«  tions  qui  leur  seraient  demandées  pour  certifier  des  signa- 
«  tures  apposées  à  des  écrits  qui  n'ont  aucun  but  d'utilité 
«  judiciaire  ou  administrative  »  '°. 

§  10i5.'2'*  L'existence  et  la  régularité  du  mandat  donné 
à  une  personne,  d'en  représenter  une  autre  devant  le  tribunal 
de  commerce,  doivent  résulter  du  jugement  lui-même  :  il  est 
donc  rendu  par  défaut  '  s'il  ne  mentionne  pas  la  présence 

*  Art.  11.  Voy.,  sur  Tinterpré talion  de  cet  article,  les  conclusions  précitées 
de  M.  Favocat  général  Desjardins. 

'  Il  s'agit  de  l'article  697,  qui  autorise,  moyennant  permission  du  président, 
à  annoncer  l'adjudication  par  la  voie  de  la  presse  (Voy.  le  tome  IV). 

'  Voy.,  sur  l'article  698,  ih, 

9  Art.  5.  Voy.,  sur  le  conflit  d'attribution,  t.  l,  §  10. 

*û  Cité  par  M.  l'avocat  général  Dosjardins  daas  les  ménips  conclusions. 

§  1025.  '  On  en  verra  la  conséquence  au  tome  VI. 
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du  mandant  à  l'audience  du  tribunal  ou  la  production  d'un 
pouvoir  spécial  émané  de  lui;  il  n  est  point  permis,  dans  le 
silence  du  jugement,  de  prouver  par  ailleurs  que  la  partie 
assistait  à  Taudience,  ou  qu'elle  avait  donné  mandat  de  la 
représenter.  Inutile  d'invoquer  ici  l'ordonnance  du  30  mars 
1825,  dont  lés  prescriptions  réglementaires  ne  font  que  rap- 
peler le  droit  commun*.  Cette  solution  est  seule  conforme  : 
1)  à  l'article  627  du  Code  de  commerce  qui  n'admet  à  plaider 
pour  une  partie,  devant  un  tribunal  de  commerce,  que  le 
mandataire  autorisé  par  la  partie  présente  ou  muni  de  sa 
procuration  spéciale  ;  2)  au  principe  que  les  jugements  doi- 
vent porter  en  eux-mêmes  la  preuve  de  leur  validité  et  l'in- 
dication de  leur  caractère,  à  savoir  s'ils  sont  contradictoires 
ou  par  défaut*.  On  se  gardera,  toutefois,  de  pousser  le  for- 
malisme à  l'excès,  et,  présumant  que  les  faits  constatés  par 
le  jugement  ont  été  régulièrement  accomplis  dès  qu'il  n'y  a 
pas  de  motif  sérieux  d'en  douter*,  on  n'exigera  pas  que  le 
jugement  qui  constate  la  présence  de  la  partie  mentionne 
expressément  son  autorisation  :  du  moment  qu'elle  assistait 
à  l'audience,  on  en  conclura  raisonnablement  qu'elle  autori- 
sait les  conclusions  prises  et  les  plaidoiries  en  son  nom*. 

§  f.OVB.  Quant  aux  personnes  qui  peuvent  se  présenter 
comme  mandataires  devant  les  tribunaux  de  commerce,  la 
capacité  est,  comme  toujours,  la  règle,  et  l'incapacité  l'excep- 
tion. J'en  conclus  qu'à  moins  d'être  exceptée  par  la  loi,  toute 
personne  capable  de  contracter'  peut  représenter  les  parties 

*  Voy.,  sur  l'utilité  de  ce  rappel,  Orillard,  op.  et  loc.  cit, 
2  Voy.,  sur  ce  principe,  le  tome  VII. 

*  Voy.,  sur  ce  principe,  infrà,  §§  1050  et  suiv. 

»  Toulouse,  27avr.  1820 (D.  A.  v»  Jugement  par  défaut^  n«  25).  L'arrêt  assez 
confus  que  la  cour  d'Orléans  a  rendu  sur  ce  point,  le  15  février  1853  (D.  P.  53.  2. 
153),  est  exact  s'il  veut  dire  seulement  que  le  jugement  frappé  d'appel  était  par 
défaut,  ce  qui  laisse  planer  un  doute  sur  le  point  de  savoir  si  les  parties  avaient 
assistée  l'audience  en  personne.  Au  contraire,  je  ne  puis  l'approuver  s'il  signifie 
que  la  présence,  même  certaine,  des  parties  ne  suffit  pas  pour  rendre  le  jugement 
contradictoire,  et  que  ce  jugement  doit  mentionner  l'autorisation  donnée  par  les 
parties  présentes  aux  personnes  qui  se  disent  leurs  mandataires  (Voy.  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  2  avril  1855  (D.  P.  55. 1.  154),  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt.  Le  projet  de  1894  autorise  les  avocats  et  les  avoués  à  se  présen- 
ter sans  procuration  devant  les  tribunaux  de  commerce  (P.  87). 

§  1026.  ^  Voy.,  sur  la  capacité  de  contracter  et,  spécialement,  de  recevoir  un 
mandat,  t.  I,  §  305,  note  10. 
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et  plaider  pour  elles ^  devant  un  tribunal  de  commerce'; 
spécialement  :  1**  qu'un  avoué  peut  occuper  devant  un  tribu- 
nal de  commerce,  non  pas  comme  avoué  et  avec  les  privi- 
lèges attachés  à  cette  fonction,  mais  comme  personne  privée, 
c'est-à-dire  assisté  de  la  partie  présente  ou  muni  de  sa  pro- 
curation spéciale,  et  qu'il  n'est  pas  besoin,  pour  contester 
Tusage  qu'il  en  a  fait,  de  recourir  à  la  voie  spéciale  du  désa- 
veu* ;  2°  que  les  avocats  peuvent  plaider  devant  les  tribunaux 
de  commerce  aussi  bien  que  devant  les  juridictions  civiles", 
et  que,  s'ils  n'y  peuvent  représenter  les  parties,  cela  tient  seu- 
lement aux  règles  de  leur  profession  qui  leur  interdisent 
d'accepter  aucune  procuration •;  3**  que,  dans  les  tribunaux 
où  il  existe  une  corporation  d'agréés,  cette  profession  n'est 
pas  un  monopole,  et  que  le  droit  de  représenter  les  parties 
et  de  plaider  pour  elles  demeure  ouvert  à  qui  juge  à  propos 
de  l'exercer''. 

Il  n'y  a  que  deux  exceptions  à  ce  principe.  1®  Les  magis- 
trats en  activité  de  service  peuvent  représenter  les  parties  en 
matière  commerciale,  car  aucune  loi  ne  s'y  oppose'  ;  mais  ils 
ne  peuvent,  les  juges  suppléants  exceptés,  plaider  pour  elles 
devant  aucune  juridiction,  même  devant  un  tribunal  de 
commerce*.  2**  «  Aucun  huissier  ne  pourra  ni  assister  comme 
«  conseil,  ni  représenter  les  parties  en  qualité  de  procureur 
«  fondé  *®,  à  peine  d'une  amende  de  25  à  50  francs  qui  sera 

s  Représenter  et  plaider  sont  deux  fonctions  différentes  (Voy.  t.  I,  §  218). 

•  Bioche,  op.  et  i?*  cit.^  no65.  Carré,  op.  cii.^  t.  III,  quest.  1514.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loo.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  219.  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  649. 

^  Carré,  op.  ctt.,  t.  III,  quest.  1516.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bour- 
beau, op.  et  loo.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière, 
op.  et  loc,  cit.  Voy.,  sur  les  privilèges  des  avoués  occupant  en  cette  qualité,  sur 
la  foi  due  à  leurs  déclarations  (notamment  à  celle  par  laquelle  ils  affirment  avoir 
été  constitués),  et  sur  la  procédure  de  désaveu,  t.  I,  §  215  et  suiv.,  et  suprà, 
§§  906  et  suiv. 

B  Carré,  op.  cit.,  t..  III,  quest.  1514.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Ro- 
dière, op.  et  loc.  cit. 

«  Voy.,  sur  celte  règle  de  la  profession  d'avocat,  t.  î,  §  252.  Aj.,  sur  la  si- 
tuation particulière  des  avocats  qui  plaident  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
et  notamment  à  Paris,  t.  I,  §  249,  note  16. 

'  Voy.  t.  I,  §  283. 

•  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Contra^  Bioche, 
op.  et  t?o  cit.,  n«  62. 

•  Art.  86  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  687). 

*o  II  n'y  a  donc  pas  à  distinguer  pour  eux,  comme  pour  les  magistrats,  entre 
la  représentation  et  la  plaidoirie  :  toutes  deux  leur  sont  interdites. 
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«  prononcée  sans  appel  par  le  tribunal,  sans  préjudice  des 
«  peines  disciplinaires  contre  les  huissiers  contrevenants  »  "  : 
prohibition**  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  le  Code  de  com- 
merce de  1807,  mais  qu'y  a  insérée  Tarticle  4  de  la  loi  du 
3  mars  1840  par  défiance  de  Tesprit  processif  qu'elle  sup- 
pose à  ces  officiers  ministériels  *^  Ces  deux  exceptions  ces- 
sent elles-mêmes  de  s'appliquer,  lorsqu'un  magistrat  ou  un 
huissier  plaident  la  cause  de  leur  femme,  de  leurs  parents 
ou  alliés  en  ligne  directe,  ou  de  leur  pupille**. 

Quant  aux  agréés  dont  j'ai  expliqué  le  caractère  au  §  9S&, 
je  me  borne  à  ajouter  ici  qu'ils  sont  astreints,  à  une  seule 
exception  près,  aux  principes  généraux  qui  régissent  le 
mandat  de  représenter  et  de  plaider  devant  les  tribimaux 
de  commerce  :  1^  ils  sont  tenus,  comme  tous  autres  manda- 
taires, de  justifier  du  mandat  qu'ils  ont  reçu,  soit  en  se  fai- 
sant assister  à  l'audience  par  leurs  clients,  soit  en  produisant 
la  procuration  spéciale  qui  a  dû  leur  être  donnée**;  2**  leurs 
déclarations  ne  font  pas  la  même  foi  que  celles  des  avoués, 
et  il  suffit,  pour  les  combattre,  d'affirmer  qu'ils  n'avaient  pas 
mandat  de  les  faire;  à  eux  de  fournir  la  preuve  contraire, 
c'est-à-dire  que  la  procédure  du  désaveu  ne  s'applique  point 
ici'*.  Leur  seul  privilège,  c'est  que  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  les  a  dispensés,  par  délibération  du  27  août 
1830  *\  de  produire  une  procuration  authentique  ou  légali- 

'»  G.  comm.,  art.  627. 

^2  Klle  ne  concerne  pas  les  clercs  d'huissier  (Bioche,  op.  et  v°  cit,,  n«  64  ;  conip. 
supt'à,  §  404  . 

*^  Voy.  iiuprà,  ib. 

**  Art.  86.  G.  c.»min.,  arl.627.  Goinp.  t.  II,  §  687. 

^5  Rduen,  1er  mars  1811  (D.  A.  vo  Désaveu,  n»  15).  Rennes,  10  juill.  1820  (D. 
A.  v»  Défense  y  n^  274).  Ils  doivent  le  représenter  à  toute  réquisition  (Délibcra- 
linn  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  7  fcvr.  1827;  D.  A.  v°  Agréé,  n« 
M^  .  L'inslnllation  do  la  salle  d'audience  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
ii«*  comportait  d'abord  que  seize  pupitres  placés  sur  deux  rangs,  et  exclusive- 
ment réservés  aux  a^'réés  :  le  plaideur  qui  voulait  défendre  lui-même  sa  cause 
était  force  do  tenir  son  dos>ier  sous  le  bras  ou  do  le  déJ)o^er  à  terre.  Pour  obvier 
à  r»;t  inconvénient,  on  a  établi  deux  bancs  aver  pupitres,  qui  seront  réservé< 
iuix  plai'ieurs  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir  (Le  Temps  du  19  juin  1884). 

i*"'  Bioche,  op.  cit.,  v»  Désaveu,  n^»  60  et  61.  Lvon-(^en  et  Renault,  op,  cit., 
t.  1.  nO'  428  et  431.  Bruxelles,  7  déc.  1812;  Metz,'a3  août  1822  (D.  A.  v»  Déia- 
if'u,  n«  14).  ('ontrày  Rouen.  1"  mars  1811.  Paris,  7  févr.  1824,  Nîmes,  22  juin 
1S24  ^D.  A.  »;•  cit.,  n©  15  ;  Toulouse,  24  avr.  1841  ;D.  A.  v»  Agréé,  n»  47).  Vov., 
sur  le  désaveu  dos  avoués,  suprù,  ^^  000  et  suiv. 

^''  Approuvée  le  13  octobre  suivant  avec  celle  du  24  septembre  1818  (D.  A.  v» 
Organisalioti  judiciaire,  n*  510;  comp.  le  §  précédent,  note  20). 
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sée;  et  encore,  n'ayant  pas  plus  qu'un  autre  le  droit  de  sta- 
tuer par  forme  de  règlement,  ce  tribunal  devrait-il,  en  cas 
de  contestation,  prononcer  sur  ce  point  par  une  décision  spé- 
ciale et  applicable  uniquement  au  procès  actuel  et  aux  parties 
en  cause  :  il  violerait  l'article  5  du  Code  civil  en  se  référant 
uniquement  à  la  délibération  du  27  août  1830  *^ 

§  lOW.  C'est  encore  en  vertu  du  principe  qui  prohibe 
en  matière  commerciale  la  représentation  officielle  des  par- 
ties*, (jue  l'article  422  prescrit  à  celles  qui  ne  sont  pas  domi- 
ciliées au  siège  du  tribunal*  d'y  élire  domicile,  lorsqu'à  la 
première  audience  il  n'intervient  pas  de  jugement  définitif  : 
inutile  en  matière  civile,  où  les  parties  ont  nécessairement 
domicile  élu  chez  leurs  avoués',  cette  précaution  est  indis- 
pensable en  matière  commerciale  pour  économiser  le  temps 
et  les  frais,  et  pour  dispenser  de  faire  au  domicile  réel,  peut- 
être  éloigné  des  parties,  les  significations  nécessaires  dans 
une  procédure  qui  n'a  pu  se  terminer  le  jour  même.  Cette 
formalité  s'impose  également  aux  deux  parties*,  mome  au 
demandeur  qui  aurait  fait  élection  de  domicile  dans  l'exploit 
d\ajournement  :  il  doit  la  renouveler  à  Taudiencc,  car,  aux 
termes  de  Tarticle  422,  l'élection  de  domicile  —  celle  du  de- 
mandeur comme  celle  du  défendeur  :  la  loi  ne  distingue  pas 
—  doit  être  mentionnée  au  procès-verbal  de  Faudience  *.  A  dé- 
faut de  cette  fornialité,  les  parties  sont  censées  avoir  élu  domi- 
cile au  grefife  du  tribunal  où  toutes  significations  peuvent  leur 

t8  Voy.,  sur  l'article  5  du  Gode  civil,  t.  I,  §  10:  et,  sur  Tapplication  de  cet  ar- 
ticle à  co  cas  particulier,  les  conclusions  de  M.  Tavocat  général  Arthur  Desjar- 
dins  citées  sup7*à,  §  1024,  notes  1,  3,  5,  6  et  10. 

S  1027.  1  Voy.  suprà,  §  417. 

^  Et  qui  y  comparaissent,  dit  l'article  422.  En  ne  comparaissant  pas,  elles 
feraient  défaut,  et  je  renvoie  celte  h>'po thèse  au  tome  VI. 

»  Voy.,  pour  le  demandeur,  t.  Il,  §  249;  pour  le  défendeur,  t.  II,  §  260. 

*  Quand  même  le  renvoi  au  tribunal  de  première  instance  aurait  été  prononcé 

à  raison  d'un  incident   dont   le  tribunal  de  commerce  ne  pourrait  connaître 

Bioche,  op.  cit.,  v^  Tribunal  de  commerce,  n*  71  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quesl. 

1517;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cil,;  voy.,  sur  cette  hypothèse,  infrà,  § 

1029. 

,B  Boiirbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  224.  Bonnier,  op.  cit.,  no941.  Camberlin,  op. 
cit.,  p.  236.  Poitiers,  28  nov.  1822;  Bordeaux,  26  févr.  1830  (D.  A.  v»  Domicile 
élu,  u"  23).  Civ.  rej.  25  mars  1862  (D.  P.  62.  1.  176).  Douai,  20  mai  1876  (D.  P. 
76.  2.  97).  Comp.  civ.  rej.  19  févr.  18:îrt  (D.  A.  yo  Jugement  par  défaut,  no  154); 
Nimes,6août  1861  ^D.  1».  61.  5.  160  ;  civ.  cass.  24  févr.  1879  (D.  P.  79.  1.  2i)l,. 
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être  faites.  L'élection  de  domicile  prescrite  par  Tarticle  422 
dure  un  an,  par  application  de  l'article  1038  %  et  permet  de  faire 
au  domicile  élu,  ou  même  au  greffe,  toutes  les  significations 
qui  précèdent  le  jugement'  ou  qui  le  suivent,  qu'elles  aient 
pour  but  d'en  préparer  l'exécution  ou  de*  faire  courir  le  délai 
qu'on  a  pour  en  appeler'.  Il  est,  d'ailleurs,  loisible  à  celui 
dans  rintérêt  duquel  il  est  élu  domicile  de  ne  point  user  des 
droits  qui  en  résultent,  et  de  signifier  les  actes  faits  à  sa 
requête  dans  la  forme  indiquée  aux  §§  &S8  et  suivants'; 
mais  la  signification  au  domicile  d'un  agréé  des  actes  anté- 
rieurs à  la  comparution  ne  peut  remplacer  Télection  de 
domicile  inscrite  au  procès-verbal  de  l'audience  *®. 

§  lOïS.  III.  L'instruction  en  matière  commerciale  est 
des  plus  simples*. 

6  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  6.  Voy.,  sur  Tarticle  1038,  le  tome  IV. 

^  L'élection  de  domicile  produit  eâ'et  entre  toutes  les  parties  en  cause  (Req. 
12  déc.  1855,  D.  P.  56.  1.  259),  mais  seulement  entre  elles  :  TinterTcntion  devrait 
être  signifiée  à  leur  domicile  réel  (Bioche,  op,  et  î?®  cit.,  n»  72;  Carré,  op.  et  loc. 
cit.;  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  et  loo,  cit.). 

8  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n®»  77  et  78.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  I,  no  650.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  10  août  1889  (D.  P.  90.2.  288; 
S.  91.  2.  239).  Voy.,  sur  la  signiiicalion  au  domicile  élu  considérée  comme  point 
de  départ  du  délai  d'appel,  le  tome  VI. 

9  Bourbeau,  op.  cit.,  t. VI,  p.  225.  Bonnier,  op,  et  loc.  cit.  Req.  19  mai  1885  (D.  P. 
86.  1.51).  C'est  Tapplication  du  principe  général  posé  incidemment  t.  II,§  480. 

•0  Paris,  10  août  1889  (D.  P.  90.  2. 288;  S.  91.  2.  239). 

§  1028.  *  Voy.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  132  et  suiv.  Le  règlement  inté- 
rieur du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  cité  suprà,  §  1022,  note  5,  est  ainsi 
conçu.  Art.  1.  Placement  des  causes  au  greffe.  Les  justiciables  demandeurs  se 
présentant  en  personne  peuvent,  le  jour  même  de  Taudience,  jusqu'à  9  heures 
et  demie,  faire  le  placement  de  leurs  causes,  à  la  différence  des  agréés  et  man> 
dataires  qui  sont  tenus  de  les  placer  la  veille  de  l'audience. —  Art.  2.  Remise 
des  copies  d'assignation  à  V appariteur.  A  la  suspension  de  l'audience,  soit  vers 
11  heures,  les  défendeurs  qui  n'ont  pas  répondu  à  l'appel  de  leur  nom  doivent, 
pour  éviter  un  jugement  par  défaut,  remettre  immédiatement  leur  copie  à  l'ap- 
pariteur. Pendant  cette  suspension,  un  employé  du  greffe,  ayant  une  place  ré- 
servée dans  la  salle  d'audience,  sera  à  la  disposition  des  parties  pour  leur  donner 
tous  renseignements  utiles  sur  Tappel  des  causes.  — Art.  4.  A  ff aires  non  placées 
par  les  demandeurs  (remise  des  copies  par  l'appariteur  avant  la  reprise  de  l'au- 
dience). A  midi  précis,  c'est-à-dire  avant  la  reprise  de  l'audience,  Tappariteur 
fera  l'appel  de  toutes  les  causes  qui  n'auront  point  été  placées  par  les  deman- 
deurs ;  il  rendra  les  copies  aux  défendeurs  assignés  qui  pouri'ont  aussitôt  quitter 
le  tribunal.  Ces  défendeurs,  s'ils  le  préfèrent,  peuvent,  après  s'être  adressés  au 
greffier  d'audience,  requérir  défaut-congé  de  la  demande  foiinée  contre  eux;  ce 
défaut-congé  sera  prononcé  dès  la  reprise  de  l'audience.  —  Art.  5.  Reprise  de 
Vaudience  (ordre  des  appels  des  parties).  Seront  appelées  aussitôt  la  reprise  de 
l'audience  :  1^  toutes  les  affaires  du  jour  concernant  les  parties  qui  se  présentent 
eu  personne  soit  en  demandant  soit  en  défendant;  2^  toutes  les  demandes  du 
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L'affaire  est  mise  au  rôle  par  les  soins  du  demandeur,  ins- 
crite sous  un  numéro  d^ordre,  et  appelée  à  son  tour  par 
l'huissier  audiencier  *  à  Faudience  indiquée  par  l'assigna- 
tion^  Le  demandeur  n'a  point  à  conclure,  ses  conclusions 
étant  déjà  formulées  dans  l'exploit  d'ajournement;  le  défen- 
deur pose  les  siennes  verbalement  ou  par  écrit  :  dans  un  cas, 
il  les  dicte  au  greffier  qui  les  relate  au  procès-verbal  de  l'au- 
dience; dans  Tautre  cas,  il  les  remet  au  même  greffier  qui 
les  vise  et  les  annexe  à  l'exploit  d'ajournement*.  On  plaide 
l'affaire  aussi  brièvement  que  possible  :  simple  conseil  donné 
par  les  anciennes  ordonnances*,  et  généralement  suivi  au- 
jourd'hui *.  C'est  au  président  qu'il  appartient  d'inviter  les 
parties  à  se  hâter,  ou  de  leur  retirer  la  parole  si  leur  défense 
s'égare  ou  passe  les  limites  raisonnables".  La  communication 

jour  dans  lesquelles  les  défendeurs  ne  sont  ni  pi'ôsents  ni  représentés,  pour  per- 
mettre aux  demandeurs  de  se  retirer  de  suite  avec  le  bénéAce  du  défaut  qui  aura 
été  prononcé  à  Tappel  du  matin  ;  3»  les  allaires  venant  d'un  autre  jour,  intéres- 
sant toujours  les  parties  se  présentant  en  personne.  Enfin,  les  mardis  et  vendre- 
dis, il  sera  fait,  après  les  causes  du  jour,  et  celles  venant  d'une  autre  audience, 
concernant  les  parties  non  représentées  par  des  mandataires,  un  appel  des  causes 
in.scrites  au  rôle.  Cet  appel  ne  comprendra  aussi  que  les  affaires  dans  lesquelles 
les  justiciables  se  présentent  seuls  à  la  barre.  Après  ces  différents  appels,  et  lors- 
que toutes  les  affaires  concernant  les  parties^  ont  reçu  la  solution  qu'elles  com- 
portent, les  justiciables  demandeurs  ou  défendeurs  se  présentant  en  personne 
seront  avertis  par  M.  le  président  de  l'audience  qu'ils  peuvent  se  retirer.  Seules, 
les  parties  dont  les  affaires  auraient  été  retenues  pour  être  plaidées  dans  l'après- 
midi,  ai  elles  peuvent  arriver  en  ordre  utile,  .seront  tenues  de  rester  à  l'audience. 
—  Art.  6.  Audiences  des  mercredis^  jeudis  et  samedis.  En  ce  qui  concerne  ces 
trois  jours  d'audience,  et  bien  que  Taffalre  ait  été  continuée  à  quinzaine  avec 
inscription  au  rôle,  les  parties  doivent  se  présenter,  à  dix  heures,  a  Taudiencc  à 
laquelle  leur  affaire  est  inFcrile.  La  décision  concernant  ces  aflaires  est  prise  à 
l'appel  da  matin;  dès  que  cette  décision  est  intervenue,  les  justiciables  peuvent 
immédiatement  se  retirer  (Voy.,  sur  le  défaut  auquel  ce  règlement  fait  plusieurs 
fois  allusion,  le  tome  VI). 

*  Elle  serait  appelée  par  une  autre  personne  qu'il  n'en  résulterait  pas  de  nul- 
lité (Camberlin,  op.  cit.,  p.  234). 

3  Voy.,  sur  ce  mode  d'assignation,  t.  Il,  §  654.  Il  n'y  a  ni  avenir  pour  voir 
niettre  l'afi'aire  au  rôle,  ni  sommation  d'audience  pour  se  présenter  au  jour  où 
elU;  doit  être  appelée  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quesf.  1517  1er: 
voy.,  ^ur  ces  formalités  dans  la  procédure  civile,  t.  II,  §§  673  et  suiv.). 

•  Camberlin,  op.  et  loc.  cit.  L'article  70  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  oblige 
l^s  parties  à  se  signifier  respectivement  leurs  conclusions  trois  jours  d'avance 

Voy.  t.  II,  §  681),  ne  s'applique  pas  en  matière  commerciale  (Rennes,  28  nov. 
1881  ;  D.  A.  vo  Tribunaux  de  commerce,  supp.,  n*»  8). 

-  Lett.  pat.  6  août  1349,  art.  23  [Ordonnances  des  rois  de  France^  t.  II,  p. 
Mi)  et  8  mars  1462,  art.  4  (76.,  t.  XV,  p.  645).  Éd.  nov.  1563,  art.  4  (Isambert, 
op.  ciK.,  t.  XIV,  p.  155). 

■'  Camberlin,  op.  cit.,  p.  237. 

'  Voy.,  sur  ce  droit  du  président,  et  sur  la  mesure  avec  laquelle  il  doit  en  user 
])Our  ne  point  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  défense,  t.  II,  §  687. 

C.  —  HT.  24 
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au  ministère  public  n'a  lieu  ni  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce qui  n'ont  point  de  parquet',  ni  même  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance  qui  n'ont  à  observer  en  matière 
commerciale  que  les  formes  prescrites  pour  ce  genre  d'af- 
faires*. Par  exception,  les  incidents  qu'un  tribunal  de  pre-. 
mière  instance  doit  renvover  de  son  audience  commerciale 
à  son  audience  civile  —  je  reviendrai  sur  ce  point  au  §  sui- 
vant —  ne  peuvent  être  jugés  que  sur  les  conclusions  du 
procureur  de  la  République,  lorsqu'ils  rentrent,  par  leur 
nature  ou  par  la  qualité  des  parties,  dans  Ténumération  des 
causes  de  communication  au  ministère  public**.  Le  jugement 
est  rendu,  s'il  se  peut,  séance  tenante;  sinon,  Taffaire  est 
renvoyée  à  une  autre  audience  pour  continuer  les  débats'* 
ou  seulement  pour  rendre  le  jugement;  dans  ce  dernier  cas, 
elle  est  mise  en  délibéré  simple  ou  sur  rapport**. 

Les  usages  particuliers  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  compliquent  un  peu  les  choses".  L'affaire  doit,  par 
mesure  d'ordre,  être  mise  au  rôle  la  veille  de  l'audience  oii 
elle^era  appelée**,  à  moins  que  les  parties  ne  se  présentent 
en  personne,  ou  que  le  défendeur  n'ait  été  assigné  d'heure  à 
heu^e*^  Elle  est,  suivant  son  importance,  inscrite  au  grand 
rôle  qui  ne  s'expédie  que  le  lundi,  ou  au  petit  rôle  qui  s'ex- 
pédie les  autres  jours'*  :  le  petit  rôle  se  compose  des  affaires 
courantes,  qui  sont  jugées  le  même  jour  ou  exceptionnelle- 
ment renvoyées  au  lendemain  ;  celles  du  grand  rôle,  plus 
importantes  et,  par  conséquent,  plus  longues,  sont  le  plus 
souvent  renvoyées  à  une  autre  audience,  non  pas  au  lundi 
suivant,  mais  à  quinzaine,  c'est-à-dire  au  jour  où,  suivant  le 

«  Voy.  l.  I,  §  44. 

9  Voy.  t.  I,  §  206,  et  suprà,  §  10I5. 
10  Voy.  t.  J,8  206. 

i<  Bourbeau,  op.  cit..  t.  VI,  p.  225.  Rodière,  op.  et  loe.  cit,  Camberlin.  op. 
cit.,  p.  244. 

*2  Bourbeau,  op.  et  loc,  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Camberlin,  op.  cit.,  p.  239. 
1»  Voy.  le  règlement  intérieur  rapporté  suprâ,  note  1.  Comp.  Lvon-Caea  et 
Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n^  432. 

!♦  Camberlin,  op.  rit.,  p.  234.  Le  demandeur  doit  payer,  avant  Tappel  de  la 
cause,  le  droit  de  grelle  pour  mise  au  rule  et  le  droit  déplacement  dû  à  l'huissier 
^udiencier  (Camberlin,  op.  et  loc.  cit.). 

'G  Voy.,  sur  cette  dernière  hypothèse,  sups^à,  §  416. 

'S  Les  dilTcrentes  chambres  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ne  peuveni 
pas  siéger  le  même  jour  (Voy.  t.  F,  §  70.. 


^r 


DE    l'instruction   DEVANT   LES   TBIBUNAUX    DE   COMMERCE.  371 

roulement  établi  au  tribunal,  les  juges  qui  ont  siégé  à  la  pre- 
mière audience  se  retrouveront  pour  la  première  fois  en- 
semble'^ 

§  f.099.  Tout  juges  d'exception  qu'ils  sont  —  j'en  ai 
montré  les  conséquences  aux  §§  441.  et  suivants  —  les  tri- 
bunaux de  commerce  connaissent,  en  principe  et  en  vertu  de 
la  règle  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception \  des 
moyens  de  défense  invoqués  et  les  incidents  soulevés  devant 
eux.  Ils  jugent,  d'abord,  les  moyens  de  défense  qui  mettent 
en  question  le  caractère  commercial  des  conventions  litigieu- 
ses^ ou  la  qualité  professionnelle  des  parties^  :  font-elles  le 
commerce  et  ont-elles  le  droit  de  le  faire?  si  c'est  une  femme, 
est-elle  autorisée  de  son  mari?  si  c'est  un  mineur  émancipé, 
est-il  autorisé  conformément  à  l'article  2  du  Code  de  com- 
merce*? Il  en  est  de  même  des  objections  élevées  contre  la 
validité  intrinsèque  ou  extrinsèque  des  actes  intervenus  entre 
les  parties  :  sont- ils  entachés  d'erreur,  de  dol  ou  de  violence? 
récrit  qui  les  constate  est-il  authentique,  ou,  s'il  est  sons 
seing  privé,  a-t-il  date  certaine''?  Il  en  est  de  même,  enfin, 
des  incidents  autres  que  le  désaveu,  l'inscription  de  faux  et 


fï  Voy.,  sur  ces  deux  rôles  et  sur  la  composition  des  chambres  du  tribunal, 
t.  I,  ib, 

§  1029.  »  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  II,  ij  414. 

-î  Vo^'.,  sur  la  distiaction  des  actes  civils  et  des  actes  de  commerce,  t.  II,  §§  436 
et  suiv. 

3  Bourbeau,  op.  et  loc.  cU.  Bonnier,  op.  cit.,  n«  943.  J'oppose  la  qualité  pro- 
tessioanelle  à  la  Qualité  juridique  (Gomp.  t.  II,  §  445,  note  2). 

*  Bourbo.au,  op.  et  loc.  cil.  Bonnier,  op.  et  loo.  cit.  Si  l'existence  du  mariage 
ou  la  Talidité  de  Témancipation  étaient  mises  en  doute,  le  Lribunal  de  commerce 
cesserait  d'être  compétent  (Voy.  t.  f,  ib.).  On  a  vu  t.  I,  §  315,  que  le  tribunal 
de  première  instance  peut  autoriser  séance  tenante  la  femme  qui  plaide  sans 
l'autorisation  de  son  mari;  quid  du  tribunal  de  commerce?  Voy.  civ.  cass.  17 
août  1813  (D.  A.  v  Mariage,  n»  905). 

5  Bourbeau,  op.  ott.,  t.  VI,  p.  300  et  suiv.  Bounier,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur 
la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  est  nécessaire  en  matière  commerciale 
que  les  actes  sous  seing  privé  aient  date  certaine,  t.  II,  §  722.  Si  le  débiteur 
poursuivi  en  paiement  d'une  dette  commerciale  excipe  de  ce  qu'elle  est  enta- 
chée d'usure  ou  d'escroquerie,  le  tribunal  de  commerce  peut-il  connaître  de  ce 
moyen  de  défense?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Toulouse,  26  déc.  1840  (D.  A.  v» 
Compétence  comnierciale,  n"  362)  ;  pour  la  négative,  Montpellier,  10  févr.  1826 
D.  A.  T><*  et  loc.  cit.).  11  a  encore  été  jugé  —  et  cela  ne  saurait  faire  difficulté 
—  que  les  tribunaux  do  commerce  sont  juges  de  toutes  les  questions  de  droit 
civil  qu'un  syndic  de  faillite  soulève  pour  la  forme,  et  k  seule  fin  de  dégager  ^a 
responsabilité  iLyon,  18  avr.  1874;  D.  P.  76.  2.  195). 
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la  vérification  d'écriture*,  à  savoir  :  1**  la  récusation  d'un 
juge";  2**  les  exceptions  de  litispendance  et  de  connesîté; 
3**  celle  de  la  caution  judicatum  solvi^\  4®  celle  du  délai 
pour  faire  inventaire  et  délibérer',  pourMi  que  la  qualité 
d'héritier  ou  de  femme  commune  en  biens  ne  soit  pas  con- 
testée *°;  o''  les  incidents  relatifs  à  la  preuve"  ;  6®  la  demande 
en  reprise  d'instance*-;  7**  l'exception  de  nullité*';  8**  les  de- 
mandes additionnelles  et  reconventionnelles  qui  ne  sortent 
pas  de  sa  compétence  ratione  materiœ^^\  9**  Fintervention  ac- 
tive ou  passive'*.  Les  incidents  relatifs  à  la  compétence,  la 

6  Voy.,  sur  ces  trois  incidents,  t.  II,  §§  797  et  suiv.,  802,  906  et  suiv.  Aj., 
quant  à  la  vérification  de  l'écriture,  Paris,  25  juin  1897  (D.  P.  97.  2.  494). 

■•  A  laquelle  s'appliquent  toutes  les  régies  de  fond  et  de  forme  qui  ont  été 
posées  t.  II,  §1)  753  et  suivants,  pour  les  tribunaux  de  première  instance  (An- 
gers, 12  janv.  1815,  D.  A.  v©  Récusation,  n»  18;  Montpellier,  1«'  avr.  1852,  D. 
P.  53.2.  142  . 

I  Établie  en  matière  commerciale  par  la  loi  du  5  mars  1895,  qui  abroge  Tarticle 
423  et  modifie,  en  ce  sens,  l'article  16  du  Gode  civil.  Voy.  :  1®  sur  les  circons- 
tances qui  ont  niotiv<*  cette  innovation,  et  fait  retirer  aux  étrangers  le  bénéfice, 
dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors,  de  n'avoir  pas  à  fournir  cette  caution  ©n  ma- 
tière commerciale,  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi  analyses  dans  D.  P.  95. 
4.  30,  note  1,  et  ma  molice  dans  V Annuaire  de  législation  française,^  15«  année, 
1896,  p.  79;  2o  sur  l'application  de  cette  loi,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
\.  1,  no  436;  3°  sur  sa  rétroactivité,  t.  II,  §  493. 

3  Un  tribunal  de  commerce  peut  accorder  un  sursis  à  l'héritier  jusqu'à  l'ex- 
piration des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ;  il  peut  aussi  le  condamner 
comme  héritier  pur  et  simple,  s'il  ne  justifie,  dans  un  délai  déterminé,  de  sa  re- 
nonciation ou  de  son  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  (Riom,  27  dcc. 
1830;  D.  A.  7;"  cit.,  n'359). 

10  Voy.,  sur  celte  hyx)0thèse,  t.  11,  §  445. 

**  L'inscription  de  faux  et  la  vérification  d'écriture  exceptées  (Voy.,  suprà, 
note  6).  Aj.,  sur  le  droit  d'exi|[^er  en  matière  commerciale  la  communication  des 
pièces,  Grenoble,  3  déc.  1892  (D.  P.  93.  2.  574  ;  S.  94.  2.  101). 

lî  Voy.  infrà,  ij  1034. 

^^  C'est-à-dire  que  L^  tribunal  de  commerce  est  juge  de  l'exception  de  nullité 
Hourbcau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  261  ;  Rodière,  op.  et  loc.cit.:  V^oy.,  sur  le  désaveu, 
le  §  précédent), 

1*  Les  conclusions  additionnelles  ot  reconventionnelles  peuvent  être  formulées 
par  écrit  avant  l'audience,  ou  verbalement  à  la  barre  quand  l'adversaire  est 
jiivsent  :  s'il  fait  défaut,  elles  ne  peuvent  être  formées  que  par  écjrit  (Bourbeau, 
op.  cit.,  t.  VI,  p.  320;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  18;  Camberlin,  op.  cit.,  p.  238  . 

^5  Rigoureusement,  l'intervention  devrait  être  formée  par  exploit  signifié  à 
personne,  et  à  un  jour  franc,  à  moins  qu'attendu  l'urgence  le  président  n'eût 
accordé  à  rintervenarit  la  permission  d'assigner  les  parties  principales  de  jour  à 
jour  ou  d'heure  à  heure  (Bruxelles,  9  mai  1810,  D.  A.  vo  Domicile  élu,  n»  29: 
Aix.  IG  mai  1860,  D.  P.  60.  2. 118  ;  Amiens,  21  mai  1872,  D.  P.  73. 5. 291  ;  Angers, 
24  févr.  1891,  D.  P.  94.  2.  497;  S.  96.2.  243;  voy.,  sur  les  assignations  à  bref 
délai  en  matière  commerciale,  suprà,  ï§  1017  et  1018).  Toutefois,  une  pa- 
reille rigueur  pourrait  rendre  l'intervention  impossible  dans  les  affaires  jugées 
à  la  premit're  audience  :  quand  les  deux  parties  principales  sont  pi'ésentes,  l'in- 
tervention doit  pouvoir  t''tre  formée  à  l'audience  (Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Ro- 
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reprise  d'instance,  Tappel  en  garantie  et  la  preuve  exigent 
seuls  un  supplément  d'explications. 

§  1080.  A.  Les  questions  de  compétence  se  vident,  en 
matière  commerciale,  au  moyen  de  Texception  d'incompé- 
tence ou  de  la  demande  en  règlement  de  juges*;  celles  de 
litispendance  ou  de  connexité,  au  moyen  des  exceptions  affé- 
rentes à  ces  deux  cas  ou  du  règlement  de  juges*.  Si  l'incom- 
pétence est  ratione  personx^  le  défendeur  doit  en  exciper  in 
limiîie  ittis;  si  elle  est  ratione  materiss,  l'exception  peut  être 
opposée  parles  deux  parties  en  tout  état  de  cause,  et  le  tribu- 
nal doit,  au  besoin,  l'appliquer  d'office  ^  S'il  y  a  litispendance 
ou  connexité,  l'exception  doit  être  opposée  m  limine  litis^,  et 

dière,  op.  et  loc.  cit.;  Camberlin,  op,  et  loc.  oit,).  L'assignation  en  déclaration 
de  jugement  commun  est-elle  admise  en  matière  commerciale  ?  Aucun  arrêt 
ne  paraît  avoir  été  rendu  sur  ce  point,  mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  exclure 
en  matière  commerciale  une  procédure  qui  oâre,  au  point  de  vue  pratique,  de 
si  grands  avantages  (Voy.  suprà^  §  958;  aj.,  sur  Tappel  en  garantie  en  matière 
commerciale,  infrà^  §  1035). 

§  1030.  *  Formée  en  vertu  de  l'ordonnance  d'août  1737  (Tit.  Il,  art.  19  et  20; 
voy.  t.  II,  §  732). 

*  L'article  363  ne  parle  que  du  règlement  de  juges  entre  deux  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  deux  juges  de  paix,  ou  un  tribunal  de  première  instance  et  un 
juge  de  paix;  mais  cette  procédure  doit  être  admise,  par  identité  de  motifs,  en 
cas  de  conflit  entre  deux  tribunaux  de  commerce,  ou  entre  un  tribunal  de  com- 
merce et  un  tribunal  de  première  instance  (Bioche,  op.  cit.  ^y^  Règlement  déjuges^ 
n"  4,  5  et  55  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1321;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  339  ;  Rodière,op.  cit.,  t.  I,  p.  373;  req.  23  déc. 
1807,  D.  A.  vo  Règlement  de  juges,  no  37  ;  req.  9  janv.  1821 ,  D.  A.  v"  cit.,  no  24). 
Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  cependant  jugé,  mais  sans  raison  suffi- 
sante, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de  juges  en  cas  de  connexité  entre  deux 
demandes  portées  Tune  devant  un  tribunal  de  commerce,  l'autre  devant  un  tri- 
bunal de  première  instance  (30  déc.  1833,  D.  A.  r©  cit.,  n»  38;  contra,  Paris, 
23  oct.  1812,  D.  A.  v*  et  loc.  cit.).  Si  le  conflit  s'élevait  entre  un  tribunal  de 
commerce  et  une  cour  d'appel  ou  un  juge  de  paix,  il  serait  réglé  comme  si  c'é- 
tait un  tribunal  de  première  instance  et  un  juge  de  paix  qui  fussent  en  présence 
(Voy.,  sur  la  possibilité  d'un  conflit  de  compétence  entre  un  juge  de  paix  et  un 
tribunal  de  commerce,  t.  II,  §  440j. 

^  Voy.  t.  II,  §  405.  Couvre-t-on  l'incompétence  raiione  personx  en  soulevant 
devant  un  tribunal  de  commerce  des  incidents  qui  devraient  être  renvoyés  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance?  Voy.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III, 
quest.  1519  his;  et,  sur  les  incidents  de  cette  espèce,  le  §  précédent. 

^  Cela  résulte  de  l'article  424,  qui,  après  avoir  dit  que  le  déclinatoire  d'incom- 
pétence ratione  niaterùe  peut  être  opposé  en  tout  état  de  cause  et,  au  besoin, 
d*office,  ajoute  :  «  Le  déclinatoire  pour  toute  autre  cause  ne  peut'  être  propose 
«  que  préalablement  à  toute  autre  défense.  »  Pour  toute  autre  cause,  c'est-à- 
dire  pour  litispendance  ou  connexité,  aussi  bien  que  pour  incompétence  ratione 
persofix  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n®  651,  Rodière,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  13;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  946;  voy.  cep.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  n»  CCGI, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  On  a  vu  t.  I,  §§  735  et  745,  que  la  juri»- 
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la  demande  eu  règlement  de  juges  est  portée  à  la  cour  d'ap- 
pel ou  à  la  cour  de  cassation,  suivant  que  les  deux  tribunaux 
de  commerce  ou  le  tribunal  de  commerce  et  le  tribunal  de 
première  instance  en  conflit  appartiennent  ou  n'appartiennent 
pas  au  même  ressort  de  cour  d'appel*.  Ces  règles  ne  sont 
que  Tapplication  du  droit  commun*,  mais  la  manière  déjuger 
les  exceptions  d'incompétence,  de  litispendance  et  de  con- 
nexité  s'écarte  sensiblement  des  dispositions  de  l'article  172. 

§  1031.  Le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  forcé,  comme 
le  tribunal  de  première  instance,  d'attendre,  pour  juger  le 
fond,  que  sa  compétence  soit  définitivement  reconnue  ;  il  peut, 
«  en  rejetant  le  déclinatoire,  statuer  sur  le  fond,  mais  par 
((  deux  dispositions  distinctes,  l'une  sur  la  compétence,  l'autre 
«  sur  le  fond  »,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  la  partie  qui  a 
succombé  dans  son  déclinatoire  d'appeler  du  chef  du  ju- 
gement qui  l'a  rejeté,  quand  même  ce  jugement  pronon- 
cerait sur  le  fond  en  dernier  ressort*.  C'est  une  exception 
considérable  aux  principes  généraux,  et  môme  une  assez  grave 
infraction  aux  droits  de  la  défense  :  une  partie  se  trouve 
ainsi  forcée  de  plaider  au  fond  devant  un  tribunal  qu'elle 
n'accepte  pas  pour  juge,  et  qu'une  décision  souveraine  n'a 
pas  encore  déclaré  compétent;  ce  tribunal  lui  refuse  en 
quelque  sorte  justice  en  jugeant  le  fond  malgré  elle,  alors 
que  sa  compétence  est  encore  en  question*.  Il  ne  fallait  rien 
moins  ([ue  la  célérité,  toujours  utile  et  quelquefois  néces- 
saire eu  matière  commerciale,  pour  justifier  une  disposition 
aussi  exceptionnelle^  :  elle  est,  d'ailleurs,  très  ancienne,  car 


prudence  ne  regai-depas  cette  disposition  comme  exceptionnelle,  et  admet,  même 
en  matière  civile,  que  les  exceptions  de  litispendance  et  de  connexité  doivent,  à 
peine  de  déchéance,  être  opposées  in  limine  litis. 

6  Art.  424.  Req.  4  janv.  1875  (D.  P.  75.  1.  61).  Req.  20  janv.  1897  (D.  P.  97. 
1.  69).  C'est  la  règle  de  compétence  posée  par  l'article  363  pour  le  cas  de  conflit 
entre  deux  tribunaux  de  première  instance  {Voy.  t.  II,  §  740);  il  n'y  a  pas  de 
motif  pour  y  déroger  dans  l'espèce.  On  se  conformera  aussi  au  droit  commua 
si  les  deux  juridictions  en  présence  sont  un  tribunal  de  commerce  et  une  cour 
d'appel  ou  un  juge  de  paix  (Voy.  t.  Il,  t6.,  et  suprà,  note  2). 

8  Voy.  notamment  suprà,  noto  4. 

§  1031.  *  Art,  425. 

*  Gomp.,  sur  ce  point,  les  explications  données  t.  II,  §  746,  pour  justifier  la 
décision  opposée  de  l'article  172. 

3  Voy.,  sur  les  motifs  de  l'article  425,  Périn,  op,  cit.  (Dans  Locré,  op.  cit,. 
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elle  existait  dans  les  foires  de  Champagne  et  de  Brie  en  vertu 
de  lettres  patentes  du  6  août  1349*. 

§  f.03V.  Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que  tout  ce  que 
l'article  172  interdit  aux  tribunaux  de  première  instance. 
Tarticle  425  le  permette  aux  tribunaux  de  commerce.  1^  Un 
tribunal  dont  la  compétence  est  contestée  ne  peut,  avant 
de  s'être  déclaré  compétent*,  passer  outre,  c'est-à-dire 
rendre  un  jugement  d'avant  faire  droit  qui  préjugerait  le 
fond^,  ou  ordonner  un  moyen  de  preuve  qui  porterait  à  la 
fois  sur  le  décUnatoire  et  sur  le  fond'  :  ce  serait  exercer  la 
juridiction  contestée  avant  même  d'avoir  proclamé  qu'elle 

t.  XXI,  p.  665);  Boitard,  Golmct-Daage  et  Glasson,  op.  cit.^  t.  I,  n^  652.  Aj., 
sur  ce  point  et  sur  rapplication  de  cet  article,  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  I,  Tio»  440  et  suiv.  Bourbeau  explique  cet  article  un  peu  dilïcremment  [Op. 
cit.,  t.  VI,  p.  256).  Il  le  rattache  par  le  raisonnement  suivant  aux  articles  43^ 
et  450  combinés  :  les  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux 
de  commerce  sont  exécutoires  par  provision  nonobstant  appel  (Art.  439);  or 
les  jugements  en  premier  ressort  exécutoires  par  provision  peuvent  être  exé- 
cutés immédiatement  après  leur  signification  (Art.  450);  la  partie  dont  le  décU- 
natoire a  été  rejeté  peut  donc  être  tenue  de  conclure  immédiatement  au  fond,  à 
peine  d'être  jugée  par  défaut.  Cette  explication  est  insuffisante  :  1*  le  sens  de 
l'article  439  n'est  pas  certain,  et  il  n'est  pas  démontré  que  les  jugements  en 
premier  ressort  des  tribunaux  de  commerce  soient  exécutoires  de  plein  droit 
par  provision  (Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  V'I)  ;  2»  s'ils  Tétaient,  ce  ne  serait 
qu'à  charge,  par  celui  qui  les  exécute,  de  fournir  caution  (Voy.  infrà,  ib.]^ 
et  l'application  de  l'article  425  n'est  certainement  pas  subordonnée  à  cette 
condition  ;  3o  la  combinaison  des  articles  439  et  450  explique  bien  pourquoi,  le 
tribunal  ayant  rejeté  le  décUnatoire,  la  partie  qui  l'avait  présenté  est  tenue,  à 
peine  de  défaut,  de  conclure  immédiatement  sur  le  fond;  mais  cette  argumen- 
tation ne  justifie  pas  le  droit  exorbitant  qu'a  le  tribunal  de  commerce  :  1)  d'o- 
bliger la  partie  qui  oppose  le  décUnatoire  à  conclure  immédiatement  au  fond , 
alore  que  la  question  de  compétence  n'est  pas  encore  vidée  ;  2)  de  rendre,  faute 
de  conclusions  au  fond,  un  seul  jugement  contradictoire  sur  la  compétence  et 
par  défaut  sur  le  fond.  Les  explications  qui  vont  suivre  rendront  cette  réfuta- 
tion plus  claire. 

*  (Art.  <?9;  Ordonnances  dei  rois  de  France,  t.  II,  p.  312).  Elle  se  retrouve 
dans  la  déclaration  du  28  avril  1565  'Art.  2;  Isambert,  op.  cit.^  t.  XIV,  p.  181) 
et  dans  l'ordonnance  d'août  1673  \Tit.  XII,  art.  13). 

§  1032.  *  Bioche,  op.  cit.,  v»  Tribunal  de  commerce,  n®  85.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1520  bis.  Gamberlio,  op.  cit.,  p.  254.  Civ.  cass.  27 
mars  1849  (D.  P.  49.  i.  123). 

2  Ximes,  22  mai  1855  (D.  55.  5.  199).  On  appelle  ces  jugements  interlocutoires 
(Voy.  infrà,  §  1044).  Le  tribunal  de  commerce  pourrait-il,  avant  de  statuer  sui 
sa  compétence,  renvoyer  devant  les  arbitres-rapporteurs  dont  il  sera  parlé  au 
§  104'1?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Camberlin,  op.  et  loc.cit.;  pouv  la.  négative, 
Paris,  26  janv.  1839  (D.  A.  vo  ExcepUons,  n»  242). 

*  Civ.  rej.  lOjuill.  1837  ;D.  A.  v®  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arron- 
dissement, no  119).  Toulouse,  2  juill.  1839  (D.  A.  v»  Compétence  commerciale  y 
no  38). 
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existe*.  Cela  n'est  permis  que  dans  le  cas  où  le  jugement 
(lu  déclinatoire  est  subordonné  à  celui  du  fond,  le  tribunal 
ne  pouvant  statuer  sur  sa  compétence  sans  apprécier  les 
conventions  dont  l'exécution  est  poursuivie  devant  lui  :  si, 
par  exemple,  le  défendeur,  assigné  en  exécution  d'un  marché 
devant  le  tribimal  du  ressort  où  le  demandeur  soutient  que 
la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  décline  la 
compétence  de  ce  tribunal  en  prétendant  que  le  marché  n'a 
pas  été  conclu,  ou  que  la  marchandise  n'a  pas  été  livrée  dans 
son  ressort*.  2®  Le  tribunal  de  commerce  qui  statue  sur  sa 
compétence  n'a  pas  le  droit  de  juger  en  même  temps,  sur  le 
fond,  des  parties  qui  n'y  auraient  pas  conclu,  ou  qui  n'au- 
raient pas  été  invitées  à  y  conclure  :  on  ne  doit  pas  les  sur- 
prendre ainsi  par  un  jugement  auquel  elles  n'avaient  pas 
sujet  de  s'attendre,  et  Ton  peut  encore  moins,  si  l'une  d'elles 
a  conclu  sans  que  l'autre  y  ait  été  conviée,  ajouter  au  dan- 
ger de  cette  surprise  les  conditions  fâcheuses  d'un  débat 
inégal*. 

§  1033.  Ce  que  l'article  425  autorise,  à  la  différence  de 
l'article  172,  le  voici.  1®  Le  tribunal  peut  ordonner  au  défen- 
deur de  conclure  à  toutes  fins,  c'est-à-dire  sur  l'incompétence 
et  sur  le  fond*,  puis  rejeter  le  déclinatoire  d'incompétence 
et  statuer  sur  le  fond  par  un  seul  jugement,  pourvu  que  ce 
soit  par  des  dispositions  distinctes*.  La  disposition  relative 


^  Il  ea  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  si  le  tribuaal  de  commerce,  tout 
en  se  déclarant  incompétent,  condamnait  le  défendeur  aux  dépens  de  la  demande 
principale  :  il  exercerait  la  juridiction  contestée  au  moment  même  où  il  déclare 
qu'elle  ne  lui  appartient  pas  (Bourges,  18  juin  1841  ;  D.  A.  t?»  et  loc.  cit.). 

^  Bourbeau,  op.  ctt.,  t.  V(,  p.  loi  et  257.  Voy.,  sur  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  dans  le  ressort  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  t.  Il,  §  484:  et,  sur  une  espèce  analogue,  req.  19  févr.  1862  (D.  P.  62. 
1.  234). 

s  Les  auteurs  ne  se  prononcent  pas  explicitement  sur  ce  point,  qui  me  paraît 
cependant  hors  de  doute  (Gomp.  Carré,  op.  cit..  t.  III,  quesl.  1519  ;  Ghauveaa, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

8  1033.  <  Req.  30  mai  1820  (D.  A.  v»  Exceptions,  n»-  241).  Cet  ordre  que  le 
tribunal  donne  aux  parties  est,  si  l'on  veut,  un  jugement  (Voy.,  sur  la  notion  gé- 
nérale des  jugements,  infrà,  S§  1042  et  1048),  mais  ce  n'est  pas  un  jugement 
qui  préjuge  le  fond,  et,  par  conséquent,  le  tribunal  peut  l'émettre  sans  conlrCTe- 
nir  à  la  rtgle  qui  lui  défend  de  juger  la  cause  avant  d'avoir  statué  sur  sa  com- 
jiétence  (Voy.  suprà,  même  §). 

2  Civ.  cass.  18  mai  1822  (D.  A.  t>o  cit.,  n»  232).  Ces  deux  dispositions  distinctes 
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à  la  compétence  sera  toujours  susceptible  d'appel,  quand 
même  la  disposition  relative  au  fond  serait  en  dernier  res- 
sort'; la  disposition  relative  au  fond  sera  même  par  défaut, 
si  le  défendeur  n'a  pas  obtempéré  à  Tordre  qu'il  a  reçu  d'y 
conclure*.  Je  reviendrai  plus  tard  sur  ces  deux  points'.  2**  Le 
tribunal  peut,  en  même  temps  qu'il  statue  sur  Tincompé- 
tence,  ordonner  au  défendeur  de  conclure  sur  le  fond  à 
une  autre  audience*  :  on  pourra  exécuter  ce  premier  ju- 
gement avant  huit  jours  en  concluant  sur  le  fond%  mais 
il  faudra,  du  moins,  le  signifier,  et  la  mise  en  demeure  de 
plaider  ne  résultera  pas  du  jugement  lui-même  mais  de  sa 
signification'  :  c'est  le  droit  commun  —  et  il  n'y  a  pas  de 
raisons  pour  y  déroger  dans  l'espèce  —  qu'un  jugement  ne 
soit  exécutoire  qu'après  avoir  été  signifié'.  Le  tribunal  aura 
donc  soin  d'indiquer,  pour  conclure  au  fond,  une  audience 
assez  éloignée  pour  que  le  jugement  puisse  être  levé  et  signi- 
fié *®;  mais  il  va  sans  dire  que  cette  signification  n'est  pas  une 
formalité  d'ordre  public,  et  que  les  parties  concluront 
Valablement  au  fond  si  elles  ont  renoncé  d'un  commun 
accord  à  en  exiger  l'une  de  l'autre  l'accomplissement  *^ 
Ce  pouvoir  que  l'article  425  confère  au  tribunal  de  com- 
merce, de  juger  le  fond  d'une  affaire  où  sa  compétence  est 
contestée  et  n'est  pas  encore  définitivement  reconnue,  dicte 
la  conduite  des  parties  qui  opposent  le  déclinatoire.  1®  Elles 
peuvent,  dès  le  principe,  faire  spontanément  ce  que  le  tri- 


sont  de  toute  nécessité,  par  la  raison  que  Tune  est  toujours  susceptible  d'appel, 
quand  même  Tautre  serait  en  dernier  ressort  (Voy.  infrà^  même  §). 

3  L'article  425  le  dit  expressément,  mais  cela  résultait  déjà  du  principe  que 
les  décisions  rendues  sur  la  compétence  sont  toujours  susceptibles  d'appel  (Voy. 
t.  II,  §  746,  et  le  tome  VI}. 

*  Bruxelles,  26  juill.  1827  (D.  A.  v^  cit.,  n»  241).  Rennes,  20  mars  1879  (D.  P. 
81.  2.  175). 

«  Voy.  le  tome  VI. 

8  Bourbeau,  op.  cit,y  t.  VI,  p.  257  et  suiv. 

"^  Nec.  obst.  art.  450.  La  règle  posée  par  cet  article,  que  l'exécution  des  juge- 
ments en  premier  ressort  est  suspendue  pendant  les  huit  premiers  jours  qui 
suivent  le  jugement,  ne  s'applique  pas  aux  jugements  exécutoires  par  provision; 
or  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont  tous  susceptibles  d'exécution 
provisoire  (Voy.  le  tome  VI;  comp.  «wprà,  §  1031,  note  3). 

8  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI.  p.  260. 

•  Voy.,  sur  la  règle  o  Paria  sunt  non  esse  et  non  significari  »,  t.  II,  §  583; 
et,  sur  son  application  aux  jugements,  infrâ^  §§  1189  et  suiv. 

*o  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.,  note  2. 
**  Bourbeau,  op.  cîf.,  t.  VI,  p.  261. 
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bunal  a  le  droit  de  leur  prescrire,  conclure  à  toutes  fîiis  ou 
principalement  sur  la  compétence  et  subsidîairement  sur  le 
fond  :  elles  ne  renoncent  pas  ainsi  à  leur  déclinatoire,  et  ne 
se  rendent  pas  non-recevables  à  le  soutenir*'.  2**  Elles  ont 
le  droit  d  appeler  après  avoir  conclu  au  fond,  même  sans  ré- 
serves :  elles  le  pourraient  sans  nul  doute,  s'il  s'agissait  de 
l'exception  d'incompétence  ratione  materise  à  laquelle  il  n'est 
pas  permis  de  renoncer*';  elles  le  peuvent  encore,  suivant 
moi,  en  cas  d'incompétence  ratione  personœ,  car  on  ne  sau- 
rait voir  un  acquiescement  dans  ces  conclusions  prises  sur 
l'ordre  du  tribunal  et  pour  éviter  un  jugement  par  défaut**. 

J5  1.0341.  B.  La  mort  du  débiteur  n'a  pas,  dans  la  procé- 
dure commerciale,  l'importance  que  l'article  426  parait  y 
attacher,  en  disant  que  «  les  veuves  et  héritiers  des  justiciables 
«  du  tribunal  de  commerce  y  seront  assignés  en  reprise  ou 
«  par  action  nouvelle  ».  Si  les  mots  par  action  nouvelle  si- 
gnifient —  et  quel  autre  sens  pourraient-ils  avoir*?  —  que 
la  veuve  et  l'héritier  du  débiteur  commerç<ant  décédé  avant 
Tassignation  sont  justiciables  comme  lui  du  tribunal  de  com- 
merce, c'était  inutile  à  dire,  car  aujourd'hui  que  la  compé- 
tence commerciale  est  réelle,  et  ne  tient  pas  à  la  qualité  des 
parties  mais  à  la  nature  de  l'acte  litigieux*,  peu  importe,  à 


^2  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1518.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  260.  Civ.  rej.  4  déc.  1871  (D.  P.  72.  1.  121^. 

^^  Bioclie,  op.  et  v*  cit.^  n»  81.  Cari-é,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carre, 
op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Rodi^re,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  13.  Bonni^r. 
op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'impossibilité  de  renoncer  à  rexception  d'incompé- 
tence ratione  materix^  i.  II,  §  402. 

ï*  Poiaers,  20  mai  et  9  juin  1820,  et  9  févr.  1838  (D.  A.  v»  Acquiescement, 
n°  630).  Celle  question  est  très  controversée  :  on  soutient,  dans  une  seconde 
opinion,  que  ces  conclusions  emportent  acquiescement,  à  moins  qu'elles  ne  con- 
tiennent des  réserves  expre^^ses  (Biochc,  op.  et  r»  cit.,  n°  82;  Carré,  op.  et  loc. 
cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.:  req.  3  nov.  1807,  Rennes,  22  août 
1810,  D.  A.  vo  cit.,  n°  633,  Lyon,  3  avr.  1819,  Metz,  13  mai-s  1840,  D.  A.  ro  ci7., 
n"  631  ;  et  même,  dans  une  troisième,  que  ces  réserves  sont  inutiles,  et  que  les 
conclusions  au  fond  rendent  nécessairement  Tappel  irrecevable  i Bourbeau,  op. 
et  loc.  cit.;  civ.  cass.  18  mai  1811,  D.  A.  v"  Compétence  commerciale^  n*  350; 
Bruxelles,  27  nov.  1823,  D.  A.  v«'  Acquiescement,  n»  632).  I/arrét  de  la  cour 
de  Douai,  du  20  décembre  1876  (D.  P.  78.  2.  46),  ne  se  prononce  pas  netlemenl 
sur  cette  question. 

§  1034.  *  Voy.  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  15E3  ;  Chauveau,  sur  C-arrc,  op. 
et  loc.  cit. 
2  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §435. 
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ce  point  de  vue,  que  le  débiteur  soit  mort,  laissant  une  veuve 
ou  un  héritier  qui  ne  font  pas  le  commerce \  11  sert  encore 
moins  d'avertir  que  la  veuve  ou  Théritier  du  débiteur  décédé 
au  cours  d'une  instance  commerciale  y  seront  assignés  en 
reprise,  car,  la  compétence  commerciale  eût-elle  un  carac- 
tère réel,  la  demande  en  justice  Taurait  fixée,  et  le  décès  du 
défendeur  n'aurait  pu  la  changer*.  Eniin,  inutile  dans  ce 
qu'il  dit,  l'article  426  est  inexact  par  ce  qu'il  ne  dit  pas,  car 
les  principes  de  la  reprise  d'instance  sont  les  mêmes  en  ma- 
tière civile  et  en  matière  commerciale,  et  le  décès  du  de- 
mandeur, aussi  bien  que  celui  du  défendeur,  amène  dans 
tous  Jes  cas  une  reprise  d'instance  volontaire  ou  forcée*. 
Il  y  a  seulement,  sous  ce  rapport,  des  différences  inévitables  : 
1**  entre  la  procédure  civile  où  les  parties  sont  forcément  et 
spécialement  représentées,  et  la  procédure  commerciale  ou 
elles  comparaissent  en  personne  ou  par  un  mandataire  pure- 
ment privé*;  2**  entre  les  tribunaux  de  première  instance 
auxquels  s'applique  pleinement  la  règle  que  le  juge  de  l'ac- 
tion est  juge  de  l'exception,  et  les  tribunaux  de  commerce 
qui  ne  connaissent  pas  de  tous  les  incidents  soulevés  devant 
eux\  Ces  différences  sont  au  nombre  de  cinq*. 

V  Les  cas  d'interruption  de  Tinstance  ne  sont  pas  absolu- 
ment les  mêmes  eu  matière  civile  et  en  matière  commerciale. 
Au  civil,  l'instance  est  interrompue  par  le  décès  d'une  partie 
ou  par  la  cessation  des  fonctions  de  son  avoué®.  Cette  der- 


'  Req.  2  prair.  anXd  (D.  A.  vo  Compétence  commerciale^  n»  323\  Bruxelles, 
27  juin  1809  (D.  A.  vo  cit.,  n"  324).  Paris,  16  mars  1812  (D.  A.  v<*  cit.,  n»  327). 
Req.  3  mars  1813  (D.  A.  v<^  cit,,  n»  325).  Liè^'e,  11  avr.  1821  (D.  A.  v»  cit., 
n"  328).  Bordeaux,  18  juin  1835  (D.  A.  v^  cit.,  n«  326).  Aj.  t.  JI,  §  435,  note  4. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  39»  et  662. 

*  Voy.  supra,  §  893.  En  supposant,  comme  en  matière  civile  :  1«>  que  le  dccês 
d'une  partie  a  été  notifié  à  son  adversaire  de  la  manière  indiquée  dans  la  suite 
de  ce  §;  2*  qu'il  se  produit  avant  los  conclusions  au  fond  qui  mettent  la  cause  en 
état  (Paris,  28  juin  1894;  D.  P.  95.  2.  5i3;  comp.  suprà,  %^  893  et  894). 

«  Voy.,  sur  cette  diâ'érence,  suprà,  §§  1022  et  suiv. 
'  Voy.,  sur  cotte  distinction,  t.  II,  §§  441  et  suiv. 

*  Il  y  en  aurait  une  sixième,  si  l'on  admettait,  contre  mon  opinion,  que  la  re- 
prise d'instance  forcée  suppose  nécessairement,  dans  l'espèce,  deux  ju{^emQnts 
distincts,  Tun  qui  déclare  l'instance  reprise,  l'autre  qui  statue  au  fond  (Voy., 
sur  cette  question,  en  matière  civile,  suprà,  §  896;.  Cette  complication  ne  .sau- 
rait être  admise  dans  la  procédure  commerciale  ;  l'esprit  de  cette  procédure  y 
répugne  absolument  ^Bourbeau,  op.  cit.,  t,  VI,  p.  287;  voy.,  sur  le  caractèi-e 
général  de  cette  procédure,  supi^d,  §  1015). 

»  Voy.  suprd,  §  893. 
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nière  cause  d  mterruption  n'existe  pas  devant  le  tribunal  de 
commerce,  soit  que  la  partie  ait  comparu  en  personne,  auquel 
cas  sa  mort  seule  peut  influer  sur  la  marche  du  procès,  soit 
qu'elle  ait  pris  iin  représentant,  auquel  cas  on  appliquera 
l'article  2010  du  Code  civil  :  «  En  cas  de  mort  du  mandataire, 
«  ses  héritiers  doivent  en  donner  avis  au  mandant,  et  pour- 
«  voir,  en  attendant,  à  ce  que  les  circonstances  exigent  dans 
«  l'intérêt  de  celui-ci  »  '°.  Dans  Tespèce,  ils  demanderont 
immédiatement  une  remise,  et,  si  le  tribunal  la  refuse,  ils 
suivront  Taffaire  jusqu'à  ce  que  le  mandant  puisse  compa- 
raître ou  choisir  un  autre  représentant". 

2°  Le  décès  d'une  partie  n'interrompt  l'instance  civile  qu'à 
dater  de  la  notification  faite  par  l'avoué  qui  représentait  of- 
ficiellement le  défunt,  à  celui  qui  représente  officiellement  la 
partie  adverse**.  Personne  n'aqualité,  enmatière  de  commerce, 
pour  faire  ou  recevoir  pareille  signification  ;  aussi  l'instance 
est-elle  interrompue  dès  que  le  mandataire  a  connu,  n'im- 
porte comment,  le  décès  de  son  mandant.  S'il  l'ignore,  tout 
ce  qu'il  fait  dans  cette  ignorance  est  valable  en  vertu  de 
l'article  2008  du  Code  civil";  s'il  le  sait,  qu'il  agisse  quand 
même,  et  que  l'autre  partie  l'ignore,  le  jugement  qu'elleprend 
est  valable,  car  elle  ne  doit  pas  souflFrir  d'un  fait  qu'elle 
n'avait  personnellement  aucun  moyen  de  connaître,  et  dont 
le  mandataire  du  défunt  a  eu  le  tort  de  ne  point  l'avertir. 
Toutefois,  ce  jugement  sera  par  défaut,  les  héritiers  du  man- 
dant pouvant  dire  que  le  mandat  a  pris  fin  par  la  mort  de 
leur  auteur,  que  le  mandataire  en  a  eu  connaissance,  et  que, 
par  suite,  il  ne  les  a  pas  représentés**. 

3**  Le  décès  d'une  partie  n'interrompt  l'instance,  en  ma- 
tière civile,  que  s'il  est  antérieur  aux  conclusions  au  fond 
qui  mettent  l'affaire  en  état**.  Cette  règle,  déjà  critiquable 

10  Bourbeau,  op.  cit.^  t.  VI,  p.  286.  L'instance  commerciale  n'est  pas  non  plus 
interrompue  par  le  décès  de  la  personne  chez  qui  la  partie  a  élu  domicile  con- 
formément à  l'article  422  (Voy.  suprà^  §  1027). 

1*  Bourbeau,  op.  et  loç.  oit, 

t«  Voy.  suprà,  §  894. 

13  «  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant  ou  les  autres  causes  qui 
«  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  fait  dans  cette  ignorance  est  valide  ». 

ï*  G.  civ.,  art.  2003  et  2008.  Voy.,  sur  ces  divera  points,  Bourbeau,  op.  et 
loc.  cit. 

is  Voy.,  t.  II,  §  683,  et  suprd,  §  897. 
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en  matière  civile  —  on  a  vu  au  §  OSJ:  qu'elle  expose  les 
héritiers  à  être  jugés,  sans  avoir  pu  s'entendre  avec  leur  avo- 
cat çt  lui  fournir  des  renseignements  peut-être  indispensa- 
bles —  ne  se  comprendrait  môme  pas  en  matière  commer- 
ciale, car  qui  défendrait  les  héritiers  d'une  partie  décédée 
qui  n'avait  pas  d'avoué,  qui  n'avait  peut-être  pas  donné  à 
personne  mandat  de  le  représenter,  et  dont  le  mandataire, 
s'il  en  existe  un,  a  vu  ses  pouvoirs  prendre  fin  par  la  mort 
de  son  mandant?  Ce  n'est  donc  pas  seulement  jusqu'aux  con- 
clusions, c'est  jusqu'au  délibéré  et  tant  que  le  rôle  des  par- 
ties n'est  pas  fini,  que  la  mort  de  l'une  d'elles  interrompt 
les  instances  engagées  devant  les  tribunaux  de  commerce*®. 

4*  L'instance  interrompue  se  reprend,  au  ciyil,  par  un  acte 
d'avoué  à  avoué,  et,  faute  de  reprise  volontaire,  la  demande 
en  reprise  s'introduit  dans  la  même  forme  *^  Ces  actes  sont 
remplacés,  en  matière  commerciale,  par  des  significations  à 
partie^'. 

5®  Si  les  qualités  sont  contestées  dans  le  sens  indiqué  au 
§  44:&,  le  tribunal  de  commerce  n'en  est  pas  juge,  et  renvoie 
cette  difficulté  au  tribunal  de  première  instance  *•.  Si  pareille 
difficulté  s'élevait  en  matière  civile,  le  tribunal  de  première 
instance  en  connaîtrait  en  sa  qualité  de  juge  de  droit  com- 


mun*'^ 


§  403ft.  C.  La  garantie  est  fréquente  en  matière  commer- 
ciale, soit  qu'il  s'agisse  de  vente,  de  transport  ou  d'assurance, 
soit  que  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  protesté  faute  de 
paiement  recoure  contre  son  endosseur  qui,  à  son  tour,  pour- 
suit le  sien,  et  ainsi  de  suite  en  remontant  jusqu'au  tireur 
s'il  s'agit  d'une  lettre  de  change,  jusqu'au  preneur  s'il  s'agit 
d'un  billet  à  ordre*.  Néanmoins,  on  décide  communément 
que  l'exception  de  garantie  n'a  pas  lieu,  c'est-à-dire  que  le 
g-aranti  ne   peut  demander  qu'il  soit  sursis  à  la  demande 

iK  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1524  bis. 

^^  Voy.  suprà,  §§  895  et  896. 

'8  Chauveau,  sur  Carre';,  op.  et  loc.  cit, 

19  Vov.  t.  II,  §§  412  et  445. 

"  Voy.  t.  II,  §  414. 

§  1035.  *  C.  comm.,  art.  99,  167  et  187.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  1, 
no»  450  et  453.  Voy.,  sur  la  notion  jj:ènL'rale  de  la  garantie,  suprà,  §  939. 
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principale  jusqu'à  ce  qu'il  ait  eule  temps  d'assigner  son  garant, 
et  celui-ci  le  temps  de  comparaître*  :  on  invoque,  en  ce  sens, 
les  articles  157  et  164  du  Code  de  commerce  en  matière 
de  lettres  de  change,  et  l'article  187  du  même  Code  qui  les 
déclare  applicables  aux  billets  à  ordre.  L'article  157  est  [)eu 
probant,  car,  en  défendant  aux  tribunaux  d'accorder  aucun 
délai  pour  le  paiement  des  lettres  de  change,  il  n'a  d'autre 
but  que  d'exclure  en  pareille  matière  les  délais  de  grâce  qui 
seront  expliqués  au  tome  IV  de  ce  Traité,  et  que  les  juges  peu- 
vent accorder,  de  droit  commun,  «  en  considération  de  la  po- 
«  sition  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une 
«  grande  réserve  »'.  L'article  164,  qui  autorise  le  porteur  à 
recourir  «  ou  individuellement  contre  le  tireur  ou  chacun 
«  des  endosseurs,  ou  collectivement  contre  les  endosseui*s  et 
«  le  tireur  »*,  est  plus  probant,  car,  si  le  porteur  préfère 
l'action  individuelle  à  l'action  collective,  c'est  sans  doute  pour 
avoir  plus  prompte  justice,  et  l'exception  dilatoire  de  garan- 
tie détruirait  tout  l'avantage  de  cette  procédure  qui  doit 
otre  exceptionnellement  rapide,  le  crédit  des  effets  de  com- 
merce tenant  en  grande  partie  à  la  facilité  qu'on  a  d'en  re- 
couvrer le  montant*.  Toutefois,  c'est  l'exception  qui  est  in- 
terdite, et  non  la  mise  en  cause  :  si  donc  le  garant  est  présent 
dans  l'instance,  il  est  permis  de  prendre  contre  lui  des  con- 
clusions à  fin  de  garantie®;  et,  dans  tous  les  cas,  l'assignation 
qui  lui  est  donnée  produit  un  double  effet  :  1**  il  est  tenu  de 
comparaître  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  princi- 
pale, ([ui  fera  droit  à  son  égard  dès  que  son  affaire  sera  eu 
état  d'être  jugée^;  2**  il  ne  peut  opposer,  par  application  de 
l'article  2031  du  Code  civil,  un  moven  de  défense  tiré  de  ce 
([ue  le  garanti  aurait  pu  faire  rejeter  la  demande  principale 
sur  laquelle  il  a  été  condamné". 

2  Voy.,  siu-  le  délai  pour  appeler  garant,  et  sur  le  sursis  qui  en  résulte  en  ma- 
li^r(»  civile,  suprà^  §S  ^^3  et  suiv. 

3  G.  civ.,  art.  1244;  comp.  G.  pr.  civ.,  art.  122. 

*  «  La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseure,  à  l'égard  du  tireur 
«  et  (les  endosseurs  qui  le  précèdent  »(Même  art.  164;  ai.,  sur  la  solidarité  de* 
<liversi's  personnes  qui  sont  tenues  au  paiement  d'une  lettre  de  change,  G.  comni., 
art.  140'. 

5  Bourheau,  op.  cit.,  p.  263  et  suiv.  Rodifere,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  14. 

•'  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  269. 

''  G'>inp.,  sur  une  situation  analogue  dans  la  procédure  civile,  suprày  g  948. 

*  Voy.,  sur  l'article  2031  du  Gode  civil,  suprày  §  942.  note  4. 
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§  tOSe.  D.  J  ai  déjà  pose  aux  §§  191  et  S9tt  le  prin- 
cipe général  qui  domine  la  théorie  des  preuves  en  matière 
commerciale  :  tous  les  modes  de  preuve  y  sont  admis*,  non- 
seulement  pour  les  actes  de  commerce»  mais  encore  pour  lés 
faits  de  toute  nature  qui  peuvent  être  allégués  dans  un  procès 
commercial,  soit  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande, 
soit  devant  une  autre  juridiction  qui  a  reçu  de  lui  commis- 
sion rogatoire*.  J'ajoute  ici  :  1**  que  le  serment  décisoire'  et 
l'aveu  judiciaire  font  foi  en  matière  commerciale  aussi  bien 
qu'en  matière  civile*;  2**  que  Taveu  judiciaire  peut  être  pro- 
voqué ;  a)  dans  la  comparution  persoimelle  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles,  si  le  tribunal  a  cru  devoir  l'ordonner^;  b)  dans 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  dont  les  formalités  ne  sont 
peut-être  pas  très  compatibles  avec  la  rapidité  de  la  procédure 
commerciale^,  mais  que  les  juges  de  commerce  ont  cependant 
le  droit  d'ordonner  s'ils  y  voient  quelque  avantage^;  3°  que  la 
preuve  écrite  peut  donner  lieu  :  a)  à  l'exception  de  commu- 


§  1086.  '  Les  juges  consulaires  sont  cependant  obligés,  comme  tous  les  autres 
rtiagistrals,  de  ne  tenir  pour  légalement  établis  que  les  faits  régulièrement  i)rou- 
vés  (Riom,  3  nov.  1809,  D.  A.  vo  Enquête^  n»  63;  civ.  cass.  29  avr.  187  i,  D.  P. 
74. 1.  240;  civ.  cass.  25  janv.  1881,  D.  P.  81.  i.  111  ;  civ.  rej.  3  janv.  1894,  D.  P. 
94.  1.  103;  S.  %.  1.  127;  voy.,  sur  celte  règle  générale,  suprà,  §  926), 

*  I^s  tribunaux  do  commerce  ont,  aussi  bien  que  ceux  de  première 
instance,  le  droit  de  donner  des  commissions  rogatoiros  :  Tarticle  lOJfô  Voy. 
t.  II,  §  543)  est  une  disposition  générale,  et  l'article  428  eu  fait  l'application  à 
la  comparution  personnelle  des  parties  (Voy.  infrà^  m^me  §;  comp.,  sur  ce 
point,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  18,  Bruxelles,  15  janv.  1871,  D.  A.  v<>  Enquête, 
II»  597). 

^  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  307.  Rodière,  op.  oit.,  t.  II,  p.  17. 

^  A  vrai  dire,  ils  dispensent  de  prouver  plutôt  qu'ils  ne  prouvent  (Voy.,  sur 
ce  point,  t.  H,  §§  693  et  suiv.). 

511  jouit,  à  cet  égard,  comme  le  tribunal  de  première  instance  (Voy.  t.  II, §  794), 
d'un  pouvoir  discrétionnaire.  Cette  comparution  a  lieu,  comme  en  matière  civile 
(Voy.,  t.  II,  t'A.),  devant  le  tribunal  tout  entier,  devant  un  juge-commissaire,  ou 
devant  un  juge  de  paix  muni,  à  cet  effet,  d'une  commission  rogaloire  (Voy., 
suprâf  note  2),  Le  juge-commissaire,  chargé  d'entendre  les  parties,  d'en  dres- 
"«er  proct*s-verbal,  et  d'en  faire  son  rapport  à  l'audience,  ne  doit  pas  donner 
son  avis  sur  la  solution  du  procès;  mais  cette  irrégularité  ne  serait  pas  de  na- 
ture à  entraîner  la  nullité  du  jugement,  attendu  qu*aucun  texte  no  la  prononce 
.r.iv.  cass.  20  mai  1885:  D.  P.  86.  1.  65). 

®  Voy.,  sur  les  formes  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  et  sur  les  avan- 
tages de  la  comparution  personnelle,  t.  Il,  §§  789,  793  et  794. 

'  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1227.  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  17.  Bonnier, 
op.  cit.,  i\°  949.  Civ.  rej.  12  dér.  1827  (D.  A.  v»  Comtnerçant,  n*  264).  Rouen, 
18  mai*s  1828  (D.  A.  v*  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n®  497).  Nîmes.  4 
mai  1829  (D.  A.  t;«>  cit.,  n«  29y.  La  cour  de  iTouai  à  juj;é,  le  8mai  1877,  que  les 
liers  ne  peuvent  être  interrogés  sur  faits  ft  articles  en  matière  commerciale 
fD.  P.  79.  2.  213  :  r'«*st  rapi»lication  du  principe  général  posé  t.  Il,  §  787. 
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nication  de  pièces,  si  le  tribunal  croit  devoir  donner  un  délai 
aux  parties  ou  à  Tune  d'elles  pour  apporter  devant  lui  les 
pièces  qu'elles  ont  entre  les  mains';  b)  à  l'inscription  de  faux 
ou  à  la  vérification  d'écriture,  si  Ton  produit  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  un  acte  authentique  argué  de  faux,  ou  un 
acte  sous  seing  privé  dont  Técriture  est  déniée  ou,  du  moins, 
non  reconnue  •  ;  4"  que  Taveu  extrajudiciaire  a  la  même  force 
en  matière  commerciale  qu'en  matière  civUe";  5®  que  le  ser- 
ment supplétoire  et  l'examen  personnel  du  juge  y  ont  lieu 
dans  les  conditions  ordinaires";  6°  que  Tenquête  et  l'exper- 
tise y  sont  notablement  simplifiées. 

§  1.037.  a.  L'enquête,  d'autant  plus  fréquente  en  matière 
commerciale  que  la  preuve  testimoniale  y  est  de  droit  com- 
mun*, s'y  fait  à  peu  près  dans  les  mêmes  formes  qu'en  ma- 
tière civile  sommaire*.  Le  jugement  qui  l'ordonne  doit  énon- 
cer, à  peine  de  nullité,  les  faits  sur  lesquels  elle  devra  port<?r ': 
mais  il  n'est  pas  défendu  d'en  articuler  d'autres,  sur  lesquels 
les  témoins  seront  également  interrogés*.  La  fixation  du  jour 
où  ils  seront  entendus  peut  être  aussi  l'objet  d'un  jugement 
postérieur  à  celui  qui  a  prescrit  l'enquête',  et  cette  fixation, 
qui  n'est  pas  définitive,  peut  être  modifiée  à  la  demande  d'une 
partie,  ou  même  d'office*.  L'enquête  a  lieu,  à  peine  de  nullité. 


8  Rodièie,  op.  cit.,  t,  II,  p.  14.  Grenoble,  3  dêc.  1892  (D.  P.  93.  2.  574;  S. 
l>i.  2.  101).  Et  aussi  à  la  représentation  et  à  la  communication  des  livres  de 
'ommerce  (Voy.  t.  II,  §  702;. 

^  Je  rappelle  que  le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  jug:e  de  ces  deux  incidents 
Yoy.suprà,  ^  1029  . 

*«  Voy.  t.  II,  §  720. 

lï  Voy.,  pour  le  serment  supplétoire,  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.^  Rodière,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  17;  et,  pour  l'examen  personnel  du  juge,  Rodière,  op.  cit.,  i.  II,  p. 
ir»,  et  les  arrôls  rapportés  infrà,  §  1038,  note  1. 

iî  10;n.  1  Voy.  suprà,  §  826. 

3  Voy.,  sur  le  caractère  de  l'enquête  commerciale,  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest, 
1540,  (ihauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  15,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  III,  n»  81,  Rennes,  30  août  1817  (D.  A.  t?o  cit., 
no  25,  c.  cass.  de  Bel^nque,  5  avr.  1892  (D.  P.  94.  2.  245;  S.  92.  4.  21 1;  et,  sur 
renqu(*te  civile  sommaire,  supt'd,  §§  966  et  suiv. 

3  Orléans,  23  nov.  1S81  (I).  P.  82.  2.  241}. 

*  Bioche,  op.  cit.,  vo  Etiquete,  n»  561  et  588. 

•  Rennes,  11  juill.  1870  (D.  P.  72.  2.  205\ 

0  Req.  9  mai-s  1819  D.  A.  i"  cit.,  n«  639;.  Civ.  icj.  23  juill.  1860  (D,  P.  60. 
1.  :î32). 
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devant  le  tribunal  tout  entier  \  mais  les  parties  peuvent  con- 
sentir à  ce  que  les  témoins  ne  soient  pas  entendus  séparé- 
nient'.  Les  reproches  sont  proposés  séance  tenante,  et  le  tri- 
bunal peut  y  statuer  par  prétention  *,  c'est-à-dire  les  rejeter 
tacitement  par  cela  seul  qu'il  ne  les  admet  pas'°,  ou  ordon- 
ner, en  les  admettant,  que  les  témoins  reprochés  ne  seront  pas 
entendus**.  La  rédaction  d'un  procès-verbal  n'est  obligatoire 
que  dans  les  cas  où  le  tribunal  statue  en  premier  ressort*". 
Ce  procès-verbal  reproduit,  à  peine  de  nullité  :  1**  les  noms, 
les  prénoms  et  le  serment  des  témoins  ;  2^  le  sens  général  de 
leurs  dépositions,  si  le  jugement  est  en  dernier  ressort;  3°  s'il 
est  susceptible  d'appel,  le  résultat  de  chacune  d'elles,  avec  la 
signature  du  témoin  qui  l'a  faîte  ou  la  mention  qu'il  n'a  pu 
ou  voulu  signer*'.  Cette  signature  ou  la  mention  qui  la  rem- 
place sont  les  seuls  points  par  où  l'enquête  commerciale  dif- 
fère de  l'enquête  civile  sommaire,  et  cette  différence  n'est  pas 
essentielle.  Il  faudrait  pour  cela  que  cette  formalité  fût  irri- 
tante; or,  si  la  loi  ne  l'a  point  prescrite  en  matière  civile,  il 
est  peu  probable  qu'elle  y  ait  attaché  la  peine  de  nullité  en 
matière  commerciale**.  D'ailleurs,  l'enquête  nulle  peut  tou- 
jours être  recommencée'*. 

îî  1.038.  b.  L'article  429  :  «  S'il  v  a  lieu  à  visite  ou  esti- 
«  mation  d'ouvrages  ou  marchandises,  il  sera  nommé  un  ou 
u  trois  expeiis  »,  n'est  pas  une  disposition  limitative.  Les 

"î  Bordeaux,  19  août  1811  et  31  mai  1830  (D.  A.  t?» cit.,  n»  21).  Confm, Bruxelles, 
5  juill.  1817  (D.  A.  v^  cit.,  no  596). 

«  Bioche,  op.  et  t-o  cit.,  n©  569.  Bruxelles,  24  juill.  1818  (D.  A.  tr>  cil,,  no  682). 

'  Comp.  supràt  §  846. 

*o  Giv.  rej.  3  juill.  1820  (D.  A.  t?<>  cit.,  no  19). 

**  Civ.  cass.  13  août  1832  ;D.  A.  t?»  cit.,  n»  618).  La  mention  des  déclarations 
relatives  à  leur  âge  et  à  leur  qualité  de  parents,  alliés,  maîtres  ou  serviteurs  des 
parties,  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  (Chambérv,  5  mars  1880;  D.  P.  80. 
2.  248). 

t«  Toulouse,  17  janv.  1882  ;D.  P.  84.  2.  160).  Qv.  rej.  31  mars  1884  (D.  P.  85. 
1.  160).  Dijon,  6  févr.  1893  (D.  P.  93.  2.  184). 

'8  Voy.,  sur  Papplication  de  cette  règle  qui  existe  égaieunint  en  matière  civile 
sommaire  — je  crois  l'avoir  démontré  t.  II,  §  398.  — Bourheau,  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  319;  Rodière,  op.  et  lac.  cit.;  Bonnier,  op.  cit.,  no955;  Poitiers,  17  déc.  1840 
.D.  A.  vo  Enquête,  i\o  625). 

1^  Metz,  13  nov.  1818;  Colmar,  18  janv.  1841  (D.  A.  t?o  cit.,  n©  623).  Colmar, 
19  juin  1860  (D.  P.  62.  2.  27).  Contra,  Poitiers,  17  déc.  1840,  D.  A.  t?»  cit.,  no  625)  ; 
Douai,  12  déc.  1854  (D.  P.  55.  2.  84). 

*3  Art.  432.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  au  contraire,  en  matière  civile, 
suprà.  §  850. 

G.  —  m.  25 
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tribunaux  de  commerce  ne  sont  jamais  tenus  de  nommer  des 
experts \  mais  ils  peuvent  le  faire  en  toute  circonstance*  : 
les  traducteurs  chargés  de  mettre  en  français  des  pièces  écrites 
en  langue  étrangère  ne  sont  que  des  experts*,  et  les  articles 
295,  407  et  il4  du  Code  de  commerce  ajoutent  aux  expertises 
prévues  par  l'article  429  celles  qui  ont  pour  but  :  t®  de  fixer 
les  dommages-intérêts  dus  pour  cause  d'abordage  ou  de  re- 
tard dans  l'arrivée  d'un  navire;  2*  d'établir  et  de  répartir  les 
pertes  causées  par  la  nécessité,  où  s'est  trouvé  un  capitaine,  de 
jeter  à  la  mer  une  partie  de  son  chargement*. 

§  1030.  L'expert  ou  les  trois  *  experts  choisis  parmi  les 
personnes  indiquées  au  §  SOO  sont  nommés  à  l'audience' 
par  les  parties  ou  par  le  tribunal'  :  dans  ce  dernier  cas, 
leur  nomination  n'est   définitive  qu'après  signification  du 

§  1038.  »  Rouen,  23  déc.  1837  (D.  A.  v©  Expert,  n©  325).  Même  dans  le  cas 
de  rarticle  295  du  Gode  de  commerce  (Civ.  rej.  24  oct.  1893,  D.  P.  94.  1.  f3. 
S.  94.  1.  77;  ▼oy.,  sur  cet  article,  infrù,  même  §). 

2  Carré,  op.  cit.,  t.  JII.  quest.  i534.  Chauveau,  sur  Carré,  op,  et  loc.  cit.  Bour- 
bcau,  op.  cit.,  t.  VT,  p.  310,  note  2.  Gamberlin,  op.  cit.,  p.  310. 

3  Gamberlin,  op.  et  loc.  cit. 

*  Voy.,  sur  les  articles 295, 407  et  414  du  Code  de  commerce,  Boistel,  op.  cit., 
no»  1261,  1302  et  1305. 

§  1039.  '  On  n'en  peut  jamais  nommer  deux  ni  plus  de  trois  (Besançon,  19 
déc.  1812,  D.  A.  v^  cit.,  n©  331  ;  Rouen,  16  déc.  1826,  D.  A.  t?»  cit.,  n»  335;  on  a 
YU  pourquoi  t.  Il,  §  867);  mais  le  tribunal  peut  n'en  commettre  qu'un  sans  que 
les  parties  y  aient  préalablement  consenti  (Chauveau,  sur  Carré,  op,  cit.,  t.  III, 
quest.  1515;  Bourbeau,  op.  cit.;  Rodifcre,  op.  et  loc.  cit.;  req.  16  juin  1874,  D. 
P.  75.  1.  165;  civ.  rej.  8  janv.  1890,  D.  P.  91.  1.  245,  S.  90.  1.  436;  civ.  rej. 
10  févr.  1891,  D.   P.  91.  1.  207,  S.  91.  1.  260).  Comp.,  en  matière  civile,  t.  II, 

§  867. 

•  La  procédure  commerciale  diffère  en  cela  de  la  procédure  en  justice  de  paix, 
car  on  a  vu  au  §  993  que  l'article  42  ne  réserve  pas  aux  parties  en  instance  d'a- 
vant le  juge  de  paix  la  faculté  de  nommer  les  experts,  et  que,  si  ce  magistrat  a 
le  droit  d'agréer  ceux  qu'elles  lui  désignent,  rien  ne  lui  en  fait  une  obligation. 
Au  contraire,  l'article  429  est  formel  :  les  experts  ne  sont  nommés  par  le  tri- 
bunal de  commerce  que  si  les  parties  n'en  sont  pas  convenues  à  Taudienoe.  Si 
l'une  des  parties  a  nommé  son  expert  et  que  l'autre  se  soit  refusée  â  nommer 
le  sien,  le  tribunal  ne  peut  accepter  celui  de  la  première  et  nommer  d'otïîc»^ 
celui  de  la  seconde  :  il  doit  les  nommer  d'of.'^ce  pour  les  deux  parties  (Boi*cieaux, 
18  avr.  1839;  D.  A.  y.  cit.,  n«>326). 

3  Ou  par  un  autre  tribunal  en  vertu  d'une  commission  rogatoire.  Le  tribunal 
a  le  droit  de  nommer  les  experts  d'office,  par  cela  seul  que  les  parties  n'en  ont 
pas  choisi  à  l'audience  (Carré,  op.  et  loc.  cit.:  Chauveau,  sur  Can'é,  op.  et  loc. 
cit.;  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  civ.  rej.  20  nor.  1854, 
D.  P.  55.  1.  233;  civ.  rej.  11  août  1858,  D.  P.  58.  1.  366),  et  il  n'est  pas  teftii 
de  leur  accorder,  à  cette  fin,  un  délai  de  trois  jours  (Bordeaux,  25  janv.  1831, 
D.  A.  vo  Droit  maritime,  n«  2227;  contra,  Orléans,  28  août  1824,  D.  A.  v» 
Expert,  loc.  cit.). 
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jug-ement  qui  les  nomme,  et  sommation  à  eux  faite  par  la 
partie  la  plus  diligente  de  procéder  à  leurs  opérations; 
jusque-là  les  parties  sont  encore  à  temps  pour'  en  choisir 
d'autres ^  Elles  peuvent  aussi,  pendant  trois  jours*,  récuser 
ceux  que  le  tribunal  a  nommés  et  même  ceux  qu'elles  ont 
choisis,  mais  ces  derniers  ne  peuvent  être  récusés  que  pour 
des  causes  inconnues  lors  de  leur  désignation  ou  survenues 
postérieurement  ^  La  récusation  a  lieu  dans  les  mêmes  cas 
qu'en  matière  civile^;  le  récusant  la  signifie  à  son  adversaire 
par  ministère  d'huissier®.  Les  experts  une  fois  nommés  et  le 
cas  de  récusation  excepté,  la  partie  la  plus  diligente  les  somme 
de  commencer  leurs  opérations';  ils  prêtent  d'abord  serment 
s'ils  n'en  ont  été  dispensés  par  les  parties '°,  puis  ils  font  con- 
naître le  jour  et  l'heure  où  ils  doivent  procéder  :  l'expertise 
serait  nulle  si  cette  dernière  formalité  n'ayait  pas  été  rem- 
plie, et  cette  nullité  ne  serait  couverte  que  si  les  parties 
s'étaient  spontanément  présentées".  Les  opérations  finies,  le 
rapport  qui  en  est  dressé  énonce,  à  peine  de  nullité,  que  les 
parties  ont  été  présentes  ou,  du  moins,  appelées*-;  il  est 
signé  de  la  majorité  des  experts,  et  mentionne  que  les  autres 
n'ont  pu  ou  voulu  signer*'.  11  est  déposé  au  greffe  :  les  par- 

♦  Boarbeau,  op.  cit.^  t.  VI,  p.  309,  note  1 .  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bonoier, 
op.  cit.,  n»  951. 

&  C'est  un  délai  de  rigueur,  après  lequel  la  récusation  ne  serait  pas  admise 
(Carré,  op.  cit.,  t.  III,  n»  CCCLVI;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  315;  Rodière, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  16;  req.  17  mars  1.S14,  D.  A.  r©  cit.,  n»  343;  req.  8  mars  189H, 
n.  P.  98.  2.216). 

û  Comp.,  sur  cette  distinction,  t.  II,  §  864. 

"f  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1538.  Ghauvoau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Bourbeau,  op.  et  loc.  cit,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

^  Gsrré,  op.  et  loc.  cit.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  oit., 
t.  VI,  p.  316. 

9  II  dépend  donc  des  parties  de  ne  pas  donner  suite  ù  Texperiise  en  ne  si- 
gnifiant pas  le  jugement  qui  l'ordonne  (Comp.,  en  justice  de  paix,  suprà,§  992)  . 

*»  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1535.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Ro- 
dière, op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.,  n®  952.  Besançon,  19  dcc.  1812  (D.  A.  v» 
cit.,  n»335).  Orléans,  28  août  1884  (D.  A.  t?»  cit.,  n*  336).  Voy.,  sur  la  dispense 
de  prêter  serment,  t.  Il,  §  868. 

**  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit., 
t.  Il,  p.  7  Pt  16.  Nîmes,  3  janv.  1820;  Colmar,  5  déc.  1831  D.  A.  t?o  cit.,  n*  335). 
Rou»n,21  mai  1845  (D.  P.  52.  2.  197 1.  Gand,  12avr.l849(D.  P.  52.  2, 31).  Rennes, 

2  mai  1861  (D,  P.  62.  2.  66).  Rouen,  18  juill.  1872  (D.  P.  73.  2.  39;.  Voy.  cep. 
Grenoble,  17  févr.1893  (D.  P.  93.  2.  295).  Comp.,  en  matière  civile,  t.  II,  §  870. 

«•  Rennes,  21  mai  1845  (D.  P.  54.  2.  197-.  Comp.  trib.  comm.  de  Montereau. 

3  avr.  1894  (D.  P.  95.  2.  379  . 

<*  Voy.  t.  n,  §  871.  Voy..  sur  la  rédaction  de  ce  rapport,  t.  II,  lo:.  cit.:  Ro- 
dière, op.  et  loç.  cit.  • 


388  TRAITA   DE   PROCÉDURE. 

ties  en  sont  averties**,  se  le  font  communiquer,  ou  même 
en  prennent  copie  sur  papier  libre'';  il  est  discuté  à  la  plus 
prochaine  audience*'.  Les  honoraires  sont  taxés  par  le  juge- 
ment*"^, mais  Taction  en  paiement,  qui  n'est  pas  nécessaire- 
ment solidaire*',  n'est  pas  toujours  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce  :  si  le  défendeur  n'est  pas  commerçant,  le  tri- 
bunal de  première  instance  est  seul  compétent  pour  en  con- 
naître ;  si  le  défendeur  est  commerçant,  il  a  fait  acte  de  com- 
merce en  plaidant  au  sujet  de  son  négoce,  et  l'expert  qui  n'a 
pas  fait  acte  de  commerce  peut  agir,  à  son  choix,  devant  le 
tribunal  de  commerce  ou  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance :  j'ai  donné  au  §  4lJ:Oles  raisons  qui  justifient  ces  deux 
propositions**. 

§  4040.  L'article  106  du  Code  de  commerce  abrège  les 
formes  de  l'expertise  en  cas  de  refus  ou  de  contestation  pour 
la  réception  des  objets  transportés  par  terre,  par  eau  ou  par 
voie  de  fer*.  Qu'une  instance  judiciaire  soit  engagée  ou  non, 
le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou  le  juge  de  paix  à 
son  défaut,  nomme  lui-même  un  ou  plusieurs  experts  à  la 
demande  du  voiturier  ou  du  destinataire,  mais  l'autre  par- 
tie préalablement  appelée  même  en  cas  d'urgence  ^  A  Paris,  on 
ne  nomme  qu'un  seul  expert,  ordinairement  un  commer- 
çant notable  qui  ne  prend  pas  d'honoraires  :  il  remet  son 
rapport  à  la  partie  intéressée  qui  le  signifie  en  tête  de  son 
assignation,   si   elle  n'a  pas   été  déjà  donnée  et  que  Taf- 


1^  Il  n'est  pas  indispensable  de  leur  signifier  ce  dépôt,  mais.il  faut  nécessai- 
rement qu'elles  en  soient  avisées  pour  pouvoir  discuter  les  conclusions  du  rapport 
(Carré,  op,  cit.,  t.  Ui,  quest.  1539;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Ro- 
dière,  op.  cit.^  t.  II.  p.  7  et  16;  Nîmes,  3  janv.  1820,  D.  A.  v  et  loc.  cit.). 

ï*  C'est  ce  qu'on  fait  pourles  rapports  d'arbitres  (Vo}'.  tnfrà,  §1041,  note  5), 
et  il  y  a  autant  de  raisons  pour  qu'il  en  soit  de  même  en  cas  d'expertise. 

16  Voy.,  en  matière  civile,  t.  II,  §  872. 

ï"^  Voy.,sur  ce  point,  les  autorités  citées  tn/Và,  §  1041,  note  5,  à  propos  de  la 
taxe  des  honoraires  des  arbitres. 

*8  Voy.,  pour  la  démonstration,  suprà^  §  872,  notes  5  et  6. 

19  Art.  429  à  431.  Il  s'agit  t.  I,  §  440,  de  l'action  en  paiement  des  hono- 
raires dus  aux  agréés;  mais,  sous  ce  rapport,  la  situation  des  experts  est  iden- 
tique. 

§  1040.  *  Voy.,  sur  cette  hyjîothèse,  Boistel,  op.  cit.,  n®  573  ;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n©  938. 

■i  Giv.  cass.  1er  mars  1892  (D.  P.  92.  l.  235;  S.  92.  1.200).  Civ.  cass.  22  nov. 
1892  (D.  P.  93.  1/63;  S.  93.  1.  2i).  Contra,  Camberlin,  op.  cit.,  p.  139. 
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faire  ne  se  termine  pas  à  Tamiable'.  C'est,  d'ailleurs,  le  seul 
cas  où  le  président  puisse  agir  ainsi  :  il  en  serait  autrement, 
et  le  tribunal  seul  pourrait  nommer  les  experts,  si  la  contes- 
tation s'agitait  entre  l'expéditeur  qui  a  vendu  la  marchandise 
et  le  destinataire  qui  Ta  achetée*. 

§  jlOJLjl .  IV.  Les  experts  proprement  dits  n'ont  d'autre  mis- 
sion que  de  procéder  à  des  constatations  matérielles,  de 
rapporter  au  tribunal  ce  qu'ils  ont  vu,  et  de  lui  donner  leur 
avis  dont  il  tient  tel  compte  que  de  raison*.  Tout  autre  est  la 
mission  des  arbitres-rapporteurs  ou  arbitres-experts  nommés 
c<  pour  entendre  les  parties  et  les  concilier  si  faire  se  peut, 
«  sinon,  donner  leur  avis  »*.  Ce  mode  d'instruction,  dont  j'ai 
indiqué  l'origine  au  §  88 1,  est  particulier  aux  tribunaux 
de  commerce*,  mais  peut  être  employé  par  eux  non-seule- 
ment dans  le  cas,  prévu  par  l'article  429,  d'  «  examen  de 
c<  comptes,  pièces  ou  registres  »,  mais  en  toute  matière  et 
dans  toutes  les  circonstances  où  le  tribunal  juge  utile  de 
renvoyer  les  parties  devant  arbitres*.  Les  règles  tracées  au§ 
précédent  sur  le  nombre,  la  nomination  et  la  récusation  des 
experts,  leur  manière  de  procéder,  leur  rapport,  la  taxe  de 
leurs  honoraires,  et  les  contestations  auxquelles  elle  peut 
donner  lieu,  sont  entièrement  applicables  aux  arbitres-rap- 
porteurs ou  arbitres-experts*,  à  cette  différence  près  qu'ils 

*  Camberlin,  op.  et  îoc.  oit. 

*  Lettre  du  garde  des  sceaux  au  président  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  1»'  août  1862  (Camberlin,  op.  cit.,  p.  140). 

§  1041.  *  L'autorité  du  rapport  d'experts  est  la  même  en  matière  civile  et  en 
matière  commerciale  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,  quest.  1535  6ts;Bour- 
heau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  311;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  6;  req.  6  déc.  1876  et 
9  janv.  1877,  D.  P.  77.  1.  351  ;  Dijon,  11  févr.  1881,  D.  P.  81.  2.  196). 

2  Art.  429. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  556. 

*  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1534.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  Ioc.  cit.  Boup- 
beau,  op.  «'«.,  t.  VII,  p.  310,  note  2.  Camberlin,  op.  cit.,,  p.  310.  Req.  10  juill. 
1876  (D.  P.  77.  1.  217).  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (Voy.,  sur  la  ju- 
risprudence en  cette  matière,  la  suite  de  ce  §)  a  jugé  que  la  tension  des  rap- 
ports qui  existent  entre  deux  parties  est  un  motif  suffisant  pour  commettre  un 
arbitre- rapporteur  à  l'effet  de  régler  leurs  comptes  (4  juin  1896;  D.  P.  98.  2. 
73).  Il  y  avait  même  autrefois  un  arbitrage  forcé  :  toute  contestation  entre  asso- 
ciés et  sur  le  fait  de  la  société  était  jugée  par  des  arbitres  (C.  comm.,  art.  51 
et  suiv.):  cet  arbitrage  a  été  supprimé  par  la  loi  du  17  juillet  1856  (Art.  1). 

*  L'article  429  dit  qu'il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  :  il  interdit  par-là  d'en 
nommer  deux  ou  plus  de  trois  (Bioche,  op.  cit.,  v»   Tribunal  de  commerce. 
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ne  sont  tenus  de  prêter  serment  que  lorsqu'ils  procèdent  à 
une  expertise  proprement  dite,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  la 
suite  de  ce  §*.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui  fait 
de  l'arbitrage  un  très  fréquent  usage,  et  qui  renvoie  devant 
arbitres  la  plupart  des  affaires  qu'U  ne  juge  pas  à  la  première 
audience,  a  pris,  sur  ce  point,  des  habitudes  dont  il  ne  s'écarte 
presque  jamais  :  il  ne  nomme  qu'un  seul  arbitre  \  et  le  prend 
d'office'  sur  une  liste  de  personnes  désignées  d'avance  et  pla- 
cées sous  la  surveillance  du  président*,  mais  dont  la  mission 

n»  99;  Camberlin,  op.  cit. y  p.  255)  ;  toutefois»  les  }>arties  qui  auraient  commence 
à  débattre  leur  affaire  devant  plus  de  trois  arbitres  ne  pourraient  plus  arguer 
de  nullité  le  jugement  qui  les  a  nommés  (Req.  3  jany.  1821  ;  D.  A.  v*  cit.^  n*  341). 
Toutes  les  personnes  qu'on  a  vu  au  §  862  être  capables  de  procéder  à  l'ex- 
pertise peuvent  êfre  choisies  pour  arbitres  (Rodière,  op.  cit.,  i:  II,  p.  7;  Bonnier. 
op.  cit.,  no  950)  :  déjà,  dans  Fancienne  jurisprudence  et  malgré  Tordonnance  d'a- 
vril 1667  qui  ne  parlait  que  d'  «  anciens  consuls  ou  marchands  »  (Tit.  XVI,  art.  3), 
Tusage  était  de  confier  l'arbitrage  à  un  avocat  (Rodier,  op.  cit.,  p.  223),  et  cela  se 
fait  souvent  aujourd'hui  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  7  et  16).  Une  autre  pratique, 
suivie  à  Paris  il  y  a  quelques  années,  consistait  à  désigner  pour  arbitres  des  cham- 
bres syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers  :  une  lettre  du  garde  des  sceaux,  du 
6  janvier  1874  (Camberlin,  op.  cit.,  p.  310),  a  recommandé  au  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  de  s'en  abstenir  dorénavant  :  i»  parce  que  cette  désignation 
collective  est  contraire  à  l'article  429  qui  exige  une  nomination  individuelle: 
2»  parce  que  cette  même  désignation  supprime,  en  fait,  le  droit  de  récusation 
dont  il  va  être  parlé  ci -après.  On  l'emarquera  que  ces  raisons  ne  sont  aucune- 
ment tirées  de  ce  que  les  chambres  syndicales  n'avaient  pas  d'existence  légale 
à  l'époque  où  cette  lettre  fut  écrite  ;  on  en  conclura  que  ces  considérations  ont 
conserve  toute  leur  force  depuis  la  loi  du  21  mars  1884,  qui  confère  une  exis- 
tence légale  aux  chambres  syndicales  de  patrons  et  d'ouvrière.  Quant  au  mode 
de  nomination  des  arbitres,  l'article  429  l'assimile  entièrement  à  celui  des  «x- 
pertsj  les  parties  ont  donc  le  droit  de  désigner  les  arbitres  devant  lesquels  elles 
désirent  être  renvoyéet^,  mais,  en  fait,  elles  usent  rarement  de  cette  faculté.  Il  en 
est  de  même  des  règles  de  la  récusation  (Req.  17  nov.  1814,  D,  A.  t?«  cit.,  n»  144; 
Rennes,  4  fcvr.  1818,  D.  A.  r®  cit.,  no343).  Voy.  :  1©  sur  la  manière  de  procéder 
des  arbitres.  Rennes,  10  déc.  1813  ;D.  A.  i?»  cil.,  n®  345),  et  les  arrêts  rapportés 
infrà,  notes  22,  23  et  20  ;  2<»  sur  la  rédaction  et  la  signature  de  leur  rapport,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quesl.  1539  bis,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  3*>sur  le 
droit  qu'a  chaque  partie  d'en  obtenir  communication,  Bruxelles,  18  avr.  1816 
(D.  A.  ro  cit.,  n®  345);  4osur  la  taxe  de  leurs  honoraires,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  7  et  16,  Camberlin,  op.  cit.,  p.  312  et  313,  xMontpellier,  24  août  1821  (D.  A. 
<■<»  cit.,  n»  346),  req.  12  mars  1834  (D.  A.  v»  Compétence  commerciale,  n®  153  ; 
5osur  l'action  qu'ils  intentent  pour  en  obtenir  le  paiement,  civ.  rej.  11  août  1813 
(D.  A.  vo  Expert,  n©  266),  Rennes,  25  janv.  1844  (D.  P.  45.  2. 158)  :  6°  sur  le  tri- 
bunal devant  lequel  elle  doit  être  portée,  t.  I,  §  155;  7**  sur  leur  responsabilité, 
Lyon,  16  déc.  1892  (D.  P.  93.  2.  259;  S.  93.  2.  236). 

®  Voy..  sur  ce  point,  le  document  rapporté  infrù,  note  26. 

"'  Les  deux  tiers  des  affaires  sont  conciliées  par  les  arbitres  ^Camberlin,  op. 
cit.,  p.  315). 

B  Sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  parties  d'en  nommer  un  autre  avant  que 

le  tribunal  ait  fait  son  choix,  ou  même  après  tant  que  l'arbitre  désigné  par  le 

tribunal  n'a  pas  été  saisi  de  l'affaire.  Comment  en  est-il  sai^i?  Voy.  la  suite  de 

ce§.  En  fait,  les  parties  laissent  presque  toujours  au  tribunal  le  choix  de  Tarbitre. 

•  Voy.  t.  I,  §  287. 
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n'avait  jamais  été  considérée  comme  permanente  avant  la  loi 
du  2  août  1868,  qui  les  soumet  à  la  patente  si  elles  en  font 
«  leur  profession  habituelle  ))*°.  L'arbitre  est  averti  de  sa  no- 
mination par  le  greffier**;  il  ne  dépose  pas  son  rapport  au 
greffe,  mais  à  Taudience  sous  enveloppe  cachetée**;  les  par- 
ties en  prennent  une  copie  sur  papier  libre*';  elles  peuvent 
le  discuter  à  Taudience,  mais,  en  fait,  le  tribunal  s  en 
écarte  rarement,  et  son  jugement  ne  fait  le  plus  souvent 
que  donner  l'autorité  de  la  chose  jugée  aux  conclusions  de 
l'arbitre**. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  est-il  dans  la  lettre 
et  dans  Tesprit  de  la  loi,  en  renvoyant  devant  arbitres  un  si 
g-rand  nombre  de  contestations,  et  en  transformant  en  un 
mode  ordinaire  et  presque  invariable  d'instruction  une  pro- 
cédure qui  ne  semble  faite  que  pour  certains  procès  :  ceux 
dont  la  solution  exige  une  aptitude  particulière,  et  un  examen 
minutieux  auquel  le  tribunal  n'a  pas  le  loisir  de  se  livrer, 
pressé  qu'il  est  par  le  courant  des  affaires  qui  s'amassent 
devant  lui  "?  On  peut  douter,  pour  plusieurs  raisons,  que  cet 
emploi  de  l'arbitrage  soit  légitime  *^  1°  La  loi  qui  institue 
des  tribunaux  composés  de  plusieurs  membres,  rendant 
gratuitement  la  justice,  élus  par  leurs  pairs  et,  par  con* 
séquent,  responsables  devant  eux,  n'a  pas  pu  vouloir  qu'ils 
prissent  l'habitude  de  se  substituer  un  mandataire  unique, 
salarié,  choisi  par  eux  et  irresponsable,  et  de  convertir  près- 


»û  Etat  D,  4*  classe.  Voy.,  sur  ce  point,  GamberliOf  op.  cit.,  p.  314.  Jusque- 
là  une  délibération  du  tribunal,  du  4  novembre  1840,  faisait  défense  aux  per- 
sonnes habituellement  choisies  pour  arbitres  d'en  prendre  le  titre  ou  la  qualité 
(Camberlin,  op.  et  loe.  cit.). 

'1  Camberlin,  op.  cit,,  p.  311. 

i>  Bonnier,  op,  cit.^  n»  954.  Camberlin,  op.  et  loc.  cit. 

'3  Une  lettre  du  ministre  des  finances,  du  19  mars  1833,  a  déclaré  cet  usage 
régulier  au  point  de  -vue  fiscal  ;  l'administration  de  l'enregistrement  avait  émis 
une  prétention  contraire  (Camberlin,  op,  et  loc.  cit.), 

ï^  Dutruc,  Dictionnaire  du  contentieux  commercial  (Paris,  1875),  v©  Ar- 
bitre-rapporteur, n**9.  Aj.,  sur  ces  divers  points,  Lyon-Caenet  Renault,  op.  cit.^ 
t.  I,  n"  462  et  suiv. 

1»  Voy.,  sur  le  rôle  naturel  des  arbitres-rapporteurs,  Carré,  op.  cit.,  t.  III, 
quest.  1536;  Chauveau,  sur  Carré,  op,  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.^  t.  VI,  p. 
311;  Pardessus,  op.  ciz.^  t.  V,  n«  1373. 

*c  Voy.,  en  ce  sens,  Jozon,  De  la  mission  des  arbitres  nomtnès  par  les  tribu- 
nauxde  commerce  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence, 
nouv.  sér.,  1876,  t.  V,  p.  1  et  suiv.'.  Comp.  Migneret,  De  la  m,ission  des  arbi- 
tres de  commerce f  observations  sur  V article  de  M.  Jozon  {Ib.,p,  132  et  suiv,). 
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que  sans  examen  son  opinion  en  jugement^ '.  2**  Cette  pratique 
e^t  ég-alement  contraire  au  principe  que  la  juridiction  ne  se 
délègue  pas*%  et  au  texte  de  l'article  429  qui  indique  suffi- 
samment que  le  renvoi  devant  arbitres  doit  être  une  mesure 
exceptionnelle,  motivée  par  les  circonstances  et  par  la  natui*e 
de  l'affaire  :  «  S'il  y  a  lieu,  dit-il,  de  renvoyer  les  parties 
«  devant  des  arbitres  pour  examen  de  comptes,  pièces  et  re- 
«  gistres  w^*.  3°  Nommer,  dans  la  plupart  des  cas,  un  arbitre 
chargé  de  concilier  les  parties,  c'est  rétablir  en  matière  com- 
merciale Tessai  de  conciliation  que  l'article  49-4*"  en  écarte 
formellement,  avec  cette  mince  différence  qu'au  lieu  d'être 
le  préliminaire  de  l'instance  la  conciliation  est  tentée  au 
cours  des  débats-^. 

(.es  objections  paraîtront  encore  plus  fortes,  si  Ton  consi- 
dère les  attributions  dont  l'arbitre  est  investi  dans  la  prati- 
que, surtout  à  r*aris.  Il  n'est  pas  seulement,  comme  le  vou- 
laient les  auteurs  du  Code  de  procédure^*,  un  «  examinateur  » 
chargé  d'étudier  certains  documents,  de  communiquer  au 
tribunal  les  résultats  de  ses  recherches  et  l'opinion  qu'il  s'est 
formée,  et  de  concilier  les  parties  sur  la  difficulté  spéciale 
renvoyée  à  son  examen.  1®  Il  fait  des  visites  de  lieux,  constate 
des  faits,  et  vérifie  des  travaux  comme  un  expert,  alors  q[ue 
l'article  429  distingue  formellement  les  «  examens  décomptes, 
«  pièces  et  registres  »  pour  lesquels  on  nomme  des  arbitres, 
et  la  «  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchandises  » 
pour  laquelle  on  commet  des  experts".  2®  Il  entend  les  parties 
et  les  témoins,  qui  ne  devraient  être  entendus  que  par  le 
tribunal  dans  la  comparution  personnelle  et  dans  l'enquête, 
ou  par  un  juge-commissaire  dans  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles".  3**  Il  donne  un  avis  sur  des  questions  de  droit. 


ï7  Jozou,  op.  cit.,  p.  3. 

^8  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  f,  §  543. 

1»  .lozon,  op.  cit.,  p.  5. 

*o  Voy.,  sur  la  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  en  matière  commer- 
ciale, t.  11,  §§  615  et  623. 

«1  Art.  429;  comp.  0.  avr.  16C7,  tit.  XVI,  art.  3;  Périn,  Rajyport  au  Coiys  lé- 
gislatif (Dans  Locrê,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  639).'Jozon,  op,  cit.,  p.  6. 

"  Rouen,  21  mai  1845  (D.  P.  52.  2.  197). 

2^  La  cour  de  Toulouse  a  cependant  jugé  que  le  tribunal  de  commerce  ne 
peut  donner  aux  arbitres  la  mission  d'entendre  les  témoins  (16  juill.  1827;  D. 
A.  vo  EnquHe,  n©  106).  Les  experts  ne  peuvent  les  entendre  en  matière  civile 
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contrairement  au  principe  d'après  lequel  le  tribunal,  seul 
juge  en  pareille  matière,  ne  peut  ordonner  qu'une  consulta- 
tion lui  sera  fournie  pour  réclairer-^  i**  Il  concilie  les  par- 
ties sur  Tensemble  de  la  contestation  qui  les  divise,  ce  qui 
rend  encore  plus  sensible  la  méconnaissance  indirecte  de 
l'article  49-4**".  Si  cette  pratique  doit  persister,  ce  qui 
n'est  guère  douteux  à  moins  d'un  changement  de  législation*^, 
étant  donné  les  habitudes  prises  et  les  avantages  qu'elle  pré- 
sente au  point  de  vue  de  la  prompte  expédition  des  affaires,  il 
convient  du  moins  de  faire  prêter  serment  aux  arbitres  qui 
exercent,  en  fait,  la  fonction  d'experts  :  si  Ton  demande  cette 
garantie  aux  personnes  qui  sont  expressément  chargées  d'une 
expertise,  il  y  a  autant  de  raisons  pour  Texiger  de  celles  qui 
trouvent,  dans  la  mission  plus  large  qui  leur  a  été  confiée,  le 
droit  de  procéder  comme  de  véritables  experts  *^ 


que  pour  obtenir  de  simples  renseignemeats  (Voy.  suprà,  >§  869).  Comp.,  sur  la 
comparution  personnelle,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  et  Tenquète  en 
matière  commerciale,  suprà^  §§  1037  et  suiv. 

*♦  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  Il,  §  556. 

■"  Voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  §  623. 

26  Voy.,  sur  cette  éventualité,  la  note  suivante. 

2^  Je  résous  par  cette  distinction  la  question  controversée  de  savoir  si  les  ar- 
bitres sont  tenus  de  prêter  serment  (Voy.,  pour  Taffirmative,  Carré,  op.  cit., 
t.  III,  quest.  15%,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  oit.;  pour  la  négative,  Bour- 
beau,  op.  et  loc.  cit.,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  7,  Bonnier,  op.  cit.t  n»  952). 
JjdS  parties  peuvent,  du  reste,  les  en  dispenser,  aussi  bien  que  les  experts  (Voy. 
suprdt  §868),  et  Tusage,  à  Paris,  est  de  ne  pas  Texiger  (Camberlin,  op.  et  loc. 
cit.).  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  officiers  publics,  et  n'ont  pas 
qualité  pour  constater  par  acte  authentique  les  conditions  de  l'arrangement  con- 
senti par-devant  eux  :  c'est  aux  parties  seules  qu'il  appartient  d'en  dresser  acte, 
et  cet  acte,  à  moins  d'être  fait  devant  notaire  ou  transfoi^mc  par  le  tribunal  en 
jugement  convenu  (Voy.,  sur  cette  espèce  de  jugement,  le  tome  VII),  ne  vaut 
que  comme  acte  sous  seing  privé  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  316,  Lyon,  17 
juiU.  1867,  D.  P.  70.  1.  219;  comp.  civ.  rej.  18  janv.  1870,  D.  P.  70.  1.  111).  La 
commission  de  1866  a  pris,  sur  ce  point,  une  grave  résolution  :  elle  a  supprimé 
le  renvoi  devant  arbitres.  «  On  reproche  depuis  longtemps  aux  tribunaux  de 
«  faire  un  véritable  abus  du  droit  qui  leur  est  donné  de  renvoyer  leurs  affai- 
re res  devant  arbitres.  Non-seulement  ces  renvois  entraînent  des  frais  considéra- 
«  blés,  mais  ils  constituent,  de  la  part  de  certains  tribunaux  des  grandes 
«  viUes,  une  véritable  abdication  de  leur  qualité  de  juges.  Instruction,  pro- 
«  cédure,  réunion  des  éléments  de  preuve,  motifs  des  décisions,  tout  cela 
x  est  préparé  par  l'arbitre,  seul  et  unique  juge,  qui  procède  et  décide  dans 
«  le  silence  du  cabinet,  après  avoir  entendu,  sans  être  astreint  à  aucune 
a  règle,  les  parties  et  les  témoins.  Si  l'on  songe  qu'il  n'y  a  pas  de  procès 
«  un  peu  grave  qui  ne  donne  lieu  à  un  renvoi  devant  arbitres ,  on  peut  par- 
M  faitement  comprendre  les  inconvénients  du  système  et  les  plaintes  qu'il 
«  suscite  de  toutes  parts.  La  commis.<«ion  Ta  condamné  :  les  arbitres,  suivant 
«  elle,  ne  doivent  être  que  des  experts,  et  les  dispositions  anciennes  et  nouvelles 
«  insérées  au  titre  Des  expertises  suffîront  pour  assurer  aux  tribunaux  les  moyens 
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•  de  s'éclairer  mdb  abdiquer  leur  qualité,  el  pour  daime 

■•  de   retnpIÎF  leur  mission  sans  devenir  les   arbitres  s 

(OrefSer,  op.  oit.,  p.  72).  Le  projet  de  1894  supprime  i 

Tant  arbitrea  :  n  Les  trïbanaux  de  commerce  ont  singui 

•■  posé  des  motifs,  du  droit  que  leur  confère  la  loi.  A 

les  affaires  commerciales  est  Iraiichée  par  les  . 

:  disparaître  une  institution  que  la  pratique  i 

en  vue  duquel  elle  avait  été  créée  :  faite  poi 

re  plu«  rapide  l'eipéditîon  des  procès,  elle  n'i 

[Ue  de  rendre  un  peu  plui  coi^teu^  les  proci.t 


LIVRE  II 


JUGEMENT 


SOMMAIRE.  —  §  1042.  (ju'est-ce  que  le  jugement?  —  §  1043.  Distinction 
des  jugements.d'avant  faire  droit,  et  du  jugement  rendu  sur  le  fond.  —  §  1044. 
Différentes  espèces  de  jugements  d'avant  faire  droit.  —  §  1045.  Suite.  Des 
jugements  interlocutoires.  —  §  1046.  Suite.  Des  jugements  d'avant  faire  droit 
qui  ont  un  caractère  définitif.  —  §  1047  Suite.  Un  jugement  d'avant  faiVe 
droit  qui  préjuge  le  fond  n'est-il  interlocutoire  que  s'il  ordonne  un  moyen 
de  preuve?  —  §  104S.  Suite.  Est-il  vrai  que  certaines  décisions  d'avant  faire 
droit  ne  soient  pas  de  véritables  jugements,  mais  seulement  des  actes  judi- 
ciaires? 

§  10>fl9.  Après  la  demande,  rinstruction;  après  le  déli- 
béré, le  jugement*.  On  réserve  quelquefois  ce  titre  aux  déci- 
sions des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  et 
des  conseils  de  prud'hommes,  et  l'on  ne  donne  à  celles  des 
juges  de  paix  que  le  nom]de  sentences,  peut-être  parce  qu'elles 

§  1042.  '  On  sait  que  le  jugement  ne  s'appelait  pas,  en  droit  romain,  Judi- 
cium  mais  sententia  (Dig.,  LL.  d5,  57,  58  et  59,  De  re  Jud.^  XLII,  i;  Cod.  Just., 
LL.  1  et  suiv,,  De  sentent,  experic.  récit. ^  Vil,  xuv;  1  et  suiv..  Desentent,  et 
interlocut.,  VII,  xlv).  Judidum  signifiait  :  i^'  une  instance  (Inst.  Just.,  liv.  IV, 
til.  VI,  pr.;  Dig.,  LL.  2  et  suiv.,  Dejud.,  V,  i)  ;  2°  plus  particulièrement,  sous 
la  procédure  formulaire,  la  partie  du  procès  qui  avait  lieu  devant  le  juge  (Dig., 
LL.  1,  §  1,  De  interr.  in  jure,  XI,  i;  51,  /)e  obL  et  act.,  XLIV,  vu;  Gaius, 
Comm.  IV,  §§  103  et  suiv.;  Leoj  Malacitana,  c.  LXIX,  dans  Mommsen,  Die 
Stctdtrechte  der  latinischen  Gemeinden  Salpensa  und  Malaca  {Mémoires  de 
la  Société  royale  de  Saxe,  t.  III,  1855,  p.  387-1)  ;  3»  plus  précisément  encore, 
sous  ce  système,  la  formule  elle-même  \judiciuin  acceptum  signifiait  la  délivrance 
de  la  fonnule,  et  était  synonyme  de  litis  contesta tto  (Dig.,  L.  25,  §8,  De  xd.  éd., 
XXI,  i).  Le  jugement  se  nomme  en  allemand  Uriheil  :  cette  expression,  primi- 
tivement réservée  aux  décisions  rendues  à  la  suite  des  épreuves  judiciaires,  telles 
que  le  combat  ou  l'épreuve  de  Teau  ou  du  feu  {Urtheil,  urdella,  ordele,  d'où 
ordalie),  a  fini  par  désigner  toutes  les  décisions  judiciaires  (Zœpfl,  op.  cit.,  1. 1, 
p.  164  ;  t.  III,  p.  .348  et  397^. 
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sont  rendues  par  un  seul  juge*  :  ce  sont  pourtant  de  véritables 
jugements,  elles  en  produisent  tous  les  effets,  et  elles  ont  le 
droit  d'en  porter  le  nom\  On  a  vu,  d'ailleurs,  à  maintes  re- 
prises que  le  juge  est  rarement  tenu  d'attendre  la  fin  du  pro- 
cès pour  y  intervenir;  et,  comme  il  n'est  ni  le  guide  ni  le  con- 
seil des  parties  mais  seulement  leur  juge*,  c'est  toujours  sous 
la  forme  d'un  jugement  que  son  intervention  se  produit. 

§  f.04lS.  Qu'il  remette  la  cause  à  un  autre  jour,  qu'il  statue 
sur  un  déclinatoire,  qu'il  ordonne  une  mesure  d'instruction, 
qu'il  vide  un  incident,  ou  qu'il  prononce  sur  une  demande 
accessoire  avant  de  juger  le  fond,  il  n'y  a  guère  d'affaii^s, 
même  parmi  les  plus  simples,  où  le  tribunal  ne  rende  plu- 
sieurs jugements  * .  Aussi  distingue-t-on  parmi  eux  :  1®  les  juge- 
ments d'avant  faire  droit  ou  d'avant  dire  droit,  qui  statuent 
sur  des  incidents  en  prenant  ce  moi  lato  sensu^;  2®  le  jugement 
rendu  sur  le  fond  du  procès,  qu'on  appelle  improprement 
définitif;  je  dis  improprement ,  car  il  y  a  aussi  des  jugements 
définitifs  parmi  les  décisions  rendues  avant  faire  droit.  Quand 
l'article  452  dit  :  «  Sont  réputés  préparatoires  les  jugements 
«  rendus  pour  l'instruction  de  la  cause,  et  qui  tendent  à  mettre 
«  le  procès  en  état  de  recevoir  le  'jugement  définitif  »,  c'est 
du  jugement  au  fond  qu'il  veut  parler*;  mais,  quand  l'article 
473  autorise  les  tribunaux  d'appel  qui  infirment  «  des  juge- 
((  ments  définitifs  »  à  évoquer  le  fond -du  procès,  il  désigne 
ainsi  desjugements  d'avant  faire  droit  :  on  verra,  en  effet,  au 
tome  VI  de  ce  Traité  qu'il  n'y  a  plus  matière  à  évocation  quand 
les  tribunaux  de  première  instance  ont  statué  sur  le  fond.  Quant 
aux  jugements  définitifs  en  ce  sens  qu'ils  terminent  la  contes- 
tation, il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  jugements  souve- 
rains, c'est-à-dire  inattaquables,  car  qu'un  jugement  termine 
le  débat  actuel  et  dessaisisse  le  tribunal  qui  l'a  rendu,  cela 
n'empêche  pas  la  partie  perdante  de  l'attaquer  par  l'appel 
s'il  est  en  premier  ressort,  et  par  les  voies  extraordinaires 

»  Voy.  t.  I,  §§  37  et  47. 

a  Voy.  art.  7,  12,  15,  etc.;  L.  25  mai  1838,  art.  H  et  suiv. 

*  Voy.,  sur  le  rôle  du  juge  dans  la  procéduce  française,  t.  II,  §  556. 

§  1043.  »  Voy.  t.  II,  §§  728  et  suiv. 

'  Voy,  sur  ce  point,  t.  il,  §  728. 

3  Voy.,  sur  la  définition  dos  jugements  préparatoires,  le  §  suivant. 
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dans  les  cas  qui  y  donnent  ouverture*.  Le  caractère  des  juge- 
ments  ne  résulte  pas  de  la  qualification  qui  leur  est  donnée  par 
le  juge;  c'est  le  texte  de  la  loi  ou  ce  sont  les  principes  du  droit 
qui  le  déterminent  :  on  trouvera  aux  §§  suivants  et  aux  tomes 
V  et  VI  de  ce  Traité  d'importantes  applications  de  cette  règle. 

§  404I41.  Les  jugements  d'avant  faire  droit  sont  provisoires, 
définitifs,  préparatoires,  ou  interlocutoires.  Ils  sont  provisoi- 
res lorsqu'ils  statuent  sur  les  demandes  provisoires  dont  j'ai 
parlé  au  §  ••3^,  et  se  distinguent  nettement  des  autres  juge- 
ments d'avant  faire  droit  en  ce  qu'ils  peuvent  contenir  une 
condamnation ^  Ils  sont  définitifs  lorsqu'ils  résolvent,  préala- 
blement au  jugement  du  fond*,  une  question  de  fait  ou  de 
droit  soulevée  par  le  procès';  interlocutoires,  lorsque,  sans 
trancher  aucun  point  de  fait  ou  de  droit*,  ils  ordonnent  ou 
refusent  d'ordonner  une  mesure  d'instruction  qui  préjuge  le 
fond*;  préparatoires,  lorsque  sans  trancher  aucun  point  de 

^  Voy.  sur  ce  point,  les  tomes  V  et  VI  de  ce  Traité. 

§  1044.  *  Voy.,  par  exemple,  Turin,  9  flor.  anX  (D.  A.  v»  Jugetnent  d*avant 
dire  droit,  n»  73);  Montpellier,  4  therm.  an  XII  (D.  A.  y<>  Appel  civil,  n«  1144); 
Turin,  13  avr.  1807  (D.  A.  v»  Dispositions  entre-vif  s  et  testamentaires,  n«  3617)  ; 
CIT.  cass.  4  août  1819  (D.  A.  v»  Action possessoire,  n»  634);  req.  10  août  1825 
(D.  A.  v«  Appel  civil,  n*  1100};  Bruxelles,  28  déc.  1826  [b.  A.  v©  Jugement 
d'avant  dire  droit,  n*  74)  ;  civ.  rej.  18  mara  1828  (D.  A.  v»  Paternité  et  filia- 
lion,  n«  725);  Nimes,  7  mai  1841  l'D.  A.  -v^*  Jugement  d*avant  dire  droite  n*  73). 

^  Préalablement  au  fond,  car  je  ne  parie  en  ce  moment  que  des  jugements 
définitifs  qui  sont  rendus  avant  faire  droit  :  quanta  ceux  qui  statuent  au  fond, 
voy.  le  §  précédent. 

=»  Je  reviendrai  sur  cette  définition  au  §  1046. 

*  Un  jugement  interlocutoire  peut  juger  une  question  relative  au  fond,  en 
même  temps  qu'il  ordonne  une  mesure  d'instruction  ;  mais  alors  il  est  pour  ainsi 
dire  mixte,  c'est-à-dire  à  la  fois  définitif  et  interlocutoire  (Voy.  infrà,  ib.), 

•  On  s'est  déjà  préoccupé  des  interlocutoria  ou  interlocutiones  au  Bas-Em- 
pire, au  point  de  vue  des  inconvénients  de  l'appel  immédiat  (God.  Theod.,  LL.  65. 
De  appell.i  XI,  xxx,  3  et  23,  Quor,  appell.  non  recip.,  XI,  xxxvi;  voy.  le  com- 
mentaire de  Jacques  Godefroy  sur  ces  textes  Codex  Theodosianus,  éd.  Lyon, 
1665,  t.  V,  p.  276,  295  et  309}.  Notre  ancienne  pratique  n'appela,  d'abord,  inter- 
locutoires que  les  jugements  rendus  sur  les  exceptions  ^Tanon,  Vordre  du  pro- 
cès civil  au  XV fi  siècle  au  Châtelel  de  Paris  (Paris,  1886),  p.  33).  Plus  tard 
le  sens  de  ce  mot  se  précisa  :  on  nomma  interlocutoires  les  jugements  qui  or- 
donnaient la  preuve  d'un  fait,  et  dont  Tappe]  immédiat  était  recevable  s'ils 
causaient  un  préjudice  évident  à  l'une  des  parties  ,  Voy.  Imbert,  op.  cit,,  ch.  LXV, 
n®  9,  p.  425;  Denisart,  op.  cit.,  v»  Interlocutoire  ;  Perrière,  op.  ct>.,  v»  Inter- 
locutoire; Glasson,  Les  sources  de  laprocédure  civile  française,  p.66).  Le  décret 
du  3  brumaire  an  II  donna  à  ce  point  de  droit  plus  de  précision  qu'il  n'en  avait 
eu  jusque-là  (Art.  6).  On  est  revenu,  à  diverses  reprises,  dans  les  travaux  pré- 
paratoires du  Code  de  procédure  sur  la  distinction  des  jugements  préparatoires 
et  des  jugements  interlocutoires,  mais  toujours  en  l'envisageant  au  seul  point 
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fait  ou  de  droit  ni  même  préjuger  le  fond,  ils  ordonnent  une 


do  vue  de  Tappel.  Le  projet  présente  au  conseil  d'Etat  ne  faisait  aucune  alloslnn 
aux  jugements  interlocutoires  ;  il  reproduisait  purement  et  simplement,  au  moin> 
dans  son  esprit,  l'article  6  précité  du  décret  du  3  brumaire  an  II  :  «  L'apprl 
«•  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra  être  interjeté  qu'après  le  jugement  dê- 
M  finitif  ;  le  délai  ne  courra  que  du  jour  de  la  signification  dudit  jugement,  et 
»  il  sera  recevable  encore  que  le  jugement  préparatoire  ait  été  exécuté  sans  au- 
«  cune  réserve  »  (Art.  446  ;  Locré,  op,  cit.,  t.  XXII,  p.  30).  On  fit  observer,  au 
conseil  d'État,  que  l'application  de  l'article  6  du  décret  du  3  brumaire  an  II  aux 
jugements  interlocutoires  avait  excité  beaucoup  de  plaintes;  que  ces  jugements 
préjugent  le  fond  ;  que  parfois  même  le  résultat  'lu  procès  en  dépend  entière- 
ment, et  que  leur  exécution  immédiate,  nonobstant  appel,  entraine  des  frais  qu'on 
aurait  pu  éviter  en  les  faisant  immédiatement  réformer  au  moyen  de  l'appel  : 
à  la  demande  de  la  cour  d'Aix  et"  malgré  Treilbard,  l'article  446  fut  renvoyé  à 
la  commission  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXII I,  p.  85).  La  commission  proposa  la  ré- 
daction suivante  qui  fut  approuvée  par  le  conseil  :  a  L'appel  d'un  jugement  pn*- 
«  paratoire  ne  pourra  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif;  le  délai  ne 
a  courra  que  du  jour  de  la  signification  dudit  jugement,  et  il  sera  recevable 
M  encore  que  le  jugement  préparatoire  ait  été  exécuté  sans  aucune  réserve  ;  sont 
««  exceptés  les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  rendus  sur  l'examen 
H  de  la  cause  au  fond  »(Art.  445;  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  58).  Le  Tribunal 
fit  observer  :  !<>  que,  la  première  phrase  de  la  rédaction  proposée  ne  visant  que 
les  jugements  préparatoires,  on  pourrait  se  demander  si  elle  demeurait  étrangère 
aux  jugements  interlocutoires;  2*  que  la  seconde,  étendant  la  faculté  d'appel 
immédiat  aux  jugements  préparatoires  «  rendus  sur  l'examen  de  la  cause  au 
M  fond  »,  aurait  Tinconvcnient  d«»  retarder  la  solution  des  procès  en  multipliant 
les  appels  interjetés  en  cours  d'instance.  Il  conclut  :  l®à  ce  qu'on  employât  in- 
distinctement, et  comme  synonymes,  les  mots  préparatoire  et  interlocutoire;  2»  à 
ce  qu'on  distinguât  seulement,  parmi  les  jugements  ainsi  qualifiés,  ceux  qui  pré- 
jugent le  fond  et  ceux  qui  ne  le  préjugent  pas,  et  à  ce  qu'on  admit  l'appel  im- 
médiat pour  les  premiers  seulement.  Kn  conséquence,  il  proposa  la  rédaction 
suivante  :  «  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire  ne  pourra  être 
«  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif;  sont  exceptés  les  jugements  prépara- 
a  toires  ou  interlocutoires  qui  préjugent  quelque  point  inhéient  au  fond  de 
«  lafi'aire  »  (Art.  445;  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  76  et  suiv.).  Le  conseil  pensa 
qu'il  convenait,  pour  faire  droit  à  ces  observations,  de  définir  les  jugements 
préparatoires  et  interlocutoires  ;  et,  modifiant  la  rédaction  de  l'article  445  devenu 
l'article  451,  il  y  ajouta  l'article  452  rapporté  suprà,  §  1043,  qui  contient  la  dé- 
finition des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXII. 
p.  101).  Le  Tribunal  a  donc  obtenu  satisfaction  sur  le  fond  de  la  question,  c^r 
l'article  451  distingue  les  jugements  d'avant  faire  droit  doht  on  ne  peut  appeler 
immédiatement  parce  qu'ils  préjugent  le  fond,  et  ceux  dont  on  ne  peut  appeler, 
par  la  raison  inverse,  qu'api-ès  le  jugement  définitif  ;  mais  on  a  donné  une  nou- 
velle forme  à  la  pensée  du  Tribunal  en  appelant  préparatoires  les  jugements 
d'avant  faire  droit  qui  ne  préjugent  pas  le  fond,  et  en  réservant  Je  nom  d'inter- 
locutoires pour  ceux  qui  le  préjugent.  On  n'a  cependant  pas  supprimé  toute 
difficulté  :  on  se  demande,  en  effet,  si  la  partie  contre  laquelle  un  jugement  in- 
terlocutoire a  été  rendu  est  tenue  d'en  appeler  immédiatement,  ou  si  elle  en  a 
seulement  la  faculté,  et  Ton  dit  quelquefois  en  ce  sens  :  «  Le  délai  de  l'appel 
«  des  jugements  préparatoires  ne  court,  aux  termes  de  l'article  451,  que  du  jour 
«  de  la  signification  du  jugement  définitif,  or  les  jugements  interlocutoires  n** 
M  sont  que  des  jugements  préparatoires,  avec  cette  circonstance  de  plus  qu'ils 
»  jiréjugent  le  fond;  donc  le  délai  pour  en  appeler  ne  court  qu'après  le  jugement 
«  définitif,  et  la  partie  à  laquelle  ils  fout  grief  peut  attendre  jusque-là  pour  les 
«attaquer.  »  Je  dirai  au  tome  VI  pourquoi  je  partage  cette  opinion,  mais  je  ne 
m'approprie  pas  l'argument  de  texte  qu'elle  invoque  quelquefois  en  sa  faveur; 
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mesure  d'instruction  \  Les  uns  et  les  autres  ont  cela  de  com- 
mun qu'ils  sont  relatifs  à  Tinstruction  de  TafiFaire  et  la  mettent 
en  état  d'être  jugée^;  mais  les  premiers  jugent,  les  seconds 
préjugent  sans  juger,,  les  derniers  ne  jugent  ni  ne  préjugent, 
et  de  là  vient  :  1°  qu'à  la  différence  des  jugements  définitifs, 
ni  les  jugements  préparatoires  ni  même  les  jugements  inter- 
locutoires ne  lient  le  juge,  comme  on  le  verra  au  §  1481  ; 
2**  que  les  jugements  définitifs  peuvent  être  immédiatement 
frappés  d'appel  ou  déférés  à  la  cour  de  cassation,  que  les  ju- 
gements préparatoires  ne  peuvent  l'être  qu'avec  le  jugement 
du  fond^  et  que,  sous  ce  rapport,  les  jugements  interlocutoires 
sont  traités  tantôt  comme  des  jugements  définitifs,  car  la  par- 
tie qu'ils  lèsent  peut  les  attaquer  immédiatement  s'ils  ont  été 
rendus  contre  ses  conclusions,  tantôt  comme  des  jugements 
préparatoires,  car  cette  partie  ne  peut  les  attaquer  qu'avec  le 
jugement  du  fond*  s'ils  ont  été  rendus  d'office  ou  sans  qu'elle 

V  ait  résisté.  Je  reviendrai  sur  cette  distinction  essentielle  au 

», 

tome  VI  de  ce  Traité,  et  les  explications  qui  suivent  la  ren- 
dront déjà,  je  l'espère,  plus  claire  et  plus  précise. 

§  4045.  Le  jugement  qui  ordonne  une  mesure  d'instruc- 
tion n'est  interlocutoire  que  s'il  préjuge  le  fond;  dans  le  cas 
contraire,  il  est  simplement  préparatoire.  Préjuger  le  fond, 
c'est  montrer  d'ores  et  déjà  l'intention  qu'on  a  de  juger  le 
procès  dans  tel  ou  tel  sens.  Le  fond  est  préjugé,  si  quelqu'un 


je  tiens,  en  efi'et,  pour  certain  que  Tarticle  451  vise  uniquement  dans  cette  phrase 
les  jugements  préparatoires,  et  qu'il  n'aborde  les  jugements  interlocutoires  que 
dans  sa  seconde  partie  :  «  Uappel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être 
M  interjeté  avant  le  jugement  définitif  ».  On  verra  également  au  même  endroit 
que  les  règles  relatives  à  l'appel  des  jugements  d'avant  faire  droit  s'appliquent 
entièrement  au  pourvoi  en  cassation  formé  contre  eux. 

6  Comme  celui  qui  accorde  un  sursis,  à  tous  droits  réservés  (Ghambéry,  2  juin 
1896  ;  O.  P.  97.  2.  5).  On  trouvera  au  g  suivant  de  nombreux  exemples  des  ju- 
gements de  cette  espèce. 

"  «  Sont  réputés  préparatoires  les  jugements  rendus  pour  l'instruction  de  la 
n  cause,  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  définitif  en  état  d'être  jugé.  Sont  ré- 
*  putes  interlocutoires  les  jugements  rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant 
«  dire  droit,  Une  vérification  ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fondu  (Art.  452). 
L'article  452  laisse  de  côté  les  jugements  définitifs  qui  sont  rendus  avant  faire 
droit    Voy.  suprà,  môme  §;  aj.,  sur  cet  article,  infrd,  §  1046). 

8  Le  jugement  définitifs  dit  l'article  451,  msàs  jugement  définitif  veut  dire 
ici  le  jugement  de  fond,  et  non  pas  un  jugement  d'avant  faire  droit  qui  aurait 
un  caractère  définitif  (Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VI;  comp.  xuprà^  même  §). 

*  Voy.,  sur  cette  expression,  la  note  précédente. 
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peut  dire  en  sortant  de  l'audience  où  un  jugement  d'avant 
faire  droit  vient  d'être  rendu  :  «  Le  tribunal  n'eût  pas  ordonné 
a  cette  mesure,  si  son  opinion  n'était  pas  faite;  ce  premier 
«  avantage  d'une  partie  présage  pour  elle  le  succès  final  •». 
Les  jugements  qui  préjugent  le  fond  sont  le  plus  souvent' 
ceux  qui  ordonnent  un  moyen  de  preuve,  comme  une  inscrip- 
tion de  faux,  une  vérification  d'écriture,  une  expertise,  une 
descente  sur  lieux,  une  enquête,  une  comparution  person- 
nelle ou  une  prestation  de  serment*.  Ils  préjugent  le  fond,  en 

§  1045.  *  Pourquoi  le  plus  souvent?  Voy.  infrà,  §  1047. 

*  Voy.,  pour  plus  de  détails,  infrdy  même  §,  et  particulièrement  les  notes 4  et 
suivantes.  J'ajouterai  seulement  ici  deux  observations.  !•  Lejugement  qui  ordonne 
q^u'un  serment  décisoire  sera  prêté  est,  à  coup  sûr,  interlocutoire,  car  le  j  uge- 
ment  du  fond  en  dépend  si  bien  que  la  partie  dont  Tadversaire  le  prête,  ou  qui 
refuse  elle-même  de  le  prêter,  succombe,  sauf  de  très  rares  exceptions,  dans  sa 
demande  ou  dans  sa  défense  ^Rcq.  8  déc.  1829,  D.  A.  vo  Obligations^  n®  5278; 
voy.,  sur  les  effets  de  la  délation  de  ce  serment,  suprà,  §§  879  et  880)  ;  mais  en 
est-il  de  même  du  jugement  qui  ordonne  ia  prestation  du  serment  supplétoire? 
On  Ta  soutenu  en  disant  qu'en  fait,  si  le  juge  demeure  absolument  libre  de  ne  pas 
condamner  la  partie  qui  refuse  ce  serment,  ou  celle  dont  l'adversaire  consent  à 
le  prêter,  la  solution  du  procès  dépend,  néanmoins,  le  plus  souvent  du  pai'tique 
prendra  la  partie  à  laquelle  ce  serment  est  déféré  (Limoges,  23  mars  1825  ;  D. 
A.  V**  cit.,  n"  5284-.  Je  crois  cependant,  sans  méconnaître  la  portée  de  cette 
observation,  que  le  jugement  qui  défère  le  serment  supplétoire  est  simplement 
préparatoire,  par  la  raison  qu'il  est  déféré  d'office  :  la  partie  qui  le  redoute 
n'aurait  aucun  moyen  d'empêcher  le  tribunal  de  le  déférer,  et  ne  pourrait  qu'at- 
taquer ensuite  par  les  voies  ordinaires  le  jugement  définitif  qui  aurait  coudamnô 
ou  absous  sur  la  foi  d'un  serment  supplétoire  indûment  déféré  (Voy.,  en  ce  sens. 
Bruxelles,  20  déc.  1823,  D.  A.  v»  Jugement  d'avant  dire  droit,  n»  40;  aj.,  sur 
cette  question,  Chambéry,  19  mai  1897,  D.  P.  97.  2.  335;  sur  les  carac- 
tères du  serment  supplétoire,  sur  le  pouvoir  de  le  déférer,  et  sur  les  consé- 
quences qu'il  entraîne,  suprà,  §  887  et  suiv.;  et,  sur  le  principe  que  les  ju- 
gements qui  ordonnent  d'office  un  moyen  de  preuve  ne  sont  jamais  interlocu- 
toires, infrà,  même  §).  2"  Je  ne  mets  pas  au  nombredes  jugements  interlocutoires 
ceux  qui  ordonnent  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  car  j'ai  décidé  t.  II,  §790, 
que  ce  j  ugement  n'est  pas  contradictoire,  qu'aucune  des  parties  ne  peut  s'y  opposer, 
que  la  partie  dont  l'interrogatoire  est  ordonné  peut  seulement  refuser  d'y  ré- 
pondre, et  que  le  juge-commissaire  en  dresse  procès-verbal  en  renvoyant  l'in- 
cident à  l'audience.  Un  jugement  rendu  sans  débat  préalable  ne  peut  être  inter- 
locutoire (Voy.  *uprâ,  même  note,  et  infrâ,  même  §),  mais  la  doctrine  exposée 
f.  II,  §  790,  est  des  plus  controversées  en  doctrine  et  en  jurisprudence  (Voy. 
particulièrement  i6.,  note  6i,  et  la  discussion  se  reproduit  ici  sous  une  autre 
forme  :  le  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est-il  pré- 
paratoii*e  ou  interlocutoire?  Voy.,  dans  le  premier  sens,  Rouen,  27  mai  1817, 
Liège,  25  nov.  1817  et  5  janv.  1824  (D.  A.  ro  cit.,  n»  36),  Toulouse,  5  mai  1829 
(D.  A.  V»  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n»  54),  Paris,  9  août  1833,  Ldèïre. 
15  mai  1834,  Paris,  11  janv.  1836,  c.  cass.  de  Belgique,  23  oct.  1837,  Paris,^8 
déc.  1837  (D.  A.  ro  cit.,  n»  61),  Toulouse,  28  janv.  1853  (D.  P.  53.  2.  58),  Paris. 
3  juin  1855  (D.  P.  56.  2.  137).  Paris,  27  janv.  1870  (D.  P.  70.  2.  137),  Toulouse. 
30  déc.  1874  (D.  P.  75.  2.  5);  dans  le  second  sens.  Bruxelles,  24  juin  1806  (D.  A. 
v»  Jugement  d^avant  dire  droit,  n»  37),  Lyon,  26  août  1822  (D.  A.  v<>  Intei-t-o- 
gatoire  sur  faits  et  articles,  n»  62),  Poitiek,  23  janv.  1849  (D.  P.  50.  2.  62);  et. 
on  faveur  d'une  troisième  opinion,  qui  distingue  suivant  que  la  nécessité  de 
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re  sens  qull  est  vraisemblable  que  la  partie  contre  laquelle 
ils  sont  rendus  succombera,  s'il  résulte  de  l'instruction  qu'il 
y  a  contre  elle  un  acte  authentique  ou  quelle  conteste  à  tort 
sa  signature;  si  les  faits  qu'elle  nie  sont  établis  par  Ten- 
(juête;  si  son  adversaire,  assigné  personnellement  à  compa- 
raître, répond  d'une  manière  décisive  aux  questions  qui  lui 
seront  posées  ;  s'Ujiréte,  enfin,  ou  qu'elle-même  refuse  le  ser- 
ment que  le  tribunal  ordonne  de  prêter.  Et,  si  ces  jugements 
préjugent  le  fond,  c'est  qu'on  ne  comprendrait  pas  que  le  tri- 
bunal ordonnât  toutes  ces  mesures,  étant  donné  les  frais  et 
les  lenteurs  qui  peuvent  en  résulter,  si  son  parti  n'était  pas 
déjà  pris,  et  s'il  n'était  pas  décidé  à  faire  dépendre  son  juge- 
ment définitif  de  Tissue  des  incidents  dans  lesquels  le  procès 
vient  de  s'engager\  Il  déi)end,  d'ailleurs,  des  circonstances 
que  le  môme  jugement  soit  interlocutoire  ou  ne  le  soit  pas. 
1'  Telle  mesure  d'instruction  préjuge  ou  ne  préjuge  pas  le 
fond,  suivant  la  manière  dont  elle  est  présentée  dans  le  juge- 
ment qui  l'ordonne  :  celui  qui  assigne  une  partie  à  compa- 
raître en  personne  est  interlocutoire,  s'il  montre,  en  précisant 
les  questions  qui  lui  seront  posées,  que  le  tribunal  y  attache 
une  importance  particulière,  et  que  le  jugement  définitif  dé- 
pend des  réponses  ([ui  seront  faites*;  ce  n'est  plus  qu'un  ju- 
gement préparatoire,  s'il  se  borne  à  prescrire,  en  termes 
généraux,  la  comparution  de  cette  partie,  car  il  ne  préjuge 
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riutcrroj^atoire  a  été,  ou  non,  contesléc  par  Tune  des  parties  en  cause,  Bruxelles, 
24  juin  1^*06,  Angers,  14  févr.  1835  (D.  A.  v»  Jugement  d'avant  dire  droit, 
MO  37);  Caen,  2Ô  juill.  18C)5  (D.  P.  66.  5.  277). 

^  Voy.,  sur  la  notion  générale  du  jugement  interlocutoire,  Bioche,  op.  cit., 
y*  Jugement^  n°*  17  et  suiv.  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  p.  565,  not»^ 
1  :  Boncenne,  op.  cit.,  t.  H,  p.  360  et  suiv.;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  I,  n''240;  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  n»  246:  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1071; 
civ.  rej.  19  thcrm.  an  VI  D.  A.  vo  cit.,  n»  58^;  req.  21  nov.  1816  et  9  déc.  1828, 
D.  A.  ro  cU.,  no  28):  civ.  cass.  8  août  1893  (D.  P.  94.  1.  172;  S.  94.1.  164);  req. 
21  nov.  1894  (D.  P.  95.  1.  277  ;  S.  96.  1.  230).  Il  ne  faut  pas  confondre  les  juge- 
Jiients  interlocutoires  et  les  jugoments  conditionnels  :  ceux-ci  ne  préjugent  pas 
"ieulemenl  le  fond;  ils  le  jugent  en  subordonnant  la  décision  qu'ils  contiennent  à 
la  réalisation  d'une  condition  (Voy.,  sur  celle  distinction,  req.  5  févr.  1811,  D. 
A.  t?«c«e.,  no  15;  Bordeaux,  19  juill.  183U,  D.  A.  v»  Chose  Jugée,  n"  ;535;  et,  sur 
1»'>^  jugements  condilionn«^ls  considérés  au  point  de  vue  de  Tautorité  de  la  cliox* 
jugée,  iV»,  §  1132.;. 

*  Orléans,  27  mai  1808  et  lo»"  juin  1809  (D.  A.  vo  Jugement  d'avant  dire  droit, 
II"  39).  Douai,  8  mai  1877  (D.  \\  79.  2.  13).  Lyon,  27  avr.  1883  iD.  P.  84.  2.  71). 
O  jugement  ne  résout  aucun'»  question,  et  la  cour  de  Rouen  l'a  qualiAé  à  tort 
do  jugement  définitif  (17  janv.  1821  ;  D.  A.  ro  et  loc.   cit.  . 
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uii  sens  ni  dans  l'autre  en  ordonnant  qu'elle  se  pré- 
evant  lui  pour  fournir  verbalement  tous  les  rensei- 
;  qui  lui  seront  demandé»*.  2°  Un  jugement  n'est 


jaiiT.  lgoy;Colmai'.  Kdé'c.  1S09:  Muntiiellier,  19déc.  1810;  Colmar, 

;  Paris,  21  juin  1827;  Agcii.  5  juiU.  1831  (D.  A.  Vcit..  n"38).  Qï. 
.  1868  (D.  P.  68.  1.  ^52).  Giv.  cass.  15  juin  1870  (D.  P.  71.  1.  163  . 
janv.  1881  |D.  P.  83.  I.  i9\.  le  u'adDi^t-i  donc  pas  U  règle  d'intai^ 
»éo  par  quelques  arrêts  (Req.  Gfcvi-.  1816  et  29inaiI3£S,  Bordeaux. 
1,  req.  5  juin  1833,  D.  À.  r.'  cit.,  n°  SI  ;  Amicn-i.  6  fnvr.  1835,  D. 
lion,  no  1509:  àv.  cas».  18  aoAt  1851,  D.  P.  51.  1.  2351,  à  saroir 
ipnicier  eicJusiveiiient  d'après  les  mutifs  d'un  jugement,  abslractjnii 
dispnxilïr,  s'il  est  iatei-lorutolre  uu  définitif.  Sur  quoi  %e  fonderait 

r^gle*  Sur  ce  que  les  moliis  des  jugements  n'ont  pas  l'autorité  df 
[iv'!  Ou  sur  ce  qu'un  mode  de  preuve,  quelques  motifs  qui  l'aient 
!f,  est  toujours  dangereux  par  lui-même  pour  la  partie  contre  la- 

ètra  employé?  Aucune 'de  ces  raisons  n'est  concluante.  1*  11  ni: 
i  d'attribuer  aux  motifs  de  ce  jugement  une  autorité  qu'ils  n'ont 
re  verra-t-on  au  §  1126  qu'ils  l'ont  quelquefois]  ;  il  s'agil  sculemeni 
la  pensée  du  juge  dans  les  motifs  d'un  jugement,  et  rien  de  plu« 
•tout  en  présence  d'une  décision  dont  le  caractère  disUnclif  et  la 
ilitre  Tiennent  justement  de  l'éial  d'esprit  qu'elle  suppose  chai  U'S 
int  rendue.  2»  Je  conriens  que  le  danger  d'une  preuve  es'.  îndépen- 
tif'!<  qui  la  font  cu'donnei',  cl  que  le  tribunal,  ayant  prescrit  une  en- 
Liicune  inlenlion  de  pi-éjuger  le  fond,  sera  peut-être  influence  d'un* 
isiro  par  les  dépositions  qu'il  entendra,  mai^  ce  n'est  pas  le  danger 
l'ariiclii  fôl  lorsqu'il  permet  d'appeler  des  jugements  interlocutoire* 
V  que  le  jugement  définitif  ail  été  rendu.  Une  simple  remise  a  aus^i 
,  rar  sait-on  si  la  face  d'un  procès  ne  va  pas  changer  entre  deux 
nr  quelque  '.'Ténumcnt  inattendu,  et  si  une  pai-tie  ne  trouTera  pas. 
l'aile,  tu  proUTc  dccisiTe  qui  lui  faisait  défaut?  el  cependant  qui 
f  jugejnent  de  remise  soit  une  déci''ion  jiu rement  préparatoire,  et 
immédiat  i:n  soit  interdit?  L'article  4i>l  n'a  en  vue  que  le  préjuge 
ulter  d'un  jugement  interlocutoire;  c'eat  pour  cela  seulement  qu'il 

ap|)eler  sans  retard,  et  on  a  le  droit  de  chercher  dans  les  motifs 
t  l'ciidrc  si  ce  prejugc  est  imaginaire  ou  s'il  existe  réellement.  Du 

quelques  divergences  qui  tiennent  surtout  aux  circonstances  da  fait, 
rient  à  l'inliai,  la  jurisprudence  est  Sxée  en  ce  sens  que  le  mfme 
nt  être,  suivant  l'uccurrence,  préparatoire  ou  interlocutoire.  —  I. 
1»  Jugem'-nU  prrparatoim  :  req.  2Î  dcc.  1B07  (D.  A.  v  Appel 
;l;  Besançon,  iSjuill.  1816.  Amiens,  4  mai  1S22,  Grenoble,  lijuill. 
s,  Î5  juin.  18Î2,  Poitiers,  ;«  mars  1824  (D.  A,  y  Jugrinent  iTifBaia 
1-24):  1-eq.  Il  juin  1828  ;D.  A.  V  Choie  jugfe,  n»  40);  Bordeaux. 

(O.  A.  ï»ylpp«(e,Vi/,  n-lUl  ;  req.  15  janv.  1836  D.  A.  t*  Svc- 
1721);  civ.  cass.  87  frvr.  IS:»  D,  A.  t"  AeqMiaccmtnt.  n"  731  : 
18*0  (D.  A.  V*  ObligatUtni,  n-  797);  Nancy,  5  févr.  I8U  .D.  A.  v» 
arant  dire  d.-oit.  loe.  eit);  PhtÏ",  5  mars  1853  (D.  P.  55.  S.  8)  ;  req. 
I  (D.  P,  6i.  1.  276;  ;  civ.  rej.  U  févr.  1872  iD.  P.  72,  1.  HO);  req. 
r(D.  p.  78.  1.20;:  roq.  19  mars  1879  ID.  P.  80.  1.3921;  coos.  d"Él. 
1  :D.  P.  82.  3.  33  ;  Douai,  6  nov.  1896  (D.  P.  97.  2.  791.  2»  Jugt- 
'.ocatoitfs  :  cW.  rej.  30  mess,  an  X  :  Agen,  31  janv.  1807  (D.  A.  C 
Bruxelles,  23  mal  1807  (D.  A.  v  Exc-ptiotu.  n'  152);  req.  19  oct, 
1810  et  26  mars  1812,  Rannes.  3  juin  1812,  req.  31  janv.  1815,  Meti, 
(D.  -A.  ï"  Jugement  d'avant  dire  droit,  loc.  cit.);  civ.  rej.  4  jauv. 
(•  ExpertiM,  n"  2981  :  Amiens,  11  mai  1822  [D.  A.  y»  DMittetntnt , 
lai  1822  (D.  A.  v»  juge.nent  d'aeant  dire  droit,  loc.  cU.);  OrWans. 
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jamais  interlocutoire,  ou  —  ce  qui  revient  au  même  —  il  n'est 
jamais  immédiatement  susceptible  d'appel  ou  de  pourvoi,  lors- 
qu'il intervient  d'office,  ou  sur  la  demande  d'une  partie  mais 


14  août  1822,  Amiens,  15  avr.  1823  ^D.  A.  r»  cit.,  n»  26)  ;  civ.  rej.  7  fcvr.  1825  (D. 
A.  v  Cassation,  n»  74)  ;  Rennes,  2  mars  1825  (D.  A.  v*"  Jugement  d'avant  dire 
droit,  loc.  èit.);  Bruxelles,  25  oct.  1828  (D.  A.  v<^cit.,  n*'25);  req.  26 avr.  1829  (D.  A. 
vo  cit.,  n*  26)  ;  req.  26  avr.  1830 (D.  A.  vo  Douanes,  n»  747)  ;  req.  5  juin  1833  (D.  A. 
V*  Jugement  d'avant  dire  droit,  loc.  cit.,;  civ.  rej.  4  déc.  1833  (  D.  A.  vo  Chose  jugée, 
no49);  Bruxelles,  18janv.  1834  (D.  A.  v^  Jugement  d'avant  dire  droit ,  w  2ô)\  veq, 
29 mars  1836,  Douai,  13  avr.  18:^6  (D.  A.  vo  cit.,  n-  26)  ;  Besançon,  4  jiiill.  1840  (D. 
A.  V  oit.,  no  24);  Limoges,  17juill.  1840  (D.  A.  v»  Contrat  de  mariage,  no393l); 
Te(i.9'}SLny.\SAS{D.  A.  v'^Jugem^.nt  d'avant  dire  droit,  loc.  cit.);  Golmar,  l'i^juill. 
1850  (D.  P.  54.  5.  4581  ;  civ.  cass.  13  janv.  18ril  (D.  F.  51.  1.  167)  ;  Orléans,  28  févr. 
1855  [D.  P.  55.  2.  155);  crim.  cass.  24  juill.  1S57   D.  P.  57.  1.  .369);  civ.  cass.  28 
déc.  1857(D.  P.  58. 1.74);req.  3  janv.  1860  (1).  P.  60.  1.  142);  crim.  cass.  10  août 
1860;D.  P.60.1.'53);Melz,  11  févr.  1864  (D.  P.  64.  2.  141)  ;  civ.  cass.  13  mai  1864 
(D.  P.  64. 1.  170);  trib.  de  Fontainebleau,  13  juiK.  1864  (D.  P.  65.3. 21)  ;  req.  7  déc. 
1864  (D.  P.  65.  1.  184)  :  Lyon,  10  nov.  1871  (D.  P.  72.  2.  188)  ;  civ.  cass.  27  mai 
1873  (D.  P.  73.  1.  465,  ;  Poitiers,  20  déc.  1876  (D.  P. 77.  2.228);  crim.  cass.  23  janv. 
1885(D.  P.  86.  1.230;  civ.  cass.  7  déc.  1885(1).  P.  86.1.421);  Lyon,  7  janv.  1891 
(D.  P.  192.  2.  9  ;  req.  22  nov.   1894  (D.  P.  95.  i.  277;  S.  96.  1.  230);  c.  cass.  de- 
Belgique,  15  mars  1894  (D.  P.  95.  2.  307;  S.  95.  4.  20);  req.  6  nov.  1895  {D.  P. 
97.  1.  219);  req.  5  févr.  1896  (D.  P.  96.  1.  269)  ;  req.  26  févr.  18%  (D.  P.  97.  1.  277). 
—  IL  Dkscentk  sur  LiKix.  1°  Jugements  préparatoires  :  Bordeaux,  8  avr.  1829 
(D.  A.  V^cit.,  no 28}  :  Nancy,  2  déc.  1842  ^D.  A.  r"  cit.,  n«>  33).  2<>  Jugements  inter- 
locutoires :  civ.  cass.  25  juin  1823  ;  Bordeaux,  8  avr.  1826  ^D.  A.  r»  cit.,  no34).  — 
IIL  GoMMUNniATioN  DK  piKJiKS.  1°  Juffcments  préparatoires  :  civ.  cass.  3  pluv.  an 
XIII,  Rennes,  29  nov.  et  12  déc.  1810  (D.  A.  V  cit.,  n»  42)  ;  Agen,  24  févr.  1814 
(D.  A.  v<»  Appel  civil,  n®  1115);  Bruxelles,  10  janv.  1817  (  D.  A.  y°  Jugement  d'a- 
vant dire  droit,  loc.  cit.);  Rouen,  27  mai  1817  (D.  A.  r»  cit.,  n»  36);  civ.  cass. 
12  févr.  1822  (D.  A.  v©  Péremption,  no367)  ;  Bourges,  11  avr.  1837  (D.  A.  vo  Ser- 
vitudes, no214);  civ.  rej.  21  nov.  1837  (D.  \.  vo  Prescription  civile,  u9  544); 
Lyon,  20  févr.  1840  (D.  A.  vo  Appel  civil,  n©  1123);  Bordeaux,  15  janv.   1841, 
Rouen,  5  mars  1841  (D.  A.  v©  Jugement  d'avant  dire  droit,  no42);  req.  6  juiU. 
1842  ^D.  A.  vo  Chose  jugée,  n©  41)  ;  req.  25  févr.  1852  (D.  P.  54.  5.  463)  ;  Poitiers, 
11  juin.  1854   (D.  P.    55.  5.  273);    Amiens,    19  fcvr.  1897  (D.  P.  97.  2.  478). 
2o  Jugements  interlocutoires  :  Orléans,  2  juin  1808,  Aix,  17  juin  1826,  Bruxelles, 
14  avr.  1827,  Paris,  2  août  1843  (D.  A.  v»  Jugement  d'avant  dire  droit,  n»  43)  ; 
Boi-deaux,  19  juin  1850  D.  P.55.5.  270)  ;  Orléàus,  28  fcvr.  1855  (D.  P.  55.  2.  155); 
req.  13  mars  1860  (D.  P.  60.  1.  160  ;   Angers,  4  juill.  1866  (D.  P.  66.  2.  157): 
ALx,  28  avr.  1871   ^D.  P.  72.  2.  83);  crim.  rej.  5  juill.  1877  (D.  P.  78.  1.  95).  — 
IV.  Renvoi  dkvant  arbitres,  lo  JugemenU  préparatoires  :  Rouen,  12  mai  1870 
D.  P.  71.  5.  234);  req.  10  jidll.  1876(D.  P.  77.  i.  201). 2<>  Jugements  interlocu- 
toires :  Paris,  20  août  1861   (D.  A.  v©  Effets  de  commère,  n*  110)  ;  Ghambéry, 
28  janv.  1891    D.  P.  92.  2.  333);  req.  l.j  déc.  1891  iD.  P.  92.  1.  576;.  —  Aj.,  sur 
les  jugements  interlocutoires  :  1°  en  matière  de  faux  incident  civil,  Grenoble, 
S  mai  1832  (D.  A.  vo  Faux  incident,  no  61),  civ.  cass.  25  juin  1845  (D.  P.  45. 
4.  62);  2-  en  matière  de  vérilicalion  d'écriture,  Paris,  30  juill.  1838  (D.  A.  \'>  Ju- 
gement d'avant  dire  droit,  n»  28);  3o  en  matière  d'enquête,   Orléans,  17  janv. 
1808  (D.  A.  ro.«t  loc.  cit.),  req.   14  août  1811     D.  A.  vo  Chose  jugée,  no  588), 
Rennes,  29  juin  1816,  req.  27  avr.  1820,  Rennes,  22  janv.  1821  (D.  A.  vo  Juge- 
fïient  d'avant  dire  droit,  loc.  cit.),  req.  4  mars  1828  (D.  A.  vo  Jugement,  n*  954), 
req.  30  juill.  1830,  Bordeaux,  8  avr.  1839,  Limoges,  29  avr.  1841  {D.  A.  vo  Ju- 
gement d'avant  dire  droit,  loc.  cit.),  Orléans,  13  juill.  1843  (D.  A.  y**  Enquête, 
no  ,392),  req.  7  août  1849  (D.  P.  49.  t.  218),  req.  3  févr.  186:3  (D.  P.  64.  1.  185) , 
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sans  que  l'autre  y  contredise  :  le  tribunal  c[ui  ordonne  spon- 
tanément une  mesure  d'instruction  ne  préjuge  rien,  et  cherche 
seulement  à  s'éclairer  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  dis- 
position ;  la  partie  (jui  n'a  pas  combattu  les  conclusions  prises 
contre  elle  à  fin  d'admission  d'un  moyen  de  preuve,  est  mal 
venue  à  attaquer  ensuite  le  jugement  qui  y  a  fait  droit  sous 
prétexte  qu'il  préjuge  le  fond,  car  elle  a  montré,  en  y  adhé- 
rant par  son  silence,  qu'elle  nen  craignait  pas  les  consé- 
(juences,  et  n'y  voyait  pas  de  préjugé  défavorable'.  Par 
contre,  il  ne  dépend  de  personne  de  retirer  aux  jugements 
le  caractère  interlocutoire  qui  résulte  de  leur  dispositif 
et  des  circonstances  où  ils  sont  rendus.  Si  la  nature  des 
'décisions  judiciaires  ne  tient  pas,  comme  on  l'a  vu  au 
§  ftOJLS,  à  la  ([ualification  qui  leur  est  donnée,  il  en  ré- 
sulte qu'en  appelant  préparatoire  un  jugement  qui  préjug^e 
le  fond,  en  déclarant  statuer  «  sans  préjuger  le  fond  »  ou 
«  tous  droits  réservés  >>,  ou  en  affirmant  dans  leurs  motifs 
la  volonté  de  garder,  quoi  qu'il  arrive,  leur  pleine  et  entièir 
liberté  d'appréciation,  les  juges  rendent  quand  même  un 
jugement  interlocutoire  si,  par  elle-même,  la  mesure  qu'ils 
prescrivent  préjuge  le  fond.  Vn  tribunal  a  beau  se  dire  libre. 

req.  7  déc.  1864  (D.  V.  G5.  1.  184  ,  civ.  rej.  18  août  1865  D.  P.  65.  1.  352),  req, 
13  juin.  1885  (D.  P.  86.  1.  293),  ci-im.  rej.  24  jiiill.  1886(b.  P.  86.  1.  476\'crim. 
roj.  15  juin  1894  (D.  P,  94.  1.  i21).  —  11  a  encore  été  jugé  :  1»  en  matière  de 
saisie-arrêt,  que  le  jugement  qui  ordonne  au  tiers  saisi  de  faire  la  déclaration 
prescrite  par  les  articles  568  et  suivants,  est  un  jugement  interlocutoire  (Civ. 
rej.  14  mai  1827  (D.  A.  v»  Jugement  d'avant  dire  droit,  n°  60:  voy.,  sur  cette 
procédure,  le  tome  IV  ;  2^  en  matière  de  reddition  de  compte,  que  les  juge- 
ments rendus  sur  une  demande  accessoire  en  reddition  de  compte,  et  qui  ren- 
voient simplement  les  parties  à  compter,  sont  ries  jugements  préparatoires  (Civ. 
c-ass,  !«'  niv.  an  VIII,  Orléans,  20  aTr.  1814,  D.  A.  v'cit.,  no32;  Orléans,  5  mai 

1819,  D.  A.  i?*»  cit.,  n»  30;  req.  28  janv.  18^3,  Poitiers,  13  févr.  1833.  Nancv,  27 
juin.  1844,  D.  A.  r»  vit,,  n^  32  ;  req.  26  juin  1845.  D.  P.  45.  1.  361  ;  civ.  i^j.  21 
(1er.  1858,  D.  P.  59.  1.  23).  Les  jugements  qui,  «^ur  une  demande  principale  en 
reddition  de  com[ite,  renvoient  les  parties  à  compliu*  sont  des  jugements  déft- 
nilifs  (Voy.,  surc(t  j)oint,  le  ^  suivant,  note  6;  et,  sur  cette  procédure,  infrà,  gfi 
'1221  et  suiv.  . 

^  Ainsi  jugé  :  !<>  en  matirr»-  (reiiquête  (Paris,  19  déc.  1810,  Orléans,  17  mai 

1820,  D.  A.  ro  cit.,  n»  27;  R»^mj»s.  25  juin  1822,  D.  A.  v^  cit.,  n^  24;  civ.  cass. 
15  juin  1837,  D.  A.  v*  Action  posscssoire,  n»  318;  c.  cass.  de  Belgique,  10  avr. 
18j1,  d.  a.  vo  Jugement  d'avant  dire  droit,  n»  27);  2«  en  matièi*e  d'expertise 
(Bruxelles,  9  mars  1811,  Rennes,  14  nov.  1815,  Metz,  9  mai  1820,  Toulouse,  9 
août  1827,  D.  A.  j;-^  cit.,  n^  24;  civ.  cass.  15  févr.  1853,  D.  P.  53.  1.  77;  civ.  cas<. 
22  juin  1864,  D.  P.  64.  1.  342;  voy.  cep.  civ.  rej.  3  déc.  189(J.  I).  P.  91.  1.  105. 
S.  91.  1.  63;;  3'  en  matière  do  comparution  personnelle  Req.  27  mai  1891,  D.  P. 
91.  1.  390,  ÎS.  91.  1.384;;  4"  en  matière  de  rtuidition  de  compte  (Orléans,  5  mat 
1819,  D.  A.  ?;o  rit.,  n"  30,  req.  4  déc.  1S23,  D.  A.  v"  cit.,  n-3l). 
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il  a  beau  J'être  dans  une  large  mesure  comme  on  le  verra  au 
§  tJLSB;  il  ne  dépendra  pas  de  lui  de  rester  insensible  aux 
preuves  qui  lui  seront  apportées,  et  c'est  pour  cela  qu'on  doit 
pouvoir  attaquer  sur-le-champ,  pour  le  faire  tomber  si  c'est 
possible,  le  jugement  qui  ordonne  de  les  fournir". 

8  40J10.  Dès  qu'un  jugement  d'avant  faire  droit  ne  se 
borne  pas  à  préjuger,  dès  qu'il  juge,  il  n'est  plus  ni  prépa- 
ratoire ni  interlocutoire,  il  est  définitif* ,  et,  fût-il  rendu  d'office 
ou  saris  débat  contradictoire,  il  peut  être  déféré  sur-le-champ 
à  la  cour  d'appel  ou  à  la  cour  de  cassation  ^  Tels  sont  les 
jugements  qui  statuent  sur  une  fin  de  non-recevoir  ou  sur 
une  exception',   et  particulièrement  sur  l'incompétence,  la 


T  Grenoble,  22  juill.  1809  iD.  A.  vo  cit.,  no  46).  Rennes,  3  juin  1812  (D.  A.  yo 
cit.,  n-25).  Req.  25  août  1812  (D.  A.  vo  Paternité  et  filiation,  no239).  Rennes, 
14  nov.  1815  et  25  juin  1822  (D.  A.  vo  Jugement  d'avant  dire  droit,  n»  24). 
Rennes,  16  août  1822  (D.  A.  r"  cit.,  n«  19).  Bourges,  20  août  1855  (D.  P.  56. 
5.  264).  Giv.  cass.  8  août  1893  (D.  P.  94.  1.  172;  S.  94. 1.  89).  Contra,  civ.  cass. 
i  plu V.  an  XI  (D.  A.  v"  cit.,  n»  24);  Montpellier,  4  therm.  an  XII  (D.  A.  v» 
Appel  civil,  n»  1144  ;  Agen,  25  févr.  1806  'D.  A.  v»  Jugement  d'avant  dire 
droit,  loc.  ct'e.);  Nîmes,  14  fcvr.  1812  D.  A.  ro  cit.,  n»  18)  ;  Rennes,  30  janv.  18.S4 
D.  A.  roctt.,  n*  24);  Paris,  5  mars  1853  (D.  P.  55.  2.  8-;  Douai,  6  nov.  1896 
(D.  P.  97.  2.  79). 

§  1046.  *  La  notion  des  jugements  définitifs  est  quelque  i)eu  confuse  dans 
les  auteurs  :  les  uns  ne  donnent  ce  nom  qu'aux  jugements  qui  terminent  une 
contestation  (Voy.  notamment  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n**  57  ;  Boncenne,  op.  et 
loc.  cit.:  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  H  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  et  loc. 
cit.;;  les  autres  reconnaissent  qu'un  jugement  peut  être  définitif  sans  mettre  un 
terme  an  jirocès,  s'il  tranche  un  point  de  ce  procès  d'une  manière  définitive  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'y  revenir  (Voy.  notamment  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  Enfin,  d'après  M.  Glasson,  «  on  ne  peut  dé- 
«  finir  les  jugements  que  d'une  manière  indirecte  en  disant  :  les  jugements  défi- 
«  nitifs  sont  tous  ceux  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'une  des  trois  sortes  de  jugements 
«  d'avant  faire  droit  «  (Sur  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  p. 
234,  note  3j.  La  jurisprudence  a  aussi  parfois  hésité  et  traité  comme  inter- 
locutoires des  jugements  définitifs  V  Voy.  civ.  rej.  21  mars  1809,  D.  A.  w^  Cassa- 
tion, no  74;  req.  6  juin  1820,  D.  A.  V  Compte,  n°  68),  et  comme  définitifs  des 
jugements  interlocutoires  (Voy.  civ.  rej.  24  oct.  1808,  D.  A.  v' Jugement,  n»  13; 
civ,  cass.  12  germ.  an  IX,  D.  A.  v<>  Chose  jugée,  n»  132;  civ.  cass.  28  déc.  1818, 
D.  A.  vo  Jugement,  loc.  cit.;  req.  16  avr.  1833,  D.  A.  v^  cit.,  n©  17;  Bruxelles, 
.TOavr.  1834,  D.  A.  «?*»  cit.,  n»  13;  Bruxelles,  16  avr.  1835,  D.  A.  v^  Jugement 
d'aidant  dire  droite  n"  43;  req.  5  nov.  1835,  D.  A.  v*  Chose  jugée,  n»  100;  Rouen, 
16  fcvr.  1843,  D.  A.  s^  Jugement  d'avant  dire  droit,  loc.  cit.,  civ.  rej.  8  m'ai 
1854,  D.  P.  54.  1.  194). 

2  Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VI. 

'  Civ.  cass.  2  germ.  an  X  (D.  A.  v»  Jugement,  n"»  16).  Giv.  rej.  30  germ.  an 
X;  Rouen,  25  hrum.  an  X  (D.  A.  v°  cit.,  n»  13).  Civ.  cass.  23  frim.  an  X  (D.  A. 
r»  cit.,  n«  16).  Civ.  rej.  24 mess,  an  XI;  req.  26  vend,  an  XII;  civ.  cass.  14  frim. 
an  XII;  req.  23  avr.  1807  et  10  nov.  1813;  Riom,  3  févr.  1825  (D.  A.  vo  cit.,  n^ 
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Htispen «lance  ou  la  connexité',  renvoie 
bunal  pour  parenté,  alliance  ou  autre 
matière  d'enquête  sur  le  reproche  éle 
Il  se  peut  même  qu'un  jugement  soil 
ou  interlocutoire  et  définitif,  doù  cett« 
1"  qu'il  ne  lie  le  juge  que  sur  un  seul 
le  poui-voi  en  cassation  ne  sont  ouvei 


lai.  Bourges,  30  nov.  1825  (D.  A,  v  Appel  cieil, 
(D.  A.  y-  Jugetmnt.  n«  IWS!.  Civ.  rcj.  18  férr. 
1509  .  Criro.  rej.  20  sept.  VAii  [D.  P.  45.  \.  3.M).  I 
»5.  i.  lij.  Pau,  *  juin.  1892  (D.  P.  94.  2.  3i). 

*  CIt.  rcj,  13  flor.  an  IX  (D.  A.  v*  Aequieieem 
an  XI  ;  cit.  cass.  1"  v^nt.  an  XII  [D.  A.  t"  Jvg 
an  XIII  ;  cW.  cass.  iï  mars  180fi  ID.  A.  r»  cit., 
(D.  A.  \' Caataliun.  a' li' .  Naiicv,  4  (cvr.  ptZSit 
n-  S30i.  Paris,  1  janr.  1876  iD.  P.  78.  t.  68). 

0  Cit.  pass.  10  frucl.  an  XII  (D.  A.  V  Jagemt 
1855  îD.  P.  K.  û.  272). 

"  M..|i.  8  déc.  1815;  Rennes,  15  pnv.  lo29  (D. 
mars  1840  (D.  A.  V  Acqui^aetnimt,  n*  304V  So 
jugements  de  condamnation  qni  ui-donnent  les  m 
quidation  de  dommages- intérêts,  el  spécjalemen 
par  état  Cir.  rpj.  20  flor.  an  XI,  D.  A.  V  Jttge 
an  XIH,  D.  A.  v  Appel  civil,  n'  435;  Rennes.  3 
d'ai-ant  dire  droit,  a'  25;  civ.  i-ej.  29  déc.  1841 
TOT.,  lur  ce  mode  de  condamnation,  infrà,  §  1€ 
man'lv  priaci])ale  en  reddition  de  compte,  déclan 
i-enToient  les  parties  devant  un  jiiKe-cominissain 
juill.  1817,  Bennes.  W  août  1822,  D.  A.  r"  cit.,  i 
A.  •!•  cit..  n"  13  ;  civ.  cas».  26  an-.  1837,  D.  A.  v 
avr.  18*7.  D.  P.  47.  4.  13  :  ciT.  cass.  U  janT.  1852 
demande,  infrà,  gg  ^201  et  bdit.);  :{■  ceux  qui 
de  fai™  droit  sur  le  fond,  aui  dépens  d'un  incidi 
l\gen,  26  mai  1S07,  D.  A.  v  .l„^(^ment,  loc.  ci 
aux  dépens  prononcées  avant  faire  droit,  infrà,  § 
Bur  une  dcrasndf!  incidente  en  vériScatinn  d'ccril 
ans  partie  ml  si^né  d'elle  ou  di-  mm  auteur  (Cii 
V'  et  loc.  cil.'.;  5*  ceux  qui  déclai-ent  y  avoir  lie 
terminé  de  partage,  et  renvoient  li!s  purties  k  y 
ce  qu'il  appartiendra  (Civ.  cas».  11  Ùrum.an  X 
août  1S3.3.  D.  A.  V  Succettiona,  n°  1 172  ;  <àv.  cas: 
6*  ceux  qui  statuent  sur  le  principe  d'une  actii 
ordonnent  une  expertise  pour  établir  le  moïklanl 
des  conflits.  29  nov.  1890;  D.  P.  ■»!.  3.  51,  voj 
gersrJimidt.  commissaire  du  gouvernement).  Aj. 
nov.  1H20  (D.  A.  V  Jugement,  n-  131,  civ.  cass.  1 
et  Je  défaut,  Paris,  23  août  1870  (D.  V.  71 . 2.  9). 
définitifs  certains  jugements  qui  renvoyaient  devai 
D.  P.  52.  5.  337  ;  »oj.,  sur  le  car.-ict*i-e  ordinal 
codent,  upte  5l.  rejetaient  une  demande  de  preu 
accordaient  une  remise  ou  un  sursis  [Voy.  le  .S  ] 
naicnt  qu'un  (iers  fût  mis  en  cause  (Voj.  infrà. 
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sur  ce  point  à  la  partie  qui  a  néerli^é  d'y  contredire".  Le  ju- 
gement qui  porte,  en  matière  de  revendication,  que  les  titre*; 
produits  par  le  demandeur  n'ont  pas  de  force  probante,  mais 
qu'il  sera  admis  à  prouver  par  témoins  les  faits  de  possession 
qu'il  allègue,  est  définitif  sur  le  premier  chef  et  interlocutoire 
sur  le  second.  Le  jugement  qui  déclare  les  droits  contestés 
susceptibles  de  prescription  trentenaire,  et  ordonne  l'enquête 
à  l'effet  de  prouver  qu'ils  ont  été  possédés  pendant  trente  v 
ans,  est  définitif  sur  la  question  de  savoir  si  ces  droits  sourt 
prescriptibles,  et  interlocutoire  sur  le  j>oint  de  savoir  s'ils  ont 
été  possédés  assez  longtemps  pour  être  prescrits*. 

§  flO^V.  Suffit-il,  pour  être  interlocutoire,  qu'un  juge- 
ment d'avant  faire  droit  préjuge  le  fond?  Faut-il,  de  plus, 
qu'il  ait  trait  à  la  preuve  et  qu'il  Tordonne?  On  le  croirait, 
à  lire  l'article  452  :  «  Sont  réputés  interlocutoires  les  juge- 
«  ments  rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant  dire  droit, 
«  une  preuve,  une  vérification,  ou  une  instruction  qui  préjuge 
«  le  fond  »  ;  mais  il  faut  croire  que  les  auteurs  de  cet  article 
ont  parlé  de  eo  quod  plerumqup  fii  ou  qu'ils  se  sont  trom- 
pés, car  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'un  jugement  étran- 
ger à  la  preuve,  ou  qui  refuse  la  preuve  demandée,  ne  soit 
pas  interlocutoire  \  Le  tribunal  ordonne,  après  débat,  qu'un 
tiers  sera  mis  en  cause,  ou  refuse  l'enquête  demandée  «  at- 
«  tendu  qu'il  y  a  lieu  d'y  procéder  »  :  ces  jugements  ne  sont 
pas  définitifs  s'ils  ne  tranchent  —  ce  que  je  suppose  —  au- 
cune des  questions  de  fait  ou  de  droit  que  le  procès  soulève  % 


'  Laurent,  op.  cit.^  t.  XX,  n«  26.  Bioche,  op.  et  t?»  cit.,  n»  58.  Boncenne,  op. 
cit.,  p.  36Î.  Glasson,  sitp  Boitardet  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cil.  Douai,  il  avr. 
1893  (D.  P.  94.  2.  2:^:  S.  96.  2.  148). 

•  Voy.,  en  ce  sens  :  1°  en  matière  d'enquêto,  req.  15  avr.  1807  (D.  A.  r»  et 
lov.  et/.),  req.  11  janv.  1841  (D.  A.  t?«  cit.,  no  14),  req.  29  dêc.  1851  fD.  P.  52. 
1.  154),  ciT.  cads.  5  déc.  1860  (D.  P.  61. 1.  88),  civ.  cass.  15  janv.  1878  (D.  P. 
79.  1.  131);  2*  en  matière  d'expertise,  civ.  cass.  19  vend,  an  XII,  req.  18  déc. 
1810  (D.  A.  t?o  cit.,  n»  17),  Riom,  5  févr.  1819  (D.  A.  V  Expertise,  n»  293),  req. 
23  juin  1823  (D.  A.  y<^  Jugement,  n"  id) ,  civ.  rej.  12nov.  1839  (D.  A.  v^  Douanes, 
n«  843),  req.  10  nov.  1847  (D.  P.  48. 1.  195;,  civ.  cas».  12  nov.  1878  (D.  P.  78.  1 . 
459),  civ.  cass.  17juill.  1883 (D.  P.  85.  1. 14),  trib.  des  conflits,  29  nov.  1890  (D.  P. 
92.  3.  51,  voy.  ib.  les  conclusions  de  M.  Jagerschmidt,  commissaire  du  Gouver- 
nement). 

§  1047.  *  A'oy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v*  cit.^  u9  18,  et  les  arrêts  citos 
infrày  note  3. 

*  Le  jugement  qui  ordonne  une  intervention  forcée,  c'est-à-dire  la  mist»  en 
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mais  sont-ils  simplement  préparatoires?  Assurément  non,  car 
ils  préjugent  le  fond  :  si  les  juges  ordonnent  d'appeler  un  tiers 
dans  rinstance,  c'est  qu'il  a,  dans  leur  pensée,  un  intérêt  dans 
lé  procès,  peut-être  même  un  droit  sur  l'objet  litigieux;  s'ils 
refusent  Tenquête,  c'est  peut-être  parce  que  les  faits  ne  leur 
paraissent  pas  admissibles,  concluants  ou  pertinents.  Ces 
jugements  sont  donc  interlocutoires,  et  dans  le  premier  cas 
les  deux  parties,  dans  le  second  celle  à  qui  l'enquête  est  re- 
fusée, peuvent  appeler  sur-le-champ  ou  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, pour  détruire,  en  le  faisant  tomber,  le  préjugé  qu'il  éta- 
blit contre  elles  ^ 


t  ■•• 


cause  d'un  tiers,  a  été  déclaré  définilif,  sinon  vis-à-vis  des  parties  principales, 
du  moins  à  l'égard  du  tiers  sommé  de  venir  au  procès  «  sous  peine  de  voir  le 
«jugement  à  intervenir  déclaré  commun  avec  elles  »  (Bruxelles,  8  mai  1822;  D. 
A.  vo  Intervention,  n°  146).  Cette  solution  paraît  fondée,  car,  dans  l'espèce,  il  y 
a  pour  ce  tiers  plus  qu'une  mesure  d'instruction  et  même  plus  qu'un  préjugé,  il  y 
a  une  menace  directe  et  une  sorte  de  jugement  conditionnel  ;  or  on  a  vu  au  §  1043, 
note  3,  que  les  jugements  conditionnels  sont,  au  point  de  vue  de  la  faculté  de  les 
attaquer  immédiatement,  des  jugements  définitifs.  Les  jugements  deremise  soat 
presque  toujours  préparatoires  (Voy.  notamment  Grenoble,  10  mai  1809,  D,  A.  v» 
Jugement  d'avant  dire  droit  t  no55;req.  17juinl834,D.  A.  v^  Appelcivil,  nolll3), 
mais  les  circonstances  de  la  cause  ont  pu  les  faire  considérer  quelquefois  comme 
des  jugements  définitifs  (Rennes,  16  août  1847,  D.  P.  49.  2. 117;  Bastia,  26  dcc. 
1849,  D.  P.  50.  2.  71);  il  en  est  de  même  des  jugements  do  sui*sis.  qui.  générale- 
ment préparatoires  ou  tout  au  plus  interlocutoires  (Voy.,  à  cet  égard,  la  note 
suivante),  ont  pu  être  traités,  dans  certain  cas,  comme  définitifs  (Req.  2  frim. 
an  IX,  D,  A.  vo  Acquiescement,  n'uses;  civ.  cass.  5  juin  l?ilO,  D.  A.  v®  Effets 
de  commerce,  n*>  700j.  Quid  de  ceux  qui  ordonnent  une  reprise  d'instance? 
Voy.  Lyon.  17  avr.  1827  (D.  A.  v"  Exploit,  n»  427)  ;  civ.  rej.  21  nov.  1837  :D. 
A.  v«>  Prescription  civile,  n°  5i4);  Bordeaux,  7janv.  1840  D.  A.  vo  Jugement. 
n«  14). 

^  Cette  question  s'est  maintes  fois  posée  devant  les  tribunaux,  et  la  variété  des 
solutions  qu'elle  a  reçues  s'explique  encore  parla  divei-sité  des  faits  (Voy.,  sur 
ce  point,  suprd,  §  1045.  note  5),  mais  on  peut  regarder  comme  un  fait  acquis 
en  jurisprudence  qu'un  jugement  étranger  à  la  preuve,  ou  qui  la  refuse,  peut  être 
interlocutoire.  Ainsi  les  jugements  d'instruction  étrangers  à  la  preuve  sont  gé- 
néralement préparatoires  (Civ.  rej.  12pluv.  an  V,  D.  A.  vo  Jugement  d'avant 
faire  droit,  n'  48;  civ.  cass.  31  août  1813,  D.  A.  v^  Péremption,  n"'  367;  Rennes, 
23  août  1814,  D.  A.  vo  Jugement  d'avant  dire  droit,  n"  47;  Bourges,  2  févr. 
1822,  D.  A.  V  cit.,  n'  58;  Bordeaux,  30  sept.  1851,  D.  P.  52.  5.  340;  req.  5 
mars  1883,  D.  I*.  84.  1.  19);  mais  il  a  été  jugé  :  i"  que  les  jugements  de  sursis 
peuvent  être  préparatoires  (Req.  2  janv.  1819,  D.  A.  v*  cit.,  n"  52;  civ.  cass. 
3  juin.  1850,  D.  P.  50.  1.  198;  crim.  rej.  12  nov.  1880.  D.  P.  81.  1.  336)  ou 
interlocutoires  (Civ.  cass.  27  juin  1810,  D.  A.  V»  Effets  de  commerce,  loc.  cit.; 
req.  22  janv.  1834,  D.  A.  vo  Question  préjudicielle,  n»  198;  Lyon,  24  janv. 
1828,  D.  A.  vo  Mariage,  no  278;  req.  6  janv.  1829,  D.  A.  v©  Jugement  d'avant 
dire  droit,  n^  53  ;  Orléans,  1"  juill.  1850,  D.  P.  50.  5.  301  ;  civ.  rej.  17  déc.  1851, 
D.  P.  52.  1.  23;  Montpellier,  21  nov.  1854,  D.  P.  55.  5.  271;  crim.  rej.  7  juill. 
1882,  D.  P.  83.  1.  143;  Rouen,  10  juill.  1882,  D.  P.  83.  2.  179);  2»  qu'il  en  est 
de  même  :  1)  des  jugements  de  jonction  :  a)  Jugements  préparatoires  :  civ. 
cass.  24  mars  1806,  D.  A.  t?»  cit.,  n©  48;  Orléans,  7  juill.  1808,  Rennes,  14  août 
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§  1.04S.  J'aurai  plus  tard  à  déterminer  le  caractère  des 
jugements  d'adjudication  et  d'homologation,  des  jugements 
rendus  sur  requête,  des  ordonnances  des  présidents,  et  de 
celles  des  juges-commissaires*.  Les  seuls  jugements  dont  j'aie 
à  m'occuper  ici  sont  ceux  qui  prononcent  sur  une  contesta- 


1811  et  23  sept.  1816,  req.  8  avr.  1828  et  8  avr.  1831  (D.  A.  r»  cit.,  ii»  47);  *) 
Jugement*  interlocutoires  :  civ.  rej.  21  fruct.  aa  IV  (D.  A.  v^  cit.,  n^  50)  ;  Mont- 
pellier, 4  therm.  an  XII  (D.  A.  v*»  Appel  civile  noll44);  Limoges,  15  janv.  1817 
(D.  A.  V»  Séparation  de  corps,  n»  103)  ;  Nimes,  8  janv.  1819,  Bordeaux,  30  mai 
1829,  Bastia,  13  nov.  1843  (D.  A.  v»  Jugement  d* avant  dire  droite  n®  49);  Angers, 
15  juin  1849  (D.  P.  49.2.  118);  2)  des  jugements  rendus  sur  les  demandes  en 
intervention  :  a)  Jugements  préparatoires  :  Montpellier,  12  avr.  1809  (D.  A.  t?* 
cit.,  no  44)  ;  Golmar,  6  déc.  1809  (D.  A.  t;«  cit„  n»  38)  ;  Montpellier,  19  déc.  1810 
iD.  A.  i?o  ct>.,  n"  44);  Bruxelles,  12  sept.  1812  (D.  A.  v»  E/j^ets  de  commerce^ 
n»  580)  ;  Melz,  3  juill.  1818  (D.  A.  v»  Jugement  d'avant  dire  droit,  n<»  41)  ;  req. 
10  juill.  1830  (D.  A,  vo  cit.,  no  44);  Agen,  5  juill.  1831  (D.  A.  v»  cit.,  no38); 
civ,  cass.  7  août  18.33  (D.  A.  vo  Degrés  de  juridiction,  n»  562)  ;  b)  Jugements 
interlocutoires  :  req.  !«' juin  1809,  Grenoble,  22  juill.  1809  (D.  A.  v«  Jugement 
d'avant  dire  droit,  no46)  ;  Orléans,  18févr.  1810,  Bourges,  30 avr.  1814,  Rennes, 
25  mai-s  1820,  Amiens,  26  janv.  1822  (D.  A.  t;«>cte.,  n»  45);  Paris,  10  dèt.  1820 
(D.  A.  vo  Privilèges  et  hypothèques,  n»  2220);  req.  19  avr.  1826(D.  A.  v«  Faillite, 
n*  207)  ;  req.  1«'  juin  1830  (D.  A.  V  Jugement  d'avant  dire  droit,  n»  44)  ;  Poi- 
tiers, 18  janv.  1831  (D.  A.  v»  Obligations,  n»461);  Bordeaux,  19  janv.  1836  (D. 
A.  V  Enquête,  n"  28)  ;  req.  19  déc.  1842  (D.  A.  v«  Degrés  de  juridiction,  n"  575)  ; 
Aix,  24  mai  1843  (D.  A.  v©  Jugement  d'avant  dire  droit,  n"  46)  ;  civ.  cass.  28 
avr.  1851  (D.  P.  51.  1.  145).  Quant  à  la  preuve  otferte  par  l'une  des  parties,  il 
a  été  plusieurs  fois  jugé  que  le  jugement  qui  la  rejette  est  interlocutoire  (Civ. 
rej.  22  juin  1807,  D.  A.  vo  Faux  incident  civil,  n«  226  ;  Lyon,  6  févr.  1832,  D. 
A.  v»  Jugement  d'avant  dire  droit,  n»  26;  req.  9  déc.  1840,  D.  A.  v«  Action 
possessoire,  n*  700;  req.  20  juill.  1842,  D.  A.  v«  Jugement  d'avant  dire  droit, 
n®  29).  On  a  même  jugé  qu'il  est  définitif  ^Bruxelles,  30  juin  1818,  D.  A.  v*»  Dis- 
positions entre-vifs  et  testam4intaires.  n»  295;  req.  6  déc.  1836,  D.  A.  v»  Juge- 
ment, li*  76),  et  il  Test  effectivement,  si  c'est  par  des  raisons  de  droit  qu'il  re- 
jette la  preuve  offerte  :  s'il  refuse,  par  exemple,  une  enquête,  attendu  que  l'in- 
térêt du  procès  dépasse  150  francs,  qu'il  n'y  a  pas  de  commencement  de  prouve 
par  écrit,  et  qu'on  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas  exceptionnels  où  la  preuve 
testimoniale  est  admise  au-dessus  de  150  francs  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit  (Voy.,  sur  cçs  divei*s  points,  suprà,  §§  820  et  suiv.).  Je  crois,  au  con- 
traire, que  ce  jugement  est  simplement  interlocutoire  lorsqu'il  rejette  la  preuve 
offerte,  par  cette  seule  raison  qu'elle  est  inutile  ou  que  les  faits  allégués  ne 
sont  pas  admissibles,  concluants  et  pertinents  (Voy.  sur  ces  divers  cas,  suprà, 
§  835\  et  que.  dans  le  cas  même  où,  en  conséquence  du  refus  de  preuve,  il 
ordonnerait  de  passer  outre,  ce  ne  serait  qu'un  jugement  d'instruction,  peut- 
être  interlocutoire  mais  certainement  non  définitif.  D'ailleurs,  le  point  essentiel 
est  que  ce  jugement  puisse  n'être  pas  simplement  préparatoire;  quant  à  savoir 
s'il  est  interlocutoire  ou  définitif,  c'est  une  question  dépourvue  d'intérêt,  car  : 
1»  le  jugement  qui  rejette  un  moyen  de  preuve  lie  le  juge,  tout  interlocutoire 
qu'il  est,  en  ce  sens  que  la  preuve  qu'il  a  refusée  ne  peut  plus  être  ordonnée/ 
à  moins  que  des  faits  postérieurs  ne  se  soient  produits  qui  la  justifient  (Voy. 
infrà,  §  1136);  2*»  définitif  ou  interlocutoire,  la  partie  contre  les  conclusions 
de  laquelle  il  est  rendu  a  le  droit  d'en  appeler  ou  de  se  pourvoir  en  cassation 
sans  attendre  le  jugement  du  fond. 

§  1048.  *  Voy.,  sur  ces  divers  points,  les  tomes  IV  et  VIII. 
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tion  liée  au  moyen  d'une  assignation  :  d'un  ajournement,  si 
Taffaire  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance  ou  de  commerce;  d'une  citation,  si  c'est  le  juge  de 
paix  ou  le  conseil  de  prud'hommes  qui  est  compétent'. 

Ces  juge  ment  s  se  reconnaissent  à  quatre  caractères  qui  leur 
sont  communs  :  1**  ils  sont  rendus  en  justice  de  paix  par  un  seul 
juge,  dans  les  tribunaux  de  première  instance  et  de  com- 
merce et  dans  les  conseils  de  prud'hommes  par  trois  magistrats 
au  moins*  ;  2°  ils  sont  rendus  suivant  les  formes  déterminées 
par  la  loi  à  peine  de  nullité  *  ;  3*  ils  produisent  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  en  ce  sens  qu'ils  dessaisissent  le  tribunal  de  la 
question  qu^l  a  tranchée,  et  lui  interdisent  d'y  revenir  pour 
modifier  la  solution  qu'il  y  a  donnée'  ;  4**  le  point  de  fait  ou  de 
droit  qu'ils  ont  jugé  ne  peut  être  remis  en  question  que  par 
les  voies  de  recours  ordinaires  ou  extraordinaires  établies  par 
la  loi®.  Or  est-il  vrai  que  certains  jugements  d'avant  faire  droit 
ne  soient  pas  des  jugements  proprement  dits,  mais  seulement 
des  actes  judiciaires?  Tels  seraient,  dans  une  opinion  assez  ré- 
pandue :  1**  les  jugements  qui  remettent  la  cause  à  une  autre 
audience^;  2^  ceux  qui  donnent  acte  à  une  partie  de  la  consti- 
tution de  son  avoué',  de  l'aveu  de  son  adversaire",  ou  de  ce 
qu'il  a  reconnu  comme  émanées  de  lui  ou  de  ses  auteurs  les 
signatures  apposées  à  un  acte  sous  seing  privé  *®.  Il  y  aurait 
trois  raisons  pour  qu'il  en  fût  ainsi  :  1®  cea  décisions  n'ont 
pas  besoin  d'être  motivées**;  2?  les  formalités  relatives  à  l'ex- 
pédition et  à  la  siguilication  des  jugements  ne  s'y  applîquent 
pas,  comme  on  le  verra  aux  §§  flJL93  et  IIIM^*^:  3^  eUe» 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appeP*. 


*  Voy.,  sur  cette  distinction,  t.  II,  §  650. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  t.  1,  §g  37,  54,  «4  et  72. 
^  Voy.,  sur  ces  formes,  infrà,  §§  1049  et  suiv. 
»  Voy.  infrà,  §§  1118  et  »uiv.,  112«  et  suiv. 

•  Voy.  les  tomes  V  et  VI. 

7  Voy.  t.  II,  §§  «73  et  suiv. 
«  Voy.  t.  II,  §  672. 
»  Voy,  t.  II,  §  693 
*o  Voy.  t.  11,  S  799. 
*»  Voy.  infrà,%  1116. 

t2  Voy.  notamment,  sur  le  jugement  qui  donne  acte  de  la  constitution  d'a- 
Toué  faite  à  l'audience  en  cas  d'assignation  à  bref  délai,  t.  II,  tij  672. 

13  Boitard,  Colmet-Daago  et  Glasson,  op.  cit„  t.  I,  n»  240.  Metz,  28  févr.  1831 
(D.  A.  v"  Appel  civil^  n»  135  .  Voy.  encore,  dans  le  même  sens,  sur  le  juge- 
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été  rendu,  car  il  s'agit  là  d'une  décision  préparatoire,  et  Ton 
verra  au  tome  VI  de  ce  Traité  qu'on  ne  peut  en  appeler  qu'a- 
près le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  lappel  de 
ce  dernier.  Je  crois  également  qu'une  partie  pourrait  appeler 
dans  les  mêmes  circonstances  du  jugement  qui  donne  acte 
de  son  propre  aveu,  si  Ton  admettait,  contre  mon  opinion, 
([u'elle  peut  rétracter  cet  aveu  tant  que  le  tribunal  n'en  a  pas 
régulièrement  donné  acte".  J'applicjuerais  la  même  solution 
au  jugement  qui  donne  acte  à  une  partie  de  ce  que  l'autre  a 
reconnu  son  écriture,  si  cette  reconnaissance,  qui,  au  fond, 
n'est  qu'un  aveu,  pouvait  être  rétractée  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  en  eût  donné  acte  par  un  jugement  rendu  réguliè- 
rement. Je  reviendrai,  d'ailleurs,  au  tome  V  de  ce  Traite 
sur  les  caractères  des  jugements  susceptibles  d'appel. 

**  Voy.,  sur  colle  question  controversée,  t.  II,  î^  693,  note  20. 


/" 
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SOMMAIRE.  —  §  1049.  Objet  de  ce  chapitre.  —  §  1050.  I.  Les  jugements  doi 
vent  être  rendus  par  des  juges  siégeant  en  nombre  impair.  —  §  1051.  II. 
Quels  magistrats  ont  le  droit  d'y  prendre  part.  —  §  1052.  1^  Ce  sont  seule- 
ment ceux  qui  ont  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause.  —  §1053.  Suite. 
Application  de  cette  règle  aux  instances  où  il  est  intervenu  des  jugements 
d'avant  faire  droit.  —  ^  1054.  Suite.  On  peut  faire  participer  au  jugement 
un  juge  qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  antérieures,  en  reprenant  les 
conclusions  devant  lui.  —  §  1055.  Suite.  Nullité,  ce  cas  excepté,  des  juge- 
ments rendus  avec  le  concours  de  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les 
audiences  de  la  cause.  —  §  1056.  Suite.  2*»  Ne  peuvent  prendre  part  au  ju- 
gement d'une  affaire  les  juges  parents  ou  alliés,  jusqu'à  un  certain  degré,  des 
avocats  et  avoués  qui  y  ont  plaidé  ou  occupé.  —  §  1057.  lll.  Comment  les  ju- 
gements sont  rendus.  —  §  1058.  IV.  Position  des  questions.  —  §  1059.  V. 
Gomment  la  majorité  se  forme  dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs 
membres.  —  §  1060.  Suite.  1°  Du  cas  où  des  juges  sont  parents  ou  alliés 
les  uns  des  autres;  confusion  des  voix.  —  §1061.  Suite.  Inconvénients  qu'elle 
présente.  —  §  1062.  Suite.  Le  jugement  doit-il  en  faire  mention  à  peine  de 
nullité? —  §  1063.  Suite.  2o  Du  cas  où  il  ne  se  forme  pas  de  majorité.  — 
§  1064.  Suite,  a)  Dans  les  tribunaiLx  de  première  instance.  —  §  1065.  Suite. 
Obligation  pour  les  juges  les  plus  faibles  en  nombre  de  se  rallier  à  l'une  des 
opinions  émises  par  le  plus  grand  nombre;  comment,  malgré  cela,  le  partage 
pt-ut  se  produire.  —  §  1066.  Suite.  Déclaration  du  partage  et  manière  de  le 
vider.  —  §  1067.  Suite.  Du  jugement  rendu  après  partage.  —  §  1068.  b] 
Dans  les  tribunaux  de  commerce.  —  §  1069.  VI.  Rédaction  du  jugement. 
—  §  1070.  VII.  Prononcé  du  jugement.  —  §  1071.  Suite.  A  quel  moment 
il  peut  avoir  lieu.  — §  1072.  Suite.  Conséquences  légales  de  cette  formalité. 

§  flO-ftO.  Les  règles  qui  régissent  la  forme  des  jugements 
intéressent  en  partie  l'organisation  judiciaire,  et  un  certain 
nombre  d'entre  elles  ont  trouvé  place  au  tome  l^'*de  ce  Traité. 
J'y  ai  dit  par  combien  déjuges  et  sous  quelle  présidence  les  ju- 
gements sont  rendus  dans  les  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce  et  dans  les  conseils  de  prud'hommes  * ,  dans  quels 
cas  et  de  quelle  manière  ces  tribunaux  doivent  se  compléter", 

§  1049.  «  §S  54,  64  et  72. 

»  Ib, 
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iigc  de  paix  qui  statue  seul  est  remplacé  en  cas 
nt',  et  (|uellcs  obligations  particulières  s'ajou- 
it  magistrat  qui  va  juger,  aux  devoirs  généraux 

'ai  dit  aussi,  en  exposant  la  théorie  des  preuves, 
1  du  procès  est  l'œuvre  personnelle  du  juge,  qu'il 
Bnt  le  droit  mais  encore  le  devoir  de  gaj-der jus- 
iidépendance  de  son  esprit  et  la  liberté  do  son 
il  ne  doit  pas  accepter  aveuglément  les  déclara- 
)ins  et  les  appréciations  des  experts',  que  les  tri- 
nmcrce  peuvent  seuls  nommer  des  arbitres-rap- 
gés  de  donner  un  avis  sur  le  fond  du  procès' 
r,  au  besoin,  les  parties,  et  ({ue  ces  tribunaux 
même  pas,  en  bonne  justice,  accepter  si  facile- 
proprier  si  souvent  les  conclusions  des  arbitres 
amis'.  11  me  reste  :  1"  à  parler  de  l'obligation 
a  de  siéger  toujours  en  nombre  impair  ;  2°  à  dire 
■ats  ont  le  droit  de  prendi-e  part  au  jugement, 

délibèrent,  comment  ils  posent  les  questions 
ésoudre,  comment  la  majorité  se  forme  parmi 
I  doit  faire  lorsqu'elle  na  pu  se  former,  com- 
Tient  est  rédigé  et  prononcé,  et  quelles  sont  les 

légales  de  cette  dernière  formalité. 

.  La  loi  du  30  août  1883  dispose  que  les  jugc- 
nnaux  de  première  iastauce  seront  toujours  ren- 
aagistrats  siégeant  en  nombre  impair,  et  que,  si 
s  oui  siégé  eu  nombre  pair,  le  dernier  dentro 
Ire  du  tableau  devra  s'abstenir  :  le  tout  à  peine 
^ttc  mesure,  prise  en  vue  d'éviter  le  partage  dont 


t  de  jiis"!',  le  ■liscoiirs  de  M.  ravotal  général  Bertrand  a  l'au- 
df  renti'ée  de  la  cour  de  Paris  {i  novembre  1684). 
;  aj.  iuprà,  §^  ST>3,  855  et  873. 

§  1041. 

.  i.  Voy.,  «ur  l'appUcnlioii  de.  cet  article,  criin.  c«ss.2l^juin 
.  «6)  ;  cnm.  cass.  2i  juill.  1886  (D.  P.  86.  1.  *77]  ;  civ.  cass. 

P.  97.  1.  40g).  Le  jugement  ''?t  nul  si  le  juge  qui  s'est  al)»teuu 
n'est  pas  le  dernier  daus  l'ordre  du  lablesu  [Civ.  ca$s.  l' 
94.  1.  106;  S.  91.  1.  31),  mois  l'oblÎBation  pour  le  dernier  de 

1  que  si  les   ini>ml>re$  d'un  tribunal  *c  Irouveat  eu   nombre 

nême  oi'i  ils  voni  rendre  leur  jugement  (Req.  2Ô  nov.  1S96;  D. 

itsqu'un  jusîc  qui  ii'i-it  jiiis  le  deniicr  sur  le  tableau,  el  qui  a 
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il  sera  parlé  aux  ^  lOlld  et  suivants,  n'a 
son  but  et  présente  m«>me  un  assez  grave 
n'interdit  pas  aux  juges  de  siéger,  mais  si 
en  nombre  pair'  :  or  U  peut  arriver  qu'ai 
inutilement  à  toutes  les  audiences  en  prév 
présence  serait  indispensable  pour  que  1 
nombre,  et  qu'il  s'abstieime  finalement  pai 
tant  le  tribunal  se  trouve  compoité  en  nomb 
alors  que  son  temps,  son  savoir  et  son  exp- 
trouver  dans  une  autre  chambre  ou  dans 
un  emploi  plus  utile.  Cette  rèjrle  ue  s'app 
bunaux  de  commerce  qui  peuvent  statuer 
puisque  tous  leurs  meml)res,  quel  que  soit 
le  droit  de  prendre  part  au  jugement'. 

§  lO&fl.  11.  Il  ne  suflit  pas,  pour  jt 
qu'un  tribunal  soit  régubèrement  compo! 
que  les  magistrats  qui  le  composent  aient  li 
part  à  son  jugement;  or  ils  ne  l'ont  pas 
assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  ;  2* 
ou  alliés,  au  degré  déterminé  ci-après,  di 
avoués  qui  ont  plaidé  ou  occupé  dans  cctti 


assisté  k  toutSE  les  audiences  Bntéritui'os  bu  jugr^ment, 
laquelle  ce  jugement  h  élu  rendu,  on  présume  qu'il  s'esl 
bilité  d'y  assister,  car  on  n'a  pas  le  di'oit  de  su|)pcis«r  qu' 
tairement,  pour  laisser  siéger  i"c1ui  de  ses  collègues 
rang  dausTordiv  duUbleau  (Cir.  i^j.  U  déc.  1895,  D. 
30  juin.  1896,  D.  P.  97.  1.  98,  S.  98.  i.  iïf).  D'autre  pi 
lableinent  r«ndv  giar  des  magistrats  tiiégeanî  en  nombre 
les  deux  diToiere  dans  l'ordre  du  tableau  se  sont  abstci 
dans  ces  conditions,  présumer  l'emiiéc bernent  (Rcq.  2; 
1.  581j.  Comp..  sur  ces  ipieations.  civ.  rej.  27  juin  1893 
1.  133i.  L'article  4  delà  loi  du  30  août  1883  n'est  pas  app 

ïov.  (6.  la  note  de  M.  SarnilV  " 

>  K.--q.  5  mai  1890  (S.  03.  1.  189).  (jv.  rej,  04  déc,  189: 
là  le  droit  pour  les  juires  supplciuits  d'assister,  avec  voi 
dienn'^  oii  leur  pi^seiico  n'est  pas  nécessaire  pour  corn) 
par  leur  adjoncliua,seti-ouvei' composé  eu  nombre  pain 

■  Glasson,  .Vole  dans  D.  P.  86.  i.  69.  .Montpellier,  38 
69;  S.  92.2.  148).  Vov.,  en  sens  contraire,  Douai,  31  jan 
1886  (D.  P.  86.  2.  m..  Boupfi.-s,  29  dec.  1891  J).  P.  92 
Nancj,  ai  janv.  189:i  (D.  P.  93.  2.  fti.  S.  93.  2.  95):  el. 
tribuaanide  conimeiri^.  t.  1.  ^  70. 

^  lOôi.  ... 
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§  1059.  A.  Qu'un  juge  ne  puisse  prendre  part  an  juge- 
ment d'un  procès  cju'il  n'a  pas  suivi  dans. toutes  ses  phases, 
c'est  une  règle  de  toute  justice  :  juger  ainsi,  ce  serait  con- 
damner une  partie  sans  l'avoir  entendue*,  et  prononcer  d'a- 
près la  connaissance  personnelle  qu'on  a  de  l'affaire  "*.  Aussi 
la  loi  du  20  avril  1810,  qui  n'impose,  en  pareil  cas,  l'absten- 
tion qu'aux  membres  des  cours  d'appel',  s'applique-t-il  éga- 
lement aux  tribunaux  de  première  instance^ et  de  commerce*, 
aux  conseils  de  prud'hommes®,  et  même  aux  juges  de  paix 
en  ce  sens  qu'un  jugement  rendu  en  justice  de  paix  serait 
nul  si,  la  cause  ayant  occupé  plusieurs  audiences,  le  juge 
de  paix  et  ses  suppléants  y  avaient  siégé  à  tour  de  rôle  ". 
Lu  juge  n'a  donc  pas  le  droit  de  prendre  part  au  juge- 
ment  s'il   n'a  assisté  comme   tel  *   à  la   prise  des    conclu- 

§  1052.  *  Voy.,  sur  le  droit  qu'ont  les  deux  parties  d'être  entendues,  L  ÎI,  g 
650.  J'y  reviendrai, .d'ailleui-s,  au  §  1071  en  déterminant  l'époque  â  laquelle  le 
juj^ement  i)eut  être  valahlemeiit  rendu.  La  partie  qui  fait  défaut  est,  naturel- 
lement, déchue  du  bénétice  de  cette  r^gle,  mais  elle  a,  du  moins,  le  droit  de  for- 
mer opposition  au  ju;j:ementqui  la  condamne  sans  qu'elle  ait  été  défendue  Voy. 
le  tome  Vl,j. 

2  Contrairement  au  principe  posé  t.  Il,  §  726. 

^  Art.  7.. 

*  Biochc,  op.  et  v°  cit..  iv  119.  Chauveau,  sur  Carré,,  op.  cit..  t.  I,  quest.  48r> 
bis.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  378.  Boitard,  0»lmet-Daage  et  Glasson,  o/).  c»>., 
t.  II,  no2L45.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  254.  La  Hâve,  28  mai  1819  (D.  A.  /:<>  cit.,  n» 
,%!.  Crim.  rej.  4  déc.  1857  (D.  P.  58.  1.  94). 

6  Bruxelles,  14  janv.  1818;  civ.  cass.  20  janv.  1828;  Bruxelles,  15  avr.  1835 
(D.  A.  ro  cit.,  n-  37  .  Civ.  cass.  27  mai  1850  (D.  P.  50.  1.  iOt).  Civ.  rej.  20  fvTr. 
1872  (D.  P.  72.  1. 138,. 

'•  La  question  ne  paraît  pas  s't^tre  jamais  posée  :  il  est  trt'S  rare,  en  eflel,  que 
les  alî'aires  portées  devant  les  prud'hommes  ne  se  terminent  pas  à  la  première 
audir*nc(î  .Voy.,. sur  ce  point,  suprà,  §  1011'. 

''  Cela  résulte  implicitement  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (chambre  des 
requêtes,  du  18  mai-s  1873  I).  P.  74.  1.  37G),  aux  termes  duquel  le  juge  de  paix 
jxMit  reiulre  le  jugement  définitif,  apWis  que  son  suppléant  a  rendu  un  jugenien* 
d'avant  faire  droit  (Aj.  Bioche,  op.  cit.,  v^'  Juge  de  paix.  n°  50;.  On.  verra  au 
§  1053  qu'il  en  .serait  de  même,  dans  un  tribunal  de  première  instance  ou  de 
comuierce  ou  dans  un  conseil  de  prud'hommes,  d'un  juge  qui  n'aurait  commence 
à  siépT  dans  l'alVaire  qu'après  qu'un  juu:ement  d'avant  l'aire  droit  y  a  étt^  rendu, 
('ette  tfJérance,  d'ailleurs  nécessaire,  f^uppose  forcément  qu'en  principe  le  ju^e 
(!«.'  ])aix  ne  ])eut  connaître  d'une  alVaire  sans  avoir  tenu  lui-même  les  audiences 
qui  ont  précédé  le  juirement. 

8  Un  jugement  est  nul,  si  l'un  des  magistrats  qui  y  ont  participé  n'a  assiste  aux 
audience»  antérieures  que  comme  membre  du  ministère  public  \Civ,  cass.  4  déc. 
4848,  I).  P.  49.  i:  138;comp.  Paris,  15  mars  1897,  D.  P.  97.  2.J88^'Jre  L-aj^peUr 
que  les  tjfficiers  du  ministère  ])ublic  ne  sont  ])as  soumis  à  la  même  règle^  et  que, 
vu  rindivisibilitédu  corps  cbmt  ils  font  partie,  ils  peuvent  se  remplacer  les  uns  les 
autres  aux  dilVéïH'iiles  audiences  auxquelles  la  mêine  cause  a  été  appelée,  fût-elle 
sujette  à  «'onmiunication  ;  Voy.  1. 1,  §  173).  Même  solution,  .à /brfjori,  pour  un 
avocat  qui,  appelé  a  cnm]iloter  le  tribunal,  n'aurait  assisté  que  comme  avocat 
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sions%  aux  plaidoiries  '°,  aux  réquisitions  du  ministère  public  *' , 
à  l'audience  où  la  cause  a  été  mise  en  déiibéré^\  et  au  rapport 
qui  en  a  été  fait  en  audience  publique '^  Celui  qui,  pai*  Telfet 
du  roulement,  a  passé  dune  chambre  à  une  autre  *V  ne  peut 
siéger  au  jugement  des  affairés  commencée|  daiis  cette  der- 
nière avant  qu'il  en  fit  partie  *^;  et,  comme  ceux  qui  ont  com- 
posé la  chambre  des  vacations  peuvent  seuls  participer 
au  jugement  des  ailaires  commencées  par  elle  et  qui  se 
continuent  à  la  rentrée,  cette  chambre  doit  se  réunir  extraor- 
dinaireiofient  pour  en  connaître,  telle  qu'elle  était  composée, 
pondant  les  vacances  *^  On  verra  au  §'  1.109  par  quel  docu-. 

aux  audiences  antérieures,  et  aurait  ensuite  siégé  comme  juge  sans  que  les  con- 
clusions eussent  été  reprises  devant  lui  (Civ.  cass.  14  nov.  1892,  D.  P.  92.  5.  375, 
S.  93.  1.  24;  voy.,  sur  cette  reprise  des  conclusions,  infrà,  §  1054). 

^  Civ.  cass.  24  avr.  1816  ^D.  A.  t?»  ctt.,  n»  58.  Civ.  cass.  6  juin  1826  (D.  A. 
r«  cit.,  n*»  41).  Rcq.  22  aofit  183:5  ',D.  A.  V'  cit.,  n»  42 1.  Civ.  cass.  23  juin  1834 
\D,  A.  170  ctt.,  no  58).  Civ.  cass.  14  févr.  1838  (D.  A.  v»  Ht.,  n»  42).  Civ.  cass.  2 
août  1842  et  10  avr.  1844  O.  A.  i?»  cit.,  ^•  41).  Civ.  cass.  4  déc.  1848  (D.  P.  49. 
1. 138).  Crim.  cass.  5  déc.  1848;  civ.  cass.  17  août  1852  (D.  P.  52.  5.  3:33..  Civ. 
cass.  6  juin  1855  (D.  P.  K.  1.  256).  Civ.  cass.  25  févr.  1863  D.  P.  63.  1.72).  Civ. 
c^ss.  17  août  1864  (D.  P.  65.  1.  88).  Civ.  cass.  23  janv.  186()  iD.  P.  m.  1.  214). 
Civ.  cass.  i6  févr.  1867  (D.  P.  67.  1.  125V  Civ.  cass.  17  fcvr!  1868  iD.  P.  68.  1.' 
5(MJ).  Il  ré.sulte  implicitement  de  ces  arrêts  que  les  ju^^'cs  qui  rendent  le  jugement- 
définitif  ont  pu  i^  pas  assister  aux  audiences  qui  ont  précj;;dé  la  prise  des  con- 
clusions au  fond,  et  que  le  jugement  est  valablement  rendu  par  des  juges  qui 
n'ont  assisté  ni  à  raî>pel  de  la  c^use,  ni  à  la  mise  au  rôle,  ni  aux  conclusioFis 
exceptionnelles  :  ce  sont  de  simples  formalités  (Voy.  notamment,  sur  les  conclu- 
ions exceptionnelles,  t.  II,  §  082  ,  et  les  juges  qui  n'y  ont  pas  assisté  sont  aussi 
aptes  à  bien  juger  quo  ceux  qui  faisaient  déjà  partie  du  tribunal  au  moment  où 
elles  se  sont  accomplies.  En  est-il  de  même  des  j  uges  qui  n'auraient  pas  assisté 
aux  audiences  ov'i  des  conclusions  ont  ét«*  prises  sur  d«^s  incidents  de  procédure? 
Voy.,  sur  ce  point,  le  §  suivant. 

ïo  Civ.  cass.  2  niv.  an  Vil  et  13  vend,  an  IX  (D.  A.  r*  cit.,  n©  41:.  Civ.  cass. 
m  mars  1812,  2  janv.  et  24  avr.  1816  (D.  A.  ?;<>  cit.,  no  58  .  Civ.  cass.  6  juin 
lî:526  (D.  A.  ro  cit.,  n«  41;.  Civ.  c.iite.  24  juin  1834  ^D.  A.  v»  oie.,  n»  58).  C.  cass. 
de  Belgique;  29  oct.  1838  iD.  A.  t*"  cit.,  n<^  41).  Civ.  cass.  6  juin  1855  (D.  P.  55. 
1.  25Ô).  Civ.  cass.  21  mai  1856  D.  P.  56.'1.  217;.  Civ.  cass.  6  févr.  1867  D.  P. 
tT7.  1.  1251.  Civ.  cass.  17  févr.  1868  (D.  P.  G».  1.  5W).  Il  faut,  pour  pouvoir 
juger,  qu'un  magistrat  ait  assisté  à  toutes  les  plaidoiries  .et,  par  conséquent,  à 
UmtcîS  lès  audiences  où  la  cause  a  été  plaidée,  en  supp<>sant  que  les  plaidoiries 
aient  dtiré  plu3ieui*s  jours  (Civ.  cass.  17  juin  1879;  D.  P.  79.  1.  432;. 

»>  Civ.  cass.  5  mars  1834  (D.  A.  v"  cit.,  n"  58).  Civ.  cass.  6  juill.i  1S75  D.  P. 
77.  5.  270i.  Civ.  ca-^s.  26  août  1884  (D.  P.  85.  5.  283). 

**  Civ.  cass.  21  avr.  1810  iD.  A.  vo  Instruction  par  éa-it.  iv  42}.  Civ.  cass.  2<3 
août  1884  (D.  P.  85.  5.  283  .  Civ.  cass.  14  nov.  1892   D.  P.92.  5..375;  S..03.  1.  24). 

13  Civ.  cass.  5  mars  1834.  (D.  A.  v"  Jngti^nent,  lor.  cit.].  Civ..  cass.  6  juill. 
1875  (D.  P.  77.  5.  270).  *   - 

ï*  Voy.,  sur  le  roulement  dans  les  tribunaux. de  premièreànstance,  t.  I,  î:j  00.- 
11  n'exist^e  pas  dans  les  tribunaux  de  c<^»nmierce  {Voy.  t.  I,  §  70J.         i 

15  Req.  17  marsl818(D.  A.  rOftf.,noO;).  R.^q.  16j"anY.  1828iD.  A.  r9  czC.,no42  . 

»6  Civ.  rej.  l«r  jiûH.  1818;  req.  ISaoùt  1818;  Amien*,'  I3.dcc..l824  (I).  A.  r^ 
cit.,  no60 .  ,     -  •  ;    ,  .    .  . 
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ment  on  peut  prouver  que  les  magistrats  ont  assisté  à  toutes 
les  audiences  de  la  cause,  et  si  ce  document  admet  la  preuve 
contraire.  On  risquerait,  d'ailleurs,  de  rendre  tout  jugement 
impossible  en  poussant  jusqu'au  bout  rapplication  de  ce 
principe  —  il  y  a  des  procès  si  longs  que  la  composition  du 
tribunal  change  plusieurs  fois  pendant  leur  durée *^;  il  y  en  a 
même  qui,  reportés  d'ime  année  judiciaire  à  l'autre,  se  re- 
trouvent après  les  vacations  devant  une  chambre  renouvelée 
en  partie  par  le  roulement** —  aussi  la  pratique  a-t-elle  ima- 
giné, et  la  jurisprudence  consacré  des  tempéraments  qui  con- 
cilient l'application  du  principe  avec  les  nécessités  maté- 
rielles du  cours  de  la  justice. 

§  1.0&3.  a.  Les  jugements  d'avant  faire  droit  sont  censés 
diviser  l'affaire  en  autant  de  phases,  dont  chacune  correspond 
à:  une  situation  nouvelle,  en  sorte  que  les  juges  qui  n'ont  com- 
mencé à  siéger  qu'après  l'un  de  ces  jugements  ont  le  droit  de 
participer,  soit  à  ceux  qui  peuvent  intervenir  ensuite,  soit  au 
jugement  définitif.  Ainsi,  dans  un  procès  où  la  preuve  testi- 
moniale est  admise,  un  premier  jugement  a  déclaré  les  faits 
pertinents,  et  l'affaire  revient  à  l'audience  pour  la  discussion 
des  témoignages  :  la  question  qui  se  pose  actuellement,  à 
savoir  si  les  faits  sont  prouvés,  est  entièrement  nouvelle,  et 
les  juges  qui  n'ont  pas  siégé  au  premier  jugement  ont  qualité 
pour  en  connaître*.  Je  ne  crois  même  pas  qu'on  doive  dis- 
tinguer, à  cet  égard,  entre  les  décisions  interlocutoires  qui 
préjugent  le  fond  et  les  décisions  préparatoires  qui  ne  le 
préjugent  pas,  car  moins  un  jugement  d'avant  faire  droit 
influe  sur  le  fond,  moins  il  est  nécessaire  que  les  juges  qui 
statuent  au  fond  y  aient  pris  part  ^;  mais  il  y  a  deux  cas  où  le 

''^  Gela  tient  moins  encore  à  la  longueur  naturelle  des  affaires  qu'à  Tencom- 
brement  des  tribunaux  les  plus  occupés,  dans  lesquels  une  cause  mise  au  roi» 
et  conclue  n'arrive  que  longtemps  après  à  être  plaidce  (Vôy.  t.  II,  §  687 1. 

«8  Voy.  t.  I,  §60. 

§  1053.  »  Req.  4  mars  1824  ;D.  A.  u»  cit.,  n»  65).  Req.  5  mars  1829  (D.  A. 
vo  cit.,  n*  66).  Req.  17  févr.  1864  (D.  P.  64.  1.  212).  Voy.,  dans  le  même  sens, 
Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op^  et 
loc.  cit.;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  254. 

2  Req.  17  germ.  an  V  (D.  A.  v**  cit.,  n»  66).  Rennes,  10  nov.  1807;  crim.  cass. 
9  déc.  1813;  civ.  rej.  25  mars  1815;  req.  5  mars  1829  (D.  A.r»  cit.,  n©  65).  Req. 
6  août  1872  (D.  P.  73.  1.  .159).  Req.  21  juill.  1885  (D.  P.  86.  1.  326).  Voy.,  dans 
le  même  sens,  Golmet-Daage.  sur  Boitard,  op.  et  loc.  cit.;  et,  en  sens  contraire^ 
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juge  qui  n'a  pas  pris  part  au  jugement  d'avant  faire  droit 
doit  s'abstenir  de  la  décision  définitive.  1*^  Si  le  jugement 
préparatoire  ou  interlocutoire  n'est  intervenu  qu'après  les 
plaidoiries,  un  juge  qui  n'y  a  point  assisté  ne  sait  rien  de  la 
cause,  et,  par  conséquent,  ne  peut  la  juger'.  2®  Il  y  a  par- 
fois un  Uen  si  intime  entre  la  question  résolue  par  un  juge- 
ment d'avant  faire  droit  et  celles  qui  demeurent  encore  en 
suspens,  qu'un  juge  n'a  pas  le  droit  de  statuer  sur  ces  der- 
nières s'il  n'a  pas  siégé  au  jugement  de  la  première;  la  cour 
de  cassation  a  bien  fait  d'annuler  un  jugement  rendu,  après 
comparution  personnelle  des  parties,  par  un  juge  qui  n'avait 
pas  assisté  à  l'audience  où  le  tribunal,  ne  se  trouvant  pas 
assez  éclairé  par  les  plaidoiries,  avait  ordonné  que  les  parties 
seraient  entendues  en  personne.  La  cour  a  jugé  avec  raison 
que  ce  magistrat  n'avait  pu  apprécier  les  déclarations  des 
parties  à  leur  juste  valeur,  n'ayant  point  assisté  aux  premiers 
débats,  et  ne  sachant  pas  nettement  en  quoi  les  explications 
des  avocats  avaient  paru  insufiisantes\  Quant  au  jugement 
des  contestations  relatives  à  l'exécution  ou  à  l'interprétation 
d'un  jugement  antérieur,"  il  n'est,  évidemment,  pas  nécessaire 
qu'il  soit  rendu  par  les  mêmes  juges*. 

§  f  0&4r.  6.  Le  juge  qui  n'a  commencé  à  siéger  qu'après 
les  conclusions  au  fond  peut  prendre  part  au  jugement,  si 
Ton  a  eu  soin  de  reprendre  ces  conclusions  devant  lui'  :  il  est 

BoiUrd,  op.  et  loc,  cit.  Un  troisième  cas,  sur  lequel  la  jurisprudence  ne  s  est 
fias  prononcée,  est  celui  d'un  jugement  d'avant  l'aire  droit  qui  n'est  ni  prépara- 
toire ni  interlocutoire,  mais  définitif  au  s^ns  indiqué  suprà^  §1046,  comme  les 
jugements  rendus  sur  les  exceptions  d'incompétence,  de  litispendance  ou  decon- 
nexité.  On  y  appliquerait  la  même  r^gle  :  1®  pour  ne  pas  rendre  le  jugement 
impossible  par  une  rigueur  excessive;  2"*  parce  que  rien  n'empêche  de  juger  le 
fond  en  connaissance  de  cause  un  juge  qui  ne  s'est  pas  prononcé  sur  la  compé- 
tence du  tribunal,  ou  sur  le  point  de  savoir  si  l'affaire  devait  être  renvoyée  pour 
raison  de  litispendance  ou  de  connexité. 

'  Civ.  cass.  26  prairial  an  X  (D.  A.  ^*•  cit.,  n»  67). 

♦  Civ.  cass.  26  juin  1867  (D.  P.  67.  1.  250). 

5  Civ.  rej.  20  juill.  1829  (D.  A.  «»  cit.,  n»  69}. 

§  1054.  »  Req.  9  janv.  1809  (D.  A.  r«ciC.,  no  54).  Rcq.  19  août  et  26  oct.  1812 
'  D.  A.  i;»  cit.,  no  41).  Civ.  rej.  0  févr.  1812  et  26  août  1818  tD.  A.  r<»  cit.,  n»  54). 
Req.  20  janv.  1824  (D.  A.  vo  cit.,  n"  55).  Civ.  cass.  5  févr.  1825  (D.  A.  r"  cit., 
n»  54).  Civ.  cass.  6  juin  1826  (D.  A.  v-  cit.,  n*  41;.  Req.  10  août  1826  D.  A.  v^ 
cit.,  no54).  av.  cass.  16  janv.  1828  et  25  mai  18,35  (D.  A.  r"  cit.,  n^  41;.  Civ. 
cass.  13  mai  1840  (D.  A.  v»  Cassation,  n*>  1103-.  Civ.  cass.  2  août  1842  et  10  avr. 
1844  (D.  A,  vo  Jugement,  n'  41  .  Req.  17  déc.  1844  (D.  P.  45.  4.  329;.  Crim. 
cas<*.  4  déc.  1848  «D.  P.  49.  1.   138).  Crim.  cass.  5  dêc.  1848;  civ.  cass.  17  août 
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même  bon  de  le  faire  dès  qu'il  y  a  doute  —  par  exemple,  en 
cas  d'incident —  sur  le  point  de  savoir  si  un  juge  qui  n'a  point 
assisté  aux  premières  audiences  de  la  cause  peut  participer 
au  jugement*.  Il  faut  seulement  trois  conditions,  dans  Tes- 
pèce,  pour  que  le  jugement  soit  valablement  rendu  :  1"  que 
les  conclusions  aient  été  véritablement  reprises  ;  un  avoué 
qui  se  contenterait  de  demander  acte  de  la  signification  du 
décès  de  son  client',  ne  reprendrait  point  par  cela  seul  les 
conclusions  de  ce  dernier,  et  ne  mettrait  pas  en  état  déjuger 
le  magistrat  qui  n'aurait  pas  assisté  à  l'audience  antérieure 
où  elles  ont  été  reprises*;  2**  que  les  conclusions  aient  été  de 
nouveau  lues  ou  déposées  par  les  avoués*;  la  lecture  qu'en 
ferait  le  greffier  en  leur  absence  ne  suffirait  pas  pour  auto- 
riser la  reprise  des  débats  devant  un  juge  nouveau  dans  le  tri- 
bunal*; 3^  que  les  parties  aient  mis  ce  dernier  à  même  de 
statuer,  en  reprenant  toutes  deux  leurs  conclusions  devant 
lui.  On  pourrait  croire  qu'il  statue  valablement  sur  les  con- 
clusions de  l'une  d'elles,  et  que  le  jugement  sera  par  défaut 
comme  si  l'autre  partie  n'avait  jamais  conclu  ^  mais  la  juris- 
prudence, plus  rigoureuse,  prononce,  en  pareil  cas,  la  nullité 
du  jugement  ;  et  je  crois  qu'elle  a  raison,  car  tout  autre  est  une 
instance  engagée  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'y  a  pas 
conclu,  tout  autre  une  instance  où  les  deux  parties  ont  pris 
des  conclusions  :  rien  ne  peut  faire  que  celle-ci  ne  soit  pas 
contradictoire,  et  qu'un  juge  en  décide  en  connaissance  de 
cause  alors  qu'il  ignore  les  conclusions  d'une  des  parties'. 
Ces  règles  conviennent  également  à  la  procédure  sommaire 

1852  (D.  P.  52.  5.  333\  Giv.  cass.  8  août  1859  (D.  P.  59.  1.  345).  Civ.  cass.  25 
févr.  1863  (D.  P.  ô-'i.  1.  72).  Civ.  cass.  7  août  1867  (D.  P.  67.  1.  373).  Civ.  rej. 
21  mars  1869  (D.  P.  69.  1.  304).  Req.  18  juin  1873  (D.  P.  75.  1.  22).  Civ.  cass. 
14  nov.  1892  (D.  P.  92.  5.  375;  S.  93.  1.  24).  (av.  rej.  18  juin  1895  (D.  P.  95.  1. 
471).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  t?«  ptt.,  n»"  121  et  122;  Chauveao, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  379;  Boitard,  Colraet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

2  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  même  §. 

^  Voy.,  sur  cette  hypothèse  et  sur  la  reprise  d'instance  qui  peut  en  résulter, 
suprà,  §§  893  et  suiv. 

*  Civ.  cass.  8  août  1859  (D.  P.  59.  1.  345). 

»  Voy.,  sur  la  manière  de  prendre  les  conclusions  à  l'audience,  t.  II,  1^  681. 

«  Civ.  cass.  25  févr.  1863  (D.  P.  63.  1.  72). 

"^  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  «•  cit.^  n»  124. 

«  Req.  22  août  1833;  civ.  cass.  14  févr.  1838  (D.  A.  vo  cit.,  n»  42).  Civ.  cass. 
24  nov.  1879  (D.  P.  80.  1.  105).  Voy.,  sur  les  cas  où  le  jugement  est  rendu  par 
défaut,  le  tome  VI. 
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et  à  rinstruction  par  écrit*;  il  a  même  été  jugé,  au  sujet  de  cette 
dernière,  que,  si  un  magistrat,  appelé  à  siéger  depuis  qu'elle 
est  commencée,  a  reçu  communication  des  pièces  du  procès 
et  des  mémoires  échangés  entre  les  parties,  il  est,  par  cela 
seul,  en  état  déjuger  comme  si  les  conclusions  proprement 
dites  eussent  été  reprises  en  sa  présence  *•*. 

§  f.OS&.  c.  La  loi  du  20  avril  1810*  prononce  la  nullité 
du  jugement  auquel  un  juge  a  pris  part,  sans  avoir  assisté  à 
toutes  les  audiences  où  sa  présence  était  de  rigueur,  à  moins 
que  les  conclusions  n'aient  été  reprises  devant  lui  :  cette  nul- 
lité est  absolue,  et  les  énonciations  de  ce  jugement  sont  dé- 
nuées de  valeur  juridique*,  mais  les  parties  peuvent  renoncer 
à  cette  nullité  qui  n'est  établie  qu'en  leur  faveur.  V  Celle  qui 
n'aura  pas  réclamé  contre  la  composition  du  tribunal',  celle 
qui  aura  consenti  à  recommencer  sa  plaidoirie  interrompue 
parTinstallation  d'un  nouveau  juge*,  et  celle  qui  aura  répliqué 
devant  lui  aux  plaidoiries  terminées  dans  une  précédente 
audience*,  ne  pourront  arguer  de  Tirrégularité  qui  s'est  pro- 
duite*. 2*"  S'il  y  a  nullité,  elle  sera  couverte  par  l'exécution 
volontaire  du  jugement  \  et  ne  pourra  être  opposée  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation  *. 

§  lOftS.  B.  La  loi  du  30  août  1883  a  créé  une  nouvelle 
incapacité  de  prendre  part  au  jugement  :  «  Ne  pourra,  à 
«  peine  de  nullité,  être  appelé  à  composer  la  cour  ou  le 
«  tribunal  tout  magistrat  titulaire  ou  suppléant,  dont  Tun 


"*  Giv.  rej.  25  avr.  1815;  req.  14  mars  1816;  civ.  rej.7  janv.  1817;  req.  i«'févr. 
1820,  27  févr.  1821  et  11  nov.  1828  (D.  A.  tjo  cit.,  n»  61).  Req.  18  avr.  1831  (D. 
A.  c«  cit.,  n»  62).  Req.  24  avr.  1833  (D.  A.  t?o  cit.,  n»  66).  Civ.  rej.  17  avr.  1839 
(D.  A.  ©«  cit.,  no  63).  Req.  25  juin  1840  (D.  A.  v©  cit.,  n»  61). 

ïo  Req.  20  oct.  1812  et  16  août  1814  (D.  A.  r©  et  loc.  cit.). 

§1055.  *  Art.  7. 

«  Giv.  rej.  20  févr.  1872  (D.  P.  72.  1.  138).  Civ.  cass.  9  août  1881  (D.  P.  82. 
1.  100). 
i*  Req.  29  janv.  1812  (D.  A.  v  cit.,  n©  45). 

*  Req.  2  et  3  pluv.  an  XI  (D.  A.  v«  Requête  civile,  n®  124). 
»  Req.  4  nov.  1818  (D.  A.  v©  Jugement,  n»  57). 

*  Voy.  encore,  dans  le  même  sens,  req.  21  août  1833  (D.  A.  v*  cit.,  n<»  45). 
1  Bruxelles,  14  janv.  1818  (D.  A.  «<»  et  loc,  cit.). 

«  Grim.  rej.  17  août  1811  (D.  A.  ?;<»  cit.,  n<»  47). 


,•  *•.-.  -.*■• 
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^1  y.*. 


V'  ■■'' 


iC*'  '  *  ^^^  avocats  ou  avoués  représentant  Tune  des  parties  in- 

^^ .  "^         ^  téressées  au  procès  sera  parent  ou  allié  jusqu*au  troi- 
«  sième  degré  inclusivement  »  *.  Quelques  abus  ont  pu  jus- 
tifier jusq[u'à  un  certain  point  cette  innovation ,  on  a  vu  des 
avocats  plaider  devant  leur  frère  ou  même  devant  leur  père, 
f{'^'  et  on  a  cru  remarquer  qu'ils  gagnaient  trop  souvent  leurs 

Vr  :.^       causes  devant  un  tribunal  ainsi  composé*;  mais  il  est  permis 
^'v-  ;  de  trouver  la  loi  du  30  août  1883  trop  absolue,  et  de  penser 

Vit   :  qu'il  eût  suffi  d'ajouter  cette  hypothèse  aux  cas  de  récusation 

.  -'-  dont  il  est  parlé  aux  §§  V&4:  et  suivants  '.  La  disposition  nou- 

';^*'  velle  a,  en  eflfet,  trois  inconvénients  :  1**  c'est  le  législateur 

qui,  à  priori  et  de  parti  pris,  suspecte  de  partialité  un  ma- 
gistrat en  qui  les  parties  qui  le  connaissent  ont  peut-être  une 
>y..  •  entière  confiance  ;  2*  le  garde  des  sceaux  peut  en  abuser  pour 

ruiner  la  situation  d'un  avocat  ou  d'un  avoué,  en  nommant 
au  tribunal  où  il  exerce  un  juge  devant  lequel  il  ne  peut  plus 
ni  plaider  ni  conclure;  3®  les  fils  débutaient  jadis  au  barreau 
sous  les  yeux  de  leur  père,  aspirant  quelquefois  à  lui  succé- 
der un  jour,  et  perpétuant,  en  tout  cas,  dans  leur  famille  les 
mœurs  judiciaires  et  les  traditions  d'honorabilité  qui  gagnent 
.  ..  à  l'avocat  la  confiance  de  ses  clients,  au  magistrat  celle  des 

justiciables.  «  11  suffira  maintenant  d'avoir  un  frère,  un  oncle 
«  dans  les  mêmes  conditions  pour  être  obligé  de  renoncer 
«  aux  habitudes  traditionnelles  de  la  famille,  de  sorte  que 
«  ce  qui  devrait  être  un  motif  de  confiance  devient  une  cause 

'  §  1056.  *  Un  amendement  présenté  devant  le  Sénat  par  M.  Baragnon  tendait 

à  restreindre  cette  disposition  aux  parents  en  ligne  directe  :  il  n'a  pas  été  pris  en 
considération  [Journal  officielde  1883,  Débats  du  Sénat,  p.  1082  et  suiv.).  Gomp. 
l'article  40  du  projet  de  loi  de  1849  cité  infrà,  note  3. 

2  Voy.  le  discours  de  M.  Barne  au  Sénat,  à  la  séance  du  27  juillet  1883 
{Journal officiel  de  1883,  Débat*  du  Sénat,  loc.  cit.}. 

3  La  Chambre  des  députés  l'avait  pensé  ;  elle  s'était  contentée  de  voter,  sur  la 
jnoposition  de  M.  Chevandier,  une  disposition  ainsi  conçue  :  <«  Pourra  être  i-é- 
"  cusé  tout  juge,  parent  ou  allié  jusqu'au  troisième  degré  de  l'un  des  avocats 
«  ou  avoués  représentant  l'une  des  parties  intéressées  au  procès  »  {Journal 
officiel  de  1883,  Débats  de  la  Chambre  des  députés,  p.  1113).  Voy.,  sur  les  mo- 
tifs qui  ont  fait  préférer  au  Sénat  une  disposition  plus  radicale,  le  rapport  de 
M.  Tenaille-Saligny  {Journal  officiel  du  8  août  1883,  annexe  n«  344,  p.  906)  et 
le  discours  de  M.  Barne  [Jow^nal  officiel  de  1883,  Débats  du  Sénat,  loc.  cit.). 
II  y  a,  d'ailleurs,  un  précédent  :  un  projet  de  loi  de  1849,  sur  l'organisation  ju- 
diciaire, portait  qu'  «  à  l'avenir,  lorsque  des  avocats  plaident  devant  une  cham- 
«  brn  on  siègent  comme  président  ou  comme  juges  quelques-uns  de  leurs  parents 
«  ou  alliés  en  ligne  directe,  ceux-ci  devront  s'abstenir  »  (Voy.,  sur  ce  point,  le  dis- 
cours de  M.  Barne,  Journal  officiel  àfi  1883,  Débats  du  Sénats  loc.  cit.). 
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«  crexclusiou  »*.  Cette  disposition  ne  s'applique  ni  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  ni  en  justice  de  paix,  ni  aux  conseils 
de  prud'hommes'. 

§  1.4I&V.  III.  Les  jugements  sont  rendus  à  la  pluralité  des 
voix,  c'est-à-dire  à  la  majorité  absolue'.  S'ils  ne  présentent 
aucune  difficulté,  comme  les  jugements  de  pure  forme,  de 
remise  ou  de  donné  acte',  le  président  les  prononce  immé- 
diatement en  présence  de  ses  collègues  qui  y  adhèrent  par 
leur  silence  ;  il  les  consulte,  au  besoin,  du  regard,  ou  échange 
quelques  mots  avec  eux;  quelquefois  ils'  se  lèvent  et  délibè- 
rent un  instant  derrière  leurs  sièges,  «  au  rondeau  »  comme 
on  dit  à  Paris.  S'ils  ne  sont  pas  unanimes,  si  les  questions 
sont  complexes,  ou  si  les  termes  du  jugement  demandent  ré- 
flexion, on  procède  au  scrutin  dans  la  chambre  du  conseil', 
hors  la  présence  du  ministère  public  et  du  greffier*  :  le  juge- 
ment serait  nul  s'il  était  prouvé  que  l'un  ou  Tautre  ont  assisté 
au  vote'.  Le  président  pose  les  questions,  et  détermine  Tordre 
dans  lequel  il  sera  voté  sur  chacune  d'elles  ;  si  l'un  des  juges 
fait  sur  ce  point  quelques  objections,  le  tribunal  en  décide  à 
la  majorité  *.  Le  président  recueille  les  voix  en  commen- 
çant par  le  dernier  reçu,  pour  qu'il  ne  soit  pas  influencé  par 
les  magistrats  les  plus  anciens.  Le  rapporteur  opine  le  pre- 
mier dans  les  causes  qui  ont  été  mises  en  délibéré  sur  rap- 
port :  il  connaît  mieux  l'affaire  que  ses  collègues,  et  son  avis 
est  de  nature  à  les  éclairer.  Le  président  se  prononce  le  der- 


♦  Discours  de  M.  Baragnon  au  Sénat  (Journal  officiel  de  1883,  Débats  du 
Sénat,  loo.  cit.). 

s  Une  proposition  de  loi  qui  tendait  à  l'étendre  aux  tribunaux  de  commerce 
n*a  pas  abouti  (Dalloz,  op.  cit.,  supp.,  n»  372). 

§  1057.  ï  Art.  116. 

*  Voy.,  sur  le  caractère  de  ces  jugements,  suprà,  §  1048. 

*  Le  secret  des  délibérations  a  été  prescrit  pour  la  première  fois  par  Tordon- 
aance  du  11  mars  1344  (Art.  14  ;  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  Il,  p.  224), 
et  rétabli  par  la  constitution  du  5  fructidor  an  III  (Art.  208).  Dans  l'intervalle, 
le  décret  du  26  juin  1793  avait  prescrit  aux  juges  d'opiner  publiquement  (Art. 
1).  Aj.,  sur  les  différentes  manières  de  rendre  un  jugement,  t.  II,  §689. 

^  Observations  du  Tribunal  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  I,  p.  419).  Bioche,  op.  et 
v^cit.,  n»»  134  et  135.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  ci£.,  t.  I,  quest.  488  bis.  Rodière, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  251. 

'^  Rodière,  op.  et  loc.  oit,- 

•  Rodière,  op,  et  loc.  cit. 


424  TBAITÉ   DE   PBOGÉDUBE. 

nier'.  Le  vote  n'a  pas  lieu  au  scrutin  secret  comme  dans  le 
jury  criminel*;  chaque  juge  opine  à  haute  voix,  et  chaque 
opinion  doit  être  motivée*. 

S  1.0&S.  IV.  ()n  a  beaucoup  discuté  sur  l'ordre  dans  lequel 
les  questions  doivent  être  posées  et  résolues,  mais  je  ne  vois 
pas  d'intérêt  pratique  à  le  déterminer  :  1**  le  secret  de  la  déli- 
bération empêche  de  savoir  de  quelle  manière  les  questions 
ont  été  posées,  et  comment  le  tribunal  a  prononcé  sur  cha- 
cune d'elles^  ;  2**  fût-il  certain  que  les  questions  ont  été  posées 
dans  un  ordre  illogique,  séparées  alors  qu'elles  devaient  être 
confondues,  ou  confondues  alors  qu'il  eût  fallu  les  séparer, 
le  tribunal  n'aurait  méconnu  par-là  aucun  texte  de  loi  ni  violé 
aucun  principe  essentiel  :  son  jugement  échapperait  donc,  de 
c<»  chef,  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation*.  Un  président, 
doué  d'expérience  et  attentif  aux  observations  de  ses  collè- 
gues, trouvera  sans  peine  le  plus  sûr  moyen  de  rendre  un 
liôii  jugement;  mais,  s'il  fallait  formuler  à  priori  quelques 
règles,  je  dirais  :  1**  qu'on  doit  poser  autant  de  questions  qu'il 
y  a  de  chefs  de  demande'  ;  2**  que  les  questions  soulevées  par 
une  exception  ou  par  une  fin  de  non- valoir  ou  de  non-recevoir 
doivent  passer  avant  celles  qui  résultent  du  fond  du  procès*; 
3*"  (ju'il  faut  grouper  ces  dernières  de  manière  à  obtenir  du 
tribunal  une  réponse  qui  rende  exactement  l'opinion  de  la 
majorité  de  ses  membres,  et  se  garder  d'une  division  factice 
qui  semblerait,  à  première  vue,  donner  des  résultats  plus 
SUIS,  mais  qui  n'aboutirait,  en  définitive,  qu'à  faire  parler  le 


■^  «  Ordonnons  que  les  présidents  ojent  bénignement  les  opinions  des  conseil- 
«  1ers  en  faisant  le  jugement  des  procès,  et  ne  dient  chose  pour  quoi  leur  opinion 
«  i)uis9e  être  aperçue,  jusqu'à  ce  que  tous  les  conseillers  présents  au  jugement 
'  aient  dit  leur  opinion  »  (0.  28  oct.  1446,  art.  14,  Ordonnances  des  rois  de 
France,  op.  cit.^  t.  XIII,  p.  475  ;  voy.,  sur  ce  point,  Lavielle,  op.  cit.,  p.  266 
et  suiv.). 

a  G.instr.  crim.,  art.  345  et  346. 

3  0.  30  mars  1808,  art.  35. 

§  1058.  *  AUard,  Observations  sur  le  projet  de  Code  de  procédure  belge, 
p.  155  et  suiv. 

^  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

J  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  398.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  250. 

*  Boncenne,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  oit.  Voy.,  sur  le  caractère  des 
lins  de  non-valoir  et  de  non-recevoir,  et  sur  les  moyens  qu'on  appelait  autrefois 
fins  de  non-procéder,  t.  I,  §  387. 
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tribunal  autrement  qu'il  ne  pense,  et  à  le  faire  juger  autre- 
ment qu'il  ne  veut. 

C'est  sur  ce  dernier  point  qu'il  y  a  le  plus  de  divergences, 
car  un  système  absolu  a  été  préconisé,  qui  consisterait  à  poser 
autant  de  questions  distinctes  que  le  procès  soulève  de  points 
de  fait  et  de  point  de  droit.  On  suppose  trois  juges,  Primus, 
Secundus  et  Tertius,  et  un  testament  authentique  argué  de 
nullité  devant  eux  pour  trois  motifs  :  1**  parce  que  le  testa- 
teur ne  la  pas  dicté  ;  2^  parce  qu'il  n'a  pas  signé  alors  qu'il 
pouvait  le  faire  ;  3*  parce  qu'il  était  frappé  d'interdiction  ju- 
diciaire à  la  date  de  ce  testament*.  Si  Primus  est  seul  d'avis 
que  le  testament  n'a  pas  été  dicté  par  le  testateur,  Secundus 
que  le  testateur  pouvait  signer,  Tertius  qu'étant  interdit  ju- 
diciairement il  n'avait  pas  le  droit  de  tester,  et  qu'on  leur 
pose  une  seule  question  :  le  testament  est-il  nul?  ils  répon- 
dront tous  ouiy  mais  par  des  raisons  différentes  :  chacun 
des  moyens  de  nullité  sera  accepté  par  un  juge  et  rejeté  par 
deux,  et  ce  jugement  qui  semble  unanime  ne  sera  que  Topi- 
nion  d'une  minorité.  Posez,  au  contraire,  séparément  les  trois 
questions  :  le  testament  est-il  nul,  attendu  que...?  vous  aurez 
une  réponse  négative  sur  chacune  d'elles,  et  le  testament  sera 
déclaré  valable*.  L'argument  est  ingénieux,  mais  il  aboutit  à 
une  conclusion  qui  le  condamne,  car  ce  qui  n'est  pas  admissi- 
ble, c'est  qu'un  tribunal  valide  un  testament  ([ue  ses  trois 

s  J*emprunte  cet  exemple  bieo  connu  à  Bellot  [Op.  cit.,  p.  100  et  suiv.);  je 
a*y  fais  qu'un  changement.  Bellot  suppose  la  question  suivante  :  h  L'individu  à 
M  qui  Ton  a  nommé  un  conseil  judiciaire  est-il  capable  de  tester?  »  J'aime  mieux 
supposer  celle-ci  :  «  L'interdit  judiciaire  est-il  capable  de  tester?  »  En  etl'et,  il 
est  aujourd'hui  certain,  il  n'a  même  jamais  été  sérieusement  contesté  que  l'in- 
dividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ait  le  droit  de  tester,  sauf  aux  parties  in- 
téressées à  attaquer  son  testament,  en  vertu  de  l'article  901  du  Code  civil,  comme 
s"!!  n'était  pas  sain  d'esprit.  Il  existe,  au  contraire,  une  vive  controverse  sur  le 
point  de  savoir  si  Tinterdiction  iudiciaire  entraine  de  plein  droit  l'incapacité  de 
tester.  Je  dis  Vinterdiclion  judiciaire  pour  ne  rien  compliquer,  car  la  vali- 
dité du  testament  de  l'interdit  légal  est  également  contestée.  Voy.,  au  be<;oin, 
sar  ces  questions,  les  autorités  citées  dans  la  1'^  édition  de  ce  Traité,  t.  III, 
§  43,  note  12;  aj.  sur  les  formalités  du  testament  par  acte  public,  C.  civ.,  art. 
971  et  suiv.,  et  980. 

«  Voy.,  en  ce  sens,  TouUier,  op.  cit.,  t.  X,  n»  140.  C'est  ce  que  décide  expres- 
sément la  loi  du  29  septembre  1819  sur  la  procédure  civile  du  canton  de  Ge- 
nève :  «  En  procédant  au  jugement,  les  juges  commenceront  par  poser  les  ques- 
«  tions  de  fait  et  celles  de  droit  soumises  à  leur  examen  :  ils  voteront  séparément 
««  sur  chacune  d'elles;  ils  ne  passeront  aux  questions  de  droit  qu'après  avoir 
A  décidé  celles  de  fait  »  (Art.  104;  voy.  le  commentaire  de  Bellot,  op.  et  loc. 
cit.). 
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membres  déclarent  nul.  Une  seule  question,  par  conséquent, 
leur  sera  posée  :  le  testament  est-il  nul?  Chacun  d'eux  y  ré- 
pondra affirmativement  en  indiquant  la  cause  de  nullité  qu'il  y 
trouve  ;  et,  si,  le  moment  venu  de  rédiger  le  jugement,  ils  ne 
peuvent  se  mettre  d'accord  sur  les  motifs,  il  n'y  aura  ni  ma- 
jorité ni  jugement  :  ce  sera  le  cas  de  déclarer  le  partage  dont 
il  sera  parlé  ci-après  \ 

Je  ne  crois  même  pas  qu'on  soit  tenu  de  séparer  le  fait  et 
le  droit,  et  d'en  faire  l'objet  de  questions  distinctes'  :  qu'on 
pose  une  seule  question  dans  l'exemple  sur  lequel  je  raisonne, 
ou  qu'on  groupe  ensemble  les  deux  premières  questions  qui 
sont  des  points  de  fait,  en  les  isolant  de  la  troisième  qui  est 
un  point  de  droit,  deux  juges  feront  toujours  la  loi  au  troi- 
sième. L'article  141,  qui  recommande  dénoncer  à  part  dans 
la  rédaction  du  jugement  les  points  de  fait  et  les  points  de 
droit,  n'est  pas  une  disposition  impérative,  ou  du  moins  la 
jurisprudence  ne  la  regarde  pas  comme  telle  %  et  cette  sépa- 
ration du  fait  et  du  droit,  en  supposant  qu'on  l'ait  observ^ée, 
n'indique  pas  nécessairement  que  le  vote  ait  porté  distincte- 
ment sur  l'un  et  sur  l'autre,  car  cette  partie  de  la  rédaction  des 
jugements  n  est  pas  l'œuvre  du  tribunal,  mais  seulement  de 
l'un  des  avoués***. 


/ 


■^  Boncenne,  op.  cit.^  t.  II,  p.  403  et  suiv.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op. 
cit.,  n°256.  Le  Code  d'instruction  criminelle  de  1810  à  également  renoncé  à  faire 
poser  au  jury  les  questions  multiples  qu'avait  imaginées  le  Code  du  3  bru- 
maii^  an  IV.  «  La  première  question,  disait  rartîcle  374,  tend  essentiellement 
«  à  savoir  si  le  fait  qui  forme  Tobjet  de  Taccusation  est  constant  ou  no&;  la 
«  seconde,  si  l'accusé  est,  ou  non,  convaincu  de  l'avoir  commis  ou  d'y  avoir  coo- 
«  péré.  Viennent  ensuite  les  questions  qui,  sur  la  moralité  du  fait  et  le  plus 
«  ou  moins  de  gravité  du  délit,  résultent  de  l'acte  d'accusation,  de  la  défense 
«  de  l'accusé,  ou  du  débat  ».  Seulement,  le  juré  qui  avait  déclaré  le  fait  non 
constant  ou  l'accusé  non  convaincu  n'avait  plus  d'autre  déclaratien  à  faire,  et 
sa  voix  était  comptée  en  faveur  de  l'accusé  dans  les  questions  suivantes  (ArL 
389  et  suiv.).  Aujourd'hui,  sauf  le  cas  de  circonstances  aggravantes  qui  donne  lieu 
à  une  ou  plusieurs  questions,  le  jury  est  interrogé  en  ces  termes  :  «  L'accusé 
(<  est-il  coupable  d'avoir...  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  l'acte 
«  d'accusation  w  (C.  instr.  crim.,  art  337  et  338).  Voy.,  sur  la  manière  de  poser 
les  questions  au  jury,  Faustin-Hélie,  op.  cit.^  t.  VIII,  n©»  3614  et  suiv.,  et  le 
discours  du  duc  Decazes  à  la  Chambre  des  députés  (Séance  du  15  décembre  1817  : 
Jowmal  des  Débat»  du  18,  Pièces  officielles^  p.  1  et  2). 

*  Boncenne,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Voy.  cep.  Bonnier,  op.  et 
loc.  cit.  La  distinction  du  droit  et  du  fait  a  toujours  préoccupé  les  partisans  du 
jui-y  civil  (Voy.  t.  I,  §  43). 

»  Voy.  infrà,  §  1175. 

^^  Voy.  infrà,  §  1176. 
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^  1.0&0.  De  quelque  manière  que  les  questions  soient 
posées,  il  faut  une  majorité  pour  les  résoudre,  et  deux  com- 
plications peuvent  se  présenter  :  1**  certains  membres  du  tri- 
bunal sont  parents  les  uns  des  autres  jusqu'au  degré  d'oncle 
ou  de  neveu  inclusivement;  2°  plusieurs  opinions  se  produi- 
sent, dont  aucune  n'a  la  majorité  sur  les  autres*. 

§  €080.  A.  On  sait  déjà  :  l*"  que  les  parents  ou  alliés  jus- 
qu'au degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement  ne  peuvent 
être  ensemble  juges  titulaires  ou  suppléants  que'  dans  les  tri- 
bunaux composés   de  plus  de  huit  juges,  et  par  dispense 
expresse  du  président  de  la  République;  2®  qu'on  a  soin, 
dans  ce  cas,  de  ne  pas  les  faire  siéger  dans  la  même  chambre; 
3** que  des  avocats  ou  avoués,  parents  ou  alliés  au  même  degré 
d'un  membre  du  tribunal,  ne  peuvent  être  appelés  à  le  com- 
pléter*. Il  peut  arriver,  néanmoins,  qu'un  oubli  commis  à  l'é- 
poque du  roulement  ou  l'impossibilité  de  former  autrement 
une  chambre  amènent  à  siéger  ensemble  des  parents  ou  alliés 
au  degré  qui  vient  d'être  indiqué.  On  ne  donne  pas  alors  une 
voix  à  chacun  d'eux,  dans  la  crainte  que  Tun  d'eux  n'ait  sur 
les  autres  une  trop  grande  influence,  et  ne  dispose,  en  réalité, 
de  plusieurs  suffrages;  on  suit  l'ancien  usage  de  la  confusion 
des  voix',  d'après  lequel,  supposant  que  le  vote  d'un  de  ces 
magistrats  a  pu  entraîner  celui  des  autres,  on  leur  attribue 
k  chacun  un  suffrage  s'ils  ont  voté  en  sens  contraire,  et  on 
ne  compte  leurs  voix  que  pour  une  s'ils  ont  opiné  dans  le 
même  sens.  Le  Code  de  procédure  est  muet  sur  ce  point, 
mais  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  23  avril  1807,  port^  que, 
«  dans  le  cas  où  les  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle 
«  ou  de  neveu  inclusivement  opinent  dans  le  même  sens, 
«  l'ancienne  règle  que  leurs  voix  ne  comptent  que  pour  une, 
«  s'ils  sont  du  même  avis,  doit  être  observée  ))^  Le  silence 
de  la  loi  du  20  avril  1810  a  confirmé  la  jurisprudence  dans 


§  1059.  ^  Cette  hypothèse  est  complexe  (Voy.  Greffier,  op,  cit.,  p.  22  et  sulv.; 
et  infrà,  §§  1063  et  suiv.). 

§1060.  *  T.  I,  §115. 

2  Éd.  janv.  1681  (Isambert,  op.  cit.^  t.  XIX,  p.  259).  Jousse,  De  Vadministra^ 
lion  de  la  justice  civile,  t.  I,  p.  543. 
»  D.  A.  yo  Organisation  judiciaire,  p,  149. 
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la  pensée  que  le  législateur  s'est  référé  sur  ce  point  aux 
anciens  usages*,  et  cette  règle  est  observée  non-seulement 
pour  les  juges  titulaires  et  suppléants,  mais  encore  pour  les 
avocats  et  avoués  appelés  à  siéger  avec  eux*. 

§  1.0II1..  La  confusion  des  voix  prête  cependant  à  plus 
d'une  objection*  :  1*  c'est  faire  injure  aux  magistrats  que  de 
mettre  gratuitement  en  doute  leur  indépendance  réciproque  ; 
2®  c'est  causer  un  grave  préjudice  à  un  plaideur  que  de  lui 
faire  perdre  sa  cause  en  annulant  une  partie  des  voix  qu'il 
a  obtenues,  alors  qu'il  eût  gagné  son  procès  devant  des 
parents  ou  alliés  plus  éloignés  d'un  seul  degré  ;  3**  la  confu- 
sion des  voLx  est  surtout  regrettable  lorsqu'elle  aboutit  à 
mettre  un  tribunal,  qui  est  cependant  en  nombre,  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  rendre  aucun  jugement.  Voici,  en  effet, 
les  trois  conséquences  qu'elle  entraîne.  1)  Si  Primus  et  Se- 
cundus  plaident  devant  cinq  juges,  dont  deux  sont  parents  ou 
aUiés  l'un  de  l'autre  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclu- 
sivement, que  Primus  ait  obtenu  deux  voix  et  Secundus  trois 
voix,  mais  que  parmi  ces  trois  voix  se  trouvent  celles  des  deux 
parents  ou  alliés,  Secundus  n'a,  en  réalité,  que  deux  voLx 
pour  lui,  le  tribunal  est  partagé,  et  Ton  procède  comme  il 
sera  dit  ci-après.  2)  Si  Primus  et  Secundus  plaident  devant 
quatre  juges,  dont  deux  soient  parents  ou  alliés  d'un  troisième 
jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement  sans  être 
parents  ni  alliés  entre  eux  (X  est,  par  exemple,  père  d'Y  et 
beau-père  de  Z)*,  ces  trois  juges  n'ont  à  eux  tous  qu'une  seule 
voix  s'ils  ont  voté  dans  le  même  sens,  car,  celle  de  X  se  con- 
fondant avec  celle  d'Y  son  parent,  et  celle  de  Z  se  confondant 
avec  celle  d'Y  son  allié,  il  ne  reste,  en  réalité,  que  la  voix  d'Y; 
le  jugement  ne  se  trouve  donc  plus  rendu  que  par  deux  juges, 

*  Req.  26  déc.  1820;  crira.  rej.  2  oct.  1824  (D.  A.  t?o  ciX,,  n«  244).  Aj.  les  arrêts 
cités  infrày  §  1062,  notes  2  et  6.  Voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  t?»  cît,^ 
n»  113;  Boncenne,  op.  cit.y  t.  II,  p.  385;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Qlasson, 
op.  cit.\  t.  I,  n*  246;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  253;  Bonnier,  op.  ctt.>  n®  250. 

5  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  no  114.  Rodièrè,  op.  cit.,  t.  I,  p.  254.  Grim.  cass.  7 
nov.  1840  (D.  A.  vo  cit.,  n°  253), 

§  1061.  *  Voy.,  sur  ce  point,  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  386  et  suiv. 

s  Cette  hypothèse  ne  peut  se  présenter  aujourd'hui  que  dans  un  tribunal  de 
commerce,  puisque  les  tribunaux  de  première  instance  doivent  toujours  siéger 
en  nombre  impair  (Voy.  suprà,  §  1050}. 
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et  le  tribunal  est  forcé  de  se  compléter'.  3)  Si  Primus  et  Se- 
cundus  plaident  devant  trois  juges  dont  deux  sont  parents  ou 
alliés  Tun  de  1  autre  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  in- 
clusivement, ils  ne  peuvent  obtenir  jugement,  car,  s'il  arri- 
vait que  ces  deux  juges  opinassent  dans  le  même  sens,  ils 
n'auraient  qu'une  seule  voix,  et,  par  conséquent,  le  tribunal 
se  trouverait  réduit  à  deux  juges,  alors  qu'il  ne  peut  juger  va- 
lablement qu'au  nombre  de  trois.  Dira-t-on,  à  rencontre  de 
cette  solution,  qu'il  faut  attendre  l'issue  du  scrutin,  et  ne  dé- 
clarer le  tribunal  hors  d'état  de  juger  que  s'il  y  a  lieu  de 
faire  la  confusion  des  voix,  c'est-à-dire  si  les  deux  parents  ou 
alliés  ont  voté  dans  le  même  sens?  Non,  car  il  faut  que  le 
quorum  soit  indépendant  du  résultat  du  vote,  et  le  tribunal 
ne  peut  siéger  s'il  n'est  pas  certain,  dès  le  principe,  que  ses 
jugements  seront,  quoi  qu'il  arrive,  rendus  par  le  nombre  de 
voix  strictement  nécessaire*. 

§  4.0II9.  Aucune  loi  ne  commande,  en  principe,  de  men- 
tionner dans  les  jugements  si  des  magistrats,  parents  ou 
alliés  au  degré  prohibé,  ont  été  du  même  avis  ou  d'avis  dif- 
férents*. Il  y  a  présomption  légale  que  le  tribunal  n'a 
compté  leurs  voix  que  pour  une  s'ils  ont  voté  dans  le  même 
sens*;  cette  présomption  est  même  ywm  el  de  Jtire^,  car  on 
ne  pourrait  la  combattre  qu'en  prouvant  qu'ils  étaient  du 
même  avis,  et  en  forçant  ainsi  le  secret  des  délibérations  que 
les  juges  eux-mêmes  n'ont  pas  le  droit  de  révéler*.  Toute- 
fois, il  en  est  autrement  si  le  tribunal  n'a  pu  former  une  ma- 

'  Boitard,  Colmet-Daagc  et  Glasâon,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
L'ancienne  pratique  comptait  ces  trois  voix  pour  deux  (Jousse,  op.  et  loc.  i:it.)  ; 
mais  Topinion  enseignée  au  texte  est  plus  rigoureusement  logique,  et  aussi  plus 
conforme  à  l'esprit  de  l'avis  du  23  avril  1807,  car -ri  est  permis  de  supposer  que 
l'im  de  ces  trois  magistrats  a  eu  assez  d'influence  sur  les  deux  autres  pour  dé- 
terminer leur  vote. 

*  Bioche,  op.  et  t?*  cit.^  n*  115.  Boitard,  Colmct-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cil.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

§  1062.  «  Rodière,  op.  et  loc. cit.  Req.  29  août  1822  et  19  févr.  1829  (D.  A. 
t'O  cit.,  n»  247). 

*  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Grim.  rej.  29  dèc.  1H27  (D.  A.  v«  Organisation  des 
colonies,  n"  349).  Req.  4  nov.  1835  (D.  A.  v"  Organisation  judiciaire,  n"  248}. 
Crim.  cass.  7  nov.  1840  (D.  A,  v«  cit..  n®  253). 

3  Voy.,  sur  le  caractère  des  présomptions  Juris  et  de  jure  qui  n'admettent 
pas  la  preuve  contraire,  t.  II,  §  696. 

*  T.  I,  §  140. 
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qn'à  condifioii  d'attribuer  une  vois  à  chacun  de  ses 
ires  :  tout  jugement  doit  porter  la  preuve  de  l'existeace 
>ndition»i  requises  pour  sa  validité^;  or  celui-ci  n'est 
le  que  si  chaque  voix  a  pu  compter,  et  celles  des  pa- 
ou  alliés  n'ont  pu  être  comptées  séparément  que  si  elles 
t  opposées;  il  faut  donc  que  le  jugement  en  fasse  foi. 
-t-il  ainsi  le  secret  des  délibérations?  Oui,  sans  aucuit 
,  s'il  révèle  l'opinion  individuelle  des  magistrats  qui 
>n  cause;  non,  s'il  indique  seulement —  et  il  doit  se 
r  d'aller  au-delà  —  que  «  MM,  X  et  Y,  parents  ou  aMiés 
I  degré,  ayant  été  d'avis  différents,  leurs  deux  voL\  ont 
comptées  »  *. 

#413.  B.  L'hypothèse  où  le  scrutin  ne  donne  pas  de 
ité  doit  être  envisagée  séparément  en  matière  civile 
matière  commerciale.  Elle  pourrait  se  présenter  aussi 
es  conseils  de  prud'hommes,  mais  ni  les  tribunaux  qui 
isscntde  l'appel  interjeté  contre  leurs  jugements',  ni  la 
de  cassation  n'en  ont  encore  été  saisis,  soit  que  les 
iiommes aient  toujours  su  se  mettre  d'accord,  soit  parce 
e  majorité  est  toujours  plus  facile  à  former  dans  un  tri- 
qui  a  toujours  statué ,  comme  le  leur,  en  nombre  impair'. 

OSA.  a.  Depuis  que  la  loi  du  30  août  1883  a  prescrit 
ibunaux  de  première  instance  de  ne  juger  qu'en  nombre 
r,  e(  au  dernier  juge  dans  l'ordre  du  tableau  de  s'abs- 
ii  le  tribunal  est  composé  en  nombre  pair',  cette  coni- 
ioii  ne  peut  se  produire  que  s'il  s'est  formé  pins  de 
opinions  :  avec  deux  opinions  et  trois  ou  cinq  juges, 
jorité  ne  peut  manquer  de  s'établir.  Il  faut  donc  sup- 
:  ou  qu'il  y  a  trois  juges  et  trois  opinions  qui  ont  oha- 
iiiie  voix;  ou  qu'il  y  a  cinq  juges  avec  trois  opinions, 

.-.,  s,ir  celte  i-i-?le.  infrà,  §§  4167  H  suiv. 
n.  cas»,  il  OL-t.  18«  et  31  oct.  i828 
Civ.  russ.  7  nov.  1840  'D.  A.  «•  c. 


m.  '  yiiH-i  -ont  Cf-i  tribunaux -.'  Voy.  t.  I.  li  71. 

■.,  sur  Vf  puinl,  1.  I,  S  54-  '''.  ""'  '<^  parlagn  ilam  1rs  Iribuiiaui  compo- 

nombre  iinimir,  tn/'i-.i,  §  1065. 


FORMES   DU   JUGEMENT.  431 

deux  voix  pour  la  première,  deux  pour  la  seconde  et  une 
pour  la  troisième  *.  On  procède  alors  ainsi  qu'il  suit^ 

§  1.0B&.  1®  On  recueille  les  voix  une  seconde  fois,  pour 
voir  si  Tun  des  juges,  influencé  par  le  résultat  peut-être 
imprévu  du  premier  tour  de  scrutin,  et  désireux  d'éviter  des 
complications  imminentes,  n'abandonnera  pas  son  opinion 
pour  se  rallier  à  Tune  des  deux  autres  et  former  ainsi  une 
majorité.  Si  ce  second  vote  donne  les  mêmes  résultats  que  le 
premier,  «  les  juges  plus  faibles  en  nombre  sont  tenus  de  se 
«  réunir  à  Tune  des  opinions  qui  ont  été  émises  par  le  plus 
«  grand  nombre  »*  :  nécessité  singulière  où  on  les  met  d'a- 
dopter une  opinion  qu'ils  croient  peut-être  absolument  fausse  ; 
prescription  plus  étrange  encore,  quand  on  les  force  à  chan- 
ger d*a\îs  sans  qu'aucune  des  autres  opinions  émises  ait 
obtenu  sur  la  leur  la  majorité  relative ^  Deux  exemples  le 
feront  mieux  comprendre. 

a.  Primus  demande  à  Secundus,  par  application  de  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil,  10.000  francs  de  dommages-inté- 
rêts. Le  tribunal  est  composé  de  cinq  juges  :  deux  sont  d'avis 
d'accorder  à  Primus  les  10.000  francs  qu'il  demande;  deux, 
de  lui  allouer  seulement  5.000  francs;  le  cinquième,  de  ne 
lui  rien  donner.  Ce  dernier,  seul  de  son  avis,  doit  Taban- 
donnerpour  se  ralliera  l'une  des  deux  autres  opinions;  mais, 
du  moins,  il  cède  à  la  majorité,  car  il  est  seul  à  refuser  à 
Primus  les  dommages-intérêts  qu'il  demande,  et  les  quatre 
antres  sont  d'accord  pour  les  lui  allouer.  Je  crois  qu'il  en 
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2  Les  tribunaux  de  première  instance  ne  pouvaient  siéger  autrefois  à  plus  de 
_.x  juges  (Voy.  t.  1,  §  64)  ;  ils  ne  peuvent  siéger  maintenant  à  plus  de  cinq. 

3  D'ailleurs  la  loi  du  30  août  1883  n'a  pas  abrogé  les  dispositions  du  Gode  de 
procédure  relatives  à  ccitte  matière  (Giv.  cass.  7  janv.  1885  ;  D.  P.  85. 2. 236),  et  Ton 
verra  au  §  1066  qu'elle  n'a  innové  qu'en  obligeant  d'appeler  toujours  des  do- 
pa rtiteurs  en  nombre  pair. 

§  1065.  »  Art.  H7. 

2  M.  Greffier  disait,  au  nom  de  la  commission  de  1865  :  «  Imposer  aux  juges 
«  plus  faibles  en  nombre  l'obligation  de  se  réunir  à  une  opinion  qu'ils  ne  par- 
«  tagent  pas,  c'est  faire  violence  à  leur  conscience  et  proclamer  comme  r(»?uvre 
«  d'une  majorité  certaine  une  décision  qui  n'est  pas  la  reproduction  vraie  de 
«  la  i)ensée  des  juges  :  on  s'est  bien  des  fois  élevé  contre  ces  dispositions  de  la 
««  loi  qui,  dans  un  intérêt  difficile  à  comprendre,  blesse  à  la  fois  le  magistrat 
«  dans  la  liberté  de  sa  conscience,  et  la  vérité  dans  sa  manifostatioa  juridique  >> 
[Op.  ctt.,p.  22). 
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sera  de  môme  si  le  tribunal  n'est  composé  que  de  trois  juges  : 
le  premier  accordant  les  10.000  francs  demandes,  le  second 
n'en  voulant  donner  que  5.000,  et  le  troisième  repoussant 
entièrement  la  demande,  celui-ci  devra  se  réunir  à  l'une  des 
deux  autres  opinions,  car,  divisées  sur  le  chiflFre,  elles  for- 
ment encore  une  majorité  implicite  sur  le  principe  mAme  de 
la  demande.  Il  est  à  noter,  dans  ces  deux  cas,  que  le  juge 
tenu  d'abandonner  son  avis  a  le  choix  entre  les  deux  autres, 
et  peut  se  rallier  à  celui  des  deux  qui  s'éloigne  leplu^  du  sien. 
A  Rome,  il  devait  se  ranger  à  l'opinion  la  plus  voisine  de  la 
sienne  :  si  Primus,  dit  Ulpien,  demande  10.000  sesterces, 
qu'un  juge  les  accorde,  qu'un  second  en  accorde  la  moitié, 
et  qu'un  troisième  les  refuse  absolument,  c'est  la  seconde 
opinion  qui  a  la  majorité,  car  le  juge  qui  voudrait  donner 
10.000  sesterces  en  accorde,  à  plus  forte  raison,  5.000,  el. 
par  conséquent,  son  opinion  réunit  deux  voix  sur  trois'. 
L'article  117  ne  se  place  pas  à  ce  point  de  vue,  et  laisse  le 
ju^^e  qui  est  seul  de  son  avis  libre  de  choisir  entre  les  deux 
autres  opinions;  et,  de  fait,  s'il  trouve  que,  du  moment  que 
Primus  a  droit  à  des  dommages-intérêts,  5.000  francs  sont 
insuffisants  et  qu'il  faut  aller  jusqu'à  10.000,  pourquoi  n'au- 
rait-il pas  le  droit  de  les  accorder*? 

''  ..  Si  plures  arbitri  fuerint  et  diversas  sententias  dixerinl,  licebit  senUn- 
«■  tix  eorum  non  stari;  sed^  si  major  pars  consentiat^  ei  stabitur^  alioquin 
((  p(i>na  committetur.  Inde  quxritur  apud  Jutia^num^  si  ex  tribi^s  arbitris 
«  umis  guindeoim,  alius  decem,  tertitM  quinque  condemnat^  cui  sententix  sie- 
«  lar?  Et  Julianus  scribit  quinque  debere  prxstari^  quia  in  hanc  summaên 
«  otiines  consenserunt  »  (Dig.,  L.  'il,  §  3,  De  recept.^  IV,  vir). 

*  Boncenne,  op.  ctt.,  t.  II,  p.  377.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  I,  no  247.  Bonnier,  op.  cit.^  n»  257.  M.  Glasson  donne  même  plus  de  latitude 
au  juge  qui,  se  trouvant  seul  de  son  avis,  est  forcé  d*y  renoncer;  il  enseigne, 
dans  ses  notes  sur  Boitard  et  Colmet-Daage  {Op.  et  loc.  cte.),  que  ce  juge 
peut  non-seulement  se  rallier  à  Topinion  qui  accorde  10.000  francs  ou  à  celle 
qui  n'en  accorde  que  5.000,  mais  encore  s'arrêter  à  une  opinion  intermé- 
diaire, et  accorder,  par  exemple,  7.500  francs.  En  effet,  dit  M.  Glasson,  il  y  a 
uiH.>  majorité  sur  le  principe  des  dommages-intérêts,  mais  il  n'y  en  a  pas  sur  le 
chitlVe,  puisque,  des  deus  juges  qui  admettaient  le  principe  de  la  condamnation, 
1  uu  s'arrêtait  à  5.000  francs,  tandis  que  l'autre  voulait  aller  jusqu'à  10.000  :  il 
u'v  a  donc  pas  de  raison  pour  que  le  troisième  juge  soit  tenu  de  se  rallier  à  un 
cliilVre  ou  à  l'autre.  Cette  opinion  est  ingénieuse,  mais  je  ne  la  crois  pas  exacte. 
1«  Klle  peut  être  littéralement  conforme  au  texte  de  l'article  117,  mais  elle  est 
contraire  à  son  esprit,  car  elle  aboutit  à  faire  naître  le  partage  que  le  législateur 
s'est  proposé  d'éviter  en  écrivant  cet  article.  2<»  Si  cette  interprétation  devait 
prévaloir,  il  faudrait  dire  aussi  que,  dans  le  cas  où  le  même  procès  est  porté 
devant  cinq  juges  dont  deux  accordent  10.000  francs  de  dommages-intérêts,  deux 
\\\jn  accordent  que  la  moitié,  et  le  cinquième  les  refuse  absolument,  celai-ci,  forcé 
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2-  Primus  et  Secundus  plaident  sur  la  proprict»^  à' 
meuble;  Terti us  intervient  qui  s'en  prétend  aussi  propr 
il  y  a  cinq  juges  :  Primus  obtient  deux  voix,  Secundu 
Tertiusune  :  le  cinquièmejugc  est  tenu  d'abandonner» 
nion,  de  se  rallier  à  l'une  des  deux  auti-cs,  et  de  choisi 
le  parti  de  Primus  et  celui  de  Secundus.  C'est  dans  ce 
l'application  de  l'articie  1 17  est  le  plus  étrang'e  :  1  )  u 
convaincu  que  Tcrtius  est  le  vrai  propriétaire,  est  fi 
se  prononcer  entre  Primus  et  Secundus  ;  2)  il  faut  qu'i 
donne  son  opinion  pour  une  autre  qui  n'a  pas,  mômt 
citement  la  majorité,  sur  la  sienne,  car,  nu  premier 
scrutin,  Primus  et  Secundus  n'ont  eu  chacun  que  de 
contre  trois'.  Aussi  va-t-il  de  soi  que  l'article  117  ei 
plicable  au  cas  où  Primus,  Secundus  et  Tertius  se  di; 
la  propriété  d'un  immeultle  devant  trois  juges,  et  obt 
chacun  une  voix  :  il  n  y  a  pas  alors  de  ju^es  plus  fai 
nombre,  et  aucun  d'eux  n'est  tenu  d'abandonner  son  0[ 
Il  en  est  de  m#me  si  quatre  personnes  se  disputent 
priété  d'un  immeuble  devant  un  tribunal  de  cinqjugf 
deux  votent, pour  Primus,  un  pour  Secundus,  un  po 
lius,  et  le  dernier  pour  Quartus  :  les  deux  premiers 
minorité  contre  les  trois  autres  réunis,  et  aucun  de  « 
niers  n'est  tenu  de  sacrifier  sa  propre  opinion  à  une  ai 
n'a  pas  la  majorité  sur  elle'.  J'avais  donc  raison  de  dir 
obligeant  les  tribunaux  de  première  instance  à  n» 
<[u'en  nombre  impair,  on  n'a  pas  pu  faire  que  le  trib 
trouvât  toujours  en  état  de  statuer*. 

de  renoncer  a  son  avis  sur  te  principe  des  dommapcs-intôivl^,  a  le  droi 
poui'  un  nouveau  cliillre,  celui  de  7.500  franco.  Or  une  telle  solution  s 
nifestement  contrairu  au  texte  même  de  l'article  117.  qui  oblige  les  jugi 
faibles  en  nombi-c  à  an  réunir  »  à  l'une  des  deux  opÈuious  qai  auront  < 
"  par  le  plus  grand  uDmbfc  ».  Des  difScultës  analogue!  se  pi-ése 
cl  devaient  être  i-éralues  de  même,  dans  le  cas  où  Primus,  prétendant  i 
'-on'iraclionsgjnanteipour  le  joui- de  Secundus,  trois  opinions  se  prod 
lune,  que  Primurt  a  le  droit  de  bâtir;  l'autre,  qu'il  ne  l'a  pas;  la  trois! 
ne  |n'ut  le  faire  que  jusqu'à  une  certaine  hauteur  Voy..  iiur  ce  point 
('«Iniet-Daage  et  Glasaon.  op.  et  toc,  cif,]. 

'  Boitard,  Calnict-Daage  et  Glassoii,  op.  «t  loc.  cil.  Grefller,  op.  et 

0  Bonceiine,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Gla^son,  op.  t 
Beq.  U  juin.  1818  (D.  .\.  v  J>'ge..,eHl,  n*  99  .  Conf-à.  Aix,  22  noï.  1 
l.iuse,  80  noT.  1H35   D.  A,  r"  cit..  n°  lOOi. 

■  Procéder  autrement,  ce  serait  joser  i'  A  la  mineure  "  (V^y.,  ■=ur 
Boncenne,  op.  cil.,  t.  Il,  p.  'M'i:  Bnitard.  op.i:t  Inc.  cil.  . 

'  Voy,,  sur  ce  point,  jujuvi,  §  I05II,  et  les  arrêts  cités  supi-ù.  note 
G.  -  III. 
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§  flO€MI.  â""  Lorsqu  aucune  opinion  n'ayant  sur  les  autres 
une  majorité  formelle  ou  implicite,  aucun  ju^e  n  est  tenu  de 
sV  rallier,  on  déclare  le  partage  en  constatant  seulement  le 
résultat  du  vote,  sans  entrer  dans  aiKun  «détail  sur  lanuiûère 
dont  les  voix  se  sont  réparties*.  On  dit,  en  effet,  qu'il  y  a 
partage  de  voix  ou  d  opinions,  ou  plus  brièvement  partage, 
lorsqu'il  n*y  a  ni  majorité  absolue  formée  de  pnine-^abord,  iii 
moyen  légal  d'en  faire  une*.  L'article  118  qui  s'y  réfère  est: 
d'une  part,  complété  par  Tarticle  1^  relatif  au  partage  dans 
les  cours  d'appel,  mais  également  applicable  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance  ;  d'autre  part,  virtuellement  modifié 
par  la  loi  du  de  août  1883  ^  11  résulte  de  ces  textes  combi- 


§  1066.  ï  Ce  serait  violer  le  secret  de  la  délibéralion  îCatré,  op.  cit.,  t.  II 
quest.  491  ;  Ghauveau,  sur  Carre,  ib.;  toj.,  sar  ce  secret,  t.  I,  §  3^5,  et  Buprà, 
§  1062).  Le  jageaient  de  partage  a  Tautorité  de  la  chose  jugée,  et  le  tribunal  qui 
Ta  rendu  ne  peut  plus,  même  du  consentement  des  parties,  juger  au  fond  sans 
Tad jonction  d'un  ou  plusiâurs  départitears  (Civ.  cass.  15  juill.  1829;  D.  A.  r* 
/?!<.,  no  108). 

<  On  dit  quelquefois  que  la  formation,  dans  un  tribunal,  de  plus  de  deux  opi- 
nions dont  aucune  n'a  la  majorité  sur  les  autres  n^est  pas  le  partage,  et  que 
celui-ci  consiste  uniquement  dans  la  formation  de  deux  opinions  qui  obtiennent 
chacune  le  même  nombre  de  voix  (Greffier,  op.  et  loc.  cit.).  Les  articles  117  et 
118  poun'aienL  sembler  favorables  à  cette  manière  de  voir,  car  ils  distingueDlJe 
partage  du  cas  où  il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  et  la  commission  de  1865  trai- 
tait ditféi'emmentles  deux  b\7)0 thèses  :  elle  voulait  qu  en  présence  de  deux  opinion» 
réanissant  un  nombre  égal  de  suffrages,  le  juge  le  mbins  .ancien  fAt  privé  de  sa 
voix  délibérative,  et  qu'en  présence  de  plus  de  deux  opinions  dont  aucune  n'a 
la  majorité  absolue,  le  tribunal  s'adjoignît  trois  autres  personnes  devant  les- 
quelles on  recommencerait  laffaire  ((Greffier,  op.  et  loc.  cU.).  Dans  Tétat  actuel 
des  choses,  je  ne  vois  aucun  intérêt  à  refuser  le  nom  de  partage  à  rh^'pothèse 
où  i4  se  forme  plus  de  deux  opinions.  Elle  diffère  de  celle  où  il  ne  s'en  forme  que 
deux,  en  ce  qu'on  oblige  les  juges  les  plus  faibles  en  nombre  à «e réunir  à  Tone 
des  opinions  émises  par  le  plus  grand  nombre  ;  mais  on  vient  de  voir  qu'elle  con- 
duit forcémentau  partage,  comme  dans  le  caa  où,  aucune  opinion  n'étant  plus  forte 
en  nombre  que  les  autres,  aucun  juge  n'est  tenu  d'abandonner  la  sienne.  Les 
juges  qui  se  trouvent  d'accord  sur  un  point,  et  partagés  sur  un  autre,  ne  peuvent 
juger  définitivement  le  premier  et  déclarer  le  partage  sur  le  second,  si  les  ques- 
tions sont  connexes  (Civ.  cass.  12  mars  1834  et  13  févr.  1837;  D.  A.  »•  cit.,  n« 
101)  ;  mais  il  en  est  autrement  si  les  divers  chefs  de  la  contestation  sont  distincts, 
et  rien  n'empêche  alors  les  juges  de  statuer  immédiatement  sur  ceux  où  uue 
majorité  s'est  formée  (Civ.  cass,  23  nov.  1835,  D.  A.  t>»  cit.,  n»  102:  civ.  rej.  '.M 
<léc.  1859,  D.  P.  61.  1.  265}. 

3  Art.  4.  Le  règlement  toujours  délicat  des  partages  a  traversé  plusieur? 
phases,  l*»  L'ancienne  jurisprudence  n'avait  rien  de  fixe  à  cet  égard,  et  suivait 
alternativement  deux  procédés  autorisés  l'un  et  l'autre  par  des  arrêts  de  règle- 
ment :  renvoyer  Taifaire  à  un  tribunal  voisin,  ou  départager  le  tribunal  par  l'ad- 
jonction d'un  autre  juge  ou  d'un  officier  du  ministère  public  (Jousse,  op.  et  loc. 
cit.).  2»  La  loi  du  4  prairial  an  VI,  rendue  sous  l'empire  de  la  constitution  du 
5  fructidor  an  III  qui  n'instituait  par  département  qu'un  tribunal  unique  et,  p«i 
c onséquent,  assez  nombreux,  jirescrivait  d'appeler  ramme  départiteurs  trois  île 
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nés  :  1)  qu'on  s'adressera,  pour  vider  le  partage,  aux  juges 
titulaires  qui  n'auront  pas  connu  de  rafTaire*;  à  leur  défaut, 
aux  juges  suppléants;  à  leur  défaut,  aux  avocats  inscrits  au 
tableau;  à  leur  défaut^  aux  avoués;  2)  qiie,  pour  n'être  pas 
soupçonné  d'avoir  oonliu  d'avance  Topinion  des  départiteurs, 


ses  membres  n'ayant  pas  encore  connu  de  l'a-ffaire  (Art.  1  ;  voy.,  sur  l'organisa- 
tioQ  judiciaire  établie  par  la  constitution  du  5  fructidor  an  111,  t.  I,  §28,  note 
2).  3°  Cette  règle  devint  difficile  à  appliquer  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an,  VIII,  qui  éta3)lissait  des  tri'bunaux  d'arrondissement  nécessairement 
moins  nombreux  que  les  anciens  tribunaux  de  département  ;  aussi  un  avis  du  , 
conseil  d'État,  du  i7  germinal  an  IX,  déclara-t-il  qu'à  l'avenir  on  appellerait 
comme  départiteur  un  jage  ou  homme  de  loi  ayant  assisté  à  l'audience  (Voy., 
sur  l'organisation  judiciaire  établie  par  la  loi  du  27  ventôse  an  Vfll,  t.  I,  §  28, 
note  2).  L'article  il8  apporte  d'utiles  améliorations  aux  législations  antérieures 
en  prescrivant  :  î»  d'appeler  comme  départiteurs  des  personnes  qui  ne  connais- 
sent pas  encore  l'affaire,  et  n'y  apportent,  par  suite,  aucun  préjuge  :  2»  de  suivre 
parmi  ces  personnes  un  ordre  rigoureux,  qui  ne  permet  pas  de  croire  qu'on  les 
ait  choisies  à  raison  de  leur  opinion  supposée;  3*»  de  plaider  l'affaire  à  nouveau 
devant  elles,  pour  les  mettre  en  état  de  juger  eh  connaissance  de  cause.  Le  par- 
tage a,  malgré  tout,  de  grands  inconvénients  :  faire  des  frais  et  perdre  du  temps 
pour  se  trouver  au  dernie^r  oioment  dans  l'impossibilité  de  juger,  c'est  un  résultat 
fâcheux  et,  aux  yeux  de  beaucoup  de  personnes,  un  échec  moral  pour  la  justice, 
car  il  ne  manque  pas  de  gens  malveillants  ou  superficiels  pour  voir  dans  le  par- 
tage des  opinions  un  aveu  d'impuissance,  et  pour  imputer  à  un  travers  d'esprit 
ou  au  désir  de  se  singulariser  des  dissentiments  qui  attestent  plutôt  la  sincérité 
des  magistrats  et  l'indépendance  de  leur  jugement  (Greffier,  o-p.  et  loc.  cit.). 
On  a  proposé  divers  moyens  d'éviter  le  partage.  Le  premier  consisterait  à  donner 
voix  prépondérante  au  président,  mais  cette  innovation  a  paru  contraire  aux 
règles  de  notre  organisation  judiciaire.  La  commission  de  i8(i5  s'était  arrêtée 
à  un  autre  parti  :  elle  distinguait  suivant  qu'il  s'était  produit  deux  ou  plus  de 
deux  opinions,  dont  aucune  n'avait  obtenu  la  majorité  absolue.  Dans  le  premier 
cas,  le  jugement  ne  devait  pas  faire  mention  de  cet  incident,  et  le  dernier  juge 
dans  l'ordre  du  tableau  ne  devait  avoir  que  voix  consultative^  dans  le  second 
cas,  co  procédé  avait  paru  insuffisant,  attendu  que  la  retraite  d'un  des  juges 
pouvait  ne  pas  suffire  pour  constituer  une  majorité,  et  laisser  en  présence  des 
opinions  divisées;  aussi  le  tribunal  devait-il  s'adjoindre,  au  nombre  de  trois, 
d'autres  juges  titulaires  ou  suppléants^  des  avocats  ou  des  avoués,  et  plaider 
à  nouveau  la  cause  devant  eux;  si  cette  adjonction  n'était  pas  iposaible,  la  par- 
tie la  plus  <liligeFnte  devait  présenter  requête  mx  premier  président  de  la  cour 
d'appel,  afin  qu'il  désignât  un  autre  tribunal  (Greffier,  op.  et  loc.  dt.).  On  voit 
que  la  loi  du  30  août  1883  a  pris  un  autre  parti  :  qu'il  y  ait  ou  non  partage, 
le  tribunal  ne  statue  qu'en  nombre  impair,  et,  par  conséquent,  le  juge  le  moins 
ancien  n'a  jamais,  s'ils  sont  plus  de  trois,  voix  délibérative  :  j'ai  indiqué  au 
§  1050  les  inconvénients  de  cette  solution.  On  sait  qu'au  critninel  le  partage 
profite  à  l'accusé,   excepté   lorsqu'il  s'agit  pour  le  jury  de  prononcer  sur  les 
circonstances  atténuantes  qui  ne  sont  accordées  qu'à  la   majorité  (C   instr. 
crim.,  art.  347). 

♦  C'est-à-dire  aux  membres  du  tribunal  tels  qu'ils  sont  portés  sur  la  liste  de 
service  dont  il  est  parlé  t.  I,  §  65,  note  2,  et  qui  comprend  non-seulement  les 
simples  juges  mais  encore  les  vice-présidents  (Pau,  8  août  1807,  D.  A.  t?»  cit., 
n«134  ;  contra,  Limoges,  23avr.  1820,  D.  A.  vo  et  loc,  cit.,  req.  24  janv.  1883,  D. 
P.  84.  1. 17,  voy.  iô.  la  note  de  M.  Glasson),  et  même  le  président  de  la  chambre 
qui  a  déclaré  le  partage  s'il  n\  siégeait  pas  ce  jour-là  (Req.  17  juill.  1828;  D. 
A.  t?o  cit.,  no  131). 


TRMT&  PB   PBOCÈDDBE. 

i  pour  toutes  ces  personnes  l'ordre  du  tableau^: 
s  seront  toujours  appelées  en  nombre  pair.  CVsl 
ini  que  la  loi  du  30  août  1883  apporte  au  Code  de 
;  une  innovation  que  ses  auteurs  n'ont  peut-èln' 
le.  L'article  i68,  supposant  que  les  juges  à  dépar- 
pu  siéger  en  nombre  pair,  et  considérant  qu'en 
dans  les  ^tribunaux  aiusi  composés  que  le  partage 
t  le  plus  souvent,  prescrivait  d'appeler  toujours 
["titeurs  en  nombre  impair,  alin  que  le  tribunal  ii'' 
,  pas  de  nouveau  composé  de  magistrats  en  nombre 
t  la  règle  inverse  qu'il  faut  suîvi-c  ai^ourd'tiui.  ot 
as  un  ou  trois,  mais  deux  départiteurs,  que  le  tri- 
t  appeler  pour  ne  pas  se  trouver  composé  en  nom- 
ce  qui  serait  non-seulement  contraire  à  la  loi  du  30 
I  *  mais  encore  très  impnident,  le  partage  étanl 
craindre  dans  les  tribunaux  on  chaque  opinion  priit 
mOme  nombre  de  voix'. 

t.  S"  Aucun  texte  no  tixe  le  délai  dans  lequel  doit 
u  le  jugement  qui  vide  le  partage',  mais  il  serait 
à  l'esprit  de  la  loi  qu'il  fijt  i-endu  à  l'audience  oi'i 
il  a  déclaré  le  partage,  et  avant  que  les  départileurs 
même  de  juger  en  connaissance  de  cause*.  11  faul. 


ndanl  6té  juj^r  <|ue  Ikh  membres  df  In  cliambre  qui  a  dcclan;  \e 
enl,  n'ils  n'ont  |ias  connu  deraffaire.  ôtrp  appelés  comme  dtpapljteiir* 
re  du  (ableau  particulier  de  celle  cliBnil)i«,  quand  m£me  ils  iir  $•■- 
i  ptus  anciens  nur  te  lalilL-au  général  du  tribunal  (Req.  21  soat  IS4ti  : 
tZÎ}t  et  bi'^n  qu'il»  ne  fisiienl  pas  encore  partie  de  cette  chamtire  li' 
iiement  de  pui'tuife  a  été  rendu  l'Req.  31  mai  1843.  D.  A.  v'  cit..ii° 
Vr.  IHJO,  D.  P.  50.  I.  131;.  Le  plus  ontien  des  avocats  prê^nti  i 
:ul-il  dôpailager  le  tribunal,  aloi*»  qu'il  n'eut  pas  le  plus  «ncien  di" 
riLi  au  tablean?  La  cour  de  casKatinn  a  jugé  affirniatiTement,  à 
e  les  {«liiuH  y  aient  donné  leur  coiLsenteiuenl  (C^v.  i-ej.  2im«i  IS3Î: 
.,  Il"  laOj.  I^la  revient  â  dire  que  Ce  prucddL'  est  irrégoliep  et  qur  \i 
si  rendu  «st  entaclic  de  nullité,  maïs  que  cette  nullité  peut  se  couvrii- 
ra  dit  au  S  suivant,  noie  (J.  Si  l'an  des  inagistcats  qui  ont  eoncouni 
de  partaK»;  so  ti-ouve  i>ui|ihk1ib  de  niéiier  ou  ne  fait  plus  partie  du 
le  l'cuiplai:';  d'ulinrd  suivant  ten  ri'gles  jiosée:^  t.  I,  §  05.  i-(  onappi'lli 
lépsrliteui-s  suimiit  l'iu'di'r'  du  tableau  ;  le  tout  n  p^^ine  de  nullité 
JÉiiiv.  1885;  D.  P.  85.  l.Sac,, 

;t  Coiinel-Uaa(,'i\  op.  el  lue.  cit.  Gl!i-sa[i,  ,Vo(c  ilnns  D.  P.  84. 1. 17. 
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tout  au  contraire,  que  la  cause  soit  de  nouveau  conclue, 
plaidcc,  et  rapportée  s'il  s'agit  d'une  instruction  par  écrite- 
mais  il  est  clair  qu'elle  doit  se  présenter  devant  eux  dans  le 
même  état  que  devant  les  juges  qui  en  ont  déjà  connu,  et  que, 
le  jugement  de  partage  en  arrêtant  définitivement  les  termes, 
les  parties  ne  peuvent  plus  former  de  nouvelles  demandes,  ni 
le  tribunal  ordonner  de  nouveaux  movens  d'instruction*.  Le 
jugement  qui  vide  le  partage  fait  connaître  à  quelles  per- 
sonnes on  s'est  adressé  pour  départager  le  tribunal,  quel 
ordre  a  été  suivi  parmi  elles,  et  pourquoi  celles  qu'on  a  fait 
siéger  ne  sont  pas  les  premières  dans  l'ordre  du  tableau*. 
Tout  ce  qui  précède  est  prescrit  à  peine  de  nullité*.  Les 
juges  qui  se  sont  trouvés  partagés  ne  sont  pas  liés  par  l'avis 
qu'ils  ont  émis,  et  peuvent  se  prononcer  en  sens  contraire 
lors  du  jugement  qui  vide  le  partage". 


3  Paris,  19  mars  1816  (D.  A.  t?»  cit.,  no  136).  Le  ministère  public  doit  vive  en- 
tendu de  nouveau  si  Taffaire  est  de  communication  (Gv.  cass.  14  vent,  an  IV, 
D.  A.  r<»  cit.,  no  137;  civ.  cass.  13  nov.  1849,  D.  P.  49.  5.  262 1. 

*  C'est-à-dire  que  le  terrain  du  litige  ne  peut  être  étendu  ou  déplacé  :  1«  par 
les  parties  qui  voudraient  poser  des  conclusions  nouvelles,  farmer,  par  exemple, 
des  demandes  reconventionnellcs  (Nîmes,  22  fêvr.  1812,  Montpellier,  18  juin  1840; 
D.  A.  ro  cit.,  n»  107)  :  2»  par  le  tribunal  lui-même,  qui  ne  peut  ordonner  un  mode 
d'instruction  dont  il  n'avait  pas  été  question  avant  le  jugement  de  partage  (Rouen, 
11  avr.  180^  ;  D.  A.  v°  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n^  46).  Toutefois,  rien 
n'empêche  une  partie-de  restreindre  ses  prétentions,  du  moment  qu'elle  ne  change 
pas  la  question  sur  laquelle  le  tribunal  a  été  partagé  :  elle  demandait  la  nullité 
d'un  testament  et,  par  suite,  la  restitution  de  toute  la  succession:  elle  peut  de- 
mander encore  cette  nullité,  mais  ne  plus  conclure  qu'à  la  restitution  d'une  partie 
de  la  succession  (Req.  10  mai  1859;  D.  P.  59.  1.  422).  Il  est  également  certain 
que  le  tribunal  est  apte,  avec  sa  nouvelle  composition,  à  statuer  sur  les  incidents 
qui  ne  sont  ni  le  fait  des  parties  ni  le  résultat  de  l'initiative  du  juge  :  que 
riostance  vienne  à  être  interrompue  par  le  décès  d'une  partie  ou  par  la  cessation 
des  fonctions  de  son  avoué,  le  tribunal  complété  par  les  dcparliteurs  connaîtra, 
évidemment,  de  cette  complication  (Voy.,  sur  ce  point,  civ.  rej.  15  mess,  an  XI; 
D.  A.  vo  Jugement,  n*»  139). 

5  Colmar,  5  févr.  1845  (D.  P.  45.  4.  330).  11  n'est  cependant  pas  nécessaire  que 
le  jugement  spécifie  la  cause  de  rcmpêchemcnl  Civ.  rej.  4  juill.  1836;  D.  A.  v° 
cit.,  n»  124). 

€  Est-ce  une  nullité  d'ordre  public?  La  question  esl  controversée,  mais  les 
arrêts  les  plus  récents  résolvent  cette  question  négativement.  Ils  décident  :  1"  que 
les  parties  ne  peuvent  demander  la  nullité  d'un  jugement  rendu  après  partage, 
après  avoir  consenti  à  plaider  de  nouveau  sans  que  U  partage  ait  été  réguliè- 
rement déclaré,  ou  que  les  départiteurs  aient  été  appelés  conformément  à  la 
loi  (Gv.  rej,  22  mai  1832;  D.  A.  v^  cit.,  n»  120)  ;  2°  que  ces  irrégularités  ne  peu- 
vent êlrc  invoquées  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Req.  9 
août  1826,  D.  A.  vo  Organisation  Judiciaire,  n»  161,  req.  12  août  1834,  D.  A. 
r»  cit.,  no  189  ;  contrd,  civ.  cass.  4  juill.  1822,  D.  A.  v©  Jugement,  n»  121,  civ. 
cass.  15  juUl.  1829,  D.  A.  v^  cit.,  no  108). 

'  Grenoble,  2  août  1808  (D.  A.  v"  cit.,  n»  112^.  Leur  présence  est  cependant 


:v 


438  TRAITB   DB    PROCÉDUfiB. 

§  JIOIIS.  b.  Le  partage  peut  se  produire  dans  les  tribu- 
naux de  commerce  auxquels  ne  s'applique  pas  la  loi  du  30 
août  1883  \  en  supposant  :  1^  dans  un  tribunal  composé  en 
nombre  pair,  a)  deux  opinions  dont  chacune  réunit  le  même 
nombre  de  voix;  3)  trois  opinions  dont  aucune  n'est  plus 
faible  en  nombre,  en  sorte  qu'aucun  des  juges  n'es*  tenu 
d'abandonner  son  avis  ;  ^  )  trois  opkiions,  deux  sans  msqorîté, 
la  troisième  plus  faible  en  nombre,  et  le  défenseur  de  celle- 
ci  se  ralliant  à  celle  des  deux  premières  qui  étaient  en  mdno^ 
rite  par  rapport  à  Tautre*;  2®  dans  un  tribunal  composé  en 
nombre  impair,  trois  opinions  dont  aucune  n'a,  même  im- 
plicitement, la  majorité  sur  les  autres,  en  sorte  qu'aucun 
juge  n'est  tenu  de  s'y  rallier.  Premier  exemple  :  Primus  de- 
mandeur, Secundus  défendeur,  et  quatre  juges  qui  opinent, 
deux  pour  Primus,  deux  pour  Secundus.  Second  exemple  : 
Primus  et  Secundus  plaident  sur  la  propriété  de  marchan- 
dises dont  Tertius,  intervenant,  se  prétend  aussi  propriétaire: 
deux  juges  se  prononcent  pour  Primus,  un  pour  Secundus,  un 
pour  Tertius  ;  ces  deux  derniers  ne  sont  pas  tenus  de  renon- 
cer à  leur  opinion,  car  aucun  des  plaideurs  n'a  la  majorité, 
Primus  n'ayant  obtenu  que  deux  voix  sur  quatre'.  Troisième 

nécessaire,  et  les  départiteurs  ne  pourraient  juger  sans  eux  (Paris,  30  juil!.  1811. 
I>.  A.  tjo  cit.,  n«  141;  Ca«n,  16  janv.  1843,  I>.  A.  ©•  cit.,  n»  43);  en  d'autres 
termes,  le  partage  n'est  vidé  régulièrement  que  par  un  jugement  rendu  en 
présence  de  tous  les  ma-gistrats  qui  ont  pris  part  au  jugement  de  partage  et  des 
départiteurs  qu'ils  se  sont  adjoints,  en  sorte  que  le  tribunal  composé  en  vue  de 
vider  le  partage  compte  toujours,  au  moins,  un  membre  de  plus  que  le  jour  où 
il  l'a  déclaré  (Giv.  cass,  7  janv.  1885;  D.  F.  8&.  1.  236).  C'est  tellement  vrai  qu« 
les  juges  qui  seraient  sortis  de  la  chambre  parTelfet  du  roulement,  depuis  qu'elle 
a  déclaré  le  partage,  devraient  y  être  rappelés  pour  le  vider  (Giv.  cass.  31  mar5 
1851  ;  D.  P.  5i.  4.  65),  et  que,  si  l'un  des  juge»  qui  ont  concouru  au  jugement 
qui  a  déclaré  ce  partage  se  trouvait  empêché  de  siéger  à  celui  qui  le  vide,  il 
devrait  être  remplacé  suivant  les  règles  posées  t.  I,  §  65  (Giv.  cass.  11  févr. 
1835;  D.  A.  v»  cit.,  n»  121).  D'autre  part,  le  tribunal  qui  a  déclaré  le  partage  et 
designé  un  départi teur  ne  peut  vider  le  partage  sans  lui,  lors  même  qpi'il  serait 
en  nombre  au  jour  fixé  à  cet  effet  iParis,  30  juill.  1811;  D.  A.  »<>  cit.,  n*  139\ 

§  1068.  1  Voy.  suprà,  §  lOôO. 

'  Le  partage  pourrait  encore  so  produire  dans  le  même  cas,  ai  l'on  admettait, 
avec  M.  Glasson,  que,  sur  trois  juges  dont  l'un  accorde  la  somme  demandée, 
le  second  la  refuse,  et  le  troisième  en  accorde  la  moitié,  le  second,  obUgè  d'a- 
bandonner son  avis  et  de  reconnaître  l'existence  de  la  créance,  a  le  droit  de  ne 
se  rallier  à  l'opinion  d'aucun  de  ses  collègues  sur  le  chiffre  de  la  condamnation, 
et  d'opiner  pour  un  chiffre  intermédiaire  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  t065, 

note  4). 

3  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  p.  576,  note  1.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glas.««on,  op. 
et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  252, 
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exemple  :  Primusi  réclame  à  Seeundas  le  pale 
somme  de  10.000  fraDcs  ;  les  deux  premiers  jug 
vis  qu'elle  est  due,  le  troisième  qu'il  n'est  dû 
francs,  le  quatrième  qu'il  o'est  neo  dû  ;  celui-ci 
renoncer  ^  soa  avis,  car  il  y  a  majorité  impliciti 
lence  de  la  dette:  s'il  se  rallie  à.  Vt^inion  qui 
Primus  que  5.000  francs,  il  y  a  partage,  car  il  y 
deu^  voix  contre  deux'.  Quatrième  exemple  :  Prii 
dus  et  Terfius  se  prétendent  tous  trois  propriétai 
chandises;  les  trois  juges  qui  composent  le  trifc 
l'on  pour  Primus,  Tautre  pour  Seeundus,  le  d 
Tertius;  aucune  opinion  n'a,  même  impliciteme 
rite,  et,  chaque  juge  ayant  le  droit  de  garder  1 
partage  est  inévitable.  On  suit  alors  les  mêmes 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  sauf  • 
tiens  :  1"  l'article  468  demeure  applicable,  les  ti 
commerce  pouvant  siéger  en  nombre  pair;  on  a 
des  départiteurs  en  nombre  impair';  2°  on  n'ap] 
cette  qualité  des  avocats  ou  des  avoués,  mais, 
suppléautti,  des  personnes  prises  dans  l'ordre  du 
la  liste  dont  il  est  parlé  au  g  12'. 

§  10tt9.  VI,  Ouand  le  jugement  est  formé,  il 
rëter  les  termes  :  c'est  au  président  qu'il  appa 
rédiger,  à  moins  que  ce  soin  n'ait  été  eonflé  au  r 
Parfois  même  ils  ont  rédigé  d'avance  un  projet  c 
qui  sert  de  base  et  comme  de  programme  au 
peut  arriver  aussi  que.  pour  gagner  du  temps  et 
attendre  les  parties,  on  arrête  une  rédaction  s 
provispire,  sauf  à  donner  ensuite  au  jugement 

'  Boitard,  Golmet-Daage  i-t  Glnsjon.  op.  el  ioc.  cit.  Rodiire, 
Contfà,  Carré,  op.  el  Ioc.  cil. 
I  Bi>Uard,  ColmeC-Daage  el  Glasson,  op.  el  ioc.  cit. 
'•  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  Vl,  p.  241. 

g  i069.  '  Les  jugemcnl»  doivent,  comme  les  actes  de  proeSdi 
fa  français,  Esl-ce  ù  peine  do  nuUit*?  \ay..  pour  rafttrmatiTe 
fcvr,  1833  (D,  A.  vcit.,n-  83*;;  poiu-  ta  négative,  i-aq.  1"  ma 
V-  ArMlrage,  u"  13061.  Je  ne  ^produirai  pas  ici  les  raisons  que 
f>ieur  de  l'arUrHialiie  l.  II,  %  567,  note  22.  Voj.  encore,  sur  l'n 
di^er  les  jugement»  en  langue  française,  crim.  rej.  i  oct.  1810  ( 
ment,  n-  2«t). 
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définitive,  identique  pour  le  fond,  mais  mieux  étudiée  et  plus 
complète  ^  Les  seuls  jugements  qu'on  ne  soit  pas  tenu  de  ré- 
diger par  écrit  sont  ceux  qui  ordonnent  des  mesures  d'ins- 
truction extrêmement  simples,  comme  la  suspension  de  l'au- 
dience, la  continuation  de  raffaire  à  un  autre  jour,  le  déli- 
béré en  chambre  du  conseil,  ou  la  mise  des  pièces  sur  le 
bureau  du  tribunal'. 

§  loyo.  Vil.  Il  n'y  a  plus  maintenant  qu'à  prononcer  le 
jugement  :  c'est  le  privilège,  mais  c'est  aussi  la  charge  du 
président;  lui  présent,  aucun  autre  juge  ne  pourrait  lire  le 
jugement'.  A  quel  moment  cette  formalité  peut-elle  être 
remplie,  et  quel  en  est  l'effet? 

§  flOlJl.  l**  Il  n'y  a  pas  de  jour  fixe  où  le  jugement  doive 
être  rendu*;  il  y  a  seulement  un  moment  psychologique  où 
le  tribunal  en  possession  des  éléments  du  litige  n'a  plus  le 
droit  d'en  faire  attendre  la  solution  :  en  jugeant  plus  tôt,  il 
violerait  le  droit  de  la  défense;  en  tardant  plus  longtemps,  il 
commettrait  un  déni  de  justice*. 

A.  Le  tribunal  ne  peut  juger  avant  que  les  parties  aient  pu 
se  faire  entendre^;  le  jugement  rendu  avant  l'expiration  du 
délai  de  l'assignation  est  nul*.  Même  règle,  si  le  défendeur 

2  Le  jugement  ne  devient  irrévocable  que  par  son  prononcé  à  Taudience  (Voy. 
infrà,  §  1072),  mais,  à  partir  de  ce  moment,  il  ne  peut  être  modifié  que  dans 
des  cas  très  exceptionnels  (Voy.  infrà^  §§  1118  et  suiv.). 

«  Req.  19  juin.  1820  {D.  A.  w"  cit.,  n©  t06).  Il  en  est  de  même  des  jugements 
disciplinaires  (Grenoble,  7  juill.  1827,  D.  A.  v*  Avocat,  n»  462;  req.  7  juin  1847, 
D.  P.  47.  1.  235). 

§  1070.  *  C'est  une  des  fonctions  qu'il  ne  peut  déléguer,  et  qui  ne  passe 
que  s'il  est  empêché  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  civ.  rej.  12  août  1891  ;  D.  P. 
92. 1.  623  ;  S.  92. 1.  245)  au  plus  ancien  juge  dans  l'ordre  du  tableau  (T.  I,  §  68  ; 
mais  un  juge  qui  a  assistéà  toutes  les  audiences  de  la  cause  (Voy.  suprà,  §  1052' 
peut  lire  le  jugement  en  l'absence  de  celui  qui  les  a  présidées  fCiv.  rej.  12  aoiU 
1891;  S.  92.  1.  245). 

§  1071.  *  Voy.,  sur  les  diverses  manières  de  rendre  un  jugement,  t.  H, 
§  689. 

2  Voy.,  sur  le  déni  de  justice,  et  sur  les  conséquences  qu'il  entraîne,  t.  I, 
§§  140  et  suiv. 

8  Je  dis  les  parties,  laissart  de  côté,  comme  toujours,  le  cas  où  l'une  d'elles 
ferait  défaut    Voy.,  sur  ce  cas,  le  tome  VI). 

*  Civ.  cass.  14  niv.  an  VIII  (D.  A.  v®  Douanes,  n»  927).  Il  en  est  de  même, 
à  plus  forte  raison,  si  le  tribunal  rend  jugement  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
été  assignée  devant  lui,  et  qu'il  n'a,  par  conséquent,  pas  le  droit  déjuger,  même 
par  défaut  (Civ.  cass.  24  mai  1892,  D.  P.  92.  1.  328,  S,  92.  1.  552;  voy.,  sur  les 
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é  avoué,  pour  le  jugement  rendu  avant  l'expiration 
qu'il  a  pour  signifier  ses  défenses;  même  règle,  si 
3ur  a  signifié  des  défenses,  pour  le  jugement  rendu 
piration  du  délai  que  le  demandeur  a  pour  y  répon- 
1  plus,  le  tribunal  devant  lequel  le  défendeur  a  été 
jour  fixe  ne  peut,  sans  assignation  nouvelle,  rendre 

à  une  audience  suivante,  le  défendeur  n'étant  pas 
ï  présenter  chaque  jour  pour  voir  s'il  plaira  au  de- 
de  faire  appeler  la  cause  '.  L'instruction  close  et  le 
parties  terminé,  la  situation  change,  et  rien  ne 
plus  à  ce  que  le  jugement  soit  rendu.  Les  tribunaux 
de  commerce  jugeut  sur-le-champ,  ou  renvoient 
i  une  autre  audience  pour  en  délibérer  dans  l'iii- 

ils  ne  sont  tenus,  dans  ce  dernier  cas,  ni  d'indiquer 
1  le  jugement  sera  rendu',  ni  de  le  rendre  au  jour 
'ils  ont  fixé';  le  délibéré  peut  se  prolonger  suivant 
ices  de  la  cause'",  et  le  jugement  peut  être  rendu, 
is  renvoi",  à  une  audience  plus  éloignée  que  celle 
primitivement  fixée".  Le  tribunal  peut  même  avan- 
ir  où  le  jugement  sera  rendu,  et  le  prononcer,  s'il 
à  une  audience  plus  rapprochée  que  celle  qu'il  a 
ndiquée  :  le  renvoi  à  tel  jour  pour  rendre  le  juge- 
ant qu'une  mesure  d'ordre  et  de  service  intérieur, 

ar  défaut  ut  mr  les  Instances  daiiï  lesijueltes  un  tribunal  peut  sta- 

manitre,  le  tome  VI). 
X,  9  juill.  1828;  Paris,  27  août  1889  (D.  A.  »»  Jugement,  n"  l*4\ 

S  678. 
:  juin  1831  jD.  A.  v°  Délai,  n'  110;.  Bennes,  i  déc.  1834  (D.  A.  v 
oc.  cit.). 
II,  g  689. 

116  dil  quo  "  les  juycs  pourront  continuer  la  cause  à  une  des  pro- 
idiences  pour  prononcer  1o  jugement  ",  mais  l'indication  d'un  Joui' 
s  requise  à  peine  de  nullité  (Rennes,  31  juiU.  1809  et  31  août  tISIO, 
181S  ;  D.  A.  V  oit.,  n'  151).  11  en  est  de  même  de  l'article  »3,  d'a- 
le  tribunal  qui  ordonne  un  délibcrÉ  sur  rapport  indique  le  jour  où 
erra  être  fait  (Voy.  t.  Il,  S  680). 

Hre  rendu  pendant  les  lacations,  après  que  les  conclusions  et  les 
m(  eu  lieu  au  ruui-s  do  l'année  judiciaire  (Uège,  SO  nov.  1834  ;  D. 
,  cil,). 


.  24  lent.  an  XI  (D.  A.  d-  cit.,  n-  154).  Paris,  17  mai  1814  (D.  A 
)1;.  Req.  l.T  nov.  1834(0.  A,  II"  oi(.,n' 88).  Trib.de  U  Seine,  Ï8  av 
y  Enregistrement,  n"  46971. 
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les  droits  de  la  défense  ne  sont  pa 
conclusions  ont  été  prises,  les  pi 
ministère  public  enteodu  s'il  y  i 
s'appliquent  aux  juges  de  pats  et 
mes  :  le  décret  du  11  juin  1809,  i 
ni  ers  statuent  <<  sur4e-chanip  »  '*,  i 
l'affaire  en  délibéré",  et  l'article 
juge  de  paix  à  renvoyer  son  jugen: 
i>)  Que  le  tribunal  prenne  son  I 
des  parties  qui  l'exige,  car  plus 
ront  de  ehauces  d'être  bien  jugée 
laisser  indéânimeut  dans  l'attente 
droit  de  le  mettre  en  demeure  au  : 
il  est  parlé  au  §  149-  Le  demaui 
cou[>  à  ne  pas  le  faire,  car  on  vei 
qu'après  trois  ans  à  partir  du  dt 
péremption  pourrait  être  pronou< 
pas  suivi  l'instance,  autaat  qu'il  é1 
mant  le  tribunal  de  prononcer  s 
encore  plus  rigoureux,  déclare 
plein  droit  en  justice  de  paix,  loo 
interlocutoire  ayant  été  rendu,  la 
vient  pas  dans  les  quatre  mois  de 
péremption  consiste-t-elle,  par 
commun,  et  cornaient  peut-elle  st 
lenieiit  au  tome  VII  la  réponse  k  > 

^  f9t9.  2"C'estun  acteimpor 
gcment,car  on  voit  par  l'article  1 
I'  rendus  à  la  pluralité  des  voix  et 
qu'un  jugement  rendu  est  la  mi! 
prononcé,  que  ce  n'est  ni  avant  e 
précis,  que  le  jugement  peut  êtr 
et  que,  si  l'on  avait  par  hasard  re 
les  formalités  qui  ne  s'accompliss 


'1  Req.  28  févr.  18^  [D.  P.  65.  1.  4310;.  \ 

"Art.  ae. 

'S  Voy.  cep.  MoUot,  op.  cit..  no330. 
"•  Bonrheau,  op.  cit.,  t.  -VU,  n»  466.  Le 
les  jugps  (II"  paix  ù  staliipi'  "  inrnnlinent  "  i 
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— transcrire  le  jugement  sur  la  feuille  d'audience  et  le  signer 
—  ce  ne  serait,  malgré  tout,  qu'un  projet  dépourvu  de  l'au- 
torité et  de  la  force  exécutoire  des  jugem«its\  De  ce  principe 
resultent  les  conséquences  suÎTantes.  1<*  Le  tribunal  peut 
rétracter  son  jugement  tant  qu'il  n'es4  pas  prononcé  ;  un  de 
ses  membres,  pris  de  scrupule,  peut  demander  un  nouveau 
délibéré  où  les  choses  se  retrouveront  entières,  aucun  juge 
n*étant  lié  par  ropinion  qu'il  aura  précédemment  émise*. 
2^  Si  le  tribunal  n'est  composé  que  de  trois  juges  et  que  Tun 
d'eux  vienne  à  mourir,  ou  si  le  décès  d'un  juge  fait  disparaître 
la  m^^orité  qui  s'était  formée  dans  le  sens  du  jugement,  ce- 
lui-ci tombe  de  plein  droit  :  un  nouveau  délibéré  s'ouvre,  on 
procède  à  un  nouveau  scrutin,  et,  si  la  majorité  ne  peut  se 
reformer  dans  aucun  sens,  il  n'y  a  plus  qu'à  déclarer  le  par- 
tage et  à  procéder  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  fl•8ft^  C'est  pour 
éviter  ces  complications  qu'on  se  bâte  presque  toujours  de 
prononcer  les  jugements  dès  qu'ils  sont  arrêtés,  3*  Tout  le 
jugement  doit  être  lu,  non-seulement  le  dispositif,  mais  en- 
core les  motifs  qui  en  sont  une  partie  essentielle,  et  sans  les- 
quels le  dispositif  manque  d'autorité.  Si  la  rédaction  n'en  est 
pas  définitivement  fixée,  le  président  qui  lit  le  dispositif  peut 
et  doit  y  ajouter  des  motifs  suffisants  pour  le  soutenir.  Ce 
principe  est  constant  ;  le  reste  est  une  question  de  mesure 
et  d'appréciation*.  4**  Tout  jugement,  même  sur  une  affaire 
jugée  à  huis-clos,  doit  être  prononcé  dans  la  salle  d'audience, 
publiquement  et  les  portes  ouvertes,  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité :  je  renvoie  aux  >$§  ft-flB  et  suivants  pour  l'application  de 
cette  règle  et  pour  les  exceptions  qu'elle  comporte*.  5"*  Le 

§  1072.  '  Merlin,  Répertoire,  v»  Jugement,  §  Fil,  n<»  m  ter.  Bioche,  op.  et 
v^  cit.,  n"  43,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n?  250.  Bonnier, 
op.  cit.,  n«  265.  A  l'inverse,  le  jugement  est  à  considérer  comme  acquis  dfts 
qu'il  a  été  prononcé,  le  président  se  fùt-il  réservé  (Voy.,  sur  cette  h^^pothèse, 
siêprà,  §  1069)  de^lui  donner  après  coup  une  forme  définitive  Trib.  d€  Rethel, 
8  férr.  1893;  D.  P.  94.  2.  91  \  D'auti-e  part,  il  produit  son  effet  dès  la  première 
heure  du  jour  où  il  est  prononcé,  et,  par  exemple,  an  jugement  de  dissolution 
de  société  rendu  à  cinq  heures  de  l'après-midi  annule  la  cession  d'efl'ets  à  recou- 
vrer qui  a  été  faite  à  cette  société  le  même  jour  avant  cette  heure  (Caen,  3t 
mars  1879;  D.  A.  v»  cit.,  supp.,  n«  344). 

*  Buitai*d,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loo.  cii,  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 
3  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

*•  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  gt  v^  cit.,  n»»  158  et  160;  Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  eii.,  t.  I,  quest.  595  bis;  req.  11  janv.  1892  (D.  P.  94.  1.  66;  S.  94.  1.  321). 

*  .Te  ne  m'occupe  ici  que  de  la  juridit;tion  qui  s'exerce  à  l'audience  (Voy.,  sur 
la  publicité  en  matière  de  juridiction  gracieuse  et  dans  les  att'aires  contentieuses 
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§  lOOil.  â""  Lorsqii  aucune  opinion  n'ayant  sur  les  autres 
une  majorité  formelle  ou  implicite,  aucun  juge  n'est  tenu  de 
s'y  rallier^  on  déclare  le  partage  en  constatant  seulement  le 
résultat  du  vote,  sans  entrer  dans  aucun  diétail  sur  la  manière 
dont  les  voix  se  sont  réparties  *..  On  dit,  en  effet,  qu'il  y  a 
partage  de  voix  ou  d  opinions^  ou  plus  brièvement  partage, 
lorsqu'il  n  y  a  ni  majorité  absolue  formée  de  primie-^ord,  ni 
moyen  légal  d'en  faire  une*.  L'article  itë  qui  s  y  réfère  est  : 
d'une  part,  complété  par  l'article  468  relatif  au  partage  dans 
les  cours  d'appel,  mais  égaleanent  appUcable  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance  ;  d'autre  part,  virtueilement  modifié 
par  la  loi  du  90  août  1883  ^  Il  résulte  de  ces  textes  combi- 


§  1066.  1  Ce  serait  violer  le  secret  de  la  délibération  (Carré,  op.  cit.,  t,  II 
quest.  491  ;  Chauveau,  sur  Carré,  ib.:  voy.,  sur  ce  secret,  t.  I,  §  55,  et  suprà, 
§  1062).  Le  jugement  départage  a  Tautorité  de  la  chose  jugée,  et  le  tribunal  qui 
l'a  rendu  ne  peut  plus,  même  du  consentement  des  parties,  juger  au  fond  sans 
Tadj onction  d'un  ou  plusieurs  départitdurs  (Civ.  cass.  15  juill.  1829;  D.  A.  r^ 
/îtL,  no  108). 

2  On  dit  quelquefois  que  la  formation,  dans  un  tribunal,  de  plus  de  deux  opi- 
nions dont  aucune  n'a  la  majorité  sur  les  antres  n'est  pas  le  partage,  et  que 
celui-ci  consiste  uniquement  dans  la  formation  de  deux  opinions  qui  obtiennent 
chacune  le  même  nombre  de  voL\  (Greffier,  op.  et  loc.  ciL).  Les  articles  117  et 
116  pourraient  sembler  favorables  à  cette  manière  de  voir,  car  Us  distinguevtle 
partage  du  cas  où  il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  et  la  commission  de  18fô  trai- 
tait différemment  les  deux  hypothèses  :  elle  voulait  qu'en  présence  de  deux  opinions 
réunissant  un  nombre  égal  de  suti&ages,  le  juge  le  moins  .ancien  fût  privé  de  &a 
voix  délibérative,  et  qu'en  présence  de  plus  de  deux  oplnionB  dont  aucune  na 
la  majorité  absolue,  le  tribunal  s'adjoignît  trois  autres  personnes  devant  les- 
quelles on  recommencerait  l'affaire  (Greffier,  op.  et  loc.  cil.)»  Dans  l'état  actuel 
des  choses,  je  ne  vois  aucun  intérêt  à  refuser  le  nom  de  partage  à  l'h^'pothèse 
où  i-1  se  forme  plus  de  deux  opinions.  Elle  diffërede  celle  où  il  ne  s'en  forme  que 
deux,  en  ce  qu'on  oblige  les  juges  les  plus  faibles  en  nombre  à  se  réunir  à  Time 
des  opinions  émises  par  le  plus  grand  nombre  ;  mais  on  vient  de  voir  qu'elle  con- 
duit forcémcntau  partage,  comme  dans  le  cas  où,  aucune  opinion  n'étant  plus  forte 
en  nombre  que  les  autres,  aucun  juge  n'eat  tenu  d'abandonner  la  sienne.  Les 
juges  qui  se  trouvent  d'accord  sur  un  point,  et  partagés  sur  un  autre,  ne  peuvent 
juger  définitivement  le  premier  et  déclarer  le  partage  sur  le  second,  si  les  ques- 
tions sont  connexes  (Civ.  cass.  12  mars  1834  et  13  févr.  1837;  D.  A.  v»  cit.^  n» 
101)  ;  mais  il  en  est  autrement  si  les  divers  chefs  de  la  contestation  sont  distincts, 
et  rien  n'empêche  alors  les  juges  de  statuer  immédiatement  sur  ceux  où  uue 
majorité  s'est  formée  (Civ.  cass.  23  nov.  1835,  D.  A.  t?»  cit.,  n»  102;  civ.  rej.  21 
déc.  1^9,  D.  P.  61.  1.265). 

5  Art.  4.  Le  règlement  toujours  délicat  des  partages  a  traversé  plusieurs 
phases.  1°  L'ancienne  jurisprudence  n'avait  rien  de  fixe  à  cet  égard,  et  suivait 
alternativement  deux  procédés  autorisés  Tun  et  l'autre  par  des  arrêts  de  règle- 
ment :  renvoyer  l'affaire  À  un  tribunal  voisin,  ou  départager  le  tribunal  par  Tad- 
jonction  d'un  autre  juge  ou  d'un  officier  du  ministère  public  (Jousse,  op.  et  loc, 
cit.).  2o  La  loi  du  4  prairial  an  VI,  rendue  sous  l'empire  do  la  constitution  du 
5  fructidor  an  III  qui  n'instituait  par  département  qu'un  tribunal  unique  et,  par 
conséquent,  dssez  nombreux,  prescrivait  d' appeler  comme  dêpartiteurs  trois  do 
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nps  :  1)  qu'on  s'adi'essera,  pour  vider  le  partag 
titulaires  qui  n'auront  pas  connu  de  l'affaire';  à 
aux  jugées  suppléants  ;  k  leur  défaut,  aux  avocat 
taiile&u;  à  leur  défaut,  aux  avoués;  2)  qœ,  pou 
soupçoané  d'avoir  connu  d'avance  l'opinion  des  i 


ses  membres  n'ay»n(  pas  encore  connu  de  l'affaire  (Art.  1  ;  ïoy 
i'ma  judiciaire  établie  par  la  constlIuUon  du  5  fructidor  an  111, 
2).  3*  Cette  règle  devint  difficile  â  appliquer  souj  l'empii'e  de  1 
tùee  an.  VIII,  qui  établissait  des  iri^unaui  d'arrondissement 
moinx  nombreux  que  les  anciens  li'ibuaaiix  de  dépactemenl  ; 
conseil  d'État,  du  17  germinal  an  IX,  déclara-t-11  qu'il  l'aven 
comme  départile«F  un  jage  ou  homme  de  loi  ayant  assisté  à  1 
sur  l'organisation  Judiciaire  établie  par  la  loi  du  27  ventôse  an 
note  2).  L'article  118  apporte  d'utiles  améliorations  au\  ligisla 
en  prcicrivant  :  t°  d'appeler  comme  déparliteurs  des  personne' 
sont  pas  encore  l'aifaïre,  et  a'y  apportent,  par  suite,  aucun  préj 
parmi  ces  personnes  un  ordre  rigoureux,  qui  ne  permet  pas  di 
sil  choisies  à  raison  de  leur  opinion  supposée;  8"  de  plaider  l's 
devant  elles,  poui'  les  mettre  en  état  de  juger  en  connaissance  l 
tage  a.  malgré  tout,  de  grands  incooTcnients  :  faire  des  frais  el 
pour  se  trouver  au  dernier  oioment  dans  llmpossibilrM  de  juger 
fàcheui  et,  aux  yeuxde  beaucoup  de  pei-sonnes,  un  échec  mon 
car  il  ne  manque  pas  de  gens  malveillants  ou  superficiels  pour 
tage  des  opinions  un  aveu  d'impuissance,  et  pour  imputer  à  ui 
ou  au  désir  de  ae  singulariser  des  dissenliments  qui  attestent  J 
des  magistrats  et  l'indéiiendance  de  leur  ju^ment  (Greffler, 
On  npi-oposé  divers  moyens  d'éviter  le  partage.  Le  premier  eons 
voix  prépondérante  au  président,  mais  cette  innovation  a  pa: 
règles  de  notre  organisation  judiciaire.  La  commission  de  18t 
à  un  autre  parti  :  elle  distinguait  suivant  qu'il  s'était  produit 
deui  opinions,  dont  aucune  n'avait  obtenu  la  majorité  absolue 
ras,  le  jugement  ne  devait  pas  faire  mention  de  cet  incident,  < 
dans  l'ordre  du  tableau  ne  devait  avoir  que  voii  consultative 
cas,  ce  procédé  avait  paru  insulTisant,  attendu  que  la  retraite 
pouvait  ne  pas  sufllra  pour  constituer  une  majorité,  et  laisser 
opinions  diviséal;  aussi  le  tribunal  devait-il  s'adjoindre,  au  i 
d'autres  juges  titulaires  ou  suppléants,  des  avocats  ou  des  ai 
à  nouveau  la  cause  devuil  eux  ;  si  celte  adjonction  n'était  pas 
lie  la  plus  diligente  devait  présenter  requête  au  premier  pré 
d'appel.  aQn  qu'il  désignât  un  autre  tribunal  (Greffler,  op.  et  i 
que  la  loi  du  30  août  1SS3  a  pris  un  autre  .parti  :  qu'il  }'  ail 
le  tribunal  ne  statue  qu'en  nombre  impaii',  el,  par  conaéquenl 
ancien  n'a  jamais,  s'ils  sont  plus  de  trois,  voix  délibérative 
§  1050  les  incOiOvénients  de  celle  solution.  On  sait  qu'au  or. 
profite  i  l'accusé,  excepté  lorsqu'il  .s'agit  pour  le  jury  de  p 
circonstances  allënuanles  qui  ne  sont  accordées  qu'à  la  m 
crim.,  art.  .'147). 

*  C'est-à-<lii*e  aux  membres  du  tribunal  tels  qu'ils  sont  port 
service  dont  il  est  parlé  t.  I.  §  65,  note  2,  et  qui  comprend  t 
simples  juges  jnais  encore  les  vice-présidents  (Pau,  8  août  18 
n<>134;  contm.  Limoges,  23  avr.  1880,  D.  A.  V  et  loe.  e>(.,  req. 
P.  Si.  1 .  17,  voy.  ib,  la  noie  de  M.  Ofasson),  et  même  le  présid 
qui  a  déclaré  le  partage  s'il  n'y  siégeait  pas  ce  jour-I»  (Req. 
A.  c'cii.,  n"131). 
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ivra  pour  toutes  ces  personnes  l'ordre  du  tableau': 
elles  seront  toujours  appelées  en  noniI)re  pair.  C'ost 
point  que  la  loi  du  30  août  1883  apporte  au  Code  de 
iure  une  innovation  que  ses  auteurs  n'ont  peut-être 
•évue.  L'artiele  i68,  supposant  que  les  juges  à  dépar- 
ent pu  siéger  en  nombre  pair,  et  considérant  qu'eu 
est  dans  les  ^tribunaux  ainsi  composés  que  le  partage 
)duit  le  plus  souvent,  prescrivait  d'appeler  toujours 
^partiteurs  en  nombre  impair,  aiiii  que  le  tribunal  ne 
ivdt  pas  de  nouveau  composé  de  magistrats  en  nombre 
;^'est  la  règle  inverse  qu'il  faut  suivre  aujourd'hui,  et 
it  pas  un  ou  trois,  maïs  deux  déi>aptitcurs,  que  le  tri- 
doit  appeler  pour  ue  pas  se  trouver  composé  en  nom- 
lir  ;  ce  qui  serait  non-seuleiuent  contraire  à  la  loi  du  30 
1883  *  mais  encore  très  imprudent,  le  partage  étant 
it  à  craindre  dans  les  tribunaux  où  chaque  opinion  peut 
le  même  nombre  de  voix'. 

Ottf.  3"  Aucun  texte  ne  lixe  le  délai  dans  lequel  doit 
endu  le  jugement  qui  vide  le  pai-tage',  mais  il  serait 
ire  à  l'esprit  de  la  loi  qu'il  fût  rendu  à  l'audieHce  où 
unal  a  déclaré  le  partage,  et  avant  que  les  doparfitours 
t  à  même  de  juger  en  connaissance  de  cause'.  Il  faut. 


cependanl  ttii  jugé  que  les  meiiiljres  di>  In  cliambre  yui  a  di-claré  le 
(iciiTent,  s'ils  n'ont  pu«  coanu  de  l'atraire.  êUc  appétits  coiniup  di'parUleitivi 
l'ordre  du  tableau  particulier  de  i-otle  chambi'e,  quand  même  ils  ne  Si>- 
as  le:t  plus  anciens  sur  le  tabk'au  );én(Tat  du  tiûbunal  (Req.  El  août  iS48  : 
1,  1.  223),  et  bifin  qu'ils  ne  fissent  pas  encore  partie  de  cette  chamiirc  le 
le  jugement  de  parliii^e  a  clé  rendu  {Ruq.  31  mai  lSi3,  D.  A.  v  cit..  n» 
.  9  avr.  H50,  D.  P.  50.  1.  131).  Le  plui  ancien  des  avocats  pnisenU  à 
re  peut-il  dépailagni' te  tribunal,  alortt  qu'il  n'est  pas  le  plus  ancien  des 
insci'ils  au  tableau'.'  La  coui-  de  cas.satinn  a  jugù  aflîrmatiTetnpnt.  û 
n  que  les  |iarties  y  ai'-nt  di.nnè  leur  cousenteinenl  (Civ.  rej.  22  mai  183Î  ; 
•  cit.,  n"  120).  Cûla  revient  à  dii-e  que  ce  pi'ucddé  est  iiTégulier  et  que  !■■ 
it  siuiii  rendu  rst  enlni-lié  de  nullité,  mais  que  celle  nullité  peut  se  couvrir 
il  sera  dit  au  ;;  suivant,  note  6.  Si  l'un  des  inaglstratii  cjui  ont  concouru 
uent  de  partOKt-  se  trouve  luiipèché  de  «iêfier  ou  ne  fait  plus  partie  du 
.on  l(iromplac<:  d'nlmi-d  suivant  les  n-gles  iiusêes  t.  I,  §  6û,  et  on  appelle 
les  dépariiteui's  suivant  l'iirdri'  iln  labloau:  le  tout  à  peine  de  nullité 
is.  7  junv.  1885;  D.  V.  85.  I.  23f.}. 
4. 
ard  et  Col  met- Usage,  op.  et  lue.  cil.  (lliissuii.  yote  dims  D.  P.  84.  1. 17. 
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{î  flAïft.  \.  <'  Tous  jugements  qui 
<<  dommages  et  intérêts  en  conticndroi 
«  ordonneront  qu'ils  seront  donnés  pai 
tion  des  doniniages^nléréts  consiste  &  e 
ment  k  ^uatUum,  «t  à  y  condamner  l< 
coarus';  la  fixation  des  dommages-iaté 
à  en  poser  dès  œatnteouit  le  principe, 
suite  la  quotité  suivant  les  règles  pos 
solvants  :  l'avantage  de  ce  procédé  e 
discute  actuellement  et  qu'on  n'établi: 
<hiflre  de  dommages-intépêts,  dont  1 
encore  et  ne  sera  peut-être  pas  admis, 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'en 
refusés,  tout  est  dit;  dans  le  cas  cont 
conformémeut  à  la  loi,  mais  le  jugen 
en  prittcipe,  et  dit  qa'ils  seront  donn 
dès  maintenant  l'hypothèque  judiciair 
aux  i^§  1193  et  suivants,  et  qu'il  impoi 
tenir  le  plus  tôt  possible'.  Si  la  liquidi 
intérêts  doit  se  prolonger,  la  partie  i 
demander   une   provision'.  Une  autre 

c|u«Ti  seul  jupement  'toutfl  autre  ^lsni^^e  de  proc*i 
oasï.  i  «oat  1893.  D,  P.  9*.  1.  2(î;  S.  94.  1.  nS). 
plnsiBurs  défendeurs  en  cause  dans  la  même  aflaii 
gagnant  contre  eux  tons,  même  contre  cens  A  rég;a 
Keq.  31  ocl.  IBM;  D.  P.  X,.  1.  1^;  S.  96.  1.  406| 
jugemeat  sont  à  j^onsidéi'er  comme  lii^lincta,  an  [ 
l'eDregistremeiit  qui  ^ut  perceToïi-  sur  lui  autant 
ctiefs  (Dec.  nûn.An.  U  sept.  1880,  D.  A.  v*  Jvgeme 
eomta.  de  Uval.  f5  jam.  1888.  D.  P.  83.  3.  31). 

g  1075.  >  ArL  128. 

ï  Le  tribunal  est  liire  de  choisir  entre  les  deun 
Irunve  dans  le  dossier  les  éléments  de  la  lixation  de- 
droit  de  les  écal*er  sans  recourir  à  la  procédure 
l'Req.  2  »ti:  1819,  D.  P.  i9.  1.  104;  req.  30  mai  181 

t  TisBÎer,  Us  l'effet  de»  jugententa  çwi  portent 
iiiageM-iitliréU  Àfijierpar  état  (Dans  la  Jtevite  criU 
rhprudcncc,  aoav.  sér.,  t.  XVU,  IttStt.  p.  537  et  suiv 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  liquider  des  dommages-inté 
damne  expi'eseèment  :  il  aufUt  qu'il  l'ësulle  de«  le 
préjudice  a  été  causé,  et  qu'il  en  est  dû  réparatior 
cit.,  t.  1.  quest.  M*  W«;  civ.  rej.  IS-TO,  D.  A.  v 
L'article  IM  s'applique  en  matière  de  délits  el'de  qi 
dommages- intérêts  dus  an  vertu  d'iuie  obligation 
tracluelle  (Crim.  roj.  7  juill.  1855;  D.  P.  55.  I.  37H] 
1  Bioche,  op.  cit.,  v"  Doinmaget-intêntit,  a'  HO. 
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§  JIOIIS.  d.  Le  partage  peut  se  produire  dans  les  tribu- 
naux de  conuU'erce  auxquels  ne  s'applique  pas  la  loi  du  30 
août  1883  \  en  supposant  :  l"*  dans  un  tribunal  composé  en 
nombre  pair,  a)  deux  opinions  dont  chacune  réunit  le  même 
nombre  de  voix;  3)  trois  opinions  dont  aucune  n'est  plus 
faible  en  nombre,  en  sorte  qu'aucun  des  juges  n'esk  tenu 
d'abandonner  son  avis  ;  ^^  )  trois  opûoions,  deux  sans  majorité, 
la  troiâème  plus  faible  en  nombre,  et  le  défenseur  de  celle- 
ci  se  ralliant  à  celle  des  deux  premières  qui  étaient  en  mino- 
rité par  rapport  à  Vautre*;  2**  dans  un  tribunal  composé  en 
nombre  impair,  trois  opinions  dont  aucune  n'a,  même  im- 
plicitement, la  majorité  sur  les  autres,  en  sorte  qu'aucun 
juge  n'est  tenu  de  s'y  rallier.  Premier  exemple  :  Primus  de- 
mandeur, Secundus  défendeur,  et  quatre  juges  qui  opinenit« 
deux  pour  Primus,  deux  pour  Secundus.  Sec(md  exemple  : 
Primus  et  Secundus  plaident  sur  la  propriété  de  marchan- 
dises dontTertius,  intervenant,  se  prétend  aussi  propriétaire; 
deux  juges  se  prononcent  pour  Primus,  un  pour  Secundus,  un 
pour  Tertius  ;  ces  deux  derniers  ne  sont  pas  tenus  de  renon- 
cer à  leur  opinion,  car  aucun  des  plaideurs  n'a  la  msqorîté, 
Primus  n'ayant  obtenu  que  deux  voix  sur  quatre  '.  Troisième 

nécessaire,  et  les  départiteurs  ne  pourraient  juger  sans  eux  (Paris,  30  Juill.  fSIl, 
D.  A.  î?«  cit.,  n»  141;  Ca«n,  16  janv.  1843,  I>.  A.  V  cit.,  n«  43);  en  d'autres 
termes,  le  partage  n'est  vidé  régulièrement  que  par  un  jugement  rendu  en 
présence  de  tous  les  ma-gistrats  qui  ont  pris  part  au  jugement  de  partage  et  des 
départiteurs  qu'ils  se  sont  adjoints,  en  sorte  que  le  tribunal  composé  en  vue  de 
vider  le  partage  compte  toujours,  an  moins,  un  membre  de  plus  que  le  jour  où 
il  l'a  déclaré  (Giv.  cass.  7  janv.  1885;  D.  F.  8&.  1.  236).  C'est  tellement  vrai  qwe 
les  jugea  qui  seraient  sortis  de  la  chambre  par  l'effet  du  roulement,  depuis  qu'elle 
a  déclaré  le  partage,  devraient  y  être  rappelés  pour  le  vider  (Giv.  cass.  31  mars 
1851  ;  D.  P.  et.  t.  65),  et  que,  si  l'un  des  juges  qui  ont  concouru  au  jugement 
qui  a  déclaré  ce  partage  se  trouvait  empêché  de  siéger  à  celui  qui  le  vide,  il 
devrait  être  remplace  suivant  les  règles  posées  t.  I,  i}  6&  (Giv.  cass.  11  fèvr. 
1835;  D.  A.  «<>  cit.^  n"  121).  D'autre  part,  le  tribunal  qui  a  déclaré  le  partage  et 
désigné  un  départiteur  ne  peut  vider  le  partage  sans  lui,  lors  même  qu'il  serait 
en  nombre  au  jour  fixé  à  cet  effet  ;Paris,  30  juill.  1811;  D.  A.  v^  cit.,  n»  139\ 

§  1068.  1  Voy.  fuprà,  §  1050. 

2  Le  partage  pourrait  encore  se  produire  dans  le  même  cas,  ai  l'on,  admettait, 
avec  M.  Glasson,  que,  sur  trois  juges  dont  l'un  accorde  la  somme  demandée, 
le  second  la  refuse,  et  le  troisième  en  accorde  la  moitié,  le  second,  obligé  d'a- 
bandonner son  avis  et  de  reconnaître  l'existence  de  la  créance,  a  le  droit  de  ne 
se  rallier  à  l'opinion  d'aucun  de  ses  collègues  sur  le  chiffre  de  la  condcmanatioa, 
et  d'opiner  pour  un  chiffre  intermédiaire  (Voy.,  sur  ce  point,  suprày  §  f  065, 
note  4). 

3  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  p.  576,  noie  1.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.  Rodiêre,  op.  cit,,  l.  I,  p.  252. 
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exemple  :  Primua  réclame  à  Seeundus  le  paw 
somme  de  10.000  fraocs;  les  denx  premiers  jug 
vis  qu'elle  est  due,  le  troisième  qu'il  n'est  Aè 
francs,  le  quatrième  qu'il  n'est  rien  dâ  ;  eehii-ci 
renoncer  à  son  avis,  car  il  y  a  majorité  implicil 
tenee  de  la  dette;  s'il  se  rallie  &  l'opinion  qui 
Primus  que  .'i.OOO  francs,  il  y  a  partage,  car  il  y 
deux  voix  contre  deux'.  Quatrième  pxemple  :  Pri 
dua  et  Tertîns  se  prétendent  tous  trois  propriéta: 
chandiscs;  les  trois  juges  qui  composent  le  tril 
!'nn  pour  Pi-ïnous,  l'autre  pour  Seeundus,  le  c 
Tertius;  aucune  opinion  n'a,  même  împliciteme 
rite,  et,  chaque  juge  ayant  le  droit  de  garder 
partage  est  inévitable.  On  suit  alors  les  même» 
dans  !es  tribunaux  de  première  instance,  sauf 
tions  :  1°  l'article  468  demeure  applicable,  les  t 
commerce  pouvant  siéger  en  nombre  pair  ;  on  a 
des  départitcurs  en  nombre  impair';  2*  on  n'ap 
cette  qualité  des  avocats  ou  des  avoués,  mais, 
suppléants,  des  personnes  prises  dans  l'ordre  du 
la  liste  dqnt  il  est  parlé  au  §  J8'. 

§  lOttO.  VI.  Quand  le  jugement  est  formé,  i] 
rêter  les  termes  :  c'est  au  président  qu'il  appa 
rédiger,  à  moins  que  ce  soin  n'ait  été  confié  a»  i 
Parfois  même  ils  ont  rédigé  d'avance  un  projet  i 
qui  sert  de  base  et  comme  de  programme  an 
peut  arriver  aussi  que,  pour  gagner  du  temps  et 
attendre  les  parties,  on  arrête  une  rédaction  ! 
provisoire,  sauf  à  donner  ensuite  au  jugement 


1  Boitard,  Colm 

Conii-à,  Carrp,  of 

*  BoUard,  Colmi 

"  Bourbeau.  op. 

g  1069.  '  Les  jugements  doivent,  comme  les  actes  de  jirocédi 
•■u  français.  Bsl-ce  à  peine  de  auUiU?  Voy.,  pour  l' affirmative 
fcvr.  1833  (D,  A.  r"  rit.,  n"  834.;  pour  la  aégalivfl,  req.  l"  roi 
v  Arbitrage,  n°  1306'i.  Je  of  Eepcuduirai  pas  ici  l<>3  raisons  quo 
faveur  de  l'afllnnatiie  t.  11,  g  567,  note  22.  Voy.  encore,  sur  l'r 
di^c  les  Jugement»  ea  Idngue  française,  crim.  rej.  i  oct.  ISIO 


3*-  *flr.-**'".j5t  *  ■i^fSSÊfr. 


440  TBAITÉ   DE   PROCÉDUBK. 

définitive,  identique  pour  le  fond,  mais  mieux  étudiée  et  plus 
complète ^  Les  seuls  jugements  qu  on  ne  soit  pas  tenu  de  ré- 
diger par  écrit  sont  ceux  qui  ordonnent  des  mesures  d'ins- 
truction extrêmement  simples,  comme  la  suspension  de  Tau- 
dience,  la  continuation  de  l'affaire  à  un  autre  jour,  le  déli- 
béré en  chambre  du  conseil,  ou  la  mise  des  pièces  sur  le 
bureau  du  tribunal'. 

§  loyo.  VII.  Il  n'y  a  plus  maintenant  qu'à  prononcer  le 
jugement  :  c'est  le  privilège,  mais  c'est  aussi  la  charge  du 
président;  lui  présent,  aucun  autre  juge  ne  pourrait  lire  le 
jugement  ^  A  quel  moment  cette  formalité  peut-elle  être 
remplie,  et  quel  en  est  l'effet? 

§  JlOll.  l''  Il  n'y  a  pas  de  jour  fixe  où  le  jugement  doive 
être  rendu*;  il  y  a  seulement  un  moment  psychologique  où 
le  tribunal  en  possession  des  éléments  du  litige  n'a  plus  le 
droit  d'en  faire  attendre  la  solution  :  en  jugeant  plus  tôt,  il 
violerait  le  droit  de  la  défense;  en  tardant  plus  longtemps,  il 
commettrait  un  déni  de  justice*. 

A.  Le  tribunal  ne  peut  juger  avant  que  les  parties  aient  pu 
se  faire  entendre-*;  le  jugement  rendu  avant  l'expiration  du 
délai  de  l'assignation  est  nul*.  Même  règle,  si  le  défendeur 

2  Le  jugement  ne  devient  irrévocable  que  par  son  prononcé  à  Taudience  (Voy. 
infrd,  §  1072),  mais,  à  partir  de  ce  moment,  il  ne  peut  être  modifié  que  dans 
des  cas  très  exceptionnels  (Voy.  infrà,  §§  1118  et  suiv.). 

3  Req.  19  juin.  1820  (D.  A.  r*»  cit.^  n©  206).  Il  en  est  de  même  des  jugements 
disciplinaires  (Grenoble,  7  juill.  1827,  D.  A.  v*  Avocat,  no462;  req.  7  juin  1847, 
D.  P.  47.  1.  235). 

§  1070.  *  C'est  une  des  fonctions  qu'il  ne  peut  déléguer,  et  qui  ne  passe 
que  s'il  est  empêché  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  civ.  rej.  12  août  1891  ;  D.  P. 
92. 1.  623  ;  S.  92. 1.  245)  auplus  ancien  juge  dans  Tordre  du  tableau  (T.  I,  §  68); 
mais  un  juge  quia  assistée  toutes  les  audiences  delà  cause  (Voy.  suprâ,  §  1052) 
peut  lire  le  jugement  en  l'absence  de  celui  qui  les  a  présidées  (Civ.  rej.  12  août 
1891;  S.  92.  1.  245). 

§  1071.  *    Voy.,  sur  les   diverses  manières  de  rendre  un  jugement,  t.  II, 

§  689. 

2  Voy.,  sur  le  déni  de  justice,  et  sur  les  conséquences  qu'il  entraîne,  t.  1, 
t<§  140  et  suiv. 

^  Je  dis  les  parties,  laissar-t  de  côté,  comme  toujours,  le  cas  où  Tune  d'elles 
ferait  défaut    Voy.,  sur  ce  cas,  le  tome  VI). 

*  Civ.  cass.  14  niv.  an  VTII  (D.  A.  v«  Douanes,  n*»  927).  Il  en  est  de  même, 
à  plus  forte  raison,  si  le  tribunal  rend  jugement  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
été  assignée  devant  lui,  et  qu'il  n'a,  par  conséquent,  pas  le  droit  déjuger,  même 
par  défaut  (Civ.  cass.  24  mai  1892,  D.  P.  92.  1.  328,  S.  92.  1.  552;  voy.,  sur  les 


FORMES   DU   JUGEMENT.  441 

a  constitué  avoué,  pour  le  jugement  rendu  avant  l'expiration 
du  délai  qu'il  a  pour  signifier  ses  défenses;  même  règle,  si 
le  défendeur  a  signifié  des  défenses,  pour  le  jugement  rendu 
avant  l'expiration  du  délai  que  le  demandeur  a  pour  y  répon- 
dre*. Bien  plus,  le  tribunal  devant  lequel  le  défendeur  a  été 
assigné  à  jour  fixe  ne  peut,  sans  assignation  nouvelle,  rendre 
jugement  à  une  audience  suivante,  le  défendeur  n'étant  pas 
tenu  de  se  présenter  chaque  jour  pour  voir  s'il  plaira  au  de- 
mandeur de  faire  appeler  la  cause*.  L'instruction  close  et  le 
rôle  des  parties  terminé,  la  situation  change,  et  rien  ne 
s'oppose  plus  à  ce  que  le  jugement  soit  rendu.  Les  tribunaux 
civils  et  de  commerce  jugent  sur-le-champ,  ou  renvoient 
l'affaire  à  une  autre  audience  pour  en  délibérer  dans  l'in- 
tervalle ^;  ils  ne  sont  tenus,  dans  ce  dernier  cas,  ni  d'indiquer 
le  jour  où  le  jugement  sera  rendu',  ni  de  le  rendre  au  jour 
même  qu'ils  ont  fixé';  le  délibéré  peut  se  prolonger  suivant 
les  exigences  de  la  cause*®,  et  le  jugement  peut  être  rendu, 
même  sans  renvoi'*,  à  une  audience  plus  éloignée  que  celle 
qui  a  été  primitivement  fixée**.  Le  tribunal  peut  même  avan- 
cer le  jour  où  le  jugement  sera  rendu,  et  le  prononcer,  s'il 
est  prêt,  à  une  audience  plus  rapprochée  que  celle  qu'il  a 
d'abord  indiquée  :  le  renvoi  à  tel  jour  pour  rendre  le  juge- 
ment n'étant  qu'une  mesure  d'ordre  et  de  service  intérieur, 

jugements  par  défaut  et  sur  les  instances  dans  lesquelles  un  tribunal  peut  sta- 
tuer de  cette  manière,  le  tome  VI). 

5  Bordeaux,  9  juiU.  1828;  Paris,  27  août  1829  ;D.  A.  v<»  Jugement,  n»  i44\ 
Gomp.  t.  11,  §  678. 

«  Lyon,  22  juin  1831  ;D.  A.  r»  Vêlai,  no  110).  Rennes,  4  déc.  1834  (D.  A.  v» 
Jugement,  loc.  cit.). 

^  Voy.  t.  II,  §  689. 

*  L'article  116  dit  que  «  les  juges  pourront  continuer  la  cause  à  une  des  pro- 
a  chaînes  audiences  pour  prononcer  le  jugement  »,  mais  l'indication  d'un  jour 
fixe  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  (Rennes,  31  juill.  1809  et  31  août  1810, 
req.  24  juin  1818;  D.  A.  ««  cit.,  n*»  151).  Il  en  est  de  même  de  l'article  93,  d'a- 
près lequel  le  tribunal  qui  ordonne  un  délibéré  sur  rapport  indique  le  jour  où 
le  rapport  devra  être  fait  (Voy.  t.  II,  ^  689). 

•  11  peut  être  rendu  pendant  les  vacations,  après  que  les  conclusions  et  les 
plaidoiries  ont  eu  lieu  au  coui*s  de  l'année  judiciaire  (Liège,  20  nov.  1834  ;  D. 
A.  »o  et  loc.  cit.). 

*o  Req.  31  juill.  1849  (D.  P.  49.  5.  260). 

«»  Bruxelles,  10  mars  1819  (D.  A.  v«  cit.,  n»  152).  Req.  7  juin  1832  (D.  A.  vo 
cit.,  n»  151). 

•i  Civ.  rej.  24  vent,  an  XI  (D.  A.  t?<»  cit.,  n»  154).  Paris,  17  mai  1814  (D.  A. 
i?o  cit.,  n»  151}.  Req.  13  nov.  1834  (D.  A.  t;<»  cit.,  n"  82).  Trib.  de  la  Seine,  28  avr. 
1841  ;D.  A.  v«  Enregistrement,  n©  4697). 
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le^  droits  do  la  défense  ne  sodI  pa 
cunelusions  ont  été  prises,  les  pi 
ministère  public  entendu  s'il  y  a 
s'appliquent  aux  jages  de  paix  et 
mes  :  le  décret  du  11  juin  1869,  a 
niers  statuent  «  sur-le-champ  »  ",  n 
l'affaire  en  délibéré",  et  l'articte  ] 
iuge  de  paix  h  renvoyer  son  jugem 
bj  Que  le  tribunal  prenne  son  t 
des  parties  ([ui  l'exige,  car  plus 
ront  de  ehances  d'être  bien  ju^ée 
laisser  indélinlmeut  dans  l'attente 
droit  de  le  mettre  en  demeure  au  i 
il  t?st  parlé  au  §  14#.  Le  demau< 
coup  i^  ne  pas  le  faire,  car  on  ver 
qu'après  trois  ans  à  partir  du  de 
péremption  pourrait  être  pronouc 
pa?» suivi  l'iostance,  autant  qu'il  et 
mant  le  tribunal  de  prononcer  s 
encore  plus  rigoureux,  déclare  1 
plein  droit  enjusticf  de  paix,  tou 
interlocutoire  ayant  été  rendu,  la 
vient  pas  dans  les  quatre  mois  de 
péremption  consiste-t-cUc,  par 
commun,  et  comment  peut-elle  se 
lemeiit  au  tome  VII  la  réponse  à  ( 

•;  lAÏS.  2"  Ces!  un  acte  impori 
gfiment,  car  on  voit  par  l'article  1 
«  rendus  à  la  pluralité  des  voix  et 
qu'un  jugement  rendu  est  la  mè 
prononcé,  que  ce  n'estai  avant  u 
précis,  que  le  jugement  peut  ètr 
et  que,  si  l'on  avait  par  hasard  re 
les  formalités  qui  ne  s'accompliss 

"  Req.  as  févr.  1865  (D,  P.  «>.  1.  420\  M 

1*  Art.  38. 

"  Voy.  cep.  Moltot,  op.  cit.,  n«330. 
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— transcrire  le  jugement  sur  la  feuille  d'audience  et  le  s%ner 
—  ce  ne  serait,  malgré  tout,  qu'un  projet  dépourvu  de  Vau- 
torité  et  de  la  force  exécutoire  des  jugements  ^  De  ce  principe 
résultent  les  conséquences  suirantes.  1**  Le  tribunal  peut 
rétracter  son  jugement  tant  qu'il  n'est  pas  prononcé  ;  un  de 
ses  membres,  pris  de  scrupule,  peut  demander  un  nouveau 
délibéré  où  les  choses  se  retrouveront  entières,  aucun  juge 
n'étant  lié  par  l'opinion  qu'il  aura  précédemment  émise*. 
2"  Si  le  tribunal  n'est  composé  que  de  trois  juges  et  que  Tun 
d'eux  vienne  à  mourir,  ou  si  le  décès  d'un  juge  fait  disparaître 
la  majorité  qui  s'était  formée  dans  le  sens  du  jugement,  ce- 
lui-ci tombe  de  plein  droit  :  un  nouveau  délibéré  s'ouvre,  on 
procède  à  un  nouveau  scrutin,  et,  si  la  majorité  ne  peut  se 
reformer  dans  aucun  sens,  il  n'y  a  plus  qu'à  déclarer  le  par- 
tage et  à  procéder  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  iilMMI^  C'est  pour 
éviter  ces  complications  qu'où  se  hâte  presque  toujours  de 
profiomcer  les  jugements  dès  qu'ils  sont  arrêtés.  3-  Tout  le 
jugement  doit  être  lu,  non-seulement  le  dispositif,  mais  en- 
core les  motifs  qui  en  sont  une  partie  essentielle,  et  sans  les- 
quels le  dispositif  manque  d'autorité.  Si  la  rédaction  n'en  est 
pas  définitivement  fixée,  le  président  qui  lit  le  dispositif  peut 
et  doit  y  ajouter  des  motifs  suffisants  poqir  le  soutenir.  Ce 
principe  est  constant  ;  le  reste  est  une  question  de  mesure 
et  d  appréciation*.  4**  Tout  jugement,  même  sur  une  affaire 
jugée  à  huis-clos,  doit  être  prononcé  dans  la  salle  d'audience, 
publiquement  et  les  portes  ouvertes,  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité :  je  renvoie  aux  §§  &4A  et  suivants  pour  l'application  de 
cette  règle  et  pour  les  exceptions  qu'elle  comporte  "*.  5"  Le 

§  1072.  •■  Merlin,  Répertoire^  v»  Jugement^  §  III,  n**  m  ter.  Bioche,  op.  et 
ro  cit. y  n"  43,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  250.  Bonnier, 
op.  cit.,  n®  265.  A  l'inverse,  le  jugement  est  à  considérer  comme  acquis  dès 
qu'il  a  été  prononcé,  le  président  se  fût-il  réservé  (Voy.,  sur  cette  hypothèse, 
svrprà,  §  1069]  de'lui  donner  après  coup  une  forme  définitive  (Trib.  de  Rethel, 
8  férr.  1893;  D.  P.  94.  2.  9i;\  D'autre  part,  il  produit  son  effet  dès  la  première 
heure  du  jour  où  il  est  prononcé,  et,  par  exemple,  un  jugement  de  dissolution 
de  société  rendu  à  cinq  heures  de  l'après-midi  annule  la  cession  d'effets  à  recou- 
vrer qui  a  été  faite  à  cette  société  le  même  jour  avant  cette  heure  (Caen,  31 
mars  1879  ;  D.  A.  i?«  ctt.,  supp.,  n*  344). 

*  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc,  cii.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 
^  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

^  Voy.,  SUT  ce  point,  Bioche,  op.  dt  o®  cit.,  n©»  158  et  160;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  <?«.,  t.  1,  quest,  595  bis;  req.  11  janv.  1892  (D.  P.  94.  1.  65;  S.  94.  1.  321). 

•  Je  ne  m'occupe  ici  que  de  la  juridiction  qpii  s'exerce  à  l'audience  (Voy.,  sur 
la  publicité  en  matière  de  juridiction  gracieuse  et  dans  les  affaires  contentieuses 


■ï 
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§  40BCI.  â°  Lorsqu  aucune  opinioii  n'ayant  sur  les  autres 
une  majorité  formelle  on  implicite,  aumn  jiàge  n  est  tenu  de 
s'y  rallier^  on  déclare  le  partage  en  constatant  seulement  le 
résultat  du  vote,  sans  entrer  dans  aucun  détail  sur  lamamène 
dont  leis  voix  se  «ont  réparties  *,.  On  dit,  en  effet,  qu'il  y  a 
partage  de  voix  ou  d'opinions,  ou  plus  brièvement  partage, 
lorsqu'il  n'y  a  ni  majorité  absolue  formée  de  prime-^ord,  ni 
moyen  légal  d'en  faire  une*.  L'article  itë  qui  s  y  réfère  est  : 
d'une  part,  complété  par  l'article  468  relatif  au  partage  dans 
les  cours  d'appel,  mais  égaleoBient  applicable  dans  les  tribu- 
naunde  première  instance;  d'autre  part,  virtuellement  modifié 
par  la  loi  du  39  août  1883  ^  11  résulte  de  ces  textes  combi- 


§  1066.  ï  Ce  serait  violer  le  secret  de  la  délibération  (Carré,  op.  cU.y  t.  Il 
quest.  491  ;  Ghauveau,  sur  Carré,  t6.:  voy.,  sar  ce  secret,  t.  I,  §  55^  et  suprà, 
§  1062).  Le  jugement  départage  a  Tautorité  de  la  chose  jugée,  et  le  tribunal  qui 
Ta  rendu  ne  peut  plus,  même  du  consentement  des  parties,  juger  au  fond  sans 
radjoQction  d'un  ou  plusieurs  départitaurs  (Civ.  cass.  15  juill.  1829;  D.  A.  r^ 
mt,y  no  108). 

2  On  dit  quelquefois  que  la  formation,  dans  un  tribunal,  de  plus  de  deux  opi- 
nions dont  aucune  n'a  la  majorité  sur  les  autres  n'est  pas  le  partage,  et  qae 
celui-ci  consiste  uniquement  dans  la  formation  de  deux  opinions  qui  obtiennent 
chacune  le  même  nombre  de  voix  (Greffier,  op.  et  loc,  cil.).  Les  articles  117  et 
118  pourraient  sembler  faTorables  à  cette  manière  de  voir,  car  ils  distiaguentle 
partage  du  cas  où  il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  et  la  commission  de  i8fô  trai- 
tait différemment  les  deux  hypothèses  :  elle  voulait  qu'en  présence  de  deux  opinion5 
réunissant  uu  nombre  égal  de  suffrages,  le  juge  le  mbins  ancien  fût  privé  de  sa 
voix  délibérative,  et  qu'en  présence  de  plus  de  deux  oploions  dont  aucune  n'a 
la  majorité  absolue,  le  tribunal  s'adjoignit  trois  autres  personnes  devant  les- 
quelles on  recommencerait  l'affaire  (Greffier,  op.  et  lac.  cU.).  Dans  l'état  actuel 
des  choses,  je  ne  vois  aucun  intérêt  à  refuser  le  nom  de  partage  à  Th^'pothèse 
où  i4  se  forme  plus  de  deux  opinions.  Elle  diffère  de  celle  où  il  ne  s'en  forme  que 
deux,  en  ce  qu'on  oblige  les  juges  les  plus  faibles  en  nombre  à  se  réunir  à  Tnne 
des  opinions  émises  par  le  plus  grand  nombre  ;  mais  on  vient  de  voir  qu'elle  con- 
duit forcémcntau  partage,  comme  dans  le  cas  où,  aucune  opinion  n'étant  plus  forte 
en  nombre  que  les  autres,  aucun  juge  n'est  tenu  d'abandonner  la  sienne.  Les 
juges  qui  se  trouvent  d'accord  sur  un  point,  et  partagés  sur  un  autre,  ne  peuvent 
juger  définitivement  le  pramier  et  déclarer  le  partage  sur  le  second,  si  les  ques- 
tions sont  connexes  (Civ.  cass.  12  mars  1834  et  13  févr.  1837;  D.  A.  V»  cit.,  n» 
101^  ;  mais  il  en  est  autrement  si  les  divers  chefs  de  la  contestation  sont  distincts, 
et  rien  n'empêche  aloi*s  les  juges  de  statuer  immédiatement  sur  ceux  où  une 
majorité  s'est  formée  \Giv.  cass.  23  nov.  1835,  D.  A.  v«  cit.,  n»  102;  civ.  rej.  21 
déc.  Ifô9,  D.  P.  61.  1.265^ 

3  Art.  4.  Le  r6glement  toujours  délicat  des  partages  a  traversé  plusieurs 
phases.  1°  L'ancienne  jurisprudence  n'avait  rien  de  fixe  à  cet  égard,  et  suivait 
alternativement  deux  procédés  autorisés  l'un  et  Tautins  ]>ar  des  arrêts  de  règle- 
ment :  renvoyer  l'affaire  à  un  tribunal  voisin,  ou  départager  le  tribunal  par  l'ad- 
jonction d'un  autre  juge  ou  d'un  officier  du  ministère  public  (Jousse,  op.  et  loc. 
cit.).  2<»  La  loi  du  i  prairial  an  VI,  rendue  sous  l'empire  de  la  constitution  du 
5  fructidor  an  III  qui  n'instituait  par  département  qu'un  tribunal  unique  et,  pai 
conséquent,  assez  nombreux,  prescrivait  d'appeler  romme  départiteurs  trois  de 
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nés  :  1)  qu'on  s'adressera,  pour  vider  le  partage,  aux  juges 
titulaires  qui  n'auront  pas  connu  de  l'affaire*;  à  leur  défaut, 
aux  juges  suppléants  ;  à  leur  défaut,  aux  avocats  inscrits  au 
tableau;  à  leur  défaut,  aux  avoués;  2)  que,  pour  n'être  pas 
soupçonné  d'avoir  connu  d'avance  l'opinion  des  départîteurs, 


ses  membres  n'ayant  pas  encore  connu  de  TaifaiTe  (Art.  1  ;  voy.,  sur  Torganisa- 
tioQ  jadiciaire  établie  par  la  constitution  du  5  fructidor  an  III,  t.  I,  §38,  note 
2).  S»  Cette  règle  devint  difficile  à  appliquer  sous  Tempire  de  la  loi  du  21  ven- 
tôse an.  VIII,  qui  établissait  des  tribunaux  d'arrondissement  nécessairement 
moins  nombreux  que  les  anciens  tribunaux  de  département;  aussi  un  avis  du  , 
conseil  d'État,  du  17  germinal  an  IX,  déclara-t-il  qu'à  l'avenir  on  appellerait 
comme  départi teisir  un  jage  ou  homme  de  loi  ayant  assisté  à  l'audience  (Voy., 
sur  l'organisation  judiciaire  établie  par  la  loi  du  27  ventôse  an  VH!,  t.  I,  §  28, 
note  2).  L'article  118  apporte  d'utiles  améliorations  aux  législations  antérieures 
en  prescrivant  :  !•  d'appeler  comme  départiteurs  des  personnes  qui  ne  connais- 
sent pas  encore  l'affaire,  et  n'y  apportent,  par  suite,  aucun  préjugé  ;  2«  de  suivre 
parmi  ces  personnes  un  ordre  rigoureux,  qui  ne  permet  pas  de  croire  qu'on  les 
ait  choisies  à  raison  de  leur  opinion  supposée  ;  S'»  de  plaider  l'allaire  à  nouveau 
devant  elles,  pour  les  mettre  en  état  de  juger  eh  connaissance  de  cause.  Le  par- 
tage a,  malgré  tout,  de  grands  inconvénients  :  faire  des  frais  et  perdre  du  temps 
pour  se  trouver  au  dernier  onoment  dans  l'impossibilité  de  juger,  c'est  un  résultat 
fâcheux  et,  aux  yeux  de  beaucoup  de  pei^onnes,  un  échec  moral  pour  la  justice, 
car  il  ne  manque  pas  de  gens  malveillants  ou  superficiels  pour  voir  dans  le  par- 
tage des  opinions  un  aveu  d'impuissance,  et  pour  imputer  à  un  travers  d'esprit 
ou  au  désir  de  se  singulariser  des  dissentiments  qui  attestent  plutôt  la  sincérité 
des  magistrats  et  l'indépendance  de  leur  jugement  (Greffier,  op.  et  loc.  cit.). 
On  a  proposé  divers  moyens  d'éviter  le  partage.  Le  premier  consisterait  A  donner 
voix  prépondérante  au  président,  mais  cette  innovation  a  paru  contcsaire  aux 
règles  de  notre  organisation  judiciaire.  La  commission  de  1865  s'était  arrêtée 
à  un  autre  parti  :  elle  distinguait  suivant  qu'il  s'était  produit  deux  ou  plus  de 
deux  opinions,  dont  aucune  n'avait  obtenu  la  majorité  absolue.  Dans  le  premier 
cas,  le  jugement  ne  devait  pas  faire  mention  de  cet  incident,  et  le  dernier  juge 
dans  l'ordre  du  tableau  ne  devait  avoir  que  voix  oonsultative  ;  dans  le  second 
cas,  ce  procédé  avait  paru  insuffisant,  attendu  que  la  retraite  d'un  des  juges 
pouvait  ne  pas  suffire  pour  constituer  une  majorité,  et  laisser  en  présence  des 
opinions  divisées;  aussi  le  tribunal  devait-il  s'adjoindre,  au  nombre  de  trois, 
d'autres  juges  titulaires  ou  suppléants,  des  avocats  ou  des  avoués,  et  plaider 
à  nouveau  la  cause  devant  eux;  si  cette  adjonction  n'était  pas  ipossible,  la  par- 
tie la  plus  diligente  devait  présenter  requête  au  premier  président  de  la  cour 
d'appel,  afin  qu'il  désignât  un  autre  tribunal  (Greffier,  op.  et  loc.  dt.).  On  voit 
que  la  loi  du  30  août  1883  a  pris  un  autre  paiiti  :  qu'il  y  ait  ou  non  partage, 
le  tribunal  ne  statue  qu'en  nombre  impair,  et,  par  conséquent,  le  jxige  le  moins 
ancien  n'a  jamais,  s'ils  sont  plus  de  trois,  voix  délibérative  :  j'ai  indiqué  au 
§  1050  les  inconvénients  de  cette  solution.  On  sait  qu'au  criminel  le  partage 
profite  k  l'accusé,   excepté   lorsqu'il  s'agit  pour  le  jury  de  prononcer  sur  les 
circonstances  atténuantes  qui  ne  sont  accordées  qu'à  la  majorité  ^C.   instr. 
crim.,  art.  347). 

♦  C'est-à-dire  aux  membres  du  tribunal  tels  qu'ils  sont  portés  sur  la  liste  do 
service  dont  il  est  parlé  t.  I,  §  65,  note  2,  et  qui  comprend  non-seulement  les 
simples  juges  mais  encore  les  vice-présidents  (Pau,  8  août  1807,  D.  A.  v^  cit., 
nol34  ;  contra,  Limoges,  23avr.  1820,  D.  A.  «o  et  loc,  cit.,  req.  24  janv.  1883,  D. 
P.  84.  1. 17,  voy.  ib.  la  note  de  M.  Glasson),  et  même  le  président  de  la  chambre 
qui  a  déclaré  le  partage  s'il  n'y  siégeait  pas  ce  jour-là  (Req.  17  juill.  1828  ;  D. 
A.  vo  cit.,  no  131). 
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Ta  pour  toutes  ces  personnes  l'ordre  du  tableau"; 
les  seront  toujours  appelées  en  nombre  pair.  C>sl 
loint  que  la  loi  du  30  août  1883  apporte  au  Code  de 
ire  une  innovation  que  ses  auteurs  nont  peut-ètrp 
vue.  L'article  468,  supposant  que  les  juges  à  dépnr- 
nt  pu  siéger  en  nombre  pair,  et  considérant  qu'en 
it  dans  les  tribunaux  ainsi  composes  que  le  parlase 
uit  le  plus  souvent,  prescrivait  d'appeler  toujours 
)artiteurs  en  nombre  impair,  atiii  que  le  tribunal  ne 
ât  pas  de  nouveau  composé  de  magistrats  en  nombre 
est  la  règle  inverse  qu'il  faut  suivi-e  aujourd'hui,  e( 
pas  un  ou  trois,  mais  deux  départitcurs,  que  le  Iri- 
oit  appeler  pour  ne  pas  se  trouver  composé  en  noni- 
1"  :  ce  qui  serait  non-seulement  conlraii-c  à  la  loi  du  3(1 
183  *  mais  encore  très  imprudent,  le  partage  étant 
à  craindre  dans  les  tribunaux  où  chaque  opinion  peut 
e  même  nombre  de  voix'. 

•ttV.  3"  Aucun  texte  ne  iixe  le  délai  dans  lequel  doit 
idu  le  jugement  qui  Wde  le  partage',  mais  il  serait 
*e  à  l'esprit  de  la  loi  qu'il  fflt  rendu  à  l'audience  où 
nal  a  déclaré  le  partage,  et  avant  que  les  départiteurs 
à  même  de  juger  en  connaissance  de  cause*.  Il  faut. 


^pendant  oté  jugj  que  les  membres  <i':  la  chambre  iiui  a  Jcclai-ê  le 
;uTent.  s'ils  n'ont  pas  connu  Je  l'airaire,  être  appelas  comme  drparlitetiis 
>rdre  du  tableau  partîculiei'  de  celle  chambre,  quand  même  ils  ne  se- 

les  plus  anciens  sur  le  tnblïau  général  du  ti'ibunat  (Req.  21  août  llUiS  : 
1.  22'4],  et  bina  qu'ils  ne  fissent  pas  encore  partie  de  cette  chambre  It- 
jugement  do  partugo  a  élé  rendu  (Bei[.  31  mai  1S43,  D.  A.  c  cit.,  n° 
9  arr.  1850,  D.  P.  bO.  1.  131).  Le  plus  ancien  des  avocats  présents  a 

{)eut-il  dôpaftai^ei'  le  tribunal,  aloi-ï  qu'il  n'est  pus  le  plus  nncien  det 
écrits  au  tableau?  La  cour  de  cassation  a  Jugé  affii-metivement,  it 
que  les  parties  y  aient  donné  leur  consentement  (Civ.rej.  22mai  lS3i: 
cit.,  n- 120).  Cela  revient  â  dire  que  ce  pi-ucédi'  est  ii-régulîer  et  que  li 
ainsi  l'ondu  ost  entaché  de  niiUilé,  mais  que  celte  nullité  peut  se  convrii' 

sera  dit  au  j^  suivant, note  6.  Si  l'un  des  magistrats  qui  ont  concouru 
ant  de  partnfça  se  tmiive  i-mpSché  de  siéjier  ou  ne  Tait  plus  partie  du 
>n  le  rcmplac'i  dub'ird  suivant  le»  rr'igles  ]ii>sèes  t.  I,  §  05.  et  on  appolk 
'9  déparliteui-s  suivant  l'oi-dro  .lu  tablnau  :  le  tout  n  peine  de  nullité 
.  7  jauv.  1885;  D.  P.  85.  1.  236). 

•d  et  Golmel-Daa{f.  op.  et  lue.  cit.  Glas-on,  .Yole  d»n?  D.  P.  84. 1.  IT. 
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tout  au  contraire,  que  la  cause  soit  de  nouveau  conclue, 
plaidée,  et  rapportée  s'il  s'agit  d'une  instruction  par  écrit*'; 
mais  il  est  clair  qu'elle  doit  se  présenter  devant  eux  dans  le 
même  état  que  devant  les  juges  qui  en  ont  déjà  connu,  et  que, 
le  jugement  de  partage  en  arrêtant  définitivement  les  termes, 
les  parties  ne  peuvent  plus  former  de  nouvelles  demandes,  ni 
le  tribunal  ordonner  de  nouveaux  movens  d'instruction*.  Le 
jugement  qui  vide  le  partage  fait  connaître  à  quelles  per- 
sonnes on  s'est  adressé  pour  départager  le  tribunal,  quel 
ordre  a  été  suivi  parmi  elles,  et  pourquoi  celles  qu'on  a  fait 
siéger  ne  sont  pas  les  premières  dans  l'ordre  du  tableau  ^ 
Tout  ce  qui  précède  est  prescrit  à  peine  de  nullité*.  Les 
juges  qui  se  sont  trouvés  partagés  ne  sont  pas  liés  par  l'avis 
qu'ils  ont  émis,  et  peuvent  se  prononcer  en  sens  contraire 
lors  du  jugement  qui  vide  le  partage'. 


3  Paris,  19  mai»s  1816  (D.  A.  v°  cit.,  no  136).  Le  ministère  public  doit  être  en- 
tendu de  nouveau  si  l'afiaire  est  de  communication  (Giv.  cass.  14  vent,  an  IV, 
D.  A.  »o  cit.,  no  137;  civ.  cass.  13  nov.  1849,  D.  P.  49.  5.  262). 

*  C'est-à-dire  que  le  t<>rrain  du  litige  ne  peut  être  étendu  ou  déplacé  :  1°  par 
les  parties  qui  voudraient  poser  des  conclusions  nouvelles,  farmer,  par  exemple, 
des  demandes  reconventionnellcs  ^Nimes,  22  févr.  1812,  Montpellier,  18  juin  1840; 
D.  A,  i?o  cit.,  n»  107)  :  2^  par  le  tribunal  lui-même,  qui  ne  peut  ordonner  un  mo«lc 
d'instruction  dont  il  n'avait  pas  été  question  avant  le  juji^ementde  partafre  (Rouen, 
11  avr.  180*^  ;  D.  A.  v*»  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n®  46).  Toutefois,  rien 
n'empêche  une  partie-de  restreindre  ses  prétentions,  du  moment  qu'elle  ne  change 
pas  la  question  sur  laquelle  le  tribunal  a  été  partagé  :  elle  demandait  la  nullité 
d'un  testament  et,  par  suite,  la  restitution  de  toute  la  succession;  elle  peut  de- 
mander encore  cette  nullité,  mais  ne  plus  concluroqu'â  la  restitution  d'une  partie 
de  la  succession  (Req.  10  mai  1859;  D.  P.  59.  1.  422).  Il  est  également  certain 
que  le  tribunal  est  apte,  avec  sa  nouvelle  composition,  à  statuer  sur  les  incidents 
qui  ne  sont  ni  le  fait  des  parties  ni  le  résultat  de  l'initiative  du  juge  :  que 
l'instance  vienne  à  être  interrompue  par  le  décès  d'une  partie  ou  par  la  cessation 
des  fonctions  de  son  avoué,  le  tribunal  complété  par  les  déparliteurs  connaîtra, 
évidemment,  de  cette  complication  (Voy.,  sur  ce  point,  civ.  rej.  15  mess,  an  XI  ; 
D.  A.  vo  Jugement,  n*»  139). 

*  Colmar,  5  févr.  1845  (D.  P.  45.  4.  230).  11  n'est  cependant  pas  nécessaire  que 
le  jugement  spédtie  la  cause  de  l'empêchement  .Giv.  rej.  4  juill.  1836;  D.  A.  w® 
cit.,  no  124). 

6  Est-ce  une  nullité  d'ordre  public?  La  question  est  controversée,  mais  les 
arrêts  les  plus  récents  résolvent  cette  question  négativement.  Ils  décident  :  1"  que 
les  parties  ne  peuvent  demander  la  nullité  d'un  jugement  rendu  après  partage, 
après  avoir  consenti  à  plaider  de  nouveau  sans  que  le  partage  ait  été  réguliè- 
rement déclaré,  ou  que  los  départiteurs  aient  été  appelés  conformément  à  la 
loi  (Civ.  rej.  22  mai  1832;  D.  A.  r<»  cit.,  n»  120)  ;  2®  que  ces  irrégularités  ne  peu- 
vent êlre  invoquées  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Req.  9 
août  1826,  D.  A.  vo  Organisation  judiciaire,  n»  161,  req.  12  août  1834,  D.  \. 
v^  cit.,  no  189  ;  contrd,  civ.  cass.  4  juill.  1822,  D.  A.  v»  Jugement,  n©  121,  civ. 
cass.  15  juill.  1829,  D.  A.  v"  cit.,  no  108). 

"f  Grenoble,  2  août  1808  (D.  A.  r"  cit.,  no  112i.  Leur  présence  est  cependant 
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S8.  b.  Le  partage  peal  se  produire  dans  les  tribu- 
;  commerce  auxquels  ne  s'applique  pas  la  loi  do  30 
R3'.  en  supposant  :  1"  dans  un  tribunal  composé  en 

pair,  a  '  deus  opinions  dont  chacune  réunit  le  ro^me 
de  voix;  ^  trois  opinions  dont  aucune  n'est  {dus 
a  nombre,  en  sorte  qu'aucun  des  juges  n'est  tenu 
ouner  son  aris  ;  ■.  )  trois  opûûons,  deux  saas  nt^orité. 
ème  plus  faible  en  nombre,  et  le  défenseur  de  celle- 
lliaal  à  celle  des  deux  premières  qui  étaient  en  mino- 

rapport  à  l'autre*:  2°  dans  un  tribunal  composé  en 

impair,  trois  ofunions  dont  aucune  n'a.  même  im- 
lent,  la  majorité  sur  les  autres,  en  sorte  qu'aucun 
;st  tenu  de  s'y  rallier.  Premier  exemple  :  Primus  de- 
ir,  Secundus  défendeur,  et  quatre  juges  qui  opinent, 
our  Primus,  deux  pour  Sccuodus.  Secem^  exemple  : 

et  Secundus  plaident  sur  la  propriété  de  marchnn- 
tntTertius,  intervenant,  se  prétend  aussi  propriétaire; 
fes  se  prononcent  pour  Primus,  un  pourSeeundos,  uit 
;rtius;  cos  doux  derniers  ne  sont  pas  tenus  de  renon- 
tur  opinion,  car  aucun  des  plaideurs  n'a  la  majorité, 

n'ayant  olitniu  que  deux  voix  sur  quatre'.  Troisième 

I,  et  les  départitPura  ne  poumient  juger  sans  eux  (Paris,  30  juïl).  tStt. 
:i(..  a>  14t  :  Ca«n,  16  janv.  1843.  ï>.  A.  c*  cit..  n"  431  :  en  d'autre* 
•  parlagB  n'eal  vidé  réguli^remi-nt  cpic  par  un  juppment  rendu  en 
le  tous  It*  megiilrat»  qaï  ont  pris  part  au  jugement  de  partage  et  des 
IM  qu'ils  se  sont  adjoïnls,  en  sorte  qup  le  tribunal  compost  en  rue  de 
artsRe  compte  toujours,  au  moins,  un  membre  dp  plus  que  le  jour  "ii 
ipp  (Qt,  caM.  î  jan».  i»S5;  D.  P.  ».  1.  236).  C'eut  tellement  irai  que 
[Ui  seraient  !<ortig  de  lachambreparTeffet  du  roulement,  depuis  qu'elle 
le  partage,  deimienl  J  être  rappeliHi  pour  le  vider  (Ciï.  cass.  81  mar! 
P.  5t.  1.  Ml,  et  que,  si  l'un  des  juges  qui  ont  concouru  au  jugement 
laré  ce  partage  sa  trouvait  empêché  de  siéger  it  celui  qui  le  lide,  il 
ri!  rrîmplacé  suivant  les  rti-'les  |K.s#es  t.  I,  g  65  iCir.  casa.  It  févr. 
\.  v  cit.,  n"  IW).  D'autre  part,  le  tribunal  qui  a  déclap*  le  partage  et 
n  départiteur  ne  peut  vider  in  partage  sans  lui,  lors  même  qu'il  serait 
e  au  jour  Aie  à  ei-l  effet  .Paria,  30  juill.  1811  ;  D.  X.  v'  cit.,  n*  139'. 

I.  I  Voy.  tuprà.  g  1UM. 

rtagp  pourrait  encore  si'  produire  dans  le  mËme  cas,  si  l'on  admettait, 
llasson,  que,  sur  trois  juges  dont  l'un  accorde  la  somme  demandée, 
la  i-efuse,  et  te  Iroi-iftme  en  acKOrdc  la  moitié,  le  second,  obligé  d'a- 
r  son  avis  et  île  reconnaître  l'existence  de  la  créance,  a  le  droit  de  ne 
à  l'opinion  d'aucun  de  <ea  collègues  sur  le  chiffre  do  la  condamnation, 
ir  pour  un  chill're  intermédiaire  ,Vov.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1065, 

,  op.  cit.,  t.  11,  p,  516,  nota  1.  Boilard,  Colmel-Dnago  et  Glasson,  op. 
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exemple  :  Primua  réclame  à  Secundus  le  paù 
somme  d^  10.000  francs  ;  les  deux  premiers  Ju; 
vis  qu'elle  est  due,  le  troi»èine  qo'il  n'est  dî 
francs,  le  quatrième  qu'il  n'est  rien  dâ  ;  celui-ci 
renoncer  &  son  avis,  car  il  y  a  niajoriké  implicil 
ienre  de  la  dette;  s'il  se  rallie  à.  l'c^inton  qui 
Primus  que  5.000  francs,  il  y  a  partage,  car  il  y 
deut  voix  contre  deux'.  Quatrième  exemple  :  Pri 
dns  et  Tertîos  se  prétendent  tous  trois  propricta 
chandises;  les  trois  juges  qui  composent  le  tri] 
l'an  pour  Primus,  l'antre  pour  Secundus,  le  { 
Tertius;  aucune  opinion  n'a,  mêmp  implicîtemf 
rite,  et,  chaque  juge  ayant  le  droit  de  garder 
partage  est  inévitable.  On  suit  alors  les  même! 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  sauf 
lions  :  1°  l'article  -168  demeure  applicable,  les  I 
commerce  pouvant  siéger  en  nombre  pair;  on  s 
des  départiteurs  en  nombre  impair';  2"  on  n'ap 
cette  qualité  des  avocats  ou  des  avoués,  mais, 
suppléants,  des  personnes  prises  dans  l'ordre  du 
la  liste  dont  il  est  parlé  au  §  XS'. 

§  tOS9.  VI.  Quand  le  jugement  est  forme,  i 
réter  les  termes  :  c'est  au  président  qu'il  appc 
rédiger,  à  moins  que  e«^  soin  n'ait  été  confié  au 
Parfois  même  ils  ont  rédigé  d'avance  un  projet  > 
qui  sert  de  base  et  e»mme  de  programme  au 
peut  arriver  aussi  que,  pour  gagner  du  temps  ei 
attendre  les  parties,  on  arrête  une  rédaction  ; 
provisoire,  sauf  à  donner  ensuite  au  jugemen 

'  Boilsrd,  Colmct-Daage  et  Glusyton,  op.  et  loc.  cit.  RoiliÉpe 


jramc  les  actes  de  procéd 
?  Vcjjr.,  poui"  r»ffijmatiïi 
Icvr.  l&SS  (O.  A.  V  cit.,  Ti-  !H4  ;  pour  ta  négative,  req.  1"  m 
v>  ArMtrage,  n°  1306).  Je  lie  i-eproduirai  pas  ici  les  raisons  que 
fateur  de  l'afannaliTe  I.  11,  t}  587,  note  22.  Voy.  encoi'e.  sur  1'. 
di^r  les  Jugcraents  ta  Idngue  française,  ciïm.  i-ej.  A  ocl.  1810 
ment,  n»  203). 


if* 


kO  .-- 
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définitive,  identique  pour  le  fond,  mais  mieux  étudiée  et  plus 
complète  \  Les  seuls  jugements  qu'on  ne  soit  pas  tenu  de  ré- 
diger par  écrit  sont  ceux  qui  ordonnent  des  mesures  d'ins- 
truction extrêmement  simples,  comme  la  suspension  de  l'au- 
dience, la  continuation  de  TaJOTaire  à  un  autre  jour,  le  déli- 
béré en  chambre  du  conseil,  ou  la  mise  des  pièces  sur  le 
bureau  du  tribunal'. 

§  lOVU.  VII.  Il  n'y  a  plus  maintenant  qu'à  prononcer  le 
jugement  :  c'est  le  privilège,  mais  c'est  aussi  la  charge  du 
président;  lui  présent,  aucun  autre  juge  ne  pourrait  lire  le 
jugement  *.  A  quel  moment  cette  formalité  peut-elle  être 
remplie,  et  quel  en  est  l'effet? 

§  myi.  l"*  11  n'y  a  pas  de  jour  fixe  où  le  jugement  doive 
être  rendu*;  il  y  a  seulement  un  moment  psychologique  où 
le  tribunal  en  possession  des  éléments  du  litige  n'a  plus  le 
droit  d'en  faire  attendre  la  solution  :  en  jugeant  plus  tôt,  il 
violerait  le  droit  de  la  défense;  en  tardant  plus  longtemps,  il 
commettrait  un  déni  de  justice*. 

A.  Le  tribunal  ne  peut  juger  avant  que  les  parties  aient  pu 
se  faire  entendre^;  le  jugement  rendu  avant  l'expiration  du 
délai  de  l'assignation  est  nul*.  Même  règle,  si  le  défendeur 

2  Le  jugement  ne  devient  irrévocable  que  par  son  prononcé  à  l'audience  (Voy. 
infrà,  §  1072),  mais,  à  partir  de  ce  moment,  il  ne  peut  être  modifié  que  dans 
des  cas  très  exceptionnels  (Voy.  infrà^  §§  1118  et  suiv.). 

8  Req.  19  juill.  1820  (D.  A.  v"  cit.,  n*»  206).  Il  en  est  de  même  des  jugements 
disciplinaires  (Grenoble,  7  juill.  1827,  D.  A.  v*  Avocat,  n<»462;  req.  7  juin  1847, 
D.  P.  47. 1.  235). 

§  1070.  ^  C'est  une  des  fonctions  qu'il  ne  peut  déléguer,  et  qui  ne  passe 
(jue  s'il  est  empêché  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  civ.  rej.  12  août  1891  ;  D.  P. 
92.1.  623;  S.  92.  i.  245)  au  plus  ancien  juge  dans  Tordre  du  tableau  (T.I,  §  68.; 
mais  un  juge  qui  a  assistéà  toutes  les  audiences  de  la  cause  (Voy.  suprà,  §  10521 
peut  lire  le  jugement  en  l'absence  de  celui  qui  les  a  présidées  (Civ.  rej.  12  août 
1891;  S.  92.  1.  245). 

§  1071.  *  Voy.,  sur  les  diverses  manières  de  rendre  un  jugement,  l.  H, 
§  "689. 

■^  Voy.,  sur  le  déni  de  justice,  et  sur  les  conséquences  qu'il  entraîne,  t.  1, 
|5§  140  et  suiv. 

"  Je  dis  les  parties,  laissait  de  côté,  comme  toujours,  le  cas  où  Tune  d'elles 
ferait  défaut    Voy.,  sur  ce  cas,  le  tome  VI). 

*  Civ.  cass.  14  niv.  an  VIII  (D.  A.  v©  Douanes,  n«  927).  Il  en  est  de  même, 
à  plus  forte  raison,  si  le  tribunal  rend  jugement  contre  une  partie  qui  n*a  pas 
été  assignée  devant  lui,  et  qu'il  n'a,  par  conséquent,  pas  le  droit  déjuger,  même 
par  défaut  (Civ.  cass.  24  mai  1892,  D.  P.  92.  1.  328,  S.  92.  1.  552;  voy.,  sur  les 
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a  constitué  avoué,  pour  le  jugement  rendu  avant  rexpiration 
du  délai  qu'il  a  pour  signifier  ses  défenses;  même  règle,  si 
le  défendeur  a  signifié  des  défenses,  pour  le  jugement  rendu 
avant  l'expiration  du  délai  que  le  demandeur  a  pour  y  répon- 
dre^  Bien  plus,  le  tribunal  devant  lequel  le  défendeur  a  été 
assigné  à  jour  fixe  ne  peut,  sans  assignation  nouvelle,  rendre 
jugement  à  une  audience  suivante,  le  défendeur  n'étant  pas 
tenu  de  se  présenter  chaque  jour  pour  voir  s'il  plaira  au  de- 
mandeur de  faire  appeler  la  cause*.  L'instruction  close  et  le 
rôle  des  parties  terminé,  la  situation  change,  et  rien  ne 
s'oppose  plus  à  ce  que  le  jugement  soit  rendu.  Les  tribunaux 
civils  et  de  commerce  jugent  sur-le-champ,  ou  renvoient 
Taffaire  à  une  autre  audience  pour  en  délibérer  dans  Tin- 
tervalle';  ils  ne  sont  tenus,  dans  ce  dernier  cas,  ni  d'indiquer 
le  jour  où  le  jugement  sera  rendu*,  ni  de  le  rendre  au  jour 
même  qu'ils  ont  fixé*;  le  délibéré  peut  se  prolonger  suivant 
les  exigences  de  la  cause*",  et  le  jugement  peut  être  rendu, 
même  sans  renvoi",  à  une  audience  plus  éloignée  que  celle 
qui  a  été  primitivement  fixée**.  Le  tribunal  peut  même  avan- 
cer le  jour  où  le  jugement  sera  rendu,  et  le  prononcer,  s'il 
est  prêt,  à  une  audience  plus  rapprochée  que  celle  qu'il  a 
d'abord  indiquée  :  le  renvoi  à  tel  jour  pour  rendre  le  juge- 
ment n'étant  qu'une  mesure  d'ordre  et  de  service  intérieur, 


jugements  par  défaut  et  sur  les  instances  dans  lesquelles  un  tribunal  peut  sta- 
tuer de  cette  manière,  le  tome  VI). 

s  Bordeaux,  9  juUl.  1828;  Paris,  27  août  1829  (D.  A.  vo  Jugement,  n»  144\ 
Gomp.  t.  II,  §  678. 

«  Lyon,  22  juin  1831  (D.  A.  V  Vêlai,  no  110).  Rennes,  4  déc.  1834  (D.  A.  vo 
Jugement,  loc.  cit.). 

7  Voy.  t.  Il,  §  689. 

«  L'article  116  dit  que  «  les  juges  pourront  continuer  la  cause  à  une  des  pro- 
«  chaînes  audiences  pour  prononcer  le  jugement  »,  mais  l'indication  d'un  jour 
fixe  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  (Rennes,  31  juill.  1809  et  31  août  1810, 
req.  24  juin  1818;  D.  A.  v»  cit.,  n*  151).  Il  en  est  de  même  de  l'article  93,  d'a- 
près lequel  le  tribunal  qui  ordonne  un  délibéré  sur  rapport  indique  le  jour  où 
le  rapport  devra  être  fait  (Voy.  t.  II,  §  689). 

•  11  peut  être  rendu  pendant  les  vacations,  après  que  les  conclusions  et  les 
plaidoiries  ont  eu  lieu  au  cours  de  l'année  judiciaire  (Liège,  20  nov.  1834;  D. 
A.  co  et  loc.  cit.). 

»o  Req.  31  juill.  1849  (D.  P.  49.  5.  260). 

"  Bruxelles,  10  mars  1819  (D.  A.  »«  cit.,  n»  152).  Req.  7  juin  1832  ^D.  A.  vo 
cit.,  n»  151). 

•*  Civ.  rej.  24  vent,  an  XI  (D.  A.  vo  cit.,  n»  154).  Paris,  17  mai  1814  (D.  A. 
t?»  cit.,  no  151).  Req.  13  nov.  1834  (D.  A.  u«  cit.,  n»  82).  Trib.  de  la  Seine,  28  avr. 
1841  (D.  A.  V*  Enregistrement,  n*  4697). 
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les  droits  de  la  défense  ne  sont  pas  violés  du  moment  qae  les 
conclusions  ont  été  prises^  les  plaidoiries  prononcées,  et  le 
ministère  publie  entendu  s'il  y  a  lieu*'.  Les  mêmes  règles 
s'appliquent  aux  juges  de  paix  et  aux  conseils  de  prud'hom- 
mes :  le  décret  du  11  juin  1809,  aux  termes  duquel  ces  der- 
niers statuent  «  sur-le-champ  »  **,  ne  leur  interdit  pas  de  mettre 
Tatfaire  en  délibéré*',  et  l'article  13  autorise  expressément  le 
juge  de  paix  à  renvoyer  son  jugement  à  une  autre  audience**. 
b)  Que  le  tribunal  prenne  son  temps,  c'est  Tintérêt  mène 
des  parties  qui  Texige,  car  plus  il  réfléchira,  plus  elles  au- 
ront de  ehances  d'être  bien  jugées.  Il  ne  peut  cependant  les 
laisser  indéfiniment  dans  l'attente  :  s*il  tarde  trop,  elles  ont  le 
droit  de  le  mettre  en  demeure  au  moyen  des  sommations  dont 
il  est  parlé  au  §  1.4I#.  Le  demandeur  risquerait  même  beau- 
coup à  ne  pas  le  faire,  car  on  verra  au  tome  VII  de  ce  Traité 
qu'après  trois  ans  à  partir  du  dernier  acte  de  procédure  la 
péremption  pourrait  être  prononcée,  faute  par  lui  de  n'avoir 
pas  suivi  l'instance,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  en  som- 
mant le  tribmial  de  prononcer  son  jugement.  L'article  lo> 
encore  plus  rigoureux,  déclare  la  péremption  acquise  de 
plein  droit  en  justice  de  paix,  toutes  les  fois  qu'un  jugement 
interlocutoire  ayant  été  rendu,  la  solution  définitive  n'inter- 
vient pas  dans  les  quatre  mois  de  ce  jugement.  Eq  quoi  cette 
péremption  consiste-t-elle,  par  où  déroge-t-elle  au  droit 
commun,  et  eonm^nt  peut-elle  se  couvrir?  On  trouvera  éga- 
lement au  tome  VII  la  réponse  à  ces  questions. 

,^  IHYS.  2°  C'est  un  acte  important  que  le  prononcé  du  ju- 
gement, car  on  voit  par  l'article  116  :  «  Les  jugements  seront 
«  rendus  à  la  pluralité  des  voix  et  prononcés  sur-le-champ  «, 
qu'un  jugement  rendu  est  la  même  chose  qu'un  jugement 
prononcé,  que  ce  n'est  ni  avant  ni  après,  mais  à  ce  moment 
précis,  que  le  jugement  peut  être  considéré  comme  acquis, 
et  que,  si  l'on  avait  par  hasard  rempli  avant  de  le  prononcer 
les  formalités  qui  ne  s'accomplissent  ordinairement  qu'après 

13  Req.  28  févr.  1865  (D.  P.  Ô5.  1.  420\  Metz,  14  janv.  18«7  (D.  P.  67. 1.  430). 
1  ^  Art.  36. 

^^  Voy.  cep.  MoUot,  op.  cit.,  n»330. 

»•  Bourbeaa,  op.  cit.,  t.  .VlI,  n»  466.  Le  décret  du  26  octobre  1790  oblig«ail 
les  juges  do  paix  à  statuer  «  incontinent  »»  -.Til.  VU,  art.  5). 
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■ire  le  jugement  sur  la  feuille  d'audience  et  le  s%aer 
terait,  malgré  tout,  qu'un  projet  dépourvu  de  l'au- 
le  la  force  exécutoire  des  jugements  ' .  De  ce  principe 

les  conséquences  suivante».  1°  Le  tribunal  peut 
son  jugement  tant  qu'il  n'est  pas  prononcé  ;  un  de 
[>re3,  pris  de  scrupule,  peut  demander  au  nouveau 
où  les  choses  s«  retrouveront  entières,  aufun  juge 
é  par  l'opinion  qu'il  aura  précédemment  émise*, 
ibonal  n'est  composé  que  de  trois  juges  et  que  I'ud 
fine  à  mourir,  ou  si  le  décès  d'un  juge  fait  disparaître 
té  qui  s'était  fonnée  dans  le  sens  du  jugement,  ce- 
ibe  de  plein  droit  :  un  nouveau  délibéré  s'ouvre,  on 
i  un  nouveau  scrutin,  et,  si  la  majorité  ne  peut  se 

dans  aucun  sens,  il  n'y  a  plus  qu'à  déclarer  le  par- 
procéder  ainsi  qu'il  est  dit  au  %  ftttlMI'.  C'est  pour 
i  complications  qu'où  se  hAt«  presque  toujours  de 
r  les  jugements  dès  qu'Us  sont  arrêtés.  3°  Tout  le 

doit  être  lu,  non-seulement  le  dispositif,  mais  en- 
notifs  qui  on  sont  une  partie  essentielle,  et  sans  les- 
lispositif  manque  d'autorité.  Si  la  rédaction  n'en  est 
itivement  fixée,  le  président  qui  lit  le  dispositif  peut 
ajouter  des  motifs  sufSsants  po«r  le  soutenir.  Ce 
est  constant  ;  le  reste  est  une  question  de  mesure 
écration'.  i"  Tout  jugentent,  même  sur  une  affaire 
iiis-clos,  doit  être  prononcé  dans  la  salle  d'andicnce, 
ment  et  les  portes  ouvertes,  le  tout  k  peine  de  nnl- 
mvoie  aux  S§  ftU  el  suivants  pour  l'application  de 
le  et  pour  les  exceptions  qu'elle  eomporte".  5"  l^ 

'  Merlin,  Répertoire,  v»  Jugement,  g  tll,  n"  m  ter.  Bioclip,  op.  et 
î.  Boitard,  Colmct-Daafe  et  Giasaon,  ap.  cit.,  t.  I,  n"  250.  Bonnier, 
265.  A  llnTei^e.  1«  jugomenC  c«t  à  considérer  comme  acqui^)  dès 
rononcé,  le  président  se  l'iU-il  réservé  (Voy.,  sur  ceRe  hypothèse, 
69)  de-luL  donner  après  roup  une  forme  définitive  JTrib.  de  Rethel, 
;  D.  P.  9A.  2.  9r.  D'autre  part,  il  pi-oduit  son  effet  dès  la  première 
ir  où  il  est  pranoiicé,  et.  par  exemple,  un  jugement  rie  dissolution 
nda  à  cinq^  heure*  de  t'aprës-midi  annule  ta  cession  d'effets  k  reeon- 
ti  faite  à  cette  aocïdlc  le  m^me  jonr  arant  cette  heure  (Caen,  31 
D.  A.  t"  rit.,  supp.,  n- 144]. 
Colmct-Deage  et  Otasson,  op.  et  ioc.  cil,  Bonnier,  op.  et  loe.  cit. 

I  ce  pomt,  Biocho,  op.  et  c  cit.,  a"  158  el  160  ;  Chaureau,  sur  Carn>, 
,  qviest.  5»  Wl;  req.  11  janv.  IBM  (D.  P.  94.  i.  65;  S.  94.  i.  ^1). 
(wnipe  ici  que  do  le  juridiction  qui  s'eierce  à  l'audience  (Vov.,  sur 
en  matière  de  juridiction  gracieuse  et  dans  Im  aH'aires  contentieuses 
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jugement  doit  être  rendu  en  présence  de  quelques-uns  des 
jug-es  qui  Font  rendu,  de  manière  qu'ils  puissent  le  contrôler 
et  protester,  au  besoin,  si,  par  impossible,  le  président  y 
faisait  quelque  changement.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous 
les.  juges  qui  ont  participé  au  jugement  assistent  à  son  pro- 
noncé'; mais  trois  au  moins  d'entre  eux  doivent  y  être  pré- 
sents, à  peine  de  nullité',  puisqu'il  est  censé  rendu  à  ce  mo- 
ment et  qu'il  ne  peut  l'être  par  moins  de  trois  juges  *.  La 
présence,  à  ce  moment,  de  juges  qui  n'auraient  pas  pris  part 
au  jugement  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité*,  et  il  en 
serait  de  même,  à  l'inverse,  de  l'absence  du  procureur  de 
la  République,  car,  même  dans  les  causes  qui  lui  sont  com- 
municables,  sa  présence  n'est  requise  qu'à  l'audience  où  il 
doit  conclure*".  Le  magistrat  qui  préside  une  audience  n'y 
peut  prononcer  que  les  jugements  auxquels  il  a  concouru  ;  il 
y  aurait  nullité,  si  le  magistrat  qui  les  prononce  n'était  pas  en- 
core président  ou  ne  siégeait  pas  lejouroù  ils  ont  été  formés". 

qui  sont  jugées  en  chambre  du  conseil^  t.  II,  §§  552  et  553  ;  aj.,  sur  ce  point, 
(I liant  aux  jugements  rendus  en  matière  de  contributions  indirectes,  req.  17 
mars  1897  (D.  P.  97.  1.  445;  S.  97.  1.  340). 

6  Req.  12  sept.  1811  ;  Bruxelles,  24janv.  1821  ;  Grenoble,  23  août  1827  ;  Bruxelles, 
0  nov.  1827  et  26  janv.  1828  ;  req.  18  août  1830  et  14  nov.  1832  (D.  A.  v<»  Juge- 
ment, n»  53).  Req.  14  nov.  1843  (D.  A.  v^  cil.,  n*  64U  Giv.  rej.  31  janv.  1844  -  D. 
A.  lîo  cit.,  n"  53).  Giv.  rej.  19  avr.  1864  (D.  P.  64.  1.  178;.  Req.  17févr.  1868  (D. 
r*.  68. 1.  273).  La  présence  des  juges  suppléants  qui  n'ont  siégé  aux  audiences 
j)rf';cédentes  qu'avec  voix  consultative  est  —  cela  va  de  soi  —  encore  moins  néces- 
saire (Req.  4  juill.  1888  ;  D.  P.  89.  1.  477). 

'  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n*  146.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  487.  Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc,  cit.  Giv. 
ca>s.  26  vend,  an  VIII  (D.  A.  vo  cit.,  n-  51).  Giv.  cass.  13  juin  1836  (D.  A.  vo 
Cassation,  n»  1103).  Giv.  cass.  27  mai  1850  (D.  P.  50. 1.  162  .  Toutefois,  la  nullité 
a  [)U  être  évitée  dans  une  affaire  où  le  président,  s'apercevant  immédiatement  de 
Terreur,  avait,  au  nom  du  tribunal,  prévenu  les  parties  et  leurs  avoués  que  la 
l'jcture  du  jugement  serait  réputée  non  avenue,  et  réitérée  le  lendemain  en  pré- 
sence du  juge  dont  l'assistance  était  indispensable  :  ainsi  fut  fait,  et  la  cour  de 
(•a«isation  rejeta  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  ainsi  rendu  (Req.  19  nov.  1861  ; 
1).  P.  62.  2.  126). 

8  Voy.  t.  I,  §  64. 

3  Grim.  rej.  10  janv.  1855  (D.  P.  55.  1.  168).  Même  si  ces  juges  ne  pouvaient 
pas  prendre  part  au  jugement,  parce  qu'ils  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
diences de  la  cause,  ou  parce  que  le  tribunal  se  trouve,  par  suite  de  leur  adjonc- 
tion, composé  en  nombre  pair  (Civ.  rej.  12  août  1891,  D.  P.  92.  1.  623,  S.  92.  1. 
245;  voy.,  sur  ces  divers  points,  suprà,  §§  1050  et  1052). 

10  Bioche,  op.  et  t?»  cit.,  n"  150.  Rodière,  op.  cit.,  1. 1,  p.  26.  Giv.  rej.  23  juill. 
1873  :D.  p.  74.  1.  71). 

1*  Civ.  cass.  7  therm.  an  XI  (D.  A.  v«  Jugement,  loc.  cit.).  Le  plus  ancien 
juge,  qui  lit  le  jugement  à  la  place  du  président  empêché  (Voy.,  sur  cette  hypo- 
thèse, suprd,  §  1070,  note  1),  doit,  comme  lui  et  à  peine  de  nullité,  avoir 
assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  (Voy.  l'arrêt  rapporté  ib.]. 


■•■»  t.  '.itri 
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CHAPITRE  II 


DU  COiNTENU  DES  JUGEMENTS 


SOMMAIRE.  —  §  1073.  Différentes  parties  du  jugement.  —  §  1074.  I.  So- 
lution du  litige.  —  §  1075.  Suite.  1«»  Jugements  qui  condamnent  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  §  1076.  Suite.  2<»  Jugements  qui  oinionnent  une  reddition 
de  compte.  —  §  1077.  Suite.  3»  Jugement  qui  ordonnent  une  restitution  do 
'  fruits.  —  §  1078.  Suite.  4®  Jugements  qui  ordonnent  de  fournir  caution.  — 
§  1079.  Suite.  5®  Obligation  pour  le  juge  du  possessoire  de  le  séparer  du 
pctitoire.  —  §  1080.  Suite.  Il  ne  doit  ni  statuer  sur  le  fond  du  droit.  — 
§  1081.  Suite.  Xi  se  déterminer  par  des  motifs  tires  de  la  propriété.  — 
§  1082.  Suite.  Peut-il  .se  livrer  a  l'examen  des  litres?  —  §  1083.  Suite.  En 
faire  dépendre  le  jugement  de  l'action  possessoire?  —  §  1084.  Suite.  Et,  dans 
le  cas  de  Taffirmative,  procéder  lui-même  à  cet  examen?  —  .ij  1085.  Suite. 
6°  Office  du  juge  en  matière  possessoire.  —  §  1086.  Suite.  Premier  cas  :  le 
demandeur  a  justifié  de  son  droit.  —  §  1087.  Suite.  Second  cas  :  c'est  le 
défendeur  qui  a  prouvé  le  sien.  —  §  1088.  Suite.  Troisième  cas  :  les  deux 
parties  ont  justifié,  l'une  et  l'autre,  d'une  possession  utile.  —  §  1089.  Suite. 
Solutions  diverees  auxquelles  le  juge  peut  s'arrêter  dans  ce  cas  :  maintenue, 
séquestre  et  récréance.  —  §  1090.  Suite.  Légitimité  de  ces  deux  dernières. 

—  §  1091.  Suite.  Quatrième  cas  :  aucune  partie  n'a  justifié  d'une  possession 
suffisante.  —  §  1092.  II.  Attribution  des  dépens.  Principe  de  la  condamna- 
lion  aux  dépens  de  la  partie  qui  succombe.  —  §  1093.  Suite.  Cette  con- 
damnation suppose  que  la  partie  gagnante  y  a  conclu,  et  que  le  tribunal  Ta  pro- 
noncée. —  §  1094.  Suite.  A  quelles  conditions  on  peut  être  condamné  aux 
dépens.  —  §  1095.  Suite,  1»  Il  faut  avoir  été  partie  au  procès.  Exceptions  à 
cette  règle.  —  §  1096.  Suite,  a)  Pour  les  avoués  et  huissieis  qui  ont  excédé 
les  bornes  de  leur  ministère,  et  pour  les  administrateurs  qui  ont  compromis 
les  intérêts  de  lour  administration.  —  §  1097.  Suite,  b.  Dans  certains  cas, 
pour  le  mari  qui  n'a  fait  qu'autoriser  sa  femme.  —  §  1098.  Suite.  2o  II  faut 
avoir  succombé.  (las  exceptionnels  où  la  partie  qui  succombe  n'est  pas  con- 
damnée aux  dépens.  —  §  1099.  Suite.  A.  Elle  agissait  dans  un  intérêt  public. 

—  §1100.  Suite.  B.  Les  circonstances  autorisent  à  mettre  les  dépens  à  la  charge 
de  la  partie  gagnante.  —  §  1101.  Suite.  C.  Le  tribunal  répartit  les  dépens 
entre  les  deux  parties.  —  §  1102.  Suite,  a]  Compensation  des  dépens.  — 
§  1103.  Suite,  a)  Entre  conjoints,  parents  et  alliés.  —  §  1104.  Suite,  (i)  Entre 
parties  succombant  respectivement  sur  quelques  chefs.  —  §  1105.  Suite.  Pa- 
rallèle entre  la  compensation  des  dépens  et  la  compensation  proprement  dite. 

—  §  1106.  Suite,  b)  Procédé  qui  consiste  à  faire  masse  des  dépens.  —  § 
1107.  Suite.  Complications  possibles  en  matière  d'attribution  dos  dépens.  — 
§  1108.  Suite,  lo  Plusieurs  parties  succombent  sur  une  seule  et  même  de- 
mande. —  §1109.  Suite.  2*  Plusieurs  demandes  ont  été  formées,  et  une  partie* 
est  étrangère  à  Tune  de  ces  demandes.  —  §  1110.  Suite.  3»  Intervention  vo- 
lontaire. —  §  1111.  Suite.  Distraction  des  dépens,  —  §  1112.  Suite.   Elle 
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n'est  pas  de  droit;  comment  elle  se  demande.  —  §  1113.  Suite.  Comment 
elle  s'accorde.  —  §  1114.  III.  Motifs  des  jugements.  Obligation  de  les  motiver. 
—  §  1115.  Suite.  Histoire  et  utilité  de  cette  prescription.  —  §  1116.  Suite. 
Gomment  elle  s'applique  ;  des  jugements  suffisamment  motivés,  et  des  juge- 
ments nuls  pour  défaut  ou  insuffisance  de  motifs. 

§  l.OY'S.  Un  jugement  se  compose  généralement  de  deux 
parties,  le  dispositif  et  les  motifs';  et  dans  le  dispositif  lui- 
même  on  distingue  deux  points,  la  solution  du  litige  et  Tat- 
tribution  des  dépens  *. 

§  t074l.  I.  Rien  de  plus  divers  que  Tobjet  des  jugements, 
car  il  dépend  à  la  fois  de  la  nature  du  litige  et  des  circons- 
tances du  fait  ;  il  n'est  pas  une  question  àe  droit  ci\il,  de 
droit  commercial  ou  de  procédure  qui  ne  puisse  se  poser  k 
leur  occasion,  et  les  exemples  que  j'en  pouiTais  donner  ne 
serviraient  qu'à  montrer  l'infinie  variété  des  décisions  judi- 
ciaires. Aussi  me  bornerai-je,  pour  ne  pas  sortir  de  la  pro- 
cédure :  l**  à  signaler,  par  avance,  l'obligation  où  sont  les 
tribunaux  de  statuer  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises,  à  peine  de  voir  leurs  jugements  attaqués  par  la 
requête  civile,  comme  on  le  verra  au  tome  VI  de  ce  Traité  *  ; 
2°  k  dire  dès  maintenant  comment  doivent  être  rendus  les 
jugements  qui  condanment  à  des  dommages-intérêts  ou  à  des 
restitutions  de  fruits,  qui  prescrivent  de  rendre  compte,  ou  qui 
ordonnent  de  fournir  caution;  2**  comment  le  juge  de  paix 
doit  observer  la  séparation  du  possessoire  et  du  pétitoire  ; 
3**  quelles  solutions  il  peut  donner  aux  actions  possessoirès*. 

§  1073.  1  Je  dis  généralement  parce  qu'il  y  a  des  jugements  qu'on  peut  se 
dispenser  de  motiver  (Voy.  infrà,  §  1116). 

*  Art.  141.  Ce  n'est  aussi  qu'une  règle  générale,  car  les  jugements  d'avant 
faire  droit  peuvent  ne  pas  adjuger  les  dépens,  et  les  réserver  jusqu'au  jugement 
définitif  (Voy.  infrà,  §  1104. 

§1074.«Civ  cass.l9juill.l892(D.P.  92.1.627;  S. 92.  i.  533).  Req. 23 oct.  18<ï5 
(D.  P.  96.  1.  84).  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  Tomission  de  statuer,  le  tome 
VI  auquel  je  viens  de  renvoyer,  et  aj.  :  1°  qu'une  décision  peut,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  être  implicite,  et  qu'ainsi  le  jugement  qui  condamne  un  débiteur  à 
payer  sa  dette  par  fractions  mensuelles  jusqu'à  entière  libération  s'applique  vir- 
tuellement aux  intérêts  do  cette  dette,  aussi  bien  qu'au  capital  (Alger,  6  fè\T. 
1894;  D.  P.  95.  2.  531);  2»  par  contre,  qu'un  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  subs> 
tituer  à  la  demande  formée  devant  lui,  et  qu'il  est  tenu  de  juger,  une  autre  de- 
mande qu'il  supposerait  être  dans  la  pensée  des  parties,  quoiqu'elles  ne  l'aient 
aucunement  formulée,  et  à  laquelle  il  appliquerait  des  principes  étrangers  à 
celle  dont  il  est  réellement  saisi  (Alger,  27  juill.  1896;  D.  P.  97.  2.  143\ 

2  Quel  que  soit  le  nombre  des  parties  en  cause,  le  tnbunal  ne  peut  rendre 
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g  flttïA.  A.  i<  Tous  jugements  ({ui  condamneD 
>c  dommAges  et  intérêts  en  coniicndrout  la  liquid) 
<i  ordooneroBt  qu'ils  seront  donnés  p»r  état  »*.  La 
tioQ  des  dommages-intérêts  consiste  à  en  établir  im 
ment  le  ^uanium,  «t  à  y  condamner  la  partie  qui 
courus';  la  fixation  des  dommages-intérêts  par  étxl 
à  en  poser  dès  maintenant  le  principe,  sauf  à  en  r« 
suite  ta  quotité  suivant  les  règles  posées  aux  §)i  1 
saivants  :  l'avantage  de  ce  procédé  est  d'éviter  ' 
discute  actuellement  et  qu'on  n'établisse  à  grands 
«■hîffre  de  dommages-intérêts,  dont  le  principe  i 
encore  et  ne  sera  peut-être  pas  admis.  On  plaide, 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'en  accorder  : 
refusés,  tout  est  dit;  dans  le  cas  contraire,  ou  le; 
conformémeut  à  la  loi,  mais  le  jugement  qui  y  c 
eu  principe,  «t  dit  qu'ils  seront  donnés  par  état, 
dès  maintenant  l'hypothèque  judiciaire  dont  îl  s( 
nux  |i§  11.93  et  suivants,  et  qu'il  importe  au  créant 
tenir  le  plus  tôt  possible'.  Si  la  liquidation  des  doi 
intérêts  doit  se  proloi^<er,  la  partie  qui  les  obtii 
demander  une   provision'.  Une  autre  solutioji  qu 

qu'on  seul  jnf^meQt  rtnule  aulrc  mani<:re  de  procéder  seriit  frtisti 
caïs.  t  «eût  i893,  D.  P.  9*.  1.  2tï;  S.  9*.  i.  276},  et  un  jugemenl 
plusieurs  défeadears  en  cause  dans  la  même  afleire  peut  être  inr 
gagnant  contre  eux  tons,  mSme  conti-e  ceux  à  l'éganl  desijuels  il  n'c 
.Roq.  31  oct.  189*;  D.  P.  ».  1.  143;  S.  96.  1,  *06],  mais  ies  diven 
jugi^meot  so3t  à -conaidcrer  ooimme  distinct?,  an  point  de  vue  da 
l'ttaregistreineat  qui  peut  perceToir  sur  lui  autant  de  droits  qu'il 
chefs  {Dec.  min.  an.  1*  sept.  1880,  D,  A.  v /«gemetif,  Bupp.,  n"  16; 
camm.  de  Uval,  K  jany.  188i,  D.  P.  83.  3.  31). 

§  107S.  '  Art.  128. 

>  Le  tribunal  «st  libre  de  choisir  mtre  les  deui  procédés  :  du  ir 
trouve  dans  le  dossier  les  éléments  de  la  Sistion  def  dornmages-iati 
droit  de  les  écalaer  sans  recourir  &  la  procédure  indiquée  |)Our 
fReq.  ï  »-!<:  18*8,  D.  P.  *9.  1.  10*;  rcq.  30  mai  1fô9.  D.  P.  59.  1. 

'  rissier,  D:  l'efftt  des  jugements  qui  portent  condamnait  on 
,iiaget-i*Urétt  àfij;er par  état  (Dans  hiRevue  critique  de  lèi/islati 
rUpiiidence,  noav.  sér.,  t.  XVII,  1888,  p.  537  et  nuiv.).  H  n'est  pas  in 
pour  qu'il  y  ait  lieu  do  liquider  des  dommagos-inl^tèts.  que  le  juge 
damne  eipressùment  :  il  suflit  qu'il  résulte  des  termes  de  ce  {ugi 
pn^udjce  a  été  causé,  et  qu'il  en  e<>t  dû  ré}iaration  (Chauveau,  sai 
cit.,  t.  I,  quest.  54*  bù;  civ.  re).  18-%,  D,  A.  v*  Prescription  ci' 
L'article  126  s'applique  en  matière  de  délits  et^de  quasi-délits,  aussi 
dommagcs-int^plts  dus  en  TSrta  d'nne  obligation  contractuelle  oi 
tracluelle  (Crim.  rej.  7  juill.  1855;  D.  P.  55.  1.  37% 

'  Bioche,  op.  cit.,  v  DoinMages-int'iri:!^,  n"  1*0, 
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contre  dans  la  pratique,  et  que  l'article  128  ne  proscrit 
pas,  consiste  à  fixer  d'ores  et  déjà  le  montant  des  dommages- 
intérêts,  et  dV  condamner  «  si  mieux  n'aiment  les  parties 
«  les  faire  déterminer  à  dire  d'experts  »,  ou  si  mieux  n'ai- 
<<  ment  les  parties  qu'il  soit  procédé  par  état,  ce  qu'elles 

«  déclareront  dans  le  délai  de »*.  On  verra  au  §  ISU' 

en  quoi  cette  dernière  formule  est  préférable*. 

§  lOJ'B.  B.  Quiconque  est  chargé  ou  se  charge  volontai- 
rement d'administrer  tout  ou  partie  du  bien  d'autrui  doit 
rendre  un  comipte  détaillé  de  sa  recette  et  de  sa  dépense*. 
Tels  sont,  k  moins  qu'ils  n'aient  prescrit*,  transigé'  ou  ob- 
tenu dispense  de  rendre  compte*,  les  mandataires,  tuteurs. 


6  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n»  178.  Carré»  op.  cit..  t.  IV,  quest.  1842.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

6  L'indication  d'un  délai  est  usuelle  et  prévient  des  lenteurs  fâcheuses,  mai»*: 
elle  n'fst  pas  indispensable.  Le  délai  passé,  la  partie  qui  n'a  pas  réclamé  est 
censée  avoir  accepté  la  fixation  faite  par  le  jugement. 

§  1076.  '  On  dit  souvent  que  «  tout  comptable  est  présumé  débiteur  jusqu'à 
«  ce  qu'il  ait  rendu  compte  >»  Ç^oy.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  l.  IV,  quest. 
1844  «♦;»').  Jusqu'à  quel  point  cette  proposition  est-elle  exacte?  Voy.  inffrt,  note 
17.  Dans  tous  les  cas,  c'est  au  comptable  à  établir  la  consistance  des  biens 
dont  il  doit  rendre  compte  (Req.  9  janv.  1878:  D.  P.  78.  1.  85). 

2  L'obligation  de  rendre  compte  se  prescrit  généralement  par  trente  ans  G. 
civ-,  art.  2262  ;  voy.,  sur  l'application  de  cet  article  dans  l'espèce.  Rennes,  6  janv. 
1821,  D.  A.  vo  Compte,  n»  38,  req.  6  févr.  1843,  D.  A.  V  cit.,  n*35).  Par  excep- 
tion et  en  faveur  du  tuteur,  les  actions  du  pupille  à  raison  des  faits  delà  tutelle 
et,  par  conséquent,  l'action  en  reddition  de  compte  se  prescrivent  par  dix  ans 
(G.  civ.,  art.  475;  voy.,  sur  cet  article,  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n»»  644  et  suiv., 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n«»  148  et  suiv.,  Aubry  etRau,  cp.  cit.,  5«  éd.,  t.  I, 
p.  496  et  suiv.;  Déniante,  op.  cit.,  t.  II,  n»  239  bis-l  et  suiv.;  Valette,  Cours  de 
Code  civil,  1. 1,  p.  582,  et  Explication  du  livre  /•'  du  Code  civil,  p.  298  et  suiv.  . 
Si  le  pupille  était  mort  laissant  des  héritier  mineure,  la  prescription  de  dix  ans 
serait  suspendue  à  leur  profit  C.  civ.,  art.  2252).  Cette  prescription  s'applique- 
t-elle  aussi  à  l'action  en  redressement  de  compte?  Voy.  infrà,  §  1233. 

3  Los  parties  capables  peuvent  transiger  sur  tous  l«;s  intéi-éts  qui  ne  tiennent 
pas  à  l'ordre  public  (G.  civ.,  art.  2045).  Par  exception,  l'article  472  du  Gode  civil 
annule,  entre  le  tuteur  et  le  pupille  devenu  majeur,  tout  traité  qui  affranchirait 
le  premier,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'obligation  de  rendre  des  comptes  au  second  : 
aucun  traité  relatif  aux  frais  de  la  tutelle  n'est  valable,  s'il  n'a  été  précédé  de 
la  reddition  d'un  compte  détaillé  avec  remise  des  pièces  justificatives  à  l'appui, 
et  s'il  ne  s'est  écoulé  dix  joure  au  moins  entre  la  date  du  récépissé  de  ce  compte 
et  le  traité  (Voy.,  sur  cet  article,  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n^  636  et  suiv.: 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  V^III,  n»*  58  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  ï,p.  491 
et  suiv.;  Déniante,  op.  cil.,  t.  II,  n»  236  bis;  V^alette,  Cours  de  Code  civil,  1. 1, 
p.  258  et  suiv.,  et  Explication  du  livre  I»^  du  Code  civil,  p.  288  et  suiv.;  DalIoz 
et  V«'rgé,  Code  civil  annoté,  art.  472,  n»»  1  et  suiv.).  On  ne  pourrait  pas  tran- 
siger non  plus  sur  les  comptes  relatifs  à  une  succession  non  encore  ouverte  C. 
civ..  art.  791,  il.'ÎO  et  um). 

*  Vn  comptable  pent-il  être  dis])ensé  de  rendre  compte?  C'est  une  question 
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associés,  coparta^^cants.  héritier!)  bénériciaii'es,  > 
testamentaires,  dépositaires,  séquestres,  créaiirie 

de  droit  ciTil  qu'il  est  impossible  de  traiter  ici  à  fond,  ni  sur  Ifliiin'lli 
rai  aux  observations  suivantes.  Laurent  considi-re  l'obligation  de  i 
corame  un  élément  esâenlipl  du  mandat,  et  cnconctnt  que  le  mand 
rait  «Ire  dispensé  de  rendre  compte  {Op.  cit..  t.  XXVfl,  a*  496); 
était  fondée,  il  en  résulterai!  qu'aocnn  comptable  ae  peut  être  dispe 
compte,  CHi'  un  administrateur  comptable  est  toujours  plus  ou  nioir 
Ja  ci-nis,  au  contraire  :  1"  qu'il  faut  poser  en  principe  que  l'obligali 
compte  n'est  pas  de  l'essence  du  mandat,  puisqu'il  y  avait  eu  dro 
proevratora  in  rem  mam  ou  mandataires  dispensés  de  j-endre  < 
LL.  i5  et  55,  i)<!jj.ocu.-..  m.  m;  4,  g  5,  Oeojjpe».,  XLIX.  i  ;  Acci 
t.  II,  n"  6iO  et  suiv.)  ;  2*  qu'il  faut  distinguer,  pour  i'aiiplicati.in  di 
suivant  que  l'obligation  de  rendre  compte  vient  d'un  contrat,  coro 
pi-oprement  dit.  d'un  testament  comme  l'exécution  testamentaire 
contrat  comme  lo  gestion  d'affaires,  ou  d'une  dis[io3ilion  de  la  lo 
ticle471.du  Code  civil  sur  les  compte»  de  tutelle.  1)  Les  convet 
entre  personnes  capahles  sur  des  objets  qui  ne  l'iuclient  pas  k  I 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceu\  qui  les  ont  faites  ^C.  clv.,  art.  1134)  ;  ( 
de  rendre  compte  imposée  aux  pei'Sonnos  chargées  par  contrai  d 
faires  d'autrui  n'est  pas  d'ordre  public  :  le  mandant  capable  peut 
penser  le  mandataire,  soit  à  l'époque  oi'i  celui-ci,  ayant  fini  d'adnr 
rendre  compte,  soit  ni^me  d'avance  et  au  moment  même  oi'i  le  n 
confié  (Troplong,  Du  mandat  (Paris.  IS46),  n'  415;  Pont.  Dei  pe. 
t.  1.  n"  1003:  eiï.rej.  13  janv.  1830,  D.  A.  V  Mandat.  n»ï48;civ 
1831,  D.  A.  r"  Compte,  d"  40;  civ.  i-cj.  11  juin  1839,  D.  A.  v"  .Va 
Nancy,  5  aoftt  1871,  D.  P.  72.  8.  77:  Douai,  t]  août  1871.  D.  P.  7: 
en  est  à  peu  près  de  même  pour  les  exécuteurs  testamentaii'';»  :  n 
I«s  héritiers  o6  infestât  et  les  léga tailles,  envers  qui  ils  sont  compta 
les  dispenser  de  rendre  compte,  mais  11  était  généralement  reçu  ■ 
droit  que  le  testateur  pouvait  les  en  eiemplei'  en  les  instiluanl  ( 
Dei  donatioiii  teManientairea,  n"  £29;  Furgole,  Des  leztaments  ( 
ch.  X,  sect.  IV,  n'  ^1}.  Cette  solution  doit  encore  être  admise,  |H)ur 
cuteur  leslamantaire  ne  soit  pas  incapable  de  i-ecevoir  celle  libéra! 
el  que  le  testateur  n'ait  pas  laissé  des  bcriliers  à  i-éserve  aux  di' 
il  lui  ctail  défeodu  de  porter  atteinte  (Vo;.,  sur  celte  question, 
cit.,  t.  V,  n>604;Duranton,  op.  cit.,  t.  IX,  n<  406;  Demolonibe,  op. 
n-  118;  Aubry  et  Rau.  op.  cit.,  4>  éd.,  l.  VII,  p.  457  ;  Douai,  23  juin  1 
3.  155}.  3;  Ceux  qui  sont  comptables  envers  un  tiers,  sans  avoir  ci 
lui,  ne  peuvent  êti-e  dispensés  de  lui  rendre  compte  qu'a  ré|ioqua 
ministration  ayant  pris  lin,  ils  pourraient  être  tenus  de  le  fairi^  ;  ma 
pas  ce  qui  empêcherait,  A  ce  moment,  la  partie  capable  envt^i-s  leq 
comptables  de  renoncer  au  compte  qu'elle  aurait  le  di'oit  d'exig 
l'absent,  dont  un  tiers,  envoyé  ou  non  en  possession  par  justice,  n  g 
ne  pourrait-il  pas  dïs]ienser  le  gérant  de  lui  rendre  des  comptes? 
autant,  du  moins  en  principe,  des  personnes  qui  sont  tenues  de  n 
en  vertu  d'une  disposition  légale,  comme  l'héritier  béncilcjaire,  I 
succession  vacante,  ou  lecurateur  à  l'immeuble  délaisse  jiar  liypotlu 
seulement  exception  jinur  le  tuteur,  que  son  ex-pupille  ne  peut 
rendre  compte  —  la  preuve  en  est  dans  les  di»i)osition»  de  l'urticdo 
civil  rappelées  a  la  note  précédente  —  et  que  le  donateur  ou  lesb 
pas  alfranchir  noa  plus  de  l'obligation  de  rendi-e  compte  des  bici 
légués  à  son  pupille  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII.  n"  39;  Aubrj 
oi(..5«èd  .  1. 1,  p.  490).  Je  n'assimilerais  pas  compIMement  le  ijéiT»  ni 
légal  au  tuteur  ;  l'article  47Î  ne  s'.-ipplique  pas  ù  l'administration  I 
conséquent,  l'enfant  arrivé  ù  sa  majorité  peut  dispi^n^er  «on  [H^re  i 
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et  antichrésistes,  envoyés  en  possession  provisoire  de  biens 
d'absent',  curateurs  aux  successions  vacantes  et  aux  immeu- 
bles délaissés  par  hypothèque,  g-érants  d  affaires,  posses- 
seurs de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  comptables  de  deniers 
publics;  tels  sont  aussi  le  père  administrateur  légal,  et  Té- 
poux  survivant  commun  en  biens  qui  n'a  pas  fait  inventaire*: 
tels  sont,  enfin,  les  conseils  judiciaires  et  curateurs  aux  mi- 
neurs émancipés  qui  se  sont  immiscés,  dans  l'administration 
qui  ne  leur  était  pas  confiée,  ou  qu'ils  avaient  pour  unique 
mission  de  surveiller\  Si  la  personne  qui  a  droit  au  compte 
et  celle  qui  le  doit  sont  capables,  elles  peuvent,  d'un  com- 
mun accord,  choisir  un  arbitre  ou  arrêter  le  compte  à  l'a- 
miable ^  s'il  y  a  parmi  elles  un  incapable  ou  si  elles  ne  peu- 


compte  (Aabry  et  Raa,  op.  cit.,  t.  I,  p.  509 1,  nmis  je  ne  crois  pas  que  le  donateur 
ou  testateur  ait  le  même  droit  en  ce  qui  concerne  les  biens  donnés  ou  légués  à 
Tenfant,  et  je  ne  vois  pas,  sous  ce  rapport,  de  différence  à  faire  entre  le  tuteur 
et  le  père  administrateur  légal.  D*ailleurs,  la  presciiption.  la  transaction  et  la 
dispense  valablement  accordée  sont  les  seules  cau3es  qui  puissent  exempter  un 
comptable  de  l'obligation  de  rendre  son  compte  :  peu  importe  qu'il  l'ait  déjà  pré- 
senté dans  une  instance  antérieure,  si  elle  n'a  pas  abouti  et  que  ce  compte  n'ait 
pas  été  apuré  {Rennes,  6  janv.  1831,  D.  A.  v^  cit.,  n»  38;  Bordeaux,  25  janv. 
1834,  D.  A.  t?"  cit.,  n»  36).  5)  Produire  son  compte,  c'est  s'avouer  comptable  et 
se  rendre,  par  conséquent,  non  recevable  à  prétendre  qu'on  Ta  déjà  renda  (Cit. 
cass.  21  juill.  1817;  D.  A.  v»  Jugement,  no  18). 

*  Les  envoyés  en  possession  définitive  n'ont  pas  de  compte  à  rendre,  puisqu'ils 
restituent  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  (C.  civ.,  art.  132). 

«  Yoy.  C.  civ.,  art.  125,  389,  469,  497,  549,  803,  813,  828. 1031, 1372,  1447, 1476, 
1872,  1937,  1956,  1962,  1993,  2079,  2081,  2085  et  2174.  Aj.  C.  pr.  civ,,  art.  596; 
Paris,  17  févr.  1821  (D.  A.  v»  Compte,  n»  277);  Boi-deaux,  24  mars  1887  (D.  P. 
8Ç.  2.  144^;  Paris,  24  janv,  1888  (D.  P.  89.  2.  141). 

"  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  172.  Req.  6  févr.  1843  (D.  A.  v»  Compte,  n*  30;. 
Le  subrogé-tuteur  ne  peut  concourir  aux  actes  de  gestion  du  tuteur  que  dans 
les  cas  déterminés  par  les  articles  4.50,  451,  453  et  470  du  Gode  civil  (Aubry  et 
Rau,  op.  cit. y  t.  1,  p.  477;  voy.,  sur  son  rôle  en  matièi-e  d'appel,  le  tome  VI  . 
L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  conserve  l'administration  de  ses  biens, 
et  son  conseil  n'a  d'autre  fonction  que  celle  de  l'assister  dans  les  actes  déter- 
minés par  les  articles  499  et  513  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  567). 

>  Les  arrêtés  de  compte  ne  sont  soumis  à  aucune  forme  particulière.  Ils  ne 
sont  pas  rédigés  en  double  comme  les  actes  portant  convention  synallagma tique 
(Req.  12  mars  1811,  D.  A.  vo  cit.,  n«  204;  Aix,  12  juill.  1812,  D.\\..v«  Oblif/a- 
tions,  n»  4009;  Orléans,  22  août  1840,  D.  A.  v»  Compte  courant,  n*  93:  conirà, 
Paris,  4  févr.  1811,  D.  A.  v«  Compte,  no203;  voy.,  sur  la  formalité  des  doubles, 
t.  H,  §  715).  Ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  du  bon  pour  ou  approuv' 
(Grenoble,  26  janv.  1826;  D.  A.  v^  cit.,  n^  158;  voy.,  sur  cette  formalité,  t.  Il, 
§  716).  Il  n'est  pas  besoin  de  coter  et  de  parapher  chacune  des  pages  dont  iU 
se  composent  (Req.  3  sept.  1811;  D.  A.  v*  cit.,  n»  210).  Il  suffit  qu'ils  énoncent 
la  somme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat  reconnu  par  les  deux  parties  (Req.  20 
avr.  1857;  D.  P.  57.  1.  356).  On  peut  mîMne  tenir  pour  arrêté  un  compte  qui 
porte  comme  mention  finale  que  le  montant  en  a  été  payé,  sans  ajouter  que  c'est 
pour  solde  (Nancy,  2  mai  1826;  D.  A.  ro  cit.,  n"  151  ;  bien  plus,  on  peut  établir 


ou   CONTENU  DBS 

vent  s'entendre,  il  faut  recouri 
l'instance  en  reddition  de  comp 
ordinaire"  la  partie  la  plus  dQ 
la  partie  qui  a  droit  au  compte 
nir";  ce  peut  être  aussi  le  com] 
de  se  libérer",  surtout  s'il  est  c 


k  l'aide  d'un  roinmenccment  d«  preuve  pa 
rinsli'umflDt  n'est  pas  produit  (Req.  1"' 
req.  18  juill.  1827,  D.  A.  V  Comptt.  n» 
preuve  par  écrit,  luprà,  g  824).  Ënfln, 
prd,  noie  3)  ne  s'applique  qu'ans  compte; 
sont  acceptés  Talalilenieiit  mds  que  le  r 
calives,  à  moins  que  l'oyant  n'ait  fait  de 
son  acceptation,  ou  que  celte  condition  ne 
ces  du  fail  ;Civ.  casâ.  7  juill.  1812,  D.  A 
1811,  D.  A.  i-  ait.,  n"  Ï03).  1,'annulation 
en  silualion  de  rendre  un  nouveau  com 
Comptt  courant,  loc.  b»(.). 

»  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  2ï.  Bonniec, 

<*  Elle  peut  être  principale  ou  incidon 
pceonTentionneile.  Cn  très  ancien  niTft  tl 
trement,  sous  prétexte  que  la  demande  cr 
compensation  rReq.  IS  di^e.  1810:  D.  A. 
§  39* ,  que  les  demandes  reconvenlionnt 
la  compensation,  et  que  loules  las  prclen 
principale  peuvent  se  produire  sous  celle 
il  la  demande  principale  du  ci'éancîer  qui 
d'un  compte  dont  la  balance  peut  le  consi 

>■  Par  ajournement  ou  citation,  si  la  di 
elle  est  incidente  iBioche,  op.  «c  c"  cit.,  r 

"  Ou  son  représentant  :  il  a  été  jugé  q 
son  confrère  des  fonds  qu'il  lui  a  remis  s 
14  févr.  18:J8;  D.  A.  t.  Avoué,  a.'  H'2).  Oo 
pour  avoir  demandé  un  compte  qui  n'élai 
Compte,  a'  4£),  par  application  du  princ! 
tionnelles  en  diimmages-inlérAls  fondées 
iVoy.  t.  I,  §  390).  La  demande  sst  dii-i^ 
s'il  est  présume  absent,  le  tribunal  comn 
civ..  ■l't.  1I3>:  s'il  eitt  déclaré  absent,  le  < 
Ttiyis  en  poi'ïe^tsïon  de  ses  biens  ou  par  s 
(C.  civ.,  art.  IM^. 

1»  Ou  ses  .-r.?anciers  (C.  civ..  art.  IIM 
plusieurs  personnes,  la  prionUi  se  déten 
ticif  Sb"  iChauveau,  sur  Cam'',  op.  cit.,  t 

>  >  De  même  que  le  débiteur  peut  faire  d< 
an  créancier  qui  refuse  sans  motifs  d'acri 
suiv.;  voy.  le  tome  Vil),  de  même  il  a  le  < 
au  créancier  qui  s'y  refuse  (Bioche,  op.  e 
mieux  fondée  que  se<  biens,  s'ils  sont  cre 
l'apurement  du  compte  iReq.  12  févr.  11 
m^nie,  s'il  est  héritier  bf-né  H  claire,  sera 
ses  biens  personnels  et  ultni  rires  hered 
ei(.,n"lï8). 


"  ' -'"V-     \i 


442  tbaitA  dk  pbocêborb. 

les  droits  de  la  défense  ne  so«it  pas  violés  du  moment  que  les 
conclusions  ont  été  prises,  les  plaidoiries  prononcées,  et  le 
ministère  publie  entendu  s'il  y  a  lieu*'.  Les  mêmes  règles 
s'appliqueBt  aux  juges  de  paix  et  aux  conseils  de  prad^honi- 
mes  :  le  décret  du  11  juin  1809,  aux  termes  duquel  ces  der- 
niers statuent  <c  sur4e-champ  »  ^*,  ne  leur  interdît  pas  démettre 
Tatfaire  en  délibéré  *%  et  l'article  13  autorise  expressément  le 
juge  de  paix  à  renvoyer  son  jugement  à  une  autre  audience**. 
b)  Que  le  tribunal  prenne  son  temps,  c'est  l'intérêt  mèMie 
des  parties  qui  Texige,  car  plus  il  réfléchira,  plus  elles  au- 
ront de  chances  d'être  bien  ji^gées.  Il  ne  peut  cependant  ks 
laisser  indéfiniment  dans  Tattente  :  s'il  tarde  trop,  elles  œit  le 
droit  de  le  mettre  en  demeure  au  moyen  des  sommations  dont 
il  est  parlé  au  §  1.4M.  Le  demandeur  risquerait  même  beau- 
coup k  ne  pas  le  faire,  car  on  verra  au  tome  VII  de  ce  Traité 
qu'après  trois  ans  à  partir  du  dernier  acte  de  procédure  la 
péremption  pourrait  être  prononcée,  faute  par  lui  de  n'avoir 
pas  suivi  l'instance,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  en  som- 
mant le  tribunal  de  prononcer  son  jugement.  L'article  15, 
encore  plus  rigoureux,  déclare  la  péremption  acquise  de 
plein  droit  en  justice  de  paix,  toutes  les  fois  qu'un  jugement 
interlocutoire  ayant  été  rendu,  la  solution  définitive  n'inter- 
vient pas  dans  les  quatre  mois  de  ce  jugement.  En  quoi  cette 
péremption  consiste-t-elle,  par  où  déroge-t-elle  au  droit 
commun,  et  comment  peut-elle  se  couvrir?  On  trouvera  éga- 
lement au  tome  VII  la  réponse  à  ces  questions. 

§  lOS'S.  2""  C'est  un  acte  important  que  le  prononcé  du  ju- 
gement, car  ou  voit  par  Tarticle  116  :  «  Les  jugements  seront 
«  rendus  à  la  pluralité  des  voix  et  prononcés  sur-le-champ  », 
qu'un  jugement  rendu  est  la  même  chose  qu'un  jugement 
prononcé,  que  ce  n'est  ni  avant  ni  après,  mais  à  ce  moment 
précis,  que  le  jugement  peut  être  considéré  comme  aeqxrîs, 
et  que,  si  l'on  avait  par  hasard  rempli  avant  de  le  prononcer 
les  formalités  qui  ne  s'accomplissent  ordinairement  qu*après 

13  Req.  28  févr.  1865  (D.  P.  65.  1.  420).  Metz,  14  janv.  1867  (D.  P.  67,  1.  430i, 
1  i  Art.  36. 

^^  Voy.  cep.  MoUot,  op.  cit.,  n*»  330. 

»«  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  ,V1I,  n»  466.  Le  décret  du  26  octobre  1790  obligeait 
les  jugps  de  paix  à  statuer  «  incontinent  »  ^Tit.  VIT,  art.  5). 
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— transcrire  le  jugement  sur  la  feuille  d'audience  et  le  signer 
—  ce  ne  serait,  malgré  tout,  qu'un  projet  dépourvu  de  Vau-, 
torîté  et  de  la  force  exécutoire  des  jugements*.  De  ce  principe 
résultent  les  conséquences  suivantes.  1®  Le  tribunal  peut 
rétracter  son  jugement  tant  qu'il  n'est  pas  prononcé  ;  un  de 
ses  membres,  pris  de  scrupule,  peut  demander  un  nouveau 
délibéré  où  les  choses  se  retrouveront  entières,  aucun  juge 
n'étant  lié  par  Topinion  qull  aura  précédemment  émise*. 
2**  Si  le  tribunal  n'est  composé  que  de  trois  juges  et  que  Tun 
d^'eax  vienne  à  mourir,  ou  si  le  décès  d'un  juge  fait  disparaître 
la  majorité  qui  s'était  formée  dans  le  sens  du  jugement,  ce- 
lui-ci tombe  de  plein  droit  :  un  nouveau  délibéré  s'ouvre,  on 
procède  à  un  nouveau  scrutin,  et,  si  la  majorité  ne  peut  se 
reformer  dans  aucun  sens,  il  n'y  a  plus  qu*à  déclarer  le  par- 
tage et  à  procéder  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  lOttil^  C'est  pour 
éviter  ces  complications  qu'où  se  hâte  presque  toujours  de 
profiancer  les  jugements  dès  qu'ils  sont  arrêtés,  3*  Tout  le 
jugement  doit  être  lu,  non-seulement  le  dispositif,  mais  en- 
core les  motifs  qui  en  sont  une  partie  essentielle,  et  sans  les- 
quels le  dispositif  manque  d'autorité.  Si  la  rédaction  n'en  est 
pas  définitivement  fixée,  le  président  qui  lit  le  dispositif  peut 
et  doit  y  ajouter  des  motifs  suffisants  pour  le  soutenir.  Ce 
principe  est  constant;  le  reste  est  une  question  de  mesure 
et  d'appréciation*.  4**  Tout  jugement,  même  sur  une  affaire 
jugée  à  huis-clos,  doit  être  prononcé  dans  la  salle  d'audience, 
publiquement  et  les  portes  ouvertes,  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité :  je  renvoie  aux  §§  ftJlO  et  suivants  pour  l'application  de 
cette  règle  et  pour  les  exceptions  qu'elle  comporte'.  5*  Le 

§  1072.  '  Merlin,  Répertoire,  v»  Jugement^  §  III,  n*»  m  ter.  Bioche,  op.  et 
l'O  cit.,  n"  43,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glassoii,  op.  cit.,  t.  I,  ii»  250.  Bonnier, 
op.  cit..  n«  265.  A  Tinverse.  le  juj^ement  est  à  considérer  comme  acquis  d^s 
qu'il  a  été  prononce,  le  président  se  fût-il  réservé  (Voy.,  sur  cette  hypothèse, 
Sî^rà,  §  1069)  de'lui  donner  après  coup  une  forme  définitive  'Trib.  de  Rethel, 
8  férr.  1893;  D.  P.  94.  2.  91  ^  D'autre  part,  il  produit  son  effet  dès  la  première 
heure  du  jour  où  il  est  prononcé,  et,  par  exemple,  un  jugement  de  dissolution 
de  société  rendu  à  cinq  heuros  de  l'apri^s-midi  annule  la  cession  dVffets  à  recou- 
vrer qui  a  été  faite  à  cette  société  le  même  jour  avant  cette  heure  (Caen,  31 
mars  1879  ;  D.  A.  t?»  cit.,  supp.,  n*  344). 

*  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc,  cil.  Bonnier,  op.  et  îoc.  cit. 

3  Bonnior,  op.  et  Ioc.  cit. 

*-  Voy.,  sur  ce  point.  Bioche,  op.  é5f  p»  cit»,  n»»  158  et  160;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  eii.,  t.  I,  quest.  595  W»;  req.  11  janr.  1892  (D.  P.  94.  1.  65;  S.  94.  1.  321). 

5  Je  ne  m'occupe  ii*i  que  de  la  juridiction  qui  s*exerce  à  l'audience  (Voy.,  sur 
la  publicité  en  matière  de  juridiction  gracieuse  et  dans  les  affaires  contentieuses 
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jugement  doit  être  rendu  en  présence  de  quelques-uns  des 
juges  qui  l'ont  rendu,  de  manière  qu'ils  puissent  le  contrôler 
et  protester,  au  besoin,  si,  par  impossible,  le  président  y 
faisait  quelque  changement.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous 
les.  juges  qui  ont  participé  au  jugement  assistent  à  son  pro- 
noncé*; mais  trois  au  moins  d'entre  eux  doivent  y  être  pré- 
sents, à  peine  de  nullité  %  puisqu'il  est  censé  rendu  à  ce  mo- 
ment et  qu'il  ne  peut  l'être  par  moins  de  trois  juges'.  La 
présence,  à  ce  moment,  de  juges  qni  n'auraient  pas  pris  part 
au  jugement  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité',  et  il  en 
serait  de  même,  à  l'inverse,  de  l'absence  du  procureur  de 
la  République,  car,  même  dans  les  causes  qui  lui  sont  com- 
municables,  sa  présence  n'est  requise  qu'à  l'audience  où  il 
doit  conclure *°.  Le  magistrat  qui  préside  une  audience  n'y 
peut  prononcer  que  les  jugements  auxquels  il  a  concouru;  il 
y  aurait  nullité,  si  le  magistrat  qui  les  prononce  n'était  pas  en- 
core président  ou  ne  siégeait  pas  le  jour  où  ils  ont  été  formés  **. 

qui  sont  jugées  cq  chambre  du  conseil,  t.  II,  §§  552  et  553;  aj.,  sur  ce  point, 
quant  aux  jugements  rendus  en  matière  de  contributions  indirectes,  req.  17 
mars  1897  (D.  P.  97.  1.  445;  S.  97.  1.  340). 

6  Req.  12  sept.  1811  ;  Bruxelles,  24  janv.  1821  ;  Grenoble,  23  août  1827  ;  Bruxelles, 
6  nov.  1827  et  26  janv.  1828  ;  req.  18  août  1830  et  14  nov.  1832  (D.  A.  ▼<>  Juge- 
ment, Tï"  53).  Req.  14  nov.  1843  (D.  A.  ^•o  cit.,  n"  64).  Giv.  rej.  31  janv.  1844  iD. 
A.  uo  cit.,  n*»  53).  Giv.  rej.  19  avr.  1864  (D.  P.  64.  1.  178;.  Req.  17  févr.  1868  (D. 
P.  68. 1.  273).  La  présence  des  juges  suppléants  qui  n'ont  siégé  aux  audiences 
précédentes  qu'avec  voix  consultative  est  —  cela  va  de  soi  —  encore  moins  néces- 
saire (Req.  4  juill.  1888  ;  D.  P.  89.  1.  477). 

^  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n*  146.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  487.  Ghauveau,  sur 
(^arré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc,  cit.  Giv. 
cass.  26  vend,  an  VIII  (D.  A.  v°  cit.,  n-  51).  Giv.  cass.  13  juin  1836  (D.  A.  v© 
Cassation,  n«  1103).  Giv.  cass.  27  mai  1850  (D.  P.  50. 1.  162).  Toutefois,  la  nullité 
a  pu  être  évitée  dans  une  affaire  où  le  président,  s'apercevant  immédiatement  de 
l'erreur,  avait,  au  nom  du  tribunal,  prévenu  les  parties  et  leurs  avoués  que  la 
lecture  du  jugement  serait  réputée  non  avenue,  et  réitérée  le  lendemain  en  pré- 
sence du  juge  dont  Tassistance  était  indispensable  :  ainsi  fut  fait,  et  la  cour  de 
cassation  rejeta  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  ainsi  rendu  (Req.  19  nov,  1861  ; 
D.  P.  62.  2.  126). 

«  Voy.  t.  I,  §  64. 

9  Grim.  rej.  10  janv.  1855  (D.  P.  55.  1.  168).  Même  si  ces  juges  ne  pouvaient 
pas  prendre  part  au  jugement,  parce  qu'ils  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
diences de  la  cause,  ou  parce  que  le  tribunal  se  trouve,  par  suite  de  leur  adjonc- 
tion, composé  en  nombre  pair  (Giv.  rej.  12  août  1891,  D.  P.  92.  1.  623,  S.  92.  1. 
245;  voy.,  sur  ces  divers  points,  suprà,  §§  1050  et  1052). 

*o  Bioche,  op,  et  vo  cit.,  n"  150.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  26.  Giv.  rej.  23  juiil. 
1873^0.  P.  74.  1.  71). 

**  Giv.  cass.  7  therm.  an  XI  (D.  A.  v»  Jugement,  loc.  cit.)»  Le  plus  ancien 
juge,  qui  lit  le  jugement  à  la  place  du  président  empêché  (Voy.,  sur  cette  hypo- 
thèse, suprà,  §  1070 ,  note  1),  doit,  comme  lui  et  à  peine  de  nullité,  avoir 
assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  (Voy.  l'arrêt  rapporté  ib.]. 
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CHAPITRE  II 


DU  CONTENU  DES  JUGEMENTS 


SOMMAIRE.  —  §  1073.  Différentes  parUes  du  jugement.  —  §  1074.  I.  So- 
lution du  litige.  —  §  1075.  Suite,  l*»  Jugements  qui  condamnent  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  §  1076.  Suite.  2°  Jugements  qui  ordonnent  une  reddition 
de  compte.  —  §  1077.  Suite.  3°  Jugement  qui  ordonnent  une  restitution  do 
*  fruits.  —  §  1078.  Suite.  4°  Jugements  qui  ordonnent  de  fournir  caution.  — 
§  1079.  Suite.  5*»  Obligation  pour  le  juge  du  possessoire  de  le  séparer  du 
pctitoire.  —  §  1080.  Suite.  11  ne  doit  ni  statuer  sur  le  fond  du  droit.  — 
§  1081.  Suite.  Ni  se  déterminer  par  des  motifs  tirés  de  la  propriété.  — 
§  1082.  Suite.  Peut-il  se  livrer  a  l'examen  des  titres?  —  §  1083.  Suite.  En 
faire  dépendre  le  jugement  de  l'action  possessoire?  —  §  1084.  Suite.  Kt,  dans 
le  cas  de  l'affirmative,  procéder  lui-même  à  cet  examen?  —  S  1085.  Suite. 
6<»  Office  du  juge  en  matière  possessoire.  —  §  1086.  Suite.  Premier  cas  :  le 
demandeur  a  justifié  de  son  droit.  —  §  1087.  Suite.  Second  cas  :  c'est  le 
défendeur  qui  a  prouvé  le  sien.  —  §  1088.  Suite.  Troisième  cas  :  les  deux 
parties  ont  justifié,  l'une  et  l'autre,  d'une  possession  utile.  —  g  1089.  Suite. 
Solutions  diverses  auxquelles  le  juge  peut  s'arrêter  dans  ce  cas  :  maintenue, 
séquestre  et  réoréance.  —  §  1090.  Suite.  Légitimité  de  ces  deux  dernières. 

—  §  1091.  Suite.  Quatrième  cas  :  aucune  partie  n'a  justifié  d'une  possession 
suffisante.  —  §  1092.  II.  Attribution  des  dépens.  Principe  de  la  condamna- 
tion aux  dépens  de  la  partie  qui  succombe.  —  §  1093.  Suite.  Cette  con- 
damnation suppose  que  la  partie  gagnante  va  conclu,  et  que  le  tribunal  Ta  pro- 
noncée. —  §  1094.  Suite.  A  quelles  conditions  on  peut  être  condamne  aux 
dépens.  —  §  1095.  Suite.  1°  11  faut  avoir  été  partie  au  procès.  Exceptions  à 
cette  règle.  —  §  1096.  Suite,  a)  Pour  les  avoués  et  huissiers  qui  ont  excédé 
les  bornes  de  leur  ministère,  et  pour  les  administrateurs  qui  ont  compromis 
les  intérêts  de  leur  administration.  —  §  1097.  Suite,  b,  Dans  certains  cas, 
pour  le  mari  qui  n*a  fait  qu'autoriser  sa  femme.  —  §  1098.  Suite.  2°  Il  faut 
avoir  succombé,  (^as  exceptionnels  où  la  partie  qui  succombe  n'est  pas  con- 
damnée aux  dépens.  —  §  1099.  Suite.  A.  Elle  agissait  dans  un  intérêt  jmblic. 

—  §1100.  Suite.  B.  Les  circonstances  autorisent  à  mettre  les  dépens  à  la  charge 
de  la  i)artie  gagnante.  — §  1101.  Suite.  C.  Le  tribunal  répartit  les  dépens 
entre  les  deux  parties.  —  §  1102.  Suite,  a,  Compensation  des  dépens.  — 
§  1103.  Suite,  a)  Entre  conjoints,  parents  et  alliés.  —  §  1104.  Suite,  (i)  Entre 
parties  succombant  respectivement  sur  quelques  chefs.  —  §  1105.  Suite.  Pa- 
rallèle entre  la  compensation  des  dépens  et  la  compensation  proprement  dite. 

—  §  1106.  Suite,  b)  Procédé  qui  consiste  à  faire  masse  des  dépens.  —  § 
1107.  Suite.  Complications  possibles  en  matière  d'attribution  des  dépens.  — 
§  1108.  Suite,  lo  Plusieurs  parties  succombent  sur  une  seule  et  même  de- 
mande. —  §1109.  Suite.  2*  Plusieurs  demandes  ont  été  formées,  et  une  partie 
est  étrangère  à  l'une  de  ces  demandes.  —  §  1110.  Suite.  3«  Intervention  vo- 
lontaire. —  §  1111.  Suite.  Distraction  des  dépens.  —  §  1112.   Suite.   Elle 
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n'est  pas  de  droit;  comment  elle  se  demande.  —  §  1113.  Suite.  Comment 
elle  s'accorde.  —  §  1114.  111.  Motifs  des  jugements.  Obligation  de  les  motiver. 

—  §  1115.  Suite.  Histoire  et  utilité  de  cette  prescription.  —  §  1116.  Suite. 
Gomment  elle  s'applique  ;  des  jugements  suffisamment  motivés,  et  des  juge- 
ments nuls  pour  défaut  ou  insuffisance  de  motifs. 

§  l.OY'S.  Un  jugement  se  compose  généralement  de  deux 
parties,  le  dispositif  et  les  motifs*;  eld^ns  le  dispositif  lui- 
même  on  distingue  deux  points,  la  solution  du  litige  et  l'at- 
tribution des  dépens*. 

§  1.03'4I.  I.  Rien  de  plus  divers  que  Tobjet  des  jugements, 
car  il  dépend  à  la  fois  de  la  nature  du  litige  et  des  circons- 
tances du  fait  ;  il  n'est  pas  une  question  ^de  droit  ci^dl,  de 
droit  commercial  ou  de  procédure  qui  ne  puisse  se  posera 
leur  occasion,  et  les  exemples  que  j'en  pourrais  donner  ne 
serviraient  qu'à  montrer  l'infinie  variété  des  décisions  judi- 
ciaires. Aussi  me  bornerai-je,  pour  ne  pas  sortir  de  la  pro- 
cédure :  1®  à  signaler,  par  avance,  l'obligation  où  sont  les 
tribunaux  de  statuer  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises,  à  peine  de  voir  leurs  jugements  attaqués  par  la 
requête  ci\ile,  comme  on  le  verra  au  tome  VI  de  ce  Traité  *  ; 
2®  k  dire  dès  maintenant  conmient  doivent  être  rendus  les 
jugements  qui  condamnent  à  des  dommages-intérêts  ou  à  des 
restitutions  de  fruits,  qui  prescrivent  de  rendre  compte,  ou  qui 
ordonnent  de  fournir  caution;  2**  comment  le  juge  de  paLx 
doit  observer  la  séparation  du  possessoire  et  du  pétitoire  ; 
3**  quelles  solutions  il  peut  donner  aux  actions  possessoires'. 

§  1073.  ^  Je  dis  généralement  parce  qu'il  y  a  des  jugements  qu'on  peut  se 
dispenser  de  motiver  (Voy.  infrà^  §  1116). 

*  Art.  141.  Ce  n'est  aussi  qu^une  règle  générale,  car  les  jugements  d'avant 
faire  droit  peuvent  ne  pas  adjuger  les  dépens,  et  les  réserver  jusqu'au  jugement 
définitif  (Voy.  infrà,  §  1104. 

§1074.1  Ci v  cass.  19juill.l892(D.  P.  92.1.627;  S. 92.  i.  533).  Req.23oct.  18«^5 
(D.  P.  96.  1.  84).  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  l'omission  de  statuer,  le  tome 
VI  auquel  je  viens  de  renvoyer,  et  aj.  :  1°  qu'une  décision  peut,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  être  implicite,  et  qu'ainsi  le  jugement  qui  condamne  un  débiteur  à 
payer  sa  dette  par  fractions  mensuelles  jusqu'à  entière  libération  s'applique  vir- 
tuellement aux  intérêts  de  cette  dette,  aussi  bien  qu'au  capital  (Alger,  6  févr. 
1894;  D.  P.  95.  2.  531);  2»  par  contre,  qu'un  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  subs- 
tituer à  la  demande  formée  devant  lui,  et  qu'il  est  tenu  de  juger,  une  autre  de- 
mande qu'il  supposerait  être  dans  la  pensée  des  parties,  quoiqu'elles  ne  l'aient 
aucunement  formulée,  et  à  laquelle  il  appliquerait  des  principes  étrangers  à 
celle  dont  il  est  réellement  saisi  (Alger,  27juill.  1896;  D.  P.  97.  2.  \kZ]. 

-  Quel  que  soit  le  nombre  des  parties  en  cause,  le  tribunal  ne  peut  rendi-e 


•t-_^s^5»'5.'fv 


bu  CONTENU  DBS  JUGEMENTS.  447 

§  ft^J'^.  A.  «  Tous  jugements  qui  condamnent  en  <lcs 
«  dommages  et  intérêts  en  contiendront  la  liquidation,  ou 
«  opdonneroat  qu'ils  seront  donnés  par  état  »*.  La  liquida- 
tion des  domniages-ântépèts  consiste  à  en  établir  immédiate- 
ment le  ^uantum^  et  à  y  condamner  la  partie  qui  les  a  en- 
courus'; la  fixation  des  dommages-intérêts  par  étal  «coosiste 
à  en  poser  dès  mamtenint  le  principe,  sauf  à  en  régler  en- 
suite la  quotité  suivant  les  règles  posées  aux  §55  1.81.8  et 
suivants  :  Tavantage  de  ee  procédé  est  d'éviter  qu'on  ne 
discute  actuellement  et  qu  on  n'établisse  à  grands  frais  le 
chifre  de  dommages-intérêts,  dont  le  principe  n'est  pas 
encore  et  ne  sera  peut-être  pas  admis.  On  plaide,  d'abord, 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'en  accorder  :  s'ils  sont 
refusés,  tout  est  dit;  dans  le  cas  contraire,  on  les  liquide 
conformément  à  la  loi,  mais  le  jugement  .qui  y  condamne 
en  priacipe,  et  dit  qu'ils  seront  donnés  par  état,  entraîne 
dès  maintenant  l'hypothèque  judiciaire  dont  il  sera  parlé 
aux  §§  1.1.S3  et  suivants,  et  qu'il  importe  au  créancier  d'ob- 
tenir le  plus  tôt  possible'.  Si  la  liquidation  des  dommages- 
intérêts  doit  se  prolonger,  la  partie  qui  les  obtient  peut 
demander  une  provision*.  Une  autre  solution  qui  se  ren- 

qu' on  seul  jugement  (toute  autre  manière  de  procéder  serait  fnistratoire  ;  civ. 
cass.  t  août  1893,  D.  P.  94,  1.  212;  S.  ^4.  i.  278),  et  un  jugement  commun  à 
plnsieurs  défendeuars  en  cause  dans  la  même  araire  peut  être  inroquë  par  le 
gagnant  contre  eux  tons,  même  contre  ceux  à  l'égard  descjuels  il  n'a  pas  conclu 
,Req.  31  oct.  1894;  D.  P.  9ô.  1.  123;  S.  96.  1.  406),  mais  les  divers  chefs  d'un 
jugement  sont  à  «considérer  oomme  distincts,  an  point  de  vue  de  la  régie  de 
1  enregistrement  qui  |»eut  percevoir  sur  lui  autant  de  droits  qu'il  contient  de 
chefs  (Dec.  min.  âm.  14  sept.  1880,  D.  A.  v*  Jugement,  supp.,  n*  16;  comp.  tiib. 
comm.  de  Laval,  «5  janv.  1882,  D.  P.  83.  3.  31). 

§  107S.  1  Art.  128. 

*  Le  tribunal  est  libre  de  choisir  eatre  les  deux  j>rocédés  :  du  moment  qu'il 
\  trouve  dans  le  dossier  les  éléments  de  la  fixation  des  dommages-intérêts,  il  a  le 

droit  de  les  évalmer  sans  recourir  à  la  procédure   indiquée  pour  les  liquider 
[:  (Roq,  2  avr.  1849,  D.  P.  49.  1.  104;  req.  30  mai  1899,  D.  P.  59.  1.  269). 

i  »  Tissier,  J)3  Vcff€t  des  jugements  qui  'portent  condamnation  à  des  dom- 

\  lïiages-intércts  à  fixer  par  état  (Dans  l&Ilevue  critique  de  législation  et  de  ju- 

[  risprudence,  nouv.  sér.,t.  XV^II,  188H,p.  537  et  suiv.).  11  n'est  pas  indispensable, 

f  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  liquider  des  dommages-intérêts,  que  le  jugement  y  con- 

f;  damne  expressément  :  il  suffit  qu'il  résulte  des  termes  de  ce  jugement  qu'un 

i  préjudice  a  été  causé,  et  qu'il  en  est  dû  réparation  (Chauveau,  sur  Cari-é,  op. 

cit,y  t.  I,  quest.  544  bût;  civ.  rej.  1839,  D.  A.  v»  Prescription  civile,  n*  272.. 

L'article  128  s'applique  en  matière  de  délits  et^de  quasi-délits,  aussi  bien  qu'aux 
j.  dommages-intérêts  dus  en  vertu  d'une  obligation  contractuelle  ou  quasi-con- 

)  Iractuelle  (Grim.  rej.  7  juill.  1855;  D.  P.  55.  1.  376). 

i  *  Bioche,  op.  cit.,  v»  Dommages-intércUs,  n®  140. 
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lanb  la  pratique,  et  que  l'article  128  ne  proscril 
siste  à  fixer  d'ores  et  déjà  le  montant  des  domniages- 
et  d'y  condamner  "  si  mieux  n'aiment  les  parties 
re  déterramer  à  dire  d'experts  n,  ou  si  mieux  n'al- 
lés parties  qu'il  soit  procédé   par  état,  ce  qu'ellci- 

eront  dans  le  délai  de >i*.  On  verra  au  §  ftVtl 

cette  dernière  formule  est  préférable'. 

m.  B.  Quiconque  est  chargé  ou  se  charge  volontai- 
d'administrer  tout  ou  partie  du  bien  d'autrui  doit 
in  compte  détaillé  de  sa  recette  et  de  sa  dépense', 
t,  à  moins  qu'ils  n'aient  prescrit',  transigé'  ou  ol»- 
pense  de  rendre  compte',  les  mandataires,  tuteurs. 

,  op.  <(  D"  cil.,  n"  178.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1818.  CiiauTcau, 

«lion  d'un  délai  e*t  usuelle  el  prévient  det  lenteurs  fAcheuse!,  mais 
pas  indispensable.  Le  délai  passé,  la  parUe  qui  n'a  pas  rcclamc  ttt 
ir  accepte  la  fi.ialinn  faite  par  le  Jugement. 

I  Un  dit  souvent  que  "  tout  comptable  est  présume  di'bitenr  jusqu'à 
lit  rendu  compte  ■  (\'oy,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  l.  IV,  que*l. 
lusqu'i  quel  point  celte  propcraitïon  esl-elle  exacte?  Vov.  infrà,  notr 
«U9  le»  cas,  c'est  au  comptable  à  clablir  la  consistance  des  biens 
t  rendre  compte  (Req.  9  janv.  Ig78:  D.  P.  78.  I.  85). 
alion  de  rendre  compte  se  prescril  ^oncralement  par  trente  ans  C. 
i6£  :  voy.,  sur  L'application  de  cet  article  dans  l'espèce.  Rennes,  6  janr. 
.  ï»  Compte,  n'  38,  req.  6  févr.  1843.  D.  A.  V  cit..  n*3S;.  Par  eicep- 
faveur  du  tuteur,  les  actions  du  pupille  à  raison  des  faits  de  la  tutelle 
Lsèqnent,  l'aclion  en  reddiUon  de  compte  se  prescrivent  pardii  ans 
t.  475;  voy-,  sur  cet  article,  Duranton,  op.  cit.,  1.  III,  n"  M4  et  suiv.. 
e,  op.  c(i.,t.  VIII,  a*'  1«  etsuLv.,AubrvetRau,ep.  cit..  S*  éd.,  I,  I. 
iiiï.;  Déniante,  op.  cil.,  t.  Il,  n"  239  6ii-I  et  suiv.;  Valette.  Couis  de 

(.  I.  p.  582,  6l  Explication  da  livre  l't  du  Code  civil,  it.^Sli  elsair. . 
le  élail  mort  laissant  des  héritiers  mineui-s,  la  prescription  de  dix  ans 
lendue  à  leur  profil  iC.  civ.,  art.  SS5!].  Cette  prescriplioa  s'appliquc- 

li  l'aclion  en  redressement  de  compte?  Voy.  infrà,  S  i233. 
.l'ties  capables  peuvent  leansi);er  sur  tous  li'S  intérêts  qui  ne  licnneal 
Ire  public  (C.  civ.,  art.  2045',  Par  esceplion,  l'artcle  *72  du  Ode  civil 
tre  le  tuteur  et  le  pupille  devenu  majeur,  tout  traité  qui  affranctùmil 
,  en  toutou  en  partie,  de  l'obligation  de  rendre  des  comptes  au  second: 
lé  ri'lntif  aux  frais  de  la  tutelle  n'est  valable,  s'il  n'a  été  précédé  dr> 
n  d'un  compte  liétaillé  avec  remise  des  pièces  justiHcalives  à  l'appui- 
'est  écoulé  (Ji\  Jours  au  moins  entre  la  date  du  récépissé  de  cecomple 
C'  (V.iv.,  sur  o.-t  arliele,  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n-  6.3C  et  sniv.: 
e,  op\  cit..  t.  VIII,  n"  58  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cil.,  t.  l.p.WI 
leinantn,  op.  cil.,  t.  II.  n»  !36  bix:  Valette,  Cours  de  Code  eiril.  1.1. 
uiv.,  et  Explicaiion.  du  livre  I"  du  Code  civil,  p.  888  et  suiv.:  DaUw 
Codeeiiil  annoté,  art.  472,  n"  1  et  suiv.».  On  ne  pourrait  pas  tiaii- 
plus  sur  les  comptes  relatifs  &  une  succession  non  encore  ouvert^  C. 
'91.  11311  et  ll'flOl. 
mplable  i>eul-il  être  disjiensé  de  rendi*  eoiuple?  C'est  une  quesliun 
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associés,   copartag-cants,   héritiers  bénéficiaires,  exécuteurs 
testamentaires,  dépositaires,  séquestres,  créanciers-gagistes 

de  droit  civil  qu'il  est  impossible  de  traiter  ici  à  fond,  et  sur  laquelle  je  me  borne- 
rai aux  observations  suivantes.  Laurent  considère  l'obligation  de  rendre  coinpt(i 
comme  un  élément  essentiel  du  mandat,  et  en  conclut  que  le  mandataire  ne  sau- 
rait être  dispensé  de  rendre  compte  [Op,  cit.,  t.  XXVIl,  n»  496);  si  cette  thèse 
était  fondée,  il  en  résulterait  qu'aucun  comptable  ne  peut  être  dispensé  de  rendre 
compte,  car  un  administrateur  comptable  est  toujours  plus  ou  moins  mandataire. 
Je  crois,  au  contraire  :  1°  qu'il  faut  poser  en  principe  que  l'obligation  de  rendre 
compte  n'est  pas  de  l'essence  du  mandat,  puisqu'il  y  avait  en  droit  romain  des 
procuratores  in  rem  suaiii  ou  mandataires  dispensés  de  a'endre  compte  (Dip., 
LL.  25  et  55,  Deprocur.^  III,  m; 4,  §  5,  De  appelL,  XLIX,  i  ;  Accarias,  op.  cit., 
t.  II,  no»  640  et  suiv.);  2»  qu'il  faut  distinguer,  pour  rajiplication  de  ce  princip»), 
suivant  que  l'obligation  de  rendre  compte  vient  d'un  conti*at,  comme  le  mandat 
proprement  dit,  d'un  testament  comme  l'exécution  testamentaire,  d'un  quasi- 
contrat  comme  la  gestion  d'atVaires,  ou  d'une  disposition  de  la  loi  comme  l'ar- 
ticle 471,  du  Code  civil  sur  les  comptes  de  tutelle.  1)  Les  conventions  passées 
entre  personnes  capables  sur  des  objets  qui  ne  touchent  pas  à  l'ordre  public 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  (G.  civ.,  art.  1134)  ;  or  l'obligation 
de  rendre  compte  imposée  aux  personnes  chargées  par  contrat  de  faire  les  af- 
faires d'autrui  n'est  pas  d'ordre  public  :  le  mandant  capable  peut  donc  en  dis- 
penser le  mandataire,  soit  à  l'époque  où  celui-ci,  ayant  fini  d'administrer,  doit 
rendre  compte,  soit  même  d'avance  et  au  moment  même  où  le  mandat  lui  est 
confié  (Troplong,  Du  mandat  (Paris,  1846),  n*  415;  Pont,  Des  petits  contrats, 
t.  I,  no  1003:  civ.  rej.  12  janv.  1830,  D.  A.  v  Mandat,  n»  248;  civ.  rej.  24  août 
1831,  D.  A.  vo  Compte,  n'o  40;  civ.  rej.  11  juin  1839,  D.  A.  V  Mandat,  ii«  238; 
Nancy,  5  août  1871,  D.  P.  72.  2.  77;  Douai,  1]  août  1871,  D.  P.  72.  2.  74).  2)  U 
en  est  à  peu  près  de  même  pour  les  exécuteurs  testamentaires  :  non-seulement 
les  héritiers  a 6  intestat  et  les  légataires,  envers  qui  ils  sont  comptables,  peuvent 
les  dispenser  de  rendre  compte,  mais  il  était  généralement  reçu  dans  l'ancien 
droit  que  le  testateur  pouvait  les  en  exempter  en  les  instituant  (Voy.  Pothier, 
Des  donations  testamentaires^  n*  229;  Fucgole,  Des  testaments  (Paris,  1779), 
ch.  X,  sect.  IV,  n»  37).  Cette  solution  doit  encore  être  admise,  pourvu  que  l'exé- 
cuteur testamentaire  ne  soit  pas  incapable  de  recevoir  cette  libéralité  indirecte, 
et  que  le  testateur  n'ait  pas  laissé  des  héritiers  à  réserve  aux  droits  desquels 
il  lui  était  défendu  de  porter  atteinte  (Voy.,  sur  cette  question,  Toullier,  op. 
cit.,  t.  V,  n«604;  Duranton,  op.  cit.,  t.  IX,  n»  406;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXII, 
n»  118 ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  4»  éd.,  t.  VII,  p.  457  ;  Douai,  23  juin  1846,  D.  P.  40. 
2.  155).  3/  Ceux  qui  sont  comptables  envers  un  tiers,  sans  avoir  contracté  avec 
lui,  ne  peuvent  être  dispensés  de  lui  rendre  compte  qu'à  l'époque  où,  leur  ad- 
ministration ayant  pris  fin,  ils  pourraient  être  tenus  de  le  faire;  mais  on  ne  voit 
pas  ce  qui  empêcherait,  à  ce  moment,  la  partie  capable  envers  laquelle  ils  sont 
comptables  de  renoncer  au  compte  qu'elle  aurait  le  droit  d'exiger  :  pourquoi 
l'absent,  dont  un  tiers,  envoyé  ou  non  en  possession  par  justice,  a  géré  les  biens, 
ne  pourrait-il  pas  dispenser  le  gérant  de  lui  rendre  des  comptes?  4)  J'en  dirai 
autant,  du  moins  en  principe,  des  personnes  qui  sont  tenues  de  rendre  compte 
en  vertu  d'une  disposition  légale,  comme  l'héritier  bénéficiaire,  le  curateur  à 
succession  vacante,  ou  le  curateur  à  l'immeuble  délaissé  par  liypothèque  ;  je  ferai 
seulement  exception  pour  le  tuteur,  que  son  ex-pupille  ne  peut  dispenser  do 
rendre  compte  —  la  preuve  en  est  dans  les  dispositions  de  l'article  472  du  Cotle 
civil  rappelées  à  la  note  précédente  —  et  que  le  donateur  ou  testateur  ne  peut 
pas  affranchir  non  plus  de  l'obligation  de  rendre  c«)mpte  des  biens  donnés  ou 
légués  à  son  pupille  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII l,  n»  .39:  Aubry  et  Rau.  op. 
cit..ô°  cd  .  t.  l,p.  490).  Je  n'assimilerais  pas  complètement  le  jx-re  administrateur 
légal  au  tuteur  :  larticle  472  ne  s'applique  pas  à  l'administration  légale,  et,  par 
conséquent,  l'enfant  arrivé  ù  sa  majorité  peut  di»i»enser  son  p.'ire  de  lui  rendre 
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et  antichrésistes,  envoyés  en  possession  provisoire  de  bieus 
d'absent^  curateurs  aux  successions  vacantes  et  aux  immeu- 
bles délaissés  par  hypothèque,  gérants  d'affaires,  posses- 
seurs de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  comptables  de  deniers 
publics;  tels  sont  aussi  le  père  administrateur  légal,  et  l'é- 
poux survivant  commun  en  biens  qui  n'a  pas  fait  inventaire*; 
tels  sont,  enfin,  les  conseils  judiciaires  et  curateurs  aux  mi- 
neurs émancipés  qui  se  sont  immiscés,  dans  radministration 
qui  ne  leur  était  pas  confiée,  ou  qu'ils  avaient  pour  unique 
mission  de  surveiller  \  Si  la  personne  qui  a  droit  au  compto 
et  celle  qui  le  doit  sont  capables,  elles  peuvent,  d'un  com- 
mun accord,  choisir  un  arbitre  ou  arrêter  le  compte  à  Ta- 
miable';  s'il  y  a  parmi  elles  un  incapable  ou  si  elles  ne  peu- 


compte  (Aubry  et  Raa,  o^p.  cit.,  t.  I,  p.  909  ,  mais  je  ne  crois  pas  que  le  donateur 
ou  testateur  ait  le  même  droit  en  ce  qui  concerne  les  biens  donnés  ou  légués  à 
l'enfant,  et  je  ne  vois  pas,  sous  ce  l'apport,  de  différence  à  faire  entre  le  tuteur 
et  le  père  administrateur  légal.  D'ailleurs,  la  prescription,  la  transaction  et  la 
dispense  valablement  accordée  sont  les  seules  causses  qui  puissent  exempter  un 
comptable  de  l'obligation  de  rendre  son  compte  :  peu  importe  qu'il  l'ait  déjà  pn*- 
senlé  dans  une  instance  antérieure,  si  elle  n'a  pas  abouti  et  que  ce  compte  n'ait 
pas  été  apure  (Rennes,  6  janv.  1831,  D.  A.  r"  cit.,  n®  38;  Bordeaux,  25  janv. 
1834,  D.  A.  V  cit.^  n°  36).  5)  Produire  son  compte,  c'est  s'avouer  comptable  et 
se  rendre,  par  conséquent,  non  recevable  à  prétendre  qu'on  Ta  déjà  rendu  ;CiT. 
cass.  21  juill.  1817;  D.  A.  vo  Jugement,  n»  18). 

*  Les  envoyés  en  possession  définitive  n'ont  pas  de  compte  à  rendre,  puisqu'il^ 
restituent  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  (C.  civ.,  art.  132). 

«  Yoy.  G.  civ.,  art.  125,  389,  469,  497,  549,  8^,  813,  828, 1031, 1372,  1447, 1476, 
1872,  1937,  1956,  1962,  1993,  2079,  2081,  2f)85  et  2174.  Aj.  G,  pr.  civ.,  art.  596; 
Paris,  17  fé\T.  1821  (D.  A.  v©  Compte,  n»  277);  Boi-deaux,  24  mars  1887  (D.  P. 
8?-  2.  144  •  Paris,  24  janv.  1888  (D.  P.  89.  2.  141;. 

■  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  172.  Req.  6  lévr.  1843  (D.  A.  v©  Compte,  n*  .^")  . 
Lo  subrogé-tuteur  ne  peut  concourir  aux  actes  de  gestion  du  tuteur  que  dans 
les  cas  déterminés  par  les  articles  450,  451,  453  et  470  du  Gode  civil  (Aubr}'  el 
Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  477;  voy.,  sur  son  rôle  en  matière  d'appel,  le  torae  VI  . 
L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  conserve  l'administration  de  ses  bien?, 
et  son  conseil  n'a  d'autre  fonction  que  celle  de  l'assister  dans  les  actes  déter- 
minés par  les  articles  499  et  513  i  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  567). 

>  Les  arrêtés  de  compte  ne  sont  soumis  à  aucune  forme  particulière.  Ils  ne 
sont  pas  rédigés  en  double  comme  les  actes  portant  convention  synallagma tique 
(Req.  12  mars  1811,  D.  A.  r»  cit.,  n^  204;  Aix,  12  juill.  1812,  D.  A..v»  Oblv/a- 
tions,  n<»  4009;  Orléans,  22  août  1840,  D.  A.  v»  Compte  courant,  n"  93;  contra^ 
Paris,  4  févr.  1811,  D.  A.  v*  Compte,  n"  203;  voy.,  sur  la  formalité  des  doublo. 
t.  1(,  ij  715).  Ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  du  bon  pour  ou  approuv' 
(Grenoble,  26  janv.  1826;  D.  .\.  r>^  cit.,  n*'  158;  voy.,  sur  cette  formalité,  t.  II. 
§  710).  Il  n'est  pas  besoin  de  coter  et  de  jiarapher  chacune  des  pages  dont  ils 
se  composonl  (Req.  3  sept.  1811;  D.  A.  r*  cit.,  n©  210).  Il  suffit  qu'ils  énonrent 
la  somme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat  reconnu  par  les  deux  parties  (Req.  20 
avr.  1857;  D.  P.  57.  1.  35<3).  On  peut  même  tenir  jumr  arrêté  un  compte  qui 
porte  comme  mention  Imale  que  le  montant  en  a  été  payé,  sans  ajouter  que  c  est 
pour  solde    Nancy,  2  mai  1826;  D.  A.  r«  cit.,  n»  151  ;  bien  plus,  on  peut  établir 
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vent  s'entendre,  il  faut  recourir  à  justice'.  C'est  le  cas  de 
l'instance  en  reddition  de  compte^*  qu'introduit  en  la  forme 
ordinaire*'  la  partie  la  plus  diligente**  :  c'est  généralement 
la  partie  qui  a  droit  au  compte  et  qui  est  pressée  de  Tobte- 
nîr";  ce  peut  être  aussi  le  comptable  qui  a  toujours  le  droit 
de  se  libérer'*,  surtout  s'il  est  commerçant,  car  il  ne  peut  se 

à  Taide  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  Ja  reddition  d'un  compte  dont 
rinstrument  n'est  pas  produit  (Req.  !«'  mars  1815,  D,  A.  \-^'  Société^  n°  785; 
req.  18  juill.  1827,  D.  A.  v«  Compte,  n*»  205;  voy.,  sur  le  commencement  de 
preuve  par  écrit,  suprà,  §  824).  Enfin,  l'article  472  du  Gode  civil  (Voy.  su- 
prd,  note  3)  ne  s'applique  qu'aux  comptes  de  tutelle  :  tous  les  autres  comptes 
sont  acceptés  valablement  sans  que  le  rendant  en  ait  remis  les  pièces  justifi- 
catives, à  moins  que  l'oyant  n'ait  fait  de  cette  remise  une  condition  expresse  de 
son  acceptation,  ou  que  cette  condition  ne  résulte  implicitement  des  circonstan- 
ces du  fait  (Civ.  cass.  7  juill.  1812,  D.  A.  v^  cit,,  n<»  83;  contra^  Paris,  4  févr. 
18!  1,  D.  A.  V*  cit.,  n»  203).  L'annulation  d'un  arrêté  de  compte  met  le  rendant 
en.  situation  de  rendre  un  nouveau  compte  (Orléans,  22  août  1840;  D.  A.  vo 
Compte  courant,  loc.  cit.). 

9  Bioche,  op.  et  v  cit. y  n»  22.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  1275. 

*o  Elle  peut  être  principale  ou  incidente,  et  même  se  présenter  sous  forme 
reconventionnelle.  Un  très  ancien  arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  a  décidé  au- 
trement, sous  prétexte  que  la  demande  en  reddition  dé  compte  ne  tend  pas  à  la 
comx)en^tion  (Req.  18  déc.  1810;  D.  A.  v»  Compte,  no  45\  mais  on  a  vu  t.  1, 
§  396,  que  les  demandes  reconventionnelles  ne  tendent  pas  nécessairement  à 
la  compensation,  ot  que  toutes  les  prétentions  qui  servent  de  défense  à  l'action 
principale  peuvent  se  produire  sous  cette  forme;  or  c'est,  évidemment,  défendre 
à  la  demande  principale  du  créancier  que  de  conduis  contre  lui  à  la  reddition 
d'un  compte  dont  la  balance  peut  le  constituer  débiteur. 

**  Par  ajournement  ou  citation,  si  la  demande  est  principale  ;  par  requête,  si 
elle  est  incidente  (Bioche,  op.  et  t?**  cit.,  n»»  46  et  48/. 

**  Ou  son  représentant  :  il  a  été  jugé   qu'un  avoué  peut  demander  compte  à 
son  confrère  des  fonds  qu'il  lui  a  remis  sur  l'ordre  de  son  propre  client  (Req. 
14  févr.  1838;  D.  A.  v»  Avoué,  n*  H2).  On  peut  encourir  des  dommages-intérêts 
pour  avoir  demandé  un  compte  qui  n'était  pas  dû  (Liège,  3  févr.  1824;  D.  A.  v» 
Compte,  n«  42),  par  application  du  principe  qui  régit  les  demandes  reconven- 
tionnelles en  dommages-intérêts  fondées  sur  la  demande  principale  elle-même 
;  Voy.  t.  I,  §  390).  La  demande  est  dirigée  contre  le  comptable  en  personntî  : 
s'il  est  présume  absent,  le  tribunal  commet  un  notaire  pour  le  représenter  (C. 
civ.,  art.  113)  ;  s'il  est  déclaré  absent,  le  compte  est  rendu  à  sa  place  parles  en- 
voyés en  po^ession  de  ses  biens  ou  par  son  conjoint  présent  commun  en  biens 
(C.  civ.,  art.  134). 

«3  Ou  ses  créanciers  (C.  civ.,  art.  1166;  t.  I,  §  310).  Si  ce  compte  est  dû  à 
plusieui's  personnes,  la  priorité  se  détermine  entre  elles  conformément  à  l'ar- 
ticle 967  (Ghauvean,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1850;  voy.  t.   I,   §  317, 

note  1). 

»>  De  même  que  le  débiteur  peut  faire  des  olVres  réelles  suivies  de  consignation 
au  créancier  qui  refuse  sans  motifs  d'accepter  le  paiement  (G.  civ.,  art.  1257  et 
fiuiv.;  voy.  le  tomeVIh,  de  même  il  a  le  droit  d'im])Oserla  reddition  de  compte 
an  créancier  qui  s'y  refuse  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  150)  :  prétention  d'autant 
mieux  fondée  que  se»  biens,  s'ils  sont  grevés  d*hypothèque,  le  resteront  jusqu'à 
l'apurement  du  compte  (Req.  12  févr,  1814;  D.  A.  v»  cit.,  no  75),  et  que  lui- 
même,  s'il  est  héritier  bénéficiaire,  sera  tenu,  faute  d'avoir  rendu  compte,  sur 
ses  biens  personnels  et  ultra  vires  hereditatis  (Civ.  rej.  17  avr.  1839;  D.  A.  !?• 
cit.,  n»  128). 
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les  droits  de  la  défense  ne  sont  pas  violés  du  moment  que  les 
conclusions  ont  été  prises,  les  plaidoiries  prononcées,  et  le 
ministère  publie  entendu  s'il  y  a  lieu*'.  Les  mêmes  règles 
s'appliquent  aux  juges  de  paix  et  aux  conseils  de  pmd'boiH- 
mes  :  le  décret  du  11  juin  1809,  aux  termes  duquel  ces  der- 
niers statuent  <f  sur-le-champ  »  **,  ne  leur  interdit  pas  de  mettre 
Tatfaire  en  délibéré*',  et  l'article  13  autorise  expressément  le 
juge  de  paix  à  renvoyer  son  jugement  à  une  autre  audience'*. 
b)  Que  le  tribunal  prenne  son  temps,  c'est  l'intérêt  mè^ie 
des  parties  qui  Texige,  car  plus  il  réfléchira,  plus  elles  au- 
ront de  chances  d'être  bien  jugées.  Il  ne  peut  cependant  les 
laisser  indéfiniment  dans  l'attente  :  s'il  tarde  trop,  elles  ont  le 
droit  de  le  mettre  en  demeure  au  moyen  des  sommations  dont 
il  est  parlé  au  §  1.49.  Le  demandeur  risquerait  même  beaur- 
coup  à  ne  pas  le  faire,  car  on  verra  au  tome  VII  de  ce  Traité 
qu'après  trois  ans  à  partir  du  dernier  acte  de  procédure  la 
péremption  pourrait  être  prononcée,  faute  par  lui  de  u  avoir 
pas  suivi  l'instance,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  en  som- 
mant le  tribunal  de  prononcer  son  jugement.  L'article  15, 
encore  plus  rigoureux,  déclai'e  la  péremption  acquise  de 
plein  droit  en  justice  de  paix,  toutes  les  fois  qu'un  jugement 
interlocutoire  ayant  été  rendu,  la  solution  définitive  n'inter- 
vient pas  dans  les  quatre  mois  de  ce  jugement.  Ea  €pioi  cette 
péremption  consistc-t-elle,  par  où  déroge-t-elle  au  droit 
commun,  et  comn>ent  peut-elle  se  couvrir?  On  trouvera  éga- 
lement au  tome  VII  la  réponse  à  ces  questions. 

t^  1919.  2"*  C  es^t  un  acte  important  que  le  prononcé  du  ju- 
gement, car  on  voit  par  l'article  116  :  «  Les  jugements  seront 
«  rendus  à  la  pluralité  des  voix  et  prononcés  sur-le-champ  »> , 
qu'un  jugement  rendu  est  la  même  chose  qu'un  jugement 
prononcé,  que  ce  n'est  ni  avant  ni  après,  mais  à  ce  moment 
précis,  que  le  jugement  peut  être  considéré  comme  acquis, 
et  qiie,  si  l'on  avait  par  hasard  rempli  avant  de  le  prononcer 
les  formalités  qui  ne  s'accomplissent  ordinairement  qu'après 

«3  Req.  28  févr.  1865  (D.  P.  65.  1.  420\  Metz,  14  janv.  1867  (D.  P.  67.  1.  430}. 
1  ^  Art.  36. 

^^  Voy.  cep.  MoUol,  op.  cit.,  n«>  330. 

»6  Boui-beau,  op.  cit.,  t.  VU,  n»  466.  Le  décret  du  26  octobre  1790  obligeait 
les  juges  do  paix  à  statuer  «<  incontinent  »  (Tit.  VU,  art.  5). 
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— irai^crire  le  jugement  sur  la  feuille  d'audience  et  le  signer 
—  ce  ne  serait,  malgré  tout,  cpi'un  projet  dépourvu  de  Tau- 
torité  et  de  la  force  exécutoire  des  jugements  * .  De  ce  principe 
l'ésultent  les  conséquences  suivantes.  1**  Le  tribunal  peut 
rétracter  son  jugement  tant  qu'il  n'es4  pas  prononcé  ;  un  de 
ses  membres,  pris  de  scrupule,  peut  demander  vai  nouveau 
délibéré  où  les  choses  se  retrouveront  entièpes,  aucun  juge 
n'étant  lié  par  l'opinion  qu'il  aura  précédemment  émise '. 
2?  Si  le  tribunal  n'est  composé  que  de  trois  juges  et  que  Tun 
d'eux  vienne  à  mourir,  ou  si  le  décès  d'un  juge  fait  disparaître 
la  majorité  qui  s'était  formée  dans  le  sens  du  jugement,  ce- 
lui-ci tombe  de  plein  droit  :  un  nouveau  délibéré  s'ouvre,  on 
procède  à  un  nouveau  scrutin,  et,  si  la  majorité  ne  peut  se 
reformer  dans  aucun  sens,  il  n'y  a  plus  qu'à  déclarer  le  par- 
tage et  à  procéder  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  l^Btt^  C'est  pour 
éviter  ces  complications  qu'où  se  hâte  presque  toujours  de 
prononcer  les  jugements  dès  qu'ils  sont  arrêtés.  3*  Tout  le 
jugement  doit  être  lu,  non-seulement  le  dispositif,  mais  en- 
core les  motifs  qui  en  sont  une  partie  essentielle,  et  sans  les- 
quels le  dispositif  manque  d'autorité.  Si  la  rédaction  n'en  est 
pas  définitivement  fixée,  le  président  qui  lit  le  dispositif  peut 
et  doit  y  ajouter  des  motifs  suffisants  pour  le  soutenir.  Ce 
principe  est  constant;  le  reste  est  une  question  de  mesure 
et  d'appréciation*.  4**  Tout  jugement,  même  sur  une  affaire 
jugée  à  huis-clos,  doit  être  prononcé  dans  la  salle  d'audience, 
publiquement  et  les  portes  ouvertes,  le  tout  à  peine  de  nial- 
lité  :  je  renvoie  aux  §§  &4IB  et  suivants  pour  l'application  de 
cette  règle  et  pour  les  exceptions  qu'elle  comporte*.  5<»  Le 

§  1072.  *  Merlin,  Répertoire,  v<»  Jugementy  §  ÎII,  n"  m  ter,  Bioche,  op.  et 
v°  cit.y  n°  43,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  iV  250.  Bonnier, 
op.  cit.,  n®  265.  A  l'inverse,  le  jugement  est  à  considérer  comme  acquis  dès 
qu'il  a  été  prononcé,  le  président  se  fùt-il  réservé  (Voy.,  sur  cette  hypothèse, 
si9prà,  §  1069)  de'lui  donner  après  coup  une  forme  définitive  (Trib.  àe  Rethel, 
8  févp.  1893;  D.  P.  94.  2.  91).  D'autre  part,  il  produit  son  effet  dès  la  première 
heure  du  jour  où  il  est  prononce,  et,  par  exemple,  an  jugement  de  dissolution 
de  société  rendu  à  cinq  heures  de  l'après-midi  annule  la  cession  d'effets  à  recou- 
vrer qui  a  été  laite  à  cette  société  le  même  jour  avant  cette  heure  (Caen,  31 
mars  1879  ;  D.  A.  v  cit.,  supp.,  n-  344). 

'^  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  lac.  ciL  Bonnier,  op.  et  toc.  cit. 

3  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

*-  Voy.,  sur  ce  point.  Bioche,  op.  <ît  y©  cit,,  n»»  158  et  160;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  l,  quest.  595  bts;  req.  11  janv.  1892  (D.  P.  94.  1.  65;  S.  94.  1.  321). 

5  .Je  ne  m'occupe  ici  que  de  la  juridiction  qui  s'exerce  à  l'audience  (Voy.,  sur 
la  publicité  en  matière  de  juridiction  gracieuse  et  dans  les  affaires  contentieuses 
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jugement  doit  être  rendu  en  présence  de  quelques-uns  des 
jug-es  qui  l'ont  rendu,  de  manière  qu'ils  puissent  le  contrôler 
et  protester,  au  besoin,  si,  par  impossible,  le  président  y 
faisait  quelque  changemeut.  11  n'est  pas  nécessaire  que  tous 
les- juges  qui  ont  participé  au  jugement  assistent  à  son  pro- 
noncé*; mais  trois  au  moins  d'entre  eux  doivent  y  être  pré- 
sents, à  peine  de  nullité^,  puisqu'il  est  censé  rendu  à  ce  mo- 
ment et  qu'il  ne  peut  l'être  par  moins  de  trois  juges  '.  La 
présence,  à  ce  moment,  de  juges  qui  n'auraient  pas  pris  part 
au  jugement  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité*,  et  il  en 
serait  de  même,  à  l'inverse,  de  l'absence  du  procureur  de 
la  République,  car,  même  dans  les  causes  qui  lui  sont  com- 
municables,  sa  présence  n'est  requise  qu'à  l'audience  où  il 
doit  conclure *°.  Le  magistrat  qui  préside  une  audience  n'y 
peut  prononcer  que  les  jugements  auxquels  il  a  concouru  ;  il 
y  aurait  nullité,  si  le  magistrat  qui  les  prononce  n'était  pas  en- 
core président  ou  ne  siégeait  pas  le  jour  où  ils  ont  été  formés  **. 

qui  sonl  jugées  eu  chambre  du  conseil,  t.  II,  §§  552  el  553;  aj.,  sur  ce  poiat, 
quant  aux  jugements  rendus  en  matière  de  contributions  indirectes,  req.  47 
mars  1897  (D.  P.  97.  1.  445;  S.  97.  1.  340). 

6  Req.  12  sept.  1811  ;  Bruxelles,  24  janv.  1821  ;  Grenoble,  23  août  1827  ;  Bruxelles, 
6  nov.  1827  et  26  janv.  1828  ;  req.  18  août  1830  et  14  nov.  1832  (D.  A.  v©  Juge- 
ment,  n«  53).  Req.  14  nov.  1843  (D.  A.  v^  cit.,  n"  6i).  Gv.  rej.  31  janv.  1844  (D. 
A.  vo  cit.,  n-»  53).  Qv.  rej.  19  avr.  1864  (D.  P.  64.  1.  178j.  Req.  17  févr.  1868  ^D, 
P.  68.  1.  273).  La  présence  des  juges  suppléants  qui  n'ont  siégé  aux  audiences 
prc'ccdentes  qu'avec  voix  consultative  est  —  cela  va  de  soi  —  encore  moins  néces- 
saire ^Req.  4  juill.  1888  ;  D.  P.  89.  1.  477). 

'  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  146.  Carre,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  487.  Chauveau,  sur 
(^arré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cil.  Civ. 
cass.  26  vend,  an  VIII  (D.  A.  w»  cit.,  n"  51).  Civ.  cass.  13  juin  1836  (D.  A.  v© 
Cassation,  n»  1103).  Civ.  cass.  27  mai  1850  (D.  P.  50. 1.  162).  Toutefois,  la  nullité 
a  pu  être  évitée  dans  une  affaire  où  le  président,  s'apercevant  immédiatement  de 
l'erreur,  avait,  au  nom  du  tribunal,  prévenu  les  parties  et  leurs  avoués  que  la 
lecture  du  jugement  serait  réputée  non  avenue,  et  réitérée  le  lendemain  en  pré- 
sence du  juge  dont  l'assistance  était  indispensable  :  ainsi  fut  fait,  et  la  cour  de 
cassation  rejeta  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  ainsi  rendu  (Req.  19  nov.  1861  ; 
D.  P.  62.  2.  126). 

«  Voy.  t.  I,  §  64. 

»  Crim.  rej.  10  janv.  1855  (D.  P.  55.  1.  168).  Même  si  ces  juges  ne  pouvaient 
pas  prendre  part  au  jugement,  parce  quils  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
diences de  la  cause,  ou  parce  que  le  tribunal  se  trouve,  par  suite  de  leur  adjonc- 
tion, composé  en  nombre  pair  (Civ.  rej.  12  août  1891,  D.  P.  92.  1.  623,  S.  92. 1. 
245;  voy.,  sur  ces  divei*s  points,  supt^à,  §§  1050  et  1052). 

*o  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n»  150.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  26.  Gv.  rej.  23  juill. 
1873  iD.  P.  74.  1.  71). 

**  Civ.  cass.  7  therm.  an  XI  (D.  A.  v^  Jugement,  loc.  cit.).  Le  plus  ancien 
juge,  qui  lit  le  jugement  à  la  place  du  président  empêché  (Voy.,  sur  cette  hypo- 
thèse, suprd,  §  1070 ,  note  1),  doit,  comme  lui  et  à  peine  de  nullité,  avoir 
assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  (Voy.  l'arrêt  rapporté  ib.). 
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SOMMAIRE.  —  §  1073.  Différentes  parties  du  jugement.  —  §  1074.  I.  So- 
lution du  litige.  —  §  1075.  Suite.  1°  Jugements  qui  condamnent  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  §  1076.  Suite.  2<»  Jugements  qui  ordonnent  une  reddition 
de  compte.  —  §  1077.  Suite.  3»  Jugement  qui  ordonnent  une  restitution  dt? 
'  fruits.  —  §  1078.  Suite.  A^  Jugements  qui  ordonnent  de  fournir  caution.  — 
§  1079.  Suite.  5®  Obligation  pour  le  juge  du  possessoire  de  le  séparer  du 
pctitoire.  —  §  1080.  Suite.  Il  ne  doit  ni  statuer  sur  le  fond  du  droit.  •— 
§  1081.  Suite.  Ni  se  déterminer  par  des  motifs  tirés  de  la  propriété.  — 
§  1082.  Suite.  Peut-il  se  livrer  a  l'examen  des  titres?  —  §  1083.  Suite.  En 
faire  dépendre  le  jugement  de  l'action  possessoire?  —  §  1084.  Suite.  Et,  dans 
le  cas  de  l'affirmative,  procéder  lui-même  à  cet  examen?  —  §  1085.  Suite. 
6®  Office  du  juge  en  matière  possessoire.  —  §  1086.  Suite.  Premier  cas  :  le 
demandeur  a  justifié  de  son  droit.  —  §  1087.  Suite.  Second  cas  :  c'est  le 
défendeur  qui  a  prouvé  le  sien.  —  §  1088.  Suite.  Troisième  cas  :  les  deux 
parties  ont  justifié,  l'une  et  l'autre,  d'une  possession  utile,  —  §  1089.  Suite. 
Solutions  diverses  auxquelles  le  juge  peut  s'arrêter  dans  ce  cas  :  maintenue, 
.séquestre  et  récréance.  —  §  1090.  Suite.  Légitimité  de  ces  deux  dernières. 

—  §  1091.  Suite.  Quatrième  cas  :  aucune  partie  n'a  justifié  d'une  possession 
suffisante.  —  §  1092.  II.  Attribution  des  dépens.  Principe  de  la  condamna- 
tion aux  dépens  de  la  partie  qui  succombe.  —  §  1093.  Suite.  Cette  con- 
damnation suppose  que  la  partie  gagnante  y  a  conclu,  et  que  le  tribunal  Ta  pro- 
noncée. —  §  1094.  Suite.  A  quelles  conditions  on  peut  être  condamné  aux 
dépens.  —  §  1095.  Suite.  1*»  11  faut  avoir  été  partie  au  procès.  Exceptions  à 
cette  règle.  —  §  1096.  Suite,  a)  Pour  les  avoués  et  huissieiç  qui  ont  excédé 
les  bornes  de  leur  ministère,  et  pour  les  administrateurs  qui  ont  compromis 
les  intérêts  de  leur  administration.  —  §  1097.  Suite,  b]  Dans  certains  cas, 
pour  le  mari  qui  n*a  fait  qu'autoriser  sa  femme.  —  §  1098.  Suite.  2°  11  faut 
avoir  succombé,  (las  exceptionnels  où  la  partie  qui  succombe  n'est  pas  con- 
damnée aux  dépens.  —  §  1099.  Suite.  A.  Elle  agissait  dans  un  intérêt  public. 

—  §1100.  Suite.  B.  Les  circonstances  autorisent  à  mettre  les  dépens  à  la  charge 
de  la  partie  gagnante.  — §  1101.  Suite.  C.  Le  tribunal  répartit  les  dépens 
entre  les  deux  i)arties.  — §  1102.  Suite,  a)  Compensation  des  dépens.  — 
§  1103.  Suite,  a)  Entre  conjoints,  parents  et  alliés.  —  §  1104.  Suite,  fj)  Entre 
parties  succombant  respectivement  sur  quelques  chefs.  —  §  1105.  Suite.  Pa- 
rallèle entre  la  compensation  des  dépens  et  la  compensation  proprement  dite. 

—  §  1106.  Suite,  b)  Procédé  qui  consiste  à  faire  masse  des  dépens.  —  § 
1107.  Suite.  Complications  i)ossibles  en  matière  d'attribution  des  dépen-.  — 
§  1108.  Suite.  1°  Plusieurs  parties  succombent  sur  une  seule  et  même  de- 
mande. —  §  1109.  Suite.  2'  Plusieurs  demandes  ont  été  formées,  et  une  partie 
est  étrangère  à  l'une  de  ces  demandes.  —  g  1110.  Suite.  3o  Intervention  vo- 
lontaire. —  §  1111.  Suite.  Distraction  de<  dépens.  —  §  1112.  Suite.   Elle 
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on  suivra  pour  toutes  ces  personnes  Tordre  du  tableau'; 
3)  qu'elles  seront  toujours  appelées  en  nombre  paii*.  C'est 
sur  ce  point  que  la  loi  du  30  août  1883  apporte  au  Code  de 
procédure  une  innovation  que  ses  auteurs  n'ont  peut-être 
pas  prévue.  L'article  468,  supposant  que  les  juges  à  dépar- 
tager ont  pu  siéger  en  nombre  pair,  et  considérant  qu'en 
fait  c'est  dans  les  tribunaux  ainsi  composés  que  le  partage 
se  produit  le  plus  souvent,  prescrivait  d'appeler  toujours 
des  départiteurs  en  nombre  impair,  aiin  que  le  tribunal  ne 
se  trouvât  pas  de  nouveau  composé  de  magistrats  en  nombre 
pair.  C'est  la  règle  inverse  qu'il  faut  suivre  aujourd'hui,  et 
ce  n'est  pas  un  ou  trois,  mais  deux  départiteurs,  que  le  tri- 
bunal doit  appeler  pour  ne  pas  se  trouver  composé  en  nom- 
bre pair  :  ce  qui  serait  non-seulement  contraire  à  la  loi  du  30 
août  1883  *  mais  encore  très  imprudent,  le  partage  étant 
surtout  à  craindre  dans  les  tribunaux  où  chaque  opinion  peut 
réunir  le  même  nombre  de  voix\ 

S  lOBl.  3''  Aucun  texte  ne  fixe  le  délai  dans  lequel  doit 
être  rendu  le  jugement  qui  vide  le  partage*,  mais  il  serait 
contraire  à  lesprit  de  la  loi  qu'il  fût  rendu  à  l'audience  où 
le  tribunal  a  déclaré  le  partage,  et  avant  que  les  départiteurs 
fussent  à  môme  de  juger  en  connaissance  de  cause*.  II  faut, 


*  n  a  cependant  été  jugé  que  le^?  membres  d**  la  cliambre  qui  a  déclaré  le 
jiartage  peuvent,  s'ils  n'ont  pas  connu  de  l'affaire,  (^tro  appelés  comme  départiteiuN 
d'après  l'ordre  du  tableau  particulier  de  cotte  chambi*e,  quand  même  ils  ne  s»'- 
raient  pas  les  plus  anciens  sur  le  tableau  général  du  tribunal  (Req.  21  août  184S: 
D,  P.  48.  1.  223),  et  bien  qu'ils  ne  fissent  pas  encore  partie  de  cette  chambre  lo 
jour  où  le  jugement  de  partage  a  été  rendu  (Req.  31  mai  1843,  D.  A.  r»  ci(.,  u» 
132;  req.  9  avr.  1850,  D.  P.  50.  1.  131).  Le  plus  ancien  des  avocats  préscnU  à 
l'audience  peut-il  départager  le  tril)unal,  alors  qu'il  n'est  pas  le  plus  ancien  do< 
avocats  inscrits  au  tableau?  La  cour  de  cassation  a  jugé  affirmativement,  à 
oniidition  que  les  parties  y  aient  donné  leur  consentement  (Giv.  rej.  22  mai  1832: 
D.  A.  v»  cit.^  n"  120).  CiOla  revient  à  dire  que  ce  procédé  est  iiTégulier  et  quf  !♦ 
jugement  ainsi  rendu  ost  ontaché  de  nullité,  mais  que  cette  nullité  i)eut  se  couvrir 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  i?  suivant,  note  G.  Si  l'un  des  magistrats  qui  ont  concouru 
au  jugement  de  partage  so  trouve  onipêché  de  siéger  ou  ne  fait  plus  partie  du 
tribunal,  on  le  remplace  d'ahurd  suivant  les  régies  jjosées  t.  I,  §  65,  et  on  appelle 
ensuite  les  départiteurs  suivant  r«»rdr«^  du  tableau:  le  tout  à  peine  de  nullité 
.Civ.  cass.  7  janv.  1885;  D.  P.  85.  1.  236;. 

•"•  Art.  4.  - 

"  Boitard  et  Golraet-Daage,  op.  et  loc.  cit.  Glasson,  Xote  dans  D.  P.  84. 1.17. 

S  1067.  1  Giv.  rcj.  C  déc.  1853  (D.  P.  M.  5.  456' . 
i  Golmar,  7  févr.  1845  fD.  P.  45.  4.  ll'JD). 
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tout  au  contraire,  que  la  cause  soit  de  nouveau  conclue, 
plaidée,  et  rapportée  s*il  s'ag-it  d'une  instruction  par  écrit*; 
mais  il  est  clair  qu'elle  doit  se  présenter  devant  eux  dans  le 
même  état  que  devant  les  juges  qui  en  ont  déjà  connu,  et  que, 
le  jugement  de  partage  en  arrêtant  délinitivcment  les  termes, 
les  parties  ne  peuvent  plus  former  de  nouvelles  demandes,  ni 
le  tribunal  ordonner  de  nouveaux  movens  d'instruction*.  Le 
jugement  qui  vide  le  partage  fait  connaître  à  quelles  per- 
sonnes on  s'est  adressé  pour  départager  le  tribunal,  quel 
ordre  a  été  suivi  parmi  elles,  et  pourquoi  celles  qu'on  a  fait 
siéger  ne  sont  pas  les  premières  dans  Tordre  du  tableau*. 
Tout  ce  qui  précède  est  prescrit  à  peine  de  nullité*.  Les 
juges  qui  se  sont  trouvés  partagés  ne  sont  pas  liés  par  l'avis 
qu'ils  ont  émis,  et  peuvent  se  prononcer  en  sens  contraire 
lors  du  jugement  qui  vide  le  partage'. 


3  Paris,  19  mars  1816  (D.  A.  p*>  cit.,  ri®  136).  Le  ministère  public  doit  être  en- 
tendu de  nouveau  si  l'afi'aire  est  de  communication  (Gv.  cass.  1-4  vent,  an  IV, 
D.  A.  Tjo  cit.,  no  137;  civ.  cass.  13  nov.  1849,  D.  P.  49.  5.  262;. 

*  C'est-à-dire  que  le  lorrain  du  litige  ne  peut  être  étendu  ou  déplace  :  1»  par 
les  parties  qui  voudraient  poser  des  conclusions  nouvelles,  former,  par  exemple, 
des  demandes  reconventionncllcs  ;Nimes,  22  fcvr.  1812,  Montpellier,  18  juin  1840; 
D.  A.  p«  cit.,  n»  107)  :  2*  par  le  tribunal  lui-même,  qui  ne  peut  ordonner  un  mode 
d'instruction  dont  il  n'avait  pas  été  question  avant  le  jugement  de  partajre  (Rouen, 
11  avr.  180^;  D.  A.  v»  Interrogatoire  sur  faits  et  articles^  n»  46;.  Toutefois,  rien 
n'empêche  une  partie-de  restreindre  ses  prétentions,  du  moment  qu'elle  ne  change 
pas  la  question  sur  laquelle  le  tribunal  a  été  partagé  :  elle  demandait  la  nullité 
d'un  testament  et,  par  suite,  la  restitution  de  toute  la  succession  ;  elle  peut  de- 
mander encore  cette  nullité,  mais  ne  plus  conclure  qu'à  la  restitution  d'une  partie 
de  la  succession  iReq.  10  mai  1859;  D.  P.  59.  1.  422).  Il  est  également  certain 
que  le  tribunal  est  apte,  avec  sa  nouvelle  composition,  à  statuer  sur  les  incidents 
qui  ne  sont  ni  le  fait  des  jiarties  ni  le  résultat  de  l'initiative  du  juge  :  que 
l'instance  vienne  à  être  interrompue  par  le  décès  d'une  partie  ou  par  la  cessation 
des  fonctions  de  son  avoué,  le  tribunal  complété  par  les  dcparlitcurs  connaîtra, 
évidemment,  de  cette  complication  '^Voy.,  sur  ce  i)oint,  civ.  rej.  15  mess,  an  XI; 
D.  A.  vo  Jugement,  no  139). 

*  Colniar,  5  févr.  1845  (D.  P.  45.  4.  330 u  11  n'est  cependant  pas  nécessaire  que 
le  jugement  spécifie  la  cause  de  l'empêchement  iCiv.  rej.  4  juill.  1836;  D.  A.  u» 
cit.,  no  124). 

f  Est-ce  une  nullité  d'ordre  public?  La  question  est  controversée,  mais  les 
ari-étsles  plus  récents  résolvent  cette  question  négativement.  Ils  décident  :  1*»  que 
les  parties  ne  peuvent  demander  la  nullité  d'un  jugement  rendu  après  partage, 
après  avoir  consenti  à  plaider  de  nouveau  sans  que  Ih  partage  ait  été  réguliè- 
rement déclaré,  ou  que  les  départiteurs  aient  été  appelés  conformément  à  la 
loi  (Civ.  rej.  22  mai  1832;  D.  A.  r®  cit.,  n»  120)  :  2»  que  ces»  irrégularités  ne  peu- 
vent être  invoquées  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Req.  9 
août  1826,  D.  A.  vo  Organisation  Judiciaire,  n»  161,  req.  12  août  1&34,  D.  A. 
r®  cit.,  n<»  189  :  contrd,  civ.  cass.  4  juill.  1822,  D.  A.  v»  Jugement,  n»  121,  civ. 
cass.  15  juUl.  1829,  D.  A.  r"  cit.,  n»  108). 

"^  Grenoble,  2  août  1808  (D.  A.  t"  cit.,  n»  112  .  Leur  présence  est  cependant 
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§  ftOttS.  b.  Le  partage  peut  se  produire  dans  les  tribu- 
naux de  conunerce  auxquels  ne  s'applique  pas  la  loi  du  30 
août  1883  \  en  supposant  :  l'^  dans  un  tribunal  composé  en 
nombre  pair,  a)  deux  opinions  dont  chacune  réunit  le  même 
nombre  de  voix;  3)  trois  opinions  dont  aucune  n'est  plus 
faible  ea  nombre,  en  sorte  qu  aucun  des  juges  n'esl  tenu 
d'abandonner  son  avis;  ^ )  trois  opinions,  deux  sans  majorité, 
la  troisième  plus  faible  en  nombre,  et  le  défenseur  de  celle- 
ci  se  ralliant  à  celle  des  deux  premières  qui  étaient  en  mino- 
rité par  rapport  à  Vautre^;  2®  dans  un  tribunal  compof^  en 
nombre  impair,  trois  opinions  dont  aucune  n  a,  même  im- 
plicitement, la  majorité  sur  les  autres,  en  sorte  qu'aucun 
juge  n'est  tenu  de  s'y  rallier.  Premier  exemple  :  Primus  de- 
mandeur, Secundus  défendeur,  et  quatre  juges  qui  opinent, 
deux  pour  Primus,  deux  pour  Secundus.  Seconkd  exemple  : 
Primus  et  Secundus  plaident  sur  la  propriété  de  marchan- 
dises dontTertius,  intervenant,  se  prétend  aussi  propriétaire; 
deux  juges  se  prononcent  pour  Primus,  un  pour  Secundus,  un 
pour  Tertius  ;  ces  deux  derniers  ne  sont  pas  tenus  de  renon- 
cer à  leur  opinion,  car  aucun  des  plaideurs  n'a  la  majorité, 
Primus  n'ayant  obtenu  que  deux  voix  sur  quatre  '.  Troisièmp 

nécessaire,  et  les  départiteurs  ne  pourraient  juger  sans  eux  (Paris,  30  juill.  fôH, 
D.  A.  v<*  cit.,  nP  141;  Gaen,  16  janv.  1843,  I>.  A.  V  cit.,  n«  43^,:  en  d'autres 
termes,  le  partage  n'est  vidé  régulièrement  que  par  un  jugement  rendu  en 
présence  de  tous  le»  magistrats  qui  ont  pris  part  au  jugement  de  partage  et  des 
départiteurs  qu'ils  se  sont  adjoints,  en  sorte  que  le  tiibunal  composé  en  vue  de 
vider  le  partage  compte  toujours,  au  moins,  un  membre  de  plus  que  le  jour  où 
il  l'a  déclaré  (Giv.  cass,  7  janv.  1885;  D.  P.  8&.  1.  236).  C'est  tellement  vrai  que 
les  juges  qui  seraient  sortis  de  la  chambre  par  l'effet  du  roulement,  depuis  qu'elle 
a  déclaré  le  partage,  devraient  y  être  rappelés  pour  le  vider  (Giv.  cass.  31  mars 
1851  ;  D.  P.  51.  t.  65),  et  que,  si  l'un  des  juges  qui  ont  concouru  au  jugement 
qui  a  déclaré  ce  partage  se  trouvait  empêché  de  siéger  à  celui  qui  le  vide,  il 
devrait  être  remplace  suivant  les  règles  posées  t.  I,  §  65  (Giv.  cass.  11  févr. 
1835;  D.  A.  o»  cit.,  n"  121).  D'autre  part,  le  tribunal  qui  a  déclaré  le  partage  et 
désigné  un  départtteur  ne  peut  vider  le  partage  sans  lui,  lors  même  qu'il  serait 
eu  nombre  au  jour  fixe  à  cet  effet  .Paris,  30  juill.  1811;  D.  A.  «<>  cit.,  n*  l39^ 

§  1068.  »  Voy.  mprà,  §  1060. 

'  Le  partage  pourrait  encore  so  produire  dans  le  même  cas,  ai  l'on  admettait, 
avec  M.  Glasson,  que,  sur  trois  juges  dont  l'un  accorde  la  somme  demandée, 
le  second  la  refuse,  et  le  troisième  en  accorde  la  moitié,  le  second,  ohhgé  d'a- 
bandonner son  avis  et  de  reconnaître  l'existence  de  la  créance,  a  le  droit  de  ne 
se  rallier  à  l'opinion  d'aucun  de  ses  collègues  sur  le  chiffre  de  la  condamnation, 
et  d'opiner  pour  un  chiffre  intermédiaire  ;Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1065, 
note  4). 

3  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  p.  576,  note  1.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.  Roilière,  op.  cit,,  l.  I,  p.  252. 
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exemple  :  Primu»  i-éclame  à  Seeundos  le  paû 
somme  de  Ift.OOO  francs  ;  les  deux  premiers  ju^ 
vis  qu'elle  es!  due,  le  troisième  qu'il  n'est  di 
francs,  le  quatiième  qu'il  n'est  rien  dà;  eelui-ci 
renoncer  à.  son  avis,  car  il  y  a  majorité  implîcîl 
teoce  de  la  dette;  s'il  se  rallie  à.  l't^inion  qui 
Primus  que  5.000  francs,  il  y  a  partage,  car  il  y 
deux  voix  contre  deux'.  Quatrième  exemple  :  Pri 
dus  et  Terlias  se  prétendent  tous  trois  propriéta 
chandises;  les  trois  juges  qui  composent  le  tril 
l'un  pour  Primus,  l'autre  pour  Secundus,  le  c 
Tertius;  aucune  opinion  n'a,  même  implicitemc 
lîté,  et,  chaque  juge  ayant  le  droit  de  garder 
partage  est  inévitable.  On  suit  alors  les  même: 
dans  les  tribunaux  de  premiéi-e  instance,  sauf 
lions  :  1"  l'article  468  demeure  applicable,  les  1 
commerce  pouvant  siéger  en  nombre  pair  ;  on  a 
des  départiteurs  en  nombre  impair';  2"  on  n'aj 
cette  qualité  des  avocats  on  des  avoués,  mais, 
suppléants,  des  personnes  prises  dans  l'ordre  du 
la  liste  dont  il  est  parlé  au  §  SS'- 

§  lOftO.  VI.  Quand  le  jugement  est  formé,  i 
rêter  les  termes  :  c'est  au  président  qu'il  appj 
rédiger,  à  moins  que  cft  soin  n'ait  été  confié  au 
Parfois  même  ils  ont  rédigé  d'avance  un  projet  i 
qui  sert  de  base  et  comme  de  programme  au 
peut  arriver  aussi  que,  pour  gagner  du  temps  et 
attendre  les  parties,  on  arrête  une  rédaction  : 
provispire,   sauf  à  donner  ensuite  au  jugcmen 


•  Boitard,  Colmet-Daage  et  Gla*son,  op.  cl  loc.  cit.  Rodière 
Gunii-à,  Carri^,  ûp.  et  loc.  cit. 

*  BolUrd.  Colm£t-Diia^  et  Glasaoa,  op.  ei  loc.  cit. 
'■  BoQpbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  241. 

S  1069.  '  Le*  jugements  doîrunl,  comme  Ips  actes  de  proc^d 
eu  français.  Est-ce  à  peiiie  de  nullité?  Vo?..  pour  l'aflirmaCÏTt 
fêïi*.  1833  (D.  .\.  V>  cit.,  n"  834,  ;  pour  la  négative,  req.  1"  m. 
V*  Arbitrage,  n'  1306],  Je  ee  l'epi^uii'ai  pas  ici  les  raisons  qun 
faieur  ie  l'afânnaliTe  I.  II,  ^  567,  note  22.  Vuy.  cDCore,  sur  l'i 
ài^er  iea  jugements  ea  langue  française,  criin.  l'ej.  i  oct.  1810 
ment,  a*  203). 
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définitive,  identique  pour  le  fond,  mais  mieux  étudiée  et  plus 
complète  ^  Les  seuls  jugements  qu'on  ne  soit  pas  tenu  de  ré- 
diger par  écrit  sont  ceux  qui  ordonnent  des  mesures  d'ins- 
truction extrêmement  simples,  comme  la  suspension  de  Tau- 
dience,  la  continuation  de  Taffaire  à  un  autre  jour,  le  déli- 
béré en  chambre  du  conseil,  ou  la  mise  des  pièces  sur  le 
bureau  du  tribunal*. 

§  lOYO.  VII.  11  n'y  a  plus  maintenant  qu'à  prononcer  le 
jugement  :  c'est  le  privilège,  mais  c'est  aussi  la  charge  du 
président;  lui  présent,  aucun  autre  juge  ne  pourrait  lire  le 
jugement  ^  A  quel  moment  cette  formalité  peut-elle  être 
remplie,  et  quel  en  est  l'effet? 

§  lOlft.  1"^  11  n'y  a  pas  de  jour  fixe  où  le  jugement  doive 
être  rendu*;  il  y  a  seulement  un  moment  psychologique  où 
le  tribunal  en  possession  des  éléments  du  litige  n'a  plus  le 
droit  d'en  faire  attendre  la  solution  :  en  jugeant  plus  tôt,  il 
violerait  le  droit  de  la  défense;  en  tardant  plus  longtemps,  il 
commettrait  un  déni  de  justice*. 

A.  Le  tribunal  ne  peut  juger  avant  que  les  parties  aient  pu 
se  faire  entendre^;  le  jugement  rendu  avant  l'expiration  du 
délai  de  l'assignation  est  nul*.  Même  règle,  si  le  défendeur 

2  Le  jugement  ne  devient  irrévocable  que  par  son  prononcé  à  l'audience  (Voy. 
infrà.  §  1072),  mais,  à  partir  de  ce  moment,  il  ne  peut  être  modifié  que  dans 
des  cas  très  exceptionnels  (Voy.  infrà^  §§  1118  et  suiv.). 

3  Req.  19  juill.  1820  (D.  A.  y*»  cit.,  n»  206).  Il  en  est  de  même  des  jugements 
disciplinaires  (Grenoble,  7  juill.  1827,  D.  A.  v*  Avocat,  no462;  req.  7  juin  1847, 
D.  P.  47.  1.  235). 

§  1070.  *  C'est  une  des  fonctions  qu'il  ne  peut  déléguer,  et  qui  ne  passe 
que  s'il  est  empêché  (Voy.,  sur  cette  hj'pothèse,  civ.  rej.  12  août  1891  ;  D.  P. 
92.1.623;  S.  92. 1.  245)  au  plus  ancien  juge  dans  l'ordre  du  tableau  (T.  I,  §  68.; 
mais  un  juge  qui  a  assistée  toutes  les  audiences  de  la  cause  (Voy.  suprà,  §  1052) 
peut  lire  le  jugement  en  l'absence  de  celui  qui  les  a  présidées  (Civ.  rej.  12  août 
1891  ;  S.  92.  1.  245). 

§  1071.  *  Voy.,  sur  les  diverses  manières  de  rendre  un  jugement,  l.  H, 
§  689. 

2  Voy.,  sur  le  déni  de  justice,  et  sur  les  conséquences  qu'il  entraîne,  t.  I, 
i5§  140  et  suiv. 

^  Je  dis  les  parités,  laissant  de  côté,  comme  toujours,  le  cas  où  l'une  d'elles 
ferait  défaut    Voy.,  sur  ce  cas,  le  tome  VI). 

*  Civ.  cass.  14  niv.  an  VIII  (D.  A.  v©  Douanes,  n«>  927).  Il  en  est  de  même, 
à  plus  forte  raison,  si  le  tribunal  rend  jugement  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
été  assignée  devant  lui,  et  qu'il  n'a,  par  conséquent,  pas  le  droit  déjuger,  même 
par  défaut  (Civ.  cass.  24  mai  1892,  D.  P.  92.  1.  328,  S.  92.  1.  552;  voy..  sur  les 
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a  coiistilué  avoué,  pour  le  jugement  n 
du  délai  qu'il  a  pour  signifier  ses  âéU 
le  défendeur  a  signifié  des  défenses,  pt 
avant  l'expiration  du  délai  que  le  dema 
dre'.  Bien  plus,  le  tribunal  devant  leq 
assigné  à  jour  fixe  ne  peut,  sans  assign 
jugement  à  une  audience  suivante,  le 
tenu  de  se  présenter  chaque  jour  pour 
mandeur  de  faire  appeler  la  cause'.  L 
rAlc  des  parties  terminé,  la  situatioi 
s'oppose  plus  k  ce  que  le  jugement  soi 
civils  et  de  commerce  jugent  snr-le- 
l'atfaire  à  une  autre  audience  pour  e 
(ervalle  ';  ils  ne  sont  tenus,  dans  ce  dei 
le  jour  où  le  jugement  sera  rendu',  ni 
même  qu'ils  ont  fixé';  le  délibéré  peui 
les  exigences  de  la  cause",  et  le  jugei 
même  sans  renvoi",  à  une  audience  p 
qui  a  été  primitivement  fixée".  Le  trib 
cer  le  jour  où  le  jugement  sera  rendu 
est  prôl,  à  une  audience  plus  rapprot 
d'abord  indiquée  :  le  renvoi  à  tel  jour 
ment  n'étant  qu'une  mesure  d'ordre  el 


jugements  par  défaut  et  sur  le9  instances  dans  les 
tuer  de  cette  manière,  te  tome  VI). 

1  Bordeaui,  9  juiU.  1828;  Paris,  27  août  1829  I 
Comp.  t.  Il,  S  678. 

•  Lyon,  S2juin  1831  ;D.  A.  v"  Délai,  n'  110).  R 
JugemenI,  ioc.  cit.). 

1  Voy.  t.  II,  g  689. 

■  L'article  116  dit  que  -  les  juges  pourront  cont 
'  chaînes  audiences  pour  prononcer  le  jugement  • 
lise  n'est  pa*  requise  à  peine  de  nullité  (Rennes,  H 
req.  24  juin  1818;  D.  A.  t<*  cit.,  n"  15t).  Il  en  est  < 
près  lequel  le  tribunal  qui  ordonne  un  délibùni  ai 
le  rapport  devra  être  fait  iVoy.  t.  Il,  S  689]. 

•  Il  peut  être  rendu  pendant  les  vacations,  apn 
plaidoiries  ont  en  lieu  au  cdurs  de  l'annÉe  judici 
A.  E"  et  Ioc.  cit.). 

'•Req. -Il  juin.  1849  (D.  1'.  49.  5.  860). 

"  Bruxelles,  10  mais  IBl'.l  (D.  A.  v-  cit.,  n-  152' 
cil.,  n»  151). 

■t  Ciï.  rej.  24  vent,  an  XI  (D.  A.  V  cit.,  n'  1&^ 
Voit.,  n°15l;.  Req.  Kl  nov.  183*  |D.  A,  C  of(.,  n- 
1841  ,D.  A.  ï"  Enreglitrement,  n-  1697). 
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les  droits  de  la  défense  ne  soot  pa: 
conclusions  oat  été  prises,  les  pi 
ministère  public  entendu  s'il  y  a 
s'appliquent  aux  joges  de  pais  et 
mes  :  le  décret  du  11  juin  1809,  a 
niers  statuent  «  sur4e-champ>i'*,  u 
l'affaire  en  délibéré",  et  l'article  1 
juge  de  paix  i  renvoyersoûjugem 
à)  Que  le  tribunal  prenne  son  t 
des  parties  qm  l'exige,  car  plus 
ront  de  chances  d'être  bien  jugée 
laisser  indéfïnimeut  dans  l'attente 
droit  de  le  naettre  en  demeure  au  i 
il  est  parlé  au  §  14#.  Le  demani 
coup  à  ne  pas  le  faire,  car  on  ver 
qu'après  trois  ans  à  partir  du  de 
péremption  pourrait  être  prononc 
pas  suivi  l'instance,  autant  qu'il  et 
maut  le  tribunal  de  prononcer  s 
encore  plus  rigoureux,  déclare  I 
plein  droit  en  justice  de  paix,  tou 
interlocutoire  ayant  été  rendu,  la 
vient  pas  dans  les  quatre  mois  de 
péremption  consistc-f-elle,  [lax' 
commun,  et  comment  peut-elle  se 
lement  au  tome  VII  la  réponse  à  c 

•;  lOÏS-  2"  C'est  un  acteimpori 
gement,  car  on  voit  par  l'article  1' 
(1  rendus  à  la  pluralité  des  voix  et 
qu'un  jugement  rendu  est  la  me 
prononcé,  que  ce  a'est  ni  avant  n 
précis,  que  le  jugement  peut  ètr 
et  que,  si  Von  avait  par  hasard  re 
les  formalités  qui  ne  s'accompliss 


>  Req.  28  Wvr.  1865  [D.  P.  65.  1.  4Ï0;.  M 

i  Art.  36. 

"  Voy,  cep.  Molloi,  op.  cit.,  n»330. 
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— transcrire  le  jugement  sur  la  feuille  d  audience  et  le  signer 
—  ce  ne  serait,  malgré  tout,  qu'un  projet  dépourvu  de  Tau- 
torité  et  de  la  force  exécutoire  des  jugements  ^  De  ce  principe 
résultent  les  conséquences  suivantes.  1**  Le  tribunal  peut 
rétracter  son  jugement  tant  qu'il  n'es4  pas  prononcé  ;  un  de 
ses  membres,  pris  de  scrupule,  peut  demander  uii  nouveau 
délibéré  où  les  choses  se  retrouveront  entières,  aucun  juge 
n*étant  lié  par  l'opinion  qu'il  aura  précédemment  émise*. 
2**  Si  le  tribunal  n'est  composé  que  de  trois  juges  et  que  l'un 
d'eux  \'ienne  à  mourir,  ou  si  le  décès  d'un  juge  fait  disparaître 
la  majorité  qui  s'était  formée  dans  le  sens  du  jugement,  ce- 
lui-ci  tombe  de  plein  droit  :  un  nouveau  délibéré  s'ouvre,  on 
procède  à  un  nouveau  scrutin,  et,  si  la  majorité  ne  peut  se 
reformer  dans  aucun  sens,  il  n'y  a  plus  qu'à  déclarer  le  par- 
tage et  à  procéder  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  l.•tt•^  C'est  pour 
éviter  ces  complications  qu'où  se  hâte  presque  toujours  de 
prononcer  les  jugements  dès  qu'ils  sont  arrêtés.  3"  Tout  le 
jugement  doit  être  lu,  non-seulement  le  dispositif,  mais  en- 
core les  motifs  qui  en  sont  une  partie  essentielle,  et  sans  les- 
quels le  dispositif  manque  d'autorité.  Si  la  rédaction  n'en  est 
pas  définitivement  fixée,  le  président  qui  lit  le  dispositif  peut 
et  doit  y  ajouter  des  motifs  suffisants  pour  le  soutenir.  Ce 
principe  est  constant;  le  reste  est  une  question  de  mesure 
et  d'appréciation*.  4"  Tout  jugement,  même  sur  une  affaire 
jugée  à  huis-clos,  doit  être  prononcé  dans  la  salle  d'audience, 
publiquement  et  les  portes  ouvertes,  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité :  je  renvoie  aux  §5^  &4IB  et  suivants  pour  l'application  de 
cette  règle  et  pour  les  exceptions  qu'elle  comporte  *.  5"  Le 

§  1072.  '  Merlin,  Répertoire,  v«  Jugement,  §  m,  n«  m  ter.  Bioche,  op.  et 
t'^  cit.,  n°  43,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  250.  Bonnier, 
op.  cit.,  n»  265.  A  l'invei-se,  le  jugement  est  à  considérer  comme  acquis  d^s 
qu'il  a  été  prononcé,  le  président  se  fût-il  réservé  (Voy.,  sur  cette  hypothèse, 
sîfprà,  §  1069)  de'lui  donner  après  coup  une  forme  définitive  'Trib.  de  Rethel, 
8  févr.  t893;  D.  P.  94.  2.  91  \  D'autre  part,  il  produit  son  eifet  dès  la  première 
heure  du  jour  où  il  est  prononcé,  et,  par  exemple,  un  jugement  de  dissolution 
de  société  rendu  à  cinq  heupps  de  l'après-midi  annule  la  cession  d'effets  à  recou- 
vrer qui  a  été  faite  à  cette  société  le  même  jour  ayant  cette  heure  (Caen,  3t 
mars  1879  ;  D.  A.  v  cit.,  supp.,  n*  344). 

*  Bottard,  Golmct-Daage  et  Glasson,  op.  et  loo.  cii.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 
3  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

«"  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  «jt  yo  cU,,  n<»»158et  160;  Chauveau, sur  Carré, 
op.  cii.,  t.  I,  quest.  5^  bis;  req.  11  janv.  1892  (D.  P.  94.  1.  65;  S.  94.  1.  321). 

•  Je  ne  m'occupe  ici  que  de  la  juridiction  qui  s'exerce  à  Taudience  (Voy.,  sur 
la  publicité  en  matière  de  juridiction  gracieuse  et  dans  les  affaires  contentieuses 
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Itt.  â"  Lorsqu  aucune  opinion  a'ayaut  sur  les  autres 
>rité  formelle  oa  implicite,  aucnn  Juge  n'est  tenu  de 
r,  OQ  déclare  le  partage  en  -constatant  seulement  le 
du  vote,  sans  entrer  dans  attcun  d«tail  sur  Uiatnière 
voix  se  sont  réparties'.,  On  dit,  eu  effet,  quil  y  * 
de  vois  ou  d'opinions,  ou  plus  brièveiaent  partage, 
n'y  a  ni  majorité  alisoiue  formée  de  priaoe-abord,  ni 
igal  d'en  faire  une'.  L'article  118  qui  s'y  réfère  est  : 
rt,  complète  par  l'article  468  relatif  au  partage  da«s 
I  d'appel,  mais  également  «pplicai^e  dans  lestribu- 
>pemière  instance;  d'autre  part,  virtuellement  modifié 
>i  du  31*  août  1888'.  11  résulte  de  ces  testes  comfai- 


I  Ce  serait  violev  le  secret  de  la  délibcralion  JCarré,  op.  cit.,  t.  II 
Chauveaa,  sur  Carre,  ib.:  toj,,  sur  ce  secrel,  t.  1,  §  55,  et  luprà, 
«  Jugement  départage  a  l'autorité  de  la  rhosc  jugée,  et  le  tribunal  qnï 
B  pcal  plus,  même  du  consentement  des  parties,  juger  au  fond  saos 
I  d'un  ou  plueiaur5  départildurs  (Cir.  cas».   15  juill.  18&9;  D.  A.  V 

quelquefois  que  la  furmatioD,  dans  un  tribunal,  de  plus  de  deux  opi- 
aucune  n'a  la  majorité  sur  las  autres  n'est  pas  le  partage,  et  que 
isiste  uniquement  dans  la  formation  de  deux  opinious  qui  obtiennent 

même  nombre  de  loix  (Greffier,  op.  et  loc.  cii.}.  Le»  articles  117  et 
eut  semblsr  favorables  ù  cette  ntanière  de  voir,  car  ils  distinguastle 
cas  où  il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  el  la  commission  de  ltK5  tnî- 
imentles  deux  hvpolhèses  :  eiie  voulait  qu'en  présence  de  deux  opinions 
nu  uombre  égal  de  suSïa^es,  le  juge  le  msins.ancien  filt  privé  de  sa 
■•tive.  et  qu'en  présence  de  plus  de  deux  opinions  dont  aucune  n'a 

absolue,  le  tribunal  s'adjoignit  trois  autres  personnes  devant  les- 
•ecommencerBit  l'affaire  ((irefdor,  op.  et  loc.  cit.).  Dans  l'état  bcIbcI 

je  ne  vois  aucun  inlérct  k  refuser  le  nom  de  partage  i  l'bypotliise 
ne  plus  de  deux  opinions.  EUe  diDïre  de  celle  où  il  ne  s'en  forme  que 

qu'on  oblige  les  juges  les  plus  faibles  en  nombre  àseréunii  h  l'nne 
s  émises  par  le  plus  grand  nombre  ;  mais  on  vient  de  voirqu'elle  con- 
entanparlage,  commodans  le  cas  où,  aucune  opinion  n'étant  plus  forte 
que  les  autres,  aucun  juge  n'eit  tenu  d'abandonner  la  sienne.  Les 

ti-ouvent  d'accord  sur  un  point,  et  partagés  sur  un  autre,  ne  peuvent 
IJvement  le  premier  et  détlarer  le  partage  sur  le  second,  si  les  ques- 
onneies  [Civ.  cass.  12  mars  183*  et  13  févr,  1837:  D.  A.  v'  cit.,  n« 
il  en  est  autrement  si  les  divers  chefs  de  la  contestation  soiU  distincts, 
npéche  alors  les  juges  de  statuer  immédiatement  sur  ceux  où  nue 
st  formée  ,Ci».  cass.  23  nov,  1835,  D,  A,  v*  cit.,  n'  lOi:  civ.  rej.  21 
D.  P.  61.  1.265). 

JjO  règlement  toujours  délicat  des  partages  a  traverse  pluaieurs 
.'ancienne  jurisprudence  n'avait  rien  de  (ixe  à  cet  égard,  et  suivait 
nent  deux  procédés  autorisés  l'un  et  l'autre  )Mirdes  arr*ts  de  règle- 
■oyer  l'affaire  à  un  tribunal  voisin,  ou  départager  le  tribunal  par  l'ad- 
m  autre  juge  ou  d'un  ofHcier  du  ministl-rf  public  t  Jousse,  op.  et  loe. 

loi  du  4  jirairial  an  VI,  rendue  sous  remjiire  de  la  constïtiilion  du 
an  [il  qui  n'instituait  pur  département  qu'un  tribunal  unique  et,  par 
,  rt-iseï  nombn^ux,  (ireicrivait  d'appeler  romme  dép.irlileura  trois  d.- 
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nés  :  1)  qu'on  s'adressera,  pour  vider  le  partage,  aux  juges 
titulaires  qui  n'auront  pas  connu  de  l'affaire*;  à  leur  défaut, 
aux  juges  suppléants;  à  leur  défaut,  aux  avocats  inscrits  au 
tableau;  à  leur  défaut,  aux  avoués;  2)  que,  pour  n'être  pas 
soupçonné  d'avoir  connu  d'avance  l'opinion  des  départîteurs, 


ses  membres  n'ayant  pas  encore  connu  de  raffairc  (Art.  1  ;  voy.,  sur  Torganisa- 
tioQ  judiciaire  établie  par  la  constitution  du  5  fructidor  an  III,  t.  I,  §â8,  note 
2).  o"  Cette  règle  devint  difficile  à  appliquer  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  ven- 
tr>se  an.  VIII,  qui  établissait  des  trrbunaux  d'arrondissement  nécessairement 
moins  nombreux   que  les  anciens  tribunaux  de  département  ;  aussi  un  avis  du  . 
conseil  d'État,  du  17  germinal  an  IX,  déclara-t-il  qu'à  l'avenir  on  appellerait 
comme  départiteur  un  juge  ou  homme  de  loi  ayant  assisté  à  l'audience  (Voy., 
sur  l'organisation  judiciaire  établie  par  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  t.  1,  §  28, 
note  2'!.  L'article  118  apporte  d'utiles  améliorations  aux  législations  antérieures 
en  prescrivant  :  1*  d'appeler  comme  départiteurs  des  personnes  qui  ne  connais- 
sent pas  encore  l*ail'aire,  et  n'y  apportent,  par  suite,  aucun  préjuge  :  2°  de  suivre 
parmi  ces  personnes  un  ordre  rigoureux,  qui  no  permet  pas  de  croire  qu'on  les 
ait  choisies  à  raison  de  leur  opinion  supposée;  S*»  de  plaider  l'atfaire  à  nouveau 
devant  elles,  pour  les  mettre  en  état  de  juger  en  connaissance  de  cause.  Le  par- 
tage a,  malgré  tout,  de  grands  inconvénients  :  faire  des  frais  et  perdre  du  temps 
pour  se  trouver  au  dernier  ijioment  dans  l'impossibilité  de  juger,  c'est  un  résultat 
fâcheux  et,  aux  yeux  de  beaucoup  de  pei»sonnes,  uu  échec  moral  pour  la  juslice, 
car  il  ne  manque  pas  de  gens  malveillants  ou  superficiels  pour  voir  dans  le  par- 
tage des  opinions  un  aveu  d'impuissance,  et  pour  imputer  à  un  travers  d'esprit 
ou  au  désir  de  se  singulariser  des  dissentiments  qui  attestent  plutôt  la  sincérité 
des  magistrats  et  l'indépendance  de  leur  jugement  (Greffier,  o^.  et  loc.  cit.). 
On  a  proposé  divers  moyens  d'éviter  le  partage.  Le  premier  consisterait  à  donner 
voix  prépondérante  au  président,  mais  cette  innovation  a  paru  contraire  aux 
règles  de  notre  organisation  judiciaire.  La  commission  de  1865  s'était  arrêtée 
à  un  autre  parti  :  elle  distinguait  suivant  qu'il  s'était  produit  deux  ou  plus  de 
deux  opinions,  dont  aucune  n'avait  obtenu  la  majorité  absolue.  Dans  le  premier 
cas,  le  jugement  ne  devait  pas  faire  mention  de  cet  incident,  et  le  dei'nier  juge 
dans  l'ordre  du  tableau  ne  devait  avoir  que  voix  consultative  ;  dans  le  second 
cas,  ce  procédé  avait  .paru  insuffisant,  attendu  que  la  retraite  d'im  des  juges 
pouvait  ne  pas  suffire  pour  constituer  une  majorité,  et  laisser  en  présence  des 
opinions  divisées;  aussi  le  tribunal  devait-il  s'adjoindre,  au  nombre  de  trois, 
d'autres  juges  titulaires  ou  suppléants,  des  avocats  ou  des  avoués,  et  plaider 
à  nouveau  la  cause  devant  eux;  si  cette  adjonction  n'était  pas  iposeible,  la  par- 
tie la  plus  diligente  devait  présenter  requête  au  premier  président  de  la  cour 
d'appel,  afin  qu'il  désignât  un  autre  tribunal  (Greffier,  op.  et  loc.  cit.).  On  voit 
que  la  loi  du  30  août  1883  a  pris  un  autre  parti  :  qu'il  y  ait  ou  non  partage, 
le  tribunal  ne  statue  qu'en  nombre  impair,  et,  par  conséquent,  le  jnge  le  moins 
ancien  n'a  jamais,  s'ils  sont  plus  de  trois,  voix  délibérative  :  j'ai  indiqué  au 
§  1050  les  inconvénients  de  cette  solution.  On  sait  qu'au  criminel  le  partage 
profite  à  l'accusé,   excepté   lorsqu'il  s'agit  pour  le  jury  de  prononcer  sur  les 
circonstances  atténuantes  qui  ne  sont  accordées  qu'à  la   majorité  (C.   instr. 
crim.,  art.  847). 

♦  C'est-à-dire  aux  membres  du  tribunal  tels  qu'ils  sont  portés  sur  la  liste  de 
service  dont  il  est  parlé  t.  1,  §  65,  note  2,  et  qui  comprend  non-seulement  les 
simples  juges  mais  encore  les  vice-présidents  (Pau,  8  août  1807,  D.  A.  t?o  cit., 
n«»134  ;  contra,  Limoges,  23avr.  1820,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.,  req.  24  janv.  1883,  D. 
F.  84.  1. 17,  voy.  ib.  la  note  de  M.  Glasson),  et  même  le  président  de  la  chambre 
quia  déclaré  le  partage  s'il  n'y  siégeait  pas  ce  jour-là  (Req.  17  juill.  1828;  D. 
A.  i;o  cit.y  no  131). 
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ivra  pour  toutes  ces  personnes  l'ordre  du  tableau'; 
elles  seront  toujours  appelées  en  nombre  pair,  Cesl 

point  que  la  loi  du  30  août  188^t  a]>porte  au  Code  de 
Jure  une  innovation  que  ses  auteurs  n'ont  peut-tHre 
'évue.  L'article  468,  supposant  que  les  juges  à  dépai^ 

ont  pu  siéger  eu  nombre  pair,  et  considérant  qu'en 
est  dans  les  tribunaux  ainsi  composés  que  le  partage 
)duit  le  plus  souvent,  prescrivait  d'appeler  toujours 
Jpartiteurs  en  nombre  impair,  atin  ((ue  le  tribunal  ne 
ivAt  pas  de  nouveau  composé  de  magistrats  en  nombre 
C'est  la  régie  inverse  qu'il  faut  suivre  aujourd'hui,  et 
it  pas  un  ou  trois,  mais  deux  départiteurs,  que  le  tri- 
doit  appeler  pour  ne  pas  se  trouver  composé  en  nom- 
tir  :  ce  qui  serait  non-seulement  contraire  à  la  loi  du  30 
1883  '  mais  encore  très  impi-udent,  le  partage  étant 
it  à  craindre  dans  les  tribunaux  où  chaque  opinion  peut 

le  même  nombre  de  voi\'. 

OST.  3"  Aucun  texte  ne  ti\e  le  délai  dans  lequel  doit 
endu  le  jugement  qui  vide  le  partage',  mais  il  serait 
ire  à  l'esprit  de  la  loi  qu'il  fût  rendu  à  l'audience  où 
unal  a  déclaré  le  partage,  et  avant  que  les  départiteurs 
t  à  même  de  juger  en  connaissance  de  cause'.  11  faut. 


copenUanl  litê  ju;;*  <[ue  if>  iiieiiibres  de.  la  chambre  qui  a  déclare  le 
peuvent,  s'ils  n'ont  pus  ronnu  Je  l'affaire,  l'être  appelés  comme  dcparUteiiis 
l'oi-dre  du  tablean  parlicnlier  do  cette  rhambrc,  quand  tnéme  îlt^  ne  ac- 
Bs  les  plus  anciens  sut  le  Ulileau  général  du  ti-ibuual  (Req.  21  aofll  llUS  : 
i.  1.  aZ3),  et  bien  qu'ils  ne  fissent  jias  encore  partie  de  cette  cbambre  le 
le  jugement  de  pai-tuge  a  été  rendu  (llei[.  31  mai  1843,  D.  A.  cs  cit..  ii> 
.  9  avi'.  ISôO,  D.  P.  50,  I.  131).  Le  plu^  ancien  des  avocats  prudents  it 
ce  peut-il  departaKci'  l«  li^unal,  aloi-s  qu'il  n'est  pas  le  plus  ancien  des 

inscrits  au  lablean?  La  coui'  de  cassalioci  a  jugé  aflinnaliTemenl.  ù 
n  que  les  |)arliGs  yaient  dimné  leur  consentement  (Giv.  rej.  82  mai  1832: 
*  cit.,  n"  130},  l^la  revient  à  diiu  que  ce  pnjccdé  est  irréguliar  et  que  1, 
it  ainsi  rendu  est  cnlacliC-  de  nnllitc,  mais  que  celle  nullité  jieut  se  couvrir 
'il  sera  dit  au  U  suivant,  noie  6.  Si  l'un  des  magistrats  qui  ont  concouru 
ment  de  partafcc  *•'  tii)ui-e  empêché  do  sirtriu'  ou  ne  fait  plus  paKie  du 
,on  lereniplacud'ulHinl  suivniil  les  i'i''gtes  iiosées  t  I,  §65,  et  onappelk 
les  dcpariiteui-s  suitiuit  l'oidiv  ilii  tableau  :  le  tout  a  peine  de  nullité 
M.  7  janv.  (885;  D.  P.  85.  1.  safij. 

4.  . 
ard  et  Golmel-Daag".  op.  et  hv.  cil.  nia^sun,  .Vofo-  iiim~D.  P.  84.  1.17. 
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tout  au  contraire,  que  la  cause  soit  de  nouveau  conclue, 
plaidée,  et  rapportée  s'il  s'agit  d'une  instruction  par  écrit^; 
mais  il  est  clair  qu'elle  doit  se  présenter  devant  eux  dans  le 
même  état  que  devant  les  juges  qui  en  ont  déjà  connu,  et  que, 
le  jugement  de  partage  en  arrêtant  définitivement  les  termes, 
les  parties  ne  peuvent  plus  former  de  nouvelles  demandes,  ni 
le  tribunal  ordonner  de  nouveaux  movens  d'instruction*.  Le 
jugement  qui  vide  le  partage  fait  connaître  à  quelles  per- 
sonnes on  s'est  adressé  pour  départager  le  tribunal,  quel 
ordre  a  été  suivi  parmi  elles,  et  pourquoi  celles  qu'on  a  fait 
siéger  ne  sont  pas  les  premières  dans  Tordre  du  tableau  ^ 
Tout  ce  qui  précède  est  prescrit  à  peine  de  nullité*.  Les 
juges  qui  se  sont  trouvés  partagés  ne  sont  pas  liés  par  l'avis 
qu'ils  ont  émis,  et  peuvent  se  prononcer  en  sens  contraire 
lors  du  jugement  qui  vide  le  partage'. 


3  Paris,  19  mai*s  1816  (D.  A.  i?®  cit.,  u**  136).  Le  ministère  public  doit  t'tre  en- 
tendu de  nouveau  si  Taft'aire  est  de  communication  (Giv.  cass.  14  vent,  an  IV, 
D.  A.  vo  cit.,  n<»  137;  civ.  cass.  13  nov.  1849,  D.  P.  49.  5.  262;. 

*  G'cst-à-dire  que  le  terrain  du  litige  ne  peut  être  étendu  ou  déplacé  :  l»  par 
les  parties  qui  voudraient  poser  des  conclusions  nouvelles,  farmer,  par  exemple, 
des  demandes  reconventionnelles  (Nîmes,  22  févr.  1812,  Montpellier,  18  juin  1840; 
D.  A.  i?o  cit.,  n«  107)  :  2=»  par  le  tribunal  lui-même,  qui  ne  peut  ordonner  un  mode 
d'instruction  dontiln'avait  pas  été  question  avant  le  jugementde  partage  (Rouen, 
llavr.  180^  ;D.  A.  v<»  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n°  46).  Toutefois,  rien 
rrempêche  une  partie-de  restreindre  ses  prétentions,  du  moment  qu'elle  ne  change 
pas  la  question  sur  laquelle  le  tribunal  a  été  partagé  :  elle  demandait  la  nullité 
d'un  testament  et,  par  suite,  la  restitution  de  toute  la  succession;  elle  peut  de- 
mander encore  cette  nullité,  mais  ne  plus  conclure  qu'à  la  restitution  d'une  partie 
de  la  succession  (Req.  10  mai  1859;  D.  P.  59.  1.  422).  Il  est  également  certain 
que  le  tribunal  est  apte,  avec  sa  nouvelle  composition,  à  statuer  sur  les  incidents 
qui  ne  sont  ni  le  fait  des  parties  ni  le  résultat  de  Tinitiative  du  juge  :  que 
riostance  vienne  à  être  interrompue  par  le  décès  d'une  partie  ou  par  la  cessation 
des  fonctions  de  son  avoué,  le  tribunal  complété  par  les  dcparliteurs  connaîtra, 
évidemment,  de  cette  complication  (Voy.,  sur  ce  point,  civ.  rej.  15  mess,  an  XI; 
D.  A.  vo  Jugement,  no  139). 

8  Colmar,  5  févr.  1845  (D.  P.  45.  4.  330}.  11  n'est  cependant  pas  nécessaire  que 
le  jugement  spécifie  la  cause  de  rempèchement  iGiv.  rej.  4  juill.  1836;  D.  A.  u» 
cit.,  n"  124j. 

f  Est-ce  une  nullité  d'ordre  public?  La  question  est  controversée,  mais  les 
arrêts  les  plus  récents  résolvent  cette  question  négativement.  Ils  décident  :  1*  que 
les  parties  ne  peuvent  demander  la  nullité  d'un  jugement  rendu  après  partage, 
après  avoir  consenti  à  plaider  de  nouveau  sans  que  U  partage  ait  été  réguliè- 
rement déclaré,  ou  que  les  départiteurs  aient  été  appelés  conformément  à  la 
loi  (Civ.  rej.  22  mai  1832;  D.  A.  r"  cit.,  n«  120)  :  2°  que  ces  irrégularités  ne  peu- 
vent èlre  invoquées  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Req.  9 
août  1826,  D.  A.  vo  Organisation  Judiciaire,  n<»  161,  req.  12  août  1834,  D.  A. 
i*  cit.,  no  189  :  contra,  civ.  cass.  4  juill.  1822,  D.  A.  v»  Jugement,  n»  121,  civ. 
cass.  15  juill.  1829,  D.  A.  r»  cit.,  no  108), 

"^  Grenoble,  2  août  1808  (D.  A.  i;"  cit.,  n»  112  .  Leur  présence  est  cependant 


438  TRAITA  DB    PROd^DURB. 

§  14M8.  b.  Le  partage  peut  se  produire  dans  les  tribu- 
naux de  conmierce  auxquels  ne  s'applique  pas  la  loi  du  30 
août  1883  S  en  supposant  :  1^  dans  un  tribunal  composé  en 
nombre  pair,  a)  deux  opinions  dont  chacune  réunit  le  même 
nombre  de  voix;  3)  ^^oi&  opinions  dont  aucune  n'e^t  plus 
faible  en  nombre,  en  sorte  qu'aucun  des  juges  n'esl  tenu 
d'abandonner  son  avis  ;  ^  )  trois  opinions,  deux  saBS  majorité, 
la  troisième  plus  faible  en  nombre,  et  le  défenseur  de-  celle- 
ci  se  ralliant  à  celle  des  deux  premières  qui  étaient  en  mino- 
rité par  rapport  à  Vautre';  2*^  dans  un  tribunal  composé  en 
nombre  impair,  trois  opinions  dont  aucune  n'a,  même  im- 
plicitement, la  majorité  sur  les  autres,  en  sorte  qu'aucun 
juge  n'est  tenu  de  s'y  rallier.  Premier  exemple  :  Primus  de- 
mandeur, Secundus  défendeur,  et  quatre  juges  qui  opinent, 
deux  pour  Primus,  deux  pour  Secundus.  Seccmd  exempte  : 
Primus  et  Secundus  plaident  sur  la  propriété  do  marchan- 
dises dontTertius,  intervenant,  se  prétend  aussi  propriétaire; 
deux  juges  se  prononcent  pour  Primus,  un  pour  Secundus,  un 
pour  Tertius  ;  ces  deux  derniers  ne  sont  pas  tenus  de  renon- 
cer à  leur  opinion,  car  aucun  des  plaideurs  n'a  la  majorité, 
Primus  n'ayant  obtenu  que  deux  voix  sur  quatre  '.  Troisième 

nécessaire,  et  les  départi teurs  ne  pourraient  juçer  sans  eux  (Paris,  30  juill.  fSll, 
D.  A.  î?o  cit.,  a»  141  ;  Caen,  16  janv.  1843,  D.  A.  »•  cit.,  n»  43):  en  d*autres 
termes,  le  partage  n'est  vidé  régulièrement  que  par  un  jugement  rendu  en 
présence  de  tous  les  magistrats  qui  ont  pris  part  au  jugement  de  partage  et  des 
départlteurs  qu'ils  se  sont  adjoints,  en  sorte  que  le  tribunal  composé  en  vue  de 
vider  le  partage  compte  toujoui*s,  an  moins,  un  membre  de  plus  que  le  jour  où 
il  l'a  déclaré  (Civ.  cass.  7  janv.  1885:  D.  P.  8^.  1.  236).  C'est  tellement  vrai  qwe 
les  juges  qui  seraient  sortis  de  la  chambre  par  Telfet  du  roulement,  depuis  qu'elle 
a  déclaré  le  partage,  devraient  y  être  rappelés  pour  le  vider  (Giv.  cass.  31  mar? 
1851  ;  D.  P.  5i.  1.  65),  et  que,  si  l'un  des  juges  qui  ont  concouru  au  jugement 
qui  a  déclaré  ce  partage  se  trouvait  empêché  de  siéger  à  celui  qui  le  vide,  il 
devrait  être  remplacé  suivant  les  règles  posées  t.  1,  g  6&  (Giv.  cass.  11  févr. 
1835;  D.  A.  u»  cit.,  n"  121).  D'autre  part,  le  tribunal  qui  a  déclaré  le  partage  et 
désigné  un  départikeur  ne  peut  vider  le  partage  sans  lui,  lors  même  qu'il  serait 
eu  nombre  au  jour  fixé  à  cet  effet  (Paris,  30  juill.  1811  ;  D.  A.  v«  cit.,  n»  139\ 

§  lOGB.  1  Voy.  mprà,  §  i06ft. 

'  Le  partage  pourrait  encore  se  produire  dans  le  même  cas,  si  l'on  admettait, 
avec  M.  Glasson,  que,  sur  trois  juges  dont  l'un  accorde  la  somme  demandée, 
lo  second  la  refuse,  et  le  troisième  en  accorde  la  moitié,  le  second,  obligé  d'a- 
bandonner son  avis  et  de  reconnaître  l'existence  de  la  créance,  a  le  droit  de  ne 
se  rallier  à  l'opinion  d'aucun  de  ses  collègues  sur  le  chiffre  de  la  condamnation, 
et  d'opiner  pour  un  chiffre  intermédiaire  tVoy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  109&, 
note  4). 

a  Carré,  op.  cit.,  t.  H,  p.  576,  note  1.  Boit^rd,  Golmel-Daage  et  Glasnon,  op. 
et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  l.  I,  p.  252. 
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esempie  :  Primus  réclame  à  Secundm  l 
somme  de  lO.OOU  fraocs  ;  les  dcfix  premie 
vis  qu'elle  est  due,  le  Iroisième  qu'il  n'i 
francs,  le  quatrième  qu'il  n'est  neo  dà  ;  & 
renoncer  &  »oii  avis,  car  ît  y  a  majorité  in 
teoee  de  la  dette;  s'il  se  rallie  à.  Vopinio 
Primus  que  .'i.OOO  francs,  il  y  a  partage,  cî 
deux  voix  contre  deux'.  Quatrième  exemplt 
dus  et  Tertins  se  prétendent  tous  trois  pro 
chandises;  les  trois  juges  qui  composent 
l'un  pour  Primus,  l'autre  pour  Secundus 
Tertius;  aucune  opinion  n'a,  même  impUt 
rite,  et,  chaque  juge  ayant  le  droit  de  gi 
partage  est  inévitable.  On  suit  alors  les  i 
dans  les  tribunaux  de  première  instance, 
tions  :  1"  l'article  468  demeure  applicable 
commerce  pouvant  siéger  en  nombre  pair 
des  départiteurs  en  nombre  impair';  2"  oi 
cette  qualité  des  avocats  ou  des  avoués, 
suppléants,  des  personnes  prises  dans  l'on 
la  liste  dont  il  est  parlé  au  §  VS  *■ 

§  (OA9.  VI.  Quand  le  jugement  est  foi 
réter  les  termes  :  c'est  au  président  qu'i] 
rédiger,  à  moins  que  ce  soin  n'ait  été  confi 
Parfois  même  ils  ont  rédigé  d'avance  un  p 
qui  sert  de  base  et  comme  de  programn 
peut  arriver  aussi  que.  pour  gagner  du  tci 
attendre  les  parties,  on  arrête  une  rédai 
provisoire,   sauf  à  donner  ensuite  au  ju^ 


•  Boitard,  Colinet-Daape  et  Gliisson. 
Conifà,  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
1  Boitard,  Cûlmct-Daai^ et  GIssson,  < 
'•  Bourbeou,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  241. 


irbilrage,  n°  I306ï.  Je  n£  reproduirai  pas  ici  les  rai: 
tur  dn  l'afQnnative  t.  Il,  %  567,  ooU  2i.  Voy.  encoi 
;r  le»  jugement»  eo  langue  française,  cvim.  rej.  A  o 
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définitive,  identique  pour  le  fond,  mais  mieux  étudiée  et  plus 
eomplètc\  Les  seuls  jugements  qu'on  ne  soit  pas  tenu  de  ré- 
diger par  écrit  sont  ceux  qui  ordonnent  des  mesures  d*ins- 
tniction  extrêmement  simples,  comme  la  suspension  de  Tau- 
dience,  la  continuation  de  l'affaire  à  un  autre  jour,  le  déli- 
béré en  chambre  du  conseil,  ou  la  mise  des  pièces  sur  le 
bureau  du  tribunal'. 

§  lOVO.  Vil.  Il  n*y  a  plus  maintenant  qu'à  prononcer  le 
jugement  :  c'est  le  privilège,  mais  c'est  aussi  la  charge  du 
président;  lui  présent,  aucun  autre  juge  ne  pourrait  lire  le 
jugement*.  A  quel  moment  cette  formalité  peut-elle  être 
remplie,  et  quel  en  est  l'eôet? 

§  ion.  1*^  11  n'y  a  pas  de  jour  fixe  où  le  jugement  doive 
être  rendu*;  il  y  a  seulement  un  moment  psychologique  où 
le  tribunal  en  possession  des  éléments  du  litige  n'a  plus  le 
droit  d'en  faire  attendre  la  solution  :  en  jugeant  plus  tôt,  il 
violerait  le  droit  de  la  défense;  en  tardant  plus  longtemps,  il 
commettrait  un  déni  de  justice*. 

A.  Le  tribunal  ne  peut  juger  avant  que  les  parties  aient  pu 
se  faire  entendre^;  le  jugement  rendu  avant  l'expiration  du 
délai  de  l'assignation  est  nul*.  Même  règle,  si  le  défendeur 

2  Le  jugement  ne  devient  irrévocable  que  par  son  prononcé  à  l'audience  (Voy. 
infrd.  §  1072),  mais,  à  partir  de  ce  moment,  il  ne  peut  être  modifié  que  dans 
des  CttS  très  exceptionnels  (Voy.  infrày  §§  1118  et  suiv.). 

«  Req.  19  juill.  1820  (D.  A.  v"  cit.,  n©  206).  Il  en  est  de  même  des  jugements 
disciplinaires  (Grenoble,  7  juill.  1827,  D.  A.  v*  AvoocLt^  n<»  462;  req.  7  juin  1847, 
D.  P.  47.  1.  235). 

§  1070.  *  C'est  une  des  fonctions  qu'il  ne  peut  déléguer,  et  qui  ne  passe 
que  s'il  est  empêché  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  civ.  rej.  12  août  1891  ;  D.  P. 
92. 1.  6^3  ;  S.  92. 1.  245)  au  plus  ancien  juge  dans  Tordre  du  tableau  (T.  I,  §  08 1; 
mais  un  juge  qui  a  assistéà  toutes  les  audiences  de  la  cause  (Voy.  suprà^  §  1052) 
peut  lire  le  jugement  en  l'absence  de  celui  qui  les  a  présidées  (Civ.  rej.  12  août 
4891  ;  S.  92.  1.  245). 

§  1071.  ^  Voy.,  sur  les  diverses  manières  de  rendre  un  jugement,  t.  Il, 
§  689. 

2  Voy.,  sur  le  déni  de  justice,  et  sur  les  conséquences  qu'il  entraîne,  t.  I, 
î:5§  140  et  suiv. 

s  Je  dis  les  parités^  laissart  de  côte,  comme  toujours,  le  cas  où  l'une  d'elles 
ferait  défaut    Voy.,  sur  ce  cas,  le  tome  VI). 

*  Civ.  cass.  14  niv.  an  VIII  (D.  A.  v<»  Douanes,  n«  927).  Il  en  est  de  même, 
à  plus  forte  raison,  si  le  tribunal  rend  jugement  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
été  assignée  devant  lui,  et  qu'il  n'a,  par  conséquent,  pas  le  droit  déjuger,  même 
par  défaut  (Civ.  cass.  24  mai  1892,  D.  P.  92.  1.  328,  S.  92.  1.  352;  voy.,  sur  les 
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a  constitué  avoué,  pour  le  jugement  rendu 
du  délai  qu'iJ  a  pour  signifier  ses  défenses 
le  défendeur  a  signilié  des  défenses,  pour  li 
avant  l'expiration  du  délai  que  le  demandeii 
dre'.  Bien  plus,  le  triliunal  devant  lequel  1 
assigné  à  jour  fixe  ne  peut,  sans  assignation 
jugement  à  une  audience  suivante,  le  défe; 
tenu  de  se  présenter  chaque  jour  pour  voir 
mandeur  de  faire  appeler  la  cause*.  L'insti 
rôle  des  parties  terminé,  la  situation  ch 
s'oppose  plus  k  ce  que  le  jugement  soit  rem 
civils  et  de  commerce  jugent  sur-le-chan 
l'aifaire  à  une  autre  audience  pour  en  dé 
tervalle  ';  ils  ne  sont  tenus,  dans  ce  dernier 
le  jour  où  le  jugement  sera  rendu',  ni  de  1 
même  qa'ils  ont  fixé';  le  délibéré  peut  se  ] 
les  exigences  de  la  cause",  et  le  jugement 
même  sans  renvoi",  aune  audience  plus  t 
qui  a  été  primitivement  fixée".  Le  tribunal 
cer  le  jour  où  le  jugement  sera  rendu,  et 
est  prêt,  à  une  audience  plus  rapprochée 
d'abord  indiquée  :  le  renvoi  à  tel  jour  pou 
ment  n'étant  qu'une  mesure  d'ordre  et  de 


jugemRnts  par  défaut  et  «ur  les  insUnccs  dans  le.^quelle! 
tuer  de  celtp  moniire,  le  lame  VI). 

ï  Bordeauï,  9  juUl.  1828;  Paris,  27  août  18!9  (D.  A. 
Comp.  t.  II,  g  678. 

«  Ljon,  22  juin  1831  ,0,  A.  V  Délai,  n»  110).  Rennes, 
Jugement,  ioe.  citX 

'  Voy.  t.  Il,  §  «89. 

'  L'article  116  dit  que  "  les  jugea  pourront  continuer 
•  chaînes  audiences  pour  prononcer  le  jugement  »,  mai; 
fixe  n'est  pa-i  requise  à  peine  de  nullité  (Rennes,  31  juill. 
req.  !4juin  1B18;  D.  A. t?"  cit.,  n"  161).  Il  en  est  de  mËr 
près  lequel  le  tribunal  qui  ordonne  un  délibéré  sur  rap) 
le  rapport  devra  être  fait  (Voy.  t.  Il,  S  «80). 

'  Il  peut  être  rendu  pendant  les  vacations,  après  que 
plaidoiries  ont  eu  lieu  au  roiu-s  de  l'année  judiciaire  (1 
A.  v"  et  loc.  cit.). 

'"  Req.  .31  juill.  I&t9  |D.  F.  A9.  5.  260;. 

"  Bruïellc!,  10  mars  1819  (D.  A.  V  cit.,  n-  15Ï).  Req 
cit.,  n»  151). 

■•  Civ.  rej.  24  vent,  an  XI  (D.  A.  V  cit.,  n-  154).  Par 
V  ciC,  n'ISli.  Req.  13nov.  1834  (D.  .A.,  ti' cit.,  n«82).  Ti 
1811  ;D.  A.  ■>'  Enregistrement,  n«  4697). 
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les  droits  de  la  défense  ne  sont  pas  violés  du  moment  qae  le» 
conclusions  ont  été  prises,  les  plaidoiries  prononcées,  et  le 
ministère  publie  entendu  s'il  y  a  lieu".  Les  mêmes  règles 
s'appliquent  slux  juges  de  paix  et  aux  conseils  de  prud'hom- 
mes :  le  décret  du  11  juin  1809,  aux  termes  duquel  ees  der- 
niers statuent  «  sur4e-champ  »  ^%  ne  leur  interdit  pas  de  mettre 
Tatfaire  en  délibéré*',  et  l'article  13  autorise  expressément  le 
juge  de  paix  à  renvoyer  son  jugement  à  une  autre  audience*^. 
b)  Que  le  tribunal  prenne  son  temps,  c'est  l'intérêt  mène 
des  parties  qui  Texige,  car  plus  il  réfléchira,  plus  elles  au- 
ront de  chances  d'être  bien  jugées.  11  ne  peut  cependant  les 
laisser  indéfiniment  dans  l'attente  :  s'il  tarde  trop,  elles  ont  le 
droit  de  le  mettre  en  demeure  au  moyen  des  sommations  dont 
il  est  parlé  au  §  14t#.  Le  demandeur  risquerait  même  beau- 
coup à  ne  pas  le  faire,  car  on  verra  au  tome  Vil  de  ce  Traité 
qu'après  trois  ans  à  partir  du  dernier  acte  de  procédure  la 
péremption  pourrait  être  prononcée,  faute  par  lui  de  n'avoir 
pas  suivi  l'instance,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  en  som- 
mant le  tribunal  de  prononcer  son  jugement.  L'article  13, 
encore  plus  rigoureux,  déclare  la  péremption  acquise  de 
plein  droit  en  justice  de  paix,  toutes  les  fois  qu'un  jugement 
interlocutoire  ayant  été  rendu,  la  solution  définitive  n'inter- 
vient pas  dans  les  quatre  mois  de  ce  jugement.  En  quoi  cette 
péremption  consiste-t-elle,  par  où  déroge-t-elle  au  droit 
commun,  et  comn^^nt  peut-elle  se  couvrir?  On  trouvera  éga- 
lement au  tome  VII  la  réponse  à  ces  questions. 

,^  mis.  2"  C  est  un  acte  important  que  le  prononcé  du  ju- 
gement, car  on  voit  par  l'article  116  :  «  Les  jugements  seront 
«  rendus  à  la  pluralité  des  voix  et  prononcés  sur-le-champ  »> , 
qu'un  jugement  rendu  est  la  môme  chose  qu'un  jugement 
prononcé,  que  ce  n'est  ni  avant  ni  après,  mais  à  ce  moment 
précis,  que  le  jugement  peut  être  considéré  comme  aequFs, 
et  que,  si  l'on  avait  par  hasard  rempli  avant  de  le  |wononcer 
les  formalités  qui  ne  s\accomplissent  ordinairement  qu*après 

«s  Req.  28  févr.  1865  (D.  P.  65.  t.  420).  Metz,  14  janv.  1867  (D.  P.  67.  1.  430j. 
1  i  Art.  36. 

15  Voy.  cep.  MoUot,  op.  oit.,  n«  330. 

»«  Boùrbeau,  op,  cit.,  t.  .VII,  n<>  466.  Le  décret  du  26  octobre  1790  obligeait 
les  jiigps  do  paix  à  statuer  «  incontinent  »  ^Tit.  VIT,  art.  5). 


-   «STT-, 
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— transcrire  le  jugement  sur  Ia  feuille  d'audience  et  le  signer 
—  ce  ne  serait,  malgré  tout,  qu'un  projet  dépourvu  de  Vau- 
torité  et  de  la  force  exécutoire  des  jugements  \  De  ce  principe 
résultent  les  conséquences  suiTantes.  1**  Le  tribunal  peut 
rétracter  son  jugement  tant  qu'il  n'est  pas  prononcé  ;  un  de 
ses  membres,  pris  de  scrupule,  peut  demander  \uk  nouveau 
délibéré  où  les  choses  se  retrouveront  entières,  aucun  juge 
n'étant  lié  par  l'opinion  qu'il  aura  précédemment  émise*. 
St'  Si  le  tribunal  n'est  composé  que  de  trois  juges  et  que  Tun 
d*eux  vienne  à  mourir,  ou  si  le  décès  d'un  juge  fait  disparaître 
la  mfiyorité  qui  s'était  formée  dans  le  sens  du  jugement,  ce- 
lui-ci tombe  de  plein  droit  :  un  nouveau  délibéré  s'ouvre,  on 
procède  à  un  nouveau  scrutin,  et,  si  la  majorité  ne  peut  se 
reformer  dans  aucun  sens,  il  n'y  a  plus  qu'à  déclarer  le  par- 
tage et  à  procéder  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  l•Sft^  C'est  pour 
éviter  ces  complications  qu'on  se  hâte  presque  toujours  de 
prottoncer  les  jugements  dès  qu'ils  sont  arrêtés.  3*  Tout  le 
jugement  doit  être  lu,  non-seulement  le  dispositif,  mais  en- 
core les  motifs  qui  en  sont  une  partie  essentielle,  et  sans  les- 
quels le  dispositif  manque  d'autorité.  Si  la  rédaction  n'en  est 
pas  définitivement  fixée,  le  président  qui  lit  le  dispositif  peut 
et  doit  y  ajouter  des  motifs  suffisants  pour  le  soutenir.  Ce 
principe  est  constant  ;  le  reste  est  une  question  de  mesure 
et  d'appréciation*.  4**  Tout  jugement,  même  sur  une  affaire 
jugée  à  huis-clos,  doit  être  prononcé  dans  la  salle  d'audience, 
publiquement  et  les  portes  ouvertes,  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité :  je  renvoie  aux  î^§  ft-ftO  et  suivants  pour  l'application  de 
cette  règle  et  pour  les  exceptions  qu'elle  comporte*.  5**  Ke 

§  1072.  ^  Merlin,  Répertoire,  v*»  Jugement^  §  III,  n<»  m  ter.  Bioclie,  op.  et 
v°  cit.,  n°  43,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n9  250.  Bonnier, 
op.  cit..  n»  265.  A  l'inTerse,  If  jugement  est  à  considérer  comme  acquis  dès 
qu'il  a  été  prononcé,  le  président  se  fùt-il  réservé  (Voy.,  sur  cette  hypothèse, 
stfprà,  §  1069)  de'lui  donner  après  coup  une  forme  définitive  (Trib.  de  Rethel, 
S  févr.  1893;  D.  P.  94.  2.  91'.  D'autre  part,  il  produit  son  effet  dès  la  première 
heure  du  jour  où  il  est  prononcé,  et,  par  exemple,  un  jugement  de  dissolution 
de  société  rendu  à  cinq  heures  de  l'après-midi  annule  la  cession  d'effets  à  recou- 
vrer qui  a  été  faite  à  cette  société  le  même  jour  avant  cette  heure  (Caen,  31 
mars  1879  ;  D.  A.  v»  cit.,  supp.,  n*  344). 

*  Boitard,  Gohnet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loo,  cH.  Bonnier,  op.  et  îoc.  cit. 

3  Bonnier,  op.  et  Ioc.  cit. 

*■  Voy.,  sur  ce  point.  Bîoche,  op.^t  p<>  cit,,  n*>»158et  160;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  en.,  t.  I,  quest.  5^  bis;  req.  11  janv.  1892  (D.  P.  94.  1.  65;  S.  94,  1.  321). 

5  .Je  ne  m'occupe  ici  que  de  la  juridiction  qui  s'exerce  à  l'audience  (Voy.,  sur 
la  publicité  en  matière  de  juridiction  gracieuse  et  dans  les  affaires  contentieuscs 
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jugement  doit  être  rendu  en  présence  de  quelques-uns  des 
juges  qui  Tout  rendu,  de  manière  qu'ils  puissent  le  contrôler 
et  protester,  au  besoin,  si,  par  impossible,  le  président  y 
faisait  quelque  changement.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous 
les.  juges  qui  ont  participé  au  jugement  assistent  à  son  pro- 
noncé'; mais  trois  au  moins  d'entre  eux  doivent  y  être  pré- 
sents, à  peine  de  nullité',  puisqu'il  est  censé  rendu  à  ce  mo- 
ment et  qu'il  ne  peut  l'être  par  moins  de  trois  juges  *.  La 
présence,  à  ce  moment,  de  juges  qui  n'auraient  pas  pris  part 
au  jugement  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité',  et  il  en 
serait  de  même,  à  l'inverse,  de  l'absence  du  procureur  de 
la  République,  car,  même  dans  les  causes  qui  lui  sont  com- 
municables,  sa  présence  n'est  recpiise  qu'à  l'audience  où  il 
doit  conclure*".  Le  magistrat  qui  préside  une  audience  n'y 
peut  prononcer  que  les  jugements  auxquels  il  a  concouru  ;  il 
y  aurait  nullité,  si  le  magistrat  qui  les  prononce  n'était  pas  en- 
core président  ou  ne  siégeait  pas  le  jour  où  ils  ont  été  formés  ** . 

qui  sonl  jugées  en  chambre  du  conseil,  t.  II,  §§  552  et  553;  aj.,  sur  ce  point, 
quant  aux  jugements  rendus  en  matière  de  contnbutions  indirectes,  req.  17 
mars  1897  (D.  P.  97.  1.  445;  S.  97.  1.  340). 

6  Req.  12  sept.  1811  ;  Bruxelles,  24  janv.  1821  ;  Grenoble,  23  août  1827  ;  Bruxelles, 
6  nov.  1827  et  26  janv.  1828  ;  req.  18  août  1830  et  14  nov.  1832  (D.  A.  v*  Juge- 
ment, n»  53).  Req.  14  nov.  1843  (D.  A.  v*  cit.,  n"  64).  Giv.  rej.  31  janv.  1844  fD. 
A.  i;o  cit.,  n"  53).  Gv.  rej.  19  avr.  1864  (D.  P.  64.  1.  178).  Req.  17  févr.  1868  (D. 
P.  68.  1.  273).  La  présence  des  juges  suppléants  qui  n'ont  siégé  aux  audiences 
précédentes  qu'avec  voix  consultative  est  —  cela  va  de  soi  —  encore  moins  néces- 
saire ;Req.  4  juill.  1888  ;  D.  P.  89.  1.  477). 

^  Bioche,  op.  et  «*  cit.,  n"  146.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  487.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  op.  et  loc.  cit.  Civ. 
cass.  26  vend,  an  VIII  (D.  A.  v^  cit.,  n«  51).  Civ.  cass.  13  juin  1836  (D.  A.  t© 
Cassation,  n«  1103).  Civ.  cass.  27  mai  1850  (D.  P.  50. 1.  162..  Toutefois,  la  nullité 
a  pu  être  évitée  dans  une  affaire  où  le  président,  s'apercevant  immédiatement  de 
l'erreur,  avait,  au  nom  du  tribunal,  prévenu  les  parties  et  leurs  avoués  que  la 
lecture  du  jugement  serait  réputée  non  avenue,  et  réitérée  le  lendemain  en  pré- 
sence du  juge  dont  l'assistance  était  indispensable  :  ainsi  fut  fait,  et  la  cour  de 
cassation  rejeta  le  pourvoi  foimé  contre  l'arrêt  ainsi  rendu  (Req.  19  nov.  1861  ; 
D.  P.  62.  2.  126). 

8  Voy.  t.  I,  §  64. 

9  Crim.  rej.  10  janv.  1855  (D.  P.  55.  1.  168}.  Même  si  ces  juges  ne  pouvaient 
pas  prendre  part  au  jugement,  parce  qu'ils  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
diences de  la  cause,  ou  parce  que  le  tribunal  se  trouve,  par  suite  de  leur  adjonc- 
tion, composé  en  nombre  pair  (Civ.  rej.  12  août  1891,  D.  P.  92.  1.  623,  S.  92.  1. 
245;  voy.,  sur  ces  divers  points,  suprà,  §§  1050  et  1052). 

10  Bioche,  op.  et  t?o  cit.,  n»  150.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  26.  Civ.  rej.  23  juill. 
1873^0.  P.  74.  1.  71). 

**  Civ.  cass.  7  therm.  an  XI  (D.  A.  v<»  Jugement,  loc.  cit.).  Le  plus  ancien 
j"g®i  <l"i  lit  le  jugement  à  la  place  du  président  empêché  (Voy.,  sur  cette  hypo- 
thèse, suprd,  §  1070 ,  note  1),  doit,  comme  lui  et  à  peine  de  nullité,  avoir 
assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  (Voy.  l'arrêt  rapporté  ib.). 


CHAPITRE  II 

DU  CONTENU  DES  JUGEME> 


SOMMAIRE.  —  S  1073.  Différenteâparliesdu  jugem 
lution  du  litigfl,  —  g  1075.  Suite,  t'  Jugements  qui 
mages-intéréls.  —  g  1076.  Suite.  2°  Jugements  qui 
de  compte.  —  §  1077.  Suite.  3»  Jugement  qui  ordo 
'  fruits.  —  §  1078.  Suite.  4»  Jugements  qui  ordonne 
8  1079.  SuiU.  5°  Oliligation  pour  le  juge  du  posst 
pctiloire.  —  g  1080.  Suite.  11  ne  doit  ni  statuer  s 
§  lOSl.  Suite.  Ni  se  délerminer  par  des  motifs  l 
S  1082.  Suile.  Peut-il  se  livrer  a  l'examen  des  tilrpt 
l'aire  dépendre  lejugeineut  de  l'action  possessoire?  — 
le  cas  de  l'afArniativi',  procède)'  lui-même  à  cet  eiai 
6°  Office  du  juge  eu  matière  possossoire.  —  g  1086 
demandeur  a  Justine  de  son  droit.  —  §  1087.  Suit 
défendeur  qui  a  prouré  le  aieo.  —  %  1088,  Suite, 
parties  ont  Justifié,  l'une  et  l'autre,  d'une  possession 
Solutions  diverses  auxquelles  le  juge  peut  s'arri^ter  i 
séquestre  et  rérrt'ance.  —  g  1090.  Suite.  Légitimit< 

—  §  lOOl,  Suite.  Quatrième  cas  :  aucune  partie  n'a 
suffisante.  —  §  1092.  H.  Attribution  des  dépens.  P 
lion  aux  dépens  de  la  parbe  qui  succombe.  —  §  1 
damnation  suppose  que  la  partie  gagnante  y  a  conclu, 
nonrée.  — g  1004.  Suite.  A  quelles  conditions  on 
dépens.  —  g  1095.  Suite,  l'  Il  faut  aroir  été  partie 
cette  règle.  —  §  1096.  Suite,  a)  Pour  les  avoués  et 
les  bornes  de  leur  ministère,  et  pour  les  odmknisti-a! 
les  intérêts  de  leur  administraUon.  —  §  1097.  Suîl 
pour  le  mari  qui  n'a  fait  qu'autoriser  sa  femme.  —  ^ 
avoir  succombé.  Cas  eicoptionnels  où  la  partie  qui 
damnée  aux  dépens.  —  §  1090.  Suile.  A.  Elle  agissa 

—  !J  11 00.  Suile.  B.  Les  circonstances  autorisent  à  met 
de  la  partie  gagnante.  —  §  llOl.  Suile.  C.  Le  trib 
entre  les  deu\  parties.  —  §  1102.  Suile.  a)  Comp 
§  1103.  Suite,  a)  Enli-e  conjoints,  parents  et  alliés.  — 
parties  succombant  i-espectivement  sur  quelques  chef 
rallèle  entre  la  compensation  des  dépens  et  la  compe 

—  S  1106.  Suite,  ft)  Procédé  qui  consiste  à  faire 
1107.  Suite.  Complications  possibles  en  maCièi'c  d'ai 
3  nos.  Suite.  Il)  Plusieui-s  parties  succombent  sur 
mande,  —g  1100.  Suile.  2*  Plusieurs  demander  ont< 
est  étrangère  h  l'une  de  ces  demandes.  —  S  11 10.  S 
lontoire.  —  g  1111.  Suite.  Dislraclion  des  dt-peii». 
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n'est  pas  de  droit;  comment  elle  se  demande.  —  §  1113.  Suite.  Comment 
elle  s'accorde.  —  §  1114.  III.  Motifs  des  jugements.  Obligation  de  les  motiver. 
—  §  1115.  Suite.  Histoire  et  utilité  de  cette  prescripUon.  —  §  1116.  Suite. 
Comment  elle  s'applique  ;  des  jugements  suffisamment  motivés,  et  des  juge- 
ments nuls  pour  défaut  ou  insuffisance  de  motifs. 

§  Jl^yS.  Un  jugement  se  compose  généralement  de  deux 
parties,  le  dispositif  et  les  motifs';  et  dans  le  dispositif  lui- 
même  on  distingue  deux  points,  la  solution  du  litige  et  l'at- 
tribution des  dépens*. 

§  10Y4.  I.  Rien  de  plus  divers  que  Tobjet  des  jugements, 
car  il  dépend  à  la  fois  de  la  nature  du  litige  et  des  circons- 
tances du  fait  ;  il  n  est  pas  une  question  de  droit  civil,  de 
droit  commercial  ou  de  procédure  qui  ne  puisse  se  posera 
leur  occasion,  et  les  exemples  que  j'en  pourrais  donner  ne 
serviraient  qu'à  montrer  l'infinie  variété  des  décisions  judi- 
ciaires. Aussi  me  bornerai-je,  pour  ne  pas  sortir  de  la  pro- 
cédure :  t®  à  signaler,  par  avance,  l'obligation  où  sont  les 
tribunaux  de  statuer  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises,  à  peine  de  voir  leurs  jugements  attaqués  par  la 
requête  civile,  comme  on  le  verra  au  tome  VI  de  ce  Traité  *; 
2"  à  dire  dès  maintenant  comment  doivent  être  rendus  les 
jugements  qui  condamnent  à  des  dommages-intérêts  ou  à  des 
restitutions  de  fruits,  qui  prescrivent  de  rendre  compte,  ou  qui 
ordonnent  de  fournir  caution;  2"  comment  le  juge  de  paix 
doit  observer  la  séparation  du  possessoire  et  du  pétitoire  ; 
3"  quelles  solutions  il  peut  donner  aux  actions  possessolrês*. 

§  1073.  ^  Je  dis  généralement  parce  qu'il  y  a  des  jugements  qu'on  peut  se 
dispenser  de  motiver  (Voy.  infrà,  §  1116). 

*  Art.  141.  Ce  n'est  aussi  qu'une  règle  générale,  car  les  jugements  d'avant 
faire  droit  peuvent  ne  pas  adjuger  les  dépens,  et  les  réserver  jusqu'au  jugement 
définitif  (Voy.  tn/Và,  §  1104. 

§1074.i  Civ  cass.  19juill.l892(D.  P.  92.1.627;  S.  92.  4.  533).  Keq.23oct.  18% 
(D.  P.  96.  1.  84).  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  l'omission  de  statuer,  le  tome 
VI  auquel  je  viens  de  renvoyer,  et  aj.  :  1°  qu'une  décision  peut,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  être  implicite,  et  qu'ainsi  le  jugement  qui  condamne  un  débiteur  à 
payer  sa  dette  par  fractions  mensuelles  jusqu'à  entière  libération  s'applique  rir- 
tuellement  aux  intérêts  de  cette  dette,  aussi  bien  qu'au  capital  (Alger,  6  févr. 
1894;  D.  P.  95.  2.  531);  2»  par  contre,  qu'un  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  subs- 
tituer à  la  demande  formée  devant  lui,  et  qu'il  est  tenu  déjuger,  une  autre  de- 
mande qu'il  supposerait  être  dans  la  pensée  des  parties,  quoiqu'elles  ne  l'aient 
aucunement  formulée,  et  à  laquelle  il  appliquerait  des  principf*s  étrangers  à 
celle  dont  il  est  réellement  saisi  (Alger,  27  juill.  1896;  D.  P.  97.  2.  143). 

2  Quel  que  soit  le  nombre  des  parties  en  cause,  le  tribunal  ne  peut  rendre 
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^  !•!&.  A.  i<  Tous  jugements  qui  coq 
"  dommages  et  intérêts  en  contiendront  h 
>•  ordonneront  qu'ils  seront  donnés  par  éta 
tioa  des  domiuagesHinténéte  consiste  à  en  et 
ment  ie  quantum,  et  à  y  condamner  la  pa 
courus  ';  la  fixation  des  dommages-intérêts 
k  en  poser  dès  maintenant  le  principe,  sau: 
suite  la  quotité  suivant  les  règles  posées 
SHÎvants  :  l'avantage  de  ce  procédé  est  tl 
discute  actuellement  et  qu'on  n'établisse  i 
rhififre  de  dommages-inf'épêts,  dont  le  p 
encore  et  ne  sera  peut-être  pas  admis.  (In 
sur  le  point  de  ssvoii-  s'il  y  a  li«u  d'en  ace 
refusés,  tout  est  dit;  dans  le  cas  contrair 
conformément  à  la  loi,  mais  le  jugement 
en  principe ,  «t  dit  qu'ils  seront  'donnés  p 
dès  maintenant  l'hypothèque  judiciaire  d< 
aux  1^  CAt3  et  suivants,  et  qu'il  importe  a 
tenir  le  plus  tôt  possible'.  Si  la  liquidation 
intérêts  doit  se  prolonger,  la  partie  qui 
demander  une   provision'.   Une  autre  soli 

qu'an  seul  jnf^meiit  ftmiti;  autre  manière  de  procéder  » 
ca»s.  «»oflt  1W3,  O.P.  9*.  1.  aiî;  S.  9*.  1.2TB),  et  un 
plusieurs  dnfendeturâ  en  cause  dans  U  même  aflslre  pei 
gagnant  contre  eux  toos,  même  contre  ceux  A  l'égard  de; 
Rnq.  31  ocl.  laW;  D.  P.  95.  1.  123;  S,  96.  1.  406 1,  mai 
jugement  soat  à  contndoi'eL'  comme  distincts,  an  point 
l'earegîsti'eineiit  qui  peut  porcesoir  sur  lui  autaat  de  i 
chef»  (D«c.  min.  «a.  I*  sept.  188i>,  D.  A.  v  JvffciTtcnC.  si 
oomm.  de  Laval,  1S  ^anv.  1883,  D.  P.  83.  3.  31). 

§  1075.  '  Art.  IÏ8. 

«  Le  tribunal  est  lïhre  de  choisir  eatre  les  deuï  iirocé 
trouve  dans  le  dossier  les  olimeuts  de  la  HxaUon  des  don 
droit  de  les  évaluer  sans  recourir  à  la  procédure  indi 
(Raq.  2  avr.  1849,  D.  W  19.  1.  tD4;  req.  30  mai  1859,  D 

3  Tissier,  D:  l'effrt  det  jugemCTUi  gtti  portent  conà 
•naga-intérétt  à  fiicer  par  état  (Dans  lu  Revue  critique  • 
ri,pntdence,  nonv.  sér.,  t.  XVII.  i(J8«.p.  537  et  suiv.j.  11 . 
ixjur  qu'il  y  ail  lien  de  liquider  des  domina gns-ïntcrâls.  < 
damne  eipressémoiit  :  il  suffit  qu'il  l'éaulie  des  larmes 
préjudice  a  été  cau.<ic,  et  qu'il  en  est  dû  réparation  (Cli 
cit.,  t.  L,  quest.  54*  bit;  cit.  rej.  1839,  D.  A.  f»  Preti 
L'article  128  s'applique  en  matière  de  délil»  et^do  quani-c 
dommages- intérêts  dus  on  vertu  d'une  obligation  conti 
tracluelle  [Grim.  rej.  7  juill.  1855;  D.  P.  55. 1.  37S). 
'  Bioche,  op.  cit.,  v'  Doiiiinaçes-lntéi-ils,  n»  IW. 
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contre  dans  la  pratique,  et  que  Tarticle  128  ne  proscrit 
pas,  consiste  à  fixer  d'ores  et  déjà  le  montant  des  dommages- 
intérêts,  et  d'y  condamner  «  si  mieux  n'aiment  les  parties 
«  les  faire  déterminer  à  dire  d'experts  »,  ou  si  mieux  n'ai- 
«  ment  les  parties  qu'il  soit  procédé  par  état,  ce  qu'elles 

«  déclareront  dans  le  délai  de »*.  On  verra  au  §  lîHl 

en  quoi  cette  dernière  formule  est  préférable*. 

§  lOVtt.  B.  Quiconque  est  chargé  ou  se  charge  volontai- 
rement d'administrer  tout  ou  partie  du  bien  d'autrui  doit 
rendre  un  compte  détaillé  de  sa  recette  et  de  sa  dépense*. 
Tels  sont,  à  moins  qu'ils  n'aient  prescrit',  transigé^  ou  ob- 
tenu dispense  de  rendre  compte*,  les  mandataires,  tuteurs, 

8  Bioche,  op,  et  v  rit.,  n®  178.  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  1842.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

6  L'indication  d'un  délai  est  usuelle  et  prévient  des  lenteurs  fâcheuses,  mais 
elle  n'est  pas  indispensable.  Le  délai  passé,  la  partie  qui  n'a  pas  réclamé  est 
censée  ^voir  accepte  la  fixation  faite  par  le  jugement. 

§  1076.  *  On  dit  souvent  que  «  tout  comptable  est  présumé  débiteur  jusqu'à 
«  ce  qu'il  ait  rendu  compte  »  fV^oy.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
1844  ter).  Jusqu'à  quel  point  cette  proposition  est-elle  exacte?  Voy.  infrà,  note 
17.  Dans  tous  les  cas,  c'est  au  comptable  à  établir  la  consistance  des  biens 
dont  il  doit  rendre  compte  (Req.  9  janv.  1878;  D.  P.  78.  1.  85). 

2  L'obligation  de  rendre  compte  se  prescrit  généralement  par  trente  ans  (C. 
civ.,  art.  2262  ;  voy.,  sur  l'application  de  cet  article  dans  l'espèce.  Rennes,  6  janv. 
1821,  D.  A.  vo  Compte,  n»  38,  req.  6  févr.  1843,  D.  A.  V'  cit.,  n*35).  Par  excep- 
tion et  en  faveur  du  tuteur,  les  actions  du  pupille  à  raison  des  faits  delà  tutelle 
et,  par  conséquent,  l'action  en  reddition  de  compte  se  prescrivent  par  dix  ans 
(G.  civ.,  art.  475;  voy.,  sur  cet  article,  Duranton,  op.  cit.,  t.  lïl,  n®*  644  et  suiv., 
Demolorabe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n*»  148  et  suiv.,  Aubry  etRau,  cp.  cit.,  5»  éd.,  t.i, 
p.  496  et  suiv.;  Déniante,  op.  cit.,  t.  II,  n«>  239  bis-l  et  suiv.;  Valette,  Cours  de 
Code  civil,  t.  I.  p.  582,  et  Explication  du  livre  /•'  du  Code  civil,  p.  298  et  suiv.  . 
Si  le  pupille  était  mort  laissant  des  héritiers  mineui-s,  la  prescription  de  dix  ans 
serait  suspendue  à  leur  profit  (C.  civ.,  art.  2252).  Cette  prescription  s'applique- 
t-elle  aussi  à  l'action  en  redressement  de  compte?  Voy.  infrà,  §  1233. 

3  Les  parties  capables  peuvent  transiger  sur  tous  1«js  intérêts  qui  ne  tiennent 
pas  à  l'ordre  public  (G.  civ.,  art,  2045).  Par  exception,  l'article  472  du  Code  ci^^l 
annule,  entre  le  tuteur  et  le  pupille  devenu  majeur,  tout  traité  qui  affranchirait 
le  premier,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'obligation  de  rendre  des  comptes  au  second  : 
aucun  traité  relatif  aux  frais  de  la  tutelle  n'est  valable,  s'il  n'a  été  précédé  do 
la  reddition  d'un  compte  détaillé  avec  remise  des  pièces  justificatives  à  l'appui, 
et  s'il  ne  s'e?t  écoulé  dix  joui-s  au  moins  entre  la  date  du  récépissé  de  ce  compte 
et  le  traité  (Voy.,  sur  cet  article,  Duranton,  op.  cit.,  i.  III,  n»"  636  et  suiv.: 
Demolombc,  op.  cit.,  t.  VIII,  no*  58  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  i.  l,p.  491 
et  suiv.;  Demante,  op.  cit.,  t.  II,  n©  236  bis;  Valette,  Cours  de  Code  civil,  1. 1, 
p.  258  et  suiv.,  et  Explication  du  livre  /•'  du  Code  civil,  p.  288  et  suiv.;  Dalloz 
et  Vergé,  Code  civil  annoté,  art.  472,  no«  1  et  suiv.).  On  ne  pourrait  pas  tran- 
siger non  })lus  sur  les  comptes  relatifs  à  une  succession  non  encore  ouverte  C. 
civ..  art.  791,  li:W  et  1600). 

*  Un  coin}itable  pent-il  être  dispense  de  rendre  compte?  C'est  une  question 
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associée,  co partageants,  héritiers  hénéfîciaii-es,  ex( 
testamentaires,  dépositaires,  séquestres,  créaiiriei'S- 

dcdroll  ci  ni  qu'il  est  impassible  de  traiter  ici  à  fond,  tt  sur  laquL'Ilc  je 
rai  aux  olisei-vationâ  suivantes.  Laurent  con^iidi-re  l'obllgaliori  de  rem 
comme  un  élément  essentipi  du  mandat,  et  en  conclut  que  le  mandata 
rait  être  dispensé  de  rendi-e  compte  [Op.  cit..  (.  XXVII,  n'  VM)  ;  ai 
était  fondée,  il  eu  i-éaultepait  qu'aucun  comptable  ne  peut  être  dispensé 
compte,  CHi'  un  administrateur  comptable  est  toujours  plus  ou  moinsin 
Je  crois,  au  contraire  :  1°  qu'il  faut  poser  en  priiicijie  que  l'nbligalion 
compte  u'oat  pas  de  l'essence  du  mandai,  puisqu'il  y  aïail  en  droit  r 
proeuratorea  in  rem  luam  ou  mmdalaires  dispensés  de  j'endre  cou 
LL.  £5  et  m.  De pi-ocui:,  ill.  iji;A,  §5,  0«appeii.,  XLIX.  t  ;  Accaria 
t.  II.  n"  6iO  et  suir.)  ;  2*  qu'il  Tant  distinguer,  jiour  rapplicalinn  de  Cl 
sutrant  que  l'obligation  de  rendra  compte  Tient  d'un  contrat,  comme 
proprement  dit.  d'un  testament  comme  l'exécution  lestamentaice.  d' 
contrat  comme  la  gestion  d'affaires,  ou  d'une  disposition  de  ia  loi  ce 
ticle  471.  du  Code  civil  sur  les  comptes  de  tutelle.  1)  Les  conrcntio 
entre  personnes  capables  sur  des  objets  qui  ne  l-iuchent  pas  à  l'on 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  iC,  civ..  art.  11^1  ;  or  I 
de  rendre  compte  imposée  aux  pei'sonnos  cliargces  par  conlratde  fi 
faires  d'aulrui  n'est  pas  d'ordre  public:  le  mandant  copalil"  peut  do. 
penser  le  mandataire,  soil  à  l'époque  où  celui-ci,  a.vant  fini  d'admini 
rendre  compte,  soit  même  d'avance  et  au  moment  même  ot'i  le  nuin 
confié  (Troplong,  Du  mandat  (Paris,  1846),  n"  415;  Pont,  Dri  petiU 

1.  I.  n"in03;ciï.  rej.  12  janï.  1830,  D.  A.  v  Mandat.  n»248;civ.  n 
1831,  D.  A.  !■•  Coiitptr.  n"  40;  ctv.  rej.  Il  juin  1839.  U.  A,  v  Mande 
Nancy,  Saoul  1811,  D.  P.  7!.  Z.  17:  Douai,  fj  août  1811.  D.  P.  12.! 
en  est  ù  peu  prH  de  m^me  pour  Im  exécuteurs  testamentaii-cs  :  non- 
les  héritiers  i>6  intestat  et  les  légataires,  envers  qui  ils  sont  comptable 
les  dispenser  de  rendre  compte,  mais  il  était  généralement  rp(;u  dan 
droit  que  le  testateur  pouvait  les  en  exempter  r-n  les  instituant  (V03 
Des  donatiom  ttstaincntaires,  n°  823;  Furgole,  Des  testamcMi  [Pa, 
ch.  X.  sect.  IV,  n-  37'.  Celtf  solution  doit  encore  élre  admise.  jMJurvu 
cuteur  testamentaire  ne  soit  pas  incapable  de  recvolr  cette  libéralité 
et  que  le  testateur  n'ait  pas  laissii  des  héritiers  à  itiserve  aux  droit: 
il  lui  était  défendu  de  porter  atteinte  (Voy.,  sur  cette  question.  Toi 
cit.,  t.  V,  n* 604:  Duranton,  op.  cit.,  t.  IX,  n<  40b;  Demolombe,  op.  cit. 
n»  118;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  4>  éd.,  t.  Vil,  p.  457;  Douai,  33  juin  1346 

2.  1^;.  3r  Ceux  qui  sont  comptables  enTers  ua  tiers,  sans  avoir  conli 
lui,  ne  |>euTent  être  dispensés  do  lui  rendre  compte  qu'à  l'éiwque  où 
ministration  ayant  pris  Un,  ils  pouri'aient  être  tenus  de  le  fairi^;  mais  1 
pas  ce  qui  empêcherait,  k  ce  moment,  la  partie  capable  envers  laque] 
comptables  de  renoncer  au  compte  qu'elle  sursit  le  droit  d'exiger  : 
l'absent,  dont  un  tiers,  envoyé  ou  non  en  possession  par  justire,  u  géré 
ne  pourrait-il  pas  dispenser  !e  gérant  de  lui  rendre  des  comptes?  4) 
autant,  du  moins  en  principe,  des  personnes  qui  sont  tenues  de  rend 
en  vertu  d'une  disposition  légale,  comme  l'héritier  bénéficiaire,  le  c 
succession  vacante,  ou  le  curateur  ï  l'immeuble  délaissé  par  liypotliâqu 
seulement  exception  pour  le  tutear,  rjue  son  ex-pupille  n<'  peut  dit 
rendre  compte  —  la  preuve  en  est  dans  les  dispositions  de  l'urliclo  4T 
civil  rappelées  ù  la  note  précédente  —  et  que  le  donateur  ou  testatei 
pas  affranchir  non  plus  de  l'obligation  de  rendi-e  compte  des  biens  ( 
lêt'ué»  a  son  pupille  (Demolombe,  op.  cit..  t.  VIII.  n»  39:  .Vubry  el 
cit.,â»cd  .  t.l.p.  490l.  Ji-n'a'isimilei-aispascompK'li'mciit  K-|«'ina'dmi 
k'gal  au  Lult-ur  :  l'article  47Î  ne  s'applique  pas  il  ladmijiistration  léga 
conséquent,  l'enfant  anivr  à  sa  majorité  peut  diï].i>nSL-i-  ^on  p.'^re  <U  I 
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et  aatichrésistes,  envoyés  en  possession  provisoire  de  biens 
d'absent^  curateurs  aux  successions  vacantes  et  aux  immeu- 
bles délaissés  par  hypothèque,  gérants  d'affaires,  posses- 
seurs de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  comptables  de  deniers 
publics;  tels  sont  aussi  le  père  administrateur  légal,  et  Té- 
poux  survivant  commun  en  biens  qui  n'a  pas  fait  inventaire'; 
tels  sont,  enfin,  les  conseils  judiciaires  et  curateurs  aux  mi- 
neurs émancipés  qui  se  sont  immiscés,  dans  Tadministration 
qui  ne  leur  était  pas  confiée,  ou  qu'ils  avaient  pour  unique 
mission  de  surveillera  Si  la  personne  qui  a  droit  au  compte 
et  celle  qui  le  doit  sont  capables,  elles  peuvent,  d'un  com- 
mun accord,  choisir  un  arbitre  ou  arrêter  le  compte  à  l'a- 
miable'; s'il  y  a  parmi  elles  un  incapable  ou  si  elles  ne  peu- 


compte  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  509  ,  mais  je  ne  crois  pas  que  le  donateur 
ou  testateur  ait  le  même  droit  en  ce  qui  concerne  les  biens  donnés  ou  légués  à 
Tenfant,  et  je  ne  vois  pas,  sous  ce  rapport,  de  différence  à  faire  entre  le  tuteur 
et  le  père  administrateur  légal.  D'ailleurs,  la  presciiption.  la  transaction  et  là 
dispense  valablement  accoixlée  sont  les  seules  causes  qui  puissent  exempter  un 
comptable  de  l'obligation  de  rendre  non  compte  :  peu  importe  qu'il  Tait  déjàpr»!-- 
senté  dans  une  instance  antérieure,  si  elle  n'a  pas  abouti  et  que  ce  compte  n'ait 
pas  été  apuré  (Rennos,  6  janv.  1831,  D.  A.  v"  cit.,  n*  38;  Bordeaux,  25  janv. 
1834,  D.  A.  r»  cit.,  n<»36).  5)  Produire  son  compte,  c'est  s'avouer  comptable  et 
se  rendre,  par  conséquent,  non  recevable  à  prétendre  qu'on  l'a  déjà  rendu  (Civ. 
C8SS.  21  juill.  1817;  D.  A.  y^  Jugement,  n»  18). 

5  Les  envoyés  en  possession  définitive  n'ont  i)as  de  compte  à  rendre,  puisqu'il^^ 
restituent  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  (G.  civ.,  art.  132). 

«  Yoy.  G.  civ.,  art.  125,  389,  469,  497,  549,  803,  813,  828,  1031, 1372,  1447, 1476, 
1872,  1937,  1956,  1962,  1993,  2079,  2081,  2085  et  2174.  Aj.  G,  pr.  civ.,  art.  596; 
Paris,  17  févr.  1821  (D.  A.  v<»  Compte,  n»  277):  Bordeaux,  24  mars  1887  (D.  P. 
8$.  2.  144  ;  Paris,  24  janv.  1888  (D.  P.  89.  2.  141). 

"  Rodière,  op.  cit.^  t.  II,  p.  172.  Req.  6  levr.  1843  (D.  A.  v®  Compte,  n»  35\ 
Le  subrogé-tuteur  ne  peut  concourir  aux  actes  de  gestion  du  tuteur  que  dans 
les  cas  déterminés  par  les  articles  450,  451,  453  et  470  du  Code  civil  (Aubry  cl 
Rau,  op.  cit.,  t.  l,  p.  477;  voy.,  sur  son  rôle  en  matière  d'appel,  le  tome  VI  . 
L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  conserve  l'administration  de  ses  biens, 
et  son  conseil  n'a  d'autre  fonction  que  celle  de  l'assister  dans  les  actes  détci- 
minés  parles  articles  499  et  513  (Aubry  et  Rau,  op.  cit. y  t.  I,  p.  567). 

*  Les  arrêtés  de  compte  ne  sont  soumis  à  aucune  forme  particulière.  Ils  n<» 
sont  pas  rédigés  en  double  comme  les  actes  portant  convention  synallagma tique 
(Req.  12  mars  1811,  D.  A.  vo  cit.,  n«  204;  Aix,  12  juill.  1812,  D.\\.-v<»  Obliga- 
tions, n»  4009;  Orléans,  22  août  1840,  D.  A.  v«  Compte  courant,  n'  93;  contra, 
Paris,  4  févr.  1811,  D.  A.  v*  Compte,  no203;  voy.,  sur  la  formalité  des  doubles, 
t.  Il,  §  715).  Ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  du  bon  pour  ou  approuv  ■ 
(Grenoble,  26  janv.  1826;  D.  A.  t?o  cit.,  n°  158;  voy.,  sur  cette  formalité,  l.  II. 
§  716  .  Il  n'est  pas  besoin  de  coter  et  d**  parapher  chacune  des  pages  dont  il> 
se  composent  (Req.  3  sept.  1811;  D.  A.  v*  cit.,  n»  210).  Il  suffit  qu'ils  énoncent 
la  somme  à  laquelle  s'oh^^ve  le  reliquat  reconnu  par  les  deux  parties  (Req.  20 
avr.  1857;  D.  P.  57.  1.  356).  On  peut  même  tenir  i)Our  arrêté  un  compte  qui 
porte  comme  mention  finale  que  le  montant  en  a  ét«'  payé,  sans  ajouter  quo^  c*e<t 
ï»our  solde   Nancy,  2  mai  1826;  D.  A.  ro  cit.,  n^  151  :  bien  plus,  on  peut  établir 
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vent  s'entendi'c,  il  faut  recourir  à 
l'instance  en  reddition  de  compte"  < 
ordinaire"  la  partie  la  plus  diligenl 
la  partie  qui  a  droit  au  compte  et  qi 
nir";  ce  peut  être  aussi  le  comptabl 
de  se  libérer",  surtout  s'il  est  comm 


à  l'aide  d'un  comme  ace  ment  de  preuve  par  écrii 
rinslrumeot  n'est  pas  produit  |Req.  1"  mare 
peq.  18  juiU.  1827.  0.  A.  y  Compte,  a'  2%: 
preuve  par  écrit,  luprà,  g  824).  Enfin,  l'aTlic 
pfà,  note  3)  ne  s'applique  qu'aui  comptes  de  t 
MOnt  acceptés  valablement  ssus  que  le  rendan 
(-atiies,  à  moins  que  l'oyant  n'ait  fait  de  celte  i 
son  acceptation,  ou  que  cette  condition  ne  résull 
ces  du  fait  ;Civ.  cas».  7  juill.  1812.  D.  A.  r*  c 
leu.  D.  A.  c  eit.,  n»  203).  L'annulation  d'un  a 
en  situation  de  rendre  un  nouveau  compte  K 
Compte  courant,  loc.  cit.), 

»  Bioche,  op.  «  V  cit.,  n"  22.  Bonniei-,  op.  c 

*i  Ellf  peut  ptre  principale  ou  incidnnte.  et 
rpconventionnelle.  Un  très  ancien  arrêt  de  la  a 
Irement,  sous  prétexte  que  la  demande  en  redd 
compenMtion  (Req.  18  dpc.  1810;  D.  A.  v»  Coi 
g  39tt.  que  les  demandes  reconventionnellos  ii< 
la  compensation,  et  que  toutes  les  prétentions  c 
principale  psuvent  se  produire  sous  cette  forme 
à  la  demande  principale  du  créancier  que  de  ci 
d'un  compte  dont  la  balance  peut  le  constituer 

■1  Par  ajournement  ou  citation,  si  la  dcmaild 
elle  est  incidente  iBioche,  op.  et  v'  cit.,  n"  46 

>»  Ou  son  représt-ntanl  :  il  a  été  jugé  qu'un 
son  confrère  des  fonds  qu'il  lui  a  remis  sur  l'o: 
1*  févr.  1838;  D.  A.  y  Avoué.  If  112;.  On  peut 
pour  avoir  demandé  un  compte  qui  n'était  pas  < 
Compte,  n»  42|.  par  application  du  principe  qii 
tionnelles  en  dommages-intérêts  fondées  sur  la 
[Vn;.  t.  I,  g  396).  La  demande  est  dirigée  co' 
s'il  est  présume  absent,  le  tribunal  commet  un 
ci'.,  art.  1 13<  ;  s'il  est  déclaré  absent,  le  compti 
ïoyés  en  po^esaion  de  ses  biens  ou  par  son  coi 
(C.  civ.,  art.  1341. 

1»  Ou  ses  ci-éanciers  (C.  C4v..  art.  llliC;  t.  I, 
]ilu3ieure  personnes,  la  priorité  se  détermine  ' 
ticie  967  iChaoveau,  sur  Cnrir,  op.  cit.,  t.  IV. 

>  >  De  même  que  le  débiteur  peut  faire  des  olVr 
au  ei-éancier  qui  refuse  sans  motifs  d'accepter  I 
suiv.;  Toy.  le  tome  VII).  de  même  il  a  Ip  droit  d 
au  créancier  qui  s'y  refuse  [Biothe,  op.  et  v°  c 
mieux  fondée  que  *<;*  bien»,  s'ils  sont  ^revé.'<  d'I 
l'apurement  du  compte  iReq.  12  févr.  18U;  t 
même,  s'il  est  héritier  bénéficiaire,  sera  tenu, 
ses  liions  personnels  et  vllni  rires  heredilatis 
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les  droits  de  la  défense  ne  sont  pas  violés  du  moment  que  les 
conclusions  ont  été  prises,  les  plaidoiries  prononcées,  et  le 
ministère  public  entendu  s'il  y  a  lieu*'.  Les  mêmes  règles 
s'appliquent  aux  juges  de  paix  et  aux  conseils  de  pmd'hoin- 
mes  :  le  décret  du  11  juin  1809,  aux  termes  duquel  ces  der- 
niers statuent  «  sur4e-champ  »  ^\  ne  leur  interdit  pas  de  mettre 
l'affaire  eu  délibéré",  et  l'article  13  autorise  expressément  le 
juge  de  paix  à  renvoyer  son  jugement  à  une  autre  audience^^. 
b)  Que  le  tribunal  prenne  son  temps,  c'est  Fintérêt  mène 
des  parties  qui  Texige,  car  plus  il  réfléchira,  plus  elles  au- 
ront de  chances  d'être  bien  jugées.  Il  ne  peut  cependant  les 
laisser  indéhnimeut  dans  Tattente  :  s'il  tarde  trop,  elles  ont  le 
droit  de  le  mettre  en  demeure  au  moyen  des  sommations  dont 
il  est  parlé  au  §  1.^9.  Le  demandeur  risquerait  même  beau- 
coup k  ne  pas  le  faire,  car  on  verra  au  tome  VII  de  ce  Traité 
qu'après  trois  ans  à  partir  du  dernier  acte  de  procédure  la 
péremption  pourrait  être  prononcée,  faute  par  lui  de  u  avoir 
pas  suivi  l'instance,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  en  som- 
mant le  tribunal  de  prononcer  son  jugement.  L'article  lo, 
encore  plus  rigoureux,  déclare  la  péremption  acquise  d« 
plein  droit  en  justice  de  paix,  toutes  les  fois  qu'un  jugement 
interlocutoire  ayant  été  rendu,  la  solution  définitive  n'inter- 
vient pas  dans  les  quatre  mois  de  ce  jugement.  Eo  quoi  cette 
péremption  consiste-t-elle,  par  où  déroge-t-elle  au  droit 
commun,  et  comment  peut-elle  se  couvrir?  On  trouvera  éga- 
lement au  tome  VII  la  réponse  à  ces  questions. 

,^  IttW.  2"*  C'est  un  acte  important  que  le  prononcé  du  ju- 
gement, car  on  voit  par  l'article  116  :  «  Les  jugements  seront 
«  rendus  à  la  pluralité  des  voix  et  prononcés  sur-le-champ  » , 
qu'un  jugement  rendu  est  la  môme  chose  qu'un  jugement 
prononcé,  que  ce  n'est  ni  avant  ni  après,  mais  à  ce  moment 
précis,  que  le  jugement  peut  être  considéré  comme  aeqpiîs, 
et  que,  si  l'on  avait  par  hasard  rempli  avant  de  le  prononcer 
les  formalités  qui  ne  s^accomplissent  ordinairement  qu^après 

«3  Req.  28  févr.  1865  (D.  P.  65.  1.  4201.  Metz,  14  janv.  1867  (D.  P.  67.  1.  430}. 
«  i  Art.  36. 

*6  Voy.  cep.  Mollot,  op.  cit.,  no330. 

i«  Bourl)eaa,  op,  cit.,  t.  ,V1I,  n»  466.  Le  décret  du  t6  octobre  1790  obligeait 
les  jugos  do  paix  à  statuer  »  incontinent  »  ,Tit.  VIT,  art.  5). 
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— iraiiscrire  le  jugement  sur  la  feuille  d'audience  et  le  signer 
—  ce  ne  serait,  malgré  tout,  qu'un  projet  dépourvu  de  Tau- 
torité  et  de  la  force  exécutoire  des  jugements  \  De  ce  principe 
résultent  les  conséquences  suivantes.  1®  Le  tribunal  peut 
rétracter  son  jugement  tant  qu'il  n'es4  pas  prononcé  ;  un  de 
ses  membres,  pris  de  scrupule,  peut  demander  un  nouveau 
délibéré  où  les  choses  se  retrouveront  entières,  aucun  juge 
n'étant  lié  par  l'opinion  qu'il  aura  précédemment  émise*. 
2P  Si  le  tribunal  n'est  composé  que  de  trois  juges  et  que  Tun 
d'eux  vienne  à  mourir,  ou  si  le  décès  d'un  juge  fait  disparaître 
la  majorité  qui  s'était  formée  dans  le  sens  du  jugement,  ce- 
lui-ci tombe  de  plein  droit  :  un  nouveau  délibéré  s'ouvre,  on 
procède  à  un  nouveau  scrutin,  et,  si  la  majorité  ne  peut  se 
reformer  dans  aucun  sens,  il  n'y  a  plus  qu'à  déclarer  le  par- 
tage et  à  procéder  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  l•ttS^  C'est  pour 
éviter  ces  complications  qu'on  se  hâte  presque  toujours  de 
prononcer  les  jugements  dès  qu'ils  sont  arrêtés.  3'  Tout  le 
jugement  doit  être  lu,  non-seulement  le  dispositif,  mais  en- 
core les  motifs  qui  en  sont  une  partie  essentielle,  et  sans  les- 
quels le  dispositif  manque  d'autorité.  Si  la  rédaction  n'en  est 
pas  définitivement  fixée,  le  président  qui  lit  le  dispositif  peut 
et  doit  y  ajouter  des  motifs  suffisants  pour  le  soutenir.  Ce 
principe  est  constant;  le  reste  est  une  question  de  mesure 
et  d'appréciation*.  4**  Tout  jugement,  même  sur  une  affaire 
jugée  à  huis-clos,  doit  être  prononcé  dans  la  salle  d'audience, 
publiquement  et  les  portes  ouvertes,  le  tout  k  peine  de  nul- 
lité :  je  renvoie  aux  §§  &-flO  et  suivants  pour  l'application  de 
cette  règle  et  pour  les  exceptions  qu'elle  comporte*.  5"  Le 

§  1072.  '  Merlin,  Répertoire^  v<»  Jugement^  §  III,  n<»  m  ter.  Bioche,  op.  et 
fo  ctÉ.,  Il"  45,  Boitard,  Colmel-Daajje  et  Glasson,  op.  cit.^  t.  I,  n*'  250.  Bonnier, 
op.  cit.j  n»  265.  A  l'inverse,  le  jugement  est  à  considérer  comme  acquis  dès 
qu'il  a  été  prononcé,  le  président  se  fùt-il  réservé  (Voy.,  sur  cette  hypothèse, 
st^rà,  §  1069]  do'lui  donner  après  coup  une  forme  définitive  (Trib.  de  Rethel, 
8  férr.  t893;  D.  P.  94.  2.  91).  D'autre  part,  il  produit  son  effet  dès  la  première 
heure  du  jour  où  il  est  prononcé,  et,  par  exemple,  an  jugement  de  dissolution 
de  société  rendu  à  cinq  heures  de  l'après-midi  annule  la  cession  d'effets  à  recou- 
vrer qui  a  été  faite  à  cette  société  le  mémo  jour  avant  cette  heure  (Caen,  SX 
mars  1879  ;  D.  A.  t?»  cit.,  supp.,  n*  344), 

*  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cU,  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 
3  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

*•  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  dt  y»  ctY.,  n»*  158  et  160;  Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  Gii.,  t.  1,  quest.  595  bis;  roq.  11  janv.  1892  (D.  P.  94.  1.  65;  S.  94.  1.  321). 

•  Je  ne  m'occupe  ici  que  de  la  juridiction  qui  s'exerce  à  l'audience  (Voy.,  sur 
la  publicité  en  matière  de  juridiction  gracieuse  et  dans  les  affaires  contentieuses 


lit  doit  être  rendu  en  présence  de  quelques-uns  des 
li  l'ont  rendu,  de  manière  qu'ils  puissent  le  contrôler 
ister,  au  besoin,  si,  par  impossible,  le  président  y 
Tielque  chang-emeut.  11  n'est  pas  nécessaire  que  tous 
s  qui  ont  participé  au  jugement  assistent  à  son  pro- 
mais trois  au  moins  d'entre  eux  doivent  y  être  pré- 
peine de  nullité',  puisqu'il  est  censé  rendu  à  ce  mo- 
qu'il  ne  peut  l'être  par  moins  de  trois  juges'.  La 
e,  à  ce  moment,  de  juges  qui  n'auraient  pas  pris  part 
ment  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité',  et  il  en 
B  même,  à  l'inverse,  de  l'absence  du  procureur  de 
bitque,  car,  même  dans  les  causes  qui  lui  sont  com- 
ïles,  sa  présence  n'est  requise  qu'à  l'audience  où  il 
iclure'".  Le  magistrat  qui  préside  une  audience  n'y 
jnoncer  que  les  jugements  auxquels  il  a  concouru  ;  il 
nullité,  si  lo  magistrat  qui  les  prononce  n'était  pas  en- 
sidontou  ne  siégeait  pas  le  jour  où  ils  ont  été  formés". 

.giei  tn  chambre  du  conseil,  t.  II,  §g  &52  et  553  ;  aj.,  »iir  ce  point, 

jugements  rendus  en  matière  de  contribulions  indirectes,  req.  17 

(D.  P.  97.  i.«5;  S.  97.  1.3*0). 

i  sept.  1811  ;  Bi-uxelle?,  24  janv.  1821  :Orenablc,  23août  1827  :Bruxcllej, 

7  et  ae  janv.  1828  ;  req.  18  aoi'il  1830  el  1*  nor.  1838  ;D.  A.  y  J<ige- 

3i.  Req,  14  nov.  1843  (D.  A.  i"  lit.,  ii"6il.  Qv.  rej.  31  janv.  1844  (D. 

n"  53).  Gt.  rej.  19  avr.  1864  (D.  P.  64.  1.  178).  Req.  17  féïr.  1868  (D. 

r3].  La  pfésence  des  juges  suppléants  qui  n'ont  siégé  aux  sudifnces 

s  qn'avec  voix  consullatire  est  —  cela  va  de  soi  —  encore  moins  iicces- 

.  4  juin.  1888;  D.  P.  89.  l.  477). 

,  op.  et  u"  cit..  n'  146.  Carre,  op.  cit.,  t.  I,  que>il.  i87.  Chaureau,  sur 

el  loc.  cil.  Boitai-d,  Colmet-Daago  et  Olasson,  op.  et  loc.  cit.  Civ. 
ad.  an  VIII  [D.  A.  v'  cit.,  n"  5l\  Civ.  cass.  ir-l  juin  1836  (D.  A.  v 

n- 1103).  Ciï.  cass.  87  mai  1850  {D.  P.  50.1.  162).  Toutefois,  la  nullité 
ivitéedans  une  affaire  où  le  président,  s'epercevant  immédiatement  de 
vait,  BU  nom  du  tcibunil,  prévenu  les  parties  «t  leurs  avoués  que  la 
jugement  serait  imputée  non  avenue,  el  réitérée  le  lendemain  en  pré- 
ige  dont  l'assistance  élait  indispensable  :  ainsi  fui  fait,  et  la  cour  de 
ejela  le  pourvoi  formé  contre  Tarrèt  ainsi  rendu  (Req.  19  nov.  1881  ; 
ï.  1261. 

I.  §  «4. 
rej.  10  janv.  1S55  (D.  P.  55.  1.  168;.  Même  si  ces  juges  ne  pouvaient 
'e  part  au  jugement,  parce  qu'ils  n'ont  pas  assisté  a  toutes  les  au- 
la  cause,  ou  parce  que  le  tribunal  se  trouve,  par  suite  de  leur  adjonc- 
use  en  nombre  pair  (Civ.  rq.  12  août  1891,  D.  P.  92.  1.  6i3,  S.  t>8.  1. 
sur  ces  divers  points,  suprà,  §§  1050  et  1052). 

""■    "odiÈre,  op.  cit.,  t.  I,  p.  26.  Civ.  rej.  23  juill, 

A.  v*  JugeiMnl,  loc.  cit.].  Le  plus  ancien 
du  président  cuipé elle  (V07.,  sur  cette  hvpo- 
it.  comme  lui  et  à  peine  de  nuUité.  avoir 
rause  l^'oy.  l'arrêt  rapporté  ib.]. 
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CHAPITRE  II 

DU  CONTENU  DES  JUGEM 


SOMMAIRE.  -  S  1073.  DifférenloaimrUcsdu  jiigi 
lulion  du  litige.  -  g  1075.  Suite,  i»  Jugement»  i 
mages-intëpêls.  —  g  i076.  Suite.  2"  Jugements  q 
de  compte.  ~  g  1077.  Suite.  3»  Jugement  qui  or 
'  fruits.  —  §  1078.  Suite,  i'  Jugements  qui  ordon 
§  1079.  Suite.  5°  Obligation  pour  le  juge  du  po 
pctitoire.  —  g  1680.  Suite.  Il  ne  doit  ni  ^tstuei 
§  1081.  Suite.  Ni  se  déterminer  par  des  motin 
^  1082.  Suite.  Peut-il  se  livrer  a  l'examen  des  lit 
faire  dé[)endre  le  jugement  de  l'action  possessoïre? 
le  cas  de  l'arfirmative,  proci*dai'  lui-même  à  cet  i: 
6°  OrHce  du  juge  en  matière  posscssoire.  —  g  lOf 
demandeur  a  justifié  de  son  droit.  —  §  1087.  S 
défendeur  qui  a  prouvé  le  siea.  —  g  1088.  Suit> 
partie*  ont  justifié,  l'une  et  l'autre,  d'une  possessif 
Solutions  diverses  auxquelles  le  juge  peut  R'ai'i'éti 
séquestre  et  récrcance.  —  g  1080.  Suite.  Légitin 

—  g  1001.  Suite.  Quatrième  cas  :  aucune  partie  . 
sumsante.  ~  g  1092.  II.  Attribution  de*  dépens, 
tion  aux  dépens  de  la  partie  qui  succombe.  —  g 
damnation  suppose  que  la  partie  gagnante  y  a  conci 
noncéc.  —  g  1094.  Suite.  A  quelles  conditions  < 
dépens.  —  §  1095.  Suite.  1°  Il  faut  avoir  été  par 
cette  règle.  —  §  1096.  Suite,  al  Pour  les  avoués 
le»  bornes  de  leur  ministère,  et  pour  les  administ 
les  intérêts  de  leur  administration.  —  §  1097.  S 
pour  le  mai'i  qui  n'a  fait  qu'autoriser  sa  femme.  - 
avoir  succombé.  Cas  exceptionnels  où  la  partie  q 
damnée  au\  dépens.  — g  1099.  Suite.  A.  Elle  agi: 

—  gIlOO.  Suite.  B.  Les  circonstances  autotisentà  n 
de  la  partie  gagnante.  —  g  1101.  Suite.  C.  Le  t. 
entre  les  deux  parties.  — g  1102,  Suite,  a]  Coi 
§  1103.  Suite,  n)  Entre  conjoints,  pai'ents  et  alliés, 
parties  succombant  respectivement  sur  quelques  cl 
rallèle  entre  la  compensation  des  dépens  et  la  con 

—  g  1106.  Suite,  b)  Procédé  qui  cousistc  à  fai 
1107.  Suite.  Complications  possibles  en  matière  < 
g  1108.  Suite,  lo  Plusieurs  parties  succombent  ! 
mande.  — §1109.  Suite.  2"  Plusieurs  demandes  o' 
est  étrangère  à  l'une  de  ce»  demandes.  —  g  1110 
lonlaire.  —  g  1111.  Suite.  Distraction  di's  dépei 


436  TRAITE   DB   PROCÉDURE. 

on  suivra  pour  toutes  ces  personnes  Tordre  du  tableau^; 
3)  qu'elles  seront  toujours  appelées  en  nombre  pair.  C  est 
sur  ce  point  que  la  loi  du  30  août  1883  apporte  au  Code  de 
procédure  une  innovation  que  ses  auteurs  n'ont  peut-être 
pas  prévue.  L'article  468,  supposant  que  les  juges  à  dépar- 
tager ont  pu  siéger  en  nombre  pair,  et  considérant  qu'eu 
fait  c'est  dans  les  tribunaux  ainsi  composés  que  le  partage 
se  produit  le  plus  souvent,  prescrivait  d*appeler  toujours 
des  départiteurs  en  nombre  impair,  afin  que  le  tribunal  ne 
se  trouvât  pas  de  nouveau  composé  de  magistrats  en  nombre 
pair.  C'est  la  règle  inverse  qu'il  faut  suivre  aujourd'hui,  et 
ce  n'est  pas  un  ou  trois,  mais  deux  départiteurs,  que  le  tri- 
bunal doit  appeler  pour  ne  pas  se  trouver  composé  en  nom- 
bre pair  :  ce  qui  serait  non-seulement  contraire  à  la  loi  du  30 
août  1883  ®  mais  encore  très  imprudent,  le  partage  étant 
surtout  à  crain<lre  dans  les  tribunaux  où  chaque  opinion  peut 
réunir  le  même  nombre  de  voix '. 

§  1.0Sy.  S**  Aucun  texte  ne  fixe  le  délai  dans  lequel  doit 
être  rendu  le  jugement  qui  vide  le  partage*,  mais  il  serait 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  qu'il  fût  rendu  à  l'audience  où 
le  tribunal  a  déclaré  le  partage,  et  avant  que  les  départiteurs 
fussent  à  même  de  juger  en  connaissance  de  causée  II  faut. 


^  Il  a  cependant  été  jugé  que  les  membres  de  la  cliambre  qui  a  déclarè  le 
partage  peuvent,  s'ils  n'ont  pas  connu  de  l'affaire,  ôtre  appelés  comme  départitem-s 
d'après  l'ordre  du  tableau  particulier  de  cette  chambre,  quand  même  ils  ne  se- 
raient pas  les  plus  anciens  sur  le  tableau  général  du  tribunal  (Req.  21  août  1848  ; 
D.  P.  48.  1.  223),  et  bien  qu'ils  ne  fissent  pas  encore  partie  de  cette  chambre  le 
jour  où  le  jugement  de  partage  a  été  rendu  (Req.  31  mai  1843,  D.  A.  t">  cit.^  no 
132;  req.  9  avr.  1850,  D.  P.  50.  1.  131).  Le  plus  ancien  des  avocats  présents  à 
l'audience  peut-il  départager  le  tribunal,  alors  qu'il  n'est  pas  le  plus  ancien  des 
avocats  inscrits  au  tableau?  La  cour  de  cassation  a  jugé  affirmativement,  à 
Condition  que  les  parties  y  aient  donné  leur  consentement  (Giv.  rej.  22  mai  1832  ; 
D.  A.  v^  cit.^  n"  120).  Gela  revient  à  dire  que  ce  procédé  est  irrégulier  et  que  b- 
jugement  ainsi  rendu  est  entaché  de  nullité,  mais  que  cette  nullité  peut  se  couvrir 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  suivant,  note  6.  Si  l'un  des  magistrats  qui  ont  concouru 
au  jugement  de  partage  se  trouve  finpêché  de  siéger  ou  ne  fait  plus  partie  du 
tribunal,  on  le  remplace  d'ab«>rd  suivant  les  règles  jjosées  t.  I,  §  65,  et  on  appelk 
ensuite  les  départiteurs  suivant  Tordre  du  tableau  :  le  tout  à  peijie  de  nullité 
i.Giv.  cass.  7  janv.  1885;  D.  P.  85.  1.  236). 

«•'  Art.  4.  - 

"  Boitard  et  Golmet-Daage,  op.  et  loc.  oit.  Glasson,  Xote  dans  D.  P.  84. 1. 17. 

S  1067.  i  Giv.  roj.  6  déc.  1853  (D.  P.  M.  5.  456';. 
2  Golmar,  7  févr.  1845  (D.  P.  45.  4.  ,T{0). 
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tout  au  contraire,  quo  la  cause  soif  Je  ii 
plaidée,  et  rapportée  s'il  s'ajfit  d'une  instri 
mais  il  est  clair  qu'elle  doit  se  présentci-  di 
même  état  que  devaTit  les  juges  qui  en  ont  ai 
le  jugement  de  partage  en  arrêtant  défmitivf 
les  parties  ne  peuvent  plus  former  de  neuve 
le  tribunal  ordonner  de  nouveaux  moyens  t 
jugement  qui  xide  le  partage  fait  connalti 
sonnes  on  s'est  adressé  pour  départager 
ortire  a  été  suivi  pai-mi  elles,  et  pourquoi  c 
siéger  ne  sont  pas  les  premières  dans  l'or 
Tout  ce  qui  précède  est  prescrit  à  peine 
juges  qui  se  sont  trouvés  partagés  ne  sont  f 
qu'Us  ont  émis,  et  peuvent  se  prononcer  i 
lors  du  jugement  qui  vide  le  partage". 


3  Paris,  19  mai-s  1816  (D.  A.  p"  cit.,  r.»  136).  U  miniKti 
tendu  lie  nouveau  si  l'aflaire  est  de  communication  (Civ 
D.  A.  V  cit.,  n<-  137  :  civ.  casa.  13  nov.  1819,  D.  P.  49.  6. 

*  C'est-à-dire  que  ie  terrain  du  litige  ne  peutélre  éten 
les  parties  qui  voudraient  poser  des  conclusions  nouvelles 
des  demandes  l'e conventionnelles  ;Nlmca,'2£  fùvr.  1812,  .\1( 
D.  A.  v'cit.,  »■  107):  2^  par  te  tribunal  lui-même,  qui  ne  p 
d'instruction  dont  iln'avait  pas  âtcquestioa  avant  le  juj,'em 
li  avr.  180*);  D.  A.  v»  Intefrogatoire  sur  faits  et  articles 
ti'cmpéche  une  parti» de  rastrcindre  ses  prétentions,  dumo 
pas  la  question  sur  laquelle  !e  tribunal  a  été  partagé  ■  eil 
d'un  testament  et,  par  suite,  la  restitution  de  toute  la  aai 
mander  encore  cette  nullité,  mais  ne  plus  conclura  qu'à  la 
de  la  succession  ilteq.  10  mai  1S59;  D.  P.  59.  1.  iSSi).  Il 
que  le  tribunal  est  apte,  aveu  sa  nouvelle  compositiOQ,  à  si 
qui  ne  sont  ni  le  fait  des  parties  ni  le  résultat  de  l'io 
l'insIancB  vienne  à  être  interrompue  par  le  décès  d'une  pa 
des  fonctions  de  son  avoué,  le  tribunal  compléta  par  les  < 
évidemment,  de  celte  complication  (Voy.,  sur  oa  point,  ci 
D.  A.  ï"  Jugement,  n"  139). 

»  Coluiar,  5  férr.  1845  (D.  P.  45.  4.  330;.  11  n'est  cepenc 
le  jugement  spéciHe  la  cause  de  l'empËchemenl  Civ.  rej. 
cit.,  n"  124). 

f  Est-ce  une  uullité  d'ordre  public?  La  question  est  i 
arrêts  les  plus  récents  résolvent  ce Iti'  qucslion  négativemei 
les  parties  ne  peuvent  demander  la  nullité  d'un  jugemen 
après  avoir  consenti  ù  plaiiier  de  nouveau  sans  que  l-'  p: 
renient  déclaré,  ou  que  liri  départileurs  aient  été  appel 
loi  (Ov.  rej.  22  mai  1832;  D.  A.  c'cif.,  n- 120):2«  quece 
vent  élre  invoquées  pour  la  première  fois  devant  la  cou 
août  1826,  D.  A.  v"  Organisation  judiciaire .  n"  161,  rei 
i*  eil.,  n"  189;  coMrd.  civ.  casa.  4  juill.  W2i,  D.  A,  v  . 
cn«.  làjuiU.  1829,  D.  A.  c"  cil.,  n»  108). 

-  Grenoble,  2  août  !808  (D.  A.  i«°  et'!.,  n»  112  .  Leur  ji 
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$  AMIS.  b.  Le  partage  peut  se  produire  dans  les  tribu- 
naux de  commerce  auxquels  ne  s*app1ique  pas  la  loi  du  30 
août  1883  \  en  supposant  :  1"^  dans  un  tribunal  composé  en 
nombre  pair,  aj  deux  opinions  dont  chacune  réunit  le  même 
nombre  de  voix;  ^)  trois  opinions  dont  aucune  n*e»l  plus 
faible  en  nombre,  en  sorte  qu*aueun  des  juges  n*est  tenu 
d'aliandonner  son  avis  ;  ^^  )  trois  opûùons,  deux  sans  majorité, 
la  troisième  plus  faible  en  nombre,  et  le  défenseur  de  celle- 
ci  se  ralliant  à  celle  des  deux  premières  qui  étaient  en  mino- 
rité par  rapport  à  Vautre';  2®  dans  un  tribunal  composé  en 
nombre  impair,  trois  opinions  dont  aucune  n  a,  même  im- 
plicitement, la  majorité  sur  les  autres,  en  sorte  qu'aucun 
juge  n*est  tenu  de  s'y  rallier.  Premier  exemple  :  Primus  de- 
mandeur, Secundus  défendeur,  et  quatre  juges  qui  opinent, 
deux  pour  Primus,  deux  pour  Secundus.  Second  exemple  : 
Primus  et  Secundus  plaident  sur  la  propriété  de  marchan- 
dises dont  Tertius,  intervenant,  se  prétend  aussi  propriétaire; 
deux  juges  se  prononcent  pour  Primus,  un  pour  Secundus,  un 
pour  Tertius  ;  ces  deux  derniers  ne  sont  pas  tenus  de  renon- 
cer à  leur  opinion,  car  aucun  des  plaideurs  n'a  la  majorité, 
Primus  n'ayant  obtenu  que  deux  voix  sur  quatre  '.  Troisième 

nécessaire^  et  les  départiteurs  ne  pourraient  juger  sans  eux  (Paris,  30  juill.  fôll, 
D.  A.  ro  cit.,  n9  141  ;  Ca«n,  16  janv.  1843.  D.  A.  V  cit.,  n»  43'.:  en  d'autres 
termes,  le  partage  n'est  vidé  régulièrement  que  par  un  jugement  rendu  en 
présence  de  tous  le»  magistrats  qui  ont  pris  part  au  jugement  de  partage  et  des 
départiteurs  qu'ils  se  sont  adjoints,  en  sorte  que  le  tribunal  composé  en  vue  de 
vider  le  partage  compte  toujoui-s,  au  moins,  un  membre  de  plus  que  le  jour  où 
il  l'a  déclaré  (Civ.  cass.  7  janv.  188&;  D.  P.  85.  1.  236).  C'est  tellement  vrai  qire 
les  juges  qui  seraient  sortis  de  la  chambre  par  l'effet  du  roulement,  depuis  qn'cHe 
a  déclaré  le  partage,  devraient  y  être  rappelés  pour  le  vider  (Civ,  cass.  31  mars 
1851  ;  D,  P.  5i.  1.  Ô5^  et  que,  si  l'un  des  juges  qui  ont  concouru  au  jugement 
qui  a  déclaré  ce  partage  se  trouvait  empêché  de  siéger  à  celui  qui  le  vide,  il 
devrait  être  remplacé  suivant  les  règles  posées  t.  I,  S  6&  (Civ.  cass.  11  févr. 
1835;  D.  A.  v®  cit.^  n"  121).  D'autre  part,  le  tribunal  qui  a  déclaré  le  partage  et 
désigné  un  départiteur  ne  peut  vider  le  partage  sans  lui,  lors  même  qu'il  serait 
ei»  nombre  au  jour  fixé  à  cet  effet  .Paris,  30  juill.  1811;  D.  A.  ««  cit.,  n«  139\ 

§  1068.  1  Voy.  mprà,  §  106». 

'  Le  pai'tage  i)ourrait  encore  se  produire  dans  le  même  cas,  si  l'on  admettait, 
avec  M.  Glasson,  que,  sur  trois  juges  dont  l'un  accorde  la  somme  demandée, 
le  second  la  refuse,  et  le  troisième  en  accorde  la  moitié,  le  second,  obligé  d'a- 
))endonner  son  avis  et  de  reconnaître  l'existence  de  la  créance,  a  le  droit  de  ne 
se  rallier  à  l'opinion  d'aucun  de  ses  collègues  sur  le  chiffre  de  la  condamna tioo^ 
et  d'opiner  pour  un  chiffre  intermédiaire  iVoy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  lOBo, 
note  4). 

3  Carré,  op.  cit.,  t.  II.  p.  576,  note  1.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  L  I,  p.  252. 
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exemple  :  Primus  réclame  à  Seeundos  le  paif 
somme  <le  10.000  francs;  les  deos  premiers  jug 
vis  qu'elle  est  due,  le  troisième  qu'il  n'est  dû 
francs,  le  quatrième  qu'il  n'est  rien  dà;  eelui-cî 
renoncer  à  son  avis,  car  il  y  a  majorité  implicil 
tence  de  la  dette;  s'il  se  rallie  à  l'opinion  qui 
Primus  que  ii.OOO  francs,  il  y  a  partage,  car  il  y 
deux  voix  contre  deux'.  Quatrième  exemple  :  Pri 
dus  et  Tertios  se  prétendent  tous  trois  propriéta 
chandises;  les  trois  juges  qui  composent  le  trii 
l'un  pour  Primus,  l'autre  pour  Secundus,  le  c 
Tertius;  aucune  opinion  n'a,  même  implicîtemc 
rite,  et,  chaque  juge  ayant  le  droit  de  garder 
partage  est  inévitable.  On  suit  alors  les  mêmes 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  sauf 
lions  :  1°  l'article  468  demeure  applicable,  les  t 
commerce  pouvant  siéger  en  nombre  pair;  ou  a 
des  départiteui'S  en  nombre  impair';  2"  on  n'ap 
cette  qualité  des  avocats  ou  des  avoués,  mais, 
suppléants,  des  persomies  prises  dans  l'ordre  du 
la  liste  dont  il  est  parlé  au  §  18". 


B.  VI.  (Juand  le  jugement  est  formé,  i] 
rèter  les  termes  :  c'est  au  président  qu'il  appa 
rédiger,  à  moins  que  ce  soin  n'ait  été  confié  au  i 
Parfois  même  ils  ont  rédigé  d'avance  un  projet  i 
qui  sert  de  base  et  comme  de  programme  au 
peut  arriver  aussi  que,  pour  gagner  du  temps  et 
attendre  les  parties,  on  arrête  une  rédaction  ! 
provisoire,   sauf  à  donner  ensuite  au  jugcmeni 


'  Boitard,  Coînipt-Dasge  l't  Gliissoii,  op.  •■(  loa.  cit.  Rodi&re, 
Cantfii,  Garri^.  op.  et  toc.  cil. 
>  BoUard,  Cotmet-Daa^  et  GUsson.  op.  et  toc.  cit. 
'■  BourbcBU,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  241. 

'iils  doivent,  comme  les  actps  de  jirocédi 
e  nuUité?  Vo_v.,  pour  l'affiimatiTe 
cïr.  1833  (D.  A,  r'  cit.,  ii"  834,;  pour  1»  négative,  req.  1"  mi 
'■  Arbitrage,  n"  13(K) .  Je  ne  i-eproduiriû  pas  ici  les  raisons  que 
»«eur  de  t'affimiative  t.  II.  g  587,  note  2i.  Say.  encore,  sur  IV 
li^r  les  jugomenb  en  langue  frincaùe.  ciim.  rej.  4  oct.  1810 
wint,  n-  tOi). 
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définitive,  identique  pour  le  fond,  mais  mieux  étudiée  et  plus 
complète  ^  Les  seuls  jugements  qu'on  ne  soit  pas  tenu  de  ré- 
diger par  écrit  sont  ceux  qui  ordonnent  des  mesures  d'ins- 
truction extrêmement  simples,  comme  la  suspension  de  l'au- 
dience, la  continuation  de  Taffaire  à  un  autre  jour,  le  déli- 
béré en  chambre  du  conseil,  ou  la  mise  des  pièces  sur  le 
bureau  du  tribunal'. 

§  lOYO.  VII.  Il  n'y  a  plus  maintenant  qu'à  prononcer  le 
jugement  :  c'est  le  privilège,  mais  c'est  aussi  la  charge  du 
président;  lui  présent,  aucun  autre  juge  ne  pourrait  lire  le 
jugement*.  A  quel  moment  cette  formalité  peut-elle  être 
remplie,  et  quel  en  est  l'effet? 

§  1.0yi.  l"*  Il  n'y  a  pas  de  jour  fixe  où  le  jugement  doive 
être  rendu*;  il  y  a  seulement  un  moment  psychologique  où 
le  tribunal  en  possession  des  éléments  du  litige  n'a  plus  le 
droit  d'en  faire  attendre  la  solution  :  en  jugeant  plus  tôt,  il 
violerait  le  droit  de  la  défense;  en  tardant  plus  longtemps,  il 
commettrait  un  déni  de  justice*. 

A.  Le  tribunal  ne  peut  juger  avant  que  les  parties  aient  pu 
se  faire  entendre^;  le  jugement  rendu  avant  l'expiration  du 
délai  de  l'assignation  est  nul*.  Même  règle,  si  le  défendeur 

2  Le  jugement  ne  devient  irrévocable  que  par  son  prononcé  à  l'audience  (Voy. 
infrà,  §  1072),  mais,  à  partir  de  ce  moment,  il  ne  peut  être  modifié  que  dans 
des  cas  très  exceptionnels  (Voy.  infrày  §§  1118  et  suiv.). 

8  Req.  19  juill.  1820  (D.  A.  y°  cit.,  n»  206).  11  en  est  de  même  des  jugements 
disciplinaires  (Grenoble,  7  juiil.  1827,  D.  A.  v*  Avocat^  n»  462;  req.  7  juin  1847, 
D.  P.  47.  1.  235). 

§  1070.  *  C'est  une  des  fonctions  qu'il  ne  peut  déléguer,  et  qui  ne  passe 
que  s'il  est  empêché  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  civ.  rej.  12  août  1891  ;  D.  P. 
92. 1.  623  ;  S.  92. 1.  245)  au  plus  ancien  juge  dans  Tordre  du  tableau  (T.  I,  §  68i; 
mais  un  juge  qui  a  assistée  toutes  les  audiences  de  la  cause  (Voy.  suprà^  §  1052^ 
peut  lire  le  jugement  en  l'absence  de  celui  qui  les  a  présidées  (Civ.  rej.  12  août 
1891;  S.  92.  1.  245). 

§  1071.  *  Voy.,  sur  les  diverses  manières  de  rendre  un  jugement,  t.  II, 
§689. 

2  Voy.,  sur  le  déni  de  justice,  et  sur  les  conséquences  qu'il  entraîne,  t.  I, 
g§  140  et  suiv. 

s  Je  dis  les  parties,  laissant  de  côté,  comme  toujours,  le  cas  où  Tune  d'elles 
ferait  défaut    Voy.,  sur  ce  cas,  le  tome  VI). 

*  Civ.  cass.  14  niv.  an  VIII  (D.  A.  v»  Douanes,  n»  927).  Il  en  est  de  même, 
à  plus  forte  raison,  si  le  tribunal  rend  jugement  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
été  assignée  devant  lui,  et  qu'il  n'a,  par  conséquent,  pas  le  droit  déjuger,  même 
par  défaut  (Civ.  cass.  24  mai  1892,  D.  P.  92.  1.  .328,  S.  92.  1.  552;  voy.,  sur  les 
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a  constitué  avoué,  pour  le  jugement  reudi 
du  délai  qu'il  a  pour  signifier  ses  défense 
le  défendeur  a  signifié  des  défenses,  pour 
avant  l'expiration  du  délai  que  le  demande 
dre'.  Bien  plus,  le  tribunal  devant  lequel 
assigné  à  jour  fixe  ne  peut,  sans  assignatio 
jugement  à  une  audience  suivante,  le  déf 
tenu  de  se  présenter  chaque  jour  pour  voi 
mandeur  de  faire  appeler  la  cause'.  L'ins 
rôle  des  parties  terminé,  la  situation  c 
s'oppose  plus  à  ce  que  le  jugement  soit  rei 
civils  et  de  commerce  jugent  sur-le-cha 
l'afl'aîre  k  une  autre  audience  pour  en  d 
tervalle  ';  ils  ne  sont  tenus,  dans  ce  demïei 
le  jour  où  le  jugement  sera  rendu',  ni  de 
même  qu'ils  ont  fixé';  le  délibéré  peut  se 
les  exigences  de  la  cause",  et  le  jugemen 
même  sans  renvoi",  aune  audience  plus 
qui  a  été  primitivement  fixée".  Le  trîbuna 
cer  le  jour  oii  le  jugement  sera  rendu,  el 
est  prêt,  à  une  audience  plus  rapprochée 
d'abord  indiquée  :  le  renvoi  à  tel  jour  po 
ment  n'étant  qu'une  mesure  d'ordre  et  de 


jugements  par  défaut  et  sur  les  instances  dans  1ci<quell 
tuur  de  cette  inaniitre,  le  tom«  VI). 

s  Bordeaux,  9  juiU.  1828;  Paris,  S7  août  18!9  iD.  A. 
Gomp.  t.  II,  ^678. 

«  Lyon,  aajuin  1831  ;l>.  A.  v"  Délai,  n"  110).  Renne 
Jugement,  loc.  cit.). 

T  Voy.  t.  II,  §  689. 

>  L'article  tl6  dit  que  «  Ifs  ju^es  pourront  continuel 
>  cbaines  audiences  pour  prononcer  le  jugement  -,  ma 
lixe  n'est  pa4  requise  à  peine  de  uullitù  (Rennes,  31  jui 
req.  ïijiiin  1818;  D.  A.b»  cit.,  n"  151).  I]  en  est  de  m. 
près  lequel  le  tribunal  qui  ordonne  un  délibéré  sur  ra| 
le  rapport  devra  être  fait  (Voy.  t,  II,  ^  689). 

■  Il  peut  èti'e  rendu  pendant  les  vacations,  après  qu 
plaidoiries  ont  eu  lieu  au  cours  de  l'unnoe  judiciaire 
A.  H»  et  loc.  cit.). 

'0  Req.  .31  juin.  18*9  [D.  P.  49.  5.  Î60;. 

«<  Bruxelles,  10  mars  18iy  (D.  A.  v  cit.,  n'  152).  Re 
cit.,  n'  151). 

'•  Ciï.  rej.  24  vent,  an  XI  (D.  A.  d"  cit..  n-  154).  Pi 
t!»  cit.,  n"  151;.  Req.  i:)  nov.  183i  (D.  A.  v  eic.  n-  82).  : 
tSil  ,D.  A.  V  Enregistrement,  n'  4697). 
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les  droits  de  la  défense  ne  sont  pas  viol 
concluions  oat  été  prises,  les  plaidoi 
ministère  publie  eittendu  s'il  y  a  lie») 
s'appliquent  aux  jn^es  de  pais  et  aux  < 
mes  :  le  décret  du  il  juin  1809,  aux  U 
niers  statuent  «  sur4e-champ>)",  oeleu 
l'affaire  eu  délibéré",  et  l'article  13  au 
jug«  de  paix  à  renvoyer  son  jugement  à 
b)  Que  le  tribunal  prenne  son  temps 
des  parties  qui  l'exige,  car  plus  il  réf 
ront  de  chances  d'être  bien  jugées.  Il 
laisser  indéfiniuieut  dans  l'attente  :  s'il 
droit  de  le  mettre  en  demeure  au  moye 
il  est  parlé  au  §  149.  Le  demandeur  i 
coup  à  ne  pas  le  faire,  ear  on  verra  ai 
qu'après  trois  ans  k  partir  du  demiei 
péremption  pourrait  être  prononcée,  £ 
pas  suivi  l'instance,  Kutaut  qu'il  était  ei 
mant  le  tribunal  de  prononcer  son  ji 
encore  plus  rigoureux,  déclare  la  p< 
plein  droit  en  justice  de  paix,  toutes  l< 
interlocutoire  ayant  été  rendu,  la  solu 
vient  pas  dans  les  quatre  mois  de  ce  jt 
péremption  consiste-t-clle,  par  où  à 
commun,  et  comincnt  peut-elle  se  cou' 
lemeiit  au  tome  VU  la  réponse  à  ces  qi 

!;  191:V.  2"  C'est  un  acte  important  ( 
gemeaf ,  car  on  voit  par  l'article  116  :  c 
«  rendus  à  la  pluralité  des  voix  et  prou 
qu'un  jugement  rendu  est  la  même  < 
prononcé,  que  ce  n'est  ni  avant  uî  apr 
précis,  que  le  jugement  peut  être  coi 
et  que,  si  l'on  avait  par  hasard  rempli 
les  formalités  qui  ne  s'accomplissent  c 

"  Req.  28  févr.  ISSi  (D.  P.  65.  1.  4ïO;.  MoU,  Ij 
'  1  Art.  36. 

'"  Voy,  cep.  Mollol,  op.  cit.,  n«330. 
<«  Boui'lieau,  op.  cit.,  t.  .VU,  n*  466,  Le  décret 
les  jug<>s  iti>  paix  II  «tutuei'  -  inrnnlinent  »  ,Til.  VI 
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— iranscrire  le  jugement  sur  la  feuille  d'audience  et  le  sî^neF 
—  ce  ne  serait,  malgré  tout,  qu'un  projet  dépourvu  de  Tau- 
torité  et  de  la  force  exécutoire  des  jugements  * .  De  ce  principe 
résultent  les  conséquences  suivantes.  1**  Le  tribunal  peut 
rétracter  son  jugement  tant  qu'il  n'es4  pas  prononcé  ;  un  de 
ses  membres,  pris  de  scrupule,  peut  demander  un  nouveau 
délibéré  où  les  choses  se  retrouveront  entières,  aucun  juge 
n'étant  lié  par  l'opinion  qu'il  aura  précédemment  émise*. 
2**  Si  le  tribunal  n'est  composé  que  de  trois  juges  et  que  l'un 
d'eax  vienne  à  mourir,  ou  si  le  décès  d'un  juge  fait  disparaître 
la  majorité  qui  s'était  formée  dans  le  sens  du  jugement,  ce- 
lui-ci tombe  de  plein  droit  :  un  nouveau  délibéré  s'ouvre,  on 
procède  à  un  nouveau  scrutin,  et,  si  la  majorité  ne  peut  se 
reformer  dans  aucun  sens,  il  n'y  a  plus  qu'à  déclarer  le  par- 
tage et  à  procéder  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  jittlitt'.  C'est  pour 
éviter  ces  complications  qu'on  se  hâte  presque  toujours  de 
pro49[ancer  les  jugements  dès  qu'ils  sont  arrêtés.  3'  Tout  le 
jugement  doit  être  lu,  non-seulement  le  dispositif,  mais  en- 
core les  motifs  qui  en  sont  ime  partie  essentielle,  et  sans  les- 
quels le  dispositif  manque  d'autorité.  Si  la  rédaction  n'en  est 
pas  définitivement  fixée,  le  président  qui  lit  le  dispositif  peut 
et  doit  y  ajouter  des  motifs  suffisants  po«r  le  soutenir.  Ce 
principe  est  constant;  le  reste  est  une  question  de  mesure 
et  d'appréciation*,  i^  Tout  jugement,  même  sur  une  affaire 
jugée  à  huis-clos,  doit  être  prononcé  dans  la  salle  d'audience, 
publiquement  et  les  portes  ouvertes,  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité :  je  renvoie  aux  §§  &-flB  et  suivants  pour  l'application  de 
cette  règle  et  pour  les  exceptions  qu'elle  comporte*.  5®  Le 

§  1072.  '  Merlin,  Répertoire,  v"  Jugement,  §  III,  n«  m  ter.  Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°  43;  Boitard,  Cohnet-Daage  et  Glasson,  op,  cit.,  t.  I,  n^  250.  Bonnier, 
op.  cit.,  n»  265.  A  l'inverse,  le  jugement  est  à  considérer  comme  acquis  d^s 
qu'U  a  été  prononce,  le  président  se  fut-il  réservé  (Voy.,  sur  cette  hj'pothèse, 
32sprà,  §  1069)  dclui  donner  après  coup  une  forme  définitive  (Trib.  d«  Rethel, 
8  fêrr.  1893;  O.  P.  94.  2.  91).  D'autre  part,  il  produit  son  effet  dès  la  première 
heure  du  jour  où  il  est  prononcé,  et,  par  exemple,  un  jugement  de  dissolution 
de  société  rendu  à  cinq  heures  de  l'après-midi  annule  la  cession  d-efTets  à  recou- 
vrer qui  a  été  faite  à  cette  société  le  même  jour  avant  cette  heure  (Caen,  Si 
mars  1879  ;  D.  A.  v«  cit.,  supp.,  n*  344). 

^  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cil.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

3  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

*•  Voy.,  sur  ce  pomt.  Bioche,  op.  <?f  v^  cit.,  n»»  158  et  160:  Chauveau, sur  Carré, 
op.  c^.,  t.  I,  qucst.  595  bis;  req.  11  janv.  1892  (D.  P.  94.  1.  65;  S.  94.  1.  321). 

3  Je  ne  m'occupe  ici  que  de  la  juridiction  qui  s'exerce  à  l'audience  (Voy.,  sur 
la  publicité  en  matière  de  juridiction  gracieuse  et  dans  les  affaires  contentieuses 


g  1009-  3°  Lorsqu  aucune  opinla 
une  majorité  formelie  on  implicite,  a 
s'y  rallier^  on  déclare  le  partage  en 
résultat  du  vote,  sans  eutrer  dans  aw 
dont  les  voix  se  «oa*  réparties'..  On 
partage  de  voi»;  ou  d'opinions,  ou  pi 
l<H-squ'il  n'y  a  ni  majorité  abscdue  for 
moyen  légal  d'en  faire  aao'.  L'articli 
d'ane  part,  oomplélé  par  Tarlicle  4fiÉ 
les  cours  d'appel,  mais  également  a{ 
nani  de  première  instanee;  d'antre  pai 
par  la  loi  du  M  août  1883'.  il  résuJ 


S  1066.  >  Ce  serait  vlolev  le  secret  de  la  iéV 
quest.  *91;  Cbauvean,  sur  Carre,  ib.:TOj.,  sor 
§  10621.  Le  jugement  de  partage  a  l'autorité  de 
l'a  rendu  ne  peut  plus,  même  du  conseolement  i 
radjonclion  d'un  ou  pluaiours  départitdurs  (Giv, 
flii.,  n-  108). 

t  On  dit  quelquefois  que  la  fomialion,  dans  un 
nions  dont  aucune  n'a  la  majorité  sur  les  autre 
celui-ci  consiste  uniqucmeal  dans  la  formation  i 
chacune  le  même  nombre  de  toLx  iQreffler,  op. 
116  poun'aient  sembler  faToi'sbleB  il  cette  manijir 
partage  du  cas  où  il  se  forme  plus  de  deux  upinioD 
toit  différemment  les  deui  h.vpolliésea  :  elle  voulait 
résnissant  uu  nombre  égal  de  sucrages,  le  juge 
voii  délïbérative,  et  qu'en  présence  de  plus  de  i 
la  majorité  absolue,  le  tribunal  s'adjoignît  troi) 
quelles  on  recommencerait  l'affaira  ((ireffiar,  op. 
des  choses,  je  ne  vois  aucun  intérêt  &  refuser  la 
où  H  se  forme  plus  de  deux  opinions.  Elle  difl^re 
deux,  en  ce  qu'on  oblige  les  juges  les  plus  faible) 
des  opinions  âmîscs  par  le  plus  grand  nombre  ;  ir 
duit  forcément  au  partage,  comme  dans  le  caaoù.a 
en  nombre  que  les  autres,  aucun  juge  n'est  teni 
juges  qui  se  ti-ouvcnt  d'accord  sur  un  point,  et  pai 
juger  dcHnilivement  le  premier  et  déclarer  le  par 

tOl^n  mais  il  en  est  autrement  si  les  divers  chefs  ij 
et  rien  n'empêche  alors  les  juges  de  statuer  ini 
majorité  s'est  formée  ;GiT.  cass.  £3  nov.  183S,  D. 
dèc.   1^9,  D.  P.  61.  1.265;. 

3  Art.  4.  Le  règlement  toujours  délicat  drt. 
pbascs.  1°  L'ancienne  jurisprudence  n'arail  rien 
altcmativemenl  deux  procédés  autorisés  l'un  et 
ment  :  renvoyer  l'affaire  a  un  tribunal  voisin,  ou 

cil,).  2'  La  loi  du  4  prairial  an  VI,  rendue  sous 
5  fructidor  an  111  qui  n'instituait  par  dêparlemea: 
cmscqufnt,  âssi^ï  nombreux,  jirescrivait  d'appelf 


< 


«a 
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nés  :  1)  qu'on  s'adressera,  pour  vider  le  partage,  aux  juges 
titulaires  qui  n'auront  pas  connu  de  l'affaire*;  à  leur  défaut, 
aux  juges  suppléants;  à  leur  défaut,  aux  avocats  inscrits  au 
tableau;  à  leur  défaut,  aux  avoués;  2)  que,  pour  n'êti^  pas 
soupçonné  d'avoir  eoniiu  d'avance  Topinion  des  départiteurs, 


ses  membres  n'ayant  pas  encore  connu  de  l'affaire  (Art.  1  ;  voy.,  sur  Torganisa- 
tioQ  judiciaire  établie  par  la  constitution  du  5  fructidor  an  III,  t.  I,  §â8,  note 
2).  3»  Cette  règle  devint  difficile  à  appliquer  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an,  VIII,  qui  établissait  des  trrbunaux  d'arrondissement  nécessairement 
moins  nombreux  que  les  anciens  tribunaux  de  département  ;  aussi  un  avis  du  , 
conseil  d'État,  du  17  germinal  an  IX,  déclara-t-il  qu'à  l'avenir  on  appellerait 
comme  départi tesr  un  juge  ou  Tiomme  de  loi  ayant  assisté  à  l'audience  (Voy., 
sur  l'organisation  judiciaire  établie  par  la  loi  du  27  ventôse  an  Vdl,  t.  J,  §  28, 
noie  2).  L'article  118  apporte  d'utiles  améliorations  aux  législations  antérieures 
en  prescrivant  :  1«  d'appeler  comme  départiteure  des  personnes  qui  ne  connais- 
sent pas  encore  l'affaire,  et  n'y  apportent,  par  suite,  aucun  préjugé;  2'»  de  suivre 
parmi  ces  personnes  un  ordre  rigoureux,  qui  ne  permet  pas  de  croire  qu'on  les 
ait  choisies  à  raison  de  leur  opinion  supposée  ;  S**  de  plaider  l'aflaire  à  nouveau 
devant  elles,  pour  les  mettre  en  état  de  juger  eti  connaissance  de  cause.  Le  par- 
tage a,  malgré  tout,  de  grands  inconvénients  :  faire  des  frais  et  perdre  du  temps 
pour  se  trouver  au  dernier  ©loment  dans  l'impossibilité  de  juger,  c'est  un  résultat 
fâcheux  et,  aux  yeux  de  beaucoup  de  personnes,  un  échec  moral  pour  la  jusiice, 
car  il  ne  manque  pas  de  gens  malveillants  ou  superficiels  pour  voir  dans  le  par- 
tage des  opinions  un  aveu  d'impuissance,  et  pour  imputer  à  un  travers  d'esprit 
ou  au  désir  de  se  singulariser  des  dissentiments  qui  attestent  plutôt  la  sincérité 
des  magistrats  et  l'indépendance  de  leur  jugement  (Greffier,  op.  et  loc.  cit.). 
On  a  proposé  divers  moyens  d'éviter  le  partage.  Le  premier  consisterait  k  donner 
voix  prépondérante  au  préaident,  mais  cette  innovation  a  paru  contraire  aux 
règles  de  notre  organisation  judiciaire.  La  commission  de  18(i5  s'était  arrêtée 
à  un  autre  parti  :  elle  distinguait  suivant  qu'il  s'était  produit  deux  ou  plus  de 
deux  opinions,  dont  aucune  n'avait  obtenu  la  majorité  absolue.  Dans  le  premier 
cas,  le  jugement  ne  devait  pas  faire  mention  de  cet  incident,  et  le  dernier  juge 
dans  l'ordre  du  tableau  ne  devait  avoir  que  voix  consultative;  dans  le  second 
cas,  ce  procédé  avait  paru  insuffisant,  attendu  que  la  retraite  d'un  des  jug€S 
pouvait  ne  pas  suffire  pour  constituer  une  majorité,  et  laisser  en  présence  des 
opinions  divisées;  aussi  le  tribunal  devait-il  s'adjoindre,  au  nombre  de  trois, 
d'auti'es  juges  titulaires  ou  suppléants,  des  avocats  ou  des  avoués,  et  plaider 
à  nouveau  la  cause  devant  eux;  si  cette  adjonction  n'était  pas  ipossible,  la  par- 
lie  la  plus  diligente  devait  présenter  requête  au  premier  président  de  la  cour 
d'appel,  afin  qu'il  désignât  un  autre  tribunal  (Greffier,  op.  et  loc.  cit.).  On  voit 
que  la  loi  du  30  août  1883  a  pris  un  autre  parti  :  qu'U  y  ait  ou  non  partage, 
le  tribunal  ne  statue  qu'en  nombre  impaii\  et,  par  conséquent,  le  juge  le  moins 
ancien  n'a  jamais,  s'ils  sont  plus  de  trois,  voix  délibérative  :  j'ai  indiqué  au 
§  1050  les  inconvénients  de  cette  solution.  On  sait  qu'au  oritninel  le  partage 
px*ofite  à  l'accusé,   excepté   lorsqu'il  s'agit  pour  le  jury  de  prononcer  sur  les 
circonstances  atténuantes  qui  ne  sont  accordées  qu'à  la   majorité  (G.   instr. 
crim.,  art.  347). 

♦  C'est-à-dire  aux  membres  du  tribunal  tels  qu'ils  sont  portés  sur  la  liste  do 
service  dont  il  est  parlé  t.  I,  §  65,  note  2,  et  qui  comprend  non-seulement  les 
simples  juges  mais  encore  les  vice-présidents  (Pau,  8  août  1807,  D.  A.  t?o  cit., 
noi34;  contra,  Limoges,  23avr.  1820,  D.  A.  i;o  et  loc.  cit.,  req.  24  janv.  1883,  D. 
P.  84.  1. 17,  voy.  ib.  la  note  de  M.  Glasson),  et  même  le  président  de  la  chambre 
qui  a  déclaré  le  partage  s'il  n'y  siégeait  pas  ce  jour-là  (Req.  17  juill.  1828;  D. 
A.  i?o  cit.,  no  131). 
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ivra  pour  toutes  ces  personnes  Tordre  du  tableau': 
elles  seront  toujours  appelées  en  nombre  pair.  CVsl 
point  que  la  loi  du  30  août  1883  ajiporte  au  Code  ilr 
lure  une  innovation  que  ses  auteurs  n'ont  peut-être 
•évue,  L'ai'ticlc  -168,  supposant  que  les  juges  à  dépar- 
ent pu  siéger  en  nombre  pair,  el  considt^rant  qu'eu 
est  dans  les  ^tribunaux  ainsi  composés  que  le  partage 
)duît  le  plus  souvent,  prescrivait  d'appeler  toujours 
Épartiteurs  en  nombre  impair,  afin  que  le  tribunal  ue 
iivàt  pas  de  nouveau  composé  de  magistrats  en  nombre 
C'est  la  régie  inverse  qu'il  faut  .suivre  aujourd'hui,  et 
st  pas  un  ou  trois,  mais  deux  départiteurs,  que  le  tri- 
doit  appeler  pour  ne  pas  se  trouver  composé  en  noni- 
lîr  :  ce  qui  serait  uon-seulenient  contraire  à  la  loi  du  30 
1883'  mais  encore  très  imprudent,  le  partage  étant 
it  à  craindre  dans  les  tribunaux  où  cbaque  opinion  peut 
■le  mOine  nombre  de  voix'. 

O0T.  3"  -Vucun  texte  ne  (ixe  le  délai  dans  lequel  doit 
cndu  le  jugement  qui  vide  le  partage',  mais  il  serait 
lire  à  l'esprit  de  la  loi  qu'il  fût  rendu  à  l'audience  où 
unal  a  déclaré  le  partage,  et  avant  que  les  départiteurj- 
t  à  môme  de  juger  en  connaissance  de  cause*.  H  faut. 


cependant  ùtù  ju^;?  que  les  menibres  Jh  la  chambre  <jiii  a  di'Clarc  li^ 
poii'ent,  s'ils  n'ont  pas  connu  Js  l'affaire,  être  nppelès  coiami'  départileiii> 
l'ordre  du  tableau  particulier  de  rplle  chambre,  quand  inéme  ils  ne  fr- 
as  les  plus  anciens  Hur  le  InlU-au  général  du  tribunal  {Req.  SI  août  IIMIJ: 
1. 1.  iZi],  et  bien  qu'ils  ne  fisEvnl  pas  encore  partie  de  cette  chambre  ir 
le  jugemenl  de  ]>artu^  a  clé  rendu  'R«q.  31  mai  lSt3,  D.  A.  v*  cit..  n' 
[.9  arr.  1K50,  D.  P.  M.  1.  131).  Le  plus  ancien  des  avocats  prûwntsà 
ce  peul-il  diipartagei'  le  tribunal,  aloi-s  qu'il  n'est  pu$  le  plu?  ancien  di". 

inscrits  au  lahlean?  La  cour  du  cassation  a  juge  altimialiTenient,  ù 
n  que  les  ]>arties  yaiuntdunoé  li'ur  consentement  (Qv.  rej.  22  mai  IS32: 
'  cit.,  n"  l^J.  Cela  revient  à  dire  que  ce  prucddé  est  ini'gulier  et  qu-'  U' 
it  ainsi  rendu  i-st  rjitni'hé  de  nulliti^,  mais  que  rutle  nullité  peut  se  couvrir 
'il  sera  dit  au  ;i  ïuivaiil,  note  6.  Si  l'un  des  magistrats  mû  ont  concouru 
ment  de  partage  se  trouve  >'ni|)éeliê  de  si<'):er  ou  ne  l'ait  |>tus  partie  d« 
,on  lereinpluC"d'alMi-d  suiïiiril  les  règles  posées  t  1,  g  65.  i:t  onappell- 
les  dcparlileui's  suivant  l'ovdii'  .lu  tableau  :  le  tout  ■■•  pfine  de  nulhlé 
«. 'ï  jauv.  1885;  D.  P.  35.  1.  23fij. 

4.  . 
ard  et  Golmel-Iiaatr",  op.  et  hc.  cil.  Gl;i*si,n.  \ote  .iim'i  D.  P.  34. 1. 17. 
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tout  au  contraire,  que  la  cause  soit  de  r 
plaidce,  et  rapportée  s'il  s'agit  d'une  instn 
mais  il  est  clair  qu'elle  doit  se  présenter  di 
même  étal  que  devant  li's  juges  qui  eu  out  ai 
le  jugement  de  partage  en  arrêtant  dénnitivi 
les  parties  ne  peuvent  plus  former  de  iiouve 
le  tribunal  ordonner  de  nouveaux  moyens  < 
jugement  qui  vide  le  partage  fait  connalti 
sonnes  on  s'est  adressé  pour  départager 
ordre  a  été  suivi  parmi  elles,  et  pourquoi  t 
siéger  ne  sont  pas  ]es  premières  dans  For 
Tout  ce  qui  précède  est  prescrit  k  peine 
juges  qui  se  sont  trouvés  partagés  ne  sont  [ 
qu'ils  ont  émis,  et  peuvent  se  prononcer  < 
lors  du  jugement  qui  vide  le  partage'. 


'  Paris,  19  mai^  1816  (D.  A.  v  cit..  r."  136;.  Lo  miiiisU 
tendu  de  nouveau  si  l'aUuïre  est  de  commuaication  (Civ 
D.  A.  V  cit..  n'  i.TT;  clv.  cass.  13  no».  I8W,  D.  P.  i9.  5. 

*  C'est-à-din?  que  le  Li^rrain  du  litige  ne  peut  i^tre  élea 
les  parties  qui  voudraient  poser  des  coaelosions  nouvelles 
des  demandes  reconvenlionnellos  (Ninies,  32  fiivr,  1812,  Mi 
D.  A.  Vcii.,a'  107); 2»  par  le  tribunal  lui-mome,  qui  nep 
d'instruction  dont  il  n'avait  pas  lité  question  avant  lejugem 
llavr,  180"  ;D.  A,  v»  InUrrogatoire  sur  faiU  e(  articles 
n'empêche  une  partie-de  restmindre  ses  prétentions,  du  mo 
[tas  la  question  sur  laquelle  le  tribunal  a  été  partaj^A  :  ell 
d'un  testament  et,  par  suite,  la  restitution  de  toute  la  sui 
mander  encore  celle  nullité,  mais  ne  plus  conclurr  qu'à  ta 
■le  la  succession  (Beq.  10  mai  1659;  D.  P.  59.  1.  42Î).  Il 
que  le  tribunal  esl  apte,  avec  sa  nouvelle  composition,  à  si 
qui  ne  sont  ni  le  fait  des  parties  ni  le  résultat  de  l'ii 
l'instance  vienne  k  être  interrompue  par  le  décès  d'une  pa 
des  fonctions  de  son  avoué,  le  tribunal  complété  par  les  i 
évidemment,  de  cette  com|]iication  ',Voy.,  sur  ce  point,  ci 
D.  A.  y  Jugement,  n"  139). 

»  Colniar,  5  févr.  18*5  (D.  P.  45.  4.  330-,.  U  n'est  ce|«nc 
le  jugement  spécifie  la  cau5e  de  l'empèciiemenl  iCiv.  rej. 
cit.,  a'  124,1. 

t  Est-ce  une  nullité  d'ordi'u  pnlilic?  La  question  l'it  < 
ari'its  lep)  plus  récents  résolvent  cette  question  nég»livemei 
k-s  parties  ne  peuvent  demauder  la  nullité  d'un  jugemen 
npiis  avoir  consenti  à  plaider  de  nouveau  sans  que  Ik  p. 
rement  déclaré,  ou  que  le^  départitaurs  aient  été  3p|>el' 
loi  [Qv.  rej.  32  mai  t»32  ;  II.  A.  c«  cit.,  n"  120)  :  2»  que  ce 
vent  être  invoquées  pour  la  première  fois  di>vant  lo  cou 
août  1B26,  D.  A.  v'  Organitalîon  judiciaire,  a"  161,  re 
P»  cit.,  n-  189  :  confm,  civ.  cass.  4  juill.  1822,  D.  A.  v"  . 
cass.  15  juUt.  1829,  D.  A.  r."  cit.,  n"  108). 

T  Oi-eiioble,  2  août  1808  (D.  A.  r"  cit.,  n"  112  .  Leui   i 
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MtS.  b.  Le  partage  peut  se  produii-e  dans  les  tribu- 
e  commerce  auxquels  ne  s'applique  pas  la  loi  du  30 
^83',  en  supposant  :  1<*  dans  un  tribunal  composé  en 
e  pair,  a)  deux  opinions  dont  chacune  réunit  le  luèioe 
e  de  voix;  'fi)  trois  ofûnioas  dont  aucune  n'est  plus 
en  nombre,  en  sorte  qu'aucun  des  juges  n'est  lena 
donner  son  avis  ;  -,  )  trois  opiuioDs,  deux  sans  BM^jorîté. 
ième  plus  faible  en  nombre,  et  le  défMiseur  de  celle- 
illiant  à  celle  des  deux  premières  qui  étaient  eu  mîno- 
r  rapport  à  l'autre';  2**  dans  un  tribunal  composé  en 
e  impair,  trois  opinions  dont  aucune  n'a,  même  im- 
nent,  la  majorité  sur  les  autres,  en  sorte  qu'aucun 
'est  tenu  de  s'y  rallier.  Premier  exemple  :  Primus  de- 
ur,  Seeundus  défendeur,  et  quatre  juges  qui  opinent. 
»our  Primus,  deux  pour  Seeundus.  Sec(md  exemple  : 
*  et  Seeundus  plaident  sur  la  propriété  de  marchan- 
ont  Tertius,  intervenant,  se  prétend  aussi  propriétaire; 
iges  se  prononcent  pour  Primus,  un  pourSeeundus,  un 
'ertius;  ces  deux  derniers  ne  sont  pas  tenus  de  renou- 
eup  opinion,  car  aucun  des  plaideurs  n'a  la  majorité, 
s  n'ayant  obtenu  que  deux  voix  sur  quatre'.  Troisièmf 

•a,  et  les  di'partileun  ne  pourraient  juger  sans  eux  (Paris,  30  juill.  tSft, 

cit.,  n"  Ul;  Caen,  16  janv.  1843,  D.  A.  c-  cit.,  n"  *3i  :  en  d'autres 
Ib  partage  n'est  vidé  ropulièrpinpiit  que  par  un  jugement  rendu  en 

de  tous  tes  mafistrals  qui  ont  pris  part  au  jugement  de  partage  st  an 
lur»  qu'ils  se  sont  adjoints,  en  sorte  que  le  tribunal  composé  en  vue  de 
partais  compte  toujours,  nu  nioins.  un  membre  de  pltH  que  le  jour  oA 
laré  (Civ.  caiM.  7  janv.  1885;  D.  P.  85.  1.  236).  C'mt  tellement  rrai  qnr 

qui  seraient  sortis  da  lactiambre  parl'etfetdu  roulement,  depuis  qti'elte 
î  le  partage,  devraient  y  être  rappelé»  pour  le  vider  (Civ.  cass.  31  mars 

P.  51'.  t.  65^,  et  que,  si  l'un  dea  juges  qui  ont  concouru  an  jugement 
iclaré  ce  pai-tage  sa  trouvait  empêché  de  siéger  à  celui  qui  le  vide,  il 
\lri-  remplace  suivant  les  rtgles  po^éts  t.  1,  ^  6&  iCiv.  cass.  11  févr. 

\,  B"  cit.,  n"  tW).  D'autre  part,  le  tribunal  qui  a  dOflaré  le  partage  el 
un  déparliteur  ne  peut  vider  le  partage  sans  lui,  lors  m«me  qu'il  serait 
re  au  jour  fiic  à  crd  eff.>l  ;Paris,  30  juill.  1811  ;  D.  k.  v-  cit.,  n-  I39i. 

8.  '  voy.  lupt-o,  S  luea. 

artHge  pourrait  encore  si?  produire  dans  le  même  cas,  si  l'on  admettait, 
Olasson,  que,  sur  trois  juges  dont  l'un  accorde  la  .«omme  demandée, 
1  la  refuse,  et  le  troisième  en  accorde  la  moitié,  le  second,  obligé  d'à- 
er  son  avis  et  de  reconnaître  l'existence  de  la  créance,  a  le  droit  de  ne 
r  à  l'opinion  d'aucun  dp  ses  collègues  sur  le  chiffre  do  la  condamnation. 
ler  pour  un  ctilTre  intermédiaire  (Voy.,  sur  ce  point,  supi-â,  g  10S5. 

*,  op.  cit.,  t.  II,  p.  576,  note  i.  Boltard,  Gotmcl-Dnagp  et  Glas-son,  op. 
t.  Rodiêre,  op.  ci't.,  L  I,  p.  »2. 
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extmple  :  Primus  réclame  à  Seeundus  le  paiement  d'une 
somme  de  10.000  francs  ;  les  deux  premiers  juges  sont  d'a- 
vis qu'elle  est  due,  le  troisième  qu'il  n'est  du  que  o.OttO 
franes,  le  quatrième  qu'il  n'est  rien  dû  ;  celui-ci  est  tenu  de 
renoncer  à  son  avis,  car  il  y  a  majorité  implicite  sur  Texis- 
tenee  de  la  dette;  s'il  se  rallie  kVopinîon  qui  n'accorde  à 
Primus  que  5.000  francs,  il  y  a  partage,  car  il  y  a  désormais 
deux  voix  contre  deux*.  Quatrième  exemple  :  Primus,  Seeun- 
dus et  Tertius  se  prétendent  tous  trois  propriétaires  de  mar- 
chandises; les  trois  juges  qui  composent  le  tribunal  votent 
Tun  pour  Primus,  Tautre  pour  Seeundus,  le  dernier  pour 
Tertius  ;  aucune  opinion  n'a,  même  implicitement,  la  majo- 
rité, et,  chaque  juge  ayant  le  droit  de  garder  la  sienne,  le 
partage  est  inévitable.  On  suit  alors  les  mêmes  règles  que 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  sauf  deux  excep- 
tions :  1°  l'article  468  demeure  applicable,  les  tribunaux  de 
commerce  pouvant  siéger  en  nombre  pair;  on  appelle  donc 
des  départiteurs  en  nombre  impair'';  2**  on  n'appelle  pas  en 
cette  qualité  des  avocats  ou  des  avoués,  mais,  à  défaut  de 
suppléants,  des  personnes  prises  dans  l'ordre  du  tableau  sur 
la  liste  dpnt  il  est  parlé  au  §  18*. 

§  t080.  VI.  Quand  le  jugement  est  formé,  il  faut  en  ar- 
rêter les  termes  :  c'est  au  président  qu'il  appartient  de  le 
rédiger,  à  moins  que  ce  soin  n'ait  été  confié  au  rapporteur*. 
Parfois  même  ils  ont  rédigé  d'avance  un  projet  de  jugement 
qui  sert  de  base  et  comme  de  programme  au  délibéré.  Il 
peut  arriver  aussi  que,  pour  gagner  du  temps  et  ne  pas  faire 
attendre  les  parties,  on  arrête  une  rédaction  sommaire  et 
provisoire^  sauf  à  donner  ensuite  au  jugement  une  forme 

♦  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson^  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  ait. 
Contra,  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
i  Boitard,  Colm^t-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 
<■•  Bourbeaa,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  241. 

§  1069.  ^  Les  jugements  doivent,  comme  les  actes  de  procédure,  être  rédiges 
ea  français.  Est-ce  à  peine  de  nullité?  Voy.,  pour  rafâxmatiTe,  crim.  cass.  16 
fcvr.  1833  (D.  A.  v^  cit.,  n"  834);  pour  la  njégative,  req.  !«'  mai^s  1830  (D.  A. 
V»  Arbitrage,  n"  1306).  Je  iie  reproduirai  pas  ici  les  raisons  que  j'ai  données  en 
faveur  de  l'affirmative  t.  II,  §  567,  noie  2Z.  Voy.  encore,  sur  Tobiigation  de  ré- 
diger les  jugement»  ea  langue  française,  crira.  rej.  4  oct.  1810  (D.  A.  v®  Juge- 
vMntj  n«  203). 
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3,  identique  pour  le  fond,  mais  mieux  étudiée  et  plus 
;'.  Les  seuls  j ugements  qu'on  ne  soit  pas  tenu  de  ré- 
r  écrit  sont  ceus  qui  ordonnent  des  mesures  d'ins- 
exlrêmement  simples,  comme  la  suspension  de  l'au- 
la  continuation  de  l'affaire  à  un  autre  jour,  le  déli- 
chambre  du  conseil,  ou  la  mise  des  pièces  sur  le 
lu  tribunal*. 

ro.  Vil.  Il  n'y  a  plus  maintenant  qu'à  prononcer  le 
t  :  c'est  le  privilège,  mais  c'est  aussi  la  charge  du 
t;  lui  présent,  aucun  autre  juge  ne  pourrait  lire  le 
t'.  A  quel  moment  cette  formalité  peut-elle  être 
et  quel  en  est  l'eflef? 

n.  1°  Il  n'y  a  pas  de  jour  fixe  où  le  jugement  doive 
du';  il  y  a  seulement  un  moment  psychologique  où 
lal  en  possession  des  cléments  du  litige  n'a  plus  le 
n  faire  attendre  la  solution  :  en  jugeant  plus  loi,  il 

le  droit  de  la  défense;  en  tardant  plus  longtemps,  il 
;rait  un  déni  de  justice  '. 

tribunal  ne  peut  juger  avant  que  les  parties  aient  pu 
entendre";  le  ju^rement  rendu  avant  l'expiration  du 

l'assignation  est  nul*.  Môme  règle,  si  le  défendeur 

;ment  ne  devient  iiTÉTOcable  que  p«r  son  prononcé  à  l'audience  (Voï. 
972],  mais,  à  partir  de  ce  moment,  il  ne  peut  être  modifié  que  dans 

I  e.iceptionneU  (Voy.  in/rà,  %§  1118  el  suiv.i. 

IjuiU.  18»  (D. A.  VoU.,  no  8061.  11  en  ont  de  même  di^sJugemeaU 
■os  (Grenoble,  7  julii.  18î7,  D.  A.  y-  Avooat,  n»462;  req.  Ijuin  1W7, 
.235!- 

I  C'est  une  des  fonctions  qu'il  ne  peut  déléguer,  et  qui  ne  passe 
empêché  (Voy.,  sur  celle  hvpotliftse,  civ.  rg.  12  août  1891  ;  D.  P. 

S,  92. 1.245)aiiplustacieQJÙgo  dans  l'ordre  du  tableau  (T.I,  g  GS  : 

jc  quiaaasialéà  toutes  les  audiences  delà  causeiVo.v.supnî,  §1052; 

'  jugement  en  l'absence  do  celui  qui  les  a  présidée»  :CiT.  rej.  i!  noi\t 

'.  1.  !45). 

<  Voy.,  sur  les  divei-ses  maniires  de  rendre  un  jugement,  t.  II, 
iur  le  déni   de  justice,  et  sur  les  conséquences  qu'il  entraîne,  1.   I, 

Us  parties,  laissar't  de  côté,  comme  toujours,  le  chs  où  l'une  d'elle? 

II  Vov.,  sur  ce  cas,  le  tome  VI). 

ss.  U  nir.  an  VIII  iD.  A.  v  Oouanet,  n>  937).  Il  en  esl  de  même, 
e  raison,  si  le  tribunal  rend  jugement  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
:  devant  lui,  et  qu'il  n'a,  par  conséquent,  pas  ledroit  déjuger,  même 
(Ciï.  cass.  ai  mai  1892,  D.  P.  92.  1.  328,  S.  92.  1.  55!;  voy.,  sur  le.i 
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a  constitué  avoué,  pour  ie  jugement  i-cudu  ava; 
du  délai  qu'il  a  pour  sig^nifier  ses  défenses;  ni 
le  défendeur  a  signifié  des  défenses,  pour  le  juj 
avant  l'espii-ation  du  délai  que  le  demandeur  a 
di-e".  Bien  plus,  le  tribunal  devant  lequel  le  d( 
assigné  à  jour  fixe  ne  peut,  sans  assignation  noi 
jugement  à  une  audience  suivante,  le  défcndei 
tenu  de  se  présenter  chaque  jour  pour  voir  s'il 
mafldeur  de  faire  appeler  la  cause'.  L'instructi 
rôle  (les  parties  terminé,  la  situation  changi 
s'oppose  plus  à  ce  que  le  jugement  soit  rendu, 
civils  et  de  commerce  jugent  sur-le-champ, 
l'affaire  à  une  autre  audience  pour  en  délibé 
tervalle';  ils  ne  sont  tenus,  dans  ce  dernier  cas, 
le  jour  où  le  jugement  sera  rendu',  ni  de  le  vt 
même  qu'ils  ont  fixé';  le  délibéré  peut  se  prol 
les  exigences  de  la  cause'*,  et  le  jugement  pei 
même  sans  renvoi",  à  une  audience  plus  éloig 
qui  a  été  primitivement  fixée".  Le  tribunal  peu 
cer  le  jour  où  le  jugement  sera  rendu,  et  le  p 
est  prêt,  à  une  audience  plus  rapprochée  que 
d'abord  indiquée  ;  le  renvoi  à  tel  jour  pour  re 
ment  n'étant  qu'une  mesure  d'ordre  et  de  serv 


jugement:*  par  déraut  et  sur  les  instances  dans  lesquelles  un 
tuer  de  cette  mamére,  le  tome  VII. 

i  Bordeaux,  9  juill.  1828:  Paris.  27  août  iSZS  'D.  A.,  t-  /i 
Comp.  1.  11,  §  678. 

<  Lyon,  22  juin  1831  :D.  A.  f  Délai,  rfi  liO;.  Rennes,  4  Ai 
Jugement,  loc.  cit.). 

'  Voy,  t.  II.  §  680. 

'  L'article  116  dit  que  "  Ips  juges  pourront  continuer  la  cai 
•  chaînes  audience»  pour  prononcer  lejugement  ».  mais  l'ini 
fixe  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullitù  (Rennes,  31  julll.  180! 
req.  24  juin  1818;  D.  A.  t»  cit.,  a°  151).  U  en  est  de  même  di 
prïs  lequel  te  tribunal  qui  ordonne  un  déliboré  sur  rapport  j 
le  rapport  devra  être  fait  iVoj.  t.  Il,  S  ©89). 

'  il  peut  être  rendu  pendant  les  vacations,  iprès  que  les  i 
plaidoiries  ont  eu  lieu  au  rdurs  de  l'année  judiciaire  (Liège. 
A.  v  et  toc.  cit.). 

■i»  Req.  .31  juill.  1849  (D.  P.  *9,  5.  Î60). 

"  Bruxelles,  10  mars  181'J  (D.  A.  v  cit.,  n-  IM).  Req.  7  jx 
cit..  n»  151). 

•"  Qï.  rej.  2i  vent,  an  XI  (D.  A.  V  cit.,  n-  154).  Paris,  11 
c-cil.,  n-lSl.  Req.  13n0Y.  1834  (D.  A.  r'ei'e.,  n-82).  Trib.d 
IBil  ,D.  A.  V  Enrtffislremtnt,  n-  4697). 
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les  droits  de  la  défense  ne  sont  pas  violés  du  moment  que  les 
conclusions  ont  été  prises,  les  plaidoiries  prononcées,  et  le 
ministère  publie  entendu  s'il  y  a  lieu*'.  Les  mêmes  règles 
s'appliquent  aux  juges  de  paix  et  aux  conseils  de  prud'hoin- 
mes  :  le  décret  du  11  juin  1809,  aux  termes  duquel  ces  der- 
niers statuent  «  sur4e-champ  »  **,  ne  leur  interdit  pas  de  mettre 
Tatlfaire  en  délibéré**,  et  Tarticle  13  autoorise  expressément  le 
juge  de  paix  à  renvoyer  son  jugement  à  une  autre  audience*?. 
b)  Que  le  tribunal  prenne  son  temps,  c'est  Tintérêt  mèaie 
des  parties  qui  Texige,  car  plus  il  réfléchira,  plus  elles  au- 
ront de  chances  d'être  bien  jugées.  Il  ne  peut  cependant  les 
laisser  indéfiniment  dans  l'attente  :  s'il  tarde  trop,  elles  ont  le 
droit  de  le  mettre  en  demeure  au  moyen  des  sommations  dont 
il  est  parlé  au  §  1.4I^.  Le  demandeur  risqiiierait  même  beaur- 
coup  à  ne  pas  le  faire,  car  on  verra  au  tome  VII  de  ce  Traité 
qu'après  trois  ans  à  partir  du  dernier  acte  de  procédure  Id 
péremption  pourrait  être  prononcée,  faute  par  lui  de  n'avoir 
pas  suivi  l'instance,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  en  som- 
mant le  tribunal  de  prononcer  son  jugement.  L'article  13, 
encore  plus  rigoureux,  déclare  la  péremption  acquise  de 
plein  droit  en  justice  de  paix,  toutes  les  fois  qu'un  jugement 
interlocutoire  ayant  été  rendu,  la  solution  définitive  n'inter- 
vient pas  dans  les  quatre  mois  de  ce  jugement.  Ea  quoi  cette 
péremption  consiste-t-elle,  par  où  déroge-t-elle  au  droit 
commun,  et  comment  peut-elle  se  couvrir?  On  trouvera  éga- 
lement au  tome  VII  la  réponse  à  ces  questions. 

,^  1^9 S.  2*"  C'est  Tin.  acte  important  que  le  prononcé  du  ju- 
gement, car  on  voit  par  l'article  116  :  «  Les  jugements  seront 
«  rendus  à  la  pluralité  des  voix  et  prononcés  sur-le-champ  » , 
qu'un  jugement  rendu  est  la  même  chose  qu'un  jugement 
prononcé,  que  ce  n'est  ni  avant  ni  après,  mais  à  ce  moment 
précis,  que  le  jugement  peut  être  considéré  comme  acquis, 
et  que,  si  Ton  avait  par  hasard  rempli  avant  de  le  prononcer 
les  formalités  qui  ne  s^accom plissent  ordinairement  qu'après 

13  Req.  28  févr.  1865  (D.  P.  65.  1.  AtO\  Metz,  14  janv.  iSffl  (D.  P.  67.  1.  430). 
«  *  Art.  36. 

iB  Voy.  cep.  Mollot,  op.  cit.,  n<>330. 

»6Bourbeaa,  op,  cit.,  t.  .VII,  n»  466.  Le  déci-et  du  t6  octobre  1790  obligeait 
les  juges  de  paix  à  statuer  «  incontinent  »  (Tit.  VII,  art.  5). 
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— transcrire  le  jugement  sur  la  feuille  d'audience  et  le  siigner 
—  ce  ne  serait,  malgré  tout,  qu'un  projet  dépourvu  de  Tau- 
torité  et  de  la  force  exécutoire  des  jugements  * .  De  ce  principe 
résultent  les  conséquences  suivantes.  1®  Le  tribunal  peut 
rétracter  son  jugement  tant  qu'il  n'es4  pas  prononcé;  un  de 
ses  membres,  pris  de  scrupule,  peut  demander  un  nouveau 
délibéré  où  les  choses  se  retrouveront  entières,  aucun  juge 
n'étant  lié  par  l'opinion  qu'il  aura  précédemment  émise*. 
2?  Si  le  tribunal  n'est  composé  que  de  trois  juges  et  que  l'un 
d'eux  vienne  à  mourir,  ou  si  le  décès  d'un  juge  fait  disparaître 
la  majorité  qui  s'était  formée  dans  le  sens  du  jugement,  ce- 
lui-ci tombe  de  plein  droit  :  un  nouveau  délibéré  s'ouvre,  on 
procède  à  un  nouveau  scrutin,  et,  si  la  majorité  ne  peut  se 
reformer  dans  aucun  sens,  il  n'y  a  plus  qu'à  déclarer  le  par- 
tage et  à  procéder  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  l.•tttt^  C'est  pour 
éviter  ces  complications  qu'on  se  hâte  presque  toujours  de 
profioncer  les  jugements  dès  qu'ils  sont  arrêtés.  3°  Tout  le 
jugement  doit  être  lu,  non-seulement  le  dispositif,  mais  en- 
core les  motifs  qui  en  sont  une  partie  essentielle,  et  sans  les- 
quels le  dispositif  manque  d'autorité.  Si  la  rédaction  n'en  est 
pas  définitivement  fixée,  le  président  qui  lit  le  dispositif  peut 
et  doit  y  ajouter  des  motifs  suffisants  pour  le  soutenir.  Ce 
principe  est  constant;  le  reste  est  une  question  de  mesure 
et  d'appréciation*.  4"  Tout  jugement,  même  sur  une  affaire 
jugée  à  huis-clos,  doit  être  prononcé  dans  la  salle  d'audience, 
publiquement  et  les  portes  ouvertes,  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité :  je  renvoie  aux  §§  ft4B  et  suivants  pour  l'application  de 
cette  règle  et  pour  les  exceptions  qu'elle  comporte  **.  5®  he 

§  1072.  '  Merlin,  Répertoire,  v<»  Jugement^  §  HI,  n<»  m  ter.  Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n"  43,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  250.  Bonnier, 
op.  cit.^  no  265.  A  l'inverse,  le  jugement  est  à  considérer  comme  acquis  dès 
qu'il  a  été  prononcé,  le  président  se  fut-il  réservé  (Voy.,  sur  cette  hypothèse, 
giq)rà,  §  1069)  de'lui  donner  après  coup  une  forme  définitive  (Trib.  de  Rethel, 
8  févr.  t893;  D.  P.  94.  2.  91).  D'autrp  part,  il  produit  son  effet  dès  la  première 
heure  du  jour  où  il  est  prononcé,  et,  par  exemple,  un  jugement  de  dissolution 
de  société  rendu  à  cinq  lieures  de  l'après-midi  annule  la  cession  d'effets  à  recou- 
vrer qui  a  été  faite  à  cette  société  le  m^me  jour  avant  cette  heure  (Caen,  31 
mars  1879  ;  D.  A.  «•  eit.,  supp.,  n»  344). 

^  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc,  ciL  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

3  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

*  Voy.,  sut  ce  point,  Bioche,  op.  et  y»  cit.,  n»»  158  et  160;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  ciï.,  t.  I,  quest.  595  bvs;  req.  11  janv.  1892  (D.  P.  94.  1.  65;  S.  94.  1.  321). 

3  Je  ne  m'occupe  ici  que  de  la  juridiction  qui  s'exerce  à  l'audience  (Voy.,  sur 
ia  publicité  en  matière  de  juridiction  gracieuse  et  dans  les  affaires  contentieuses 
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jugement  doit  être  rendu  en  présence  de  quelques-uns  des 
juges  qui  Font  rendu,  de  manière  qu'ils  puissent  le  contrôler 
et  protester,  au  besoin,  si,  par  impossible,  le  président  y 
faisait  quelque  changement.  Il  n*est  pas  nécessaire  que  tous 
les- juges  qui  ont  participé  au  jugement  assistent  à  son  pro- 
noncé'; mais  trois  au  moins  d'entre  eux  doivent  y  être  pré- 
sents, à  peine  de  nullité  ^  puisqu'il  est  censé  rendu  à  ce  mo- 
ment et  qu'il  ne  peut  Tétre  par  moins  de  trois  juges  '.  La 
présence,  à  ce  moment,  de  juges  qui  n'auraient  pas  pris  part 
au  jugement  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité',  et  il  en 
serait  de  même,  à  l'inverse,  de  l'absence  du  procureur  de 
la  République,  car,  même  dans  les  causes  qui  lui  sont  com- 
municables,  sa  présence  n'est  requise  qu'à  l'audience  où  il 
doit  conclure *•*.  Le  magistrat  qui  préside  une  audience  n'y 
peut  prononcer  que  les  jugements  auxquels  il  a  concouru  ;  il 
y  aurait  nullité,  si  le  magistrat  qui  les  prononce  n'était  pas  en- 
core président  ou  ne  siégeait  pas  le  jour  où  ils  ont  été  formés  *  ' . 

qui  sont  jugées  en  chambre  du  conseil,  t.  II,  §§  552  et  553;  aj.,  sur  ce  point, 
quant  aux  jugements  rendus  en  matière  de  contributions  indirectes,  req.  17 
raai-s  1897  (D.  P.  97.  1.  445;  S.  97.  1.  340). 

6  Req.  12  sept.  1811  ;  Bruxelles,  24  janv.  1821  ;  Grenoble,  23août  1827  ;  Bruxelles, 
6  nov.  1827  et  26  janv.  1828  ;  req.  18  août  1830  et  14  nov.  1832  (D.  A.  vo  Juge- 
ment, n»  53).  Req.  14  nov.  1843  (D.  A.  u©  cit.,  n"  64U  Civ.  rej.  31  janv.  1844  (D. 
A.  yo  cit.,  n«  53).  Civ.  rej.  19  avr.  1864  (D.  P.  64.  1.  178).  Req.  17  févr.  1868  (D. 
P.  68.  1.  273).  La  présence  des  juges  suppléants  qui  n'ont  siégé  aux  audiences 
précédentes  qu'avec  voix  consultative  est  —  cela  va  de  soi  —  encore  moins  néces- 
saire (Req.  4  juill.  1888  ;  D.  P.  89.  1.  477). 

"  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n*  146.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  487.  Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  lac.  oit,  Civ. 
cass.  26  vend,  an  VIII  (D.  A.  vo  cit.,  n«  51).  Civ.  cass.  13  juin  1836  (D.  A.  vo 
Cassation,  n«  1103).  Civ.  cass.  27  mai  1850  (D.  P.  50. 1.  162; .  Toutefois,  la  nullité 
a  pu  être  évitée  dans  une  affaire  où  le  président,  s'apercevant  immédiatement  de 
l'erreur,  avait,  au  nom  du  tribunal,  prévenu  les  parties  et  leurs  avoués  que  la 
lecture  du  jugement  serait  réputée  non  avenue,  et  réitérée  le  lendemain  en  pré- 
sence du  juge  dont  l'assistance  était  indispensable  :  ainsi  fut  fait,  et  la  cour  de 
cassation  rejeta  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  ainsi  rendu  (Req.  19  nov,  1861  ; 
D.  P.  62.  2.  126). 

8  Voy.  t.  I,  §  64. 

9  Crim.  rej.  10  janv,  1855  (D.  P.  55.  1.  168).  Même  si  ces  juges  ne  pouvaient 
pas  prendre  part  au  jugement,  parce  qu'ils  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
diences de  la  cause,  ou  parce  que  le  tribunal  se  trouve,  par  suite  de  leur  adjonc- 
tion, composé  en  nombre  pair  (Civ.  rej.  12  août  1891,  D.  P.  92.  1.  623,  S.  92.  1. 
245;  voy.,  sur  ces  divers  points,  suprà,  §§  1050  et  1052). 

*o  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n«  150.  Rodière,  op.  cit.,  1. 1,  p.  26.  Civ.  rej.  23  juill. 
1873  (D.  P.  74.  1.  71). 

^*  Civ.  cass.  7  tlierm.  an  XI  (D.  A.  v«  Jugement,  loc.  cit.).  Le  plus  ancien 
juge,  qui  lit  le  jugement  à  la  place  du  président  empêché  (Voy.,  sur  cette  hypo- 
thèse, suprd,  §  1070 ,  note  1),  doit,  comme  lui  et  à  peine  de  nullité,  avoir 
assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  (Voy.  l'arrêt  rapporté  ib.}. 
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SOMMAIRE.  —  §  1073.  Différentes  parties  du  jugement.  —  §  1074.  I.  So- 
lution du  litige.  —  §  1075.  Suite.  !<>  jugements  qui  condamnent  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  §  1076.  Suite.  2©  Jugements  qui  oi*donnent  une  reddition 
de  compte.  —  §  1077.  Suite.  3*  Jugement  qui  ordonnent  une  restitution  do 
'  fruits.  —  §  1078.  Suite.  4»  Jugements  qui  ordonnent  de  fournir  caution.  — 
§  1079.  Suite.  5°  Obligation  pour  le  juge  du  possessoire  de  le  séparer  du 
pctitoire.  —  §  1080.  Suite.  Il  ne  doit  ni  statuer  sur  le  fond  du  droit.  — 
§  1081.  Suite.  Ni  se  déterminer  par  des  motifs  tirés  de  la  propriété.  — 
§  1082.  Suile.  Peut-il  se  livrer  à  l'examen  des  titres?  —  §  1083.  Suite.  En 
faire  dépendre  le  jugement  de  l'action  possessoire?  —  §  1084.  Suite.  Kt,  dans 
le  cas  de  l'affirmative,  procéder  lui-même  à  cet  examen?  —  J5  1085.  Suite. 
6^  Office  du  juge  en  matière  possessoire.  —  §  1086.  Suite.  Premier  cas  :  le 
demandeur  a  justifié  de  son  droit.  —  §  1087.  Suite.  Second  cas  :  c'est  le 
défendeur  qui  a  prouvé  le  sien.  —  §  1088.  Suite.  Troisième  cas  :  les  doux 
parties  ont  justifié,  l'une  et  l'autre,  d'une  possession  utile,  —  §  1089.  Suite. 
Solutions  diverses  auxquelles  le  juge  peut  s'arrêter  dans  ce  cas  :  maintenue, 
séquestre  et  récréance.  —  §  1090.  Suite.  Légitimité  de  ces  deux  dernières. 

—  §  1091.  Suite.  Quatrième  cas  :  aucune  partie  n'a  justifié  d'une  possession 
suffisante.  —  §  1092.  II.  Attribution  des  dépens.  Principe  de  la  condamna- 
tion aux  dépens  de  la  partie  qui  succombe.  —  §  1093.  Suite.  Cette  con- 
damnation suppose  que  la  partie  gagnante  y  a  conclu,  et  que  le  tribunal  l'a  pro- 
noncée. —  §  1094.  Suite.  A  quelles  conditions  on  peut  être  condamné  aux 
dépens.  —  §  1095.  Suite.  1°  Il  faut  avoir  été  partie  au  procès.  Exceptions  à 
cette  règle.  —  §  1096.  Suite,  a)  Pour  les  avoués  et  huissiers  qui  ont  excédé 
les  bornes  de  leur  ministère,  et  pour  les  administrateurs  qui  ont  compromis 
les  intérêts  de  leur  administration.  —  §  1097.  Suite,  b]  Dans  certains  cas, 
pour  le  mari  qui  n'a  fait  qu'autoriser  sa  femme.  —  §  1098.  Suite.  2°  Il  faut 
avoir  succombé.  Cas  exceptionnels  où  la  partie  qui  succombe  n'est  pas  con- 
damnée aux  dépens.  —  §  1099.  Suite.  A.  Elle  agissait  dans  un  intérêt  public. 

—  §1100.  Suite.  B.  Les  circonstances  autorisentà  mettre  les  dépens  Ala  charge 
de  la  partie  gagnante.  —  §  1101.  Suite.  G.  Le  tribunal  répartit  les  dépens 
entre  les  deux  parties.  — §  1102.  Suite,  a)  Compensation  des  dépens.  — 
§  1103.  Suite.  «)  Entre  conjoints,  parents  et  alliés.  —  §  1104.  Suite,  [i)  Entre 
parties  succombant  respectivement  sur  quelques  chefs.  —  §  1105.  Suite.  Pa- 
rallèle entre  la  compensation  des  dépens  et  la  compensation  proprement  dite. 

—  §  1106.  Suite,  b)  Procédé  qui  consiste  à  faire  masse  des  dépens.  —  § 
1107.  Suite.  Complications  possibles  en  matière  d'attribution  des  dépens.  — 
§  1108.  Suite,  lo  Plusieurs  parties  succombent  sur  une  seule  et  même  de- 
mande. —  §1109.  Suite.  2*  Plusieurs  demandes  ont  été  formées,  et  une  partie 
est  étrangère  à  l'une  de  ces  demandes.  —  §  1110.  Suite.  3»  Intervention  vo- 
lontaire. —  §  1111.  Suite.  Distraction  des  dépens.  —  §  1112.   Suite.   Elle 
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H  de  droit;  comment  elle  se  demande.  —  §  1113.  Suit*.  Comintnl 
xtiTde.  —§1114,  III.  Motifs  des  jugpinanta.OblieBli'înd';  les  motiver. 
115.  Suite.  Histoire  et  utilité  de  celtp  prescription.  —  §  1116.  Suite. 
nt  elle  s'applique  :  des  jugements  suffisammenl  iiiotiTés,  et  des  juge- 
lUb  pour  dofaul  ou  insuffisance  de  molifa. 

►Ï3.  Un  jugement  se  compose  généralement  de  deus 
,  le  dispositif  et  les  motifs'  ;  et  dans  le  dispositif  lui- 
an  distingue  deux  points,  la  solution  du  litige  et  l'at- 
m  des  dépens', 

►•■4.  I.  Rien  de  plus  divers  que  Tobjet  des  jugements, 
lépend  à  la  fois  de  la  nature  du  litige  et  des  circons- 
4u  fait  ;  U  n'est  pas  une  question  de  droit  ci\"il,  de 
omm«rciaI  ou  de  procédure  qui  ne  puisée  se  posera 
casion,  et  les  exemples  que  jeu  poiu-rais  donner  ne 
icDt  qu'à  montrer  l'infînie  variété  des  décisions  judi- 
Aussi  me  bomerai-je,  pour  ne  pas  sortir  de  la  pro- 
:  1°  à  signaler,  par  avance,  l'obligation  où  sont  les 
LUX  de  statuer  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
es,  à  peine  de  voir  lenrs  jugements  attaqués  par  la 
!  ci\ile,  comme  on  le  verra  au  tome  VI  de  ce  Traité  '  ; 
re  dès  maintenant  comment  doivent  être  rendus  les 
mts  qui  condamnent  à  des  dommages-intérêts  ou  à  des 
ions  de  fruits,  qui  prescrivent  de  rendre  compte,  ou  qui 
eut  de  fournir  caution;  2"  comment  le  juge  de  paix 
iserver  la  séparation  du  possessoire  et  du  pétitoire  ; 
les  solutions  il  peut  donner  aux  actions  possessoirès '. 

1.  •  Je  dis  gifnéraUment  parce  qu'il  y  a  des  jub'fuieuts  qu'on  peut  fr 
de  motiïor(Voy.  infrà,  g  1116i. 
m.  Cl-  n'est  aussi  qu'une  règle  gènorale,  car  les  jugements  d'avant 
t  peuvent  ne  pas  adjuger  les  dépens,  et  les  rùserver  jusqu'au  jugeinenl 
Voy.  infrà.  g  1104. 

1,'Civ  cass.  19juill.i892(D.P.  98.1.627  ;  S,  M.  1.  53^,.  Req.!3ocl.  l»© 
1.  1.  Si).  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  l'omission  de  statuer,  le  lome 
1  je  viens  de  renvoyer,  et  aj.  :  1"  qu'une  décision  peut,  jusqu'à  un  cei^ 
t,  êli'e  jmpiitite,  et  qu'ainsi  le  jugement  qui  condamne  un  déïiileur  à 
dette  par  fractions  mensuelles  jusqu'à  entière  libération  s'applique  vii^ 
it  aux  intérêts  de  celte  dette,  aussi  bien  qu'au  capital  (Al^r  6  févr. 
P.  95.  2.  531):  ï-  par  contre,  qu'un  tribunal  n'a  ]>as  le  droit  de  subs- 
a  demande  formée  devant  loi,  et  qu'il  est  tenu  de  juger,  une  autre  de- 
l'il  supposerait  être  dans  la  pensée  des  parties,  quoiqu'elle?  ne  l'aienl 
snt  formulée,  et  à  laquelle  il  appliquerait  des  principi's  olrangers  à 
l  il  est  réellement  saisi  l.A.lger,  27  juiil.  18P6  ;  U.  P.  97.  2.  H3'. 
que  soit  le  nombre  de<  parties  en  c»u«e,  le  tribunal  ne  peut  rendre 
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§  ft^ïA.  A.  <<  Tous  jugements  qui  c 
•'  dofomagBii  et  intérêts  en  contiendront 
n  ordonneront  qu'ils  seront  donnés  par  i 
tioQ  des  dommages-intérêts  consiste  à  en 
ment  k  quantum,  «t  à  y  condainner  la 
conrus*;  la  fixation  des  dommages-intéri 
à  en  poser  dès  eiaintenaiit  le  principe,  s 
suite  la  quotité  suivant  les  règles  posét 
saivants  :  l'avantage  de  ce  procédé  est 
discute  actuellement  et  qu'on  n'établiss 
chitïre  de  dommages-intiérèts,  dont  le 
encore  et  ne  sera  peut-être  pas  admis.  ( 
sur  le  pfHut  de  saroir  s'il  y  a  Heu  d'en  î 
refusés,  tout  est  dit;  dans  le  cas  contri 
conformément  à  la  loi,  mais  le  jugemt 
en  piiBcipe,  «f  dit  qu'ils  seront  'donné! 
dès  maintenant  l'hypothèque  judiciaire 
au\  ii§  4.1V3  et  suivants,  et  qu'il  import 
tenir  le  plus  tôt  possible'.  Si  la  liquidât 
intérêts  doit  se  prolonger,  la  partie  qi 
demander  une  provision'.  Une  autre  s 

quDQ  seul  jn^ment  ItoutP  autre  manlf^re  de  pracéds 
cass.  ï  »oàl  1893,  D.'p.  9*.  1.  21!;  S.  9*.  1.  «78).  et 
plasieura  dùfeadears  en  cause  dans  la  même  aflaire 
gagnaBt  contre  eux  tons,  uiêmp  cnntre  remt  A  l'égard 
,R«q.  31  oet.  1894;  D.  P.».  1.  143;  S.  96.  1.  iOfi),  i 
jugement  su3t  A  .cunai^orer  oomnic  dtstinrts,  an  poi 
l'enregistrement  qui  peut  percevoir  sur  lui  autant  t 
chefs  (Doc.  min.  <a.  14  sept.  1880,  D.  A.  v  Jugement 
oomm.  de  Laval,  £5  ianT.  lltSE,  D.  P.  83.  3.  31). 

S  1075.  '   ArL  138. 

■  Le  tribunal  «st  liitre  de  choisir  estre  les  deux  pi 
IroQve  dans  le  dossier  les  cléments  de  la  Itislïon  des  < 
droit  de  les  éralBer  sans  recourir  à  la  procédure  i 
(Req.  2»vr.  18*9,  D.  P.  49.  1.  104;  req.SO  mai  1859 

^  Tistiier,  i>^  l'efftt  da  Jugements  gtti  portent  c< 
iiiaga'ititérét*  ifi^er  par  état  (Dans  lu  lifvue  cri'ltgi 
ritprudeTue,  douv.  sér.,  t.  XVII,  1888. p.  5^  «t  suiv.). 
liour  qu'il  y  oit  lieu  de  liquider  des  domina ges-lnt£ré 
dauine  expressément  ;  il  sufltt  qu'il  résulte  des  len 
préjudice  a  été  causé,  el  qu'il  en  est  dû  réparation  { 
cit.,  t.  I,  quesL  544  bU;  cït.  rej.  1839,  D.  A.  v«  P 
L'article  126  s'applique  en  mabâre  de  délits  et.de  qua 
tlommagcs-intéréts  dos  en  vertu  d'une  obligation  c< 
tractuelle  (Crim.  rej.  7  juill.  1855;  D.  P.  55.  I.  31G). 
'  Bioche,  op.  cit.,  v"  Do-iii/taget-inténitt,  n"  140. 
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contre  dans  la  pratique,  et  que  Tarticle  128  ne  proscrit 
pas,  consiste  à  fixer  d'ores  et  déjà  le  montant  des  dommages- 
intérêts,  et  d'y  condamner  «  si  mieux  n'aiment  les  parties 
«  les  faire  déterminer  à  dire  d'experts  »,  ou  si  mieux  n'ai- 
<<  ment  les  parties  qu'il  soit  procédé  par  état,  ce  qu'elles 

«  déclareront  dans  le  délai  de »'.  On  verra  au  §  1.91.9 

en  quoi  cette  dernière  formule  est  préférable'. 

§  lOltt.  B.  Quiconque  est  chargé  ou  se  charge  volontai- 
rement d'administrer  tout  ou  partie  du  bien  d'autrui  doit 
rendre  un  compte  détaillé  de  sa  recette  et  de  sa  dépense'. 
Tels  sont,  à  moins  qu'ils  n'aient  prescrit  %  transigé'  ou  ob- 
tenu dispense  de  rendre  compte*,  les  mandataires,  tuteurs, 

5  Bioche,  op,  et  v  cit.,  no  i78.  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  1842.  Ghauveau, 
sur  Carré,  op,  et  loc.  cit. 

6  L'indication  d'un  délai  est  usuelle  et  prévient  des  lenteurs  fâcheuses,  mais 
elle  n'est  pas  indispensable.  Le  délai  passé,  la  partie  qui  n'a  pas  réclamé  est 
censée  a.voir  accepté  la  fixation  faite  par  le  jugement. 

§  1076.  •  On  dit  souvent  que  «  tout  comptable  est  présumé  débiteur  jusqu'à 
«  ce  qu'il  ait  rendu  compte  »  (\'oy.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.^  t.  IV,  quest. 
1844  ter).  Jusqu'à  quel  point  cette  proposition  est-elle  exacte?  Voy.  infrà,  noto 
17.  Dans  tous  les  cas,  c'est  au  comptable  à  établir  la  consistance  des  biens 
dont  il  doit  rendre  compte  (Req.  9  janv.  1878;  D.  P.  78.  1.  85). 

2  L'obligation  de  rendre  compte  se  prescrit  généralement  par  trente  ans  (G. 
civ-,  art.  2262  ;  voy.,  sur  l'application  de  cet  article  dans  l'espèce,  Rennes,  6  janv. 
1821,  D.  A.  vo  Compte,  n»  38,  req.  6  févr.  1843,  D.  A.  v'>  cit.,  n*35).  Par  excep- 
tion et  en  faveur  du  tuteur,  les  actions  du  pupille  à  raison  des  faits  de  la  tutelle 
et,  par  conséquent,  l'action  en  reddition  de  compte  se  prescrivent  par  dix  ans 
(G.  civ.,  art.  475;  voy.,  sur  cet  article,  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n®»  644  et  suiv., 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n«»  148  et  suiv.,  Aubry  ctRau,  cp.  cit.,  5«  éd.,  t.  I, 
p.  496  et  suiv.;  Déniante,  op.  cit.,  t.  Il,  n®  239  bis-l  et  suiv.;  Valette,  Cours  de 
Code  civil,  1. 1.  p.  582,  et  Explication  du  livide  /«'  du  Code  civil,  p.  298  et  suiv. . 
Si  le  pupille  était  mort  laissant  des  héritiers  mineura,  la  prescription  de  dix  ans 
serait  suspendue  à  leur  profit  (G.  civ.,  art.  2252).  Cette  prescription  s'applique- 
t-elle  aussi  à  l'action  en  redressement  de  compte?  Voy.  infrà,  §  1233. 

3  Les  parties  capables  peuvent  transiger  sur  tous  les  intérêts  qui  ne  tiennent 
pas  à  l'ordre  public  (G.  civ.,  art.  2045).  Par  exception,  l'article  472  du  Gode  civil 
annule,  entre  le  tuteur  et  le  pupille  devenu  majeur,  tout  traité  qui  affranchirait 
le  premier,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'obligation  de  rendre  des  comptes  au  sec/)nd  : 
aucun  traité  relatif  aux  frais  de  la  tutelle  n'est  valable,  s'il  n'a  été*  précédé  de 
la  reddition  d'un  compte  détaillé  avec  remise  des  pièces  justificatives  à  l'appui, 
et  s'il  ne  s'est  écoulé  dix  jours  au  moins  entre  la  date  du  récépissé  de  ce  compte 
et  le  traité  (Voy.,  sur  cet  article,  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n<»  636  et  suiv.; 
Demolombe,  op.  cit..  t.  VIII,  n»*  58  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  l,p.  ^^^ 
et  suiv.;  Déniante,  op.  cit.,  t.  II,  n©  236  bis;  Valette,  Cours  de  Code  civil,  t.l, 
p.  258  et  suiv.,  et  Explication  du  livre  /«'  du  Code  civil,  p.  288  et  suiv.;  Dalloz 
et  Vergé,  Code  civil  annoté,  art.  472,  n»*  1  et  suiv.).  On  ne  pourrait  pas  tran- 
siger non  plus  sur  les  comptes  relatifs  à  une  succession  non  encore  ouverte  G. 
riv.,  art.  791,  ll.'îO  et  1(500). 

*  Un  comptable  peut-il  être  dispensé  de  rendre  compte?  C'est  une  question 
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associés,  co partageants,  héritiers  bénéficiai 
tcstameutaires,  dépositaires,  séquestres,  créi 

de  droit  cïnl  qu'il  est  iinpusâible  de  Imiter  ici  k  fond,  el  imi:  1 
rai  aux  oliservaliong  suitantes.  Laurent  con^idire  l'obligali 
comme  un  élément  essentiel  du  mandat,  et  en  conclut  que  l( 
rait  êlro  dispensé  de  rendre  compte  {Op.  cit.,  I.  XXVIl,  n' 
était  fundée,  il  en  réaulterail  qu'aucun  comptable  ne  peut  6l^ 
compte,  car  un  administrateur  comptable  est  toujriurx  pli[s  o 
Je  crois,  au  contraire  :  1»  qu'il  faut  poser  en  pcinci|>i!  que  l'i 
compte  n'est  pas  de  l'essence  du  mandat,  puiiqu'il  y  avait  ■ 
proeuralorei  in  rt'ii  auam  ou  miiidataires  dispensés  de  rt 
LL.  !5  et  K,  Ûejjrocur.,  m.  m;4,  S5,  ûeoype»..  XL1X. 
t.  Il,  n"  610  el  auiï.j  ;  8-  qu'il  faut  distinguer,  pour  l'ajiplica 
auiiDnt  que  l'obligation  de  rendre  compta  vient  d'un  contra 
proprement  dit.  d'un  testament  comme  l'exécution  Icstamt 
contrai  comme  la  gestion  d'ali'aires,  ou  d'une  dis|iosition  d 
licle*71,  du  Code  civil  sur  les  comptes  de  tutelle.  1)  Les 
futre  pei-sonnes  capablr-s  sur  des  objets  qui  ne  l<>iiclient  ] 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceu\  qui  les  ont  faîtes  l'C.  civ.,  art.  1' 
de  rendre  compte  imposée  aux.  personnes  oliargéos  par  co 
foires  d'aulrui  n'est  pas  d'ordre  public  :  le  mandant  oapabi 
penser  le  mandataire,  soit  à  l'époque  où  celui-ci,  ayant  fini 
rendre  compte,  soit  m#me  d'avancu  et  au  moment  même  r 
confié  (Troplong,  Du  mandat  (Paris,  i84G),  n'  415;  K.nt.  j 
t.  I,  n»1003;  civ.  rej.  12  janv,  1830,  D.  A.  v  .Voiiduf,  n»  2 
1831,  D,  A.  1-"  Compte,  n"  *0;  ciï.  rej.  Il  juin  1833,  U.  A. 
Nancy.  5  août  1871,  D.  P.  72.  ï.  77;  Douai,  l^J  août  1871.  D 
tn  est  à  peu  prft*  de  m#me  pour  les  exécuteurs  lestamcntai 
les  héritiers  ab  inleitat  et  les  légataires,  envei-s  qui  ils  sont  i 
les  dispenser  de  rendre  compte,  mais  il  éUiit  généralcmenl 
droit  que  le  testateur  pouvait  les  en  exempter  en  les  instil 
Dn  donation]  teslaincntaira,  n"  229;  Purgole,  Den  leslar 
ch.  X,  sect.  IV,  n*  371.  Cette  solution  doit  encore  être  admisi 
cuteur  leslamonlaire  no  soit  pas  incapa]>le  de  recevoir  cette 
et  que  le  testateur  n'ait  pas  laissé  des  héritiers  à  reserve  . 
il  lui  était  défeadu  de  porter  atteinte  (Voy.,  sur  celto  que 
Fil.,  t.  V,  n<604;Duranton,  op.  cit.,  t.  IX,  n'406;  DemolomI 
II» il8 ;  Aubry  et  Rau.  op.  cit.,  4«  éd.,  t.  Vil,  p.  457 :  Douai,  K 
2.  155).  3;  Ceux  qui  sont  comptables  envers  un  tiers,  sans  a 
lui,  ne  peuvent  être  dispensés  de  lui  rendre  compte  qu'à  l'i 
ministration  ayant  pris  fin,  ils  pourraient  être  lenus  de  le  fai 
pa*  ce  qui  emp^clierail,  à  ce  moment,  la  partie  capable  env 
comptables  de  renoncer  au  compte  qu'elle  aurait  le  droit 
l'absent,  dont  un  tiers,  envoyé  ou  non  en  possession  par  justi 
ne  pourrail-tt  pas  dispenser  le  gérant  de  lui  rendre  des  coi 
autant,  du  moins  en  principe,  des  personnes  qui  sont  tenue 
en  vertu  d'une  disposition  légale,  comme  l'héritier  bénélic 
succession  vacante,  ou  le  curalnur  à  l'immeuble  délaissé  par  1 
seulement  exception  pour  le  tuteur,  que  son  ex-pupillo  m 
l'endre  compte  —  la  preuve  en  est  dans  les  itispositions  de  1' 
civil  rappelées  h  la  note  précédente  —  et  que  le  donateur  i. 
pas  atTranchir  non  plus  de  l'obligation  de  rendfe  compte  c 
légués  à  son  pupille  [Demolombe,  op.  cit.,  t.  Vlll,  n->  39^ 
cit. .h'  éd  .  t.  I,p.  4901.  Je  n'assimilerais  pas  comjilitemeut  le 
légal  au  tuteur  ;  l'article  472  ne  s'applique  pas  à  l'administr 
conscqueiLl,  l'enfant  arrive  ù  s^  mnj'irilé  peut  diïpinseï' <mi 
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et  antichrésistes,  envoyés  en  possession  provisoire  de  biens 
d'absent',  curateurs  aux  successions  vacantes  et  aux  immeu- 
bles délaissés  par  hypothèque,  gérants  d  affaires,  posses- 
seurs de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  comptables  de  deniers 
publics;  tels  sont  aussi  le  père  administrateur  légal,  et  Té- 
poux  survivant  commun  en  biens  qui  n*a  pas  fait  inventaire*: 
tels  sont,  enlîn,  les  conseils  judiciaires  et  curateurs  aux  mi- 
neurs émancipés  qui  se  sont  immiscés,  dans  l'administration 
qui  ne  leur  était  pas  conflée,  ou  qu'ils  avaient  pour  unique 
mission  de  surveiller^  Si  la  personne  qui  a  droit  au  compta 
et  celle  qui  le  doit  sont  capables,  elles  peuvent,  d'un  com- 
mun accord,  choisir  un  arbitre  ou  arrêter  le  compte  à  l'a- 
miable'; s'il  y  a  parmi  elles  un  incapable  ou  si  elles  ne  peu- 


compte  (Aubry  et  Rao,  op.  cit.,  t.  I,  p.  509  ,  mais  je  ne  crois  pas  que  le  donateur 
ou  testateur  ait  le  même  droit  en  ce  qui  concei*ne  les  biens  donnés  ou  légués  à 
Tenfant,  et  je  ne  toïs  pas,  sous  ce  rapport,  de  différence  à  faire  entre  le  tuteur 
et  le  père  administrateur  légal.  D'ailleurs,  la  prescription,  la  transaction  et  la 
dispense  valablement  accoixlée  sont  les  seules  causes  qui  puissent  exempter  un 
comptable  de  l'obligation  de  rendre  son  compte  :  peu  importe  qu'il  l'ait  déjà  pit*- 
seiité  dans  une  instance  antérieure,  si  elle  n'a  pas  abouti  et  que  ce  compte  n'ait 
pas  été  apuré  (Rennes,  6  janv,  1831,  D.  .\.  v°  cit.,  n®  38;  Bordeaux,  25  janv. 
1834,  D.  A.  v^  cit.,  n»  36).  5}  Produire  son  compte,  c'est  s'avouer  comptable  et 
se  rendre,  par  conséquent,  non  recevable  à  prétendre  qu'on  Ta  déjà  rendu  ^Civ. 
cass.  21  juill.  1817;  D.  A.  t^  Jugement,  n»  18). 

5  Les  envoyés  en  possession  définitive  n'ont  pas  de  compte  à  rendre,  puisqu'il"^ 
restituent  les  biens  dans  l'étal  où  ils  se  trouvent  (G.  civ.,  art.  132). 

«  Yoy.  G.  civ.,  art.  125,  389, 469,  497,  549,  803,  813,  828.  1031, 1372,  1447, 1476, 
1872,  1937,  1956,  1962,  1993,  2079,  2081,  2085  et  2174.  Aj.  G.  pr.  civ.,  art.  596: 
Paris,  17  févr.  1821  (D.  A.  v©  Compte,  n»  277);  Bordeaux,  24  mars  ISfiTI  (D.  P. 
8^.  2.  144  •  Paris,  24  janv.  1888  (D.  P.  89.  2.  141). 

'  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  172.  Req.  6  levr.  1843  (D.  A.  v«  Compte,  n»35  . 
Lo  subrogé-tuteur  ne  peut  concourir  aux  actes  de  gestion  du  tuteur  que  dans 
les  cas  déterminés  par  les  articles  450,  451,  453  et  470  du  Gode  civil  (Aubry  o\ 
Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  477;  voy.,  sur  son  rôle  en  matièi'e  d'appel,  le  tome  VI  . 
L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  conserve  l'administration  de  ses  biens, 
et  son  conseil  n'a  d'autre  fonction  que  celle  de  l'assister  dans  les  actes  dét*  r- 
minés  par  les  articles  499  et  513  i  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  567^. 

*  Les  arrêtés  de  compte  ne  sont  soumis  à  aucune  forme  particulière.  Us  n^ 
snnt  pas  rédigés  en  double  comme  les  actes  portant  convention  synallagmatique 
(Req.  12  mai-s  1811,  D.  A.  i;o  cit.,  n"  204;  Aix,  12  juill.  1812,  D.*  A-v»  Obliga- 
tions, no  4009;  Orléans,  22  août  1840,  D.  A.  v©  Compte  courant,  n*  93:  contra, 
Paris,  4  févr.  1811,  D.  A.  V»  Compte,  no203:  voy.,  sur  la  formalité  des  double^^. 
t.  Il,  §  715).  Ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  du  bon  pour  ou  approur 
^Grenoble,  26  janv.  1826;  D.  A.  v°  cit.,  n"  158;  voy.,  sur  cette  formalité,  t.  H, 
§  71C^.  Il  n'est  pas  besoin  de  coter  et  d^  parapher  chacune  des  pages  dont  ÏU 
se  composont  (Req.  3  sept.  1811;  D.  A.  v*  cit.,  n»  210).  Il  suffit  qu'ils  énonaMit 
la  somme  à  laquelle  s'éU'^vo  le  reliquat  reconnu  par  les  deux  parties  (Req.  20 
avr.  1857;  D.  P.  57.  1.  356).  On  peut  même  tenir  jvour  arrêté  un  compte  qui 
porte  comme  mention  finale  que  le  montant  en  a  élê  payé,  sans  ajouter  que  cV*Jt 
pour  solde    Nancy,  2  mai  1826;  D.  A.  r»  cit.,  n^  151  :  bien  plus,  on  peut  établir 


; 
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faire  réhabiliter  après  faillite  que  s'il  a  rendu  ses  comptes**. 
Sur  cette  demande  qui  s'instruit,  suivant  les  cas,  dans 
la  forme  ordinaire  ou  sommairement*®,  le  tribunal  a  trois 
partis  à  prendre  :  1®  rejeter  la  demande,  s'il  estime  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  compter*^;  2®  arrêter  lui-même  le  compte,  s'il 
en  a  sous  la  main  les  éléments**;  3®  dire  qu'il  sera  rendu 
compte,  dans  quel  délai,  et  devant  qui*^  Ce  peut  être  un 


'^  C.  comm.,  art.  612.  Bioclie  ajoute  que  le  comptable  qui  n'a  pas  rendu  compte 
n'est  pas  admis  non  plus  au  bénéfice  de  cession  de  biens  {Op,  et  v°  cit.,  n*3]. 
Cette  décision  n'a  d'intérêt  que  dans  les  cas  très  rares  où  la  cession  de  biens 
existe  aujourd'hui,  et  en  supposant,  chose  encore  plus  rare,  qu'il  y  ait,  dans  ces 
mêmes  cas,  matière  à  reddition  de  compte  (Voy..  sur  l'utilité  que  la  cession  de 
biens  peut  présenter  aujourd'hui,  le  tome  IV). 

»6  Bioche,  op.  et  c®  cte.,n<>53.  Ghauveau,sur  Carré,  op.  cit.^  t.  lV,quesl.  1849- 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.^  t.  II,  n"  789.  L'article  529  suppose 
que  le  compte  est  dû  à  plusieurs  personnes  :  il  prescrit,  dans  une  vue  d'écono- 
mie, qu'elles  ne  nommeront  qu'un  seul  avoué  lorsqu'elles  auront  le  même  inlt^ 
rêt;  que,  faute  par  elles  de  s'entendre  sur  le  choix,  le  plus  ancien  occupera  pour 
elles  toutes  ;  et  que,  si  chacune  d'elles  en  a  néanmoins  constitué  un,  les  frais 
occasionnés  par  cette  constitution  particulière  demeureront  à  sa  charge.  Cet  ai^ 
ticle,  également  applicable  au  cas  où  la  demande  en  reddition  de  compte  est 
foniiée  par  le  comptable,  et  au  cas  où  elle  émane  des  personnes  auxquelles  il  doit 
rendre  compte  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  52),  ne  précise  pas  suffisamment  ce  qu'il 
faut  entendre  par  le  même  intérêt,  et  ne  prévoit  pas  le  cas  où  ceux  aux- 
quels le  compte  est  dû  auraient  des  intérêts  distincts,  1"  Le  même  intérêt  ne 
signifie  pas  nécessairement  un  intérêt  identique;  il  veut  dire  seulement  que  les 
personnes  qui  ont  droit  au  compte  ont  des  intérêts  communs  sur  un  ou  plusieurs 
points,  et  n'ont  d'intérêt  opposé  sur  aucun  (Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v« 
Compte,  §  I,  n"  ii;  Bioche,  op.  et  v^  cit.^  n®  51;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
1852;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitawl,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loo.  cit.).  2°  Voy.,  sur  le  cas  où  les  personnes  qui  agissent  ou  qui  sont 
poursuivies  en  reddition  de  compte  représentînt 'des  intérêts  contraires,  Bioche, 
op.  et  V»  cit.,  n»  52;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

*7  Bioche,  op.  etv^  cit.,  n©*  54  et  55.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cil.  C'est  ce  qu'il  fera  notamment,  si  le  comptable  poursuivi  produit  im- 
médiatement son  compte  et  les  pièces  à  l'appui,  et  justifie  par-là  que  c'est  lui 
qui  se  trouve  créancier  :  le  tribunal  condamnera  le  défendeur,  séance  tenante, 
h  payer  au  comptable  le  montant  de  la  balance  qui  existe  en  faveur  de  ce  der- 
nier (Req.  3  therm.  an  IX,  D.  A.  v*  cit.,  n«115;  Paris,  29  janv.  1818,  D.  A.  t?» 
cit.,  n"  85).  On  ne  peut  plus  dire  alors  que  le  comptable  qui  n'a  pas  rendu  son 
compte  soit  présumé  débiteur. 

i8  Req.  6  août  1833  (D.  A.  V  Expert,  no  49).  Req.  8  févr.  1837  (D.  A.  y  Frais, 
no  112).  Civ.  rej.  19  déc.  1853  (D.  P.  54.  1.  25).  Req.  3  mars  1874  (D.  P.  74.  i. 
48:3).  Paris,  25  févr.  1876  (D.  P.  76.  2.  2-33  .  Req.  13  janv.  1880  (D.  P.  80.  1. 
340).  Civ.  rej.  23  mai  1882  (D.  P.  83.  1.  409).  Aj.,  pour  le  cas  où  le  compUble 
fait  défaut,  et  dans  le  même  sens,  Paris,  2  déc.  1876  (D.  P.  78.  2.  12)  ;  req.  24 
janv.  1877  (D.  P.  78.  1.  125).  En  ce  sens,  l'observation  des  règles  posées  parles 
articles  531  et  suivants  en  matière  de  reddition  de  compte  (Voy.  tn/Và,  §§  1221 
et  suiv.)  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  ;  mais,  comme  ce  point  a  souffert 
quelque  difficulté,  la  commission  de  1865  proposait  de  dire  expressément  que  le 
tribunal  pourrait  statuer  immédiatement,  s'il  avait  entre  les  mains  les  éléments 
du  compte  demandé  (Greffier,  op.  cit.,  p.  86). 

15  «  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte  fi.xera  le  délai 
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notaire,  si  les  parties  y  consentent ^^;  dans  le  cas  contraire, 
ce  ne  peut  être  qu'un  juge -commissaire^^  devant  qui  le 
compte  sera  rendu  dans  les  formes  expliquées  aux  §§  1994 
et  suivants'^ 


•«  dans  lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commettra  un  juge  »  (Art.  530.  11  doit, 
comme  tous  les  jugements,  être  motivé  (Angers,  10  janv.  1838;  D.  A.  v^  cit., 
Q**  69).  L'indication  du  juge-commissaire  et  du  délai  dans  lequel  le  compte  sera 
rendu  par-devant  lui  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  :  cette  omission  peut 
être  réparée  par  un  second  jugement  (Bioche,  op.  et  v<*  cit.,  n®*  56  et  63  ;  Ghau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cie.,  t.  IV,  quest.  1852  bis;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  et  lac.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Rennes,  29  juin  1813,  D.  A.  r©  cit., 
n»  61;  req.  11  nov.  1828,  D.  A.  r"  cit.,  n"  58;  civ.  rej.  25  mars  1835,  D.  A.  v° 
cit.,  n°  59).  Deux  difficultés  se  sont  élevées  sur  ce  jugement.  1*  Peut-il  accorder 
immédiatement  une  provision  à  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  est  rendu,  pren- 
dre des  mesures  comminatoires  contre  le  comptable  qui  ne  rendrait  par  ses 
comptes  dans  le  délai  qui  lui  est  fixé,  le  condamner  d'ores  et  déjà  au  paiement 
de  la  somme  qui  lui  est  demandée,  et  ordonner  d'avance  qu'à  l'expiration  de  ce 
délai  ses  biens  seront  saisis  et  vendus  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  que  le 
tribunal  arbitrera?  La  raison  de  douter  se  ti-ouve  dans  l'article  534,  qui  ne  sem- 
ble autoriser  ces  mesures  qu'à  l'égard  du  comptable  qui  a  laissé  passer  le  dé- 
lai qui  lui  était  imparti  (Voy.  infrà,  §  1225  .  Je  ne  vois  cependant  pas  d'in- 
convénient à  ce  qu'on  preime  contre  lui  les  mêmes  mesures  au  moment  où  on 
le  condamne  à  rendre  compte  dans  tel  délai  :  elles  ont  l'avantage  d'économiser 
les  frais  d'un  second  jugement,  et,  étant  comminatoires,  elles  ne  font  de 
mal  à  personne  (Voy.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  v<^  cit.,  no»  69  et 
70;  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  1870;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.: 
Rodîère,  op.  cit.,  t.  II,  p.  173;  Bruxelles,  30  mai  1808,  D.  A.  v"  Compte 
courant,  n"  35;  Bruxelles,  24  juin  1812,  D.  A.  v*  Compte,  n*  66  ;  Poitiers,  2  mars 
1832,  D.  A.  r«>  cit.,  n<»  101).  J'irais  même  plus  loin  :  s'il  était  d'ores  et  déjà  évi- 
dent que  le  solde  du  compte  non  encore  rendu  doit  se  solder  contre  le  comp- 
table, j'autoriserais  le  tribunal  à  accorder  à  la  partie  à  laquelle  ce  compte  est 
dû  une  provision  proportionnée  à  ses  besoins,  immédiatement  exigible,  et  na- 
turellement imputable  sur  le  montant  de  sa  créance  (Voy.,  sur  ce  point,  Bioche, 
op.  et  r»  cit.,  n^»  67  et  68;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1868  bis; 
civ.  rej.  17  août  1853,  D.  P.  54.  1.  382).  2»  Le  jugement  qui  ordonne  de  rendre 
compte  est-il  interlocutoire?  Je  reponds,  par  application  du  principe  posé  suprd, 
§  1045  :  1°  qu'il  est  interlocutoire,  s'il  a  été  précédé  d'un  débat  contradictoire; 
2o  qu'il  en  est  autrement,  si  le  tribunal  l'a  rendu  d'office  ou  à  la  requête  de  la  par- 
lie  qui  demandait  compte,  et  sans  que  le  comptable  y  contredit.  J'ajoute  que,  s'il 
est  interlocutoire,  il  ne  lie  pas  le  juge,  lequel  reste  maître  de  décider  par  un 
second  jugement  que  le  comptable  n'est  point  débiteur  (Voy.,  sur  cette  ques- 
tion et  en  sens  divers,  Bioche,  op.  et  t?o  cit.,  n*  59.  Rodière,  op.  et  loc.  cit., 
Bonnier,  op.  cit.,  n"  1279,  req.  22  févr.  1842,  D.  A.  V  Chose  Jugée,  n^  170: 
aj.  infrà,  §  1137).  Le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte  emporte-t-il 
hypoUièque  judiciaire?  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1123.  Quid  des  dépens  en 
celtô  matière?  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1228. 

ao  Civ.  rej.  23  mai  1882  (D.  P.  83.  1.  409). 

*•  Bioche,  op.  et  v©  cit.,  n<»  64.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
1853  bis.  Req.  6  juin  1820  (D.  A.  v*  Compte,  n*  68).  Peu  importe  qu'il  n'ait  pas 
siégé  au  jugement  (Bioche,  op.,  v^  et  loc.  cit.;  Metz,  24  nov.  1809,  D.  A.  v^  cit., 
n*  53).  Si  la  personne  au  nom  de  laquelle  il  est  demandé  compte  est  présumée 
absente,  un  notaire  chargé  de  la  représenter  pourra  être  adjoint  au  juge-com- 
missaire (G.  civ.,  art.  113;  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n^  ()6). 

**  Art.  5IW.  Voy.,  sur  la  compétence  en  cette  matière,  t.  II,  §  474. 
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§  lOVY.  C  11  va  lieu  à  restitution  de  fruits'  toutes  les  fois 
qu'une  personne  a  joui  d'une  cliose  frugifère  qui  ne  lui 
appartenait  pas;  le  tribunal  doit,  aux  termes  de  l'article  129, 
ordonner  qu'ils  seront  restitués  de  la  manière  qui  sera  in- 
diquée au  §  1S39S  mais  cette  manière  de  procéder  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité*.  D'une  pari,  cette  cud- 
damnatîon  doit  s'exécuter  conformément  k  la  loi  ',  sans  «]ue 
le  tribunal  ait  besoin  de  le  dire,  et  par  cela  seul  qu'elle  a 
été  prononcée.  D'autre  part,  rien  n'empêche  de  liquider 
immédiatement  les  fruits',  si  l'on  trouve  dans  l'avca  du 
défendeur'  ou  dans  les  pièces  du  procès'  les  éléments  né- 
cessaires pour  procéder  à  cette  opération';  on  peut  mênif, 
si  les  parties  y  consentent,  les  renvoyer  devant  un  no- 
taire'. 


§  f  077.  '  Ce  n'.'sl  pas  le  lieu  d'expliquer  ici  quelles  personnes  gagnent  les 
fruits  cl  quelles  «utri's  les  restituent,  la  distinction  des  fruits  naturels  et  d^s 
fruits  civil*,  celle  du  possesseur  de  bonne  foi  qui  fait  les  finiits  siens  jusqu'à  cf 
que  la  demande  i-n  rfislilulion  soit  formée  contre  lui,  et  du  possesseur  de  mau- 
vaise foi  qui  doit  li's  reslituer  à  compter  du  jour  mfme  où  il  a  commencé  à  les 
ppiïCYoir  (Voy.  seulement,  sur  les  articles  5*9  et  KO  du  Code  civil,  DuraQton, 
op.  cit.,  t.  IV,  n'-KOet  suiï„Demolombe,op.  «(..t.  IX,  n"  590  et  suit.,  Aubrj 
el  Bau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  207  et  suir.,  Demante.  op.  eit.,  t.  II,  n-  383  »it-l  tl 
suiï.,  Marcndé,  op.  cit.,  t.  II,  n='  *10  et  auiv.,  Valrlte,  Court  de  Code  eiril. 
t.  11,  p,  H6  ol  suiT.,  Laurent,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  Ï(B  et  suiv.,  Dalloz  el  Vergé, 
Code  cii-il  annoté,  art.  549,  n"  1  et  nuîv.;  et,  sur  l'effet  de  la  demande  en  jus- 
tice relativement  aux  fi-uiLs,  t.  II.  §  6661 

1  C'est  en  re  sens  qu'on  dit  que  le  jugement  qui  condamne  une  pai'tie  h  rendre 
des  fruitH  ne  les  liquide  pas,  et  i-envoie  seulement  les  parties  à  compter  ,Baitard. 
Colmet-Daage  et  Olasson,  op.  cit.,  t.  II.  n<>  785). 

>  RodJère.  op.  cit..  t.  II,  p.  169.  Req.  5  févr.  1828  (D.  .\.  y  Obligaliom.  n' 
193).  Iteq.  24  mai  1841  (D.  A.  v*  Compte,  n"  60). 

*  Bioclie,  op.  et  b"  cit.,  a'  57.  RodiÈrc,  op.  et  loe.  cit. 

'  Il  pouiTS  auxsi  prendre  la  moyenne  entre  les  évaluations  du  demandeur  el 
celles  du  défendeur  (Bioche,  op.  et  c"  cil,,  n"  S5), 

'  Bioche,  op.  et  v  cit..  n»  54.  Giv.  rej.  30  mars  1831  {D.  A.  v  Propriéic. 
n-370).  Ciï.  cass.  ISjaav.  1839  (D.  A.  v  06Jijalions,n»  14*2).  Civ.  rq.  aaoùl 
18(15  (D.  P.  65.  1.359). 

'Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quosl.  1884.  Rodièi-e,  op.  et  loe.  eii. 
Ciï.  casa.  20  déc.  1819  (D.  A.  V  Compte,  n'  71).  Uv.  cass.  6  aoiU  18!ï  ;D.  .\. 
v-eit.,  n'iSj.  Req.  l"juin  1826  {D.  A.  v°  Vente,  n»  53).  Req.  27  juin  1849^0. 
P.  50.  5-1215).  Req.  23  févr.  1859  ,D.  P.  59.  1.  386;.  Req.  12  Uéc.  I88i  ,0.  T. 
83. 1. 18S).  Contra.  Boitard,  Golmet-Daage  cl  Glasson,  op.  cit.,  t.  11,  n'  78. 

•  la  cour  de  cassation  a  clé  plus  loin  le  16  novembre  1874  (D.  P.  76.  1.  3S3) 
et  Ie2:i  mai  1882  ,0.  P.  83.  1.  409).  Elle  a  jugé  que  le  tribunal  ne  doit  paî  or- 
diinner  une  reddition  de  compte  dans  les  formes  indiquées  infrà,  §§  1221  et 
suivants,  quand  les  documents  de  la  cause  lui  peraietti'nt  de  liquider  immédi»- 
tcment  la  condamnation. 

9  Qv.  rej.  23  moi  1882  (D.  P.  83.  I,  409). 


DU   CONTENU   E 

g  ■•YS.  D.  CeHaiiis  jugen 
sera  fournie.  Tantôt  les  partit 
contestation  surgit  qui  les  f 
prescrit  d'esêcuter  la  promc! 
la  loi  oblige  une  personne 
banal  l'y  condamne  attendu  i 
tuer  jusqu'à  ce  qu'elle  se  met 
où  elle  est  p<artîe';  tantôt,  enfin 
de  par  l'autorité  qui  lui  appt 
donner  caution',  ou  ne  lui  adjn 
à  fournir  caution  de  restituer 
lui  être  remis'.  La  caution  e: 
mîer  cas',  légale  dans  !e  sd 
sième\  Les  tribunaux  de  pr 

S  107S.  '  Voy,  notamment,  sur  cet 

=  Voy.  C.  civ.,  art.  16,  120,  123,  18*. 
dï„  art.  166,  167,  542,  822,  99!  et  99? 
et  384:  C.  instr.  crim.,  art.  114;  L.  15 

1  Ed  admctlanl  que  les  tribunaux  aii 
op.  cil.,  t.  XXVIU.  n»18!]. 

*  C'est  ce  qui  arrÏTe,  nolamiuent.  ec 
155  et  439;  voy..  sur  l'eiùcution  provi 
9  1019). 

'  Les  jugemants  qui  condamnent  à 
gation  conventionnelle  ne  changent  p 
devient  pas  judidaire  (Anbry  et  Rau, 
SBulerre,  op.  eU..  t.  VIII, n"  273;  Laup 
cit.,  t.  II,  n'  434;  Bloche.  op.  cit..  v  l 
Olassoû.  op.  cit.,  t.  II,  n-  780;  contn 
Cette  obserralion  n'a  plus  d'intérâl  au 
depuis  que  la  loi  du  22  juillet  1867  (i 
Code  civil,  aux  termes  duquel  lescautio 
par  corps  (Voj.  le  tome  IVljmais  il  e 

1*  les  cautions  conTeotionuclIss  Jouis: 
sion  qui  est  refusé  aux  cautions  judida 
2*  le  débiteur  qui  a  promis  de  fournir 
sûreté,  au  lieu  qu'une  personne  tenue 
puissante  à  en  trouver  une,  peut  la  rei 
civ.,  art.  2041). 

'  Le  cautionnement  fourni  en  vet'tii 
ciaire  parce  qu'un  jugement  a  ordonn 
torités  dtées  à  la  note  précédente):  m 
du  bonéflce  de  di?!cussion,  auquel  les  o. 
tiens  conventionnelles,  à  l'exclusion  di 
et  suiv.,  et  2043).  La  caution  légale  peui 
ciaire,  par  un  nantissement  sufllxanl  (i 

'  Voy.  art.  135,  1^  el  417;  L.  25 
espèce  de  cautionnement  administratif 
"  Les  vagabonds  nés  en  Praace  pour 


^^m^mf^' 


446  TRAITÉ    DB    PROCÉDURE. 

n'est  pas  de  droit;  comment  elle  se  demande.  —  §  1113.  Suite.  Comment 
clic  s'accorde.  —§1114.  III.  Motifsdes  jugements.  Obligation  de  les  motiver. 
—  §  1115.  Suite.  Histoire  et  utilité  de  cette  prescription.  —  §  1116.  Suite. 
Comment  elle  s'applique  ;  des  jugements  suffisamment  motivés,  et  des  juge- 
ments nuls  pour  défaut  ou  insuffisance  de  motifs. 

§  flOJTS.  Un  jugement  se  compose  généralement  de  deux 
parties,  le  dispositif  et  les  motifs*;  et  dans  le  dispositif  lui- 
même  on  distingue  deux  points,  la  solution  du  litige  et  Tat- 
tribution  des  dépens*. 

§  £014.  I.  Rien  de  plus  divers  que  l'objet  des  jugements, 
car  il  dépend  à  la  fois  de  la  nature  du  litige  et  des  circons- 
tances du  fait  ;  il  n  est  pas  une  question  de  droit  ci^il,  de 
droit  commercial  ou  de  procédure  qui  ne  puisse  se  posera 
leur  occasion,  et  les  exemples  que  j'en  pourrais  donner  ne 
serviraient  qu*à  montrer  Tinfinie  variété  des  décisions  judi- 
ciaires. Aussi  me  bornerai-je,  pour  ne  pas  sortir  de  la  pro- 
cédure :  t®  à  signaler,  par  avance,  l'obligation  où  sont  les 
tribunaux  de  statuer  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises,  à  peine  de  voir  leurs  jugements  attaqués  par  la 
requête  civile,  comme  on  le  verra  au  tome  VI  de  ce  Traité  *  : 
2"  à  dire  dès  maintenant  comment  doivent  être  rendus  les 
jugements  qui  condamnent  à  des  dommages-intérêts  ou  à  des 
restitutions  de  fruits,  qui  prescrivent  de  rendre  compte,  ou  qui 
ordonnent  de  fournir  caution;  2**  comment  le  juge  de  paLx 
doit  observer  la  séparation  du  possessoire  et  du  pétitoire; 
3"  quelles  solutions  il  peut  donner  aux  actions  possessoires-. 

§  1073.  1  Je  dis  généralement  parce  qu'il  y  a  des  jugements  qu'on  peut  se 
dispenser  de  motiver  (Voy.  infrà,  §  1116). 

*  Art.  141.  Ce  n'est  aussi  qu'une  règle  générale,  car  les  jugements  d'avant 
faire  droit  peuvent  ne  pas  adjuger  les  dépens,  et  les  réserver  jusqu'au  jugement 
définitif  (Voy.  infrà,  §  1104. 

§1074.<Civ  cass.l9juill.l892(D.P.  92.1.627;  S.92.i.  533).  Req.23ocl.  18^^ 
(D.  P.  96.  1.  84).  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  l'omission  de  statuer,  le  tome 
VI  auquel  je  viens  de  renvoyer,  et  aj.  :  l»  qu'une  décision  peut,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  être  implicite,  et  qu'ainsi  le  jugement  qui  condamne  un  débiteur  à 
payer  sa  dette  par  fractions  mensuelles  jusqu'à  entière  libération  s'ajiplique  vir- 
tuellement aux  intérêts  de  cette  dette,  aussi  bien  qu'au  capital  (Alger.  6  févr. 
1894;  D.  P.  95.  2.  531);  2»  par  contre,  qu'un  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  subs- 
tituer à  la  demande  formée  devant  lui,  et  qu'il  est  tenu  de  juger,  une  autre  de- 
mande qu'il  supposerait  être  dans  la  pensée  des  parties,  quoiqu'elles  ne  l'aient 
aucunement  formulée,  et  à  laquelle  il  appliquerait  des  principes  étrangers  à 
celle  dont  il  est  réellement  saisi  (Alger,  27juill.  1896;  D.  P.  97.  2.  143). 

2  Quel  que  soit  le  nombre  des  parties  en  cause,  le  tribunal  ne  peut  rendre 
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contre  dans  la  pratique,  et  que  Tarticle  128  ne  proscrit 
pas,  consiste  à  fixer  d'ores  et  déjà  le  montant  des  dommages- 
intérêts,  et  d'y  condamner  «  si  mieux  n'aiment  les  parties 
«  les  faire  déterminer  à  dire  d'experts  »,  ou  si  mieux  n'ai- 
«  ment  les  parties  qu'il  soit  procédé  par  état,  ce  qu'elles 

«  déclareront  dans  le  délai  de »*.  On  verra  au  §  flStV 

en  quoi  cette  dernière  formule  est  préférable*. 

§  1.070.  B.  Quiconque  est  chargé  ou  se  charge  volontai- 
rement d'administrer  tout  ou  partie  du  bien  d'autrui  doit 
rendre  un  compte  détaillé  de  sa  recette  et  de  sa  dépense  * . 
Tels  sont,  à  moins  qu'ils  n'aient  prescrit  %  transigé'  ou  ob- 
tenu dispense  de  rendre  compte*,  les  mandataires,  tuteurs, 

5  Bioche,  op,  et  v  cit.,  n®  178.  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  1842.  Chaaveau, 
sur  Carré,  op.  et  îoc.  cit. 

s  L'indication  d'un  délai  est  usuelle  et  prévient  des  lenteurs  fâcheuses,  mais 
elle  n'est  pas  indispensable.  Le  délai  passé,  la  partie  qui  n'a  pas  réclamé  est 
censée  avoir  accepté  la  fixation  faite  par  le  jugement. 

§  1076.  '  On  dit  souvent  que  «  tout  comptable  est  présumé  débiteur  jusqu'à 
«  ce  qu'il  ait  rendu  compte  »  (Voy.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.^  t.  IV,  quest. 
1844  ter).  Jusqu'à  quel  point  cette  proposition  est-elle  exacte?  Voy.  infrà,  note 
17.  Dans  tous  les  cas,  c'est  au  comptable  à  établir  la  consistance  des  biens 
dont  il  doit  rendre  compte  (Req.  9  janv.  1878;  D.  P.  78.  1.  85). 

2  L'obligation  de  rendre  compte  se  prescrit  généralement  par  trente  ans  ;C. 
civ.,  art.  2262  ;  voy.,  sur  l'application  de  cet  article  dans  l'espèce.  Rennes,  6  janv. 
1821,  D.  A.  v»  Compte,  n»  38,  req.  6  févr.  1843,  D.  A.  v»  cit.,  nV35).  Par  excep- 
tion et  en  faveur  du  tuteur,  les  actions  du  pupille  à  raison  des  faits  delà  tuteUe 
et,  par  conséquent,  l'action  en  reddition  de  compte  se  prescrivent  par  dix  ans 
(C.  civ.,  art.  475;  voy.,  sur  cet  article,  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n*»  644  et  suiv., 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n«»  148  et  suiv.,  Aubry  etRau,  cp.  cit.,  5«  éd.,  t.  I, 
p.  496  et  suiv.;  Déniante,  op.  cit.,  t.  II,  n»  239  bis-l  et  suiv.;  Valette,  Cours  de 
Code  civil,  t.  I,  p.  582,  et  Explication  du  livj^e  i*'  du  Code  civil,  p.  298  et  suiv.  . 
Si  le  pupille  était  mort  laissant  des  héritiers  mineui-s,  la  prescription  de  dix  ans 
serait  suspendue  à  leur  profit  C.  civ.,  art.  2252).  Cette  prescription  s'applique- 
t-elle  aussi  à  l'aclion  en  redressement  de  compte?  Voy.  infrà,  §  1233. 

3  Les  parties  capables  peuvent  transiger  sur  tous  los  intérêts  qui  ne  tiennent 
pas  à  l'ordre  public  (C.  civ.,  art.  2045}.  Par  exception,  l'article  472  du  Code  civil 
annule,  entre  le  tuteur  et  le  pupille  devenu  majeur,  tout  traité  qui  affranchirait 
le  premier,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'obligation  de  rendre  des  comptes  au  second  : 
aucun  traité  relatif  aux  frais  de  la  tutelle  n'est  valable,  s'il  n'a  été  précédé  de 
la  reddition  d'un  compte  détaillé  avec  remise  des  pièces  justificatives  à  l'appui. 
et  s'il  ne  s'est  écoulé  dix  jours  au  moins  entre  la  date  du  récépissé  de  ce  compte 
et  le  traité  (Voy.,  sur  cet  article,  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n®*  636  el  suiv.; 
Demolombe,  op.  cit..  t.  VIII,  n©»  58  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  1. 1,  p.  491 
et  suiv.;  Déniante,  op.  cit.,  t.  II,  no  236  bis;  Valette,  Cours  de  Gode  civil,  t.  i, 
p.  258  et  suiv.,  et  Explication  du  livre  /«'  du  Code  civil,  p.  288  et  suiv.;  Dalloz 
et  VfTgé,  Code  cicil  annoté^  art.  472,  n»*  1  et  suiv.).  On  ne  pourrait  pas  tran- 
siger non  plus  sur  les  comptes  relatifs  à  une  succession  non  encore  ouverte  C. 
riv..  art.  791,  IITO  et  IGOO), 

*  Un  comptable  peut-il  être  dispensé  de  rendre  compte?  C'est  une  question 


DES  JUGKHBKTS. 

associés,  copartagtants,  héritieps  Itéiiéfici 
testameataires,  dépositaires,  séquestres,  ci 

de  droit  civil  qu'il  esl  impassible  de  traiter  ici  k  fond,  i.'t  m 
rai  aux  otiserra lions  suivantes.  Laurent  considrre  l'nblig 
comme  un  élément  essentiel  du  Tiian<ial,  et  en  conclut  qui 
rail  être  di^iiensé  de  rendre  compte  [Op.  cit.,  I.  XXVII. 
élait  fondée,  il  en  résuHeraitqu'nur.un  comptable  ne  pculi 
compte,  cui-  un  admiiùalratcur  comptable  est  t'iujnui-s  plu 
Je  crois,  au  contraire  :  i"  qu'il  faut  poser  en  principe  que 
compte  n'est  p»s  de  l'essence  du  mandat,  puisqu'il  y  oïa 
proeumtoret  in  rtia  >uam  on  mmdalaires  dUpenst-s  de 
LL.  Ï5  el55,  Dtjji-ocu.-.,  lU.iii;*,  §.i,  fleoppeH..  XLi: 
L  II,  n"  640  et  suiv.)  ;  i*  qu'il  faut  distinguer,  |ioui-  l'ayipl 
suÏTant  que  l'obligation  de  rendre  compte  rient  d'un  con 
proprement  dit,  d'un  testament  comme  l'exécution  lesta 
contrat  comme  la  gestion  d'aQ'aires,  on  d'une  disposilior 
ticle  «I,  du  Code  civil  sur  les  comptes  de  tutelle.  1)  L 
entre  personnes  capables  sur  des  objets  qui  ne  tiiuciier 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  l'C.  civ.,  art 
de  rendre  compte  imposée  aux  pei-sonncs  cliargces  par 
faires  d'aulrui  n'est  pas  d'ordre  public  :  le  mandant  cap 
penser  le  mandataii-e,  soit  à  l'i'poque  oïl  celui-ci,  ayant  1 

confié  (Troplon'g,  Du  mandat  (Paris,  1846),  n"  «5;  Pon 
t.  I.  n"  1003;  civ.  rej.  12  janv.  1830.  D.  A.  v  yfandal.  n 
1831,  D.  A.  v"  Cy'pte.  n"  40;  civ.  rej.  11  juin  1839,  D.  . 
Nancy,  5  aoflt  1871,  D.  P. 'ïî.  2.  "ÎT:  Douai,  IJ  août  1871, 
en  e»t  à  |wu  prfi^  de  m^me  pour  les  exéculeui-s  testamcn 
les  héritiei-s  ab  intettat  et  les  légataires,  envers  qui  ils  soi 
les  dispenser  de  rendre  compte,  mais  il  était  généralem 
droit  que  le  testateur  pouvait  les  en  exempter  en  les  in; 
Des  donadoiif  teiiamcntaires,  n-  S29;  Puvgole,  Det  tes. 
ch.  X,  sect.  IV,  a-  37'.  Cette  solution  doit  encore  élic  adn 
cuteui'  tcitamentaire  ne  soit  pas  incapable  de  nscevoir  ce 
et  que  le  testateur  n'ait  pas  laissé  des  héritiers  à  réseri 
il  lui  était  défendu  île  purler  atteinte  (Voy.,  sur  cette  ( 
cit.,  t.  V,n'>â04;Duranlon.oj].  oit.,  t.  IX,  n>*«;  Demol< 
n-'US.AubryetRau,  op.  cii.,  *«éd.,  t.  Vil, p.  457;  Douai 
2.  155).  3,1  Ceux  qui  sont  comptables  envers  un  liei-s,  san 
lui,  ne  peuvent  être  dispensi^s  de  lui  rendre  compte  qu'à 
ministration  ayant  pris  Un,  ils  pourraient  l'Ire  tenuK  de  le 
pas  ce  qui  emp^herait,  à  ce  moment,  la  partie  capable  c 
comptables  de  renoncer  au  compte  qu'elle  aurait  le  di> 
l'alisenl.  dont  un  tiers,  envoyé  nu  non  en  possession  par  jii 
ne  pourrait-il  pas  disjienser  le  gérant  de  lui  rendra  des 
autant,  du  moins  en  principe,  des  personnes  qui  sont  teii 
en  vertu  d'une  disposition  légale,  comme  l'héritier  béni 
succession  vacante,  ou  le  curateur  à  l'immeuble  délaissé  jn 
seulement  exception  pour  le  tuteur,  que  son  ex-pupille 
rendre  compte  —  la  preuve  en  est  dans  les  dispositions  d< 
civil  rappelées  A  ta  note  précédente  —  et  que  le  dunatcu 
pas  affranchir  non  plus  de  l'obligalinn  de  rendre  compl 
légués  â  son  pupille  (Demolombe,  op.  cit.,  I.  VIII,  n'  - 
cit..5«cd  .  1. 1,  p.  490).  Je  n'assimilerais  pas  compIMemeiit 
légal  au  luteur  :  l'article  472  ne  s'applique  pas  à  l'admini 
conséquent,  l'enfant  arrivé  A  sa  majorité  peut  diB[n'n?i;i  ■ 
G.  -  III. 
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et  aatichrésistes,  envoyés  en  possession  provisoire  de  biens 
d'absent',  curateurs  aux  successions  vacantes  et  aux  immeu- 
bles délaissés  par  hypothèque,  gérants  d*affaires,  posses- 
seurs de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  comptables  de  deniers 
publics;  tels  sont  aussi  le  père  administrateur  légal,  et  Té- 
poux  survivant  commun  en  biens  qui  n'a  pas  fait  inventaire*; 
tels  sont,  enfin,  les  conseils  judiciaires  et  curateurs  aux  mi- 
neurs émancipés  qui  se  sont  immiscés,  dans  Tadministration 
qui  ne  leur  était  pas  confiée,  ou  qu'ils  avaient  pour  unique 
mission  de  surveiller \  Si  la  personne  qui  a  droit  au  compte 
et  celle  qui  le  doit  sont  capables,  elles  peuvent,  d'un  com- 
mun accord,  choisir  un  arbitre  ou  arrêter  le  compte  à  Ta- 
miable";  s'il  y  a  parmi  elles  un  incapable  ou  si  elles  ne  peu- 


compte  (Aubry  et  Rau,  op.  ct£.,  t.  I,  p.  509  ,  mais  je  ne  crois  pas  que  le  donateur 
ou  testateur  ait  le  même  droit  en  ce  qui  concei*ne  les  biens  donnés  ou  légués  à 
Tenfant,  et  je  ne  Tois  pas,  sous  ce  rapport,  de  différence  à  faire  entre  le  tuteur 
et  le  père  administrateur  légal.  D'ailleurs,  la  prescription,  la  transaction  et  la 
dispense  valablement  accordée  sont  les  seules  cau3es  qui  puissent  exempter  un 
comptable  de  l'obligation  de  rendre  son  compte  :  peu  importe  qu'il  l'ait  déjà  pré- 
senté dans  une  instance  antérieure,  si  elle  n'a  pas  abouti  et  que  ce  compte  n'ait 
pas  été  apuré  (Rennes,  6  janv.  1831,  D.  A.  r<»  cit.,  n»  38;  Bordeaux,  25  janv. 
1834,  D.  A.  !?•  cit.,  n»  36).  5}  Produire  son  compte,  c'est  s'avouer  comptable  et 
so  rendre,  par  conséquent,  non  recevable  à  prétendre  qu'on  l'a  déjà  rendu  (^Cît. 
cas».  21  juill.  1817;  D.  A.  vo  Jugement,  n»  18). 

*  Les  envoyés  en  possession  définitive  n'ont  X)asde  compte  à  rendre,  puisqu'ils 
restituent  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  (G.  civ.,  art.  132). 

«  Yoy.  G.  civ.,  art.  125,  389, 469,  497,  549,  803,  813,  828,  1031, 1372,  1447, 1476, 
1872,  1937,  1956,  1962,  1993,  2079,  2081,  20&5  et  2174.  Aj.  G.  pr.  civ.,  art.  596; 
Paris,  17  févr.  1821  (D.  A.  v»  Compte,  no  277);  Bordeaux,  24  mars  iSSl  (D.  P. 
8^.  2.  144  •  Paris,  24  janv.  1888  (D.  P.  89.  2. 141). 

•  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  172.  Req.  6  févr.  1843  (D.  A.  vo  Compte,  n*35;. 
Le  subrogé-tuteur  ne  peut  concourir  aux  actes  de  gestion  du  tuteur  que  dans 
les  cas  déterminés  par  les  articles  i50,  451,  453  et  470  du  Code  civil(Aubr>-  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  477;  voy.,  sur  son  rôle  en  matière  d'appel,  le  tome  VI  . 
L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  conserve  l'administration  de  ses  biens, 
et  son  conseil  n'a  d'autre  fonction  que  celle  de  l'assister  dans  les  actes  déter- 
minés par  les  articles  499  et  513  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  567). 

»  Les  arrêtés  de  compte  ne  sont  soumis  à  aucune  forme  particulière.  Ils  n«» 
sont  pas  rédigés  en  double  comme  les  actes  portant  convention  synallagma tique 
(Req.  12  mai-s  1811,  D.  A.  «<>  cit.,  n«  204;  Aix,  12  juill.  1812,  D.'  A-v»  Oblif/a- 
tions,  n»  4009;  Orléans,  22  août  1840,  D.  A.  v»  Compte  courant,  n*  93;  contra, 
Paris,  4  févr.  1811,  D.  A.  v<»  Compte,  no203;  voy.,  sur  la  formalité  des  doubles, 
t.  H,  §  715).  Ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  du  bon  pour  ou  approuva 
(Grenoble,  26  janv.  1826;  D.  A.  v^  cit.,  n^  158;  voy.,  sur  celte  formalité,  t.  Il, 
§  716;.  Il  n'est  pas  besoin  de  coter  et  de  parapher  chacune  des  pages  dont  ils 
se  composent  (Req.  3  sept.  1811  ;  D.  A.  v'  cit.,  n»  210).  Il  suffit  qu'ils  énoncent 
la  somme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat  reconnu  par  les  deux  parties  (Req.  20 
avr.  1857;  D.  P.  57.  1.  356).  On  peut  même  tenir  pour  arrêté  un  compte  qiii 
porte  comme  mention  finale  que  le  montant  en  a  été  payé,  sans  ajouter  que  c'est 
pour  solde  'Nancy,  2  mai  1826;  D.  A.  r«>  cit.,  n^  151  ;  bien  plus,  on  peut  établir 
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vent  s'entendre,  il  faut  recourir  à 
l'instance  en  reddition  de  compte'" 
ordinaire"  la  partie  la  plus  diligen 
la  partie  qui  a  droit  au  compte  et  q 
nir";  ce  peut  être  aussi  le  comptab 
de  se  libérer",  surtout  s'il  est  comii 


à  l'aide  d'un  oommencenienl  àe  preuïB  par  ùcri 
l'inslrumcnt  n'esl  pas  produit  (Req.  \"  mars 
req.  18  juiil.  1827.  D.  A.  v  Compte,  n"  205; 
preuie  par  écrit,  luprà.  %  824).  Enfin,  l'arlii 
prd,  noie  3)  n«  s'applique  qu'aux  cooiplvâ  de  l 
sont  acceptés  valablement  sans  que  le  rendac 
calîres,  a  moins  que  l'ovant  n'ait  fait  de  cette 
fon  acceptation,  ou  quo  celle  condition  ne  réaul 
ces  du  fait  Civ.  cass.  7  juill.  1812.  D.  A.  t-  i 
1811,  D.  A.  r-  cit..  n'  HKJ).  L'annulation  d'un  i 
en  situBlion  de  rendre  un  nouveau  compte  (( 
Compte  courant,  loe.  oit.]. 

"  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  22.  Bonnier,  op.  e 

•"  Elle  peut  être  principale  ou  incidente,  et 
reconTenlionnelle.  Un  1res  ancien  ari'ét  de  la  c 
trement,  snua  prétexte  que  la  demande  en  redd 
compcnMIion  'Req.  18  déc.  1810:  D.  A.  v  Co. 
§  896,  que  les  demandes  reconvcntionnelles  n 
la  cowpensHlion,  et  que  toutes  les  prétentions  ■ 
principale  pfluvent  se  produire  sous  cette  forme 
à  la  demande  principale  du  créancier  que  de  c 
d'un  compte  dont  la  balance  peut  le  constituer 

>■  Par  ajournement  ou  citation,  si  la  demand 
elle  est  incidente  iBioche,  op.  et  b'  cit.,  n"  i6 

<■  Ou  son  représentant  :  il  a  été  ju(;é  qu'un 
son  confrère  des  Tonds  qu'il  lui  a  remis  sur  i'o 
14  févr.  1838;  D.  A.  t.  .iooué.  n*  112).  On  peut 
pour  avoir  demandé  un  compte  qui  n'était  pas  < 
Compte,  n'  42),  par  application  du  principe  qi 
tionnelles  en  dommages-intérêts  fondées  sur  li 
iVoy.  t.  I,  §  39B).  la  demande  est  diiigée  co 
s'il  est  présumé  absent,  le  tribunal  commot  un 
civ..  ai-t,  tl3i  ;  s'il  est  déclaré  absent,  le  compt 
ïoyés  en  po^ej^ion  de  ses  bien!>  on  par  son  coi 
[C.  ci».,  art.  1341. 

"S  Ou  ses  i-pi'ancicrs  (C.  civ.,  art.  HIIC:  L  I 
plusieurs  personnes,  la  priorité  se  détermine 
tide  'XI  l'Cbauieau,  sur  Carré,  op.  cil.,  t.  IV, 
note  1). 

>  '  De  même  que  le  débiÉeur  jicut  faire  des  oll'r 
BU  créancier  qui  refuse  sans  motifs  d'accepter  1 
ïiiiv.;  Toy.  le  tomeVIH,  de  même  il  a  le  droit  c 
nu  créancier  qui  s'y  refuse  (Bioche,  op.  et  o'  c 
mieux  fondée  que  ses  biens,  s'ils  sont  (rrevés  d' 
l'apurement  du  compte  iReq.  12  févr.  1814;  I 
même,  s'il  est  hirilier  bénéficiaire,  sera  tenu, 
ses  biens  pei-sonnels  et  ullrii  rires  heredilatii 
cit.,  n"  128). 
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faire  réhabiliter  après  faillite  que  s'il  a  rendu  ses  comptes". 
Sur  cette  demande  qui  s'instruit,  suivant  les  cas,  dans 
la  forme  ordinaire  ou  sommairement**,  le  tribunal  a  trois 
partis  à  prendre  :  1®  rejeter  la  demande,  s'il  estime  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  compter*';  2^  arrêter  lui-même  le  compte,  s'il 
en  a  sous  la  main  les  éléments *^  3**  dire  qu'il  sera  rendu 
compte,  dans  quel  délai,  et  devant  qui*'.  Ce  peut  être  un 


»^  C.  comm.,  art.  G12.  Bioche  ajoute  que  le  comptable  qui  n'a  pas  rendu  compte 
n'est  pas  admis  non  plus  au  bénéfice  de  cession  de  biens  (Op.  et  »*»  cit.,  n'3. 
Cette  décision  n'a  d'intérêt  que  dans  les  cas  très  rares  où  la  cession  de  biens 
existe  aujourd'hui,  et  en  supposant,  chose  encore  plus  rare,  qu'il  y  ait,  dans  ce? 
mêmes  cas,  matière  à  reddition  de  compte  'Voy.,  sur  l'utilité  que  la  cession  d^» 
biens  peut  présenter  aujourd'hui,  le  tome  IV). 

»6  Bioche,  op.  et  vp  cit.,  n<^  53.  Chau veau, sur  Carré,  op.  ctt.,  t.  IV,quest.  1849* 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  789.  L'article  529  supposa' 
que  le  compte  est  dû  à  plusieurs  personnes  :  il  prescrit,  dans  une  vue  d'écono- 
mie, qu'elles  ne  nommeront  qu'un  seul  avoué  lorsqu'elles  auront  le  même  inté- 
rêt; que,  faute  par  elles  de  s'entendre  sur  le  choix,  le  plus  ancien  occupera  pour 
elles  toutes  ;  et  que,  si  chacune  d'elles  en  a  néanmoins  constitué  un,  les  frai* 
occasionnés  par  cette  constitution  particulière  demeureront  à  sa  charge.  Cet  ar- 
ticle, également  applicable  au  cas  où  la  demande  en  reddition  de  compte  est 
formée  j)ar  le  comptable,  et  au  cas  où  elle  émane  des  personnes  auxquelles  il  doit 
rendre  compte  (Bioche,  op.  et  o»  cit.^  n"  52),  ne  précise  pas  suffisamment  ce  qu'il 
faut  entendre  j)ar  le  inéiue  intérct,  et  ne  prévoit  pas  le  cas  où  ceux  aux- 
quels le  compte  est  dû  auraient  des  intérêts  distincts,  i*  Le  même  intérêt  ne 
signifie  pas  nécessairement  un  intérêt  identique;  il  veut  dire  seulement  que  les 
pei*sonnes  qui  ont  droit  au  compte  ont  des  intérêts  communs  sur  un  ou  plusieurs 
points,  et  n'ont  d'intérêt  opposé  sur  aucun  (Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  t» 
Compte,  §  I,  n"  ii  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n®  51;  Carré,  op.  cit.^  t.  IV,  quest. 
1852;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boilai-d,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op,  et  loc.  oit.\  2»  Voy.,  sur  le  cas  où  les  personnes  qui  agissent  ou  qui  sont 
poursuivies  en  reddition  de  compte  représentant'des  intérêts  contraires,  Bioche, 
op.  et  i'«  cit.,  no  52;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cil. 

1'  Bioche,  op.  etiT^  cit.,  n*»»  54  et  55.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cil.  C'est  ce  qu'il  fera  notamment,  si  le  comptable  poursuivi  produit  im- 
médiatement son  compte  et  les  pièces  à  l'appui,  et  justifie  par-là  que  c'est  lui 
qui  se  trouve  créancier  :  le  tribunal  condamnera  le  défendeur,  séance  tenante, 
à  payer  au  comptable  le  montant  de  la  balance  qui  exLste  en  faveur  de  ce  der- 
nier (Req.  3  therm.  an  IX,  D.  A.  v*  cit.,  n«115;  Paris,  29  janv.  1818,  D.  A.  V 
cit.,  n*  85;.  On  ne  peut  plus  dire  alors  que  le  comptable  qui  n'a  pas  rendu  son 
compte  soit  présumé  débiteur. 

18  Req.  6  août  1833  (D.  A.  v°  Expert,  n©  49).  Req.  8  févr.  1837  (D.  A.  v Frais. 
n'  112).  av.  rej.  19  déc.  1853  (D.  P.  54.  1.  25).  Req.  3  mars  1874  (D.  P.  74. 1. 
483;.  Paris,  25  févr.  1876  (D.  P.  76.  2.  233i.  Req.  13  janv.  1880  (D.  P.  8U.  1. 
340).  Civ.  rej.  23  mai  1882  (D.  P.  83.  1.  409y.  Aj.,  pour  le  cas  où  le  comptable 
fait  défaut,  et  dans  le  même  sens,  Paris,  2  déc.  1876  (D.  P.  78.  2.  12}  ;  req.  24 
janv.  1877  (D.  P.  78.  1.  125).  En  ce  sens,  l'observation  des  règles  posées  par  les 
articles  531  et  suivants  en  matière  de  reddition  de  compte  (Voy.  infrà,  §§  1221 
et  suiv.)  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  ;  mais,  comme  ce  point  a  souffert 
quelque  difficulté,  la  commission  de  1865  proposait  de  dire  expressément  que  le 
tribunal  pourrait  statuer  immédiatement,  s'il  avait  entre  les  mains  les  éléments 
du  compte  demandé  (Greffier,  op.  cit.,  p.  86). 

19  ««  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte  fixera  le  délai 
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notaire,  si  les  parties  y  cousent» 
te  ne  peut  ^tre  qu'un  jiige-cr 
compte  sera  rendu  dans  les  form 
et  suivants". 


■•  dans  lequel  le  compte  seii 
comme  tous  les  jugement,t, 
Q°  69;.  L'indicalion  du  juge-c. 
rendu  par-devant  Iji  n'est  pas  requi:4e  à  pe 
*lre  réparée  par  un  second  jiiBeiiient  (Bioc 
te»u.  sur  Carré,  op.  cit.,  l.  IV,  quesl.  1852 
wn,  op.  «t  loe.  eit.;  Rodlère,  op.  tt  loc.  cil. 
n*  61  ;  l'eq.  11  nnv.  1828,  D.  A.  V  cil.,  n"  5 
cit.,  n'  59i.  Duu^c  difficultës  se  sont  élevées 
im  média  te  tiienl  une  pravision  11  la  partie  au 
lire  des  mesures  comminatoires  contre  le 
comptes  dans  le  doM  qui  lui  est  t\\é.  le  coi 
ite  la  somme  qui  lui  est  demandée,  cl  ordoj 
délai  ses  biens  seront  saisis  et  vendus  jusq 
tribunal  arbitrera?  La  raison  de  douter  se  I 
ble  autoriser  cen  mesures  qu'à  l'égard  du 
lai  qui  lui  était  imparti  [Voy.  infrà,  S  12 
convénient  A  ce  qu'on  pveune  contre  lui  le:^ 
le  condamne  k  rendre  compta  dans  te!  diila 
les  frais  d'un  second  jugenu'ut.  et.  étai 
mal  â  personne  (Voy,,  sur  cetlo  quostior 
70;  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quesl.  1870;  C 
Rodière,  op.  cit.,  t.  11.  p.  173;  Bruxell< 
tourant,  n*  ?S>  ;  Bruxelles,  24  Juin  1812,  D. 
1832,  D.  .V.  V*  cit.,  n°  101).  J'irais  même  p 
di-nt  que  le  solde  du  compte  non  encore  n 
table.  J'ouloriaerais  lu  tribunal  a  accorder 
dû  unu  provision  proportionnée  à  ses  beso 
turellement  imputable  sur  le  montant  de  sa 
op.  et  e-  cil.,  n"  67  et  68;  Chauvcau,  sur  C 
civ.  rej.  (î  août  1853,  D.  P.  M.  1.  382).  2» 
compla  est-il  interlocutoire  ?  Je  T'épunds,  pa 
S  104!>  :  1°  qu'il  est  interlocutoire,  s'il  a  él 
î"  qu'il  en  est  Bulremcnt,  si  le  tribunal  l'a  re 
Ile  qui  demandait  compte,  et  sans  que  te  co: 
est  interlocutoire,  il  ne  lie  pas  te  Juge,  leq 
second  jugement  que  le  comptable  n'est  pt 
lion  et  en  nens  divers,  Biochc,  op.  et  v'  c 
Bnnnicr.  op.  rit.,  n°  1279,  ruq.  22  févr.  ] 
aj.  infrà,  §  H37i.  Le  Jugement  qui  ordi 
liïpothèque  judiciaire?  Voy.,  sur  ce  point, 
celle  matiÈTc?  Voy.,  sur  ce  iiriint,  infrà,  ^ 

">  Civ.  rej.  23  mai  1882  (D.  I'.  SR.  i.  409). 

*'  Bioche,  op.  et  r»  cil.,  n»  64.  Cliauveai 
iSâbif.  Beq.  6  juin  18SU  D.  A.  v  Compt 
siégé  au  jugement  (Bioctie,  op.,  v'  et  loc.  a 
n>  53).  Si  U  personne  au  nom  de  laquelle  i 
absente,  un  notaire  chargé  de  la  représenli 
niissaire  (C.  civ..  arl.  113:  Bioche,  op.  et  t 

"  .\Tt.  5:»,  Voy..  sur  la  romj>élence  en 
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§  flOYV.  C.  Il  va  lieu  à  restitution  de  fruits'  toutes  les  fois 
qu'une  personne  a  joui  d'une  chose  frugîfère  qui  ne  lui 
appartenait  pas;  le  tribunal  doit,  aux  termes  de  l'article  129, 
ordonner  qu'ils  seront  restitués  de  la  manière  qui  sera  in- 
diquée au  §  1939*,  mais  cetic  manière  de  procéder  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité'.  D'une  pari,  cette  con- 
damnation doit  s'exécuter  conformément  à  la  loi  ',  sans  que 
le  tribunal  ail  besoin  de  le  dire,  et  par  cela  seul  qu'elle  a 
été  prononcée.  D'autre  part,  rien  n'empêche  de  liquider 
immédiatement  les  fruits',  si  l'on  trouve  dans  l'aveu  du 
défendeur'  ou  dans  les  pièces  du  procès^  les  éléments  né- 
cessaires pour  procéder  à  cette  opération';  ou  peut  même, 
si  les  parties  y  consentent,  les  renvoyer  devant  un  no- 
taire'. 


g  1077.  '  Ce  n'eçl  pas  le  lieu  d'expliquer  ici  quelles  personne!  gagnent  tes 
fruits  et  quelle»  aulres  les  restituent,  la  distinction  des  fniits  naturels  et^  dfs 
fruils  civils,  celle  du  possesseur  de  bonne  foi  qui  fait  les  fruits  fiens  jusqu'à  Cf 
que  la  demande  ou  restitution  soil  formée  contre  lui,  et  du  possesseur  de  mau- 
«aise  foi  qui  doit  les  restituer  a  compter  du  jour  même  où  il  a  commencé  à  \f 
porceroir  (Voy.  seulement,  sur  les  srliclea  519  el  KO  du  Code  civil,  Duranlon, 
op.  cit..  l.  IV,  n"350elsuiï.,Deniolombe,op.  ci(..t.  IX,  n"590el!uiT.,Auh^J■ 
e^  Rou,  op.  cit.,  t.  II,  p.  267  et  suis.,  Demante,  op.  cit.,  t.  Il,  n«  383  bis-]  el 
SUIT-,  Mnrcadé,  op.  cit.,  t.  II,  n"  410  et  suir.,  Valette,  Cours  de  Codt  civil, 
t.  Il,  p.  116  et  suiv.,  Laurent,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  Ï03  et  suiv.,  Dalloi  el  Vergé. 
Code  civil  annoté,  art.  549,  ii"  1  et  sur».;  el,  sur  leffel  de  la  demande  en  jus- 
lice  relalivement  aux  fruits,  t.  II.  ij  666). 

'  C'est  en  ce  sena  cju'on  dit  que  le  jugement  qui  condamne  une  paitie  à  rendre 
des  fruils  ne  les  liquide  pas,  et  renvoie  seulement  tes  parties  k  compter  .Boitard, 
Colmct-Daage  et  Ulasson,  op.  cit.,  t.   II.  n"  ISô). 

'  Rndière,  op.  cit..  t.  Il,  p.  169.  Req.  j  févr.  1828  (D.  .\.  v  Obligationt,  n' 
193).  Req.  24  mai  1841  i.D.  A.  v  Compte,  a"  60). 

'  Bioche,  op.  et  «"  cit.,  a*  57.  RodiÈro.  op.  et  loc.  cil. 

>  Il  pourra  aussi  prendre  la  moyenne  entre  les  évaluations  du  demandeur  el 
celles  du  défendeur  (Bioohe,  op.  et  v  cit.,  n"  55). 

s  Bioche.  op.  el  v  cit..  n»  54.  Giv.  rej.  30  mare  1831  (D.  A.  v  PropHétè, 
n"370).  Civ,  cass.  ISjanv.  (839(0.  A.v  ObligaUotK,n'  HtZ).  Cit.  rej.  2ïaoHl 
lafiS  (D.  p.  6.5.  1.  359). 

1  Chauvenu,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  IV,  queal.  188*.  Rodière,  op.  rt  loc.  cil. 
Civ.  cass.  20  dcc.  IB19  (D.  A.  V  Compte,  a-  711.  Uv.  cass.  6  août  18Î!  ;D.  A. 
r- ci(..  n"  22).  Req.  1"Juin  1826  |D.  A.  v"  Fenfe,  n"  53).  Req.  87  juin  1849  iD. 
P,  50.  5.|21&).  Req.  23  févr.  1859  [D.  P.  59.  I.  386).  Req.  12  déc,  1882  îD.  i'. 
83.1.188).  Contra.  Boilard,  Colmet-Daage  el  Glasson,  op.  «t.,  t.  IIiD'  78. 

■  U  cnur  dfi  cassation  a  été  plus  loin  le  18  novembre  1874  (D.  P.  76.  i.  393) 
el  le 23  mai  1S82  iD.  P,  83.  1.  409).  Elle  a  jugé  que  le  tribunal  ne  doit  pas  oi^ 
donner  une  reddition  de  compte  dans  les  formes  indiquées  infi-à,  §g  1221  et 
BuiTanls.  quand  les  documents  de  la  cause  lui  pcrmoltcnl  de  liquider  inunedi»- 
Irnient  la  condamnation. 

3  Qï.  rq.  23  mai  I8li2  (D.  P.  83.  1.  409). 


DU   CONTENU   DES   lUaBMBNTS. 

§  lOTS.  D.  Certaius  jugements  ordonner 
sera  fournie.  Tantôt  les  parties  en  sont  con' 
contestation  sur^t  qui  les  force  à  plaidei 
prescrit  d'exêcutei'  la  promesse  de  donner 
la  loi  oblige  une  personne  à  donner  cai 
bunal  l'y  condamne  attendu  sa  résistance,  c 
tuer  JQsqu'à  ce  quelle  se  mette  en  règle  sur 
où  elle  est  partie';  tantôt,  enfin,  c'est  le  trH>ui 
de  par  l'autorité  qui  lui  appartient,  condan 
donnercaution',  ou  ne  lui  adjuge  sa  demande 
à  fournir  caution  de  restituer,  le  cas  échéai 
lui  être  remis*.  La  caution  est  conventionn 
mier  cas',  légale  dans  le  second",  judiciai 
sième'.   Les  tribunaux  de  première  instani 

g  107S.  ■  V07.  DDlamment,  sur  cette  hypothèse,  C.  c! 

ï  Voy.  C.  dv.,  art.  16,  lîO.  123,  18*.  601, 626,  T71,  807, 
ciT-,  ail.  166,  167,  542,  8S2,  992  «t  993;  C.  comm.,  art.  i 
et  384;  C.  instr.  ciim.,  art  iU;  L.  15  juin  1872.  art.  &. 

>  En  admettant  que  les  tribunaux  alnnt  ce  droit  (Voy., 
op.  âi..  l.  XXVIII,  n-182). 

^  C'est  ce  qui  arriTs,  nolaminenl.  ea  ca^i  d'exécution  p 
tô5  et  439;  vov..  sur  l'eïoculion  prorisoire,  le  tome  Vfi 
g  1019). 

'  Les  jugements  qui  condamnent  à  fournir  cauUon  en 
galion  convendonnelle  ne  changent  pas  le  caractère  du 
devient  pas  judiciaire  (Aubrv  et  Rau,  op.  cit.,  4°  éd..  t. 
SiDterra.  op.  cit..  t.  VlU,n'  273;  Laurent,  op.  cil.,l.  XXI 
cit.,  t.  11,  n°  434  ;  Bioche,  op.  cit.,  y  Caution,  n°  3  ;  Boi 
Glasson.  op.  cil.,  t.  II,  n"  780;  conti'à,  Durantou,  op.  c 
Cette  observation  n*a  plus  rt'intérét  au  point  de  me  de  te 
depuis  que  la  loi  du  22  juillet  18G7  (Art.  1)  a  abrogé  ï\ 
Code  civil,  aux  termes  duquel  les  eau  lions  judiciaires  devai 
par  corps  (Voy.  le  tome  IV);  mais  il  est  encore  ulila,  à  ( 
constater  qu'une  caution  reste  conventionnelle  et  ne  d 
t"  les  cautions  conventionnelles  jouissent,  en  principe,  ■ 
sion  qui  est  refusé  aux  cautionsjudicîaires  ;C.riv.,Brt.  i 
2»  le  débiteur  qui  a  promis  de  fournir  cautionne  peuCoffi 
aûreto,  au  lieu  qu'une  personne  tenue  de  fournir  une  cai 
puissante  à  en  trouver  une.  peut  la  remplacer  par  un  nai 
ciT.,  art.  2041). 

0  Le  cautionnement  fourni  eu  vertu  de  la  loi  ne  devii 
oiairu  parce  qu'un  jugement  a  onlnnnc  de  le  fournir  (Vc 
torilés  citées  à  la  note  précédente;;  mais  cela  n'a  d'înici 
du  tiénéHce  de  diirunsion,  auquel  les  cautions  légales  ont 
tions  conventionnelles,  à  l'exclusion  des  cautions  judiciai 
etsuiv.,  et  tSH3).  ]^  caulioniégalo  penlétre  remplacée,  c 
claire,  par  un  nantissement  sufKsant  ;C.  civ.,  art.  9)40). 

'  Voy.  art,  135,  IM  el  417;  L.  ÏTi  mai  1838,  art.  11, 
espèce  de  cautionnement  administratif  dans  le  cas  de  l'arti 
«  Les  vagabonds  nés  en  France  pourrant,  après  un  jug 
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jugement  doit  être  rendu  en  présence  de  quelques-uns  des 
juges  qui  Tout  rendu,  de  manière  qu'ils  puissent  le  contrôler 
et  protester,  au  besoin,  si,  par  impossible,  le  président  y 
faisait  quelque  changement.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous 
les- juges  qui  ont  participé  au  jugement  assistent  à  son  pro- 
noncé'; mais  trois  au  moins  d'entre  eux  doivent  y  être  pré- 
sents, à  peine  de  nullité  %  puisfju'il  est  censé  rendu  à  ce  mo- 
ment et  qu'il  ne  peut  l'être  par  moins  de  trois  juges*.  La 
présence,  à  ce  moment,  de  juges  qui  n'auraient  pas  pris  part 
au  jugement  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité",  et  il  en 
serait  de  même,  à  l'inverse,  de  Tabsence  du  procureur  de 
la  République,  car,  même  dans  les  causes  qui  lui  sont  com- 
municables,  sa  présence  n'est  requise  qu'à  l'audience  où  il 
doit  conclure*".  Le  magistrat  qui  préside  une  audience  n'y 
peut  prononcer  que  les  jugements  auxquels  il  a  concouru  ;  il 
y  aurait  nullité,  si  le  magistrat  qui  les  prononce  n'était  pas  en- 
core président  ou  ne  siégeait  pas  le  jour  où  ils  ont  été  formés  ** . 

qui  sont  jugées  eu  chambre  du  conseil,  t.  II,  §§  552  et  553;  aj.,  sur  ce  point, 
quant  aux  jugements  rendus  en  matière  de  contributions  indirectes,  req.  17 
mars  1897  (D.  P.  97.  1.  445;  S.  97.  1.  340). 

6  Req.  12  sept.  1811  ;  Bruxelles,  24  janv.  1821  ;  Grenoble,  23août  1827  ;  Bruxelles, 
6  nov.  1827  et  26  janv.  1828  ;  req.  18  août  1830  et  14  nov.  1832  (D.  A.  vo  Juge- 
ment^ n»  53).  Req.  14  nov.  1843  (D.  A.  v«»  cit.,  n*  64).  Giv.  rej.  31  janv.  1844  (D. 
A.  t;o  cit.,  n«  53).  Qv.  rej.  19  avr.  1864  (D.  P.  64.  1.  178).  Req.  17f6vr.  1868  (D. 
P.  68. 1.  273).  La  présence  des  juges  suppléants  qui  n'ont  siégé  aux  audiences 
précédentes  qu'avec  voix  consultative  est  —  cela  va  de  soi  —  encore  moins  néces- 
saire (Req.  4  juill.  1888  ;  D.  P.  89.  1.  477). 

7  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n*  146.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  487.  Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Civ. 
cass.  26  vend,  an  VIII  (D.  A.  vo  cit.,  n"  51).  Giv.  cass.  13  juin  1836  (D.  A.  v« 
Cassation,  n«  1103).  Giv.  cass.  27  mai  1850  (D.  P.  50. 1.  162;.  Toutefois,  la  nullité 
a  pu  être  évitée  dans  une  affaire  où  le  président,  s'apercevant  immédiatement  de 
l'erreur,  avait,  au  nom  du  tribunal,  prévenu  les  parties  et  leurs  avoues  que  la 
lecture  du  jugement  serait  réputée  non  avenue,  et  réitérée  le  lendemain  en  pré- 
sence du  juge  dont  l'assistance  était  indispensable  :  ainsi  fut  fait,  et  la  cour  de 
cassation  rejeta  le  pourvoi  fonné  contre  l'arrêt  ainsi  rendu  (Req.  19  nov.  1861  ; 
D.  P.  62.  2.  126). 

8  Voy.  t.  I,  §  64. 

9  Grim.  rej.  10  janv.  1855  (D.  P.  55.  1.  168).  Même  si  ces  juges  ne  pouvaient 
pas  prendre  part  au  jugement,  parce  qu'ils  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
diences de  la  cause,  ou  parce  que  le  tribunal  se  trouve,  par  suite  de  leur  adjonc- 
tion, composé  en  nombre  pair  (Giv.  rej.  12  août  1891,  D.  P.  92.  1.  623,  S.  92.  1. 
245;  voy.,  sur  ces  divers  points,  suprâ,  §§  1050  et  1052). 

10  Bioche,  op.  et  v<*  cit.,  n*>  150.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  26.  Giv.  rej.  23  juill. 
1873  [D.  P.  74.  1.  71). 

**  Civ.  cass.  7  therm.  an  XI  (D.  A.  v«  Jugement,  loc.  cit.).  Le  plus  ancien 
juge,  qui  lit  le  jugement  à  la  place  du  pré.sident  empêché  (Voy.,  sur  cette  hj'po- 
thèse,  suprà,  §  1070,  note  1),  doit,  comme  lui  et  à  peine  de  nullité,  avoir 
assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  (Voy.  l'arrêt  rapporté  ib.). 
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CHAPITRE  II 


DU  CONTENU  DES  JUGEMENTS 


SOMMAIRE.  —  §  1073.  Différentes  parties  du  jugement.  —  §  1074.  I.  So- 
lution du  litige.  —  §  1075.  Suite.  1»  Jugements  qui  condamnent  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  §  1076.  Suite.  2»  Jugements  qui  ordonnent  une  reddition 
de  compte.  —  §  1077.  Suite.  3»  Jugement  qui  ordonnent  une  restitution  do 
'  fruits.  —  §  1078.  Suite.  4»  Jugements  qui  ordonnent  de  fournir  caution.  — 
§  1079.  Suite.  5«  Obligation  pour  le  juge  du  possessoire  de  le  séparer  du 
pétitoire.  —  §  1080.  Suite.  Il  ne  doit  ni  statuer  sur  le  fond  du  droit.  — 
§  1081.  Suite.  Ni  se  déterminer  par  des  motifs  tirés  de  la  propriété.  — 
§  1082.  Suite.  Peut-il  se  livrer  a  l'examen  des  titres?  —  §  1083.  Suite.  En 
faire  dépendre  le  jugement  de  l'action  possessoire?  —  §  1084.  Suite.  Kt,  dans 
le  cas  de  l'affirmative,  procéder  lui-môme  à  cet  examen?  —  J;  1085.  Suite. 
6^  Office  du  juge  en  matière  possessoire.  —  §  1086.  Suite.  Premier  cas  :  le 
demandeur  a  justifié  de  son  droit.  —  §  1087.  Suite.  Second  cas  :  c'est  le 
défendeur  qui  a  prouvé  le  sien.  —  §  1088.  Suite.  Troisième  cas  :  les  deux 
parties  ont  justifié,  l'une  et  l'autre,  d'une  possession  utile.  —  §  1089.  Suite. 
Solutions  diverses  auxquelles  le  juge  peut  s'arrêter  dans  ce  cas  :  maintenue, 
séquestre  et  récréance.  —  §  1090.  Suite.  Légitimité  de  ces  deux  dernières. 

—  §  1091.  Suite.  Quatrième  cas  :  aucune  partie  n'a  justifié  d'une  possession 
suffisante.  —  §  1092.  II.  Attribution  des  dépens.  Principe  de  la  condamna- 
lion  aux  dépens  de  la  partie  qui  succombe.  —  §  1093.  Suite.  Cette  con- 
damnation suppose  que  la  partie  gagnante  y  a  conclu,  et  que  le  tribunal  l'a  pro- 
noncée. —  §  1094.  Suite.  A  quelles  conditions  on  peut  être  condamné  aux 
dépens.  —  §  1095.  Suite.  1»  Il  faut  avoir  été  partie  au  procès.  Exceptions  à 
cette  règle.  —  §  1096.  Suite,  a]  Pour  les  avoués  ethuissieiç  qui  ont  excédé 
les  bornes  de  leur  ministère,  et  pour  les  administrateurs  qui  ont  compromis 
les  intérêts  de  lt»ur  administration.  —  §  1097.  Suite,  b.  Dans  certains  cas, 
pour  le  mari  qui  n'a  fait  qu'autoriser  sa  femme.  —  §  1098.  Suite.  2°  Il  faut 
avoir  succombé,  (las  exceptionnels  où  la  partie  qui  succombe  n'est  pas  con- 
damnée aux  dépens.  —  §  1099.  Suite.  A.  Elle  agissait  dans  un  intérêt  public. 

—  §1100.  Suite.  B.  Les  circonstances  autorisentà  mettre  les  dépens  àla  charge 
de  la  partie  gagnante.  —  §  1101.  Suite.  C.  Le  tribunal  répartit  les  dépens 
entre  les  deux  parties.  —  §  1102.  Suite,  a)  Compensation  des  dépens.  — 
§  1103.  Suite,  a)  Entre  conjoints,  parents  et  alliés,  —  §  1104.  Suite.  |i)  Entre 
parties  succombant  respectivement  sur  quelques  chefs.  —  §  1105.  Suite.  Pa- 
rallèle entre  la  compensation  des  dépens  et  la  compensation  proprement  dite. 

—  §  1106.  Suite,  b)  Procédé  qui  consiste  à  faire  masse  des  dépens.  —  § 
1107.  Suite.  Complications  possibles  en  matière  d'attribution  des  dépens.  — 
§  1108.  Suite.  1»  Plusieurs  parties  succombent  sur  une  seule  et  même  de- 
mande. —  §1109.  Suite.  2*  Plusieurs  demandes  ont  été  formées,  et  une  partie 
est  étrangère  a  Tune  de  ces  demandes.  —  §  11 10.  Suite.  3»  Intervention  vo- 
lontaire. —  §  1111.  Suite.  Distraction  dos  dépens.  —  §  1112.   Suite.   Elle 
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n'est  pas  de  droit;  comment  elle  se  demande.  —  §  1113.  Suil-e.  Comment 
elle  s'accorde.  —§1114.  IIÏ.  Motifsdes  jugements.  Obligation  de  les  motiver. 
—  §  1115.  Suite.  Histoire  et  utilité  de  cette  prescription.  —  §  1116.  Suite. 
Comment  elle  s'applique  ;  des  jugements  suffisamment  motivés,  et  des  juge- 
ments nuls  pour  défaut  ou  insuffisance  de  motifs. 

§  1.0jr3.  Un  jugement  se  compose  généralement  de  deux 
parties,  le  dispositif  et  les  motifs*;  et  dans  le  dispositif  lui- 
môme  on  distingue  deux  points,  la  solution  du  litige  et  l'at- 
tribution des  dépens*. 

§  1.0Ï4.  1.  Rien  de  plus  divers  que  l'objet  des  jugements, 
car  il  dépend  à  la  fois  de  la  nature  du  litige  et  des  circons- 
tances du  fait  ;  il  n'est  pas  une  question  d>e  droit  civil,  de 
droit  commercial  ou  de  procédure  qui  ne  puisse  se  poser  à 
leur  occasion,  et  les  exemples  que  j'en  pourrais  donner  ne 
serviraient  <pià  montrer  l'infinie  variété  des  décisions  judi- 
claires.  Aussi  me  bornerai-je,  pour  ne  pas  sortir  de  la  pro- 
cédure :  l"  à  signaler,  par  avance,  l'obligation  où  sont  les 
tribunaux  de  statuer  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises,  à  peine  de  voir  leurs  jugements  attaqués  par  la 
requête  civile,  comme  on  le  verra  au  tome  VI  de  ce  Traité  '  ; 
2**  k  dire  dès  maintenant  comment  doivent  être  rendus  les 
jugements  qui  condanment  à  des  dommages-intérêts  ou  à  des 
restitutions  de  fruits,  qui  prescrivent  de  rendre  compte,  ou  qui 
ordonnent  de  fournir  caution;  2"  comment  le  juge  de  paix 
doit  observer  la  séparation  du  possessoire  et  du  pétitoire  ; 
3"  quelles  solutions  il  peut  donner  aux  actions  possessoîi*ès'. 

§  1073.  ^  Je  dis  généralement  parce  qu'il  y  a  des  jugements  qu'on  peut  se 
dispenser  de  motiver  (Voy.  infrà^  fcj  1116). 

'  Art.  141.  Ce  n'est  aussi  qu'une  règle  générale,  car  l(îs  jugements  d'avant 
faire  droit  peuvent  ne  pas  adjuger  les  dépens,  et  les  reserver  jusqu'au  jugement 
définitif  (Voy.  infrà,  §  1104. 

§  1074.  *  Civ  cass.  19  juiU.  1892 (D.  P.  92. 1.627  ;  S.  92. 1.  533).  Req.23ocl.  18% 
(D.  P.  96.  1.  84).  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  Toniission  de  statuer,  le  tome 
VI  auquel  je  viens  de  renvoyer,  et  aj.  :  1°  qu'une  décision  peut,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  être  implicite,  et  qu'ainsi  le  jugement  qui  condamne  un  débiteur  à 
payer  sa  dette  par  fractions  mensuelles  jusqu'à  entière  libération  s'applique  vir- 
tuellement aux  intérêts  de  cette  dette,  aussi  bien  qu'au  capital  (Alger,  6  févr. 
1894;  D.  P.  95.  2.  531);  2»  par  contre,  qu'un  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  subs- 
tituer à  la  demande  formée  devant  lui,  et  qu'il  est  tenu  de  juger,  une  autre  de- 
mande qu'il  supposerait  être  dans  la  pensée  des  parties,  quoiqu'elles  ne  l'aient 
aucunement  formulée,  et  à  laquelle  il  appliquerait  des  principes  étrangers  à 
celle  dont  il  est  réellement  saisi  (Alger,  27  juill.  1896;  D.  P.  97.  2.  143). 

2  Quel  que  soit  le  nombre  des  parties  en  cause,  le  tribunal  ne  peut  i'endi*e 
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§  t*J*.  A.  "  Tous  jugï 
«  dommages  et  intérêts  en 
"  ordonneront  qu'ils  seront 
tioa  des  doniniag-es-întériète  < 
ment  ie  fiianttim,  et  à  y  coi 
courus*;  la  fixation  des  dom 
à  en  poser  dès  maintenant  1< 
suite  la  quotité  suivant  les 
suivants  :  l'avantage  de  ce 
discute  actuell«nM"nt  et  qn"< 
<hiflre  de  dom  m  âges -in  té  r^ 
encore  et  ne  sera  peut-être 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  , 
refusés,  tout  est  dit;  dans  I 
conformémeut  à  la  loi,  mai 
en  priocipe,  et  dit  qu'ils  si 
dès  maintenant  l'hypothèqu 
aux  §§  jiJiSS  et  suivants,  et 
tenir  le  plus  tôt  possible'.  £ 
intérêts  doit  se  prolong>er, 
demander   une   provision'. 

qu'on  seul  jnf^meDt  (tnutt  autre  mai 
cass.  î  «eai  1893.  D.'p,  'H.  1.  21!;  î 
plusieurs  défend^ora  en  cause  dans 
iragnaut  contre  eax.  tons,  même  cont 
Rm).  31  oct.  (SM;  O.  P.  V5.  1.  123; 
jugemenl  août  à  -cau9iâcr«r  oomnie 
l'eoregistremeDt  qui  peut  percevoir 
chefe  (Dec.  min.  <■.  li  sept.  186n,  D. 
romm.  de  Laval,  K  janv.  18Si,  D.  P. 

g  1075.  '  ArL  128. 

<  Le  tribunal  «et  libre  de  choisir  i 
trouve  dans  If  dossier  les  éléments  d( 
droit  de  les  évslaer  sans  recourir  ' 
iReq.  2  avt-  18*9.  D.  P.  W.  1.  104; 

3  Tissier,  J>:  Vejfa  da  jugement, 
i»a^e*-intériu  àfù^er  par  état  (Dinii 
ritpntdencE,  noar.  aér..t.  XVU,  IttSt 
)iour  qu'il  y  ail  lieu  de  liquider  des  i 
lianine  expres^iùment  :  il  suflit  qu'il 
préjudice  a  été  causé,  et  qu'il  en  est 
cit.,  t.  1.  quest.  544  bit;  cir.  rej.  i: 
L'article  ISB  s'applique  en  inatiéFe  di 
Jonunages- intérêts  duK  en  vertu  d'à 
traciuelle  (Crim.  H.  7  juill.  1855;  C 
^  Bioche,  op.  cit.,  v»  DoiniHaga-ir. 
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contre  dans  la  pratique,  et  que  l'article  128  ne  proscrit 
pas,  consiste  à  fixer  d'ores  et  déjà  le  montant  des  dommages- 
intérêts,  et  d'y  condamner  «  si  mieux  n'aiment  les  parties 
«  les  faire  déterminer  à  dire  d'experts  »,  ou  si  mieux  n'ai- 
«  ment  les  parties  qu'il  soit  procédé  par  état,  ce  qu'elles 

«  déclareront  dans  le  délai  de »*.  On  verra  au  §  flSf} 

en  quoi  cette  dernière  formule  est  préférable®. 

§  1.0Y0.  B.  Quiconque  est  chargé  ou  se  charge  volontai- 
rement d'administrer  tout  ou  partie  du  bien  d'autrui  doit 
rendre  un  compte  détaillé  de  sa  recette  et  de  sa  dépense'. 
Tels  sont,  à  moins  qu'ils  n'aient  prescrit',,  transigé'  ou  ob- 
tenu dispense  de  rendre  compte*,  les  mandataires,  tuteurs, 

s  Bioche,  op.  et  r°  r-it.,  n^  178.  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  1842.  GhauTeau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

*  L'indication  d'un  délai  est  usuelle  et  prévient  des  lenteurs  fâcheuses,  mais 
elle  n'f»st  pas  indispensable.  Le  délai  passé,  la  partie  qui  n'a  pas  réclame  est 
censée  a.voir  accepte  la  fixation  faite  par  le  jugement. 

§  1076.  '  On  dit  souvent  que  «  tout  comptable  est  présumé  débiteur  jusqu'à 
«  ce  qu'il  ait  rendu  compte  »  (Voy.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.^  t.  IV,  quest. 
1844  ter).  Jusqu'à  quel  point  cette  proposition  est-elle  exacte?  Voy.  infrà^  nol«* 
17.  Dans  tous  les  cas,  c'est  au  comptable  à  établir  la  consistance  des  bien? 
dont  il  doit  rendre  compte  (Req.  9  janv.  1878;  D.  P.  78.  1.  85). 

2  L'obligation  de  rendre  compte  se  prescrit  généralement  par  trente  ans  ,C. 
civ.,  art.  2262  ;  voy.,  sur  l'application  de  cet  article  dans  l'espèce,  Rennes,  6  janv. 
1821,  D.  A.  vo  Compte,  n<>  38,  req.  6  févr.  1843,  D.  A.  V  cit.,  n*35).  Par  excep- 
tion et  en  faveur  du  tuteur,  les  actions  du  pupille  â raison  des  faits  delà  tutelle 
et,  par  conséquent,  l'action  en  reddition  de  compte  se  prescrivent  par  dix  ans 
(C.  civ.,  art.  475;  voy.,  sur  cet  article,  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n»»  644  et  suiv., 
Demolombe.  op.  cit.,  t.  VIII,  n*»  148  et  suiv.,  Aubry  etRau,  cp.  cit.,  5«  éd.,  t.  1. 
p.  496  et  suiv.;  Déniante,  op.  cit.,  t.  II,  n°  239  bis-l  et  suiv.;  Valette,  Cours  de 
Code  civil,  t.  I,  p.  582,  et  Explication  du  livre  /•'  du  Code  civil,  p.  298  et  suiv.  . 
Si  le  pupille  était  mort  laissant  des  héritiers  mineui-s,  la  prescription  de  dix  ans 
serait  suspendue  à  leur  profit  (G.  civ.,  art.  2252).  Cette  prescription  s'applique- 
t-elle  aussi  à  l'action  en  redressement  de  compte?  Voy.  infrà,  §  1233. 

3  Les  parties  capables  peuvent  transiger  sur  tous  les  intérêts  qui  ne  tiennent 
pas  à  l'ordre  public  (G.  civ.,  art.  2045).  Par  exception,  l'article  472  du  Gode  civil 
annule,  entre  le  tuteur  et  le  pupille  devenu  majeur,  tout  traité  qui  aÛTanchirail 
le  premier,  on  tout  ou  en  partie,  de  Tobligation  de  rendre  des  comptes  au  second  : 
aucun  traite  relatif  aux  frais  de  la  tutelle  n'est  valable,  s'il  n'a  été  précédé  de 
la  reddition  d'un  compte  détaillé  avec  remise  des  pièces  justificatives  à  l'appui, 
et  s'il  ne  s'est  écoulé  dix  jours  au  moins  entre  la  date  du  récépissé  de  ce  compte 
et  le  traité  (Voy.,  sur  cet  article,  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n»»  636  et  suiv,: 
Demolombe,  op.  cit..  t.  VIII,  n"  58  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  l,p.  491 
et  suiv.;  Déniante,  op.  cit.,  t.  II,  no  236  bis;  Valette,  Cours  de  Gode  civil,  t.I. 
p.  258  et  suiv.,  et  Explication  du  livre  /•'  du  Code  civil,  p.  288  et  suiv.;  Dallo/ 
et  Vergé,  Code  civil  annoté,  art.  472,  no»  1  et  suiv.).  On  ne  pourrait  pas  tran- 
siger non  i)his  sur  les  comptes  relatifs  à  une  succession  non  encore  ouverte  C. 
civ.,  art.  791,  1130  et  um). 

*  Un  cnrnjitablo  peut-il  être  dispensé  de  rendre  compte?  C'est  une  question 
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co partageants,    héritiers  héncfîf 
testameataires,  dépositaires,  séquestres,  i 

de  di'oil  civil  qu'il  eat  impossible  de  traiter  ici  à  fond,  et  : 
rai  aux  observations  suiïontes.  Laurent  considère  l'obli 
comme  un  élément  esa^ntitl  du  mandat,  et  en  conclut  qi 
rait  Être  dispensé  de  rendra  compte  (Op.  cit.,  t.  XWI 
éloit  fondée,  il  en  résulterait  qu'aucun  comptable  ne  peu 
compte,  car  nn  administrateur  comptable  est  toujours  pi 
Je  croiâ,  au  contraire  :  1°  qu'il  faut  poser  en  principe  qu 
compte  n'est  pas  de  l'essence  du  mandat,  puisqu'il  y  ai 
procuraiures  in  rem  xuam  on  mandataires  dispensés  c 
LL.  £5  el  55,  Deprocitr.,lU.  ni; 4,  §5,  Deapptll..XL 

1.  II,  n"  6i0  cl  suif.]  ;  £°  qu'il  faut  distinguer,  i>our  l'ap] 
suivant  que  l'obligation  de  rendre  (dompte  Tient  d'un  co 
proprement  dil,  d'un  testament  comme  l'exécution  teal 
contrat  comme  la  gestion  d'alTaire;,  ou  d'une  dispositif 
licle  171.  du  Code  civil  sur  les  comptes  de  lulelle.  l)  1 
entre  personnes  capables  sur  des  objets  qui  ne  l'iuchc 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceu\  qni  les  uut  laites  |C.  civ.,  ai 
de  rendre  compte  imposée  aux  personnes  eliargces  pa 
faires  d'auti-ui  n'est  pas  d'ordre  public  ;  le  mandant  en 
penser  le  mandatais,  soit  à  l'époque  où  cetui-ci,  a.vanl 
rendre  compte,  soit  même  d'avance  et  au  moment  m^ 
confié  (Troplong,  Du  mandat  (Paris,  1846),  n*  *t5;  Pu: 
t.  I.  n»I003;civ.  i-ej.  12  janv.  l&X,  D.  A.  y"  Mandai,  : 
1831.  0.  A.  yf  Compte.  n°  W;  civ.  roj.  Il  juin  1839,  D. 
Nancy,  5  août  1871,  D.  P.  ^t.  i.  77  ;  Douai,  1 J  août  1S7 
en  est  à  peu  près  de  même  pour  les  exécuteurs  leslarne 
les  héritlei'sai  intestat  et  les  légataires,  envei-s  qulilsKi 
les  dispenser  de  l'endre  compte,  mais  il  était  généralvi 
droit  que  le  testateur  pouvait  les  en  eiempler  en  les  il 
Dei  donations  teslaaierttairee,  a'  239;  Fui-gole,  Des  te 
cb.  X,  sect.  IV,  n°  37).  Cette  solution  doit  encore  être  ad 
culeur  testamentaire  ne  soit  pas  incapable  de  recevoir  c 
et  que  le  testateur  n'ait  pas  laissé  des  héritiers  à  réseï 
il  lui  était  défendu  de  porter  atteinte  (Voy.,  sur  cette 
cit.,  t.  V,  n«604;Duranton,  op.  ci(.,  t.  IX,  n'406;  Démo 
u«  il8;  Aubry  el  Rau,  op.  cit.,  *•  éd..  l.  VII, p.  «7 ;  Dom 

2.  155).  3;  Ceux  qui  sont  comptables  envers  un  tiers,  sa 
lui,  ne  peuvent  êti-e  dispenses  de  lui  rendre  compte  qu 
ministraUon  ayant  pris  fin,  ils  pourraient  être  tenus  de  li 
pas  ce  qui  em{iécherait,  à  ce  moment,  la  partie  capable 
comptables  de  renoncer  au  compte  qu'elle  aurait  le  d 
l'absent,  dont  un  tiers,  envoyé  ou  non  en  possession  par  j 
ne  pourrait-il  pas  dispenser  le  gérant  de  lui  rendre  des 
autant,  du  moins  en  principe,  dos  personnes  qui  sont  te 
en  vertu  d'une  disposition  légale,  connne  l'héritier  bel 
succession  vacante,  ou  le  curateur  à  l'immeuble  délaissé  | 
seulement  exception  pour  le  tuteur,  que  son  cx-pupitli 
rendre  compte  —  la  preuve  en  est  dans  les  dispositions  < 
civil  rappelées  à  la  note  précédente  —  et  que  le  donate 
pas  affranchir  non  plus  de  l'obligation  de  rendre  comj 
léi;ués  à  son  pupille  (Demolomhe,  op.  cit.,  t.  VIII.  n" 
cj(..5"éd  .  t.l,p.  490),  Je  n'assimilerais  pas  compli-temen 
légal  au  lulfur  :  l'article  472  ne  supplique  pas  à  l'admir 
conséquent,  l'enfanl  ariiri'  fi  sa  majorité  peut  (liiip>>nsei 

a.  -  m. 
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et  antichrésistes,  envoyés  en  possession  provisoire  de  biens 
d'absent*,  curateurs  aux  successions  vacantes  et  aux  immua- 
bles délaissés  par  hypothèque,  gérants  d'affaires,  posses- 
seurs de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  comptables  de  deniers 
publics;  tels  sont  aussi  le  père  administrateur  légal,  et  Tf- 
poux  survivant  commun  en  biens  qui  n'a  pas  fait  inventaire': 
tels  sont,  enJin,  les  conseils  judiciaires  et  curateurs  aux  mi- 
neurs émancipés  qui  se  sont  immiscés,  dans  l'administration 
qui  ne  leur  était  pas  confiée,  ou  qu'ils  avaient  pour  unique 
mission  de  surveiller'.  Si  la  personne  qui  a  droit  au  complf 
et  celle  qui  le  doit  sont  capables,  elles  peuvent,  d'un  com- 
mun accord,  choisir  an  arbitre  ou  arrêter  le  compte  à  l'a- 
miable'; s'il  y  a  parmi  elles  un  incapable  ou  si  elles  ne  peu- 


compte  (Aubry  et  Ran,  op.  cit.,  t,  I,  p.  509.,  mais  je  ne  croîs  pas  que  le  dOMiPur 
ou  tesMtcur  ait  le  même  droit  en  ce  qui  concei^e  les  biens  donnés  ou  légués  k 
l'enfant,  et  je  ne  rois  pas.  sous  ce  rapport,  de  différence  *  l^ire  entre  le  tuteur 
et  le  père  odioinislrataur  légal.  D'alUeut-i,  la  prescripdoii.  la  transaction  el  U 
dispense  valablement  accordée  sont  les  seules  causes  qui  puissent  exempter  un 
comptable  de  l'obligation  de  rendre  son  coniple  :  peu  importe  qu'il  l'ait  déjà  pré- 
senté dans  une  instflnce  antérieure,  si  elle  n'a  pas  abouti  el  que  ce  compte  n'ait 
pas  été  apuré  iRennes,  6  Janv.  1831,  D.  .\,  u"  cil.,  n'  38;  Bordeaui,  25  jant, 
1834,  D.  A.  V  cit.,  n"  36).  5)  Produire  son  compte,  c'est  s'aïouer  comptable  et 
se  rendre,  par  conséquent,  non  receïable  à  prétendre  qu'on  l'a  déjà  rendu  iCir. 
c»s!.  21  juill.  1617  ;  D.  A,  t-  J-ugement.  a'  18). 

>  Les  envoj'és  en  possession  définitive  n'ont  pas  de  compte  à  rendre,  puii^'il-- 
restituent  les  biens  dans  l'état  ou  ils  se  trouvent  (C.  civ.,  art.  132). 

•  Yoy.  C.  civ..  art.  125. 389,  A69.  iTJ,  5*9, 803,  813, 828. 1031. 1372,  1447, 1116. 
1872,  1837,  1956,  1962.  1W3,  2079,  2081.  !085  et  2171.  Aj.  C.  pr.  civ.,  art.  596; 
Paris,  17férr.  Itffil  (D.  A.  v»  Compte,  n»  277);  Bordeaui,  2*  mars  18ffl  (D.  F. 
88.  2.  144';  l'ari?,  24  jsnv.  1888  (D.  V.  89.  2.  141Ï. 

-■  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  172.  Req.  6  févr.  1843  (D.  A.  v»  Compte,  n.35:. 
Le  Bubrogé-lutour  ne  peut  concourir  hiiï  actes  de  gestion  du  tuteur  que  dan' 
\»*  cas  déterminés  par  les  articles  t90,  451,  453  et  470  du  Code  dvil  |.\ubr;i'  l't 
Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  477;  toj..  sur  son  rôle  en  matière  d'appel,  le  lome  VI  . 
L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  conserve  l'administration  de  ses  bien^, 
et  son  conseil  n'a  d'autre  fonction  que  c«llc  de  l'assister  dans  les  acte*  dft''i- 
minés  par  les  articles  499  et  513  :  Aubrj  et  Rau,  op.  eii.,  1. 1,  p.  567), 

■  Les  arri'té^  de  compte  ne  sont  soumis  à  aucune  forme  [Uirticuliire.  ll<  n' 
snnt  pas  rédigés  ou  double  comme  tes  actes  partant  convention  synallagniiUque 
(Beq,  12  mai-s  1811,  D.  A.  v  cit.,  n"  201:  Aix,  12  juill.  1812.  D.  A..v' Obtif/a- 
Hons,  n'iOra;  Orléans,  22  août  1840.  D.  A.  v  Compte  eonranf.  n"  93i  coni™. 
Pari-,  4  févr.  1811,  D.  A.  v  Complu,  n"  203:  voy.,  sur  la  formai itc  des  doubles, 
l.  1 1.  ■!  715).  Ils  ne  sont  pus  soumis  A  la  fornialilù  du  bon  pour  ou  approar  ■ 
(Grenoble.  26  janv.  1826;  D.  A,  v  cit..  a."  158;  vov..  sur  celle  formalilé,  t.  Il 
§  716;.  H  n'est  i>aa  besoin  de  enter  et  d^  parapher  chacune  des  pages  dont  il- 
fv.  compni'enl  (Req.  3  sept.  1811  ;  D.  A,  r*  ait.,  n»  210),  Il  suffit  qu'ils  énoncent 
la  somme  A  laquelle  s'él^v<■  le  reliquat  reconnu  par  les  deux  parties  iReq.  ^ 
avr.  1857;  D.  P.  57.  1.  K61.  On  peut  même  tenir  pour  ari-^té  un  compte  qui 
porte  comme  mention  finale  que  le  montant  en  n  ctc  pavé,  sans  ajouter  que  ce'l 
pour  solde   N.incy,  2  mai  1836;  D.  A.  r»  cit.,  n"  151  ;  bien  plus,  on  p* ut  élahlif 


oi;  co^TENU  de 
vent  s'entendre,  il  faut  recoui 
l'instance  en  reddition  de  com| 
ordinaire"  la  partie  la  plus  di 
la  partie  (jui  a  droit  au  compte 
nir'*;  ce  peut  être  au»si  le  coni 
de  se  libérer",  surtout  s'il  est  i 


it  de  preuTsp 
l'inBli-umnat  n'est  pas  produit  [îteq.  1" 
raq.  18  juill.  1827,  D.  A.  v*  Compte,  n' 
preave  par  écrit,  suprà,  g  824).  Enfln, 
p™,  noie  3)  ne  s'applique  qu'aui  compti 
sont  acceplis  valoblemeiit  Mns  que  le 
ratiie»,  à  moins  que  l'oyant  n'sit  fuit  de 
son  acceptation,  ou  que  cette  condition  ni 
ces  du  rail  tCiv.  cass.  7  juill.  1812.  U.  , 
1«11.  D.  A.  i-  eii.,  D°  203).  L'aunnJation 

Compte  courant,  (oc.  cit.). 

*  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  22.  Bonniei 

"■  EHp  peut  ^tre  principale  ou  ineide! 
reconTentionnelie.  Un  très  ancien  arrêt 
trement,  sous  prétexte  que  la  demande  e 
compenMtion  rReq.  IS  déc.  1810;  D.  A. 
§  Sit6.  qm-  les  demandes  reconventionn 
la  comjicnaHlion,  et  que  toutes  les  prétci 
principale  p<»venl  te  produire  sou;  celte 
h  la  demande  principale  du  créancier  qu 
d'un  compte  dont  la  balance  peut  le  con; 

<■  Par  njitumement  ou  citation,  si  la  d 
elle  est  incidente  i  Bioche,  op.  et  v'  cil.. 

'»  On  son  représentant  :  il  a  été  jugé 
son  confrère  des  fonds  qu'il  lui  a  remis 
U  féTF.  1838;  D.  A.  t*  Avoué,  n*  11-2).  Oi 
pour  sTOir  demandé  un  compte  qui  n'éta 
Compte,  n*  12),  par  application  du  pnni 
tionnellcs  en  dommages-inlêrSts  fondées 
;Voj.  t.  I,  §  396).  Lb  demande  est  dii-i 
s'il  est  présumé  «bsent,  le  tribunal  comi 
CIT.,  art.  113i  ;  s'il  est  déclaré  absent,  le 
Toyés  en  poAes,«ion  de  ses  biens  ou  par 
(C.  ciï-,  art.  IM). 

"  On  ses  f-réanciera  (C.  civ.,  art.  Hli 

.  op.  cil., 

>  t  De  même  que  le  débiteur  peut  faire  < 
ail  cri^ancier  qui  refuse  sans  motifs  d'act 
«iiÎT.:  Toy.  le  lomeVin,  de  même  il  a  te 
nu  créancier  qui  s'y  refuse  (Bioche,  op. 
mieux  fondée  que  se»  biens,  s'ils  sont  pn 
l'apurement  du  compte  iRcq.  18  févr.  I 
même,  s'il  est  héritier  b<'-néfn;iaii'o,  sera 
spi  l)iens  personnels  et  vili'H  t-irei  kerti 
cit.,  n"  128). 
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faire  réhabiliter  après  faillite  que  s'U  a  rendu  ses  comptes". 
Sur  cette  demande  qui  s'instruit,  suivant  les  cas,  dans 
la  forme  ordinaire  ou  sommairement**,  le  tribunal  a  trois 
partis  à  prendre  :  1*»  rejeter  la  demande,  s'il  estime  qu'il  n  y 
a  pas  lieu  à  compter*^;  2**  arrêter  lui-même  le  compte,  s'il 
en  a  sous  la  main  les  éléments*';  3**  dire  qu'il  sera  rendu 
compte,  dans  quel  délai,  et  devant  qui*'.  Ce  peut  être  un 


1*  C.  comni.,  art.  G12.  Bioche  ajoute  que  le  comptable  qui  u"a  pas  rendu  compte 
n'est  pas  admis  non  plus  au  bénéfice  de  cession  de  biens  {Op.  et  v*»  cit.,  n'3;. 
Cette  décision  n'a  d'intérêt  que  dans  les  cas  très  rares  où  la  cession  de  biens 
existe  aujourd'hui,  et  en  supposant,  chose  encore  plus  rare,  qu'il  y  ait,  dans  ces 
mêmes  cas,  matière  à  reddition  de  compte  (Voy.,  sur  l'utilité  que  la  cession  de 
biens  peut  présenter  aujourd'hui,  le  tome  IV). 

»6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  ^.  Chauveau,sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,quest.  1849- 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.^  t.  II,  n"  789.  L'article  529  suppose 
que  le  compte  est  dû  à  plusieurs  personnes  :  il  prescrit,  dans  une  vue  d'écono- 
mie, qu'elles  ne  nommeront  qu'un  seul  avoué  lorsqu'elles  auront  le  même  inté- 
rêt; que,  faute  par  elles  de  s'entendre  sur  le  choix,  le  plus  ancien  occupera  pour 
elles  toutes;  et  que,  si  chacune  d'elles  en  a  néanmoins  constitué  un,  les  fraL«* 
occasionnés  par  cette  constitution  particulière  demeureront  à  sa  charge.  Cet  ar- 
ticle, également  applicable  au  cas  où  la  demande  en  reddition  de  compte  est 
formée  parle  comptable,  et  au  cas  où  elle  émane  des  personnes  auxquelles  il  doit 
rendre  compte  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  52),  ne  précise  pas  suffisamment  ce  qu'il 
faut  entendre  par  le  inhne  intérrt,  et  ne  prévoit  pas  le  cas  où  ceux  aux- 
quels le  compte  est  dû  auraient  des  intérêts  distincts,  !•  Le  même  intérêt  ne 
signifie  pas  nécessairement  un  intérêt  identique;  il  veut  dire  seulement  que  les 
personnes  qui  ont  droit  au  compte  ont  des  intérêts  communs  sur  un  ou  plusieurs 
points,  et  n'ont  d'intérêt  opposé  sur  aucun  (Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v» 
Compte,  §  I,  n*  ii  ;  Bioche,  op.  et  t;o  cit.,  n«  51;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quesi. 
1852;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitai-d,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  oit.  .  2'»  Voy.,  sur  le  cas  où  les  personnes  qui  agissent  ou  qui  sont 
poursuivies  en  reddition  de  compte  représontsnt'des  intérêts  contraires,  Bioche, 
op.  et  t-«  cit.,  no  52;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

*7  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n*»*  54  et  55.  Boitai*d,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cil.  C'est  ce  qu'il  fera  notamment,  si  le  comptable  poursuivi  produit  im- 
médiatement son  compte  et  les  pièces  à  l'appui,  et  justifie  par-là  que  c'est  lui 
qui  se  trouve  créancier  :  le  tribunal  condamnera  le  défendeur,  séance  tenante, 
h  payer  au  comptable  le  montant  de  la  balance  qui  existe  en  faveur  de  ce  der- 
nier (Req.  3  therm.  an  IX,  D.  A.  i^*  cit.,  n«ll5;  Paris,  29  janv.  1818,  D.  A.  «?• 
cit.,  n"  85;.  On  ne  peut  plus  dire  alors  que  le  comptable  qui  n'a  pas  rendu  son 
compte  soit  présumé  débiteur. 

»8  Req.  6  août  1833  (D.  A.  v"  Expert,  n»  49).  Req.  8  févr.  1837  (D.  A.  vl?Vai>, 
no  112).  Civ.  rej.  19  déc.  1853  (D.  P.  54.  1.  25).  Req.  3  mars  1874  (D.  P.  74.  1. 
483).  Paris,  25  févr.  187G  (D.  P.  76.  2.  233  .  Req.  13  janv.  1880  (D.  P.  80.  l. 
340).  Civ.  rej.  23  mai  1882  (D.  P.  83.  1.  409).  Aj.,  pour  le  cas  où  le  compUble 
fait  défaut,  et  dans  le  même  sens,  Paris,  2  déc.  1876  (D.  P.  78.  2.  12);  req.  24 
janv.  1877  (D.  P.  78.  1.  125).  En  ce  sens,  l'observation  des  règles  posées  par  les 
articles  531  et  suivants  en  matière  de  reddition  de  compte  (Voy.  infrà^  §§  1221 
et  suiv.)  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  ;  mais,  comme  ce  point  a  soulTert 
quelque  difficulté,  la  commission  de  1865  proposait  de  dire  expressément  que  le 
tribunal  pourrait  statuer  immédiatement,  s'il  avait  entre  les  mains  les  éléments 
du  compte  demandé  (Greffier,  op.  cit.,  p.  86). 

*9  «  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte  fixera  le  délai 
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notaire,  si  les  parties  y  consentent' 
te  ne  peut  être  qu'un  juge-comn 
compte  sera  rendu  dans  les  formes  e 
et  suivants". 


<•  dans  lequel  le  compte  sei-a  rpndu,  nt  commett 
comme  tous  les  jugement»,  âlrc  moliro  (Angen 
a°  69;.  L'indlcalion  du  jugc-commUuîre  et  du  d 
rendu  par-devant  lui  n'est  pas  requise  à  pnine  ( 
Hre  rfpanie  par  un  second  juRement  (Biochc,  o 
ïcau,  dur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV.  quest.  1852  bis; 
siin,  op.  et  loc.  cit.;  Rodiire,  op.  et  loc.  cit.;  Re 
n"  61  :  req.  11  noï.  1828.  D.  A.  -d"  cI(.,  n"  58  ;  c 
cit.,  a'  59i.  Deux  difficultés  se  sont  éleTées  ^ur 
immMiatcnionl  une  provision  ù  Ia|i3rtic  ouprol 
dre  des  mesures  coDiminaloires  contre  le  com 
comptes  dans  le  délai  qui  lui  est  lixé.  le  condani 
de  la  somme  qui  lui  est  demandée,  et  ordonner 
délai  ses  hiens  seront  saisis  et  vendus  jusqu'à  c 
tribunal  arbitrerai  La  raison  de  douter  se  troni 
ble  autoriser  ce:-  nicsures  qu'à  l'égard  du  COm] 
lai  qui  lui  était  imparti  (Voy.  infrà,  %  1225  . 
c^nvénient  à  ce  qu'on  prenne  contre  lui  les  méi 
le  condamne  à  rendre  compte  dons  tel  délai  :  e 
le>i  Trais  d'un  second  jugement,  et.  étant  co 
mal  k  personne  (Voy..  sur  celte  question,  Bi< 
70;  CaJTo,  op.  cit..  l.  IV,  quesl.  1870;  Cliauv 
Rodiére,  op.  cil.,  t.  H,  p.  173;  Bruxelles,  3 
courant,  n*  35;  Bruxelles,  24  juin  1812,  D,  A.  V 
183Z,  D.  A.  p"  cit.,  n'  101).  J'irais  même  plus  1 
di'nt  que  le  solde  du  compte  non  encore  rendu 
table,  j'autoriserais  le  tribunal  à  accorder  à  la 
dû  une  j)rori3ion  proportionnée  à  »ph  besoins, 
tnrelleineul  imputable  sur  le  montant  de  sa  créa 
op.  el  V  cit..  a"  67  et  68;  Cbauveau,  sur  Carré 
civ.  r.;j.  n  août  1K3,  D.  P.  M.  1.  382).  2»  Lej 
romplc  est-il  interlocutoire  '!  Je  niponds,  par  apf 
S  104S  :  1°  qu'il  est  interlocutoire,  s'il  a  été  pn 
!"  qu'il  en  est  Hulrement,  si  le  tribunal  l'a  rendu 
lie  qui  demandait  compte,  et  sans  que  le  compta 
<-sL  interlocutoire,  il  ne  lie  pas  le  juge,  lequel  i 
second  jugement  que  le  comptable  n'est  {Kiinl  < 
lion  et  en  sens  divers,  Bioche,  op.  et  v'  cit.,  r 
Bonnicr,  op.  Bit.,  n'  1279,  mq.  Ï2  févr.  18A2, 
aj.  infrà,  %  1137;>.  Le  jugeiunit  qui  ordonne 
ln-pothèque  judiciaire?  Voy.,  sur  co  point,  in/n 
cêtl«  matière?  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  121 

"tt  Civ.  rej.  23  mai  188Î  (D.  P.  8.3. 1.  409). 

"  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n"  Ci.  CliauToau,  su 
1853  bis.  Req.  6  juin  1820  iD.  A.  f-  Compte,  n* 
f\ègi  au  jugement  (Bioche,  op.,  o>  et  loc.  cil.;  S 
n°  53).  Si  !a  personne  au  nom  de  laquelle  il  est 
absente,  un  notaire  chai^  de  la  rcpi-éscnter  pc 
misiaire  (C.  cir.,  art.  113;  Bioche.  op.  cl  r-  cil 

"  Art.  S:!0.  Voy.,  sur  la  rooi[iélenre  r-n  cetti 
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§  flOY  Y.  C.  Il  y  a  lieu  à  restitution  de  fruits  *  toutes  les  fois 
qu'une  personne  a  joui  d'une  chose  frugifère  qui  ne  lui 
appartenait  pas;  le  tribunal  doit,  aux  termes  de  l'article  lâ9, 
ordonner  qu'ils  seront  restitués  de  la  manière  qui  sera  in- 
diquée au  §  1.939^  mais  cette  manière  de  procéder  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité  '.  D'une  part ,  cette  con- 
damnation doit  s'exécuter  conformément  à  la  loi  *,  sans  que 
le  tribunal  ait  besoin  de  le  dire,  et  par  cela  seul  qu'elle  a 
été  prononcée.  D'autre  part,  rien  n'empêche  de  liquider 
immédiatement  les  fruits*,  si  l'on  trouve  dans  l'aveu  du 
défendeur*  ou  dans  les  pièces  du  procès'  les  éléments  né- 
cessaires pour  procéder  à  cette  opération';  on  peut  même, 
si  les  parties  y  consentent,  les  renvoyer  devant  un  no- 
taire*. 


§  1077.  *  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'expliquer  ici  quelles  personnes  gagnent  les 
fruits  et  quelles  autres  les  restituent»  la  distinction  des  fruits  naturels  et  des 
fruits  civils,  celle  du  possesseur  de  bonne  foi  qui  fait  les  fruits  siens  jusqu'à  ce 
que  la  demande  en  restitution  soit  formée  contre  lui,  et  du  possesseur  de  mau- 
vaise foi  qui  doit  les  restituer  à  compter  du  jour  même  où  il  a  commencé  à  les 
percevoir  (Voy.  seulement,  sur  les  articles  549  et  550  du  Gode  civil,  Duranton, 
op.  cit.,  t.  IV,  no»  350  et  suiv.,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n®»  590  et  suiv.,  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  267  et  suiv.,  Demante,  op.  cit.,  t.  Il,  n«*  383  bis-\  et 
suiv.,  Marcadé,  op.  cit.,  t.  II,  n*»»  410  et  suiv.,  Valette,  Cours  de  Code  civti, 
t.  Il,  p.  116  et  suiv.,  I^urent,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  203  et  suiv.,  Dalloz  et  Vergé, 
Code  civil  annoté,  art.  549,  n««  1  et  suiv.;  et,  sur  l'effet  de  la  demande  en  jus- 
tice relativement  aux  fruits,  t.  II,  §  666^. 

'  C'est  en  ce  sens  qu'on  dit  que  le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  rendre 
des  fruits  ne  les  liquide  pas,  et  renvoie  seulement  les  parties  à  compter  {Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n®  785).  ' 

3  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  169.  Req.  5  févr.  1828  (D.  A.  v  Obligaiions,  u« 
193).  Req.  24  mai  1841  (D.  A.  v©  Compte,  n»  60). 

*  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n«  57.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

*  Il  pourra  aussi  prendre  la  moyenne  entre  les  évaluations  du  demandeur  et 
celles  du  défendeur  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n*»  55). 

fl  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n*  54.  Civ.  rej.  30  mars  1831  (D.  A.  v»  Propriété, 
n"  370).  Civ.  cass.  15  janv.  1839  (D.  A.  v«  Obligations,  n*  1422).  Civ.  rej.  22  août 
1865  (D.  P.  65.  1.  359). 

"  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1884.  Rodière,  op.  et  loc.  cii. 
Civ.  cass.  20  dêc.  1819  (D.  A.  v*  Compte,  n'  71).  Civ.  cass.  6  août  1822  (D.  A. 
v  cit.,  no  22j.  Req.  l«r  juin  1826  (D.  A,  v«  Vente,  n»  53).  Req.  27  juin  1849  \D. 
P.  50.  5.|215).  Req.  23  févr.  1859  (D.  P.  59.  1.  386).  Req.  12  dcc.  1882  (D.  P. 
83. 1.  188).  Contra,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"»  78. 

"  I^a  cour  de  cassation  a  été  plus  loin  le  16  novembre  1874  (D.  P.  76.  1.  393) 
et  le  23  mai  1882  ^D.  P.  83.  1.  409).  Elle  a  jugé  que  le  tribunal  ne  doit  pas  or- 
donner une  reddition  de  compte  dans  les  formes  indiquées  infrà^  §§  1221  et 
suivants,  quand  les  documents  de  la  cause  lui  permettent  de  liquider  immédia- 
tement la  condamnation. 

9  Qv.  rej.  23  mai  1882  (D.  P.  83.  1.  409). 
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n'est  pas  de  droit;  comment  elle  se  demande.  —  §  1113.  Suite.  Comment 
elle  s'accorde.  —§1114.  III.  Motifsdes  jugements.  Obligation  de  les  motiver. 
—  §  1115.  Suite.  Histoire  et  utilité  de  cette  prescription.  —  §  1116.  Suite. 
Gomment  eUe  s'applique  ;  des  jugements  suffisamment  motivés,  et  des  juge- 
ments nuls  pour  défaut  ou  insuffisance  de  motifs. 

§  ftOjrS.  Un  jugement  se  compose  généralement  de  deux 
parties,  le  dispositif  et  les  motifs*;  et  dans  le  dispositif  lui- 
même  on  distingue  deux  points,  la  solution  du  litige  et  l'at- 
tribut ion  des  dépens  ^ 

§  10S^4.  I.  Rien  de  plus  divers  que  Tobjet  des  jugements, 
car  il  dépend  à  la  fois  de  la  nature  du  litige  et  des  circons- 
tances du  fait  ;  U  n  est  pas  une  question  d-e  droit  civil,  de 
droit  commercial  ou  de  procédure  qui  ne  puisse  se  poser  à 
leur  occasion,  et  les  exemples  que  j'en  pouiTais  donner  ne 
serviraient  qu'à  montrer  l'infinie  variété  des  décisions  judi- 
ciaires. Aussi  me  borneraî-je,  pour  ne  pas  sortir  de  la  pro- 
cédure :  l**  à  signaler,  par  avance,  l'obligation  où  sont  les 
tribunaux  de  statuer  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises,  à  peine  de  voir  leurs  jugements  attaqués  par  la 
requête  civile,  comme  on  le  verra  au  tome  VI  de  ce  Traité  *  ; 
2**  A  dire  dès  maintenant  comment  doivent  être  rendus  les 
jugements  qui  condamnent  à  des  dommages-intérêts  ou  à  des 
restitutions  de  fruits,  qui  prescrivent  de  rendre  compte,  ou  qui 
ordonnent  de  fournir  caution;  2**  comment  le  juge  de  paLx 
doit  observer  la  séparation  du  possessoire  et  du  pétitoire  ; 
3"  quelles  solutions  il  peut  donner  aux  actions  possessoires*. 

§  1073.  ■>  Je  dis  généralement  parce  qu'il  y  a  des  jugements  qu'on  peut  se 
dispenser  de  motiver  (Voy.  infrà^  §  1116). 

'  Art.  141.  Ce  n'est  aussi  qu'une  règle  générale^  car  lôs  jugements  d'avant 
faire  droit  peuvent  ne  pas  adjuger  les  dépens,  et  les  réserver  jusqu'au  jugement 
définitif  (Voy.  infrà,  g  1104. 

§1074. 1  Civ  cass.  19juill.l892(D.  P.  92.1.627:  S. 92. 1.  533).  Req.23ocl.  18% 
(D.  P.  96.  1.  84).  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  roniission  de  statuer,  le  tome 
VI  auquel  je  viens  de  renvoyer,  et  aj.  :  1°  qu'une  décision  peut,  jusqu'à  un  cei*- 
tain  point,  être  implicite,  et  qu'ainsi  le  jugement  qui  condamne  un  débiteur  à 
payer  sa  dette  par  fractions  mensuelles  jusqu'à  entière  libération  s'applique  vir- 
tuellement aux  intérêts  de  cette  dette,  aussi  bien  qu'au  capital  (Alger,  6  fêvr. 
1894;  D.  P.  95.  2.  531);  2»  par  contre,  qu'un  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  subs- 
tituer à  la  demande  formée  devant  lui,  et  qu'il  est  tenu  de  juger,  une  autre  de- 
mande qu'il  supposerait  être  dans  la  pensée  des  parties,  quoiqu'elles  ne  l'aient 
aucunement  formulée,  et  à  laquelle  il  appliquerait  des  principes  étrangers  à 
celle  dont  il  est  réellement  saisi  (Alger,  27  juill.  1896;  D.  P.  97.  2.  143\ 

'  Quel  que  soit  le  nombre  des  parties  en  cause,  le  tribunal  ne  peut  rendre 
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§  lAïft.  A.  '4  Tons  jugements  qui  coudamnei 
»  domma^s  et  intérêts  en  coniieudroat  la  liquid 
«  ordonneront  qu'ils  seront  donnés  par  état  »'.  L: 
tion  des  'donmiages-^nbépétg  consiste  à  en  établir  in 
ment  le  gtiantum,  et  à  y  condamner  la  partie  qui 
courus';  la  fixation  des  dommages-intérêts  par  éti 
à  en  poser  dès  maintenant  le  principe,  sauf  à  en  i 
suite  la  quotité  suivant  les  règles  posées  aux  §S 
saÎTants  :  l'avantage  de  ce  procédé  est  d'éviter 
discute  actucUesnent  et  qu'on  n'établisse  à  grand 
<-hiffi*e  de  dommages-intérêts,  dont  le  principe 
encore  et  ne  sera  peut-être  pas  admis.  On  plaide, 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'en  accorder  : 
refusés,  tout  est  dit;  dans  le  cas  contraire,  on  li 
conformément  à  la  loi,  mais  le  jugement  qui  y  > 
en  priacipe,  «t  dit  qu'ils  seront  donnés  par  état 
dès  maintenant  l'hypothèque  judiciaire  dont  îl  s 
aux  ^§  lft93  et  suivants,  et  qu'il  importe  au  créât 
tenir  le  plus  tût  possible'.  Si  la  liquidation  des  d< 
intérêts  doit  se  prolonger,  la  partie  qui  les  obt 
demander  «ne  provision'.  Une  autre  solution  qi 

qu'au  seul  jsf^mein  Umit«  autre  manière  de  procéder  serait  frusl 
cass.  S  «enl  1893,  D.P.  9*.  1.  21Ï;  S.  9*.  1.  ÏIH).  et  un  jugemon 
plasieurs  défeadeur^  en  ceaae  dans  la  même  affaire  peut  ftre  in 
gagnant  oontr«  eoiL  tons,  même  conti'e  cea:c  t  l'igard  des'iuels  il  n 
.Req.  31  oct.  *89*;  D.  P.  ».  1.  123;  S.  96.  1.  i06),  mais  les  dive 
jugement  sunt  â -considérer  oomme  distincts,  an  point  de  vue  d 
l'enregistrement  qui  peut  percevoir  sur  lui  autant  de  droits  qu'i 
cliefs  [Doc.  min.  «s.  14  sept.  1880,  D.  A.  V  Jitçe^iumt,  supp,,  n'  M 
comm.  de  Laval,  K  janr.  1S8S,  D.  P.  83.  3.  31]. 

§  1075.  I  Art.  128. 

"  Le  tribunal  «Gt  libre  de  choisir  eatre  les  deux  pruccdés  :  <lu  : 
trouve  dans  le  dossier  les  »l£ments  de  la  Qxatjon  des  dommag<>s-in 
droit  de  les  éTsl«er  sans  rficourir  â  la  procodiire  indiquée  pou 
JRoq.  2  avr.  18*8.  D.  P.  *9.  1.  104;  req.  30  mai  1859,  D.  P.  59.  1 

»  TisHBr,  D3  l'effa  da  jugements  qui  ^rtenl  eoniamnaliot, 
,»age»-inCircU  àfijxr  par  état  (Dans  laltevue  critique  de  lègistat 
rUprudente,  noov.  sér.,  t,  XVII,  lHSH,p.  537  et  suiv.).  Il  n'est  pas  i 
pi.>ur  qu'il  y  oit  lieu  de  liquider  des  domina ges-intârA[s.  que  te  jug 
damue  eipressùment  ^  il  suflil  qu'il  résulte  des  termes  de  ce  ju{ 
préjudice  a  été  causé,  et  qu'il  en  est  dû  réparation  (Chauveau,  si 
cit.,  t  1,  quest.  Ml  frw,'  civ.  rej.  18-%,  D.  A.  v*  Pnmaription  c 
L'article  128  s'applique  en  madère  de  délits  et^de  quasi-délits,  ausf 
dommages- intérêts  dii!<  en  vertu  d'une  obligation  conli-actuelle  c 
tractuelle  (Crim.  rej.  7  juiU.  1855;  D.  P.  55.  I.  37fl). 
*  Bioche,  op.  cit.,  v  Dominages-intt!i-i:t'i,  n"  HO, 
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contre  dans  la  pratique,  et  que  l'article  128  ne  proscrit 
pas,  consiste  à  fixer  d'ores  et  déjà  le  montant  des  dommages- 
intérêts,  et  d'y  condamner  «  si  mieux  n'aiment  les  parties 
«  les  faire  déterminer  à  dire  d'experts  »,  ou  si  mieux  n'ai- 
«  ment  les  parties  qu'il  soit  procédé   par  état,  ce  qu'elles 

«  déclareront  dans  le  délai  de »•.  On  verra  au  §  AS  1.7 

en  quoi  cette  dernière  formule  est  préférable*. 

§  ftOYO.  B.  Quiconque  est  chargé  ou  se  charge  volontai- 
rement d'administrer  tout  ou  partie  du  bien  d'autrui  doit 
rendre  un  compte  détaillé  de  sa  recette  et  de  sa  dépense*. 
Tels  sont,  à  moins  qu'ils  n'aient  prescrit  %  transigé'  ou  ob- 
tenu dispense  de  rendre  compte*,  les  mandataires,  tuteurs, 

5  Bioche,  op.  et  t>«  rit.,  n»  178.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1842.  ChauTeau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

*  L'indication  d'un  délai  est  usuelle  et  prévient  des  lenteurs  fâcheuses,  mais 
elle  nVst  pas  indispensable.  Le  délai  passé,  la  partie  qui  n'a  pas  réclamé  est 
censée  %voir  accepte  la  fixation  faite  par  le  jugement. 

§  1076.  '  On  dit  souvent  que  «  tout  comptable  est  présumé  débiteur  jusqu'à 
«  ce  qu'il  ait  rendu  compte  »  (\'oy.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.^  t.  IV,  quest. 
1844  ter).  Jusqu'à  quel  point  cette  proposition  est-elle  exacte?  Voy.  infrà,  not«» 
17.  Dans  tous  les  cas,  c'est  au  comptable  à  établir  la  consistance  des  biens 
dont  il  doit  rendre  compte  (Req.  9  janv.  1878;  D.  P.  78.  1.  85). 

2  L'obligation  de  rendre  compte  se  prescrit  généralement  par  trente  ans  ;C. 
civ.,  art.  2262;  voy.,  sur  l'application  de  cet  article  dans  l'espèce,  Rennes,  6  janv. 
1821,  D.  A.  vo  Compte,  n»  38,  req.  6  févr.  1843,  D.  A.  «*»  cit.,  n*35).  Par  excep- 
tion et  en  faveur  du  tuteur,  les  actions  du  pupille  à  raison  des  faits  delà  tutelle 
et,  par  conséquent,  l'action  en  reddition  de  compte  se  prescrivent  par  dix  ans 
(C.  civ.,  art.  475;  voy.,  sur  cet  article,  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  nP*  644  et  suiv., 
Demolombe,  op.  cit. y  t.  VIII,  n«*  148  et  suiv.,  Aubry  etRau,  cp.  cit.,  5«  éd.,  t.  I, 
p.  496  et  suiv.;  Déniante,  op.  cit.,  t.  II,  n»  239  bis-l  et  suiv.;  Valette,  Cours  de 
Code  civil,  t.  I,  p.  582,  et  Explication  du  livre  /•'  du  Code  civil,  p.  298  et  suiv.  . 
Si  le  pupille  était  mort  laissant  des  héritiers  mineure,  la  prescription  de  dix  ans 
serait  suspendue  à  leur  profit  ;C.  civ.,  art.  2252).  Cette  prescription  s'applique- 
t-elle  aussi  à  l'action  en  redressement  de  compte?  Voy.  infrà,  §  1233. 

3  Les  parties  capables  peuvent  transiger  sur  tous  l«iS  intérêts  qui  ne  tiennent 
pas  à  l'ordre  public  (G.  civ.,  art.  2045).  Par  exception,  l'article  472  du  Code  civil 
annule,  entre  le  tuteur  et  le  pupille  devenu  majeur,  tout  traité  qui  affranchirait 
le  premier,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'obligation  de  rendre  des  comptes  au  second  : 
aucun  traité  relatif  aux  frais  de  la  tutelle  n'est  valable,  s'il  n'a  été  prtîcédc  de 
la  reddition  d'un  compte  détaillé  avec  remise  des  pièces  justificatives  à  l'appui, 
et  s'il  ne  s'est  écoulé  dix  jours  au  moins  entre  la  date  du  récépissé  de  ce  compte 
et  le  traité  (Voy.,  sur  cet  article,  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n"  636  et  suiv,: 
Demolombe,  op.  cil.,  t.  VIII,  n<»*  58  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cil.,  t.  I,p.  491 
et  suiv.;  Demante,  op,  cit.,  t.  II,  n®  236  bis;  Valette,  Cours  de  Code  oivil^  1. 1, 
p.  258  et  suiv.,  et  Explication  du  livre  /•'  du  Code  civil,  p.  288  et  suiv.;  Dalloz 
et  Vergé,  Code  civil  annoté,  art.  472,  n^'  1  et  suiv.i.  On  ne  pourrait  pas  tran- 
siger non  plus  sur  les  comptes  relatifs  à  une  succession  non  encore  ouverte  C. 
civ.,  art.  791,  1130  et  1600). 

*  Un  comjitable  peut-il  être  dispensé  de  rendre  compte?  C'est  une  question 
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co  partageant  S,   héritiers   hénéfici 
testamentaires,  ilopositaires,  séquestres,  ci 

de  droit  ciïil  qu'il  csl  impossible  de  Iraiter  ici  à  fond,  l't  «i 
rEti  aux  observations  saivantes.  Laiirenl  con'tidi'-re  l'oblig 
comme  un  élément  essentiel  du  mandat,  et  en  conclut  qui 
rait  être  dispensé  de  rendre  compte  (Op.  cil.,  t.  XXVIl. 
était  fondée,  il  en  i-ésulterait  qu'aucun  comptable  uc  peut  i 
compte,  car  un  administrateur  comptable  est  toujours  plu 
Je  crois,  nu  contraire  :  1»  qu'il  faut  poser  rn  prînci[>e  que 
compte  n'eut  pas  de  l'essence  du  mandat,  puisqu'il  y  ava 
procuralorei  in  rem  attaiii  ou  mlndataires  dispenséri  de 
LL.  35  et  55.  Dep)-ocu,:.m.  m; 4,  ^b.Deappell..  XLi: 
t.  II.  n"  640et  suiv.};  !•  qu'il  faut  distinguer,  pour  l'agipl 
suivant  que  l'obligation  de  rendre  compte  vient  d'un  con 
proprement  dit.  d'un  teslamont  comme  l'exécution  te'ta 
contrat  comme  la  gestion  d'atTaires,  ou  d'une  dispositioi 
tlcle  471.  du  Code  civil  sui'  les  comptes  de  tutelle.  I]  U 
entre  personnes  capable'!  sur  des  objets  qui  ne  t<juclien 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceu.x  qui  les  ont  faites  iC.  cit.,  art 
de  rendre  compte  imposée  aux  personnes  cliargces  par 
faires  d'autrui  n'est  pas  d'ordre  public  :  le  mandant  cep 
penser  le  mandataire,  soït  à  l'époque  où  celui-ci,  ayant  f 
rendre  compte,  soit  m^me  d'avance  et  au  moment  mêm 
confié  (Troplong,  Du  mandat  (Paris,  1S4G),  n*  415;  Pon 
t.  I.  n»  1003;  civ.  rej.  13  jonv.  1830,  D.  A.  v  Mandat,  n 
18.31.  D.  A.  -v-  Compte,  n-  40;  civ.  riy.  11  juin  1839,  D.  . 
Nancy,  5  aoftt  1871.  D.  P.  72.  8.  77  :  Douai,  1^  août  1871, 
en  est  à  peu  prts  de  m(>me  pour  les  exécuteurs  testameii 
Iks  héritiers  ab  intei(at  et  les  légataires,  envei"<  qui  ils  soi 
les  dispenser  de  rendre  compte,  mais  il  était  généralcm 
droit  que  te  testateur  pouvait  les  en  exempter  en  les  in< 
Des  donationi  te^laiixentairts,  n°  239;  Pucgole,  Des  rei: 
ch.  X.  secl.  IV,  n-  37).  Cette  solution  doit  cncoi-e  être  adn 
cuteur  lestaraentaire  ne  soit  pas  incapable  do  recevoir  ce 
t.'t  que  le  testateur  n'ait  pas  laissé  des  héritiers  à  rései-\ 
il  lui  était  défendu  de  porter  atteinte  (Voy.,  sur  cette  < 
cit.,  t.  V,n'>604;Duranton,op.  cit.,  t.  IX,  n-*(B;  Demok 
ii"118;AnbryetRau,  op,  «it.,  4*éd..  t.  VII,  p.  tô7;  Douai 
3.  155).  3;  Ceux  qui  sont  comptables  envers  un  tiers,  sam 
lui,  ne  peuvent  être  dispensés  de  lui  rendre  compte  qu'à 
ministration  ayant  pris  lin,  ils  pourraient  t^tre  tenus  de  le 
pas  ce  qui  empêcherait,  A  ce  moment,  la  partie  capable  e 
comptables  de  renoncer  au  compte  qu'elle  aurait  le  dri 
l'absent,  dont  un  tiers,  envoyé  ou  non  en  possession  par  jii 
ne  pourrait-il  pas  dispenser  le  gérant  de  lui  rendre  des 
autant,  du  moins  en  principe,  des  personnes  qui  sont  Iimi 
en  vertu  d'une  disposition  légale,  comme  l'héritier  béni 
succession  vacante,  ou  ie  curateur  ù  l'immeuble  délaissé  pi 
seulement  exception  pour  le  tuteur,  que  son  ex-pupille 
rendre  compte  —  la  preuve  en  est  dans  les  dispositions  di 
civil  rappelées  a  la  note  précédente  —  et  que  le  donatou 
pas  affranchir  non  plus  de  l'obligation  de  rendre  compl 
légués  a  son  pupille  (Demolombe.  op.  ait.,  t.  Vlil,  n°  •' 
ei(.,5=c(l  ,  1. 1, p.  490).  Je  n'assimileraispas  complètement 
légal  au  luti'ur  ;  l'article  472  ne  s'applique  pas  il  l'admini 
conséquent,  l'enfant  arrivé  il  sa  mnjoritc  peut  diipi'nser  ' 

0.  -  III. 
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et  antichrésistes,  envoyés  en  possession  provisoire  de  biens 
d'absent%  curateurs  aux  successions  vacantes  et  aux  immeu- 
bles délaissés  par  hypothèque,  gérants  d'affaires,  posses- 
seurs de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  comptables  de  deniers 
publics;  tels  sont  aussi  le  père  administrateur  légal,  et  Té- 
poux  survivant  commun  en  biens  qui  n'a  pas  fait  inventaire*; 
tels  sont,  enfin,  les  conseils  judiciaires  et  curateurs  aux  mi- 
neurs émancipés  qui  se  sont  immiscés,  dans  l'administration 
qui  ne  leur  était  pas  confiée,  ou  qu'ils  avaient  pour  unique 
mission  de  surveillera  Si  la  personne  qui  a  droit  au  compte 
et  celle  qui  le  doit  sont  capables,  elles  peuvent,  d'un  com- 
mun accord,  choisir  un  arbitre  ou  arrêter  le  compte  à  Ta- 
miable';  s'il  y  a  parmi  elles  un  incapable  ou  si  elles  ne  peu- 


comple  (Aubry  et  Raa,  op.  cit.,  t.  I,  p.  509,,  mais  je  ne  crois  pas  que  le  donateur 
ou  testateur  ait  le  même  droit  en  ce  qui  concei*ne  les  biens  donnés  ou  légués  À 
Tenfant,  et  je  ne  Tois  pas,  sous  ce  rapport,  de  différence  à  faire  entre  le  tuteur 
et  le  père  administrateur  légal.  D'ailleurs,  la  prescription,  la  transaction  et  la 
dispense  valablement  accordée  sont  les  seules  causses  qui  puissent  exempter  un 
comptable  de  l'obligation  de  rendre  son  compte  :  peu  importe  qu'il  l'ait  déjà  pré- 
senté dans  une  instance  antérieure,  si  elle  n'a  pas  abouti  et  que  ce  compte  n^ait 
pas  été  apuré  (Rennes,  6  janv.  1831,  D.  A.  r*»  cit.,  n»  38;  Bordeaux,  25  janv. 
1834,  D.  A.  V  cit.^  n*>  36).  5)  Produire  son  compte,  c'est  s'avouer  comptable  et 
se  rendre,  par  conséquent,  non  recevable  à  prétendre  qu'on  Ta  déjà  rendu  ^Giv. 
cass.  21  juill.  1817;  D.  A.  v<>  Jugement,  n»  18). 

5  Les  envoyés  en  possession  définitive  n'ont  ]>as  de  compte  à  rendre,  puisqu'ils 
restituent  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  (G.  civ.,  art.  132). 

«  Yoy.  G.  civ.,  art.  125,  389,  469,  497,  549,  SaS,  813,  828.  1031, 1372,  1447, 1476, 
1872,  1937,  1956,  1962,  1993,  2079,  2081,  2085  et  2174.  Aj.  G.  pr.  civ.,  art.  596; 
Paris,  17  févr.  1821  (D.  A.  vo  Compte,  no  277);  Bordeaux,  24  mars  1887  (D.  P. 
sa.  2.  144  •  Paris,  24  janv.  1888  (D.  P.  89.  2.  141). 

'  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  172.  Req.  6  févr.  Î843  (D.  A.  v©  Compte,  m  .35;. 
Le  subroge-tuteur  ne  peut  concourir  aux  actes  de  gestion  du  tuteur  que  dans 
les  cas  déterminés  par  les  articles  450,  451,  453  et  470  du  Gode  civil  (Aubrj'  et 
Rau,  op.  cit.j  t.  1,  p.  477;  voy.,  sur  son  rôle  en  matièi*e  d'appel,  le  tome  VI  . 
L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  conserve  l'administration  de  ses  biens, 
et  son  conseil  n'a  d'autre  fonction  que  celle  de  l'assister  dans  les  actes  déter- 
minés par  les  articles  499  et  513  i  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  567;. 

8  Les  arrêtés  de  compte  ne  sont  soumis  à  aucune  forme  particulière.  Ils  ne 
sont  pas  rédigés  en  double  comme  les  actes  portant  convention  synallagma tique 
(Req.  12  mars  1811,  D.  A.  v»  cit.,  n"  204;  Aix,  12  juill.  1812,  D.*  A.^v»  Oblif/a~ 
fions,  n»  4009;  Orléans,  22  août  1840,  D.  A.  v»  Compte  courant,  n*  93;  contrat 
Paris,  4  févr.  1811,  D.  A.  v*  Compte.  n°203:  voy.,  sur  la  formalité  des  doubles, 
t.  Il,  tj  715).  Ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  du  bon  pour  ou  approuve 
(Grenoble,  26  janv.  1826;  D.  A.  r«  cit.,  n^  158;  voy.,  sur  cette  formalité,  t.  Il, 
§  l\i\).  Il  n'est  pas  besoin  de  coter  et  d^^  parapher  chacune  des  pages  dont  il.s 
se  composont  (Req.  3  sept.  1811;  D.  A.  r*  cit.,  n<>  210).  Il  suffit  qu'ils  énoncent 
la  somme  à  laquelle  s'éh'^ve  le  reliquat  reconnu  par  les  deux  parties  fReq.  20 
avr.  1857;  D.  P.  57.  1.  356).  On  peut  même  tenir  pour  arrêté  un  compte  qui 
porte  comme  mention  finale  que  le  montant  en  a  été  payé,  sans  ajouter  qu(*  c'est 
pour  solde    Nancy,  2  mai  1826;  D.  A.  r»  cit.,  n»  151  :  bien  plus,  on  peut  établir 


■e,  il  faut  recourir  à  jii 
■eddition  de  compte'*  qi 
partie  la  plus  diUgeate 
L  droit  au  compte  et  qui 
être  aussi  le  comptable 
',  surtout  s'il  est  commcj 

lencement  de  preuve  par  rcrit  I 
pas  produit  (Rei|.  1"  mars  IS 
,  D,  A.  T*  Compte,  n"  306;  vo 
tuprà,  g  824).  Bnlln,  l'arlicle 
ipplique  qu'aux  complet  de  tuti 
iblemeiit  sans  que  le  rendant  ( 
[ue  l'ovant  n'ait  fail  de  celle  rer 
Il  que  cette  iMtndilion  ne  résulte 
»si.  7  juiil.  1812.  U.  A.  V  cit. 
.,  D»  !0i)).  L'annulation  d'un  arn 
tndre  un  nouveau  compte  (Orl 
ioe.  cit.). 

V  cit.,  n"  32.  Bonnier,  op.  cit. 
■e  priocipale  ou  iacidente.  et  m' 
.  L'n  (rès  ancien  oir^t  de  la  cou 
exte  que  la  demande  en  redditii 
q.  18  dér.  1810;  D.  A.  v«  Comp 
'mandes  l'econven  tienne  Uns  ne  t 
^t  que  toutes  les  prctentious  qui 
t  se  produire  sous  cette  forme;  o 
icipale  du  créancier  que  de  con< 
la  balance  peut  le  constituer  dé 
lent  ou  citation,  si  la  demande  i 

Bioche,  op.  et  c"  oit.,  n'»  i6  et 
«entant  :  11  a  Mé  jugé  qu'un  avi 
onds  qu'il  lui  a  remii  sur  l'ordi 
..  »•  Avoui.  n'll2y.  On  peut  en 
lé  un  compte  qui  n'était  pas  dd 
ir  application  du  principe  qui  i 
mages-intérêts  fondes»  sur  !a  d 
I,  La  demande  est  dirigée  contr 
bsent,  le  tnbunal  commet  un  m 

e:<t  déclaré  absent,  le  compte  e 
n  de  ses  biens  ou  par  son  conjo 

ciers  (C.  civ.,  art,  HOC;  l.  1,  g 
ïs,  lu  priorité  se  détennine  enl 
u,  suf  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  qu 

le  débiteui-  peut  faire  des  oll'res 
efuse  sans  motifs  d'accepter  le  ] 
iVlll,  de  même  il  a  le  droit  d'in 
'y  refuse  (Bioche,  op.  et  u»  cit.. 

sei  biens,  s'ils  sont  g^reréx  d'hyj 
.mpte  iReq.  IS  févr.  1811;  D. 
^tier  bénéflciairé,  suralcnu,  fai 
tls  et  uUi-à  iTiVes  bereditatis  (G 


•,-.^«  251»^ 


»  '• 


■1 


«.• 


.\' 


452  TRAITE   DE   PROCÉDURE. 

faire  réhabiliter  après  faillite  que  s'il  a  rendu  ses  comptes". 
Sur  cette  demande  qui  s'instruit,  suivant  les  cas,  dans 
la  forme  ordinaire  ou  sommairement**,  le  tribunal  a  trois 
partis  à  prendre  :  1**  rejeter  la  demande,  s'il  estime  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  compter*^;  2**  arrêter  lui-même  le  compte,  s'il 
en  a  sous  la  main  les  éléments*';  3^  dire  qu'il  sera  rendu 
compte,  dans  quel  délai,  et  devant  qui*^  Ce  peut  être  un 


**  C.  comm.,  art.  612.  Bioche  ajoute  que  le  comptable  qui  n'a  pas  rendu  compte 
n'est  pas  admis  non  plus  au  bénéfice  de  cession  de  biens  ;0p.  et  r»  ci%.,  n'3}. 
Cette  décision  n'a  d'intérêt  que  dans  les  cas  très  rares  où  la  cession  de  biens 
existe  aujourd'hui,  et  en  supposant,  chose  encore  plus  rare,  qu'il  y  ait,  dans  ces 
mêmes  cas,  matière  à  reddition  de  compte  (Voy.,  sur  Tutilité  que  la  cession  de 
biens  peut  présenter  aujourd'hui,  le  tome  IV). 

»6  Bioche,  oj).  et  if*  ctt.,n<>53.  Ghauveau,sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, quest.  1849- 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  789.  L'article  529  suppose 
que  le  compte  est  dû  à  plusieurs  personnes  :  il  prescrit,  dans  une  vue  d'écono- 
mie, qu'elles  ne  nommeront  qu'un  seul  avoué  lorsqu'elles  auront  le  même  inté- 
rêt; que,  faute  par  elles  de  s'entendre  sur  le  choix,  le  plus  ancien  occupera  pour 
elles  toutes;  et  que,  si  chacune  d'elles  en  a  néanmoins  constitué  un,  les  frais 
occasionnés  par  cette  constitution  particulière  demeureront  à  sa  charge.  Cet  ar- 
ticle, également  applicable  au  cas  où  la  demande  en  reddition  de  compte  est 
formée  par  le  comptable,  et  au  cas  où  elle  émane  des  personnes  auxquelles  il  doit 
rendre  compte  (Bioche,  op.  et  «o  cit.^  n"  52),  ne  précise  pas  suffisamment  ce  qu'il 
faut  entendre  par  le  même  intérêt,  et  ne  prévoit  pas  le  cas  où  ceux  aux- 
quels le  compte  est  dû  auraient  des  intérêts  distincts,  !•  Le  même  intérêt  ne 
signifie  pas  nécessairement  un  intérêt  identique;  il  veut  dire  seulement  que  les 
personnes  qui  ont  droit  au  compte  ont  des  intérêts  communs  sur  un  ou  plusieurs 
points,  et  n'ont  d'intérêt  opposé  sur  aucun  (Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  y 
Compte,  §  I,  n"  ii;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n«  51;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest- 
1852;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  nit.).  2°  Voy.,  sur  le  cas  où  les  |>ersonnes  qui  agissent  ou  qui  sont 
poursuivies  en  reddition  de  compte  représentent'des  intérêts  contraires,  Bioche, 
op.  et  v«  cit.,  n^  52;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cil, 

1"^  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n®»  54  et  55.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cil.  C'est  ce  qu'il  fera  notamment,  si  le  comptable  poursuivi  produit  im- 
médiatement son  compte  et  les  pièces  à  l'appui,  et  justifie  paivlà  que  c'est  lui 
qui  se  trouve  créancier  :  le  tribunal  condamnera  le  défendeur,  séance  tenante, 
A  payer  au  comptable  le  montant  de  la  balance  qui  existe  en  faveur  de  ce  der- 
nier (Req.  3  therm.  an  IX,  D.  A.  v*  cit.,  n«115;  Paris,  29  janv.  1818,  D.  A.  ts» 
cit.,  n*"  851.  On  ne  peut  plus  dire  alors  que  le  comptable  qui  n'a  pas  rendu  son 
compte  soit  présumé  débiteur, 

«8  Req.  6août  1833  (D.  A.  v"  Expert,  no  49).  Req.8  févr.  1837  (D.  A.  vFrais, 
no  112).  Civ.  rej.  19  déc.  1853  (D.  P.  54.  1.  25).  Req.  3  mars  1874  (D.  P.  74.  1. 
483).  Paris,  25  févr.  1876  (D.  P.  76.  2.  233 \  Req.  13  janv.  1880  (D.  P.  8l).  1. 
340).  Civ.  rej.  23  mai  1882  (D.  P.  83.  1.  4()9).  Aj.,  pour  le  cas  où  le  comptable 
fait  défaut,  et  dans  le  même  sens,  Paris,  2  déc.  1876  (D.  P.  78.  2.  12)  ;  req,  24 
janv.  1877  (D.  P.  78.  1.  125).  En  ce  sens,  l'observation  des  règles  posées  par  les 
articles  531  et  suivants  en  matière  de  reddition  de  compte  (Voy.  infrà,  §§  1221 
et  suiv.)  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  ;  mais,  comme  ce  point  a  souffert 
quelque  difficulté,  la  commission  de  1865  proposait  de  dire  expressément  que  le 
tribunal  pourrait  statuer  immédiatement,  s'il  avait  entre  les  mains  les  éléments 
du  compte  demandé  (Greffier,  op.  cit.,  p.  86). 

*9  «  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte  fixera  le  délai 
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notaire,  si  les  parties  y  consentent*^;  dans  le  cas  contraire, 
ce  ne  peut  être  qu'un  juge -commissaire^*  devant  qui  le 
compte  sera  rendu  dans  les  formes  expliquées  aux  §§  flSSfl 
et  suivants". 


«  dans  lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commettra  un  juge  »>  (Art.  530  .  Il  doit, 
comme  tous  les  jugements,  être  motivé  (Angers,  10  janv.  1838;  D.  A.  t?»  cit., 
Q*  69).  L'indication  du  juge-commissaire  et  du  délai  dans  lequel  le  compte  sera 
rendu  par-devant  lui  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  :  cette  omission  peut 
être  réparée  par  un  second  jugement  (Bioche,  op.  et  i?»  cit..  n»»  56  et  63  ;  Ghau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1852  6m;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  et  lac.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Rennes,  29  juin  1813,  D.  A.  ro  cit., 
n»  61  ;  req.  11  nov.  1828,  D.  A.  w"  cit.,  n'  58  ;  civ.  rcj.  25  mars  1835,  D.  A.  r» 
cit.,  n»  59j.  Deux  difficultés  se  sont  élevées  sur  ce  jugement.  1*  Peut-il  accorder 
immédiatement  une  provision  à  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  est  rendu,  pren- 
dre des  mesures  comminatoires  contre  le  comptable  qui  ne  rendrait  par  ses 
comptes  dans  le  délai  qui  lui  est  fixé,  le  condamner  d'ores  et  déjà  au  paiement 
de  la  somme  qui  lui  est  demandée,  et  ordonner  d'avance  qu'à  l'expiration  de  ce 
délai  ses  biens  seront  saisis  et  vendus  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  que  le 
tribunal  arbitrera?  La  raison  de  douter  se  trouve  dans  l'article  534,  qui  ne  sem- 
ble autoriser  ce»  mesures  qu'à  l'égard  du  comptable  qui  a  laissé  passer  le  dé- 
lai qui  lui  était  imparti  (Voy.  infrà,  g  1225.  Je  ne  vois  cependant  pas  d'in- 
convénient à  ce  qu'on  prenne  contre  lui  les  mêmes  mesures  au  moment  où  on 
le  condamne  à  rendre  compte  dans  tel  délai  :  elles  ont  l'avantage  d'économiser 
les  frais  d'un  second  jugement,  et,  étant  comminatoires,  elles  ne  font  de 
mal  à  personne  (Voy.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  no"  69  et 
70;  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  1870;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.: 
Rodière,  op.  cit.,  i.  Il,  p.  173;  Bruxelles,  30  mai  1808,  D.  A.  v»  Compte 
courant,  n»  .35;  Bruxelles,  24  juin  1812,  D.  A.  v"  Compte,  n»  66  ;  Poitiers,  2  mars 
1832,  D.  A.  po  cit.,  no  101).  J'irais  même  plus  loin  :  s'il  était  d'ores  et  déjà  évi- 
dent que  le  solde  du  compte  non  encore  rendu  doit  se  solder  contre  le  comp- 
table, j'autoriserais  le  tribunal  à  accorder  à  la  partie  à  laquelle  ce  compte  est 
dû  une  provision  proportionnée  à  ses  besoins,  immédiatement  exigible,  et  na- 
turellement imputable  sur  le  montant  de  sa  créance  (Voy.,  sur  ce  point,  Bioche, 
op.  et  v'  cit.,  no*  67  et  68;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1868  bis: 
civ.  rej.  17  août  1853,  D.  P.  54.  1.  382).  2o  Le  jugement  qui  ordonne  de  rendre 
compte  est-il  interlocutoire?  Je  réponds,  par  application  du  principe  posé  suprà, 
§  1045  :  1°  qu'il  est  interlocutoire,  s'il  a  été  précédé  d'un  débat  contradictoire; 
2*>  qu'il  en  est  autrement,  si  le  tribunal  l'a  rendu  d'office  ou  à  la  requête  de  la  par- 
tic  qui  demandait  compte,  et  sans  que  le  comptable  y  contredit.  J'ajoute  que,  s'il 
est  interlocutoire,  il  ne  lie  pas  le  juge,  lequel  reste  maître  de  décider  par  un 
second  jugement  que  le  comptable  n'est  point  débiteur  (Voy.,  sur  cette  ques- 
tion et  en  sens  divers,  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n**  59,  Rodière,  op.  et  loc.  cit., 
Bonnier,  op.  cit.,  n"  1279,  req.  22  févr.  1842,  D.  A.  v«  Chose  Jugée,  n©  170: 
aj.  infrà,  §  1137).  Le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte  emporte-t-il 
hypothèque  judiciaire?  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1123.  Quid  des  dépens  en 
celte  matière?  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1228. 

«0  Civ.  rej.  23  mai  1882  (D.  P.  a3.  1.  409). 

**  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  64.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
1853  bis.  Req.  6  juin  1820  (D.  A.  v**  Compte,  n*  68).  Peu  importe  qu'il  n'ait  pas 
siégé  au  jugement  (Bioche,  op.,  v^  et  loc.  cit.;  Metz,  24  nov.  1809,  D.  A.  v^cit., 
n*  53).  Si  la  personne  au  nom  de  laquelle  il  est  demandé  compte  est  présumée 
absente,  un  notaire  chargé  de  la  représenter  pourra  être  adjoint  au  juge-com- 
missaire (C.  civ.,  art.  113;  Bioche,  op.  et  r®  cit.,  n»  66). 

'*  Art.  5;M).  Voy.,  sur  la  compétence  en  cette  matière,  t.  II,  §  474. 
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§  ±099.  C.  Il  y  a  lieu  à  restitution  de  fruits  *  toutes  les  fois 
qu'une  personne  a  joui  d'une  chose  frugifère  qui  ne  lui 
appartenait  pas;  le  tribunal  doit,  aux  termes  de  Tarticle  129, 
ordonner  qu'ils  seront  restitués  de  la  manière  qui  sera  in- 
diquée au  §  ftSSfl^,  mais  cette  manière  de  procéder  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité'.  D'une  part,  cette  con- 
damnation doit  s'exécuter  conformément  à  la  loi  *,  sans  que 
le  tribunal  ait  besoin  de  le  dire,  et  par  cela  seul  qu'elle  a 
été  prononcée.  D'autre  part,  rien  n'empêche  de  liquider 
immédiatement  les  fruits*,  si  l'on  trouve  dans  l'aveu  du 
défendeur'  ou  dans  les  pièces  du  procès'  les  éléments  né- 
cessaires pour  procéder  à  cette  opération';  on  peut  même, 
si  les  parties  y  consentent,  les  renvoyer  devant  un  no- 
taire*. 


§  1077.  1  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'expliquer  ici  quelles  personnes  gagnent  les 
fruits  et  quelles  autres  les  restituent,  la  distinction  des  fruits  naturels  et  des 
fruits  civils,  celle  du  possesseur  de  bonne  foi  qui  fait  les  fruits  siens  jusqu'à  ce 
que  la  demande  en  restitution  soit  formée  contre  lui,  et  du  possesseur  de  mau- 
vaise foi  qui  doit  les  restituer  à  compter  du  jour  même  où  il  a  commencé  à  les 
percevoir  (Voy.  seulement,  sur  les  articles  549  et  E»0  du  Code  civil,  Duranton, 
op.  cit.,  t.  IV,  n<»»  350  et  suiv.,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n»»  590  et  suiv.,  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  267  et  suiv..  Déniante,  op.  cit.»  t.  II,  n»  383  bis-\  et 
suiv.,  Marcadé,  op.  cit.,  t.  II,  n"»  410  et  suiv.,  Valette,  Cours  de  Code  civil, 
t.  Il,  p.  116  et  suiv.,  Laurent,  op.  cit.,  t.  VI,  n«»  203  et  suiv.,  Dalloz  et  Vergé, 
Code  cioil  annoté,  art.  549,  n®*  1  et  suiv.;  et,  sur  l'effet  de  la  demande  en  jus- 
tice relativement  aux  fruits,  t.  II,  §  666). 

*  C'est  en  ce  sens  qu'on  dit  que  le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  rendre 
des  fruits  ne  les  liquide  pas,  et  renvoie  seulement  les  parties  à  compter  (Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n^  785).  ' 

3  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  i69.  Req.  5  févr.  1828  (D.  A.  v  Obligations,  u« 
193).  Req.  24  mai  i841  ^D.  A.  vo  Compte,  n©  60). 

*  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»  57.  Rodière,  op,  et  îoc.  cit. 

*  Il  pouiTQ  aussi  prendre  la  moyenne  entre  les  évaluations  du  demandeur  et 
celles  du  défendeur  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  55). 

8  Bioche,  op.  et  v  cit.^  n»  54.  Civ.  rej.  30  mars  1831  (D.  A.  v»  Propriété, 
n«  370).  Civ.  cass.  15  janv.  1839  (D.  A.  vo  Obligations,  n«  1422).  Civ.  rej.  22  août 
1865  (D.  P.  65.  1.  359). 

"  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1884.  Rodière,  op.  et  Ioc.  cit. 
Civ.  cass.  20  dcc.  1819  (D.  A.  V  Compte,  n"  71).  Civ.  cass.  6  août  1822  (D.  A. 
V-  cit.,  no  22).  Req.  1"  juin  1826  (D.  A.  vo  Vente,  n<»  53).  Req.  27  juin  1849  ^D. 
P.  50.  5.1215).  Req.  23  févr.  1859  (D.  P.  59.  1.  386).  Req.  12  dêc.  1882  (D.  P. 
83. 1.  188).  Contra,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n*»  78. 

*  La  cour  de  cassation  a  été  plus  loin  le  16  novembre  1874  (D.  P.  76.  1.  393) 
et  le  23  mai  1882  'D.  P.  83.  1.  409).  Elle  a  jugé  que  le  tribunal  ne  doit  pas  or- 
donner une  reddition  de  compte  dans  les  formes  indiquées  infrà,  §§  1221  et 
suivants,  quand  les  documents  de  la  cause  lui  permettent  de  liquider  immédia- 
tement la  condamnation. 

9  Qv.  rej.  23  mai  1882  (D.  P.  83.  1.  409). 


ii  IQÏS.  U.  Certains  ji 
sera  fournie.  Tantôt  les  p 
contestation  suf^t  qui  1 
prescrit  d'exécuter  la  pr 
la  loi  oblige  une  persoi 
bunal  Ty  condamne  atten 
tuer  jnsqu'à  ce  qu'elle  se 
où  elle  est  partie  ';  tantôt,  ( 
(le  par  l'autorité  qui  lui 
donner  caution',  ou  ne  lui 
à  fournir  caution  de  resti 
lui  être  remis'.  La  cautù 
mier  cas',  légale  dans  1 
siéme'.   Les  tribunaux  di 

S  1078.  ■  Vo;.  notamment,  si 

=  Voy.  G.  civ.,  art.  16.  120,  i23, 
ci».,  art.  166.  167,  542,  8^.2,  99E 
et  384;  C.  instr.  crim.,  art.  lU; 

■  Ed  admettant  que  les  tribuns 
op.  «1.,  t.  XX%'1II.  n'  18!), 


IK  et  439;  vov..  sur  Teioculion 
§  1019}. 

'  Les  jugeineQts  qui  condainnf 
galion  conien tonnelle  ne  chang 
devient  pas  judiciaire  (A.ubry  et 
Santcrre.op.  cit..  t.  VIII.ooïTa; 
cit.,  t.  Il,  n°  43i  ;  Bioche,  op.  oit 
aiasson.  op.  cit.,  t.  II,  n»  780;  i 
Cette  observation  n'a  plus  d'intéi 
depuis  que  In  loi  du  S2  JuîUet  1 
Code  civil,  aa^termesduquellesi 
p»r  corps  (V07.  le  tome  IVi;  ma 
constater  qu'une  caution  rente  r 
1*  lei  cautions  conventionnelles 
sion  qui  est  refusé  aux  cantions  j 
3*  le  débiteur  qui  a  proiuis  de  foi 
silreté,  au  lieu  qu'une  personne  I 
poissante  à  en  trouver  une.  peut 
CIT.,  art.  2041). 

eiain:  parce  qu'un  jugement  u  oi 
torités  citées  A  la  note  précédent' 
du  bénéfice  de  diseussion,  auquel 
lions  conventionnelles,  a  l'exclus 
el  suiv.,  et  £043).  La  caution  légal 

^  Voy.  art.  13Ô,  15û  el  417;  I 
espèce  de  cautionnement  administ 
X  Les  vagabonds  nés  en  France 
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n'est  pas  de  droit;  comment  elle  se  demande.  —  §  1113.  Suite.  Comment 
elle  s'accorde.  —  §  1114.  111.  Motifs  des  jugements.  Obligation  de  les  motiver. 
—  §  1115.  Suite.  Histoire  et  utilité  de  cette  prescription.  —  §  1116.  Suite. 
Gomment  elle  s'applique;  des  jugements  suffisamment  motivés,  et  des  juge- 
ments nuls  pour  défaut  ou  insuffisance  de  motifs. 

§  £09^3.  Un  jugement  se  compose  généralement  de  deu.x 
parties,  le  dispositif  et  les  motifs^;  et  dans  le  dispositif  lui- 
même  on  distingue  deux  points,  la  solution  du  litige  et  Tat- 
tribution  des  dépens  ^ 

§  ftOV4.  I.  Rien  de  plus  divers  que  Tobjet  des  jugements, 
car  il  dépend  à  la  fois  de  la  nature  du  litige  et  des  circons- 
tances <dii  fait  ;  il  n'est  pas  une  question  de  droit  ci\il,  de 
droit  commercial  ou  de  procédure  qui  ne  puisse  se  poser  à 
leur  occasion,  et  les  exemples  que  j'en  pourrais  donner  ne 
serviraient  qu'à  montrer  l'infinie  variété  des  décisions  judi- 
ciaires. Aussi  me  bornerai-je,  pour  ne  pas  sortir  de  la  pro- 
cédure :  t**  à  signaler,  par  avance,  l'obligation  où  «ont  les 
tribunaux  de  statuer  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises,  à  peine  de  voir  leurs  jugements  attaqués  par  la 
requête  civile,  comme  on  le  verra  au  tome  VI  de  ce  Traité  *  : 
2®  k  dire  dès  maintenant  comment  doivent  être  rendus  les 
jugements  qui  condanment  à  des  dommages-intérêts  ou  à  des 
restitutions  de  fruits,  qui  prescrivent  de  rendre  compte,  ou  qui 
ordonnent  de  fournir  caution;  2"  comment  le  juge  de  paix 
doit  obsOTver  la  séparation  du  possessoire  et  du  pétitoire  ; 
3**  quelles  solutions  il  peut  donner  aux  actions  possessoires*. 

§  1073.  ^  Je  dis  généralement  parce  qu'il  y  a  des  jugements  qu'on  peut  s«» 
dispenser  de  motiver  (Voy.  infràj  §  1116). 

•  Art.  141.  Ce  n'est  aussi  qu^une  règle  générale,  car  les  jugements  d'avant 
faire  droit  peuvent  ne  pas  adjuger  les  dépens,  et  les  réserver  jusqu'au  jugement 
définitif  (Voy.  infrà,  §  1104. 

§1074.^Civ  cass.  49juiU.1892(D.  P.  92.1.627;  S.92.i.  533).  Heq.23oct.l8'^ 
(D.  P.  96.  1.  84).  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  Tomission  de  statuer,  le  tome 
VI  auquel  je  viens  de  renvoyer,  et  aj.  :  1°  qu'une  décision  peut,  jusqu'à  un  cei*- 
tain  point,  être  implicite,  et  qu'ainsi  le  jugement  qui  condamne  un  débiteur  à 
payer  sa  dette  par  fractions  mensuelles  jusqu'à  entière  libération  s'applique  vii> 
tuellement  aux  intérêts  de  cette  dette,  aussi  bien  qu'au  cajnlal  (Alger,  6  févr. 
1894;  D.  P.  95.  2.  531);  2*  par  contre,  qu'un  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  subs- 
tituer à  la  demande  formée  devant  lui,  et  qu'il  est  tenu  de  juger,  une  autre  de- 
mande qu'il  supposerait  être  dans  la  pensée  des  parties,  quoiqu'elles  ne  l'aient 
aucunement  formulée,  et  à  laquelle  il  appliquerait  des  principes  étrangers  à 
celle  dont  il  est  réellement  saisi  (Alger,  27juill.  1896;  0.  P.  97.  2.  143;. 

'  Quel  que  soit  le  nombre  des  parties  en  cause,  le  tribunal  ne  peut  l'ondre 
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1}  t9V&.  A.  "  Tous  jugements  qui 
•'  dommages  ei  intérêts  en  contieudroi 
«  ordomieroot  qu'ils  seront  donnés  pki 
tiou  des  'doniaiages^ntérèts  consiste  k  e 
ment  te  ^natiium,  et  à  y  condamner  h 
conrus';  la  Gi^tion  des  dommages-inté 
à  en  poser  dès  oiaintenant  le  prioeipe, 
suite  la  quotité  suivant  les  règles  pos 
suivants  :  l'avantage  de  ce  procédé  c 
discute  actuellement  et  qu'on  n'établi! 
fliiffi-e  de  dommages-intérêts,  dont  1 
encore  et  ne  sera  pe«t-être  pas  admis, 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'en 
refusés,  tout  est  dit;  dans  le  cas  cont 
conformément  à  la  loi,  mais  le  jugen 
eu  principe,  et  dit  qu'ils  seront  donn 
dès  maintenant  l'hypothèque  judicîair 
aux  |)§  t.f.93  et  suivants,  et  qu'il  împo: 
tenir  le  plus  tôt  possible'.  Si  la  liquidt 
intérêts  doit  se  prolonfrer,  la  partie  i 
demander  une   provision'.   Une  autre 

qu'où  seul  jngenMDt  Ui>iit«  autre  manii^re  de  procè 
ciss-êaeol  1893.  D.'p.  94.  1.  21Ï;  S.  9*.  1.278). 
plusiBure  défeodeius  en  caose  dans  la  même  aflaii 
gagnaal  oontre  eux  tons,  mèmp  contre  reax  h  Véga 
i.Req.  31  oct.  1894;  D.  P.  ».  1.  Ii3;  S.  96.  1.  *06) 
jugement  sont  à  ^^nsidcrei'  comme  dintïncts,  an  [ 
l'earegistremeut  qui  ^ut  percevoir  sur  lui  autant 
ciiefs  (Dec.  min.  ia.  U  sept.  18811,  D.  A.  v  Jngeme 
comm.  de  Laval,  K  ^any.  1088,  D.  P.  83.  3.  Hl). 

§  1075.  '  ArL  1!8. 

<  Le  tribunal  «et  lii>re  de  choisir  eati-e  les  deux 
trouve  dans  k  dossier  les  éléments  de  la  lixation  de 
droit  de  les  évalmer  sans  recourir  h  la  procédure 
IKm|.  s  arr.  1S49,  O.  V.  49.  1.  104;  req.  30  mai  18: 

'  Ti3«ier,  D;  Vefftt  du  jugemenu  qtti  parttni 
iHOfa-iatérct*  àfijxr  par  état  (Dans  laJieoite  eriif 
fûprudence.  nonv.  sér.,  t.  SVII,  IBSK,  p.  537  et  suiv 
pour  qu'il  y  oit  lien  de  liquider  des  domina gcs-inlo 
damne  eipi'ctscment  :  il  suffit  qu'il  résulte  des  te 
préjudice  a  été  cAu.-ié,  el  qu'il  en  est  dû  ri^parntioi 
etc.,  t.  I,  quBtt.  544  bû;  oiv.  rej.  18.«,  D.  .4.  y 
L'article  1£8  s'applique  en  matière  de  délits  et^de  q 
donunagcs^inlérits  das  en  vertu  d'une  obligation 
tractuolle  (Crim.  roj.  7  juill.  18ffi;  D.  P.  55.  1.  37fi 
1  Bioche,  op.  cit.,  V  Doinmagai-ititéri-li,  il»  140, 
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contre  dans  la  pratique,  et  que  Tarticle  128  ne  proscrit 
pas,  consiste  à  fixer  d'ores  et  déjà  le  montant  des  dommag-es- 
intérêts,  et  d'y  condamner  «  si  mieux  n'aiment  les  parties 
«  les  faire  déterminer  à  dire  d'experts  »,  ou  si  mieux  n'ai- 
de ment  les  parties  qu'il  soit  procédé  par  état,  ce  qu'elles 

«<  déclareront  dans  le  délai  de »•.  On  verra  au  §  1S41 

en  quoi  cette  dernière  formule  est  préférable*. 

§  iOVG.  B.  Quiconque  est  chargé  ou  se  charge  volontai- 
rement d'administrer  tout  ou  partie  du  bien  d'autrui  doit 
rendre  un  compte  détaillé  de  sa  recette  et  de  sa  dépense*. 
Tels  sont,  à  moins  qu'ils  n'aient  prescrit*,,  transigé'  ou  ob- 
tenu dispense  de  rendre  compte*,  les  mandataires,  tuteurs, 

5  Bioche,  op,  et  v"  cit.^  n9  178.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1848.  Chauveau, 
sur  Carré,  op,  et  loc.  cit. 

6  L'indication  d'un  délai  est  usuelle  et  préyient  des  lenteurs  fâcheuses,  mais 
elle  nVst  pas  indispensable.  Le  délai  passé,  la  partie  qui  n*a  pas  réclamé  est 
rensce  nvoir  accepté  la  Hxation  faite  par  le  jugement. 

§  1076.  '  On  dit  souvent  que  «  tout  comptable  est  présumé  débiteur  jusqu'à 
«  ce  qu'il  ait  rendu  compte  »  fV^oy.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
1844  ter).  Jusqu'à  quel  point  cette  proposition  est-elle  exacte?  Voy.  infrà,  noU' 
17.  Dans  tous  les  cas,  c'est  au  comptable  à  établir  la  consistance  des  bienî^ 
dont  il  doit  rendre  compte  (Req.  9  janv.  1878;  D.  P.  78.  1.  85). 

2  L'obligation  de  rendre  compte  se  prescrit  généralement  par  trente  ans  ,C. 
civ.,  art.  2262  ;  voy.,  sur  l'application  de  cet  article  dans  l'espèce,  Rennes,  6  janv. 
1821,  D.  A.  vo  Compte,  n«  38,  req.  6  févr.  1843,  D.  A.  t)«  cit.,  n*35).  Par  excep- 
tion et  en  faveur  du  tuteur,  les  actions  du  pupille  à  raison  des  faits  de  la  tuteUe 
et,  par  conséquent,  l'action  en  reddition  de  compte  se  prescrivent  par  dix  ans 
(C.  civ.,  art.  475;  voy.,  sur  cet  article,  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n«»  644  et  suiv., 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIU,  n«»  148  et  suiv.,  Aubry  ctRau,  cp.  cit.,  5«  éd.,  t.  l, 
p.  496  et  suiv.;  Déniante,  op.  cit.,  t.  II,  n»  239  bis-l  et  suiv.;  Valette,  Coui's  de 
Code  civil,  t.  I,  p.  582,  et  Explication  du  livre  7«'  du  Code  civil,  p.  298  et  suiv.  . 
Si  le  pupille  était  mort  laissant  des  héritiers  mineui'S,  la  prescription  de  dix  ans 
serait  suspendue  à  leur  profit  iC.  civ.,  art.  2252).  Cette  prescription  s'applique- 
t-elle  aussi  à  Taclion  en  redressement  de  compte?  Voy.  infrà,  §  1233. 

2  Les  parties  capables  peuvent  transiger  sur  tous  l«*s  intérêts  qui  ne  tiennent 
pas  à  l'ordre  public  (G.  civ.,  art.  2045).  Par  exception,  l'article  472  du  Code  civil 
annule,  entre  le  tuteur  et  le  pupille  devenu  majeur,  tout  traité  qui  affranchirait 
le  premier,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'obligation  de  rendre  des  comptes  au  second  ; 
aucun  traité  relatif  aux  frais  de  la  tutelle  n'est  valable,  s'il  n'a  été  précédé  de 
la  reddition  d'un  com})te  détaillé  avec  remise  des  pièces  justificatives  à  l'appui, 
et  s'il  ne  s'est  écoulé  dix  joura  au  moins  entre  la  date  du  récépissé  de  ce  compte 
et  le  traité  (Voy.,  sur  cet  article,  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n®*  636  et  suiv.: 
Demolombe,  op.  cit..  t.  VIII,  n««  58  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  491 
et  suiv.;  Déniante,  op,  cit.,  t.  II,  n»  236  bis;  Valette,  Cours  de  Code  civil,  i.  I, 
p.  258  et  suiv.,  et  Explication  du  livre  /«'  du  Code  civil,  p.  288  et  suiv.;  Dalloz 
et  Vergé,  Code  civil  annoté,  art.  472,  n"  1  et  suiv.\  On  ne  pourrait  pas  tran- 
siger non  plus  sur  les  comptes  relatifs  à  une  succession  non  encore  ouverte  G. 
riv.,  art.  791,  1130  et  1000). 

*  Un  cnriii)table  peut-il  être  disj)onsé  de  rendre  compte?  C'est  une  question 
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associés,  copartagcants,  héritiers  hénétic 
testamentaires,  dépositaires,  séquestres,  c 

dedroilcinl  qu'il  est  impossible  de  traiter  ici  k  fond,  tt  s 
rai  aux  ol>9ervatioiis  suivantes.  Laurent  considi-re  l'iiblif 
comme  un  âlément  essentiel  du  mandai,  et  en  conclut  qu 
rait  être  dispensé  de  rendre  omple  10p.  cit.,  t.  XXVII 
était  fondée,  il  en  résulterait  qu'aucun  comptable  ne  peut 
compte,  cai'  un  adminii traie ur  comptable  est  toujours  pli 
Je  crois,  au  contrnire  :  i"  qu'il  faut  poser  en  principe  qu< 
compte  n'est  pas  de  l'essence  du  mandat,  puisqu'il  y  avi 
procuratoret  in  rem  auani  ou  mandataire»  dispensés  di 
LL.  25  et  55,  i>fp>-ocu>'.,  111,  m^i,  ^b.  De  apptll..XL\ 

1,  II,  n"  640  et  suiv.)  ;  2*  qu'il  faut  distinguer,  pour  l'app 
suivant  que  l'obligation  de  rendre  compte  vient  d'un  cui 
proprement  dit,  d'un  testament  comme  l'exécution  lestl 
contrat  comme  la  gestion  d'alTaircs,  ou  d'une  disiKtsilio: 
ticle  *7I,  du  Code  civil  sur  les  comptes  de  tutelle.  1)  1 
entre  personnes  capables  aur  das  objets  qui  ne  l'iuchBi 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  (C.  cit.,  arl 
de  rendre  compte  imposée  aux  personnes  chargées  par 
faires  d'aulrui  n'est  pas  d'ordre  public  :  le  mandant  caf 
penser  le  mandataire,  soit  à  l'époque  où  celui-ci,  ayant 
rendre  compte,  soit  même  d'avance  et  au  moment  méni 
conHé  (Troplong,  Du  mandat  (Paris,  1846),  n'  4lâ:  Pon 
t.  i,  nolfXâiciï.  rej.  12  janv.  1S30,D.  A.  V"  3fondo(,  n 
iS3l,  D,  A.  i"  Compte,  n"  40;  civ.  i-ej.  11  juin  1839,  D. 
Nancy,  5  soOt  1871.  D.  P.  78.  2.  77  :  Douai,  1]  août  1871 
en  est  à  peu  prts  de  même  pour  les  exécuteurs  lestamen 
leâ  héritiers  ab  intettas  et  les  légataires,  envers  qui  ils  so 
les  dispenser  de  rendre  compte,  mais  il  était  généralen 
droit  que  le  testateur  pouvait  les  en  eiempter  en  les  in 
Dei  donations  teiiaincntaires,  n°  2ZS;  Furgole,  Des  (n 
ch.  X,  sect.  IV,  n*  371.  Celte  solution  doit  encore  être  adi 
cuteur  testamentaire  ne  soit  pas  incapable  de  recevoir  ce 
et  que  le  testateur  n'ait  pas  laissé  des  liciitiers  a  réser' 
il  lui  était  défeadu  de  porter  atteinte  (Voy.,  sur  cette  < 
cit.,  t.  V,  no 604;  Duranton,  op.  «■(.,  t.  IX,  n"406;  Demol 
n^llS;  Aubryet  Rau,  op.  cil.,  4<cd.,  t.  VII, p.  457;  Douai 

2.  155).  3.1  Ceux  qui  sont  comptables  envers  uu  tiers,  san 
lui,  ne  peuvent  être  dispensés  de  lui  rendre  compte  qu'i 
ministration  ayant  pris  lin,  ils  pourraient  être  tenus  de  le 
pas  ce  qui  empêcherait,  i  ce  moment,  la  partie  capable  < 
comptables  do  renoncer  an  compte  qu'elle  aurait  le  dr 
l'absent,  dont  un  tiers,  envoyé  ou  non  en  possession  par  ji 
ne  pourrait-il  pas  dispenser  le  gérant  de  lui  rendre  des 
autant,  du  moins  en  principe,  des  personnes  qui  sont  tei 
en  vertu  d'une  disposition  légale,  comme  l'héritier  bén^ 
succession  vacante,  ou  Iccuratour  â  l'immeuble  délaissé  p 
seulement  exception  pour  le  tuteur,  que  son  ex-pupille 
rendre  compte  —  la  preuve  en  est  dans  les  dispositions  d 
civil  rappelées  à  la  note  précédente  —  et  que  le  donatoi 
pas  affranchir  non  plus  de  l'obligation  de  rendre  compi 
légués  ù  son  pupille  (Demolombe.  op.  cit..  t.  VIII,  n»  '■ 
ci(.,5»  cd  .  1. 1,  p.  490).  .le  n'assimilerais  pas  complrl.-ment 
légal  au  tuteur  :  l'article  472  ne  s'applique  pas  à  l'admin 
conséquent,  lenfaiit  armé  à  sa  mnjorilc  peut  di»pi>nser 

O.  -  ll[. 
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et  aatichrésistes,  envoyés  en  possession  provisoire  de  biens 
d'absent',  curateurs  aux  successions  vacantes  et  aux  immeu- 
bles délaissés  par  hypothèque,  gérants  d'affaires,  posses- 
seurs de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  comptables  de  deniers 
publics;  tels  sont  aussi  le  père  administrateur  légal,  et  Té- 
poux  survivant  commun  en  biens  qui  n'a  pas  fait  inventaire*; 
tels  àiont,  enfin,  les  conseils  judiciaires  et  curateurs  aux  mi- 
neurs émancipés  qui  se  sont  immiscés,  dans  Tadministration 
qui  ne  leur  était  pas  confiée,  ou  qu'ils  avaient  pour  unique 
mission  de  surveillera  Si  la  personne  qui  a  droit  au  compte 
et  celle  qui  le  doit  sont  capables,  elles  peuvent,  d'un  com- 
mun accord,  choisir  un  arbitre  ou  arrêter  le  compte  à  l'a- 
miable'; s'il  y  a  parmi  elles  un  incapable  ou  si  elles  ne  peu- 


compte  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  d09  ,  miiis  je  ne  crois  pas  que  le  doaaleur 
ou  testateur  ait  le  même  droit  en  ce  qui  concei*ne  les  biens  donnés  ou  légués  à 
Tenfant,  et  je  ne  Tois  pas»  sous  ce  rapport,  de  différence  à  faire  entre  le  tuteur 
et  le  père  administrateur  légal.  D'ailleurs,  la  prescription,  la  transaction  et  la 
dispense  valablement  accordée  sont  les  seules  causes  qui  puissent  exempter  un 
comptable  de  l'obligation  de  rendre  son  compte  :  peu  importe  qu'il  l'ait  déjà  pré- 
senté dans  une  instance  antérieure,  si  elle  n'a  pas  abouti  et  que  ce  compte  n'ait 
pas  été  apuré  (Rennes,  6  janv,  1831,  D.  A.  v**  cit.,  n»  38;  Bordeaux,  25  janv. 
1834,  D.  A.  V  ctt.,  no  36).  5}  Produire  son  compte,  c'est  s'avouer  comptable  et 
se  rendre,  par  conséquent,  non  recevable  à  prétendre  qu'on  l'a  déjà  rendu  ^Giv, 
cass.  21  juill.  1817;  D.  A.  v<>  Jugement,  n»  18). 

*  Les  envoyés  en  possession  définitive  n'ont  pas  de  compte  à  rendre,  puisqu'il.^ 
restituent  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  (G.  civ.,  art.  132). 

«  Yoy.  G.  civ.,  art.  125,  389, 469,  497,  549,  803,  813,  828,  1031, 1372,  1447, 1476, 
1872,  1937,  1956,  1962,  1993,  2079,  2081,  20fô  et  2174.  Aj.  G,  pr.  civ.,  art.  596; 
Paris,  17  févr.  1821  (D.  A.  v»  Compte,  no  277);  Bordeaux,  24  mars  1887  (D.  P. 
89-  2.  144^;  Paris,  24  janv.  1888  (D.  P.  89.  2.  141). 

'  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  172.  Req.  6  févr.  Î843  (D.  A.  v«  Compte,  no35'. 
ho  subrogé-tuteur  ne  peut  concourir  aux  actes  de  gestion  du  tuteur  que  dans 
les  cas  déterminés  par  les  articles  450,  451,  453  et  470  du  Gode  civil  (Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  477;  voy.,  sur  son  rOle  en  matière  d'appel,  le  tome  VI  . 
L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  conserve  l'administration  de  ses  biens, 
et  son  conseil  n'a  d'autre  fonction  que  celle  de  l'assister  dans  les  actes  déter- 
minés parles  articles  499  et  513 (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  5671. 

•  Les  arrêtés  de  compte  ne  sont  soumis  à  aucune  forme  particulière.  Ils  ne 
sont  pas  rédigés  en  double  comme  les  actos  portant  convention  synallagma tique 
(Req.  12  mni-s  1811,  D.  A.  «<>  cit.,  n"  204;  Aix,  12  juill.  1812,  D.  A.  v*  Oblif/a- 
tions,  no  4009;  Orléans,  22  août  1840,  D.  A.  v»  Compte  courant,  n'  93;  contr-à^ 
Paris,  4  févr.  1811,  D.  A.  v«  Compte,  n<»203;  voy,,  sur  la  formalité  des  doubles, 
t.  H,  i^  715).  Ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  du  bon  pour  ou  approurr 
(Grenoble,  26  janv.  1826;  D.  A.  v°  cit.,  n^  158;  voy.,  sur  cette  formalité,  t.  Il, 
§  710).  Il  n'est  pas  besoin  de  coter  et  de  parapher  chacune  des  pages  dont  iK 
so  composont  (Req.  3  sept.  1811;  D.  A.  v'  cit.,  n»  210).  Il  suffit  qu'ils  énonrenl 
la  somme  à  laquelle  s'él^vp  le  reliquat  reconnu  par  les  deux  parties  (Req.  20 
avr.  1857;  D.  P.  57.  1.  356).  On  peut  même  tenir  pour  arrêté  un  compte  qui 
porte  comme  mention  finale  que  le  montant  en  a  été  payé,  sans  ajouter  que  c'e^Jt 
pour  Sf)lde   Nancy,  2  mai  1826;  D.  A.  i-o  cit.,  n^  151  :  bien  plus,  on  peut  établir 
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vent  s'cDtendi'c,  il  faut  recourir  à 
rinstance  en  reddition  de  compt«'° 
ordinaire"  la  partie  la  plus  diligei 
la  partie  qui  a  droit  au  compte  et  < 
nir";  ce  peut  être  aussi  le  comptai 
de  se  libérer",  surtout  s'il  est  comi 


rinsli'ument  n'est  pas  produit  (Req.  i"  mar: 
raq.  18  juin.  IfâT,  D.  A.  ï*  Compte,  n"  20& 
preuTe  par  écrit,  luprâ,  §  824).  Enfin,  l'art 
prà.  noie  3)  ne  s'applique  qu'aux  comptes  de 
:40Dt  accepuïs  valablement  aaoa  que  le  rend^ 
cativei,  à  mnins  que  l'oyant  n'ait  fait  de  cette 
son  acceptation,  ou  que  celle  condition  ne  rùsi 
ces  du  fait  iCiv.  cass.  7  juill.  1812.  D.  A.  v 
1811.  D.  A.  V  cit.,  a'  Î03J.  L'annulalion  d'un 
en  siluBlion  de  rendre  un  nouveau  compte 
Compte  courant,  loc,  cit.), 

'  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  £2.  Bonnier.  op. 

>»  Elle  peut  .'■tre  principale  on  incidente,  t 
reconTenlionnelle.  Un  très  ancien  arrêt  de  la 
trement,  sous  prétexte  que  la  demande  en  red 
compensation  i.Req.  18  doc.  1810:  D.  A.  v*  C 
§  30*.  que  les  demandes  recon»  on  lionne  lies 
la  compcnsRtion,  et  que  toutes  les  prétentions 
principale  peuvent  se  produire  sous  cette  fonr 
à  la  demande  principale  du  créancier  que  de 
d'un  compte  dont  la  balance  peut  le  constiluei 

"  Par  ajournement  ou  cilaUon,  si  la  deman 
elle  est  incidente  (Biocbe,  op.  et  0°  cit.,  n"  i' 

>*  Ou  son  représentant  :  il  a  été  jugé  qu'un 
son  confrère  des  fonds  qu'il  lui  a  remia  sur  1' 
1*  févr.  1838;  D.  A.  ».  Avoué,  n- 112).  On  peu 
pour  BTOïr  demandé  un  compte  qui  n'était  pas 
Compte,  n"  4£),  par  application  du  principe  ( 
tîonnelles  en  dommagea-intérSts  fondées  sui- 
,Voy.  t.  1,  g  380).  La  demande  est  dirigée  c 
s'il  est  présumé  absent,  le  tribunal  commet  u 
CIT.,  art.  113);  s'il  est  déclaré  absent,  le  comp 
Tojés  en  poftession  de  ses  biens  ou  par  son  c 
(C.  civ,,  art.  1341. 

lï  On  ses  créanciers  (C.  civ.,  art.  llfiG;  t. 
plusieurs  personnes,  la  priorité  se  détermine 
ticle  %■;  iChauveau,  sur  Cariv,  op.  cil,,  l.  IV 
note  I). 

■  ^  De  même  que  le  débileui-  |)cut  faire  des  oH 
au  créancier  qui  refuse  sans  moUfs  d'accepter 
SUIT.;  voy,  le  tome  VIII,  de  même  il  a  le  droit 
RD  créancier  qui  s'y  refuse  (Bioche,  op.  et  v" 
mieux  fondée  que  ses  biens,  s'ils  sont  prevés  1 
l'apurement  du  compte  (Req.  lï  févr.  181i; 
même,  s'il  est  héritier  bénéficia  ire,  sera  tenu 
ses  biens  personneb  et  uhfii  vira  hereditali 
oi(.,n"128). 
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faire  réhabiliter  après  faillite  que  s'il  a  rendu  ses  comptes". 
Sur  cette  demande  qui  s'instruit,  suivant  les  cas,  dans 
la  forme  ordinaire  ou  sommairement  *%  le  tribunal  a  trois 
partis  à  prendre  :  i^  rejeter  la  demande,  s'il  estime  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  compter*^;  2?  arrêter  lui-même  le  compte,  s'il 
en  a  sous  la  main  les  éléments**;  3®  dire  qu'il  sera  rendu 
compte,  dans  quel  délai,  et  devant  qui*'.  Ce  peut  être  un 

»*  C.  comm.,  art.  612.  Bioche  ajoute  que  le  comptable  qui  n'a  pas  rendu  complu 
n'est  pas  admis  non  plus  au  bénéfice  de  cession  de  biens  {Op.  et  v^  cit.,  n*3,. 
Cette  décision  n'a  d'intérêt  que  dans  les  cas  très  rares  où  la  cession  de  biens 
existe  aujourd'hui,  et  en  supposant,  chose  encore  plus  rare,  qu'il  y  ait,  dans  ce 
mêmes  cas,  matière  à  reddition  de  compte  ^Voy.,  sur  l'utilité  que  la  cession  de 
biens  peut  présenter  aujourd'hui,  le  tome  IV). 

»6  Bioche,  op.  et  t/>  cit.,  n^  53.  Ghau veau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  lV,que8t.  1849- 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  789.  L'article  529  suppose 
que  le  compte  est  dû  à  plusieurs  personnes  :  il  prescrit,  dans  une  vue  d'écono- 
mie, qu'elles  ne  nommeront  qu'un  seul  avoué  loi-squ'ellcs  auront  le  même  inté- 
rêt; que,  faute  par  elles  de  s'entendre  sur  le  choix,  le  plus  ancien  occupera  pour 
elles  toutes  ;  et  que,  si  chacune  d'elles  en  a  néanmoins  constitué  un,  les  frais 
occasionnés  par  cette  constitution  particulière  demeureront  à  sa  charge.  Cet  ar- 
ticle, également  applicable  au  cas  où  la  demande  en  reddition  de  compte  est 
fonnoe  par  le  comptable,  et  au  cas  où  elle  émane  des  personnes  auxquelles  il  doit 
rendre  compte  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  52),  ne  précise  pas  suffisamment  ce  qu'il 
faut  entendre  par  le  même  intèrct,  et  ne  prévoit  pas  le  cas  où  ceux  aux- 
quels le  compte  est  dû  auraient  des  intérêts  distincts,  !•  Le  même  intérêt  ne 
signifie  pas  nécessairement  un  intérêt  identique;  il  veut  dire  seulement  que  les 
personnes  qui  ont  droit  au  compte  ont  des  intérêts  communs  sur  un  ou  plusieurs 
points,  et  n'ont  d'intérêt  opposé  sur  aucun  (Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  t» 
Compte,  §  I,  n"  ii  ;  Bioche,  op.  et  t?»  cit.,  n®  51;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest, 
1852;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.).  2o  Voy.,  sur  le  cas  où  les  personnes  qui  agissent  ou  qui  sont 
poursuivies  en  reddition  de  compte  représentint'des  intérêts  contraires,  Bioche, 
op.  et  t-«  cit.,  no  52;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

17  Bioche,  op.  etv^  cit.,  nos  54  et  55.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  0^. 
et  loc.  cil.  C'est  ce  qu'il  fera  notamment,  si  le  comptable  poursuivi  produit  im- 
médiatement son  compte  et  les  pièces  à  l'appui,  et  justifie  par-là  que  c'est  lui 
qui  se  trouve  créancier  :  le  tribunal  condamnera  le  défendeur,  séance  tenante. 
h  payer  au  comptable  le  montant  de  la  balance  qui  existe  en  faveur  de  ce  der- 
nier (Req.  3  therm.  an  IX,  D.  A.  V  cit.,  n-llS;  Paris,  29  janv.  1818,  D.  A.  r» 
oit.,  n"  85).  On  ne  peut  plus  dire  alors  que  le  comptable  qui  n'a  pas  rendu  son 
compte  soit  iircsumé  débiteur. 

18  Req.  6  août  1833  (D.  A.  v"  Expert,  n©  49).  Req.8  févr.  1837  (D.  A.  vFmw, 
no  112).  av.  rej.  19  déc.  1853  (D.  P.  54.  1.  25).  Req.  3  mars  1874  (D.  P.  74.  i. 
483).  Paris,  25  févr.  1876  (D.  P.  76.  2.  233  .  Req.  13  janv.  1880  iD.  P.  80.  1. 
340).  Civ.  rej.  23  mai  1882  (D.  P.  83.  1.  409;..  Aj.,  pour  le  cas  où  le  compUble 
fait  défaut,  et  dans  le  même  sens,  Paris,  2  déc.  1876  (D.  P.  78.  2.  12)  ;  req.  24 
janv.  1877  (D.  P.  78.  1.  125).  Kn  ce  sens,  l'observation  des  règles  posées  par  les 
articles  531  et  suivants  en  matière  de  reddition  de  compte  (Voy.  infrà,  §§  1221 
et  suiv.)  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  ;  mais,  comme  ce  point  a  soutfert 
quelque  difficulté,  la  commission  de  1865  proposait  de  dire  expressément  que  le 
tribunal  pourrait  statuer  immédiatement,  s'il  avait  entre  les  mains  les  élément-^ 
du  compte  demandé  (Greffier,  op.  cit.,  p.  86). 

19  «  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte  fixera  le  délai 
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notaire,  si  les  parties  y  consentent *°;  dans  le  cas  contraire, 
ce  ne  peut  être  qu'un  juge -commissaire^'  devant  qui  le 
compte  sera  rendu  dans  les  formes  expliquées  aux  §§  flSSft 
et  suivants**. 


«  dans  lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commettra  un  juge  »  (Art.  530).  11  doit, 
comme  tous  les  jugements,  être  motivé  (Angers,  10  janv.  1838;  D.  A.  v^  cit., 
u."  69).  L'indication  du  juge-commissaire  et  du  délai  dans  lequel  le  compte  sera 
rendu  par-devant  lui  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  :  cette  omission  peut 
être  réparée  par  un  second  jugement  (Bioche,  op,  et  t?»  cit.,  n»»  56  et  63  ;  Ghau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1852  bis;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  et  lac.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Rennes,  29  juin  1813,  D.  A.  t?o  ci/., 
n»  61;  req.  11  nov.  1828,  D.  A.  V*  cit.,  n"  58;  civ.  rej.  25  mars  1835,  D.  A.  r» 
eit,,  n»  59;.  Deux  difficultés  se  sont  élevées  sur  ce  jugement.  1*  Peut-il  accorder 
immédiatement  une  provision  à  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  est  rendu,  pren- 
dre des  mesures  comminatoires  contre  le  comptable  qui  ne  rendrait  par  ses 
comptes  dans  le  délai  qui  lui  est  fixe,  le  condamner  d'ores  et  déjà  au  paiement 
de  la  somme  qui  lui  est  demandée,  et  ordonner  d'avance  qu'à  l'expiration  de  ce 
délai  ses  biens  seront  saisis  et  vendus  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  que  le 
tribunal  arbitrera?  La  raison  de  douter  se  trouve  dans  l'article  534,  qui  ne  sem- 
ble autoriser  ces  mesures  qu'à  l'égard  du  comptable  qui  a  laissé  passer  le  dé- 
lai qui  lui  était  imparti  (Voy.  infrà,  §  1225'.  Je  ne  vois  cependant  pas  d'in- 
convénient à  ce  qu'on  prenne  contre  lui  les  mêmes  mesures  au  moment  où  on 
le  condamne  à  rendre  compte  dans  tel  délai  :  elles  ont  l'avantage  d'économiser 
les  frais  d'un  second  jugement,  et,  étant  comminatoires,  elles  ne  font  de 
mal  à  personne  (Voy.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  r^  cit.,  n"  69  et 
70;  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  1870;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.: 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  173:  Bruxelles,  30  mai  1808,  D.  A.  y9  Compte 
courant,  n«  35;  Bruxelles,  24  juin  1812,  D.  A.  v*'  Compte,  n»  66  ;  Poitiers,  2  mars 
1832,  D.  A.  v^  cit.,  n»  101).  J'irais  même  plus  loin  :  s'il  était  d'ores  et  déjà  évi- 
dent que  le  solde  du  compte  non  encore  rendu  doit  se  solder  contre  le  comp- 
table, j'autoriserais  le  tribunal  à  accorder  à  la  partie  à  laquelle  ce  compte  est 
dû  une  provision  proportionnée  à  ses  besoins,  immédiatement  exigible,  et  na- 
turellement imputable  sur  le  montant  de  sa  créance  (Voy.,  sur  ce  point,  Bioche, 
op.  et  v<>  cit.,  no»  67  et  68;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1868  bis; 
civ.  rej.  17  août  1853,  D.  P.  54.  1.  382).  2°  Le  jugement  qui  ordonne  de  rendre 
compte  est-il  interlocutoire?  Je  réponds,  par  application  du  principe  posé  supi^à, 
§  1045  :  lo  qu'il  est  interlocutoire,  s'il  a  été  précédé  d'un  débat  contradictoire; 
2»  qu'il  en  est  autrement,  si  le  tribunal  l'a  rendu  d'office  ou  à  la  requête  de  la  par- 
tie qui  demandait  compte,  et  sans  que  le  comptable  y  contredit.  J'ajoute  que,  s'il 
est  interlocutoire,  il  ne  lie  pas  le  juge,  lequel  reste  maître  de  décider  par  un 
second  jugement  que  le  comptable  n'est  point  débiteur  (Voy.,  sur  cette  ques- 
tion et  en  sens  divers,  Bioche,  op.  et  t?o  cit.,  n**  59.  Rodière,  op.  et  loc.  cit., 
Bonnier,  op.  cit.,  n°  1279,  roq.  22  fcvr.  1842,  D.  A.  V  Chose  Jugée,  n«>  170; 
aj.  infrà,  §  1137).  Le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte  emporte -t-il 
hyijothèque  judiciaire?  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1128.  Quid  des  dépens  en 
cette  matière?  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1228. 

«0  Civ.  rej.  23  mai  1882  (D.  P.  aS.  1.  409). 

'*  Bioche,  op.  et  t?o  cit.,  n»  64.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
1^3  bis.  Req.  6  juin  1820  (D.  A.  v*  Compte,  w  68).  Peu  importe  qu'il  n'ait  pas 
siégé  au  jugement  (Bioche,  op.,  r»  et  loc.  cit.;  Metz,  24  nov.  1809,  D.  A.  v^  cit., 
no  53).  Si  la  personne  au  nom  de  laquelle  il  est  demandé  compte  est  présumée 
absente,  un  notaire  chargé  de  la  représenter  pourra  être  adjoint  au  juge-com- 
missaire (G.  civ.,  art.  113;  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»  66). 

22  Art.  530.  Voy.,  sur  la  compétence  en  cette  matière,  t.  II,  §  474. 
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i:  <  S  ftOW.  G.  Il  V  a  lieu  à  restitution  de  fruits  '  toutes  les  fois 


fj"    /^  qu'une  personne  a  joui  d'une  chose  frugifère  qui  ne  lui 

^i^":      .  appartenait  pas;  le  tribunal  doit,  aux  termes  de  l'article  129, 

;,  ordonner  qu'ils  seront  restitués  de  la  manière  qui  sera  in- 

W,'  '  diquée  au  §  £939%  mais  cette  manière  de  procéder  n'est 

'X,  pas  prescrite  à  peine   de  nuUité'.   D'une  part,  cette  con- 

damnation doit  s'exécuter  conformément  à  la  loi  *,  sans  que 
le  tribunal  ait  besoin  de  le  dire,  et  par  cela  seul  qu  elle  a 
été    prononcée.   D'autre  part,   rien  n'empêche  de  liquider 
[^  immédiatement  les  fruits*,    si   l'on  trouve  dans  l'aveu  du 

défendeur*  ou  dans  les  pièces  du  procès^  les  éléments  né- 
cessaires pour  procéder  à  cette  opération';  on  peut  même, 
si  les  parties  y  consentent,  les  renvoyer  devant  un  no- 
taire*. 


§  1077.  1  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'expliquer  ici  quelles  personnes  gagnent  les 
fruits  et  quelles  autres  les  restituent,  la  distinction  des  fruits  naturels  et  des 
fruits  civils,  celle  du  possesseur  de  bonne  foi  qui  fait  les  fniits  siens  jusqu'à  ce 
que  la  demande  en  restitution  soit  formée  contre  lui,  et  du  possesseur  de  mau- 
vaise foi  qui  doit  les  restituer  à  compter  du  jour  même  où  il  a  commencé  à  les 
percevoir  (Voy.  seulement,  sur  les  articles  549  et  fôO  du  Code  civil,  Duranlon, 
op.  cit„  t.  IV,  no»  350  et  suiv.,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n»»  590  et  suiv.,  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  267  et  suiv.,  Demante,  op.  cit.,  t.  II,  n««  383  bisA  et 
suiv.,  Marcadé,  op.  cit.^  t.  Il,  n»»  410  et  suiv.,  Valette,  Cours  de  Code  civil, 
t.  Il,  p.  116  et  suiv.,  Laurent,  op.  cit.,  t.  VI,  n<»  203  et  suiv.,  Dalloz  et  Vergé, 
Code  civil  annoté^  art.  549,  n«"  1  et  suîv.;  et,  sur  l'effet  de  la  demande  en  jus- 
tice relativement  aux  fruits,  t.  II,  §  666). 

*  C'est  en  ce  sens  qu'on  dit  que  le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  rendre 
des  fruits  ne  les  liquide  pas,  et  renvoie  seulement  les  parties  à  compter  (Boilai-d, 
Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n^  785).  ' 

3  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  169.  Req.  5  févr.  1828  (D.  A.  v  Obligalions,  n« 
193).  Req.  24  mai  1841  (D.  A.  v©  Compte,  n°  60). 

*  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n«  57.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

«  Il  pourra  aussi  prendre  la  moyenne  entre  les  évaluations  du  demaadeur  et 
celles  du  défendeur  (Bioche,  op.  et  v*  cit.,  no  55). 

6  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  54.  Civ.  rej.  30  mars  1831  (D.  A.  y  Propriété, 
n»  370).  Civ.  cass.  15  jaav.  1839  (D.  A.  vo  Obligations,  n*  1422).  Civ.  rej.  22  août 
1865  (D.  P.  65.  1.  359). 

■^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1884.  Rodière,  op.  et  loc.  ciL 
Civ.  cass.  20  doc.  1819  (D.  A.  V  Compte,  n'  71).  Civ.  cass.  6  août  1822  (D.  A. 
r-  cit.,  n»  22).  Req.  1"  juin  1826  (D.  A.  v»  Vente,  n©  53).  Req.  27  juin  1849  ^D. 
P.  50.  5.|215).  Req.  23  févr.  1859  (D.  P.  59.  1.  386).  Req.  12  dêc.  1882  (D.  W 
83. 1.  188).  Contra,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n'  78. 

8  La  cour  de  cassation  a  été  plus  loin  le  16  novembre  1874  (D,  P.  76. 1.  393) 
et  le  23  mai  1882  iD.  P.  83.  1.  409).  Elle  a  jugé  que  le  tribunal  ne  doit  pas  or- 
donner une  reddition  de  compte  dans  les  formes  indiquées  infrà^  §§  1221  et 
suivants,  quand  les  documents  de  la  cause  lui  permettent  de  liquider  immédia- 
tement la  condamnation. 

9  Qv.  rej.  23  mai  1882  (D.  P.  83.  1.  409). 
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§  flOV9.  D.  Certains  jugemei 
sera  fournie.  Tantôt  les  parties 
contestation  surgit  qui  les  for< 
pi-escrit  d'exécuter  la  promesse 
la  loi  oblige  une  personne  k 
bunal  l'y  condamne  attendu  sa  i 
tuer  jusqu'à  ce  qu'elle  se  mette  < 
où  elle  est  partie  ';  tantôt,  enfin,  c 
de  par  l'autorité  qui  lui  apparti 
donner  caution',  ou  ne  lui  adjuge 
à  fournir  caution  de  restituer,  1 
lui  être  remis'.  La  caution  est  < 
mier  cas',  légale  dans  le  secoi 
sième".   [^es  tribunaux  de  pren" 


^  1078.  1  V07.  notamment,  sur  cetls  ) 

"  Voy.  C.  ciï.,  arl.  IB,  120,  123.  12^,  601 
cLt.,  ai-t.  166,  167,  5«,  BTS,  992  et  993;  C 
*l38i;  C.  ÎMtr.  crim,.  irt.  114;  L.  ISjui 

>  En  admettant  que  les  tribunaux  oient 
op.  cit..  t.  XXVIII.  n'IS!). 

'  C'est  ce  qui  arrire,  notammenl.  ea  eu 
m  et  439;  vor..  sur  reiiL'culion  pi-ovisoi: 
§  1019). 

'  Lvi  jugements  qui  condamnent  à  [uu 
galion  conïenlionnalle  ne  r.hangenl  pas  I 
desienl  pas  judioiaii-e  (Aubry  et  Rau,  op. 
Saaterre.  op.  cil.,  t.  VlIT.n"  273;  Laurent, 
cit.,  t.  II,  n"  434;  Bioohe,  op.  cit..  v"  Cau 
Glasaon.  op.  cit.,  t.  II,  n'  780;  conO-à,  I 
Cette  ob:terration  n'a  (ilns  d'intérêt  au  po 
depuis  que  la  loi  dn  22  Juillet  1BC7  (Art. 
Code  cirit.  aii\  termes  duquel  les  caulioDsJ 
par  corps  (Voj.  le  tome  IVj;œais  il  est  » 
constater  qu'une  caution  reste  cmrenUoJ 
I*  lei  cautions  comentionn elles  juuUsenl 
sion  qui  est  refusé  aui  cautions  judiciaire 
2*  le  débiteur  qui  a  promis  de  fournir  cau 
silreté,  au  lieu  qu'une  personne  tenue  de 
paissante  à  ea  trouver  une.  peut  la  rcmpl 
ciï.,  art.  20*1). 

'  Le  cautionnement  fourni  en  vertu  de 
oiairu  parce  qu'un  jugement  a  ordnnnc  di 
torités  citées  k  la  note  pcëcùdentei:  moit 
du  béuéflce  de  discussion,  auquel  les  cauti 
lions  conte ntionnelles,  à  l'exclusion  des  c 
etsuiv.,  et  2043).  La  caution  légale  peutéti 
ciaire,  par  un  nantissement  suffisant  (G.  < 

I  Voy.  art.  135,  1^  et  417;  L.  K  mai 
espèce  de  caubonnemeot  administratif  dan 
'  Les  vagabonde  nés  en  France  pourron' 
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n'est  pas  de  droit;  comment  elle  se  demande.  —  §  1113.  Suite.  Comment 
elle  s'accorde.  —  §  1114.  llï.  Motifs  de»  jugements.  Obligation  de  les  motiver. 
—  §  1115.  Suite.  Histoire  et  utilité  de  cette  prescription.  —  §  1116.  Suite. 
Comment  elle  s'applique  ;  des  jugements  suffisamment  motivés»  et  des  juge- 
ments nuls  pour  défaut  ou  insuffisance  de  motifs. 

§  ftOJTS.  Un  jugement  se  compose  généralement  de  deux 
parties,  le  dispositif  et  les  motifs*;  et  dans  le  dispositif  lui- 
même  on  distingue  deux  points,  la  solution  du  litige  et  Tat- 
tribution  des  dépens  *. 

§  ft074.  I.  Rien  de  plus  divers  que  l'objet  des  jugements, 
car  il  dépend  à  la  fois  de  la  nature  du  litige  et  des  circons- 
tances du  fait  ;  il  n'est  pas  une  question  d*  droit  civil,  de 
droit  commercial  ou  de  procédure  qui  ne  puisse  se  poser  à 
leur  occasion,  et  les  exemples  que  j'en  pourrais  donner  ae 
serviraient  qu'à  montrer  l'infinie  variété  des  décisions  judi- 
ciaires. Aussi  me  bornerai-je,  pour  ne  pas  sortir  de  la  pro- 
cédure :  l**  à  signaler,  par  avance,  Tobligation  où  sont  les 
tribunaux  de  statuer  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises,  à  peine  de  voir  l«urs  jugements  attaqués  par  la 
requête  civile,  comme  on  le  verra  au  tome  VI  de  ce  Traité  *  ; 
2**  à  dire  dès  maintenant  comment  doivent  être  rendus  les 
jugements  qui  condamnent  à  des  dommages-intérêts  ou  à  des 
restitutions  de  fruits,  qui  prescrivent  de  rendre  compte,  ou  qui 
ordonnent  de  fournir  caution;  2"  comment  le  juge  de  paix 
doit  observer  la  séparation  du  possessoire  et  du  pétitoire  ; 
Séquelles  solutions  il  peut  donner  aux  actions  possessoires^ 

§  1078.  ■>  Je  dis  généralement  parce  qu'il  y  a  des  jugements  qu'on  peut  se 
dispenser  de  motiver  (Voy.  infrà,  §  1116). 

*  Art.  141.  Ce  n'est  aussi  qu'une  règle  générale,  car  les  jugements  d'avant 
faire  droit  peuvent  ne  pas  adjuger  les  dépens,  et  les  réserver  jusqu'au  jugement 
définitif  (Voy.  infrà,  §  1104. 

§1074.^Giv  cass.l9juill.l892(D.P.  92.1.627:8.92.1.533).  Req.23ocl.  18% 
(D.  P.  96.  1.  84).  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  l'omission  de  statuer,  le  tome 
VI  auquel  je  viens  de  renvoyer,  et  aj.  :  1°  qu'une  décision  peut,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  être  implicite,  et  qu'ainsi  le  jugement  qui  condamne  un  débiteur  à 
payer  sa  dette  par  fractions  mensuelles  jusqu'à  entière  libération  s'applique  vir- 
tuellement aux  intérêts  de  cette  dette,  aussi  bien  qu'au  capital  (Alger,  6  fé^T. 
1894;  D.  P.  95.  2.  531);  2»  par  contre,  qu'un  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  subs- 
tituer à  la  demande  formée  devant  lui,  et  qu'il  est  tenu  déjuger,  une  autre  de- 
mande qu'il  supposerait  être  dans  la  pensée  des  parties,  quoiqu'elles  ne  l'aient 
aucunement  formulée,  et  à  laquelle  il  appliquerait  des  principes  étrangers  à 
celle  dont  il  est  réellement  saisi  (Alger,  27  juill.  1896  ;  D.  P.  97.  2.  143). 

2  Quel  que  soit  le  nombre  des  parties  en  cause,  le  tribunal  ne  peut  rendre 
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ij  AAltt.  A.  "  Tous  jugements  qui  condamne 
i<  doinmag«s  et  intérêts  en  contiendront  la  liquii 
1'  ordonneront  qu'ils  seront  donnés  par  état  »'.  L 
tioa  des  donmia^es-'intépéts  consiste  k  en  établir  ii 
ment  le  quantum,  «t  à  y  condamner  la  partie  qui 
cooTOs';  la  fixation  des  dommages-intérêts  par  et 
à  en  poser  dès  maintenant  le  principe,  sauf  A.  en 
suite  la  quotité  suivant  les  règles  posées  aux  §îi 
sHÎvants  :  l'avantage  de  ce  procédé  est  d'éviter 
discute  actuellement  et  qu'on  n'établisse  à  grant 
chifl&"e  de  dommages -intérêts,  dont  le  principe 
encore  et  ne  sera  peut-èire  pas  admis.  On  plaide 
sur  le  point  de  savMr  s'il  y  a  lieu  d'en  accorder  : 
refusés,  tout  est  dit;  dans  le  cas  contraire,  on  I 
conformément  à  la  loi,  mais  le  jugement  qui  y 
en  priocipe,  et  dit  qu'ils  seront  donnés  par  état 
dès  maintenant  l'hypothèque  judiciaire  dont  il  : 
aux  §);  mes  et  suivants,  et  qu'il  Importe  au  créai 
tenir  le  plus  iM  possible  \  Si  la  liquidatitm  des  d 
intérêts  doit  se  prolonger,  la  partie  qui  les  ob' 
demander  une   provision'.  Une  autre  solution  q 

qu'oo  seul  jn^ement  (ti>ijt«  autre  mani^^e  de  procéder  serait  fnii 
cass.  t  leùl  1893.  D,  P.  9*.  1.  21Ï;  S.  9(.  1.  ZK).  et  un  jugeraei 
plosiflitrs  diifeadcnr;!  en  cause  dans  la  même  aflaire  p^ut  être  ir 
^'agnuit  contre  eux  tous,  m^nip  contre  cem  à  l'égard  de.iqiiels  il  r 
Rnq.  31  oct.  (S94;  D.  P.  9â.  1.  03;  S.  W.  1.  406).  mais  les  diri 
Jii);enieDt  9U9t  h  •coa^iAcrer  comme  distincts,  aa  point  de  vue  c 
I  eoregistrement  qui  peut  percevoir  sui-  lui  autant  de  droits  qu' 
chefs  (Doc.  min.  <h.  U  sept.  1860.  D.  A.  v*  Jugement,  xupp.,  n-  li 
<omm.  de  Laval,  B  janv.  1888.  D.  P.  83,  3.  31). 

§  107S.  '  ArL  1!8. 

<  Le  tribunal  est  libre  de  choisir  entre  les  doux  |iroccdci«  :  du 
trouve  dans  l<-  dossier  les  éléments  de  la  lliattnn  dff  dommages-ir 
droit  de  les  évaluer  sans  recourir  à  la  procédure  indiqu<^e  pou 
iReq.  2  avr.  18*»,  D.  P.  W.  1.  1(M;  req.  30  mai  185»,  U.  P.  59.  I 

'  TLssier,  J>-  l'e/fit  dt*  jugements  qui  portent  condamnattoi 
iHoget-intirèti  àfijxr  par  e'«ti  (Dans  lalieoue  critique  de  lèifitla 
ritprudence,  noa^.  9ér.,t.  XVII,  lH8Él,p.  537  et  suir.).  11  n'est  pas  i 
]«)ur  qu'il  y  ait  lieu  da  liquider  des  domina ges-inlcrfits,  que  le  ju( 
damne  expressément  :  il  suffit  qu'il  résulte  des  lemios  de  ce  \n 
prnjudice  a  éti^  causé,  et  qu'il  en  est  dû  réparation  (Cliauvcau,  s 
cit.,  t.  I,  quest.  544  Irit;  civ.  rej.  1839,  0.  k.  v*  Pretoripiion  i 
L'article  128  s'applique  en  matière  do  délits  etjde  quasi-dôlits.  aa* 
il iiininagcs- intérêts  dus  en  vertu  d'une  obligation  contractuelle  < 
tpacluelle  (Crim.  rcj.  7  juill.  IB55;  D.  P.  55.  1.  376). 
'  Bioche,  op.  ci'..,  ï°  Doinmaget-intèrétt,  n"  140. 
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c  dans  la  pratique,  et  quo  l'article  128  ne  proscrit 
consiste  à  fixer  d'ores  et  déjà  le  montant  des  dommages- 
ïts,  et  d'y  condamner  i<  si  mieux  n'aiment  les  parties 
faire  déterminer  à  dire  d'experts  »,  ou  si  mieux  n'ai- 
at  les  parties  qu'il  soit  ppocédé   par  état,  ce  qu'elles 

lareront  dans  le  délai  de »'.  On  verra  au  §  191.1 

loi  cette  dernière  formule  est  préférable*. 

[979.  B,  Quiconque  est  charge  ou  se  charge  volontai- 
nt  d'administrer  tout  ou  partie  du  bien  d'autrui  doit 
"e  un  compte  détaillé  de  sa  recette  et  de  sa  dépense', 
sont,  à  moins  qu'ils  n'aient  prescrit',  transige'  ou  oi>- 
dispense  de  rendre  compte',  les  mandataires,  tuteurs. 

■die,  op.  tt  «'  rit.,  n"  178.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quesl.  181!.  ChauTcsu, 
Tcà.  op.  et  loc.  cil. 

ndicaûon  d'un  délai  est  usuelle  et  prérient  des  lentears  fâcheuses,  mais 
•'st  pas  indispensable  Le  délai  passé,  la  partie  qui  n'a  pas  réclamé  vA 
qTi>ir  accepte  la  fixallnn  faite  par  le  jugement. 

176.  '  On  dit  souvent  que  «  tnul  comptable  est  iircsuiiié  débiteur  jusqu'à 
l'il  ait  rendu  compte  .  (Voy.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
1').  Jusqu'A  quel  point  cette  proposition  est-elle  exacte?  Vov.  infi-â,  notf 
us  tous  les  cas,  c'est  au  comptable  A  établir  la  consistance  des  biens 

doit  rendre  compte  (Req.  9  janv.  1878;  D.  P.  78.  1.  85). 
ibligalion  de  rendre  compte  se  prescrit  (tcnéralement  par  trente  ans  C. 
■t.  326S  ;  voy.,  sur  "application  de  cet  article  dans  l'espÈce,  Rennes.  6jsn<. 
».  A.  T-  Compte,  n-  38,  req.  6  févr.  18i1.  D.  A.  V  cit.,  n*.'»).  P«r  eice].- 

en  faveur  du  tuteur,  les  actions  du  pupille  A  raison  des  faits  de  la  tutelle 
'  conséquent,  laciion  en  reddiUon  de  compte  se  prescrïvent  par  dix  ans 
,,art.  475;  Toy.,  siircet  article,  Duranton,  op.  cit..  t.  III,  n"  Mietsuiv.. 
ïmlie.  Dp.  Ole,  t.  Vin,  n«  U8  et  suiv.,  Aubrv  etRau,  cp,  cil.,  5>éd.,  t.  1. 
et  suiv.;  Déniante,  op.  oit.,  t.  II.  n*  239  fiû-I  et  suiv.;  Valette,  Coun  dr 
iril,  1. 1.  p.  582,  et  Explication  du  livre  !•'  du  Code  civil,  p.  298  et  suiv. . 
upillc  était  mort  laissanl  des  héritiers  mineui's,  laprescriplion  de  dix  ans 
suspendue  à  leui  pi-oHL  C.  civ,.  art.  £252].  Cette  prescription  s'appliquc- 
lussi  à  laciion  en  redres.*emeiit  de  compte?  Voy.  infrà,  S  12S3. 
s  parties  capables  peuvent  transiger  sur  tous  li^s  intérêts  qui  ne  tieuneul 
l'ordre  public  (C.  civ.,  art.  2015).  Par  exception,  l'article  *72  du  Codedïil 
,  entre  le  tuteur  et  le  pupille  devenu  majeur,  tout  traité  qui  affranchirail 
nier,  en  (outou  nn  parlie.  de  l'obligation  de  rendre  des  comptes  au  second; 
trait)'  relatif  aux  frais  de  la  tutelle  n'est  valable,  s'il  n'a  été  précédé  ili' 
liti'>n  d'uD  compte  détaillé  avec  remise  des  pièces  justificatives  à  l'appui. 
ne  s'est  écoulé  dix  Joui's  au  moins  entre  la  ilnte  du  rcrépissé  de  ce  compl>' 
railé  (Voy.,  sur  cet  article,  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n"  6.%  et  suiv.: 
nrabe,  op.  cit..  t.  VIII,  n"  58  el  suiv,;  Aubiy  e1  Rau,  op.  eit.,  l.  I.p.  Wl 
.;  Demante,  op.  i-il..  t.  11,  n»  236  bis;  Valette,  Cours  de  Gode  cîcîl,  1. 1. 
p(  suiv..  et  Explication  du  livre  I"  du  Code  civil,  p.  288  el  suiv.;  Dallnj 
fîé.  Code  cicil  annote,  art.  ■172,  n"  1  el  suir.l.  On  ne  pourriil  pas  li'an- 
lun  plus  sur  les  i-omptes  relatifs  à  une  sucression  non  encore  ouverte  (-- 
ri.  7!tl.  1130  el  tCflO). 
1  iTiidjit aille  [leiil-il  élie  dispeiisi'  d''  i-eiidre  compte?  C'est  une  queiliun 
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associes,  co partageants,  héritiers  béiiéTic 
lestamenlaires,  dépositaires,  séquestres,  c 

da  droit  civil  qu'il  esl  impossible  de  Irailei"  ici  à  fond,  et  s 
l'ai  aux  o lise ITV3 lions  suivantes.  Laurent  considère  l'obli) 
comme  un  élémenl  essentiel  du  mandat,  et  en  conclut  qv 
rail  fire  dispensé  <Ie  i-endre  compte  {Op.  cit..'  t.  XXVIi 
était  fondée,  il  en  résulterait  qu'aucuu  comptable  ne  peut 
complc,  cur  un  administrateur  comptable  est  toujoum  pli 
Je  crois,  au  contraire  :  1»  qu'il  faut  poser  en  pHncipo  qui 
compta  n'est  pas  de  l'essence  du  mandat,  puisqu'il  y  a». 
procuratora  in  rem  suani  ou  mandataires  dispensés  d 
LL.  £5  et  S5,  Dep'vcui:,n\,  m ^4,  ^5,  DeappelL.XU 
t.  Il,  n«"  640  et  suiv,);  2"  qu'il  faut  distinguur,  pour  rapji 
suivant  que  l'obligation  de  rendre  compte  vieiil  d'un  coi 
proprement  dit,  d'un  testament  comme  l'exécution  tesl 
cnnlrui  comme  la  gestion  d'alTaires,  ou  d'une  dispositio 
tîclB  471,  du  Code  civil  sur  les  comptes  do  tutelle.  1)  I 
entre  personnes  capables  sur  des  objets  qui  ne  liiuche 
tiennent  lieu  de  loi  a  ceux  qui  les  ont  faites  (C.  civ.,  ar 
do  rendre  compte  imposée  au\  personnes  chargées  pai 
faires  d'autrui  n'est  pas  d'ordre  public  :  le  mandant  oq| 
penser  le  mandalaiie,  soit  à  l'opoque  où  celui-ci,  ayant 
rendre  compte,  soit  même  d'avance  et  au  moment  mén 
conBé  (Troplong,  Du  Mandat  (Paris,  1846),  n*  Aiâ;  Vul 
i.  i.  n»  1003;  civ.  i-ej.  12  janv.  1830,  D.  A.  v"  Mandat,  i 
1831,  D.  A.  V»  Co.npu,  a'  *0;  civ.  rfj.  11  juin  1839,  U. 
Xancy,5aoûl  1871.  D.  P.  TE.  8.  77:  Douai,  1]  août  1871 
en  est  à  peu  prH  de  même  pour  tes  exécuteurs  testamei 
li'S  héritiers  ab  intestat  et  les  légalaii-es,  envers  qui  ils  se 
les  dispenser  de  rendre  compte,  mais  il  était  généralen 
droit  que  le  testateur  pouvait  les  en  exempter  en  les  in 
Des  donations  testamentaires,  a'  !29;  Fucgole,  Des  te. 
ch.  X,  sect.  [V,  n-  371.  Celte  solution  doit  encore  être  adi 
culeur  testamentaire  ne  soit  pas  incapable  de  i-ecevoir  ci 
et  qoe  le  testateur  n'ait  pas  laissiS  des  héritiers  à  i-éser 
il  lui  était  défendu  de  porter  atteinte  (Voy.,  sur  cette 
cil.,  t.  V,n»6(M;Duronton,  op.  cit.,  t.  iX,  n-^JB;  Deraol 
n'IlSiAubryetRau,  op.  cit.,  4"  éd.,  t.  VII,  p.  «7;  Doua 
2.  155).  3j  Ceux  qui  sont  comptables  envers  un  tiers,  sai 
lui,  ne  peuvent  être  dispensés  de  lui  rendi-e  compte  qu". 
mintstraUon  ayant  pi-is  lin,  ils  pourraient  être  tenus  de  le 
pas  ce  qui  empêcherait,  A  ce  moment,  la  partie  capable 
comptables  de  l'énoncer  au  compte  qu'elle  aurait  le  di 
l'absent,  dont  un  tiers,  envoyé  ou  non  en  possession  par  j 
ne  pourrait-il  pas  dis]>eDser  le  gérant  de  lui  rendi-e  des 
autant,  du  moins  en  principe,  des  personnes  qui  sont  te 
en  vertu  d'une  disposition  légale,  comme  l'héritier  bôn 
succession  vacante,  ou  le  curateur  h  l'immeuble  délaissé  j 
Sfulement  exception  pour  le  tuteur,  que  son  ex-pupillc 
i^endre  compte  —  la  preuve  en  est  dans  les  dispoâtions  t 
civil  rappelées  k  la  note  prccédiintc  —  et  que  le  donatei 
pas  alTrancbir  non  plus  de  l'obligation  de  rendre  comp 
légués  à  son  pupille  (Demolorabe,  op.  cit.,  I.  VIII.  n" 
<;it..5acd  .  t.l,p.  490).  Jn  n'assimilerais  pas  compirtemeni 
légal  au  tuti'Ui'  :  l'article  472  ne  s'applique  pas  à  l'admin 
conséquent,  l'enfant  arrirr  i  sa  majorité  peut  ditjii'nser 

0.  -  m. 
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et  antichrésistes,  envoyés  en  possession  provisoire  de  biens 
d'absent',  curateurs  aux  successions  vacantes  et  aux  immeu- 
bles délaissés  par  hypothèque,  gérants  d'affaires,  posses- 
seurs de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  comptables  de  deniers 
publics;  tels  sont  aussi  le  père  administrateur  légal,  et  l'é- 
poux survivant  commun  en  biens  qui  n'a  pas  fait  inventaire*; 
tels  sont,  enfin,  les  conseils  judiciaires  et  curateurs  aux  mi- 
neurs émancipés  qui  se  sont  immiscés,  dans  Tadministration 
qui  ne  leur  était  pas  confiée,  ou  qu'ils  avaient  pour  unique 
mission  de  surveiller  \  Si  la  personne  qui  a  droit  au  compte 
et  celle  qui  le  doit  sont  capables,  elles  peuvent,  d'un  com- 
mun accord,  choisir  un  arbitre  ou  arrêter  le  compte  à  Ta- 
miable*;  s'il  y  a  parmi  elles  un  incapable  ou  si  elles  ne  peu- 


compte  (Aubry  et  Rau,  vp.  cii.,  t.  I,  p.  509,  m«is  je  ne  crois  pas  que  le  donateur 
ou  testateur  ait  le  même  droit  en  ce  qui  concerne  les  biens  donnés  ou  légués  à 
Tenfant,  et  je  ne  vois  pas,  sous  ce  rapport,  de  différence  à  faire  entre  le  tuteur 
et  le  père  administrateur  légal.  D'ailleurs,  la  pi*escription.  la  transaction  et  la 
dispense  Yalal)lement  accordée  sont  les  seules  causes  qui  puissent  exempter  un 
comptal)le  de  l'obligation  de  rendre  son  compte  :  peu  importe  qu'il  l'ait  déjà  pré- 
senté dans  une  instance  antérieure,  si  elle  n'a  pas  abouti  et  que  ce  compte  n'ait 
pas  été  apuré  (Rennes,  6  janv.  1831,  D.  A.  «"  cit,,  n»  38;  Bordeaux,  25  janv. 
1834,  D.  A.  V  ciL<,  n*»  36).  5)  Produire  son  compte,  c'est  s'avouer  comptable  cl 
se  rendre,  par  conséquent,  non  recevable  à  prétendre  qu'on  l'a  déjà  rendu  ^Civ. 
C8SS.  21  juill.  1817;  D.  A.  v»  Jugement,  n»  18). 

*  Les  envoyés  en  possession  définitive  n'ont  pas  de  compte  à  rendre,  puisqu'il 
restituent  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  (G.  civ.,  art.  132). 

«  Yoy.  G.  civ.,  art.  125,  389, 469,  497,  549,  8a3,  813,  828,  1031, 1372,  1447, 1476, 
1872,  1937,  1956,  1962,  1993,  2079,  2081,  2085  et  2174.  Aj.  G.  pr.  civ.,  art.  596; 
Paris,  17  févr.  1821  (D.  A.  v«  Compte,  n»  277);  Bordeaux,  24  mars  1887  (D.  P. 
8^.  2.  144  •  Paris,  24  janv.  1888  (D.  P.  89.  2.  141). 

■  Rodièrp,  op.  cit.^  t.  II,  p.  172.  Req.  6  févr.  1843  (D.  A.  v©  Compte,  n»  35  . 
Lo  subrogé-tuteur  ne  peut  concourir  aux  actes  de  gestion  du  tuteur  que  dans 
Ifts  cas  déterminés  par  les  articles  450,  451,  453  et  470  du  Gode  civil  (Aubr>'  et 
Rau,  op,  cit.,  t.  1,  p.  477;  voy.,  sur  son  rôle  en  matière  d'appel,  le  tome  VI  . 
L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  conserve  Tadministratioa  de  ses  biens, 
et  son  conseil  n'a  d'autre  fonction  que  celle  de  l'assister  dans  les  actes  déter- 
minés parles  articles  499  et  513 (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  567). 

»  Los  arrêtés  de  compte  ne  sont  soumis  à  aucune  forme  particulière.  Ils  ne 
sont  pas  rédigés  en  double  comme  les  actes  portant  convention  synallagnia tique 
(Req.  12  mars  1811,  D.  A.  «<>  cit.,  n^  204;  Aix,  12  juill.  1812,  D.  A..vo  ObWja- 
tions,  no  4009;  Orléans,  22  août  1840,  D.  A.  v®  Compte  courant,  n*  93;  contra, 
Paris,  4  févr.  1811,  D.  A.  v*  Compte,  no203;  voy.,  sur  la  formalité  des  double>, 
t.  H,  i?  715).  Ils  no  sont  pas  soumis  à  la  formalité  du  bon  pour  ou  approuv' 
(Grenoble,  26  janv.  1826;  D.  A.  r»  cit.,  n^  158;  voy.,  sur  cette  formalité,  t.  II. 
§  710).  Il  n'est  pas  besoin  de  coter  et  de  parapher  chacune  des  pages  dont  il> 
se  composont  (Req.  3  sept.  1811;  D.  A.  r*  cit.,  n»  210L  II  suffit  qu'ils  énoncent 
la  somme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat  reconnu  par  les  deux  parties  iReq.  20 
avr.  1857;  D.  P.  57.  1.  356).  On  peut  même  tenir  pour  arrêté  un  compte  qui 
porte  comme  mention  finale  que  le  montant  en  a  été  payé,  sans  ajouter  quo  c*t""«t 
pour  solde  îXancy,  2  mai  1826;  D.  A.  r»  cit.,  n»  151;  :  bien  plus,  on  peut  établir 
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il  faut  recout 
iition  de  com| 
ordinaire"  la  partie  la  plus  di 
la  partie  qui  a  droit  au  compte 
nip";  ce  peut  être  aussi  le  com 
de  se  libérer'*,  surtout  s'il  est  i 


à  laide  d'ui 
rinslrumcnt  n'esl  pas  produit  (Req,  1" 
req.  18  jnill.  1827,  D,  A.  t*  Compte.  n< 
preuve  par  Acril,  suprà,  g  824)-  Enfin, 
prà,  note  3)  ne  <i'a|iplique  qu'aux  compti 
doat  acceptés  ralablemenl  MDS  que  le 
catiaes,  à  moins  que  l'oyanl  n'ait  fait  de 
son  acceptation,  ou  que  cette  condition  ni 
ces  du  fait  'Civ.  casa.  7  juill.  1812,  D.  j 
1611,  D.  A.  I-  cit.,  n'  HK)).  L'annulation 
en  situalion  de  i-endre  un  nouveau  con 
Compte  courant,  loc.  cit.). 

»  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n'  !2,  Bonniei 

ID  Elle  peut  l'tre  principale  ou  incidci 
reconventionnelle.  Un  Irts  ancien  arrêt 
Irement,  sous  prétexte  que  la  demande  e 
compensation  (Req.  18  déc.  1810;  D.  A. 
S  396.  que  les  demandas  reconventionn 
la  compensation,  et  que  toutes  les  prétci 
principale  peuvent  se  produira  aou;  cette 
à  la  demande  principale  du  créancier  qu 
d'un  compte  dont  la  balance  peut  le  con! 

«  Par  ajournement  ou  citation,  si  la  d 
elle  est  incidente  iBioche,  op.  et  v'  cit., 

'*  Ou  son  représentant  :  il  a  *lc  jugé 
son  confrère  des  fonds  qu'il  lui  a  remis  : 
14  féïr.  1838;  D.  A.  T.  Avoué,  n*  112).  Oi 
pour  avoir  demandé  un  compte  qui  n'cta 
Compte,  n*  4!).  par  application  du  prini 
tionnelles  en  dommages-intérêts  fondées 
iVoy.  I.  1,  g  39»).  La  demande  est  diri 
s'il  est  présumé  absent,  le  tribunal  comi 
civ.,  art.  113i;  s'il  est  déclaré  absent,  le 
voyés  en  po^ession  de  ses  biens  ou  par 
(C.  ci».,  art.  IMl. 

is  Ou  ses  c-1-.bnciei-s  (C.  civ.,  art.  110 


.  18  f*vi 
s'il  est  héritier  Ix'néliciaire,  S' 
ens  personnels   et  ultni  vins  h: 
I"  128). 
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faire  réhabiliter  après  faillite  que  s'il  a  rendu  ses  comptes". 
Sur  cette  demande  qui  s'instruit,  suivant  les  cas,  daiib 
la  forme  ordinaire  ou  sommairement  *%  le  tribunal  a  trois 
partis  à  prendre  :  1®  rejeter  la  demande,  s'il  estime  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  compter'^;  2^  arrêter  lui-même  le  compte,  s'il 
en  a  sous  la  main  les  éléments*';  3**  dire  qu'il  sera  rendu 
compte,  dans  quel  délai,  et  devant  qui*'.  Ce  peut  être  un 


**  C.  comm.,  art.  612.  Bioche  ajoute  que  le  comptable  qui  n'a  pas  rendu  compte 
n'est  pa»  admis  non  plus  au  bénéfice  de  cession  de  biens  [Op.  et  v^  cit.,  n'3). 
Cette  décision  n'a  d'intérêt  que  dans  les  cas  très  rares  où  la  cession  de  biens 
existe  aujourd'hui,  et  en  supposant,  chose  encore  plus  rare,  qu'il  y  ait,  dans  ces 
mêmes  cas,  matière  à  reddition  de  compte  (Voy..  sur  l'utilité  que  la  cession  de 
biens  peut  présenter  aujourd'hui,  le  tome  IV). 

*8  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n®  53.  Chauveau,sur  Carre,  op.  cit.,  t.  lV,quest.  1849- 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  789.  L'article  529  suppose 
que  le  compte  est  dû  à  plusieurs  personnes  :  il  prescrit,  dans  une  vue  d*écono- 
mie,  qu'elles  ne  nommeront  qu'un  seul  avoué  lorsqu'elles  auront  le  même  inté- 
rêt; que,  faute  par  elles  de  s'entendre  sur  le  choix,  le  plus  ancien  occupera  pour 
elles  toutes;  et  que,  si  chacune  d'elles  en  a  néanmoins  constitué  un,  les  frai* 
occasionnés  par  cette  constitution  particulière  demeureront  à  sa  charge.  Cet  ar- 
ticle, également  api)licable  au  cas  où  la  demande  en  reddition  de  compte  est 
fonnée  par  le  comptable,  et  au  cas  où  elle  émane  des  personnes  auxquelles  il  doit 
rendre  compte  (Bioche,  op.  et  p»  cit.,  n"  52),  ne  précise  pas  suffisamment  ceqa'il 
faut  entendre  par  le  même  intérêt,  et  ne  prévoit  pas  le  cas  où  ceux  aux- 
quels le  compte  est  dû  auraient  des  intérêts  distincts,  !•  Le  même  intérêt  ne 
signifie  pas  nécessairement  un  intérêt  identique;  il  veut  dire  seulement  que  les 
personnes  qui  ont  droit  au  compte  ont  des  intérêts  communs  sur  un  ou  plusieurs 
points,  et  n'ont  d'intérêt  opposé  sur  aucun  (Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  t^ 
Compte,  §  I,  n'  ii  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n«  51;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quesl. 
1852;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.).  2°  Voy.,  sur  le  cas  où  les  personnes  qui  agissent  ou  qui  sont 
poursuivies  en  reddition  de  compte  représentîntdes  intérêts  contraires,  Bioche, 
op.  et  r«  cit.,  n®  52;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

*7  Bioche,  op.  et  if"  cit.,  n°»  54  et  55.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cil.  C'est  ce  qu'il  fera  notamment,  si  le  comptable  poursuivi  produit  im- 
médiatement son  compte  et  les  pièces  à  l'appui,  et  justifie  par^là  que  c'est  lui 
qui  se  trouve  créancier  :  le  tribunal  condamnera  le  défendeur,  séance  tenante, 
h  payer  au  comptable  le  montant  de  la  balance  qui  existe  en  faveur  de  ce  der- 
nier (Req.  3  therm.  an  IX,  D.  A.  t^' cit.,  n«115;  Paris,  29  janv.  1818,  D.  A.  V 
rit.,  n°  85).  On  ne  peut  plus  dire  alors  que  le  comptable  qui  n'a  pas  rendu  son 
compte  soit  présumé  débiteur. 

»8  Req.  6  août  1833  (D.  A.  v"  Expert,  n»  49).  Req.  8  févr.  1837  (D.  A.  ^Fraix, 
no  112).  av.  rej.  19  déc.  1853  (D.  P.  54.  1.  25).  Req.  3  mars  1874  (D.  P.  74. 1. 
483).  Paris,  25  févr.  1876  (D.  P.  76.  2.  233  .  Req.  13  janv.  1880  (D.  P.  8U.  i. 
340).  Civ.  rej.  23  mai  1882  (D.  P.  83.  1.  4()9).  Aj.,  pour  le  cas  où  le  compUble 
fait  défaut,  et  dans  le  même  sens,  Paris,  2  déc.  1876  (D.  P.  78.  2.  12)  ;  req.  24 
janv.  1877  (D.  P.  78.  1.  125).  En  ce  sens,  l'observation  des  règles  posées  par  le-» 
articles  531  et  suivants  en  matière  de  reddition  de  compte  (Voy.  infrà,  §§  1221 
et  suiv.)  n'est  pas  requise  à  peine  do  nullité  ;  mais,  comme  ce  point  a  souffert 
quelque  difficulté,  la  commission  de  1865  proposait  de  dire  expressément  que  le 
tribunal  pourrait  statuer  immédiatement,  s'il  avait  entre  les  mains  les  élément 
du  compte  demandé  (Greffier,  op.  cit.,  p.  Su). 

*9  «  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte  fixera  le  délai 


.s. 
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notaire,  si  les  parties  y  consentent^^;  dans  le  cas  contraire, 
ce  ne  peut  être  qu'un  juge -commissaire^*  devant  qui  le 
compte  sera  rendu  dans  les  formes  expliquées  aux  §§  1  ••! 
et  suivants". 


«  dans  lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commettra  un  juge  »  (Art.  530).  Il  doit, 
comme  tous  les  jugements,  être  motivé  (Angers,  10  janv.  1838;  D.  A.  i;®  cit., 
n*  69).  L'indication  du  juge-commissaire  et  du  délai  dans  lequel  le  compte  sera 
rendu  par-devant  lui  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  :  cette  omission  peut 
être  réparée  par  un  second  jugement  (Bioche,  op.  et  t?o  cit.,  n"  56  et  63  ;  Ghau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1852  bis;  Boitard,  Golmet-Daagc  et  (Has- 
son,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Rennes,  29  juin  1813,  D.  A.  vo  cil., 
n»  61;  req.  11  nov.  1828,  D.  A.  V*  cit.,  n"  58;  civ.  rej.  25  mars  1835,  D.  A.  r© 
cit.,  n®  59j.  Deux  difficultés  se  sont  élevées  sur  ce  jugement.  1*  Peut-il  accorder 
immédiatement  une  provision  à  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  est  rendu,  pren- 
dre des  mesures  comminatoires  contre  le  comptable  qui  ne  rendrait  par  ses 
comptes  dans  le  délai  qui  lui  est  fixé,  le  condamner  d'ores  et  déjà  au  paiement 
de  la  somme  qui  lui  est  demandée,  et  ordonner  d'avance  qu'à  l'expiration  de  ce 
délai  ses  biens  seront  saisis  et  vendus  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  que  le 
tribunal  arbitrera  ?  La  raison  de  douter  se  trouve  dans  l'article  534,  qui  ne  sem- 
ble autoriser  ces  mesures  qu'à  l'égard  du  comptable  qui  a  laissé  passer  le  dé- 
lai qui  lui  était  imparti  (Voy.  infrà,  §  1225'.  Je  ne  vois  cependant  pas  d'in- 
convénient à  ce  qu'on  prenne  contre  lui  les  mêmes  mesures  au  moment  où  on 
le  condamne  à  rendre  compte  dans  tel  délai  :  elles  ont  l'avantage  d'économiser 
les  frais  d'un  second  jugement,  et,  étant  comminatoires,  elles  ne  font  de 
mal  à  personne  (Voy.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  «<>  cit.,  n®»  69  et 
70;  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  1870;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.: 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  173;  Bruxelles,  30  mai  1808,  D.  A.  v"  Compte 
courant,  n»  35;  Bruxelles,  24  juin  1812,  D.  A.  x"  Compte,  n^  66  ;  Poitiers,  2  mars 
1832,  D.  A.  ro  cit.,  n°  101).  J'irais  même  plus  loin  :  s'il  était  d'ores  et  déjà  évi- 
dent que  le  solde  du  compte  non  encore  rendu  doit  se  solder  contre  le  comp- 
table, j'autoriserais  le  tribunal  à  accorder  à  la  partie  à  laquelle  ce  compte  est 
dû  une  provision  proportionnée  à  ses  besoins,  immédiatement  exigible,  et  na- 
turellement imputable  sur  le  montant  de  sa  créance  (Voy.,  sur  ce  point,  Bioche, 
op,  et  V"  cit.,  no*  67  et  ()8;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1868  bis: 
civ.  rej.  17  août  1853,  D.  P.  54.  1.  382).  2°  Le  jugement  qui  ordonne  de  rendre 
compte  est-il  interlocutoire?  Je  réponds,  par  application  du  principe  posé  suprd, 
§  1045  :  1°  qu'il  est  interlocutoire,  s'il  a  été  précédé  d'un  débat  contradictoire; 
2*>  qu'il  en  est  autrement,  si  le  tribunal  l'a  rendu  d'office  ou  à  la  requête  de  la  par- 
tie qui  demandait  compte,  et  sans  que  le  comptable  y  contredit.  J'ajoute  que,  s'il 
est  interlocutoire,  il  ne  lie  pas  le  juge,  lequel  reste  maître  de  décider  par  un 
second  jugement  que  le  comptable  n'est  point  débiteur  (Voy.,  sur  cette  ques- 
tion et  en  sens  divers,  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  59,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.. 
Bonnier,  op.  cit.,  n"  1279,  req.  22  févr.  1842,  D.  A.  V»  Chose  Jugée,  n»  170: 
aj.  infrà,  §  1137).  Le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte  emportet-il 
hypothèque  judiciaire?  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1123.  Quid  des  dépens  en 
cette  matière?  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  1228. 

M  Civ.  rej.  23  mai  1882  (D.  P.  aS.  1.  409). 

*'  Bioche,  op.  et  i?o  cit.,  n»  64.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
1853  bis.  Req.  6  juin  1820  (D.  A.  v**  Compte,  n»  68).  Peu  importe  qu'il  n'ait  pas 
siégé  au  jugement  (Bioche,  op.,  v^  et  loc.  cit.;  Metz,  24  nov.  1809,  D.  A.  v^  cit., 
no  53).  Si  la  personne  au  nom  de  laquelle  il  est  demandé  compte  est  présumée 
absente,  un  notaire  chargé  de  la  représenter  pourra  être  adjoint  au  juge-com- 
rnissaire  (G.  civ.,  art.  113;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  66). 

2i  Art.  5IW.  Voy.,  sur  la  compétence  en  cette  matière,  t.  II,  §  474. 
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§  1077.  G.  Il  y  a  lieu  à  restitution  de  fruits  *  toutes  les  fois 
qu'une  personne  a  joui  d'une  chose  frugifère  qui  ne  lui 
appartenait  pas;  le  tribunal  doit,  aux  termes  de  Tarticle  129, 
ordonner  qu'ils  seront  restitués  de  la  manière  qui  sera  in- 
diquée au  §  1939%  mais  cette  manière  de  procéder  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité'.  D'une  part,  cette  con- 
damnation doit  s'exécuter  conformément  à  la  loi  *,  sans  que 
le  tribunal  ait  besoin  de  le  dire,  et  par  cela  seul  qu'elle  a 
été  prononcée.  D'autre  part,  rien  n'empêche  de  liquider 
immédiatement  les  fruits*,  si  Ton  trouve  dans  l'aveu  du 
défendeur*  ou  dans  les  pièces  du  procès'  les  éléments  né- 
cessaires pour  procéder  à  cette  opération';  on  peut  même, 
si  les  parties  y  consentent,  les  renvoyer  devant  un  no- 
taire*. 


§  1077.  *  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'expliquer  ici  quelles  personnes  gagnent  les 
fruits  et  quelles  autres  les  restituent,  la  distinction  des  fruits  naturels  et  des 
fruits  civils,  celle  du  possesseur  de  bonne  foi  qui  fait  les  fruits  siens  jusqu'à  ce 
que  la  demande  en  restitution  soit  formée  contre  lui,  et  du  possesseur  de  mau- 
vaise foi  qui  doit  les  restituer  à  compter  du  jour  même  où  il  a  commencé  k  les 
percevoir  (Voy.  seulement,  sur  les  articles  549  et  550  du  Code  civil,  Duranton, 
op.  cit.,  i.  IV,  no*  350  et  suiv.,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  no»  590  et  suiv.,  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.^  t.  II,  p.  267  et  suiv.,  Demante,  op.  cit.,  t.  II,  n*«  383  bisA  et 
suiv.,  Marcadé,  op.  ct(.,  t.  II,  n»»  410  et  suiv.,  Valette,  Cours  de  Code  civil, 
t.  II,  p.  116  et  suiv.,  Laurent,  op.  cit.,  t.  VI,  n»  203  et  suiv.,  Dalloz  et  Vergé, 
Code  civil  annoté,  art.  549,  n®»  1  et  suîv.;  et,  sur  l'effet  de  la  demande  en  jus- 
tice relativement  aux  fruits,  t.  II,  §  606). 

*  C'est  en  ce  sens  qu'on  dit  que  le  jugement  qui  condamne  une  partie  K  rendre 
des  fruits  ne  les  liquide  pas,  et  renvoie  seulement  les  parties  à  compter  (Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.^  t.  Il,  n»  785).  ' 

3  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  169.  Req.  5  févr.  1828  (D.  A.  v  Obligations,  n» 
193).  Req.  24  mai  1841  ^D.  A.  v»  Compte,  n^  60). 

*  Bioche,  op.  et  v^  cit. y  n»  57.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

*  Il  pourra  aussi  prendre  la  moyenne  entre  les  évaluations  du  demandeur  et 
celles  du  défendeur  (Bioche,  op.  et  v^  cit,,  n«>  55). 

6  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  54.  Giv.  rej.  30  mars  1831  (D.  A.  v  Propriété, 
n<»  370).  Civ.  cass.  15  jaav.  1839  (D.  A.  vo  Obligations,  rv>  1422).  Civ.  rej.  22  août 
1865  (D.  P.  65.  1.  359). 

"  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1884.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
Gv.  cass.  20  dcc.  1819  (D.  A.  v*  Compte,  n'  71).  Civ.  cass.  6  août  1822  (D.  A. 
v"  cit.,  n»  22).  Req.  1"  juin  1826  (D.  A.  v»  Vente,  n»  53).  Req.  27  juin  1849  (D. 
P.  50.  5.|215).  Req.  23  févr.  1859  (D.  P.  59.  1.  386).  Req.  12  déc.  1882  (D.  P. 
83. 1.  188).  Contra,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n^  78. 

8  La  cour  de  cassation  a  été  plus  loin  le  16  novembre  1874  (D.  P.  76.  1.  393) 
et  le  23  mai  1882  (D.  P.  &3.  1.  409).  Elle  a  jugé  que  le  tribunal  ne  doit  pas  or- 
donner une  reddition  de  compte  dans  les  formes  indiquées  infrà,  §§  1221  et 
suivants,  quand  les  documents  de  la  cause  lui  permettent  de  liquider  immédia- 
tement la  condamnation. 

9  Civ.  rej.  23  mai  1882  (D.  P.  83.  1.  409). 
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Ij  1999.  D.  Certains  jugements  ordonne 
sera  fournie.  Tantdt  les  parties  en  tiont  coi 
contestation  surgit  qui  les  force  &  plaida 
pi*escrit  d'exécuter  la  promesse  de  donne 
ta  loi  oblige  une  personne  à  donner  a 
bunal  l'y  condamne  attendu  sa  résistance, 
tupr  jusqu'à  ce  qu'elle  se  mette  en  règle  su 
où  elle  est  partie';  tantôt,  enfin,  c'est  le  trH>u 
de  par  l'autorité  qui  lui  appartient,  couda 
donner  caution',  ou  ne  lui  adjuge  sademand 
à  fournir  caution  de  restituer,  le  cas  échéî 
lui  être  remis'.  La  caution  est  convention 
mier  cas',  légale  dans  le  second",  judicii 
sicme'.  Les  tribunaux  de  première  instai 

g  107S.  '  Voy.  aotamment,  sur  cetta  hypothèse,  C.  i 

i  Voy.  C.  ciï„  ai-t.  16,  120.  123,  12*.  601, 626,  Tïl,  807 
civ.,  art.  (66.  167,  542,  822,  992  et  993;  C  comii...  art. 
et  384;  C.  iiwtr.  crini..  »rt.  114;  L.  15  juin  1872,  art.  5. 

>  En  admotlant  que  les  Iribunaux  oient  ce  droit  (Voy. 
op.  ci(.,  t.  XXVIII,  n'18!]. 

'  C'est  ce  qui  sirire,  nolaïuiuent.  en  eus  d'eiécutiim 
1^  et  '^39;  vuv..  sur  l'eii'cution  proTisoire,  le  tome  Vl 
§  t019), 

'  Les  jugemiints  qui  condaninejit  à  fournir  caution  e 
gallon  conTcnUonneltc  ne  changent  pa^  le  caractère  di 
dénient  pss  judiciaire  (Aubrj'  et  Rau,  op.  cit.,  i'  dtt.,  l. 
Sanlerre.  op.  cit..  t.  VIII.d»  273;  Laurent,  op.  cU.,t.  XX 
cit..  t.  11.  n»  434  ;  Biocbe,  op.  cit.,  v  Caution,  n"  3  ;  B( 
Glasson.  op.  cit.,  t.  il,  n"  790;  oontfâ,  Duranlon,  op. 
Cette  observation  n'a  \iliia  d'inlérât  au  point  de  rue  de 
depuis  que  la  loi  du  22  juillet  1867  (Art.  1)  a  alirogâ  i 
Code  civil,  aux  termes  duquel  las  cautions  judiciairns  devi 
pat  corps  {Voy.  le  tome  IV);  mais  il  est  encore  utile,  k 
constater  qu'une  caution  rosle  couvenlJonnelIe  et  ne 
1*  les  cautions  conventionnelles  jouissent,  en  principe, 
sion  qui  est  refusé  aux  cautions  judiciaires  (C.  civ,,  art. 
ï«  le  débiteur  qui  a  promis  de  fournir  caution  ne  penl  o£ 
ailrelé,  au  lieu  qu'une  personne  tenue  do  fournir  une  ci 
paissante  à  en  trouver  une.  peut  la  remplacer  par  un  m 
cir.,  art.  2041|. 

<>  Le  cautionnement  fouini  en  vertu  de  la  loi  ne  dut 
eiaire  parce  qu'un  jugement  a  oriionné  de  le  fournir  (\ 
torités  citées  à  la  note  précédente):  mais  cela  n'a  d'int 
du  bénéfice  de  discussion,  auquel  les  cautions  légales  or 
lions  convenUonnelles,  à  l'exclusion  des  cautions  judlcii 
et  soiv.,  et  1043).  La  caution  légale  peut  être  remplacée, 
claire,  par  un  nantissement  suffisant  [C.  civ,,  art.  2040] 

1  Voy.  art.  IK,  1^  el  417;  L.  25  mai  1838,  art.  H 
espèce  de  cautionnement  administraUf  dans  le  cas  de  l'ari 
1  Les  vagabonds  nés  en  France  pourront,  après  un  ju 
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n'est  pas  de  droit;  comment  elle  se  demande.  —  §  1113.  Suite.  Comment 
elle  s'accorde.  —§1114.  III.  Motifs  des  jugements.  Obligation  de  les  motiver. 
—  §  1115.  Suite.  Histoire  et  utilité  de  cette  prescription.  —  §  1116.  Suite. 
Gomment  elle  s'applique  ;  des  jugements  suffisamment  motivés,  et  des  juge- 
ments nuls  pour  défaut  ou  insuffisance  de  motifs. 

§  flOJTS.  Un  jugement  se  compose  généralement  de  deux 
parties,  le  dispositif  et  les  motifs*;  et  dans  le  dispositif  lui- 
même  on  distingue  deux  points,  la  solution  du  litige  et  Tat- 
tribution  des  dépens*. 

§  1074.  I.  Rien  de  plus  divers  que  l'objet  des  jugements, 
car  il  dépend  à  la  fois  de  la  nature  du  litige  et  des  circons- 
tances du  fait  ;  il  n'est  pas  une  question  d*  droit  civil,  de 
droit  commercial  ou  de  procédure  qui  ne  puisse  se  poser  à 
leur  occasion,  et  les  exemples  que  j'en  pourrais  donner  ne 
serviraient  qu'à  montrer  l'infinie  variété  des  décisions  judi- 
ciaires. Aussi  me  bomerai-je,  pour  ne  pas  sortir  de  la  pro- 
cédure :  l**  à  signaler,  par  avance,  l'obligation  où  sont  les 
tribunaux  de  statuer  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises,  à  peine  de  voir  leurs  jugements  attaqués  par  la 
requête  civile,  comme  on  le  verra  au  tome  VI  de  ce  Traité  *  : 
3"  k  dire  dès  maintenant  comment  doivent  être  rendus  les 
jugements  qui  condamnent  à  des  dommages-intérêts  ou  à  des 
restitutions  de  fruits,  qui  prescrivent  de  rendre  compte,  ou  qui 
ordonnent  de  fournir  caution;  2**  comment  le  juge  de  paix 
doit  observer  la  séparation  du  possessoire  et  du  pétitoire  ; 
â**  quelles  solutions  il  peut  donner  aux  actions  possessoii'es*. 

§  1078.  1  Je  dis  généralement  parce  qu'il  y  a  des  jugements  qu'on  peut  se 
dispenser  de  motiver  (Voy.  infrà,  §  1116). 

•  Art.  141.  Ce  n'est  aussi  qu'une  règle  générale,  car  les  jugements  d'avant 
faire  droit  peuvent  ne  pas  adjuger  les  dépens,  et  les  réserver  jusqu'au  jugement 
définiUf  :Voy.  infrà,  g  1104. 

§  1074.  »  Civ  cass.  19  juill.l892(D.  P.  92.1.627;  S. 92.  4.  533).  Req.23ocl.  18% 
(D.  P.  96.  1.  84).  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  Tomission  de  statuer,  le  tome 
VI  auquel  je  viens  de  renvoj'cr,  et  aj.  :  1°  qu'une  décision  peut,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  être  implicite,  et  qu'ainsi  le  jugement  qui  condamne  un  débiteur  à 
payer  sa  dette  par  fractions  mensuelles  jusqu'à  entière  libération  s'applique  vii^ 
tuellement  aux  intérêts  de  cette  dette,  aussi  bien  qu'au  capital  (Alger,  6  févr. 
1894;  D.  P.  95.  2.  531);  2»  par  contre,  qu'un  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  subs- 
tituer à  la  demande  formée  devant  lui,  et  qu'il  est  tenu  de  juger,  une  autre  de- 
mande qu'il  supposerait  être  dans  la  pensée  des  parties,  quoiqu'elles  ne  l'aient 
aucunement  formulée,  et  à  laquelle  il  appliquerait  des  principes  étrangers  à 
celle  dont  il  est  réellement  saisi  (Alger,  27juill.  1896;  D.  P.  97.  2.  143). 

2  Quel  que  soit  le  nombre  des  parties  en  cause,  le  tribunal  ne  peut  rendi-e 
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îî  flATA.  A.  c.  Tous  jug€ 
«  dotimiag«s  et  intérêts  an 
<■  ordonnerOBt  qu'ils  seront 
tion  des  donuiia^es-jntépéte  < 
ment  le  quantum,  «t  à  y  coi 
coorus';  la  fixation  des  dom 
à  en  poser  dès  mamtenaiit  It 
suite  la  quotité  suivant  les 
snivants  :  l'avantage  de  ce 
discute  actuellement  et  qu'i 
«hitfre  de  dommag'es-întéi^ 
encore  et  ne  sera  peut-être 
sur  ie  point  de  savMr  s'il  y  ; 
refusés,  tout  est  dit:  dans  I 
conformément  à  la  loi,  mai 
eu  principe,  et  dit  qu'ils  s( 
dès  maintenant  l'hypothèqu 
atLV  §S  111193  et  suivants,  et 
tenir  le  plus  tftt  possible'.  S 
intérêts  doit  se  prolonger, 
demander  une   provision'. 

quDU  seul  jugement  (toute  autre  mai 
c«sa.  t  «efll  1^3.  D.  P.  91.  1.  2tî;  S 
plDïieurs  défeadeors  en  cause  dans 
};agnaat  contre  eux  tons,  m^mc  ronti 
Boq.  31  oct.  «894;  D.  P.  ».  1.  Iï3; 
jogKmaot  9oat  à  o^nsidoi-er  comme  i 
IVuregistrenient  qui  peut  percevoir 
chefs  (Dec.  mio.  <a.  U  sept.  1880,  D. 
comm.  de  Laval,  SSt  janr.  18S2,  D.  P. 

§  107S.  I   Art  128. 

"  Le  Iribunal  «et  libre  de  choisir  e 
troure  dans  te  dossier  les  ùtéments  de 
droit  de  les  éTalaer  sons  recourir  à 
(Boq.  2  avr.  1849,  D.  V.  49.  1.  101;  i 

'  Tissier,  Dj  l'e/ftt  da  jagementi 
iiiagei-intéréli  d^jser par  état  {Dttm 
rUpntdenee,  noni.  scr.,t.  XVII,  lH»j 
fiuur  qu'il  y  oit  lien  de  liquider  des  6 
damne  eipi'etséuiurit  :  il  sufllt  qu*il 
prajudice  a  ùlé  cbuso,  et  qu'il  en  est 
cit.,  t.  I,  quost,  544  bit;  civ.  rcj.  1* 
L'article  1S8  s'applique  en  matière  di 
il ommagos- intérêts  dus  en  vertu  d'ui 
Iractuelle  fCrim.  i-^j,  7  juill.  1855;  D 

^  Bioche.  op.  cit.,  v°  i)oi,i>iiagej-in 
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contre  dans  la  pratique,  et  que  Tarticle  128  ne  proscrit 
pas,  consiste  à  fixer  d*ores  et  déjà  le  montant  des  dommages- 
intérêts,  et  d'y  condamner  «  si  mieux  n'aiment  les  parties 
«  les  faire  déterminer  à  dire  d'experts  »,  ou  si  mieux  n'ai- 
«  ment  les  parties  qu'il  soit  procédé  par  état,  ce  qu'elles 

«  déclareront  dans  le  délai  de »•.  On  verra  au  §  ftSlf 

en  quoi  cette  dernière  formule  est  préférable*. 


?  ;  ,  ♦      §  1.010.  B.  Quiconque  est  chargé  ou  se  charge  volontai- 

\  [.   ,/        rement  d'administrer  tout  ou  partie  du  bien  d'autrui  doit 
'i       *         rendre  un  compte  détaillé  de  sa  recette  et  de  sa  dépense*. 
f-    ?  Tels  sont,  à  moins  qu'ils  n'aient  prescrit*,  transigé'  ou  ob- 

tenu dispense  de  rendre  compte*,  les  mandataires,  tuteurs. 


i 


5  Bioche,  op.  et  iy>  cit,^  n^  178.  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  1842.  Chauvoaii, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

6  L'indication  d'un  délai  est  usuelle  et  prévient  des  lenteurs  fâcheuses,  Diais 
elle  n'est  pas  indispensable.  Le  délai  passé,  la  partie  qui  n*a  pas  réclamé  est 
censée  a.voir  accepté  la  fixation  faite  par  le  jugement. 

§  1076.  '  On  dit  souvent  que  «  tout  comptable  est  présumé  débiteur  jusqu'à 
«  ce  qu'il  ait  rendu  compte  »  fV^oy.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.^  t.  IV,  quest. 
1844  ter).  Jusqu'à  quel  point  cette  proposition  est-elle  exacte?  Voy.  infrà^  noto 
17.  Dans  tous  les  cas,  c'est  au  comptable  à  établir  la  consistance  des  bien? 
dont  il  doit  rendre  compte  (Req.  9  janv.  1878;  D.  P.  78.  1.  85). 

2  L'obligation  de  rendre  compte  se  prescrit  généralement  par  trente  ans  G. 
civ.,  art.  2262  ;  voy.,  sur  l'application  de  cet  article  dans  l'espèce,  Rennes,  6  janv. 
1821,  D.  A.  vo  Compte,  n»  38,  req.  6  févr.  1843,  D.  A.  ««  cit.,  n-35).  Par  excep- 
tion et  en  faveur  du  tuteur,  les  actions  du  pupille  à  raison  des  faits  de  la  tutelle 
et,  par  conséquent,  l'action  en  reddition  de  compte  se  prescrivent  par  dix  ans 
(C.  civ.,  art.  475;  voy.,  sur  cet  article,  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n®«  644  et  suiv., 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n«»  148  et  suiv.,  Aubry  etRau,  cp.  cit.,  5«  éd.,  1. 1, 
p.  496  et  suiv.;  Déniante,  op.  cit.,  t.  II,  n^  239  bis-l  et  suiv.;  Valette,  Cows  de 
Code  civil,  t.  I,  p.  582,  et  Explication  du  livre  /•'  du  Code  civil»  p.  298  et  suiv. . 
Si  le  pupille  était  mort  laissant  des  héritière  mineurs,  la  prescription  de  dix  ans 
serait  suspendue  à  leur  profit  JC.  civ.,  art.  2252).  Cette  pi*escription  s'applique- 
t-elle  aussi  à  l'action  en  redressement  de  compte?  Voy.  in/râ,  §  1233. 

3  Les  parties  capables  peuvent  transiger  sur  tous  b;s  intérêts  qui  ne  lienneut 
pas  à  l'ordre  public  (C.  civ.,  art.  2045).  Par  exception,  l'article  472  du  Gode  civil 
annule,  entre  le  tuteur  et  le  pupille  devenu  majeur,  tout  traité  qui  afl*ranchirail 
lo  pi-emier,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'obligation  de  rendre  des  comptes  au  second  : 
aucun  traité  relatif  aux  frais  de  la  tutelle  n'est  valable,  s'il  n'a  été  priîccdé  do 
la  reddition  d'un  compte  détaillé  avec  remise  des  pièces  justificatives  à  l'appui, 
et  s'il  ne  s'est  écoulé  dix  jours  au  moins  entre  la  date  du  récépissé  de  ce  compte 
et  le  traité  (Voy.,  sur  cet  article,  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n^*  636  et  suiv.: 
Demolombe,  op.  cit..  t.  VIII,  n<»«  58  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  î,p.  491 
et  suiv.;  Déniante,  op.  cit.,  t.  II,  n©  236  bis;  Valette,  Cours  de  Gode  civil,  l.l. 
]).  258  et  suiv.,  et  Explication  du  livre  /«'  du  Code  civil,  p.  288  et  suiv.;  Dalloz 
et  V^'rgé,  Code  civil  annoté,  art.  472,  n»*  1  et  suiv.).  On  ne  pourrait  pas  tran- 
siger non  plus  sur  les  comptes  relatifs  à  une  succession  non  encore  ouverte  C. 
civ.,  art.  791,  li:^)  et  lOOO). 

'*  L'n  c<imptal)le  i)eut-il  être  dispensé  de  rendre  compte?  C'est  une  question 
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associés,  copartageants,  héritiers  I) 
testamentaires,  tléposîtaires,  séquest 

de  droit  civil  qu'il  est  impossible  île  traiter  ici  il  (a 
ni  aux  ol>servation9  suivantes.  Laurent  considiTi 
comme  un  élément  essentiel  du  mandat,  et  en  cor 
rgit  être  di^ipensé  de  rEodre  coin|ile  [Op.  cit.,  t. 
était  fondée,  il  en  résulterail  qu'aucun  eninptablr 
compte,  car  un  administrateur  comptable  esl  touj 
Je  crois,  au  contraire  ;  l<>  qu'il  faut  poser  en  prin< 
compte  n'est  pas  de  l'essence  du  mandat.  ]iuisqu 
procuralores  in  rem  auain  ou  mandataires  disp 
LL.  Î5  et  55.  flept-ocur..  III.  iii;+.  ^b,Deappe 
t.  H,  n"  640  et  sui».)  ;  »•  qu'il  fauldislint-uer,  poi 
suiTant  que  robli(;Btion  de  rendi-e  compte  vient  • 
proprement  dit.  d'un  testament  comme  l'exécuti 
contrat  comme  la  gestion  d'affaires,  ou  d'une  di 
licle  *71  du  Code  civil  sur  les  comptes  de  tutel. 
entre  personnes  capables  sur  des  objets  qui  ne 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceu\  qui  Les  ont  faites  {C. 
df  rendre  compte  imposée  aux  personnes  cliarg 
faires  d'aulrui  n'est  pas  d'ordre  public:  le  mand 
penser  le  mandataire,  soit  à  t'i^poque  oi'i  celui-ci, 
rendre  compte,  soit  niême  d'avance  et  au  mom« 
confié  (Troplong,  Du  mandat  (Paris,  1M6),  n"  * 
I.  I,  0=1003;  clv.  rej.  t2  janv.  1830,  D.  A.  w  Ma 
1831,  D.  A.  v»  CoMpU.  n->  *0;  civ.  rej.  11  juin  It 
Nancy,  5  aoflt  1871.  D.  P.  78.  2.  77  ;  Douai,  IJ  a« 
in  est  à  peu  priis  de  même  pour  les  exécuteurs  t< 
li-s  héritiers  ab  inletlat  et  les  légataires,  pnvei-)>  q 
les  dispenser  de  rendi'e  compte,  mais  il  était  gé 
droit  que  le  testateur  pouvait  les  en  eiempter  ei 
Des  doaationi  tetlanientairet,  n'  £2t);  Furgole, 
(h.  X,  sect.  IV,  n»  S7^.  Cette  solution  doit  encore 
cuteur  testamentaire  ne  soit  pas  incapable  de  i-tc 
et  que  le  testateur  n'ait  pas  laisse  des  iiéritiern 
il  lui  était  défendu  de  porter  atteinte  (\'ov.,  sui 
cit.,  t.  V,n«604;  Dnranlon.  op.  cit.,  t.  IX,n'*W; 
n- 118;  Aubryet  Bau,  op.  cit.,  i*  ^d.,  t.  VU,  p.  451 
S.  155).  3i  Ceux  qui  sont  comptables  envers  un  ti 
lui.  ne  peuvent  être  dispensés  de  lui  rendre  com; 
ministration  ayant  pris  lin,  ils  pourraient  «re  ten 
pa«  ce  qui  empêcherait,  Il  ce  moment,  la  pai-tie  c 
comptables  de  renoncer  au  compte  qu'elle  aui'a 
l'alisent.  dont  un  tiers,  envoj'é  ou  non  en  possessir 
ni'  pourrait-il  pas  disjwnser  le  gérant  de  lui  ren< 
autant,  du  moins  en  principe,  des  personnes  qui 
en  vertu  d'une  disposition  légale,  comme  l'héril 
succession  vacante,  ou  ie  curateur  à  l'immeuble  dé 
«ruiement  exception  pour  te  tuteur,  que  son  ex 
rendre  compte  —  la  preuve  en  est  dans  les  dispos 
civil  rappelées  à  la  note  précédente  —  et  que  le 
pas  affranchir  non  plus  de  l'obligation  de  rendii 
légués  à  son  pupille  (Demolombe,  op.  cit.,  I.  V 
ei(..5-cd  .  t.l,p.490;.  Jen'aisimileraispnsi'om|.l. 
légal  au  tiit,-ur  :  l'articl«  472  ne  s'applique  pas  à 
conséquent,  l'enfant  arrivé  h  ^:i  majorité  peut  dit 

O.  -  III. 
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et  aiitichrêsistes,  envoyés  en  possession  provisoire  de  bieos 
d'absent',  curateurs  aux  successions  vacantes  et  aux  immea- 
bles  délaissés  par  hypothèque,  gérants  d'afTaires,  posses- 
seurs de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  comptables  de  deniers 
publics;  tels  sont  aussi  le  père  administrateur  légal,  et  l'é- 
poux survivant  commun  en  biens  qui  n'a  pas  fait  inventaire'; 
tels  sont,  enlin,  les  conseils  judiciaires  et  curateurs  aux  mi- 
neurs émancipés  qui  se  sont  immiscés,  dans  l'administration 
qui  ne  leur  était  pas  conQce,  ou  qu'ils  avaient  pour  unique 
mission  de  surveiller'.  Si  la  personne  qui  a  droit  au  compte 
et  celle  qui  le  doit  sont  capables,  elles  peuvent,  d'un  com- 
mun accord,  choisir  un  arbitre  ou  arrêter  le  compte  à  l'a- 
miable'; s'il  y  a  parmi  elles  un  incapable  ou  si  elles  ne  peu- 


compte  (Aubry  et  Ran,  op.  eii.,  l.  I,  p.  509:,  mais  je  ne  crois  pas  »jue  le  donati-ur 
ou  testateur  ait  le  même  droit  en  ce  qui  concei'ne  l»s  biens  donnas  on  lé^uét  1 
l'enfant,  et  je  ne  toïs  pas.  sous  ce  iipporl.  de  diffârence  à  faire  entre  le  tuteur 
el  le  père  ndmiaistrateur  légal.  D'ailleurs,  la  prescription.  la  traosiction  el  la 
dispense  valalilemeiit  accordée  sont  les  seules  caiv^s  qui  puissent  eiempter  un 
comptable  de  I'ob1i[!ation  de  rendre  Sun  compte  :  peu  importe  qu'il  l'ait  déjà  prr- 
s»ité  dan<  une  instance  anlèrieui-c.  si  elle  n'a  pas  abouti  el  que  ce  compte  n'ail 
pas  étt  apuré  ^Rennes,  S  janv.  1831,  D.  .\.  V  cit.,  n»  38;  Bordeaux.  25  jaiiv. 
1834,  D,  A.  V  cit.,  Ti"  36}.  5)  Produire  ton  cumple,  c'est  s'aiouer  comptable  vl 
»c  rendre,  par  conséquent,  non  receialile  à  prétendre  qu'on  l'a  déjà  rendu i,Ci'. 
c»s,s.  21  juill.  1817;  D.  A.  t-  Jugrment,  n'  18). 

'  Les  enToyés  eo  possession  définîtiTe  n'ont  jias  de  compte  à  rendre,  puisqu'il- 
reslituenl  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  (C.  cit.,  art.  132). 

•  Yoj.  C.  civ.,  art.  125. 388, 469,  *97,  5*tt,  803,  813. 828.  ICQl.  1372.  iW.fiîti, 
187!,  1937, 1956,  1962,  1993,  2079,  2081.  !085  et  2174.  Aj.  C.  pr.  ciï.,  art.  5911: 
Paris,  17  férr.  1821  (D.  A.  v»  ConipU.  a"  277);  Bordeauï.  2*  mars  1887  (D.  P. 
89.  2.  1« ■;  l'aria,  8*  janv.  1888  (D.  P.  89.2.  141). 

-  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  172.  Rpq.  6  févr.  1843  iD.  A.  n"  Compte,  n«ïi. 
Li>  sabrogé-tuteur  ne  peut  concourir  aux  actes  de  gestion  du  tuteur  que  dan< 
les  cas  déterminés  par  les  articles  150,  451,  453  el  470  du  Code  dïil  (Aubrv  <■! 
Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  477;  loj.,  sur  son  rôle  en  matièi*  d'appel,  le  lome  VI  . 
L'indiiidu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  conserve  l'adminislratioa  de  ses  bîen>. 
et  son  conseil  n'a  d'autre  fonction  qne  c«lle  de  l'assister  dans  les  actes  délH- 
minês  par  les  articles  499  et  &i3  :Aubr.v  et  Rau,  op.  eii.,  1. 1,  p.  567i. 

■  Les  arrélés  de  compte  ne  sont  soumis  à  aucune  forme  partieuliire.  Ils  ni' 
snnt  pas  rédigés  en  double  comme  les  actes  portant  convention  svnallajnna tique 
[Req.  lî  mars  1811,  D.  A.  V  cit..  n"  204  ;  Ma.  12  juill.  1812,  D."  A..ï»  Oblù/a- 
Uom.  n»  4009;  OriiSan»,  28  août  1840,  D.  A.  v»  Comple  cout-ant,  n"  93:  conirà. 
Pari*.  4  févr.  18ii,  D.  A.  V  Comple,  n<'203;  voy.,  surla  formalité  des  doubles 
I.  11.  S  7'1&).  ils  ne  sont  pas  soumis  â  la  formulilé  du  bon  pour  ou  oppmur' 
^Grenoble.  SCjanv.  1826;  D.  A.  v  cit..  a»  158;  voy..  sur  celle  fonaalilè,  1. 11, 
§  71fl),  Il  n'est  pas  besoin  de  cnicr  et  di-  parapher  chacuni:  dos  pB|ie'  dont  li- 
se; compo-enl  (Req.  3  Sept.  18il  ;  D.  A.  r-  ait.,  n*  210],  I!  suffit  qu'ils  rnoncenl 
la  somme  il  laquelle  s'cltr"  le  reliquat  reconnu  par  les  deux  parties  iReq.  iO 
nvr.  1357;  D.  P.  57.  t.  356).  On  peut  m.'iiie  tenir  pour  arivlê  un  comple  qui 

pour  sr)lde    Niincy,  2  mai  t82i;;  D,  A.  i-  cil.,  n"   1^1   :  bien  plus,  on  peul  établir 


vent  s'enteadre,  il  faut  recourir  à 
l'instance  en  reddition  de  comptc'° 
ordinaire"  la  partie  la  pius  dilig^n 
ta  partie  qui  a  droit  au  compte  et  q 
nir";  ce  peut  être  aussi  le  comptab 
de  se  libérer",  surtout  s"il  est  comnc 


â  l'aide  d'un  commence ilienl  de  preuve  par  ('crï 
l'inslrumcnt  n'est  pas  produit  {Req.  I"  mars 
req.  18  juill.  1827,  D.  A.  v*  Compte,  n'  2CB; 
preuve  pnr  âcrit,  n^prà.  §  824).  EnHn,  l'arlit 
prd,  noie  3)  ne  s'applique  qu'aux  comptes  de  1 
MDt  acceptés  Talablemeiit  sana  que  le  rendan 
catiuen,  à  moins  que  l'oyant  n'ait  fail  de  cette 
faa  acceptation,  ou  que  celle  condition  ne  résul 
ces  du  fail  .Civ.  cass.  7  juill.  1812,  D.  A.,  i»  < 
1811,  D.  A.  r*  cit.,  D»  !0a].  L'annulation  d'un  i 
en  situation  de  l'endre  un  nouveau  compte  [( 
Compte  courant,  loe.  eit.], 
'  Bioche,  op.  et  i-  cit.,  n»  22.  Bonnier,  op.  c 
'"  EHp  peut  otre  principale  ou  incidente,  et 
reconrentionnelle.  L'n  Irts  ancien  arrêt  de  la  c 
trement,  sous  prAtexIe  que  la  demande  un  redd 
compensation  (Req.  18  doc.  1810:  D.  A.  y"  Co, 
§  896,  que  les  demandes  i-econventionnelloîf  n 
la  compensntion,  et  que  toutes  les  prétentions  i 
principale  peuvent  se  produire  sous  cette  forme 
à  la  demande  principale  du  créancier  que  de  c< 
d'un  compte  dont  la  balance  peut  le  constituer 
>t  Par  ajournement  ou  citation,  si  la  demand 
elle  est  incidente  ,  Bioche,  op.  et  t>'  cit.,  n"  W 

■  !  Ou  son  représentant  :  il  a  été  jugi-  qu'un 
son  confrère  des  fonds  qu'il  lui  a  remis  sur  l'o 
Ufévr.  1838;  D.  A.  r.  Avoué,  n- H2,.  On  peut 
pour  aTOir  demandé  un  compte  qui  n'était  pas  • 
Cornplt,  n"  42),  par  application  du  principe  qi 
tionnelles  en  doromages-intérêL<:  fondées  sur  1: 
iVoy.  t.  I,  g  39B).  U  demande  est  dirigée  co 
s'il  est  présumé  absent,  le  tribunal  commet  un 
CIT..  art.  It3>;  s'il  est  déclaré  absent,  le  compt 
voyés  en  possession  de  ses  biens  ou  par  son  coi 
(G.  cil.,  art.  1341, 

■  s  Ou  sen  créanciers  (C.  civ..  art,  111'*;  t.  I 
é  se  d.-lermine 
,  op.  ct'I.,  t.  IV, 

I  '  De  même  que  le  débiteur  peut  faire  des  oM'r 
au  créanâer  qui  raruse  s.ins  motifs  d'accepter  1 
suiv.;  voy.  ie  tomeVlll,  do  même  il  a  le  droit  o 
aa  créancier  qui  s'y  refuse  {Bioche,  op.  cl  d°  c 
mieux  fondée  que  ses  biens,  s'ils  sont  grevés  d' 
l'apurement  du  compte  (Req,  t!  fèvr.  1814;  I 
même,  s'il  est  héritier  bimi'Hciaire,  sera  tenu, 
sps  biens  personnels  et  utlrii  virée  heredilalû 
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faire  réhabiliter  après  faillite  que  s'il  a  rendu  ses  comptes*'. 
Sur  cette  demande  qui  s'instruit,  suivant  les  cas,  dans 
la  forme  ordinaire  ou  sommairement**,  le  tribunal  a  trois 
partis  à  prendre  :  1^  rejeter  la  demande,  s'il  estime  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  compter'';  2^  arrêter  lui-même  le  compte,  s'il 
en  a  sous  la  main  les  éléments*';  3**  dire  qu'il  sera  rendu 
compte,  dans  quel  délai,  et  devant  qui*'.  Ce  peut  être  un 


*•»  C.  comm.,  art.  G12.  Bioclie  ajoute  que  le  comptable  qui  n'a  pas  rendu  compU; 
n'est  pas  admis  non  plus  au  bénéfice  de  cession  de  biens  {Op.  et  v*  cit.,  n*3}. 
Cette  décision  n'a  d'intérêt  que  dans  les  cas  très  rares  où  la  cession  de  biens 
existe  aujourd'hui,  et  en  supposant,  chose  encore  plus  rare,  qu'il  y  ait,  dans  ces 
mêmes  cas,  matière  à  reddition  de  compte  (Voy..  sur  l'utilité  que  la  cession  de 
biens  peut  présenter  aujourd'hui,  le  tome  IV). 

»6  Bioche,  op.  et  v*  czt.,  n^  53.  Chauveau,sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,quesl.  1849- 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n"  789.  L'article  529  suppose 
que  le  compte  est  dû  à  plusieurs  personnes  :  il  prescrit,  dans  une  vue  d'écono- 
mie, qu'elles  ne  nommeront  qu'un  seul  avoué  loi*squ'ellcs  auront  le  même  inté- 
rêt; que,  faute  par  elles  de  s'entendre  sur  le  choix,  le  plus  ancien  occupera  pour 
elles  toutes  ;  et  que,  si  chacune  d'elles  en  a  néanmoins  constitué  un,  les  frais 
occasionnés  par  cette  constitution  particulière  demeureront  à  sa  charge.  Cet  ar- 
ticle, également  applicable  au  cas  où  la  demande  en  reddition  de  compte  est 
foimée  parle  comptable,  et  au  cas  où  elle  émane  des  personnes  auxquelles  il  doit 
rendre  compte  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  52),  ne  précise  pas  suffisamment  ce  qu'il 
faut  entendre  par  le  même  iïitèrct,  et  ne  prévoit  pas  le  cas  où  ceux  aux- 
quels le  compte  est  dû  auraient  des  intérêts  distincts,  !•  Le  nvcme  intérêt  ne 
signifie  pas  nécessairement  un  intérêt  identique;  il  veut  dire  seulement  que  les 
personnes  qui  ont  droit  au  compte  ont  des  intérêts  communs  sur  un  ou  plusieurs 
points,  et  n'ont  d'intérêt  opposé  sur  aucun  (Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v® 
Compte,  §  I,  n**  ii;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n®  51;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest. 
1852;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.).  2°  Voy.,  sur  le  cas  où  les  personnes  qui  agissent  ou  qui  sont 
poursuivies  en  reddition  de  compte  représentînt'des  intérêts  contraires,  Bioche, 
op.  et  V»  cit.,  n»  52;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

17  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n°«  54  et  55.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.  C'est  ce  qu'il  fera  notamment,  si  le  comptable  poursuivi  produit  im- 
médiatement son  compte  et  les  pièces  à  l'appui,  et  justifie  par-là  que  c'est  lui 
qui  se  trouve  créancier  :  le  tribunal  condamnera  le  défendeur,  séance  tenante, 
h  payer  au  comptable  le  montant  de  la  balance  qui  existe  en  faveur  de  ce  der- 
nier (Req.  3  therm.  an  IX,  D.  A.  i'*  cit.,  n«115;  Paris,  29  janv.  1818,  D.  A.  r« 
cit.,  n°  85).  On  ne  peut  plus  dire  alors  que  le  comptable  qui  n'a  pas  rendu  son 
compte  soit  présumé  débiteur. 

»8  Req.  6  août  1833  (D.  A.  \"  Expert,  n^  49).  Req.Sfévr.  1837  (D.  A.  vFraix, 
no  112).  Gv.  rej.  19  déc.  1853  (D.  P.  54.  1.  251.  Req.  3  mars  1874  (D.  P.  74.  1. 
483;.  Paris,  25  févr.  1876  (D.  P.  76.  2.  ^33  .  Req.  13  janv.  1880  (D.  P.  80.  1. 
340).  Civ.  rej.  23  mai  1882  (D.  P.  83.  1.  409).  Aj.,  pour  le  cas  où  le  comptable 
fait  défaut,  et  dans  le  même  sens,  Paris,  2  déc.  1876  (D.  P.  78,  2.  12);  req.  24 
janv.  1877  (D.  P.  78.  1.  125).  Kn  ce  sens,  l'observation  des  règles  posées  parles 
articles  531  et  suivants  en  matière  de  reddition  de  compte  (Voy.  infrà,  §§  1221 
et  suiv.)  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  ;  mais,  comme  ce  point  a  souffert 
quelque  difficulté,  la  commission  de  1865  proposait  de  dire  expressément  que  le 
tribunal  pourrait  statuer  immédiatement,  s'il  avait  entre  les  mains  les  élément»; 
du  compte  demandé  (Greffier,  op.  cit.,  p.  86). 

*9  <«  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte  fixera  le  délai 
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nolaire,  si  les  parties  y  consente 
ce  ne  peut  être  qu'un  juge-co 
compte  sera  rendu  dans  les  forini 
et  suivants". 


"  dans  lequel  le  compta  sera  rendu,  et  corn: 
comme  tous  les  jugements,  ^Ire  motivé  [Ar 
n'  69).  L'indication  du  juge-commissaire  et 
rendu  parnievanl  lui  n'est  pas  requii^e  à  pei 
être  réparée  par  un  second  jugement  (Bloc) 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1852 
»on.  op.  et  loc.  cit.:  RodiËre,  op.  ei  toc.  cit. 
n*  61  ;  rcq.  11  nov.  1828,  D,  A.  V  cit.,  n"  5 
cit.,  a'  59'.  Deux dif Acuités  se  sont  élevées 
immédiatemcnl  une  proTision  ù  la  partie  au 
dre  des  mesures  comminaloii-es  contre  le 
comptes  dans  le  dclai  qui  lui  esl  Usé,  le  cor 
de  U  somme  qui  lui  est  demandée,  et  oi'dot 
délai  ses  biens  seront  saisis  et  vendus  jusqi 
tribunal  arbitrera?  La  raison  de  douter  se  t 
ble  autoriser  ces  mesures  qu'à  l'égard  du  i 
lai  qui  lui  était  imparti  (Voy.  t'n/Vù,  ^  12! 
conrénient  à  ce  qu'on  prenne  contre  lui  le» 
le  condamne  à  rendre  compte  dans  tel  déla 
les  traii  d'un  second  jugement,  et.  étan 
mal  à  personne  (Voy.,  sur  eette  question 
70;  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest.  1870;  Cl 
Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  173;  Bruxette 
courant,  n»  35;  Bruxelles,  24  juin  1812,  D.  i 
1832,  D.  .\.  V  cit.,  n-  101).  J'irais  même  p 
dent  que  le  solde  du  compte  non  encoi'e  re 
table,  j'autoriserais  le  tribunal  à  accorder 
di'i  une  provision  proportionnée  ù  ses  beaoi 
turellement  Imputable  sur  te  montant  de  sa' 
op.  et  p-c/t.,  n*"  G7  et  08;  Chauveau,  sur  C 
civ.  mj.  17  août  ISS,  D.  P.  6*.  1.  382).  2» 
compte  csl-il  interlocutoire?  Je  i-iïponds,  pai 
§  1045  :  1°  qu'il  est  interlocutoire,  s'il  a  éti 
£"  qu'il  en  est  autrement,  si  le  tribunal  l'a  re 
lie  qui  demandait  compte,  et  sans  que  le  cor 
eut  interlocutoire,  il  ne  lie  pas  le  juge,  leqi 
second  jugement  que  le  comptable  n'est  po 
tion  et  en  sens  divei'S,  Bioche,  op.  et  o"  ci 
Bonnier,  op.  cit.,  n-  1279,  l'eq.  22  l'évr.  U 
aj.  infrà,  g  llS").  Le  jugement  qui  ordo 
lij-pothèqué  judiciaii-e?  Voy.,  sur  ce  point,  i 
cette  maUfrc?  Voj.,  sur  ce  point,  infrà,  § 

'»  Ciï.  rej.  23  mai  1882  (D.  I".  83.  1.  409). 

<'  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n'  64.  Cliauveuu 
1853  bis.  Req.  6  juin  1820  !D.  A.  y  Compti 
siégé  au  jugement  (Biocliu,  op.,  v' tt  ioc.  ci 
a'  53).  Si  la  personne  au  nom  do  laquelle  i 
absente,  un  notaire  chargé  de  la  représente 
miïsairp  (C.  civ.,  art.  113;  Bioche,  op.  et  v 

"  Art.  StO.  Voy.,  sur  la  compétence  en 
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§  ftOW.  C.  Il  y  a  tieu  à  restitution  de  fruits  '  toutes  les  fois 
qu'une  personne  a  joui  d'une  chose  frugifère  qui  ne  lui 
appartenait  pas;  le  tribunal  doit,  aux  termes  de  l'article  lâ9, 
ordonner  qu'ils  seront  restitués  de  la  manière  qui  sera  in- 
diquée au  §  flS3A',  mais  cette  manière  de  procéder  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  uuUilé*.  D'une  part,  cette  con- 
damnation doit  s'exécuter  conformément  k  la  loi',  sans  que 
le  tribunal  ait  besoin  de  le  dire,  et  par  cela  seul  qu'elle  a 
été  prononcée.  D'autre  part,  rien  n'empêche  de  liquider 
immédiatement  les  fruits',  si  l'on  trouve  dans  l'aveu  du 
défendeur'  ou  dans  les  pièces  du  procès^  les  éléments  né- 
cessaires pour  procéder  à  cette  opération';  on  peut  même, 
si  les  parties  y  consentent,  les  renvoyer  devant  un  no- 
taire'. 


g  1077.  '  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'expliquer  ici  quelles  personnes  gagnent  les 
fruits  et  quelles  autres  les  restituent,  la  distinction  des  fruits  naturels  et  des 
fruits  civils,  celle  du  pos!<e9seur  de  bonne  foi  qui  fait  les  fruits  siens  jusqu'à  ce 
que  la  demande  en  l'pstitution  soil  formée  contre  lui,  et  du  possesseur  de  mau- 
Taiae  foi  qui  doit  les  restituer  il  compter  du  jour  même  où  il  a  commencé  a  les 
perccToic  [Voy.  iteulement,  sur  les  articles  549  et  ^0  du  Code  civil,  Duraaton, 
op.  cit.,  t.  IV,  n"  350  et  suit.,  Demolombe, op.  cit.,  t.  IX,  n"  590  et  suiv..  .^ubry 
bI  Rau,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  2G7  et  suiv..  Demante,  op.  cit.,  t.  II,  n"  383  i«-l  et 
SUIT,,  Marcadé,  op.  cil.,  t.  II,  n"'  «0  et  suiv.,  Valeile,  Covrs  de  Code  eiril, 
t.  Il,  p.  H6  et  suiï.,  Laurent,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  203  et  suiï.,  Dallo;  et  Vergé, 
Code  civil  annoté,  art,  ri49,  n"  t  et  sufv.;  et,  sur  l'effet  de  la  demande  en  jus- 
tice relaliTement  aux  fruits,  t.  II,  %  6G6^. 

'  C'est  en  ce  sens  qu'on  dit  que  le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  rendre 
des  fruits  ne  les  liquide  pas,  et  renvoie  seulement  les  parties  à  compter  (Boitard, 
Colmet-Daage  et  Ulasson,  op.  cit.,  t.   Il,  no  785]. 

>  Rodière,  op.  cit..  t.  Il,  p.  169.  Req.  5  févr.  1828  (D.  ."l.  t-  Obligaliom,  a' 
193).  Req.  24  mai  1341  [U.  A.  v  Compte,  n"  60). 

*  Bioche,  op.  «  «■>  eït.,  n"  57.  Rodi&re,  op.  «(  loe.  cit. 

*  Il  pourra  aussi  prendre  la  moyenne  entre  les  évaluations  du  demandeur  et 
celles  du  défendeur  (Bioche,  op.  et  v  cit..  n"  â5j. 

'  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  54.  Giv.  rej.  30  mare  1831  (D.  A.  v  Propriéli. 
n«?r,Q).  Civ.  caaa.  15jaiiT.  1839  {D.  A.  ï°  OfthjaiJons,  n"  1422).  Civ.  rej.  22  août 
IWiS  (D.  P.  ffi.  1.  K9). 

'  Chauvenu,  sur  Carré,  op.  cit.,  l.  IV,  quoat.  1S84.  BodiÈre,  op.  et  Ion.  cit. 
CiT.  cass.  20  déc.  1819  (D.  A.  V  Compte,  n'  71).  Qv.  casa.  6  août  ISÎÏ  [D.  A. 
D"  eil.,  n°  22),  Req.  1"  juin  1826  (D.  A.  v»  Vente,  n°  53).  Req.  27  iuin  1849  iD. 
P.  SO.  5.121fi).  Req.  23  févr.  1859  (D.  P.  59.  I.  386).  Req.  12  dcc.  1882  (D.  P, 
83.1.  188).  Contra,  Boitard,  Golmet-Daage  et  Gla*son,  op.  cit.,  t.  Il,  n*  78. 

■  La  cour  de  cassation  a  ùlé  plus  loin  le  16  novembre  1874  (D,  P.  76.  1.  393) 
et  le  2;1  mai  1882  \Vi.  P.  83.  I.  409).  Elle  a  jugé  que  le  tribunal  ne  doit  pas  or- 
donner une  reddition  de  compte  dans  les  formes  indiquées  infrà,  §§1221  et 
suivants,  quand  les  documents  de  la  cause  lui  permcltont  de  liquider  immodia- 
['■mcnt  la  condamnation. 

'  Giï.  i-ej.  23  mai  1882  (D.  P.  83.  1.  409). 


DSJU 

es  p. 
contestation  surgit  qui  1< 
prescrit  d'exécutei-  la  pr< 
la  loi  oblige  une  pcrsoi 
bunal  l'y  condamne  atten 
tuer  jusqu'à  ce  qu'elle  se 
où  elle  est  partie  *;  tantôt,  c 
de  par  l'autorité  qui  lui  ) 
donner  caution*,  ou  ne  lui) 
à  fournir  caution  de  resti 
lui  être  remis*.  La  cautic 
mier  cas',  légale  dans  l 
sième^.   Les  tribunaux  d( 


S  i078.  >  Voy.  aotamment.  su 

!  Voy.  C.  civ.,  art.  16,  lïO,  123, 
cit..  art.  166,  167,  5«,  K3,  992  . 
et  38*  ;  C.  instr.  crim.,  art.  Il*;] 

>  En  admettant  que  les  trihiina 
op.  cit.,  t.  XXVIH.  a'ISi}. 

*  C'est  ce  qui  arri»e,  nolainraei 
155  et  439;  vov.,  aur  lVii.;culion 
§  1019). 

>  Les  jugements  qui  condamne 
galion  conventionnelle  ne  chang 
devient  pas  Jurlkiaii-e  [Aubrv  et 
Santerre,  op.  cit.,  t.  VIII.qo  273; 
cil.,  t.  Il,  n°  434;  Biocbe,op.  oit, 
Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n<>  780;  c 
Cette  ob-ierration  n'a  plus  d'intcr 
depuis  que  la  loi  du  2t  juillet  H 
Coile  civil,  aui  te  rmesduqueilesc 
par  coiTJs  (Voj.  le  tome  IVt;  mai 


I*  lei  cautions  c 
sion  qui  est  refusé  aux  cautions  ji 
2*  le  débiteur  qui  ■  promis  de  fou 
sûreté,  uu  lieu  qu'une  personne  t 

ci».,  art.  2041). 

oiain!  parce  qu'un  Jugement  a  or 
torités  citées  à  la  note  préccdentt 
du  bénéfice  de  discussion,  auquel 
lions  conventionnelles,  à  l'eiclusi 
et  suiv.,  et  2043].  La  caution  légal, 
claire,  par  un  nantissement  sufBs 
1  Voy.  art.  135,  155  el  417;  1 
espèce  de  cautionnement  administ: 
'  Les  vagabonds  nés  en  France 
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de  commerce  ot  l«s  juges  de  pai\  peuvent  ordonner  de  four- 

..: '---i,  chacun  suivant  la  nature  de  sa  juridiction  et  dans 

de  sa  compétence*;  maison  ne  voit  pas  dans  quels 
mseils  de  prud'hommes  pourraient  le  prescrire, 
t,  si  un  ouvrier  avait  promis  de  donner  caution  à 
1,  et  réciproquement,  les  contestations  nées  de  cet 
nt  seraient  portées  au  tribmial  de  première  ins- 
autre  part,  le  décret  du  11  juin  1809,  aux  termes 
:  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont  exé- 
lar  provision  sans  caution'",  écarte  de  cette  pi-o- 
éciale  le  plus  fréquent  des  cautionnements  judi- 
Les  jugements  qui  ordonnent  de  fournir  caution 
noins  que  la  loi  n'ait  pris  soin  de  le  faire  ",  les 
is  lesquels  elle  sera  présentée  puis  acceptée  ou 
'.  La  durée  de  ces  délais  est  laissée  à  rapprécia- 
juges";  s'ils  ont  omis  de  la  fixer,  un  jugement 
peut  K' parer  cet  oubli".  Il  est  même  admis  que 
1  qui  déclare  son  jugement  exécutoire  par  provi- 
arge  de  donner  caution",  n'a  pas  à  fixer  le  délai 
el  elle  sera  fournie  :  on  peut  compter  que  la  partie 
mu  le  jugement  s'empressera  de  fournir  caution 
■oir  Texécuter". 

>■  ii.  J'ai  (lit  au§  lOOB  que  l'article  2o  s'applique 
ssi  bien  qu'aux  parties,  et  que  ni  le  juge  de  paL\ 
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ri-\éciitioa  pmïîsoire,  le  lorae  VI. 

!St  de  trais  jours  en  cas  de  surenchère  et  ea  matière  de  bénéSce 
Irt.  832  et  993;  ïoy.,  sur  ces  deux  pi'océ dure»,  le  tome  VIII}. 

■  CCS  deui  opérations,  hifrd.  S§  1242  et  1243. 

I,  sui'  Cari'ii,  op.  i7il.,  l.  IV,  quest.  1825.  Bonnier,  op.  cil.,  n"  I26£. 
op.<-it..  t.  Il,  p.  164. 

■  petlc  hypolhtse,  If  lomc  VI. 

.<;it..t.lV,  quest.  1824.  Boilard,  Colmel-Daage  et  GlaasoD,  op.  cil., 
Rodière.  op.  cit.,  l.  Il,  p.  165. 
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eu  première  instance,  ni  le  tribunal  de  j>ri 
appel  n'ont  le  droit  de  cumuler  le  possesst 
Le  juge  du  possessoipe  ne  peut,  en  effet, 
droit,  ou  même  statuer  sur  la  possessioi 
tirées  exclusivement  de  la  propriété  :  si  j 
abstenues  de  conclure  au  fond,  il  pronoii' 
en  y  jugeant  '  ;  si  elles  y  ont  conclu,  il  cur 
soire  et  le  pétitoirc  en  faisant  droit  à  U 
Quelle  en  serait  la  conséquence,  et  qui  po 
de  cette  violation  des  principes?  On  le  ve 
ce  Traité,  à  propos  de  la  requête  civile  et  < 
sation*. 

§  lOSO.  a.  Statuer  sur  le  fond  du  droil 
possessoire  et  ie  pétitoîre  ;  or  c'est  statuer  s 
que  de  préjuger  la  question  de  propriété 
que  ce  jugement,  s'il  passait  en  force  de  cli 
obstacle  au  libre  exercice  de  l'action  pétil 
avant  fout,  une  question  de  chose  jugée 
comme  il  est  de  principe  que  la  chose  ju^ 
des  motifs  mais  seulement  du  dispositif  du 
en  conclure  :  1"  que  le  juge  du  possessoire 
pétitoire,  en  statuant  dans  le  dispositif  de 
sur  ia  propriété  seule,  soit  à  la  fois  sur  la 
la  propriété  ;  2"  qu'il  ne  commet  pas  cette  e 
par  des  motifs  tires  du  fond  du  droit  un 
dispositif  est  consacré  tout  entier  à  la  pos 

g  1079.  '  Voy..  sui-ce  vice  des  jugemenls,  le  tome  \ 
2  Vo.v.,  sur  la  dpfense  de  cumuler  Je  possessoire  et  le  ] 
s'adresse  bUi  parlies,  tuprâ,  §g  1006  et  suiv.  Il  rèsulli 
de  cassation  (Civ.  rej.  2fi  avr.  189*  :  D.  P.  96.  1 .  12)  i 
par  inlérf^t  iiiivé,  et  i]ue  les  parties  peuvent  autoriser 
juge  du  possessoire  à  staluer  au  fond. 

'  Le  vice  d'ultra  peiita  donne  ouverture  à  requête  ci 
sesioire  el  du  pétitoire  ouverture  k  cnssalion.  Aj.,  sur  les 
pliquenl  les  règles  ci-après,  auprà,  §  1007. 

§  1080.  1  Aubry  el  Rau,  op.  cit..  t.  II,  p.  141.  Vo 
chose  jugËc  au  possessoire;  sur  le  pétiloîre,  tnfrà,  §  111 

•  Voy.,  sur  ce  principe,  infrà,  §  1126. 

>  Civ.  cass.  18  mai  IS13;req.  £7  juin  1829  (D.  A.  v 
737).  Req.  ISjuio  1850  (D.  P.  50.  1.309).  a»,  rcj.  4  jan 
Civ.  cass.  n  juin.  1867  (D.  P.  67.  I.  312).  Civ.  cass.  16  i 
408).  Req.  9  jan».  1»72  (D.  P.   78.  1.  41).   Req.  6  févr. 
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met-il  pas  aussi  le  cumul  qui  lui  est 
possession  par  des  motifs  tirés  de 
dans  la  suite  de  ce  §,  mais  ce  qui  < 
pourra  l'accuser  d'avoir  statué  sur 
l'aura  niée  ou  afilmiée  que  dans 
ment*.  De  cp  principe  résultent  de 
séquences. 

1°  H  y  a  cumul  du  possessoire  et  di 
quand  le  juge  du  pos.sessoire  attribu 
propriété  ou  de  semtude*  —  il  est] 
mette  en  opposition  aussi  formelle 
lorsqu'il  décide  que  le  demandeur, 
n'a  pas  le  droit  d'intenter  la  compl; 
lorsqu'il  évoque  le  pétitoire  sous  f 
des  titres  de  propriété  est  un  élémc 
ment  à  rendre  sur  la  possession^; 
litigieux  imprescriptible'  ;  lorsqu'il 
tout  à  la  fois  dans  sa  possession  ani 
immémoriale';  lorsqu'il  statue  sur 
dépossession  antérieurs  à  plus  d'un 
pour  l'avenir  un  règlement  d'eau 
possession  ou  fondé  sur  les  titres  pi 
lorsqu'il  déclare  le  possessoire  ins 
surseoit  à  statuer  sur  le  premier  jusi 
C'est  à  la  fois  commettre  un  déni 


*  Voy..  sur  ce  point,  Aobiy  et  Bsu,  op.  et  i 
>  Bourbeau,  ap.  cil.,  t.  Vil.  a'  416.  Rodiice, 
'  Gï.  cas».  Ï3  noï.  1826  (D.  A.  f  Action  p 
'  Bioohe,  op.  et  v  cit.,  a"  351  et  353.  Gare 

18Î8'(D.  A.  D"  cit.,  n'68li. 

»  CiT.  cass.  IG  août  1869  (D.  P.  69.  1.  t08). 

»  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II.  p.  14Î.  Bi( 
op.  cil.,  l.  [,  quesl.  l'iS.  Chauveau.  Kur  Carré 
Daagï  et  Qlasaon,  op.  cit.,  t.  1,  a'  634.  Bonni 
1329  (D.  A.  t."  cit.,  n«  7!9i.  Ciï.  cass.  29  août 

'■*  Biuchu,  op.  et  ti*  cit.,  n°  354.  Civ.  casa. 

>■  Aubi'v  et  Rau,  op.  et  loe.  eit.  Req.  £1  i 
Ciï.  casa.  6  avr.  1831  (D.  A.  v  cit..  n.T32). 
cit.,  n"  113;.  Ciï.  eass.  24  févr.  18*6  (D.  P.  *6. 
(D.  P.  TA.  1.  l;j3j  ;  trib.  de  Châleaubriant,  30 
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§  l.©8t.  b.  On  voit  par-là  qu'un  argument  puisé  dans  le 
fond  du  droit  n'entraine  pas  nécessairement  le  cumul  du  pos- 
sessoire  et  du  pétitoire;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  soit  sura- 
bondant, c'est-à-dire  qu'il  n'ait  pas  déterminé  à  lui  seul  la 
con\îction  du  jugre  *,  et  ce  dernier  confondrait  sans  nul  doute 
le  posscssoire  et  le  pétitoire  s'il  ne  se  déterminait  sur  la 
question  de  possession  que  par  des  motifs  tirés  de  la  pro- 
priété, s'il  ne  maintenait,  en  d'autres  termes,  un  possesseur 
((ue  parce  qu'il  est  propriétaire,  ou  s'il  ne  refusait  de  le  mainte- 
nir que  parce  qu'il  ne  l'est  pas*.  11  cumulerait  donc  le  posses- 
soire  et  le  pétitoire  en  rejetant  la  demande  par  ce  motif  que 
le  défendeur  a  usé  de  son  droit  en  troublant  le  demandeur*: 

inexact,  car,  si  la  possession  fait  présumer  la  propriété,  la  réciproque  n'est  pas 
vraie^Voy.t.  I,  §341);  mais  il  ne  cumulerait  pas  le  possessoire  et  le  pétitoire.  Voy. 
encore  (Civ.  rej.  5  janv.  1892,  S.  92.  1.  351;  req.  15  juin  1892,  D.  P.  92.  1.  412, 
S.  92.  1.  296;  req.  21  févr.  1893,  D.  P.  93.  1.  248,  S.  96.  1.  436;  req.  23  avr.  1894, 
S.  96.  1.  215j  d'autres  exemples  de  non-cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire. 

>^  1081.  *  Voy.,  sur  ce  principe,  outre  les  arrêts  cités  au  §  précédent,  notes  13  et 
suivantes  qui  en  font  des  ap))Ucations  plus  ou  moins  détournées,  Aubry  et  Rau, 
0}).  cit.^  t.  II,  p.  145;  Bioche,  op.  et  p*  ctt.,  n<»»  350,  359,  361  et  366;  Carré,  op. 
cit.,  t.  I,quest.  118et  123;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. /Rodière, op. cit., 
t.  I,  p.  79  ;  Dorlencourt,  Du  cumul  du  possessoire  et  du  pélitoire  (dans  la  Revue 
critique  de  législation  et  de  jurisprudence ^  t.  III,  1853,  p.  340  et  suiv.):  civ.  cass. 
24  juin  1828  (D.  A.  uo  cit.,  n»  744);  req.  28  juin  1830  (D.  A.  t?«  cit.,  n»  748); 
req.  6  déc.  1&36  (D.  A.  «<>  cit.,  n»  395);  req.  27  nov.  1839  (D.  A.  v»  cit.,  no746)  ; 
req.  7  janv.  1874  (D.  P.  75.  1.  111):  civ.  rej.  16  janv.  1883  (D.  P.  83.  1.  129)  ; 
req.  18  nov.  18^  (I).  P.  96.  1.  304  ;  S.  96.  1.  88^;  req.  21  janv.  1896  (D.  P.  96. 
1.  550);  req.  13juill.  1896  (D.  P.  97.  1.  579). 

-  Voy.,  sur  cet  aspect  de  la  question,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  141; 
Binrhe,  op.  et  v^  cit.,  n»  352;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  123  bis;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bonrbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n*»  416  et  422;  Boitard,  Colmet> 
Daage  et  Olasson,  op.  et  loc.  cit.,  civ.  rej.  11  août  1819  (D.  A.  v"  cit.,  n9  775)  : 
civ.  cass.  17  mai  18i8  (D.  P.  48.  1.  84)  ;  req.  6  janv.  1852  (D.  P.  52. 1.  18)  ;  req. 
8  avr.  1867  (D.  P.  67.  1.  396);  civ.  cass.  11  déc.  1871  (D.  P.  71.  1.  273);  civ. 
cass.  1er  juiU.  1872  (D.  P.  72.  1.  297)  ;  civ.  rej.  30  déc.  1872  (D.  P.  73.  1.  138)  : 
civ.  cass.  20  janv.  1874  D.  P.  74.  1.  151);  civ.  cass.  15  mai  1878  (D.  P.  78,  1. 
277);  riv.  cass.  28  mai  1878  (D.  P.  79. 1.8);  civ.  cass. 7  avr.  1880  (D.  P.  80.  1.  232). 
civ.  casfl.  6  mars  1882  (D.  P.  83.  1.  104);  civ.  cass.  26  juill.  1882  (D.  P.  83.  1. 
:i48)  ;  civ.  cass.  14  mars  idSS  [D.  P.  83. 1.  445)  ;  civ.  cass.  26  août  1884  (D.  P.  85. 
1.  :yH',\  civ.  cass.  25  févr.  1885  (D.  P.  85.  1.  408);  civ.  cass,  10  août  et  15  déc. 
\m\  (D.  P.  87.  1.  35  et  102)  ;  civ.  cass.  15  févr.  1887  (D.  P.  87.  5.  11)  ;  ch.  réan. 
cass.  15  déc.  1890  (D.  P.  91.  1.  164;  S.  91.  1.  331);  civ.  cass.  25  janv.  1893  (D.  P. 
y3.  1.83;  S. 93.  1.80);civ.  cass.  7  mars  1894  (D.  P.  94.  1.  236);  civ.  cass.  13  juin 
1895  .D.  P.  95.  1.  488);  c.  sup.just.de  Luxembourg,  6  mars  1896  (S.  97.  4. 
40);  leq.  3  août  1897  (D.  P.  98.  1.  275;  S.  98.  1.  76). 

^  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cil.  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n*'»352,  3^,  356  et  358. 
Carré,  op.  cit.,  1. 1,  quest.  123  ter.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit,  Req.  20 
avr.  1824  D.  A.  t-o  cit.,  n»  7.53).  Civ.  cass.  22  août  1849  (D.  P.  52.  1.  97).  Civ. 
cass.  4  déc.  1855  [D.  P.  -56.  1.  23.  Civ.  cass.  29  déc.  1857  (D.  P.  58.  1.  74  .  Qv, 
cas<.  6  avr.  1859  ',D.  P.  59.  1.  152).  Req.  16  janv.  1868  (D.  P.  69.  1.  99).  Req. 
23a%T.  1872  (D.  P.  74. 1.  155).  Civ.  cass.  30 déc.  1872  (D.  P.  73. 1.  138).  Civ.  cass. 
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PII  déclarant  ([u'U  n'y  a  pas  lieu  de  niaintciiii' 
possession  d'une  servitude  de  passage,  attendu  i 
dout  elle  jouit  peut  s'exercer  commodément 
point';  en  ordonnant,  malgré  cette  possessioi 
cher  si  ce  passage  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  di 
lions  moins  onéreuses  pour  le  propriétaire  du  f 

^  ftOSS.  Les  principes  posés  aux  précédents 
la  réponse  à  la  question,  très  souvent  discutée, 
juge  du  possessoire  a  le  droit  de  se  livrer  à  l'exa 
que  le  demandeur  et  le  défendeur  produisent 
soutien  de  leurs  prétentions  respectives.  Peut-i 
dre  de  l'appréciation  et  de  l'interprétation  des 
lion  du  débat  portée  devant  lui?  S'il  le  peut, 
pour  procéder  lui-môme  à  l'examen  de  ces  tit 
le  renvoyer  devant  une  autre  juridiction,  sauf 
revenir  devant  lui  quand  cette  espèce  de  que 
cielle  aura  été  résolue  par  l'autorité  compétent 

§  1093.  ]•  Le  premier  point  comporte  une  < 
juge  du  possessoire  le  cumule  avec  le  pétîtoire 
traction  de  la  possession  pour  jugcrd'après  le 
peut  donc  subordonner  son  jugement  sur  le  poss' 
inen  de  titres  d'où  il  résulterait  que  telle  parti 
taire  et  non  pas  telle  autre,  et  qu'elle  était  ( 
dans  son  droit  en  portant  atteinte  à  la  posseï 

11  juin.  1877  iD.  P.  TI.  I .  *3i}'.  Voj-.,  encore,  sur  dsui  espèces  an 
25  juUl.  1888  (D,  P.  89.  1.  Sî»2j;  ch.  riiuo.  cas*.  25  févr.  1 
naj;  civ.  casj.  7  mars  1894  iD.  P.  W.  1.  236). 

'  Civ.  cas».  7  janT.  1867  ;D.  P.  67.  1.  156).  Civ.  caas.  23  aoi 
).275).Ci».c;ass.  SOjanv.  187i  fD.  P.74.  1.151). 

■  Civ.  CHM.  26  avr.  1819  (D.  P.  W.  5.  10).  Voy.,  sur  de?  ras 
lière  de  rours  d'eau  cl  dp  mitoyennpW,  civ.  cass.T  juin  1853, 
«fl  déc.  1857  (D.  P.  58.  1.  71). 

â   11)82... 

§  1083.  '  CiT.  oass.  IB  avi.  1813  (D.  A,  b«  cit..  n'  iH).  Civ 
U.  A.  V  Degré)  de  juridiction,  n-  56S),  Cîv.  rasi.  18  aofll 
iOS).  Civ.  ca«.  8  nov.  1851  (D.  P.  :,i.  1.  4U1.  Req.  22  nov, 
127).  Req.  6  aoùl  1863  (D.  P.  63.  1.  464).  Civ.  cass.  U  janv. 
22).  Req.  16  juin  1868  (D.  P.  63,  1.  99).  Civ.  casn.  11  R-vr.  18K 
Ci»,  cass.  8  août  1888  (D.  P.  89.  1,  180  .  Civ.  cass.  27  févr. 
iW.  Beq.  18  déc.  1889  (D.  P.  91.  :>.  12;  S.  81.1.124).  CÀv.  , 
■O.P.  93.  1.  16T).  Civ.  raas.  15  juin  18U2  (D.  P.  92.  1.  412;  S 
cass.  7  mars  1898  ,D.  P.  98.  1.  191'. 
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Il  en  est  autrement,  s'il  s'agit  uniquement  d'apprécier  le 
caractère,  l'étendue  et  leffioacité  de  là  possession  ;  de  savoir 
si  elle  s'exerce  anima  Homini  ou  précairement',  si  le  pos- 
sesseur actuel  a  succédé  à  une  pei-sonne  dont  il  eût  le  droit 
de  joindre  la  possessîonàla  sienne*,  si  le  fonds  liti^eux  n'ap- 
partient pas  au  domaine  public  do  l'Etat,  d'un  département 
ou  d'une  commune  contre  «jui,  par  conséquent,  l'action  pos- 
sessoire  ne  pourrait  procéder'.  Dès  que  la  question  se  pose 
ainsi,  l'examen  des  titres  par  le  juge  du  possessoire  est  une 
mesure  absolument  régiilièpe,  et  qui  ne  confond  en  quoi  que 
ce  soit  le  possessoire  et  le  pétitoirc,  puisqu'il  ne  s'agit  que 
de  déterminer  qui  possède,  dans  quelles  conditions,  ef  si 
l'action  possessoire  est  fondée^   Bien  plus,  la  vérification 

'  Voy,,  sur  la  posaoasjoii  précaire,  t.  1,  g  365. 

'  Voj'.,  sur  la  jonction  des  possessions,  t.  I,  §  367. 

»  Voy.,  ïurce  point,  l.  I.  §  132. 

»  Merlin,  Queitiont  dt  droit,  v*  ServitMie,  §  XXX^',  n"  ii  bà.  ToalUer,  op. 
<-it.,  t.  m,  n»  71fi.  Aubry  cl  Rau,  op.  cit.,  t.  11.  p.  142.  Bioche,  op.  et  v  cit., 
n">  SSl  et  SUIT.,  et  .TO4.  Corrc,  op.  cit.,  t.  I,  quesl.  118  et  123  guatei:  Chaureau, 
sur  Carré,  op.  ut  toc.  cit.  Bourbesu,  op.  cit..  l.  VII,  n"  417,  4Ï3  et  4!i.  Boitard, 
flolrael-Da»t!e  el  Glasson,  op.  el  loc.  cit.  Rodièra,  op.  et  Joe.  oit.  Btinnier.  op. 
et  ton.  oit.  Hr.nrion  de  Piinsev.  oji.  cit..  p.  AU  et  suiv.  Req.  21  déc.  1880  (D.  A. 
»■•  Action  poï'eMoiVe,  n°  7:i6\  Req.  19  aïr.  )825  (D.  A.  ir"  cil.,  n»  331).  Req.  7 
mai  18!9  (D.  A.   V  cit.,  n-  fôi).  He<|.  3  mai  1831  (D.  A.  e'cii.,  n«  T«li.  Req. 

20  mai  1832  (D.  A.  v  cit.,  n"  789^  Civ.  rej.  26  juiU.  1836  {D.  A.  b-  cit.,  n»  159'. 
Civ.  rej.  12  déc.  1836  (D.  A.  v  cit..  a'  801).  Req.  18  mars  1810  (D.  A.  ••'  cit.. 
n"T91).  Req.  9dèc.  l»4fJiD.  A.  i-ciï..  n- 700].  Req.  17  nov.  1841  [D.  A.  V  cit.. 
n-7S>i.  Req.  9juill.  1844  ;D.  P.  .15.  4.  14).  Civ.  rej.  8  avr.  184(i  (D.  P.  46.  1. 
146).  Req.  6  juin  18.53  (D.  P.  53.  1.  ffiO)  Civ.  casa.  6  déc,  1853  (D.  P.54. 1.397  . 
Beq.  11  aoilt  liée  (D.  P.  57.  1.  36l.  Civ.  <;as8.  11  férr.  1857  [D.  P.  57.  i.  âô). 
Req.  17  févi-.  1^8  (D.  P.  58.  1.  391).  Beq.  22  nOT.  1858  (U.  P.  50.  1.  127,.  Req. 

21  janï.  18CÏ(D.P.62.1.36]).  Req.  6aoûtl863(D.P.63.  1.46i).  Req.l6janT. 
1865(0.  P.  65.  1.  182).  Req.  25  avr.  1865  ID.  P.  65.  1.  283f.  Req.  10  n>ai  1865 
[D.  P.  63.  1.  4lt).  CiT.  cass.  27  nov.  1865  (D.  P.  66.  1.  97|.  Req.  27  mars  186S 
iD.  P.  66.  I.  339).  Rpq.  11  noT.  1867  {D.  P.  68.  1.  426i.Req.5  avr.  I86U  (D.  P. 
69.  1.524).  Req.  13  avr,  1869  (D.  P.  69.  1.  516).  Req  9janï.  1872  (D.  P.  72.  I. 
411).  Civ.  cass.  5  juin  1872  (D.  P.  72.  1.  231).  Req.  16  juiU.  1872  (D.  P.  74, 1. 
TJ,.  Req.  8  déc.  1872  ;D.  P.  74.  5. 13\  Civ.  rej.  4  déc.  1872  (D.  P.  72.  1.  436).  Civ. 
™j.22avr.  1873(D.  P.  74.  t.  214).  Civ.  rej.  9 juin  1873  (D.  P.  74.  5.  17  .  Req.  7 
janv.  1874  (D.  P.  74.  1.  464..  Civ.  rq.  12  août  IS74  iD.  P.  75.  1.  259.  Req.  16 
déc  1874  (D.  P.  75.  1.  103).  Req.  19  juin  1875  fD.  P.  75.  1.  1361.  Req.  2t  uioi-s 
1S7G{11.  P.  78.  1.  121).  Req.  7  aoiU  1876  (D.  P.  77.  1.  133).  Req.  25  avr.  1877 
;0.  P.  78.  1 .  296).  Req.  14  mai  1877  (0.  P.  78.  I.  39).  Civ.  rej.  ïy  janv.  1878  iD. 
P.  78. 1.  14).  Req.  28  dcc.  ISMO  |D.  P.  81.  1.  452>.  Req.  3  janv.  1881  (D.  P.  81. 
1.  204.  Req.  13  juin  1881  (D.  P.  83.  1.  300l.  Req.  19  jiiill.  1882  (1).  P.  82. 1.340). 
Civ.  cass.  6  murs  1882  jD.  P.  83.  1.  1041.  Req.  19  juin  el  19  juill.  1882  (D.  P. 
83.  I.4C3).  Civ.  cass.  8  janv.  1884  (D.  P.  84.  1.  71i.  Civ.  rçj.  11  fétr.  1885  (D. 
P.  85.  1.424).  Civ.  cass.  l.t  juill.  1»86  (D.  P.  87.  1.  74l.  Beq.  12  mars  1890  (D. 
P.  30.  1.  447;  S.  90.  l.  821!.  Civ.  cass.  1"  avr.  1890  [D.  P.  91.  t.  291;  S.  98. 
1.  509).  Beq.  1"  juinl8M  (D.  P.  93.1.  150;  S.  92.  1.  578i.  Req.  14  fèvr.  183S 
(D.  P.  ÇiX  1.248;  S.  9ù.  1.  K6).  Civ.  rej.  18  avr.  1893  (D.  P.  93,  1.  350:  S.  K. 


des  iitres  s'impose,  et  le  ji 
dispenser  dans  deux  cas  °  : 
parties  est  égale  au  point  d' 
cas  il  y  a  lieu  de  préférer  cel 
les  plus  anciens^;  2)  quand 
au  sujet  d'une  servitude  qui 
servitude  négative  qui  n'est 
servitude  discontinue  dont 
précarité  toutes  les  fois  qu' 
Une  seule  hypothèse  donne 
défendeur  au  possessoire  e 
nelle  pour  prétendre  que  1 
pas  opposable  :  tel  serait 
tendu  par  son  tuteur,  mai; 
court  pas  "  ;  telle  serait 
séparée  de  biens,  dont  le 
ble  ".  On    a    soutenu    que 

1.  30).  Civ.  cass.  29  n-y.  1893  (D.  i'. 
18W  ID.  I'.  94.  1.  ï;J8;  S.  9S.  I.  263i 
1.445).  Civ.  casB.  10  juin  IBW.  [R,  y 
t896(D.  P.  97.  1.245:  S,  97.  1.447) 
1.  76).  Comp.,  sur  uni'  question  Boa 
105;  S.  98.  1.  Zn\ 

*  C«a  deux  cas  sont  exceptionnels,  « 
pus  tenu  de  recourir  aux  titi'es,  ton 
l'clat  des  lieux  et  les  rh-constancus  d 
74  ;  req.  11  a»r.  1870.  D.  f.  71,  1.  34 

'  Pîgeau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  71.  Rer|. 
cass.  16  janv.  1821  (U.  A.  «•  cit..  n' 
112;  CliauTcau.  sur  CatTR.  op.  et  foc, 

*  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  1.  Il,  p. 
Vny.,  sur  les  servitudes  négaliTcs  cui 
t.  1,§8&6. 

<  Aubi'V  el  Rau.  op.  et  toc.  cit.  Ri 
1841  ;D.  à,  V  cit..  n"  366'-.  Civ.  ras* 
27  mars  1866  (D.  P.  66,  1,  339).  Keq. 
1883  (0.  P.  85.  1.  7),  Roq.  27  janv.  1 
(D.  P.  8fi.  1,  207).  Ciï.  coss.  <J  et  10 
poRsension  dns  servitudes  discontiaut 
'0  C.  cW.,  art.  2K2.  Vov..  sur  en  j 
"  C.  civ.,  art.  1561  el  2270.  A  iiioir 
le  mariage  C.  civ.,  art,  1561;.  Je  a 
s'agit  de  ta  prescriplion  acquisitive,  t 
de  savoir  si  la  prescription  extinclii 
fonds  dotal  coiiimencc  'i  courir  à  pa 
reste  pas  impossible  jusqu'b  la  Uissol 
Je  néglige  ë);aleninnt  la  question  il<- 
lite  (lu  f.md!  dotal  ont  un  carni-liT.! 
pUquent  )>ar  rinca]>acilc  de  la  femii 
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sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire,  examiner  les  titres 
d'où  résultent  la  propriété  du  mineur  ou  la  dotalité  de  Tim- 
meuble,  et  rejeter  l'action  possessoire  s'il  est  démontré  par 
ces  titres  que  le  mineur  est  véritablement  propriétaire  ou 
l'immeuble  de  la  femme  réellement  aflfëcté  de  dotalité *^  Cette 
opinion  repose,  je  crois,  sur  une  idée  fausse.  La  prescrip- 
tion et  les  actions  possessoires  sont  deux  choses  différentes, 
comme  on  Ta  vu  au  §  3&9  :  tel  immeuble  qu'on  ne  peut 
acquérir  par  prescription  donne  lieu  aux  actions  possessoires, 
en  ce  sens  que  le  tiers,  qui  Ta  possédé  pendant  le  temps  et 
aux  conditions  requis  pour  la  complainte  et  la  réintégrande, 
peut  se  faire  maintenir  ou  réintégrer  dans  sa  possession  en 
vue  de  l'instance  pétitoire  qui  pourra  s'engager  ensuite  :  il  y 
invoquerait  en  vain  la  prescription,  mais  il  y  sera  défendeur, 
et  rejettera  sur  son  adversaire  le  fardeau  de  la  preuve.  Dans 
ces  conditions,  le  juge  de  Faction  possessoire  cumulerait  le 
possessoire  et  le  pétitoire,  en  écartant  la  demande  par  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  minorité  du  défendeur  ou  de 
la  dotalité  do  rimmeuble*'. 

§  1.0S4. 2"  Le  juge  du  possessoire  s'apprête  à  examiner  les 
titres  produits  devant  lui  par  une  partie  au  seul  point  de  vue 
des  caractères,  de  l'étendue  et  de  l'efficacité  de  la  possession  ; 
à  ce  moment,  l'autre  partie  les  argue  de  nullité  ou  en  conteste 
le  sens  :  le  juge  du  possessoire  peut-il  statuer  sur  cet  inci- 
dent? doit-il,  au  contraire,  s'en  abstenir  et,  tout  en  demeu- 
rant saisi  du  fond,  renvoyer  l'incident  devant  une  autre 
juridiction?  En  principe,  il  doit  statuer,  car  le  juge  de  l'ac- 
tion est  juge  de  l'exception*,  et  le  juge  de  paix  lui-même, 
tout  juge  d'exception  qu'il  est,  a  qualité  pour  apprécier  la 
valeur  et  fixer  le  sens  des  titres  produits  devant  lui,  du  mo- 
ment qu'il  ne  s'agit  pas  de  changer  l'assiette  du  procès,  et  de 
le  transporter  sur  le  terrain  du  pétitoire  où  le  juge  du  pos- 
sessoire n'aurait  pas  le  droit  de  la  suivre*.  Toutefois,  Tinter- 

mcrce  de  l'immeuble  affecté  de  dotalité  (  Voy.,  sur  ce  point,  Golmet  de  Sanlerre, 
op.  cit.,  i.  VI,  no  282  bis-l  et  II;  Oudot,  Du  droit  de  famille  (Paris.  1867  , 
p.  145  et  suiv.,  155  et  suiv.). 

12  Req.  21  janv.  1862  (D.  P.  62.  1.  361). 

^3  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n^  423. 

§  1084.  1  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  I,  §§  414  et  444. 

*  Pothier,  De  la  possession ,  n®  90.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XII,  n' 946.  Aubry 
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prétation  des  aotes  administratifs  et  de 
rement  rendus  par  un  autre  tribunal 
règle  :  le  ju^rc  du  possessoire  doit  sun 
ce  que  l'autorité  compétente,  tantôt  li 
trative  tantôt  le  tribunal  qui  a  rendu  li 
l'interprétation  qui  fait  difficulté'  :  il 
donnant  lui-mt'me,  soit  au  principe 
pouvoirs',  soit  à  la  règle  qui  réserve  1 
céments  aux  tribunaux  qui  les  ont  renc 
remment,  et  l'on  rentrerait  dans  la  règ 
administratifs  ou  des  jugements  an 
mais  leur  légalité  contestée.  D'une  p 
sont  pas  juges  de  la  validité  des  jug 
dus,  et  cette  question  se  règle  par  voit 
des  recours  dont  il  sera  parlé  aux  tome 
ou  par  voie  incidente  devant  les  tribun 
jugement  est  opposée  par  voie  d'excej 
est  de  jurisprudence  constante  queles  tr 
particulièrement  ceux  qui  statuent  au  i 
de  la  légalité  des  actes  réglementaires 
dans  les  procès  dont  ils  sont  régulièrer 


et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  IW.  Bioche,  op.  et  o"  oit 
1.  VII,  n"  417  et  suiï.  Crémieu,  op.  cit.,  d"  i6f 
181!  et  17  mai  1820  (D.  A.  V  cit..  n°  761).  Req, 
n"  762).  Giï.  cass.  !0  juiU.  1836  (D.  A.  v  cit..  n» 
A.  V  cit..  n"  770).  Civ.  casa.  2i  juill.  I8M  .'D.  A, 
iStO  (D.  A.  V  cit.,  n-  337).  Req.  24  févr.  18*1  (D. 
av.  18*1  (D.  A.  13"  cit.,  n"  764'.  Req.  8  déc.  '. 
Req.  2  févr.  1842  [D.  A.  V  cil-,  n-  566).  CLv.  oa 
397).  Req.  11  août  1^6  (D.  P.  57.  1.  36).  Req.  12 
Contra,  Belime,  op.  cit.,  n"  *5D  et  auIt.:  req.  3 
T8*);ciï.  rej.  Ï6janï.  1841  (D.  A.  r»  cit.,  n' 410). 
P,  74.  I.  79). 

'  Voy.,  sur  la  p  minière  hypothèse,  Aubryel  Rnu 
op.  «  V  cit.,  n»  306,  Bourbeau,  op.  cit.,  I.  VII, 
A.  p»  cit.,  n-  93).  ci»,  casa.  1 1  janv.  1827  [D.  A.  v  ■ 
1831  el  31  juill,  183!  [D.  A.  V  cit.,  n-  612).  req. 
n<'602t,  req.  :■«  mars  1841  {D.  A.  i-  ri(.,  a-  94),  n 
n-911,  req.  13  déc.  1854  (D.  P.  55.  1.  58);  sur  la  s. 
op.  el  loc.  cit..  civ.  oass.  9  stp,  1851  (D.  P.  51.  1. 

*  Voy.,  sur  la  scparalion  de  l'autorité  judiciaire 
live,  t.  ],  S§  18  et  suiv.,  ot  particulifrement  le  S 

»  Voy.,  siir  ce  point,  t.  Il,  §  454,  el  infrà,  g  1 

'  C'eit,  ea  un  sona,  l'application  de  la  règle  "Voi 
-  les  jugements  .  ;Voï.,  sur  cetle  régln.le  tomp  V 

1  Ducrocq,  op.  cit.,  I.  1,  ii"  247  et  607,  Cous.  d'I 

O.  -  III. 
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§  flOtlA.  F.  L'office  du  juge  en  matière  possessoire  varie 
suivant  l'issue  du  débat  auquel  les  parties  se  sont  livrées 
devant  lui.  Quatre  hypothèses  peuvent  se  présenter.  I"  U 
demandeur  a  justifié  de  son  droit  ;  il  a  prouvé  que  sa  posses- 
sion est  ou  était  légale,  qu'il  y  a  été  trouhlé  indûment,  ou 
qu'il  en  a  été  ^Holeminent  déjeté.  2°  Le  demandeur  n'a  pas 
justiUé  de  son  droit:  c'est  le  défendeur  qui  a  prouvé  dans 
la  réintégrande  qu'il  n'a  pas  commis  de  violence,  dans  la 
complainte  qu'il  avait  le  droit  de  troubler  une  possession 
vicieuse  ou  remontant  h  moins  d'un  an.  Z"  Les  deux  parUe!> 
ont  prouvé  respectivement  qu'elles  avaient  toutes  deux  une 
possession  utile  au  sens  de  l'article  23.  i"  Aucune  d'elles  n'a 
pu  fournir  une  preuve  suffisante  de  son  droit  ' . 

!;  lOStt.  a.  Le  demandeur  en  complainte  peut  plaider 
saisi  ou  dessaisi,  c'est-à-dire  ayant  encore  la  possession  ou 
l'ayant  perdue. 

X.  Dans  le  premier  cas,  il  obtient,  s'il  justifie  de  son 
droit'  :  1"  sa  maintenue,  avec  injonction  au  défendeur  de 
ne  plus  le  troubler  dé.sormais';  2°  des  dofnmages-întérèt^i 


§  1085.  ■  Je  l'appelle,  pour  liien  prdcUer  ta  situalioD,  que,  devant  Icju^ 
du  pos^'essoire,  la  preuve  ac  peut  porter  que  *ur  la  possessinu  et  non  sur  le 
fnnd  du  droit  (Vii.v.  luprâ,  ^  1008).  Bourbeau  suppose  un  cinquii^iae  cas,  celui 
où  II  le  demandeur  en  omplainte,  ayant  conserve  la  dtlention  malërielle  de  1i 
•I  cliose,  se  pose  seul  comme  possesseur  annal  i'  [Op.  cit.,  t.  VII.  d°  -iiSy.  J':<i 
dit  I.  I,  §  3Ô0.  qu'une  action  possessoire  suppose  nécessairement  deui  parlifs 
4[ui  proteudent  l'une  et  l'autre  k  la  possession,  et  que  l'action  inlcnlte  par  va 
jiossesseur  contre  un  tiers  qui  l'a  troublé  ou  di^jeté  sans  prétendre  k  la  posses- 
sion, ne  peut  l'trc  qu'une  action  en  doramages-intérpts  fondée  sur  l'article  138! 
du  Ciodo  civil   Voï.,  sur  l'intéit'-t  pratique  de  cette  distinction.  I.  I.  16.,  note  !'. 

^  10S6.  ■  Quel  intérêt  peut-il  Hvoir,  étant  saisi,  à  intenter  la  complainleV 
Voy.t.  I.  gS&t. 

"  Bioehe,  op.  «  v  cit.,  n»  3S0  et  suiT.  Req.  30  nov.  1808  et  27  avr.  18»;  civ, 
Mj.  m  janv.  18SS  (D.  A.  u*  cit..  n-  TÎOi,  Req.  10  mai  1865  (D.  P.  K.  1.  «1].  Beq. 
iO  juinl8T2[D.  E'.  73.  i.  lîi',  Roq.  10  juill.  I882;D.  P.  83.  1.  463).  Req.  9d*e. 
ISeSf  (D.  1".  90.1,  110).  Grenoble,  13Hvr.l891  (D.  P.  ^.  2.  90;  S.  93.2.  SSIt- il 
a  cependant  ri  té  juRC  que  le  j  une  du  possessoire  ne  peut  ordonner  une  planlatioB 
-le  bornes  pour  .■mpi'cher  A  l'avenir  de  nouTe.iui  empiétements  (R.-q.  9  août 
18:!»;  I>.  A.  V  cit..  n-  364).  Vuy.  encore,  sur  les  diverses  mesures  que  le  juge 
du  i)ossi;s3oiro  peut  prescrire  pour  fi\er  la  situation  des  partie»  et  prévenir  de 
nouTeaui  troubies.  req.  ê  nov.  1836  (D.  A.  p"  cit.,  n-  69  ;  req.  17  nov.  18M  (D. 
P.  «.  1.  461;  req.  18  jninl(«0  (D.  P.  50.  1.309);  req.  3  août  1852  {D.  P.  5!.  1. 
t'J8);  civ.  rej.  17  août  1857  (D,  P.  57.  1.  332);  civ.  n-i.  2  déc.  1862  (D.  P.  63. 1. 
17):  civ.  rej.  24  aoilt  1870  (1).  P.  70.  1.  ZU\ 
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rait  le  possessoire  ot  le  pétitoire  en  subordonnant  l'issue  de 
la  première  instance  au  résultat  hypothétique  de  la  seconde *•; 
ensuite,  il  priverait  le  demandeur  des  avantages  du  posses- 
soire, en  le  forçant  à  se  pourvoir  au  pétitoire  pour  obtenir  la 
suppression  des  travaux  qui  lui  font  griefs*. 

g.  Si  le  demandeur  en  complainte  plaide  dessaisi*',  il  ob- 
tient, outre  les  dommages-intérêts  et  la  destruction  des 
travaux,  le  délaissement  et  la  restitution  des  fruits*'.  Il  en  est 
de  même  du  demandeur  en  réintégrande,  sauf  qu  ayant  subi 
des  voies  de  fait,  il  obtient  souvent  des  dommages-intérêts 
plus  élevés  *\  Il  résulte  des  explications  données  au  §  3^9 
que  je  ne  fais  pas  de  différence  entre  la  complainte  et  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre,  et  que  le  juge  de  cette  dernière 
action  peut  ordonner  la  destruction  des  ouvrages  terminés 
aussi  bien  que  Tarrêt  des  travaux  en  cours  d'exécution*'. 
Dans  tous  les  cas,  le  demandeur  est  présumé  propriétaire  et 
n'a  plus  qu'à  attendre  l'action  pétitoire  :  il  y  sera  défendeur 
et  dispensé  de  toute  preuve*'. 


ftOSV.  b.  Si  le  demandeur  ne  justifie  pas  de  son  droit  et 
le  défendeur  prouve  le  sien,  c'est  ce  dernier  qui  Tem- 


§  tosv 

que 


10  Voy.,  sur  ce  cumul  interdit  au  juge  du  possessoire,  le  §  précédent. 

<*  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cil.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Belime,  op. 
cit.,  no  367. 

'-  Comment  peut-il,  étant  dessaisi,  demander  sa  maintenue?  Voy.  t.  I,  §  351. 

13  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.t  t.  VII,  n*  437.  On  appliquera  à  la  liquidation  des 
fruits  ce  que  je  viens  de  dire  de  celle  des  dommages-intérêts. 

**  Bioche,  op.  et  «•  cit.,  n»»  332  et  333.  Aubry  et  Rau,  op.  dt.,  t.  II,  p.  168. 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VIÏ,  n"  434.  La  contrainte  par  corps  garantissait  le  paie- 
ment de  ces  condamnations  (G.  civ.,  art.  2060-2*)  avant  la  loi  du  22  juillet 
1867  (Voy.  t.  I,  §  349,  et,  sur  cette  loi,  le  tome  IV).  Je  trouve  ici  l'occasion 
do  rectifier  la  proposition  trop  absolue  que  j'ai  émise  au  §  368,  note  9,  à  savoir 
que  le  juge  de  la  complainte  n'a  pas  à  prononcer  les  mêmes  condamnations  que 
celui  de  la  réintégrande,  relativement  aux  dommages-intérêts  et  à  la  restitution 
des  fruits.  Le  demandeur  en  complainte  a  droit  aux  fruits  lorsqu'il  plaide  des- 
saisi; il  a  toujours  droit  aux  dommages-intérêts  quand  le  trouble  causé  à  sa 
possession  lui  a  causé  un  préjudice;  les  dommages-intérêts  seront  seulement 
plus  élevés  dans  la  réintégrande,  parce  qu'elle  suppose  des  voies  de  fait  (Voy. 
t.  I,  §  353). 

13  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens,  mais  les  auteurs  qui  n'admettent  la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  qu'à  raison  de  travaux  non  encore  achevés  (Voy. 
t.  1,  §  352),  ne  donnent  naturellement  au  juge  que  le  pouvoir  de  les  suspendiv 
(Voy.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  164;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  Peut-il,  en 
les  supposant  encore  en  cours,  en  ordonner  la  continuation  sous  caution?  Voy. 
suprd,  note  10. 

^^  Voy.,  sur  cet  avantage  du  succès  remporté  au  possessoire,  t.  I,  §  370. 
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aient  joui  de  l'objet  litigieux  sous  des  rapports  difiFérents, 
que  Primus  ait  profité  du  sol  et  Secundus  des  arbres,  ou  que 
Primus  ait  curé  un  ruisseau  et  Secundus  fauché  les  herbes'. 
Mais  que  faire  lorsque,  pendant  la  dernière  année',  les  deux 
parties  ont  possédé  le  fonds  litigieux  dans  des  conditions 
identiques,  c'est-à-dire  exercé  ensemble  ou  successivement 
sur  tout  ce  fonds  le  droit  de  propriété,  le  droit  d'usufruit,  ou 
le  même  droit  de  servitude*?  Si  l'une  des  possessions  était 
fondée  en  titre  et  que  l'autre  résultât  seulement  de  l'enquête, 
si  l'une  était  très  ancienne  et  que  l'autre  ne  remontât  pas  à 
plus  d'an  an,  le  juge  préférerait  assurément  la  première  à  la 
seconde  *;  mais  quid^  si  elles  sont  de  même  date  et  d'égale 
valeur  au  point  de  wxe  des  titres?  C'est  le  cas  le  plus  embar- 
rassant pour  le  juge,  car  cinq  partis  s'offrent  à  lui,  et  il  n'y  en 
a  qu'un  dont  la  légalité  soit  incontestée. 

§  1089.  11  peut,  d'abord,  appliquant  les  principes  géné- 
raux en  matière  de  preuve,  déclarer  que  le  demandeur  de- 
vait, aux  termes  de  l'article  2229  du  Code  civil,  justifier  d'une 
possession  non  équivoque*:  qu'il  résulte  des  débats  q^ue  les 
deux  parties  ont  ensemble  ou  tour  à  tour  possédé  le  fonds  ii- 

*  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VU,  n»  429. 

3  Je  dis  pendant  la  dernière  année,  car,  îri,  pendant  cette  année,  une  seule 
partie  avait  fait  des  actes  de  possession,  elle  aurait  seule  la  possession  légale, 
et  Tautre  partie,  dont  les  actes  de  possession  seraient  plus  anciens,  succomberait 
nécessairement  au  posscssoire  (Voy.  t.  1,  §  367). 

♦  La  question  se  pose  aussi  bien  pour  la  réintégrande  que  pour  la  complainl.^ 
et  pour  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  si  Ton  croit,  comme  moi,  que  la  réin- 
tégrande exige  la  possession  annale  :  en  effet,  le  défendeur  qui  a  commis  des 
voies  de  fadt  pourra  opposer  au  demandeur  qu'il  a  eu  lui-mome,  pendant  Tannée 
qui  précède,  une  possession  égale  à  la  sienne.  Si  Ton  admet,  au  contraire,  avec 
la  jurisprudence  que  la  réintégrande  peut  être  intentée  par  celui-là  même  qui 
ne  possédait  pas  depuis  un  an  à  l'époque  où  il  a  été  violemment  déjeté,  la  que;^ 
tion  qui  s'agite  en  ce  moment  ne  peut  se  poser,  et  le  demandeur  doit  être  i»éin- 
tégré  par  cela  seul  qu'il  a  subi  des  voies  de  fait,  quand  même  le  défendeur 
prouverait  qu'il  a  fait  pendant  la  dernière  année  des  actes  de  possession  égaux 
en  nombre  et  en  valeur  à  ceux  du  demandeur  (Voy.,  sur  cette  controverse,  (.  I, 
§368). 

**  «  Nisi  in  quantum  pars  adversa  probaret  ex  parte  sud  possesMonem  et 
<«  exsel  confliattts  probationum ,  quia  tune  titulata  vel  a^tiquiar  vincit  »•  (Du- 
moulin, NotsB  solemnes  ad  consuetudines  gallicas,  sur  la  coutume  .du  Maine, 
art.  441,  dans  ses  Œuvres  complètes^  t.  II,  p.  780;  voy.,  en  ce  sens,  Bourbeau, 
op.  'Ht.,  t.  VII,  n»  428;  Bonnier,  op.  cit. y  n«926;'. 

§  1089.  ^  Voy.,  sur  le  principe  que  la  possession  doit  réunir,  pour  donner 
lieu  aux  actions  possessoires,  toutes  les  conditions  requises  par  l'article  2229  du 
Code  civil,  t.  I,  §  365. 
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mettre  la  chose  litigieuse,  jusqu'au  jugement  du  pétitoire, 
entre  les  mains  et  à  la  garde  d'un  tiers  qui  devra  la  rendre  à 
celle  des  parties  qui  aura  triomphé  dans  cette  instance'.  La 
récréance  consiste  à  attribuer  la  possession  provisoire  à  celle 
des  deux  qui  a  le  droit  le  plus  apparent  ou  qui  parait  offrir 
le  plus  de  garanties',  à  charge  par  elle  de  rendre  les  fruits  à 

Pratique  judiciaire,  liv.  I,  lit.  xvi  (P.  90).  Cette  formule  était  d'une  exactiludu 
parfaite  à  l'époque  où  écrivaient  ces  deux  autours.  Le  séquestre  et  Iti  récréanc^ 
étaient  alors  des  chefs  distincts  delà  complainte  :  le  demandeur  y  concluait  expres- 
sément; c'était  comme  une  demande  incidente  sur  laquelle  le  juge  du  possessoire 
statuait  avant  de  faire  droit  sur  la  possession  elle-même  :  c'est-à-dire  que,  si  la 
possession  lui  semblait  très  douteuse,  il  commençait  par  ordonner  le  séquestre 
ou  la  récréance  à  titre  de  mesures  provisoires  ;  puis  il  statuait  sur  la  question 
même  qui  lui  était  soumise,  et  ordonnait,  suivant  le  cas,  le  délaissement  de 
rimmeuble  ou  la  maintenue  du  possesseur  (Du  Breuil,  Stilus  antiqutts  supremx 
curix  parlamenti  parisiensis,  ch.  XVIII,  §  11,  dans  Dumoulin,  Œui^res  com- 
plètes, t.  II,  p.  429;  Masuer,  Practica  civilis,  t.  XI,  n®  9,  p.  161).  Gela  faisait, 
en  comptant  le  pétitoire,  trois  procès  sur  un  seul  immeuble,  et  l'ordonnance  de 
Villers-Cotterets,  d'août  1539,  fit  bien  de  couper  court  à  ce  dédoublement  de  la 
procédure  possessoire,  en  disant  :  «  Nous  défendons  à  tous  nos  juges  de  faire 
«  deux  instances  séparées  sur  la  récréance  et  maintenue  des  matières  posses- 
tt  soires;  ains  voulons  être  conduites  par  un  seul  procès  et  moyen  »  {Art.  59: 
Isambert,  op.  cit.,  t.  XII,  p.  612).  Le  séquestre  et  la  recréance  furent  désormais 
des  solutions  de  l'instance  possessoire  au  môme  titre  que  la  maintenue  et  le  dé- 
laissement, c'est-à-dire  que  le  juge  du  possessoire  ordonna  :  1**  la  maintenue 
ou  le  délaissement  lorsqu'il  jugea  le  droit  certain;  2»  le  séquestre  ou  la  ré- 
créance,  lorsqu'il  le'trouva  assez  douteux  pour  n'accorder  la  possession  à  aucune 
des  parties,  et  pour  les  renvoyer  toutes  deux  à  se  pourvoir  au  pétitoire  (Pothier, 
op.  cit.  no  105).  De  là  vient  sans  doute  qu'il  n'en  est  plus  parlé  dans  l'ordonnance 
d'avril  1667  (Voy.,  sur  ce  point,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  Vil,  n»  433;  Henrion  de 
Pansey,  op.  cit.,  p.  433,  note  2). 

8  Le  séquestre  fut  d'abord  obligatoire  pour  le  juge,  «  et  istud  ne  partes  re- 
«  niant  adartna  et  viam  facli  »•  [Grand  coutumier,  liv.  II,  ch.  xxx ;  éd.  Dareste 
et  Laboulaye,  p.  249).  «  Précaution  très  sage,  dit  Henrion  de  Pansey,  dans  les 
«  temps  où  les  hommes,  presque  toujours  les  armes  à  la  main,  regardaient  comme 
te  une  espèce  d'humiliation  d'attendre  des  tribunaux  une  justice  qu'ils  pouvaient 
«  se  rendre  à  eux-mêmes  »  (Op.  cit.,  p.  412).  Plus  tard,  cette  prescription  coû- 
teuse parut  abusive;  le  juge  eut  le  droit  de  ne  pas  ordonner  le  séquestre  et  de 
le  remplacer  par  la  récréance  (0.  avr.  1453,  art.  74,  Ordonnances  des  rois  de 
France,  t.  XIV,  p.  300;  0.  août  1539,  art.  52  et  58,  Isambert,  op.  cit.,  t.  XII, 
p.  610  ;  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  mai  1548,  dans  Rebuffe,  Commentaire 
des  ordonnances  (Lyon,  1578),  p.  179,  note  e).  Voy.,  sur  ce  point,  Pothier,  op. 
et  loc.  cit.,  Jousse,  Commentaire  de  l'ordonnance  civile  d'avril  1667, 1. 1,  p.  259. 
Duparc-Poullain,  op.  cit.,  t.  X,  p.  695  ;  et,  sur  l'usage  du  séquestre  en  matière 
possessoire  sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit., 
t.  IV,  p.  632,  Bioche,  op.  et  v®  cit.,  n®  524,  Carré,  op.  et  loc.  cit..  Bourbeau,  op. 
et  loc.  cit.,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.,  req.  28  avr.  1813 
(D.  A.  vo  cit.,  n»  691).  civ.  rej.  31  juill.  1828  (D.  A.  r»  cit.,  n»  698),  req.  Il  févr. 
1857  (D.  P.  57.  i.  252),  civ.  cass.  5  nov.  1860  (D.  P.  60. 1.  490).  civ,  rej.  7  janv. 
1895  (S.  97.  1.  90). 

9  La  récréance  ourécrédence  était  l'attribution  intérimaire  d'un  objet  litigieux 
à  celle  des  parties  contendantes  dont  le  droit  était  le  plus  probable,  et  qui  offrait 
le  plus  de  garanties  au  cas  où,  perdant  son  procès,  elle  devrait  délaisser  la 
chose,  rendre  les  fruits  qu'elle  en  aurait  retirés,  et  indemniser  son  adversaire 


DU  CONTEKII   DES 

son  adversaire  s'il  a  gain  de  eau 
préjuger  du  rôle  que  ehaque  p 
dernière  instance  :  quel  que  soit 
sesseur  provisoire  qui  Juge  à  pr 
faire  la  preuve  de  sa  propriété 
auxquels  le  juge  du  posse^soir 
tîngue  surtout  le  premier  des  q 
gement  qui  renvoie  le  défendeu 
possesseur,  lui  donne  droit  aux 
prescrire  s'il  possède  assez  long 

§  14MNk.  La  légalité  du  séqi 
n'est  pas  douteuse'  :  il  peut  ê1 

de»  dégradation  s  qu'elle  aurait  pu  commF 
en  toute  malîôrc,  •  excepté  tes  cas  de  crii 
tcgrande  (Beau manoir,  op.  cil.,  ch.  LUI,  n 
à  la  complainte.  Elle  avait  lieu  dans  deu: 
différentes.  1°  Ku  matière  bânéllciale,  elle 
arant  toute  enquête,  dès  que  la  comparai 
sérieux  sur  la  possession;  c'était  «  pour  □! 
[Tmbert,  op.  cit.,  \iv.  I,  ch.  ixxvii,  p.  262  ; 
da  roi*  d« France,  l.  XX,p,  *00).  2«En  n 
enquête,  depuia  qu'il  était  défendu  d'en 
(Voy.  luprà,  note  7).  EUe  tirait  «OQ  nom  de 
l'avait  obtenue  de  rendre  compte  [rtertdi 
et  des  dégradations  qu'elle  avait  pu  subir  i 
dans  l'ancien  droit  français,  Ferrière,  o 
Lacombe,  Recueil  de  jurisprudence  cai 
ï°  Récréanee,  Bouteiller,  op.  et  loe.  cit.. 
(P.  167  et  168),  Du  Breuil.  op.  et  Joe.  cil 
cit..  liv.  V,  tit.  IV,  «"■  2*,  21  er  28,  t.  II.  j 
et,  dans  le  droit  actuel,  Âubry  et  Rau,  o 
cit..  a-  326  et  327.  Carré,  op.  et  loc  cii 
Rodière.  op.  et  ioc.  cit.,  Bonnicr,  op.  et  i 
p.  431  et  suiv.,  req.  19  juLlI.  1830  (D.  A, 
A.  V  cit..  n"  688),  req.  13  nov.  1839  {D. 
1860  (D,  P.  60.  I.  490i,  req.  i  déc.  1882 
févr.  1897  (D.  P.  97.  2.' 265).  Elle  existait  i 

Espagne  (Voy,  de  Savigny,  De  ta  poaaessi 
'"  Voy.,  sur  ce  point  particuDer,  Bioch 

t»eau.  op.  et  loc.  oit.:  et,  en  sens  contraii 

néral  Laplagne-Bams  an  sujet  d'un  arrêt 

procédure,^  IV,  n»  1274). 

!•  Voj.,  sur  co  point,  Biocbe,  op.,  v'  «■ 

veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.:  Bourbea 

cil. 


r 
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de  garde  qu'il  entraîne,  mais  il  rentre  expressément  dans  les 
termes  de  Tarticle  1961  du  Code  civil  :  «  La  justice  peut 
K  ordonner  le  séquestre...  d'un  immeuble  ou  d'une  chose 
V  mobilière  dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse 
«  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  ».  La  récréanoe  est  pas- 
sée aujourd'hui  en  jurisprudence*,  mais  quelques  antenirs  la 
désapprouvent.  Au  temps,  disent-ils,  où  le  même  juge  con- 
naissait du  possessoire  et  du  pétitoire',  c'étaient  comme  deux 
phases  de  la  même  instance  :  la  récréance  ordonnée  sur  la 
première  était  une  mesure  provisoire  et  d'instruction  prise 
en  vue  du  jugement  de  la  seconde;  mais  le  juge  de  paix 
commet  aujourd'hui  un  déni  de  justice*  lorsque,  saisi  d'une 
action  possessoire,  il  ne  se  prononce  pas  sur  la  possession 
dont  il  est  juge,  et  se  borne  à  décerner  la  possession  intéri- 
maire en  vue  d'un  procès  qui  ne  sera  pas  porté  devant  lui*. 
Ce  scrupule  est  exagéré.  La  récréance  est  certainement  légi- 
time :  1**  parce  qu'elle  n'est,  au  fond,  qu'un  séquestre  moins 
coûteux  donné  à  l'une  des  parties,  comme  on  donne  quelque- 
fois au  débiteur  saisi  la  garde  ou  séquestre  judiciaire  des 
objets  saisis  sur  lui*;  2**  parce  qu'en  l'ordonnant  entre  parties 
dont  aucune  n  a  justifié  d  une  possession  exclusive,  le  juge 
rend,  en  définitive,  la  décision  la  mieux  appropriée  aux  cir- 
constances. 11  commettrait  un  déni  de  justice  en  déclarant 
que  l'incertitude  du  fait  le  met  dans  l'impossibilité  de  sta- 
tuer"; il  n'en  commet  pas  en  constatant  que,  les  deux  parties 
ayant  justifié  de  droits  égaux  à  la  possession,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  l'attribuer  à  l'une  plutôt  qu'à  l'autre,  et  en  les 
renvoyant  dos  à  dos  après  avoir  pris  les  mesures  convenables 
pour  préserver  la  tran([uillité  publique  jusqu'au  jugement 
du  fond.  D'ailleurs,  si  la  récréance  pouvait  constituer  un 
déni  de  justice,  ce  ne  serait  jamais  que  dans  le  cas  où  c'est 

chambre  des  requéles,  du  9  décembi*e  1840  '^D.  A.  t?"  cit.,  n»  700),  n'est  pas  con- 
traire, en  principe,  au  séquestre  :  il  dit  seulement  que  le  juge  n'est  pas  leau 
de  l'ordonner,  lorsqu'il  résulte  des  titres  que  la  possession  du  demandeur  en 
complainte  n'est  aflectée  d'aucun  vice,  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'y  maintenir  pure- 
ment et  simplement. 

8  Voy.  les  arrêts  cités  au  §  précédent,  note  9. 

a  Voy.  t.  1,  §  345. 

^  Voy.,  sur  le  déni  de  justice,  t.  I,  §  140. 

**  Ghauvcau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Grémiou,  op.  cit.,  n»»  454  et  suiv. 

fi  Vov.  le  tome  IV. 

"ï  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  140. 


DO   ce 

unjug«  de  pai\  qui  l'i 
instanoe  qui  l'ordonner 
mesure  provisoire,  en  i 
il  est  juge  aussi  làen  qi 
ment  contestables  de 
consistent  à  renvoyer  f 
pétitoire,  ou  à  donner 
seul  qu'il  est  défendci 
conde  méconnaît  le  prî 
pareil  débat,  A  la  fois 
cune  des  deux  ne  fait  j 
le  prévient  dans  l'avo: 
deux  parties,  cela  se  c 
en  fait  reposent  sur  u 
acheteurs  ou  de  deuK 
prête  à  une  présompti 
comme  un  mur.  une  h 
ce  n'est  qu'un  oxpédiei 
en  rien  du  renvoi  pur 
qu'en  dehors  de  ces  ■ 
prend  et,  jusqu'à  un  et 
et  la  récréance  qui  coi 
lies  plaidant  au  possen 


§  lOOl.  d.  Reste,  ( 
ni  l'une  ni  l'autre  d'i 
trioiQphe,  aucune  ne  : 
sède  est  maintenue,  ( 
c<  pari  causfl  polior  est 
lui  donne  ni  le  droit  de 
crirela  propriété,  et  n 
au  pétitoire,  pourvu  qi 
vendieation  del'adver* 


'  Bourboau,  op.  cit.,  i.  VI 
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§  14199.  II.  L'attribution  des  dépens  consiste  générale- 
ment à  les  faire  payer  par  la  partie  qui  succombe  *.  Cet  usage 
existait  à  Rome*  sans  préjudice  des  pœnae  temere  litigan- 
tium*;  il  a  passé  du  droit  romain  dans  le  droit  canonique^ 
e}  dans  la  pratique  des  pays  de  droit  écrit*,  mais  il  ne  s'est 
établi  en  pays  de  coutume  qu'au  xui®  siècle,  quand  le  combat 
judiciaire  est  tombé  en  désuétude*.  La  condamnation  aux 
dépens  n'a  rien  de  commun  avec  la  punition  du  plaideur 
téméraire  qui  est  contraire  à  nos  principes.  On  peut  abuser 
do  son  droit  en  le  poursuivant  avec  une  âpreté  déplacée,  en 
intentant  sans  intérêt  suffisant  une  action  nuisible  au  crédit 
ou  à  la  considération  du  défendeur,  en  retardant,  par  une 
résistance  injuste,  un  jugement  dont  le  demandeur  avait  un 
besoin  urgent  et  immédiat,  ou  en  se  livrant  gratuitement  à  des 
imputations  injurieuses  ou  diffamatoires  ^;  mais  il  est  toujoui-s 


§  1092.  *  Art.  130.  Ce  principe  s'applique  à  toutes  les  juridictions,  spécia- 
lement aux  tribunaux  de  commerce  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.^  1. 1,  n<*  322^ 
et  en  justice  de  paix;  le  décret'  des  18-26  octobre  1790  contenait  sur  ce  point 
des  dispositions  formelles  (Tit.  IX,  art.   1  et  suiv.  ;  Bourbeau,  op.  cii.^  t.  VTl. 

no  487). 

2  Dig.,  L.  79,  pr.,  Dejud.  (V,  i).  God.  Just.,  LL.  13,  §§  6,  Dejud.  (HI,  i.  :  3 
et  5,  De  fi^ct.  et  lit.  experts.  (VII,  vi). 

•»  Inst.  Just..  liv.  IV,  tit.  xvi,  pr.  et  §§  1  et  suiv.  Gaius,  Comm.  IV,  §§  171  et 
suiv.  Accarias,  op.  cit.,  t.  II,  n»  974  et  suiv. 

*  Beaumanoir,  op.  cit.,  ch.  XXXIII,  n»  1  (T.  I,  p.  480).  Paul  Foumier,  op. 
cit.,  p.  230. 

*  Loisel,  Dialogue  des  avocats,  I'«  conférence  (Dans  Dupin,  Profession  d^a- 
vocat  (Paris,  1832),  t.  I,  p.  175. 

f»  Beaumanoir  dit  encore  :  «  Les  despens  qui  sunt  fet  en  plet  ne  rent-on  pas 
«<  par  le  coustume  de  le  cort  laie  »  {Op.  et  loc.  cit.;  aj.  ch.  XLIII,  n«  8,  t.  il, 
p.  173).  I/événement  du  combat  judiciaire,  et  les  amendes  payées  au  seigneur 
et  aux  pairs  dont  on  avait  mal  à  propos  attaqué  le  jugement,  punissaiant  suffi- 
samment la  partie  qui  perdait  son  procès  :  le  proverbe  Les  battus  paient  Va- 
mcnde  date  de  cette  époque  (Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  XII,  no»  67  et  suiv.; 
dans  ses  Œuvres  complètes,  p.  70).  On  voit  néanmoins  dans  les  Etablissements 
<!({  saint  Louis  que  la  condamnation  aux  dépens  existait  déjà  dans  les  provinces 
dont  ce  livre  expose  les  usages  (Liv.  I,  ch.xcvi;  éd.  Paul  VioUet,  t.  II,  p.  161  ; 
voy.,  sur  le  caractère  de  cet  ouvrage,  ib.,  t.  I,  p.  1  et  suiv.),  et  l'ordonnance 
de  janvier  1324  a  prescrit  partout  Tobservation  de  cette  règle  :  «  In  omnibus 
«  singulisnostris,  ac  prxlatorum ,  baronum,  nobilium  et  aliorum  subditorum 
«  tiostrum,  secularibits  curiis  »  {Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  I,  p.  784). 
Voy.,  sur  la  suppression  du  combat  judiciaire,  t.  I,  §  39,  note  4:  sur  l'intro- 
duction au  xiii*  siècle  d'une  nouvelle  forme  d'appel  dirigée  non  plus  contre  le 
juge,  mais  contre  radvei*saire  qui  a  gagné  son  procès  on  première  instance,  le 
tome  V;  et,  sur  l'origine  de  la  condamnation  aux  dépens  dans  l'ancien  droit 
civil  français,  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  523  et  suiv.,  Bonnier,  op.  cit.,  n» 
279,  Glasson,  Les  sources  de  la  procédure  civile  française,  p.  67, 

"^  On  peut,  dans  trois  cas,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  en  vertu 


DU   CONTBNU   DKS   JUGEMENTS 

H"  une  action  et,  à  plus  fori 
ui  succombe  n'est  donc  s 
îine  :  elle  doit  seulement  - 
as  d'autre  objet  —  iiidemt 
l'elle  lui  a  causé  en  l'obi 
■utcnir  une  juste  demand< 
qui  ne  l'était  pas'.  L'am 
1  acte  sous  seing  privé  qu 
r  le  demandeur  en  insci 
cette  demande'",  et  les  a 
le  pourvoi  en  cassation  e 
lé  au  tome  VI  de  «e  Trait 
elles.  Enfin,  si  l'attributi 
ne  répare  pas  entièreme 
causé,  elle  peut  conclui 
êts"  :  c'est  l'objet,  de  la 
B  re  conventionnel  le  en 
demande  principale  elle- 
trouve  pas  cette  dcmand 
i  la  rejeter  d'une  manier 
accoixlés  à  la  partie  qu 
dommages -intérêts  '•  :  1'. 

joàe  civil  ^Voy.  sur  ce  point,  t.  I, 
i  dtre  alloués  comme  dommages-li 
domine  une  indemnité  suffisBate  d 
'.,  sur  ce  point,  infrà.  même  §). 
(.,  l.  Il,  p.  522.  BoJlard,  Colmet-I 
1,  De  la  condamnation  aitx  de'pe, 
'  part.,  p.  4091.  Les  dépens  sont- 
ijet  la  chose  litigieuse?  Voy.,  poui 
qui  en  conclut  qu'ils  ne  peuvent  i 
lés  au  débiteur  pour  satisfaire  à  k 
mars  186S,  D.  P.  68.  5.  238;  coni] 
ilifc.  un  arrêt  de  la  cour  de  casa 


et  loe.  eU.  Boilard,  Colmet-Daagi 
et  loe.  cil.  Bonnier,  op.  et  loc.  cil. 
ns  rarticle  132  (Voy.  le  g  suivant) 
de  la  liquidation  des  dépens. 
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pose",  et  l'on  verra  au  §  JIA3  le  caractère  particulier  des 
dépens  ainsi  adjugés.  L'assistance  judiciaire,  dont  j'ai  parlé 
au  §  &-1A,  facilite  aux  indigents  l'exercice  de  leurs  droits 
«n  les  dispensant  d'avancer  les  frais  de  justice,  et  <|uelqne- 
fois  de  les  payer. 

§  ft093-  L'obligation  de  payer  les  dépens  œ  va  pas  de 
soi  comme  sous  l'ordonnance  de  1667,  qui  permettait  de  les 
taxer  "  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance,  encore  qu'ils 
<t  n'eussent  été  adjugés  »'.  II faut  :  1"  que  la  partie  perdante 
'  y  soit  condamnée,  car  l'article  130  dispose  que  «  toute  partie 
1'  qui  succombera  sera  condamnée  aux  dépens  )i,  et  l'on  pour- 
rait supposer,  dans  le  silence  du  jugement,  que  le  tribunal  a 
compensé  les  dépens  suivaut  les  règles  posées  aux  §§  ±I9M 
et  suivants*:  2°  que  la  partie  perdante  y  ait  conclu,  car  les 
jugements  sont  passibles  de  requête  civile,  comme  on  le  verra 
au  tome  V!  de  ce  Traite,  toutes  les  fois  qu'ils  accoi*deut  aux 
parties  ce  qu'elles  n'ont  pas  demandé'.  Le  premier  point  n'a 
jamais  fait  doute,  mais  le  second  est  sérieusement  contro- 
versé,  et    la  jurisprudence  le  résout  mémo   en  sens   c<mi- 


ortit*.  Boitanl,  Colmel-Daage  et  Olasson,  op.  et  loc.  cit,  Rodifre,  op.  et  loc.  cit. 
Bftnnier.  op.  et  too.  cit.  Beq.  Hjuill.  1807(0.  P.  57.  1.  3981,  Beq.  25juill.  1870 
(D.  P.  72.  1.  25;.  Beq.  19  mars  ISSÏ  (D.  P.  8i.  1.  56). 

'^  Il  L'exccutinn  provisoire  an  pourra  i>Ln>  oiiioDncu  pour  les  dépens,  quand 
..  même  ils  seraiiiot  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages- interdis  ■■  (Voy.,  sur 

g  1093.  '  Tit.  XXXI,  art.  1.  Vov.,  sur  cet  articJc,  Jousse,  op.  cit.,  I.  II.  p. 
*87  Kl  Buiv.  ;  Rodier,  op.  cit..  p.  47l"el  suiv. 

■  Comment  s'y  prendrait-on  pour  obtenir  réparation  di^  l'oubli  du  trîLuoal  qui 
n'auraitpasrnnduinnéauxdcppus?  Si  la  partie  [gagnante  y  avait  conclu,  le  jugement 
serait  niisreptible  de  requiMe  civile  pour  avoir  omis  de  statuer  sur  un  des  chefs 
de  la  demande  (Voj.  le  tome  VI).  Dans  le  cas  coniraire,  il  n'y  aurait  lieu  ni  à  la 
requi^le  civile,  aucune  demande  n'ayant  ctd  formée,  ni  au  pourvoi  en  cassation, 
le  tribunal  n'ayant  viole  aucune  loi;  le  seul  moyen  d'aboutir  serait  de  fonner 
une  demande  nouvelle  devaul  le  mûme  tribunal  |>our  obteuii'  de  lui  un  second 
ju|^'nii-nt  (Cbauveau,  sur  C^rrc,  op.  cil.,  t.  I,  queat.  5.56;  contra,  Carré,  op. 
«i  ù>c.  cit.;.  Ia!  tribunal  qui  a  donné  acte  a  une  partie  dp  re  qne  son  adversaire 
reitinmail  d«v<iir  être  condamne  aux  dép«ns,  ne  peul  y  condamner  celle  pniiie 
qu't  litre  de  dommat;es- intérêt  s,  et  en  relevant  â  sa  charge  l'eiistence  d'un 
quasi-délit  ou,  tout  au  moins,  d'une  faute  ;GiT.  cass.  t"  août  1888;  D.  P,  90.  1 . 
119;  S.  91.1.66. 

1  Biocbe,  op.  et  e'  cit.,  a'  46.  Carré,  op.  cil.,  t.  I,  queat.  555.  Chnuveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Booceiine,  op.  cit..  l.  11,  p.  5*7  et  suir.  Boitard.  Colmel- 
Daage  et  Olasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  277.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  278.  Bonnier. 
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traire'.  Je  ne  vois  cependant  qu 
permettre  d'adjuger  les  dépens 
clu  :  c'est  le  juge  de  paix  qui  s 
part,  il  y  aurait  une  rigueur 
sions  eu  forme  d'une  partie  ( 
devant  le  juge  de  paix  en  per 
pari,  la  décision  de  ce  dernier 
pèce,  ni  par  la  pe<iuète  civile 
céments',  ni  par  le  pourvoi 
susceptibles  que  pour  cause 
pouvoir'.  Je  suppose  ua  jug 
si  le  juge  de  paix  statuant  ei 
<les  dépens  auxquels  il  n'aura 
y  a  été  condamnée  pourrait 
mation  de  ce  jugement'. 


A.  Pour  pouvoir  être 
<^n  règle  générale  :  1"  être  pan 

%  10»&.  A.  Il  faut,  d'al>orc 
un  intérêt  personnel  au  procè 


*  Reif.  5  déc.  1838  (D.  A.  V  cU.,  n"  '. 
Req.3aoùti8»l(D.  I'.  92:l,«l;S.  91. 
op.  et  loc.  cit.  Kn  cas  de  désaccord  sur 
tioQ  aux  dépens,  il  y  a  lieu  de  demaDdai 
prétation  de  cette  partie  dujagBmeQt(f 

»  Voy.  ruprd,  3  S86. 

"  ¥oj.  le  tome-  VI. 

'  Voy.,  9UF  ce  point  et.  gpécialemeat, 

>  Voy.,  sur  ce  point,  Bonnier,  op.  et 

g  1094.  '  On  n'est  condamné  oui  dé] 
vers  la  purlie  adverse.  Un  défendeur  c 
..TiTera  son  cûdéfendeur  mis  hors  do  coi 
ralioD  du  principe  posé  infrà,  g  1100 
dernier  une  faute  des  conacquences  de 
U  juin  1881.  D.  P.  88.  1.  19;  voy.,  sur 
cette  rfegle  et  de  leiception  qu'elle  coni 
Nancy,  SjuiU.  189u,  D.  P.  92.  2.  2te  ;  et, 
un  géniSral,  luprd,  §§  949  et  suiv.  >. 

g  10it5.  I  11  n'eiiste  pas  de  privil^ije 
ijui  succombe  n'échappe  à  oitte  condan 
S§  lOOS  et  suivants,  .^insi  le  gouTcme 
devant  un  tribunal  français  dnit  f.lce  cor 
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dépens  ni  le  juge  qui  s*est  borné  à  contester  la  récusation 
dirigée  contre  lui,  ni  la  personne  qui  n'est  venue  au  procès 
que  pour  en  représenter,  assister  ou  autoriser  une  autre.  Le 
juge  n'a  pas  d'intérêt  personnel  à  connaître  de  la  demande 
au  sujet  de  laquelle  on  le  récuse  :  la  preuve  qu'il  n'est  point 
partie  à  l'incident  provoqué  par  sa  récusation,  c'est  qu'il  ne 
peut  appeler  du  jugement  qui  déclare  cette  récusation  fondée, 
à  moins  d'avoir  formé  personnellement  une  demande  de 
dommages-intérêts  contre  le  récusant*.  Il  en  est  de  même,  en 
principe,  des  personnes  qui  représentent,  assistent  ou  autori- 
sent les  parties,  à  savoir  :  1°  des  avoués  ou  huissiers  qui  re- 
présentent leurs  clients';  2**  des  préfets,  niaires,  syndics, 
tuteurs,  curateurs  aux  successions  vacantes,  et  héritiers  béné- 
iiciaires,  qui  représentent  l'Etat,  les  départements,  les  com- 
munes, les  mineurs,  les  interdits,  les  faillites,  et  les  successions 
vacantes  ou  acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire*;  3°  des  man- 
dataires spéciaux  qui  représentent  en  justice  les  personnes 
retenues,  sans  être  interdites,  dans  un  établissement  d'alié- 
nés*; 4**  des  curateurs  et  conseils  judiciaires  qui  assistent  les 
mineurs  émancipés,  les  prodigues  et  les  faibles  d'esprit*; 
5^  des  maris  qui  autorisent  leurs  femmes ',  sans  prendre  per- 


13  avr.  1867;  D.  P.  67.  2.  49}.  Même  solution  pour  une  administration  publique, 
par  exemple,  pour  les  administrateurs  d'une  caisse  d'épargne  qui  ont  refusé  â 
tort  le  rembounement  d'un  dépôt  (Trib.  de  Louviers,  5  mars  1892  ;  S.  98.  2.  320). 
De  même,  l'ascendant  qui  succombe  dans  l'opposition  par  lui  faite  au  mariage 
de  son  descendant  peut  être  condamné  aux  dépens,  et  il  doit  même  l'être  si  le 
tribunal  n'a  pas  cru  devoir  en  ordonner  la  compensation  qui  est  toujours  facul- 
tative (Voy.  infrà,  §  1102).  Cet  ascendant  n'est  pas  tenu  d'énoncer,  dans  Tacto 
d'opposition,  les  motifs  qui  l'ont  porté  h  la  former  (C.  civ.,  art.  176),  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  la  former  sans  motifs,  et  il  doit  en  payer  les  frais  si 
elle  est  jugée  mal  fondée  (Carré,  op.  cit,,  t.  1,  quest.  556  ter;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

*  Carré,  op.  cit.,,  t.  I,  quest.  547.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Ro- 
dière,  op.  et  loc.  cit.  Il  en  est  autrement  du  juge  pris  à  partie  :  celui-là  est  né- 
cessairement condamné  aux  dépens  (Voy.  t.  I,  §  147).  Aj.,  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  le  magistrat  récusé,  et  sur  la  situation  qui  ré- 
sulte pour  lui  de  cette  demande,  t.  II,  §  763). 

3  Voy.,  sur  le  rôle  de  l'avoué  et  de  l'huissier,  et  sur  le  mandat  en  vertu  du- 
quel ils  occupent  ou  instrumentent,  t.  I,  §§  210.  211,  218  et  220. 

^  Voy.,  sur  la  manière  dont  les  actions  qui  intéressent  ces  personnes  sont  in- 
tentées ou  soutenues,  t.  I,  §§  307,  308  et  378. 

*  Voy.,  sur  ce  cas  particulier,  L.  30  juin  1838,  art.  33. 
6  Voy.  t.  I,  §§  307,  308  et  378. 

T  Civ.  cass.  24  vend,  an  VU  ;  Montpellier,  lOflor.  an  XIll  ^D.  A.  v©  cit.,  n»39  . 
Je  dis  gui  autorisent  leurs  femmes j  car  le  mari  qui  plaiderait  personnelle- 
ment en  vertu  du  régime  sous  lequel  le  mariage  a  été  contracté,  encourrait  cer- 
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tative'.  Elle  suppose,  pour  les  préfets,  maii-es,  tuteurs,  cura- 
teurs, maris  et  héritiers  bénéficiaires',  qu'ils  ont  a^  sans 
l'autorisafion  préalablft  qu'exigeait  la  nature  de  la  demande', 
intenté  par  esprit  de  chicane  une  action  évidemment  m»l  fon- 


destilulion  des  -  tutuuii  et  autres  »  ;  main,  les  hcriliers  ne  peuvent,  éTid^m- 
nient,  encourir  que  la  perte  des  avantagea  attachés  au  bcncflce  d'ûiveutaîre 
[Biochs.  op.  tt  »•  oit.,  n*  15T;  Boitard,  Colniet-DaaKe  et  Glassan,  op.  cit.,  I.  1, 
n"  gîS]. 

>  Carré,  op.  cit.,  t,  II,  quest.  568.  Rodi*™,  op.  cit.,  t.  1,  p.  879,  Lyon,  Tarr. 
1835  (D,  A.  V»  DitpoiilioMs  enire-vift  et  ts>tsm«niaii-M.  n»  179).  Ci»,  rq.  il 
août  1853  [D.  P.  5t.  1.  382).  L'article  132  ne  peut  être  appliqué  d'office,  maïs 
seulement  à  la  demande  des  parties  int^cessâea,  suivant  le  principe  posé  suprà. 
g  1093  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n»  152,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I.  p.  273;  contra, 
Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  563,  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc,  cil,). 

'  Voy.,  sur  l'application  de  l'article  132  aux  préfets  et  aux  maires,  les  arrrts 
citiSs  à  la  note  suivante.  La  jurisprudence  l'applique  aussi  :  1*  aux  administrateurs 
des  bureaux  de  bienfaisance  (Req.  17  juill.  1857,  D.  P.  58.  l.Sl»;  Caen,  l^janr. 
1881,  D.  P.  82.  2.  57)  ;  2»  aux  conservateurs  des  hypothèques  (Req.  2  fovr.  1869; 
D.  P.  70.  l.Tll^S'aui  notaires  [Orléam,  5  mai  1849,  l>.  P.  49.  2.  113;Reiiaes, 

18  févi.1870,  D.  P.  72.2.  Wj:  i^aux  syndic»  do  faillite  (Civ.  cas*.  19  août  1807. 
D.  A.  T"  *Vi»ij,n"  72;  Paris.  2i  déc.  1827,  D.  A,  v»  FaiUitt,n' ^Zix  Bordeaui. 
Ifinoï.  1841,  D.  A.  V  cù.,  n°  291;  rcq.  82  août  1871,  D.  P.  71.  1,228;  req.  27 
noï.  18i*3,  D.  P.  94.  1.  343.  S.  94.  1.  328;  Lyiu»,  8  juilL  1893,  D.  P.  94.  2.  257  : 
5°  aux  liquidateur*  judiciaires  (Dijon,  15  juill.  1891  ;  D.  P.  ^.  2.  503).  Les  su- 
bro  t'es- tuteurs,  curateurs  aux  successions  vacantes,  exâculeurs  tes  lamentai  ras  et 
envoyés  en  possession  pirivisoire  des  biens  d'un  absent  tomberaient  aussi,  le  cas 
échéant,  sous  le  coup  de  l'article  132  [Bioche,  op.  et  v>  cit.,  n"  128  et  suiv.: 
Bordeaux.  Ï9  déc.  1890,  D.  P.  92.  2.  368,  S.  91.  8.  221).  Toutefois,  l'appUcaUon 
de  cet  article  â  tous  ces  mandataires  est  eiceptionnelie,  et  le  principe  e»t  qu'étant 
constitués  par  la  loi  pour  represonlci'  une  personne  naturelle  ou  civile,  ils  peu- 
vent répéter  contre  elle  ies  dépens  etposés  dans  son  iuLérét  (Bioche,  op.  tt  o'oit., 
a»  132  et  133).  Il  en  est  de  même  de  l'administrateur  qui  plaide  au  nom  d'une 
société  civile  ou  commerciale  (Bioche,  op.,  v  «t  loc.  oil.);  mais  il  en  est  différem- 
ment du  copropriétaire  qui  agit  seul  dans  l'inlérât  commun,  du  nn-pTopriètairr: 
qui  agit  à  la  fois  dans  son  intérêt  et  dans  celui  de  l'usufruitier,  et  de  l'usufruiUer 
qui  agit  à  la  fois  dans  son  intérât  et  dans  celui  du  nu-propriétaire  :  pom-  avuir 
recours  contre  les  personnes  pour  le  compte  desquelles  ils  ont  agi  en  même 
temps  que  pour  eux-mêmes,  ils  doivent  prouver  que  ces  personnes  ont  proSIé  df 
la  dépense,  c'est-à-dire  que  le  procès  a  nié  gagné  (Merlin,  op.  cit.,  v*  Dépens. 
§XI1I;  Bioche,  op.  etv  cil.,  n"  134  et  135:  Proudhon.  op.  uif.,  t.  IV,  n«  1730  cl 
suiv,,  1740  et  suiv.).  Il  faut  supposer  pour  cela  que  ia  partie  perdante  n'a  pas  été 
condamnée  aux  dépens  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprù.  §§  4ô2  et  suivants) 
ou  qu'elle  est  insolvable. 

•  Bioche.  op.  et  V  cit.,  n"  139  et  145.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  1, 
qaest.  562.  Vor.  :  1"  pour  les  tuteurs  qui  plaident  sans  une  autorisation  qui  lour 
était  nécessaire,  Riom.  3  avr.  1806  (D.  A.  v«  Minorité,  a'  528),  Nancy,  21  aov. 
1831  (D.  A.  v  cit.,  u"  514),  Bordeaux,  16  mars  1841  (D,  A.  t--  cit.,  n-  789)  ; 
2°  pour  les  maires  qui  intentent  sans  autorisation  les  actions  qui  appartiennent 
à  leur  commune,  civ.  raj.  31  août  1836  (D.  A.  v»  -lotion  posseisoire.  a'  120', 
Colmar,  lOjanv.  1839  (D.  A,  v  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n" 
417),  Rennes.  21  févr.  1839  (D.  A.  v»  Acqxiiescement,  a-  807).  Liège,  5  aoQt  18-iO 
(D.  A.  w  Frais,  n"  68l;  3°  pour  les  syndics  de  faillite  qui  plaident  sans  y  être 
autorisés  par  une  délibération  régulière  de  l'assemblée  des  créanciers,  civ.  cass. 

19  août  1807  (D.  A.  v  Frais,  n"  72). 
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trompe,  est  mal  posée.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  sur  quels  biens 
peut  s'exécuter  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre 
la  femme  —  elle  peut  l'être  évidemment  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari  en  vertu  de  l'article  1419,  et  sauf  rexccptiou 
prévue  par  les  articles  1 413  et  1432  —  mais  de  savoir  qui  peut 
être  condamné  personnellement  aux  dépens  dans  le  cas  d'une 
femme  commune  qui  plaide  autorisée  de  son  mari.  Or  je 
ne  crois  pas  que  celui-ci  puisse  y  être  condamné  personnel- 
lement, alors  qu'il  n'est  pas  personnellement  en  cause,  et 
j'en  conclus  que  ses  biens  ne  sont  pas  soumis  à  l'hypotlièque 
judiciaire  à  raison  de  la  condamnation  prononcée  contre  sa 
femme\ 

§  1.008.  B.  En  principe,  la  partie  qui  succombe  est  la 
seule  qu'on  puisse  condamner  aux  dépens,  car  c'est  elle  qui 
a  soulevé  le  procès  par  une  demande  injuste,  ou  qui  l'a 
rendu  nécessaire  par  sa  résistance  à  une  juste  prétention*. 

Gode  n'a  été  mise  en  doute  que  par  Toullier  (Op.  cit.^  t.  XII,  n»282).  Celle  qu'on 
s'accorde  généralement  à  voir  dans  l'article  1438  est  plus  contestable  (  Voy.,  sur 
ce  point,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n«  41  ôiV-XXIII;  Laurent,  op. 
cit.j  t.  XXII,  n«  75..  On  sait  aussi  que,  d'après  une  opinion  presque  abandonnée 
aujourd'hui,  les  articles  1413  et  143E  devraient  être  généralisés  et  étendus  à 
tous  les  cas  où  il  résulte  de  l'acte  autorisé  par  le  mari  que  la  femme  ne  s'est 
obligée  que  dans  son  seul  intérêt,  et  que  les  tiers  avec  qui  elle  contractait  n'ont 
pu  croire  que  le  mari  voulût  s'obliger  avec  elle  (Voy.,  en  ce  sens,  Duranton, 
op.  cit.,  t.  XIV,  n»  248,  Troplong,  Du  contrat  de  mariage,  t.  II,  n»  846.  De- 
maute,  Doctrine  des  auteurs,  enseignement  du  droit  (Dans  la  ITiémis , 
t.  Vïll,  1826,  p.  166);  et,  en  sens  contraire,  Demolorabe,  op.  cit.,  t.  IV,  n«  310, 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  41  6i«-XXV, 
Laurent,  op.  oit.,  t.  XXII,  n*»"  76  et  suiv.). 

"^  Cette  question  oflrirait  encore  de  l'intérêt  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, si  l'article  1484  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  «  le  mari  est  tenu 
'c  pour  la  totalité  des  dettes  de  la  communauté  par  lui  contractées  »,  s'appliquait 
seulement  aux  dettes  contractées  par  lui  personnellement,  et  s'il  n'était  tenu  que 
pour  moitié,  en  vertu  de  l'article  1485,  des  dettes  personnelles  à  sa  femme  et  par 
lui  autorisées.  On  dirait  alors  :  1**  si  le  mari  a  pu  être  condamné  personnellement 
aux  dépens,  qu'il  doit  les  payer  en  totalité,  même  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, en  vertu  de  l'article  1484;  2°  s'il  n'est  tenu  que  de  payer  sur  ses  biens 
personnels  les  dépens  auxquels  sa  femme  a  seule  été  condamnée,  qu'il  ne  peut 
être  poursuivi  que  pour  la  moitié  de  ces  dépens  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, conformément  à  l'article  1485  (Voy.,  sur  l'application  de  l'article  1484 
aux  dettes  contractées  par  la  femme  avec  autorisation  de  son  mari,  Daranton, 
op.  cit.,  t.  XIV,  n®  493,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  433,  Colmet  de  Santerre, 
op.  cit.,  t.  VI,  n»  145  bis-lY.  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n*  1781;  et,  en  sens  con- 
traire, Marcadc,  op.  cit.,  t.  V,  sur  les  art.  1485  et  1486,  n*  1,  Laurent,  op.  cit., 
t.  XXII,  n"  47  et  48,  t.  XXIII,  no  51). 

.^5  1098.  *  Bordeaux,  15  janv.  1835  (D.  A.  vo  cit.,  n»  89  .  Civ.  rass.  24  janv. 
1877  (D.  P.  77.  1.  261;.  Civ.  cass.  31  déc.  1879  (D.  P.  80.  1.  168;.  Civ.  cass.  17 
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pas  le  descendant  qui  est  dans  son  droit'.  L'artîc 
met  qu'une  exception  :  "  L'enfant  qui  attaquera 
"  fait  par  l'aseondant  devra  faire  l'avance  des  fr 
«  mation,  et  il  les  supportera  en  définitive,  ainsi 
i<  pens  de  la  contestation,  si  la  réclamation  n'est  p< 

§  1104.  â)  «  Les  juges  pourront  aussi  coi 
(i  dépens  en  tout  ou  en  partie,  si  les  parties  succ< 
B  pectivement  sur  quelques  chefs  ».  Dans  le  ] 
c'était  une  mesure  de  convenance;  ici  c'est  ui 
justice  al]Soluc,  car,  si  la  condamnation  aux  d< 
réparation  du  dommage  causé  par  une  demande 
ou  par  une  résistance  injuste',  elle  doit,  naturt 
partag'cr  entre  plaideurs  également  coupables, 
formé  des  demandes  dont  il  eût  dû  s'abstenir,  l'a 
résisté  à  des  demandes  auxquelles  il  eût  dft  acqu 

Aussi  faut-il  dire,  en  partant  de  ce  point  de  i 
dépens  doivent  être  compensés  :  a}  si  la  demand 
plusieurs  chefs  sur  lesquels  les  parties  ont  res 
gagné  ou  perdu';  g)  s'il  n'y  a  qu'un  seul  chef  d 
mais  que  les  parties  soient  en  faute  l'une  à  l'égari 


°  Demolombe,  op.  cit.,  t.  III,  n*  175.  Marcadé,  op.  cit.,  t.  I,  i 
«  C.  civ.,  art.  lOSO.  Cet  arlicle  refuse  la  compensation  des  di 
qui,  sans  respect  pour  la  volonl*  paternelle,  a  injustement  aiti 
d'ascendant  :  le  tribunal  ne  pourrait  compenser  les  dépens  entre 
coparlagés  sans  violer  expressément  cette  disposition  [Duraaton, 
n"  6fi0;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIll,  n*  209  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  39;  Colmet  deSanlerre.  op.  eil-,  t.  IV,  n"  E«  ftw);  mais  l'arti 
son  empire  dans  le  cas  contraire,  et  les  dépens  peuvent  être  co 
fant  qui  a  demandé  la  nullité  ou  la  rescision  du  partage  a  oblen 
(Deraolombe,  op.  cil.,  t.  XXIlI.  n»  BIO;  Aubry  et  Rau,  op.  et 
cadi,  op.  et  loc.  cit.). 

§  1104.  '  Voy.,  sur  ce  principe,  auprà,  S  1082. 

»  Vuy.,  sur  l'application  de  cette  rÈgle,  req.  14  août  1817  (D. 
commerce,  loc.  uii.);  req.  25  janv.  1M21  (D,  A.  v»  Frais,  n-  92 
janv.  1830  {D.  A.  o*  cit..  n>  89|  ;  req.  6  déc.  1830  (D.  A.  y»  Contt 
loc.  ctt.|;  civ.  rej.  1"  aoûtl832  (D.  A.  v  Frais,  n'  Se);  civ.  p 
■D.  A.  B'tit.,  a-ib);  req.  80  déc.  1836,  Amiens,  29  déc.  1836(1 
91j);  req,  31  janv.  1837  (D.  A.  o-ti/.,  n"  86)  ;  civ.  rq.  12  juill.  183" 
gâtions,  loc.  cit.)^  req.  14  mai  1838  (D.  A.  t"  Frais,  n»  86i  ; 
1839  (D.  A.  V»  Baux,  loc.  oit.];  req.  11  nov.  et  24  déc.  1839  et  i 
A.  T'  Frais,  toc.  cit.):  ci»,  '■ej.  12  mars  1341  (D.  A.  ï°  Cassation 
ai  mars  1858  (D.  l>.  M.  1.  194);  req.  18  janv.  1860  (D.  P.  60.  1 
5  nov.  1865  (D.  P.  66.  2.  69)  ;  civ.  rej.  8  juin  1869  (D.  P.  6». 
aoiH  1870  iD.  P.  71.  1,  281);  Grenoble,  26  juin  1895  (D.  P.  96.  3 

o.  —  m. 
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OU  que,  le  jugement  donnant  à  la  fois  tort  et  raison  à  chacune 
d'elles,  on  ne  puisse  pas  dire  qu'aucune  ait  gagné  ou  perdu. 
On  compensera  donc  les  dépens  :  a)  entre  plaideurs  dont  le 
procès  aura  fait  éclater  la  mauvaise  foi  et  Tesprit  de  chi- 
cane'; g)  entre  un  créancier  qui  demande  10.000  francs  et  un 
débiteur  qui  nie  sa  dette,  quand  le  tribunal  jugera  qu'ils  ont 
tort  tous  deux,  que  la  dette  existe,  mais  qu'elle  est  seulement 
de  5.000  francs*.  Si  le  créancier  a  demandé  10.000  francs, 
que  le  débiteur  en  ait  offert  5.000,  et  que  le  tribunal,  jugeant 
ses  offres  suffisantes,  l'ait  condamné  à  en  payer  le  mon- 
tant, il  faut,  suivant  moi,  distinguer.  Le  débiteur  a-t-ilfait 
ces  offres  dès  la  première  demande  du  créancier,  c'est  lui 
qui  triomphe  puisqu'elles  sont  jugées  suffisantes  :  le  créan- 
cier doit  payer  tous  les  frais.  Ces  offres  ont-elles  été  faites 
et  refusées  en  cours  d'instance,  les  dépens  doivent  être  com- 
pensés, car  les  deux  parties  succombent,  puisque  lune  est 
condamnée  au  montant  de  ses  offres  après  avoir  commencé 
par  nier  sa  dette,  et  l'autre  forcée  de  s'en  contenter  après 
avoir  réclamé  d'abord  davantage;  elles  sont  même  également 
en  faute,  l'une  d'avoir  fait  des  offres  tardives,  l'autre  d'avoir 
refusé  des  offres  suffisantes*. 


8  Bioche,  op.  et  i?»  cit.,  no  182.  Paris,  7  janv.  i809  (D.  A.  v»  ResponsabiliU, 
n«  92).  Bordeaux,  8  janr.  1830  (D.  A.  v»  Frais,  n»  91).  n  en  est  de  même  si  les 
deux  parties  ont  concouru  à  la  violation  de  la  loi,  ou  fait  naître  le  procès  par 
une  erreur  qui  leur  est  commune  (Civ.  cass.  5  mars  1823,  D.  A.  y^  Impôts  indi- 
rects^ n"  471  ;  Aix,  27  janv.  1825,  D.  A.  v*  Frais,  loc.  cit.;  Metz,  25  janv.  1865,  D. 
P.  65.  2.  104).  Rodière  ajoute  à  ces  hypothèses  celle  où  l'une  des  parties  sV-^t 
livrée  contre  l'autre  à  des  imputations  injurieuses  ou  diffamatoires  [Op.  cit., 
t.  I,  p.  283)  ;  la  partie  des  dépens  qui  serait  mise  à  sa  charge  aurait,  dans  ce  cas, 
le  caractère  de  dommages-intérêts  (Voy.  suprà,  §  1092).  Le  tribunal  peut  en- 
core compenser  les  dépens  quand  le  défendeur  a  eu  le  tort  d'opposer  tardive- 
ment un  moyen  péremptoire  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n<»183);  on  pourrait  même, 
en  pareil  cas,  mettre  à  sa  charge  la  totalité  des  dépens  (Voy.  suprd,  §  1100). 

^  Gons.  d'Êt.  18  août  1857  (D.  P.  58.  3.  36).  Trib.  comm.  de  la  Seine,  4  sept. 
1862  (D.  P.  (>3.  3.80j.  Paris,  9  nov.  1871  (D.  P.  71.  5.  203).  D'autres  arrêts  ont 
cru  devoir  condamner  à  la  totalité  des  dépens  le  demandeur  qui  n'obtient  qu'une 
partie  de  ce  qu'il  réclamait  (Req.  19  mars  1829,  D.  A.  v*  Frais,  n*  42;  req.  19 
avr.  1848,  D.  P.  48.  1.  95),  ou  le  défendeur  qui  n'est  condamné  qu'à  une  partie 
de  la  somme  demandée  (Bordeaux,  8  janv.  1830,  D.  A.  v«  Expert,  n»  289;  req. 
5  nov.  1834,  D.  A.  v*  Frais,  n»  43;  Orléans,  17  août  1853,  D.  P.  53.  2.  194).  Ces 
divergences  s'expliquent  par  le  principe  que  la  compensation  des  dépens  est  tou- 
jours facultative,  et  cjue  le  tribunal  a  un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire 
pour  déterminer  quelle  partie  gagne  le  procès  et  quelle  partie  le  perd  (Voy. 
auprà,  même  §  ;  et,  sur  cette  question,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  Bonnier,  op.  ei 
loc.  cit,). 

5  Voy.,  sur  cotto  question,  Bioche,  op.  et  v^cit.,  n«  188;  Carré,  op.  cit.,  t.  I, 
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controversée  dans  le  cas  où  ces  mêmes  incidents  donnent 
naissance  à  des  jugements  interlocutoires,  mais  on  verra 
plus  loin  que  ces  jugements  sont,  en  un  sens,  irrévocables 
et  armés  de  Tautorité  de  la  chose  jugée*  :  j'en  conclus  qu'ils 
sont  distincts  du  jugement  définitif,  et  que  la  partie  qui  y 
succombe  en  paie  les  frais  quand  même  elle  finirait  par  ga- 
gner son  procès *°.  D'ailleurs,  c'est  aux  juges  d'apprécier, 
d'après  les  résultats  généraux  du  procès,  si  Ton  peut  dire 
qu'une  partie  Tait  complètement  gagné  ou  qu'elle  Tait  perdu 
en  partie",  et  le  principequ'on  n'est  jamais  tenu  de  compenser 
les  dépens  diminue  sensiblement  l'intérêt  de  ces  questions'*. 

§  110&.  Est-ce  bien  de  compensation  qu'il  s'agit  dans  les 
deux  cas  prévus  par  l'article  131?  Cette  expression  se  com- 
prend mal  dans  l'hypothèse  où  les  dépens  sont  partagés,  pour 
cause  de  parenté  ou  d'alliance,  entre  deux  plaideurs  dont  Tun 
a  gagné  l'autre  perdu  son  procès  :  la  compensation  suppose 
nécessairement  deux  dettes*,  et,  dans  l'espèce,  il  n'y  en  a 
qu'une,  celle  du  perdant*.  L'idée  de  compensation  se  conçoit 
mieux  quand  les  dépens  sont  répartis  entre  deux  plaideurs 
qui  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs,  ou  qui 
triomphent  et  succombent  à  la  fois  sur  un  même  chef  :  dans 
ce  cas  il  y  a  réellement  deux  dettes,  car  chacune  des  parties 
doit  à  l'autre  la  réparation  du  dommage  qu'elle  lui  a  causé 
en  lui  intentant  une  action  ou  en  lui  opposant  une  défense 
qui  n'était  pas  entièrement  fondée  ^  Toutefois,  même  dans 
cette  hypothèse,  la  compensation  des  dépens  diffère  en  trois 


dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  v^  cit.^  n^»  81  et  il5  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit. 

«  Voy.  infrà,  §  1136. 

'0  Voy.,  en  ce  sens,  ("bauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc,  cit.^  req.  27  nov.  1876 
[D.  P.  77.  i.  261);  et,  en  sens  contraire,  Bioche,  op.  et  r»  ctL.  no  115.  Voy.  en- 
core, sur  cette  question,  Carre,  jp.  cit.,  t.  I,  quest.  559;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit. 

*'  Bioche,  op.  etv*  cit.,  n®  185. 

12  Voy.,  sur  ce  principe,  »uprà,  §  1102. 

§  1105.  *  «  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  Tune  do  Tautre, 
«  il  s'op^re  entre  elles  une  compensation  qui  éteint  les  deux  dettes  »  (C.  civ., 
art.  1289). 

*  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n«  177.  Boita rd,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  I,  no  278. 

^  Voy.,  sur  ce  i)rincipe,  guprd,  §  1092. 
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juge  qui  a  le  pouvoir  discrétionnaire  de  ne  pas  la  pronon- 
cer*'. Aussi,  si  la  locution  compenser  les  dépens  n'était  pas 
consacrée  par  l'usage,  ferait-on  mieux  de  dire  que,  dans  les 
deux  cas  prévus  par  l'article  131,  le  juge  refuse  à  chacune 
des  parties  le  droit  de  répéter  contre  l'autre  tout  ou  partie 
des  frais  qu  elle  a  exposés. 

§  f.f.011.  2^  On  peut  aussi  régler  les  dépens  en  n'en  fai- 
sant qu'une  seule  niasse  que  chaque  partie  paiera  par  moitié, 
ou  dans  une  autre  proportion  déterminée  par  le  tribunal  *  : 
ce  mode  de  règlement  est  fréquent  dans  la  pratique,  et  sa 
légalité  ne  fait  aucun  doute,  car  le  juge,  que  Tarticle  131 
autorise  à  faire  payer  les  dépens  par  les  deux  plaideurs, 
entre  pleinement  dans  les  vues  de  la  loi  en  cherchant  le 
moyen  le  plus  simple  et  le  plus  équitable  de  répartir  cette 
charge  entre  eux^  Or  celui-ci  est  plus  équitable  que  la  com- 
pensation totale,  et  plus  simple  que  la  compensation  par- 
tielle. Primus  et  Secundus  ont  plaidé  l'un  contre  l'autre; 
Primus  demandait  100.000  francs,  Secundus  prétendait  ne 

*2  Voy.  suprà,  môme  §.  La  compensation  n'esl  pas  toujours  légale,  mais  la 
compensation  facultative  ou  judiciaire  produit  les  mêmes  efl'ets  que  la  com|>eQ- 
sation  légale,  excoi)té  qu'au  lieu  do  s'éteindre  réciproquement  du  jour  même  où 
elles  existent^  les  deux  dettes  ne  s'éteignent  :  1®  en  vertu  de  la  compensation  fa- 
cult-ativc,  que  du  jour  où  elle  est  opposée  (Toullier,  op.  cit.^  t.  VI,  no»  396  et 
suiv.,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n»  67,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  l.  IV, 
p.  23(3,  Golmet  de  Santerre,  op.  cif.,  t.  V,  u<»  251  ôw-VI,  Larombière,  op.  ^ît., 
l.  VI,  sur  l'art.  1293,  n«>  13;  contra^  Frédéric  Duranton,  Étude  sur  la  nat>tre 
et  les  effets  de  la  compensation,  dans  la  Remie  de  droit  français  et  étranger, 
t.  XIII,  1846,  p.  874)  ;  2®  en  vertu  de  la  compensation  judiciaire,  qu'à  la  date 
d<'  la  demande  ou  du  jugement  qui  l'admet  :  ce  dernier  point  est,  d'ailleurs,  con- 
troversé (Voy.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n»691;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  237;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  251  ôw-VIII  ;  Larombière, 
op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1293,  n^  26).  La  compensation  des  dépens  diffère  donc 
également  de  la  compensation  facultative  ou  judiciaire  et  de  la  compensation 
légale  (Voy.,  sur  la  compensation  judiciaire,  à  propos  des  demandes  reconven- 
tionnelles, 1. 1.  §396j. 

§  llOCi.  ^  On  appelle  quelcpiefois  ce  procédé  compensation  propoptionn<^lle 
l  Voy.  notamment  Bioche,  op.  et  r»  ctt.,  n"  45);  mais,  en  réalité,  il  n'y  a  pas  plus 
de  comi)ensation  dans  cette  hypothèse  que  dans  l'application  de  l'article  131. 

2  Bi'K'.he,  op.  et  i>°  cit.,  n®  164.  Golmet-Daage  et  Glasson,  sur  Boitard,  op.  cit., 
l.  I,  j).  282,  note  1.  Rodière,  op.  cit.,  1. 1,  p.  281.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  288.  La  ju- 
ri><prudenco  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  expressément  sur  la  légalité  de  ce  pro- 
cédé, rai*  ollo  n'a  jamais  été  sérieusement  contestée  :  c'est  cette  manière  de  ré- 
gler les  (léjiensque  semble  viser  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  12  novembre 
1831  ;I).  A.  l'O  cit.,  n"  78).  Dans  le  cas  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;chain- 
bre  civile)  du  23  février  1874  (D.  P.  74. 1.  389;,  la  difficuUé  portail  uniquement  sur 
Tapplication  du  principe. 


rien  devoir;  le  tribunal  a  ac 
arriver  là,  Primus  a  dépens 
1°  il  est  plus  équitahle  de 
seule  masse  de  500  francs,  de 
chacun  250  francs,  que  de  p 
qui  fera  payer  300  francs  à  1 
qu'ils  sont  renvoyés  dos  à  c 
bouté  de  la  moitié  de  ses  p 
même  résultat  en  établissar 
condamnant  Primus  k  payei 
faits  sauf  à  répéter  50  fran 
damnantSecundus  à  payer 
200  francs  plus  ceux  de  Pri 
francs;  mais  il  sera  beaucoi 
ces  frais  une  seule  masse  qu 
verra  au  §  191S  s'il  y  a  ic 
traction  des  dépens,  à,  distii 
fait  masse  du  cas  où  il  les  a  i 

^  1197.  Je  n'ai  supposé, 
demande  et  deux  parties,  i 
quer  :  1"  de  la  présence  d 
sur  une  seule  et  même  demi 
y  a  plus  d'une  demande  ef 
ou  plusieurs  d'entre  elles  s( 
demandes  qui  ont  été  former 
on   forcée  d'une  partie  étrf 

^  ItOS.  A.  Lorsque  plu^ 
et  perdent  ensemble  leur  pi 


3  C'est  pour  cela  qu'il  est  iotéresM 
dans  le  cas  mfme  où  il»  doivent  élre  pi 
sont  généralement  plus  confiidérable 
loc.  cit.). 

'  La  masse  des  dépens,  qui  se  part. 
Ips  Trai*  qui  ont  été  faits  ou  qui  ronl 
deux  parties,  lesfraiadujugament,  et  c 
op.  r.t  V  cit..  n'  191  :  Brjurgcs.  12  no 
ï.  qu'en  m 
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daiuner  chacune  d'elles  aux  dépens  que  pour  sa  part  :  l'ar- 
ticle 1202  du  Code  civil  défend  de  présumer  la  solidarité, 
et  la  loi  ne  la  prononce  pas  pour  les  dépens*.  Si  donc 
les  parties  ont  agi  dans  un  intérêt  collectif,  les  frais  du 
procès  se  partagent  entre  elles  par  tête;  si  ellcs-ont  repré- 
senté des  intérêts  particuliers,  chacune  d'elles  paie  les  frais 
qu'elle  a  faits;  si  elles  ont  agi  dans  le  même  intérêt,  mais 
que  l'une  d'elles  ait  soulevé  un  incident  particulier  et  qu'elle 
y  ait  succombé,  elle  est  seule  à  payer  les  dépens  '.  11  y  a  trois 
exceptions  à  ce  principe. 

1°  Si  plusieurs  parties  sont  condamnées  ensemble  par  un 
tribunal  de  première  instance  à  payer  des  dommages-inlé- 
rets  «  pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit  >i,  elles 
doivent  acquitter  solidairement  les  dépens  aux  termes  de 
l'article  55  du  Code  pénal',  qui  dispose  qu'elles  seront  <(  te- 
<c  nues  solidairement  des  frais  i>\  sans  distinguer  suivant 

S  1108.  1  MarUn,  op.  cit..  v  Dêptm.  §  VU.  Duranlon.  op.  cit..  t.  XI.  n"  198. 
Demolombe,  op.  ci<.,  t.  XXVI,  n'ï69.  Larombière,  op.  cit.,  I.  III.  snr  l'art.  1808, 
n-  23.  Bioche.  op.  et  c»  cit.,,  n-^SSelS*.  Carre,  op.  eU..t.  l.  quesl.  533.  Chau- 
Teau,  sur  Caiiv,  op.  et  toc,  cit.  Boocenne,  op.  rii,.  t.  II,  p.  5£9.  Boilard,  Golmet- 
Diage  et  Qlasson,  op.  cil.,  t.  I,  n"  276.  Bonnier,  op.  '•il.,  à"  284.  Civ.  cass.  15 
mai  1811  (D.  A.  y  Obligation»,  ii-  U88;.  Renne^!,  K  juill.  1813:  cit.  cass.  » 
juUl.  18U;  Agen,  8  févr.  18i4;Bordeaui,  l"aoûll8ï9(D.  A.  v-  FraU,  n"  93\ 
Rouen.  14  juill.  18Ï7  ,D.  A.  vcit..  n.  102  .  Cir.  cass.  17  janv.  1832  H.  A.  v» 
Contrainte  par  corp',  n»  Ui).  Gv.  cass.  28  féïr.  1848  (D.  P.  48.  1,  IS3).  Tît. 
eaas.  3  mars  1868  (D.  P.  68.  1.  IM).  Rouen,  Î9juin  1810 (D.  P.  71.  2.  2391.  Bor- 
deaux, 13  août  1872(0.  P.  73.  2.  2091.  Ci»,  caw.  ISdéc.  1878(D.  P.  79.  1.245;. 
Ciy.  cass.  25  ocl.  1887  (D.P.88.  1.  72).  Cît.  cass.ï2oct.  I888{D.  P.  88.  5.2671. 

Rcnne9,25jonv.  1894  (O.P.  94.  2.198).  Cit.  cass.  10  déc.  1895  (D.f   ""   ' 

Con*.  d'Ét.  13  mare  1896  {D.  P.  97,  3.  37).  Civ.  c 
36t;  S.  97.  I.  217).  Ci»,  eass.  6  avr.  1898  (D.  P.  t 
mai  1808  (D.  A.  v  Fraii,  a*  97). 

'  Merliii,  op.,  V  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n**  38  et  suit.  Gan-é,  op. 
et  loe.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  Ion.  ait.  Boncenne,  op.  cit..  I.  Il,  p.  529 
etsuiï.  RodiÈFfl,  op.  ci(..l.I.  p.  280.  Bordeaux,  30 janv.  1860  (D.  P.  60.  2.  176}. 
Le  silence  dujugement,  quant  à  la  répartition  de^  dépens  entre  les  partîtes  ron- 
damnées,  ne  doit  pas  faire  supposer  qu'aucune  d'elles  soit  «lonénSe  de  cette  con- 
damnation ;  elle  en  Mt  tenue  de  plein  droit  pour  sa  part  virile  {Civ.  cass.  26  juin 
1893;  D.  P.  93.  1.  405). 

*  Aj.  D.  18  juin  1811.  art.  156  :  n  La  condamnation  aux  frais  sera  prononcée, 
"  ilana  toutes  les  procédures,  solidairement  contre  tous  les  auteurs  et  complices 
.  du  mémo  fait,  et  contre  les  personnes  civilement  responsables  du  délit.  • 

*  Les  articles  55  du  Code  pénal  et  156  du  décret  du  18  juin  1811  ne  s'appli- 
quent pas  aui  conlraventions  (TouUier,  op.  cit.,  t.  XI,  n"  151  ;  Dcniolomlie,  op. 
cit..  t.  XXVI,  Ti°  2K:  Marcadé,  op.  cit..  t.  IV,  n-  604;  Laromlilère,  op.  ei(„ 
I.  III,  SUT  l'art.  1202,  n"  18).  Oc  quelle  solidarité  s'agit-il  en  matièrv  de  crimes 
et  do  délits?  De  la  solidarité  proprement  dite,  ou  de  la  solidarité  imparfaite 
qu'on  appelle  aussi  obligation  in  solidum '.' \oy.  Demolombe.  op.  cit.,  t.  XXVI, 
n"  27.1  et  suiv.;  .\ubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  IV,  p.  21  ;  Colmet  de  Sanlerre,  op. 
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que  l'action  civile  a  été  inten 
bunal  de  première  instance,  oi 
devant  la  cour  d'assises  oa  de\ 
cette  solidarité  a  lieu  de  plein 
ait  hesoin  de  la  prononcer'. 

2°  La  jurisprudence  qui  obi 
damner  solidairement  aux  don 
ration  d'un  délit  ou  d'un  qu 
conséquence  admise  aujourd'l 
damnation  aux  dépens  peut 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  adjuf 
^es-intérêts'.  Toutefois,  cette  i 

cit.,  t.  V,  a'  131  bU-l,  II  et  III;  Laur. 
Roditre,  De  la  solidarité  et  de  VindivUi 

*  Merlin,  (iuestiont  de  droU,  v°  Sotii 
l.  U,  p.  11",  note  1.  Demolombe,  op.  oi 
cit.,  t.  IV,  p.  20.  LarombiÈre,  o'p.  cit.,  I 
et  B'cic,  a'  !5.  ChauTeau,  aur  Carré,  o 
OlassoD,  op.  et  toc.  cit.  C\y.  casa.  6  b' 
pas  davantage  ;  ]■  que  les  coauteurs  ou 
délit  aient  oU  condamnes  à  des  peines  i 
autres  acquittés  [Demolombe,  op.  cit.,  t. 
intérêts  aient  été  répartis  inégulemont  i 
pabtlit^  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVI, 
TarL  1202.  n°  21  ;  Rodiëre,  op.  oit.,  n-  : 

°  H  La  solidanté  ne  se  présume  point,  i 
"  celte  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas 
«  rertu  d'une  disposition  de  la  loi  (G.  c 

'  Dalloî  et  Vergé,  Code  civil  annoU, 
1878  D.  P,  78.  1.  15Ï).  Req.  12  janv.  Il 
(D.  P.  83.  1.  202).  Voy..  dans  le  m^me 
molombe,  op.  cit.,  t.  XXVI,  n"  279  . 
p.  22.  Colmet  de  Sanlerre,  op.  cit.,  t.  '^ 
t.  11.  sur  l'art.  1202,  a*  22  ;  et,  en  sens  c 
Duronton,  op.  cit.,  l.  XI,  n-  IM,  Marea 
cit..  t.  XVII,  n"  .317  et  suiv.  Cette  soli 
d'un  texte  exprès  qui  l'édicté,  mais  il  y 
demandeur  )■  a  conclu  :  c'est  ce  que  s 
arrêts  précités,  aul  termes  desquels  lî 
■'  être  prononcée  u;  Toy.  cep.  celui  de  I 
(D.  A.  T°  Mandat,  n°  75),  qui  porto  qui 
les  restitutions  ordonnées  en  cas  de  Tra 
tears  d'un  délit  <iu  quasi-délit  ciril  eat-e 
une  obligation  in  aoliduni'/  Voy.,  sur 
Aubry  e(  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

'  Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n"  9!  et  su 
quesl,  553.  Boncenne,  op.  cit..  I.  Il,  p. 
n»  100'.  Req.  23  févr.  1813  et  !6  dot.  Il 
déc.  1828  (D.  A.  t"  Contrainte  par  coi-] 
V"  FraU,  loe.  cit.).  C\v.  rej.  12  janv,  18 
11  juin  1839  (D.  A.  c"  ci"!.,  n-  liG9).  R 
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droit,  et  le  tribunal  ne  peut  la  prononcer  qu'à  la  demande  des 
parties  intéressées,  et  en  relevant  expressément  à  la  chaîne 
des  parties  condamnées  un  fait  qui  motive  cette  aggravation 
de  leur  responsabilité*. 

3"  Les  codébiteurs  solidaires  sont  ainsi  tenus  non-seule- 
ment du  montant  de  leur  obligation,  mais  encore  des  dépens 
auxquels  ils  ont  été  condamnés;  cette  solidarité  qui  n'existe 
pas  non  plus  de  plein  droit,  et  que  le  tribunal  ne  peut  ac- 
corder si  le  créancier  n'y  a  pas  conclu  *°,  résulte  de  Tarticle 
1206  du  Code  civil  et  de  la  combinaison  des  articles  1216  et 
2016  du  môme  Code.  1)  Il  ressort  de  1  article  1206  que  les 
codébiteurs  solidaires  se  représentent  les  uns  les  autres, 
toutes  lés  fois  qu'il  s'agit  seulement  de  conserver  les  droits 
du  créancier *^  si  les  poursuites  intentées  contre  l'un  d'eux 

,narû,ge,no3Sôi).  Clv.  rej.  5  févr.  1856  ,D.  P.  56.  1.  83).  Req.  13  juill.  1«57 
(D.  P.  58.  1.  348).  Civ.  cass.  7  janv.  1861  (D.  P.  62.  1.  96:.  Giv.  cass.  3  mar^ 
1868  (D.  P.  68.  1.  155).  Req.  25  juiU.  1870  >'D.  P.  72.  1.  25^  Bordeaux,  13  août 
1872  (D.  P.  73.  2.  209).  Req.  22  mars  1882  (D.  P.  82.  1.  285).  Giv.  cass.  5  juin 
1882  (D.  P.  83.  1.  173.  Civ.  rej.  12  août  1891  (D.  P.  92.  1.  623;  S.  92.  1.  245  . 
Req.  9  mai  1892  (D.  P.  92.  1 .  360  .  Req.  15  juin  1892  -D.  P.  92.  1.  596:  S.  m. 
1.  281;.  Civ.  rej.  23  nov.  1892  (D.  P.  93.  1.  201  ;  S.  94.  1.  441).  Alger,  6  févr. 
1894  (b.  P.  95.  2.  531).  Req.  7  nov.  1894  [D.  P.  95.  1.  84\ 

a  Bourges,  18  nov.  1890  (D.  P.  92. 2.  21  ;  S.  92.  2.  241).  Giv.  cass.  8  Juill.  1896 
(h.  P.  97.  1.361;  S.  97.  1.  217).  Civ.  cass.  13  janv.  1897  (D.  P.  97.  1.  J51).  C'est 
la  môme  règle  que  pour  la  condamnation  solidaire  aux  dommages-intérêts  en  cas 
de  dclit  ou  de  quasi-délit  civil  (Civ.  rej.  6  avr.  1859,  D.  P.  59.  1. 223  ;  req.  6  mars 
1866,  D.  P.  66.  1.  270;  voy.  la  note  précédente).  Toutefois,  la  cour  de  cassation 
a  jugé  très  raisonnablement  que  le  jugement  qui  prononce  la  condamnation  soli- 
daire aux  dommages-intérêts,  sans  répéter  le  mot  solidairement  à  propos  tle> 
dépens,  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  la  solidarité  par  lui  prononcée  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  dépens  qu'aux  dommages-intérêts  (Req.  19  févr.  1867;  D. 
P.  67.  1.306). 

1"  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n°  96.  Rodière,  Cours  de  compétence  et  de  procé- 
dure en  matière  civile,  loc.  cit.  Paris,  13  therm.  an  XITI  (D.  A.  v*  Frais,  n»9S]. 
Civ.  rej.  19  avr.  1841  (D.  A.  vo  Obligations,  n»  2026). 

•  1  Dumoulin,  Extricatio  labyrinlhi  dividui  et  indiiiiduiy  n»»  125  et  127  (Dans 
ses  Œuvres  complètes,  t.  III,  p.  223).  Pothier,  Des  obligations,  n°*  271  et  siiiv. 
On  peut  se  deniander  si  l'article  1205  du  Gode  civil  applique  exactement  c^lle 
règle,  et  si  l'article  1207  y  est  conforme,  mais  il  ne  me  parait  pas  douteux  que 
l'arliclc  120o  en  soit  l'expression  (Demolonibe,  op.  cit.,  t.  XXVI,  no»34l  et  suiv., 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  28  et  suiv.,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V, 
no»  137  et  suiv.,  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVII,  iio»  294  et  suiv.;  voy.  cep.  Demanle. 
Programme  du  Cours  de  Code  civil,  t.  II.  n»*  133  et  136,  Féder,  De  la  cort-èa- 
lilè  en  droit  romain  et  de  la  solidarité  dans  le  droit  franais»  Thèse  pour  lo 
doctorat  (Paris,  1877),  n®»  5  et  suiv.).  Ces  deux  auteurs,  qui  n'admettant  pas 
ridée  du  mandat  réciproque  ad  conservandam  obligationetn,  considèrent  1^> 
codébiteui*s  solidaires  comme  des  cautions  mutuelles,  s'obligeant  à  payer  le> 
unes  pour  les  autres  la  dette  ou  la  partie  de  la  dette  qui  ne  les  concerne  pa-^ 
personnellement.  Le  résultat  est  le  même,  car  tout  ce  qui  perpétue  robligalion 
à  l'égard  de  l'une  de  ces  cautions  mutuelles  produit  le  même  effet  à  l'égard  dt* 
l'autre. 
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nelle  en  dommages-intérêts;  Primus  et  Secundus  perdent 
leur  procès  au  principal,  et  Secundus  est  condamné  envers 
Tertius  à  1 .000  francs  de  dommages-intérêts  :  Primus  ne  doit 
évidemment  payer  —  la  question  de  solidarité  réservée  — 
que  sa  part  des  frais  faits  sur  la  demande  principale  ;  Secun- 
dus doit  payer  seul,  outre  sa  part  de  ces  mêmes  frais,  ceux 
de  la  condamnation  que  ses  agissements  personnels  lui  ont 
valu.  2"*  Primus  et  Secundus  revendiquent  ensemble  contre 
Tertius  un  immeuble  dont  ils  se  disent  copropriétaires;  Secun- 
dus agit  par  esprit  de  chicane,  sachant  pertinemment  que  Ter- 
tius est  propriétaire,  et  se  flattant,  par  de  fausses  apparences, 
d'en  imposera  la  justice;  Primus  est  de  bonne  foi,  et,  confiant 
dansFissue  du  procès,  il  ajoute  à  sa  demande  principale  en 
revendication  des  conclusions  qui  tendent  à  la  restitution  des 
fruits  de  Timmeuble.  Si  tous  deux  succombent,  Secundus  sera 
justement  condamné  non-seulement  aux  frais  de  la  demande 
principale,  mais  encore  à  ceux  des  conclusions  additionnelles 
que  Primus  n*eût  pas  formées  si  Secundus  Tavait  éclairé  sur 
le  néant  de  leurs  communes  prétentions  ;  mieux  encore,  Pri- 
mus sera  condamné  aux  frais  de  ces  conclusions  envers  Ter- 
tius, et  Secundus  sera  condamné  à  les  rembourser  à  Primus*. 

§  f.tf.O.  C.  J'ai  parlé  aux  §§  OS  S  et  suivants  de  l'attribu- 
tion des  dépens  en  cas  d'intervention  forcée,  d'appel  en  ga- 
rantie, ou  d'assignation  en  déclaration  de  jugement  commun. 
Ceux  de  l'intervention  volontaire  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 
1**  S'agit-il  d'une  intervention  agressive*,  l'intervenant  paie 
les  dépens  s'il  succombe';  il  les  obtient  s'il  a  gain  de  cause'; 
ils  sont  payés,  dans  ce  dernier  cas,  par  les  deux  parties  prin- 
cipales ou  par  l'une  d'elles,  si  ses  agissements  ont  rendu 

§  1109.  *  Voy.,  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  quant  aux  frais 
des  contestations  auxquelles  une  partie  est  demeurée  étrangère,  req.  12  août 
1824,  24  juill.  1828  et  8  nov.  1830  (D.  A.  ro  cit.,  n»  37).  La  question  peut,  d'ail- 
leurs, se  présenter  sous  un  autre  as])ect.  Quels  sont  les  dépens  auxquels  la 
partie  qui  succombe  doit  être  condamnée?  Faut-il  entendre  par-là  tous  les  frais 
du  procès,  ou  bien  n'y  a-t-il  pas  certains  frais  dont  la  partie  qui  succombe  doit 
être  exonérée?  Voy.,  sur  ce  côté  de  la. question,  infrà^  §§  1198  et  suiv. 

§  1110.  *  Voy.,  sur  la  distinction  de  l'intervention  agressive  et  de  Tiater- 
vention  conservatoire,  swprà^  §  937. 
-s  Paris,  1"  mars  1850  (D.  P.  50.  2.  153}. 
3  Paris,  15  nov.  1842  (D.  A.  v  Intervention ^  n»  140). 
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rinten'ention  nécessairp'.  Si  cependa 
double  emploi  avec  la  demande  orig:înaii 
tervenanl  se  confondant  avec  ceux  d'ur 
pales,  il  paie,  lors  même  qu'il  triomphe, 
en  pure  perte'.  2°  L'intervention  est-cUt 
toire',  les  frais  qu'elle  a  occasionnés,  mt 
restent  à  la  charge  de  l'inlervenant^,  à  i 
en  adversaire  d'une  des  parties  originain 
devenu  partie  principale,  auquel  cas  î 
s'il  a  gain  de  cause,  et  paie,  s'il  succombe 
de  sa  propre  intei^ention  mais  encore  I 
conjointement  avec  la  partie  du  chef  de  '. 
et  avec  laquelle  il  a  succombé'.  3"  De 
qu'il  s'agisse,  l'interveuant  no  paie  les  fr 
son  intérêt  personnel  :  les  tuteurs,  cura 
teurs  du  bien  d'autrui,  énuraércs  au  § 
dépens  de  leur  intervention,  même  mal 
commis  personnellement  qu.elque  faui 
quelque  chose  les  intérêts  qui  leur  sont 

1$  1111.  Le  tribunal  ne  se  borne  pas 
dépens,  c'est-à-dire  à  les  adjuger  à  telle 
accorde  souvent  la  distraction.  C'est  un 
la  pratique',  et  consacré  par  l'article  133 


'  Req.  1"  mai  1861  (D,  P.  62,  1.  12î\ 
•  Paris,  10  dcc;.  1850  [D.  P.  51.  ï.  Ij. 
'  On  appellera  conservatoires,  k  ce  point  de  vue  ; 
mgraphaii-es  dont  j'ai  pat  le  au  §  935  ;  2°  celle  de  toi 
comme  l'adtereaire  d'aucune  partie,  et  se  boroe  b  sui 

cipnle  (Voy.,  par  exemple,  req.  4  déc.  185*  ;  D.  P.  5! 

'  J'ai  dit  au  g  937  pourquoi  les  créanciers  chîrogi 
du  clief  d'une  des  parties  principales  paient,  quoi  qi 
intervention.  J'ajoute  ici  qu'ils  ne  jiaienl  que  ceux-lï, 
sauf  le  cas  indiqué  ci-après,  oui  auti-es  dépens  du 
10  iiov.  J858;  D.  P.  58.  1.  «7),  Kn  tout  cas,  lorsqu 
partie  à  inlervenir  i  ses  frais,  il  y  a  chose  Jugée  sur 
(renient  ne  peut  pas  mettre  tes  frais  de  cette  iutecvel 
parliez  principales  (Rennes,  2  juill.  1810;  D.  A.  v  In 

"  Paris,  15  noï.  18«;D.  A.  r'  cit.,  a-  140).  Orléan. 
721.  Req.  8  mars  1874  (D.  P.  74.  t.  243). 

»  Gaen,  19  mars  183'.>[D.  A.  v  Mai-iage.  n- 265;. 

§  mi.  '  Polhier,  Du  Mandai,  n"  135  et  suiv. 


-î  * 
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plus  sûrement  à  l'avoué  de  la  partie  gagnante  le  rembourse- 
ment des  frais  qu'il  a  presque  toujours  avancés  à  son  client  *. 
La  partie  qui  gagne  son  procès  est  à  la  fois  créancière  et 
débitrice  des  frais  qu'elle  a  faits  :  créancière  du  perdant  qui 
doit  les  supporter  définitivement*;  débitrice  de  sou  propre 
avoué  à  raison  de  ses  avances  ou  des  vacations  qui  lui  sont 
dues*.  Si  la  distraction  des  dépens  n'existait  pas,  l'avoué  au- 
rait deux  partis  à  prendre  :  l*'  laisser  sa  partie  agir  contre  le 
perdant  pour  le  paiement  de  ses  frais,  puis  exercer  contre  elle 
sa  propre  créance,  en  réclamant,  à  l'encontre  de  ses  autres 
créanciers,  le  privilège  accordé  par  l'article  2102-3**  du  Code 
civil  à  celui  d'entre  eux  «  qui  a  fait  des  frais  pour  la  conser- 
«  vation  de  la  cbose  »*;  2®  prendre  les  devants,  exercer  lui- 
même,  en  vertu  de  Varticle  1166  du  Code  civil,  l'action  de 
sa  partie  contre  le  perdant  \  et,  si  les  autres  créanciers  de 
cette  partie  prétendaient  exercer  concurremment  la  même 

2®  dans  les  affaires  qui  relèvent  de  la  juridiction  gracieuse  (Rodière,  op,  cit., 
t.  I,  p.  283);  3°  en  matière  criminelle,  au  profit  de  l'avoué  de  la  partie  civile 
(Rodière,  op.  et  loc.  cit.);  4**  dans  la  procédure  d'ordre  (Rouen,  26  août  1845, 
D.  P.  46.  4.  384  ;  Toulouse,  29  mai  1849,  D.  P.  49.  2. 237  ;  civ.  cass.  30  nov.  1852, 
D. P. 52.1. 327,  voy.,  sur  ce  dernier  cas, le  §  suivant,  notell).  Il  n'ya  pas  non  plus 
à  rechercher  comment  la  partie  qui  obtient  les  dépens  a  gagné  son  procès;  Ta  voue 
peut  obtenir  la  distraction  :  1**  des  dépens  adjugés  au  demandeur,  quand  le  dé- 
fendeur a  acquiescé  à  la  demande  (Besançon,  25  févr.  1872;  D.  P.  73.  5.  274;  ; 
2*  des  dépens  alloués  au  défendeur,  quand  le  demandeur  s'est  désisté  (limoges, 
10  janv.  1835,  D.  A.  V  cit.,  no  127;  Caen,  31  août  1842,  D.  P.  45.  4.  287;. 

3  La  distraction  des  dépens  n'a  lieu  qu'au  profit  de  l'avoué  :  i'huissier  aurait 
le  même  intérêt  à  l'obtenir,  mais  l'article  133  est  formel  pour  ne  l'accorder  qu'à 
l'avoué  ;  la  distraction  des  dépens  déroge  au  principe  que  tous  les  biens  du  dé- 
biteur, y  compris  ses  créances,  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  (C.  civ., 
art.  2093),  et  les  exceptions  au  droit  commun  ne  peuvent  être  étendues  par  ana- 
logie ;  enfin,  la  distraction  des  dépens  au  profit  de  l'huissier  supposerait  un 
avoué  par  lui  constitué  pour  la  demander,  et  toute  une  procédure  que  Le 
Gode  n'a  point  organisée.  11  lui  reste  :  1»  le  droit  de  saisir-arréter  aux  mains 
de  la  partie  perdante  le  montant  des  déboursés  et  honoraires  qui  lui  sont  dus  ; 
2°  un  recoui-s  contre  l'avoué,  dans  le  cas  où  celui-ci,  ayant  fait  l'avance  des  frais 
d'huissier,  en  aurait  obtenu  la  distraction  à  son  profit  en  même  temps  que  des 
siens  iBioche,  op,  et  «<>  cit.,  n»  247;  Çhauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
520  bis;  contra,  Pigeau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  316  . 

*  Voy.,  sur  cette  créance,  suprd,  §  1095. 

8  Voy.,  sur  la  créance  de  l'avoué  contre  sa  partie,  t.  I,  §  220. 

6  11  faut  donc  se  garder  de  ne  voir  dans  la  distraction  des  dépens  que  la  ga- 
rantie de  l'avoué  contre  l'insolvabilité  de  son  client.  Il  est  suffisamment  protégé 
contre  ce  péril  par  le  privilège  de  l'article  2102-3o  du  Gode  civil,  aux  termes 
duquel  il  est  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  par  préférence  aux  autres  créanciers  de 
ce  débiteur  (Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n»  245;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  570;  Ghau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  aj.,  sur  ce  privilège,  req.  2  févr.  1897,  D. 
P.  97.  1.  103). 

"'  Voy.,  sur  l'article  116<»  du  Gode  civil,  t.  1,  §§  310  et  suiv. 
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rement  en  ces  termes  ;  "  Pliise  au  tribunal  condamner  à 

"  plus  les  dépens  dont  il  sera  fait  distraction  au  profit  de  M' 
11  X...,  avoué  ■»  ;  il  fournit  l'affirmation  requise  par  la  loi,  soil 
en  même  temps  qu'il  tlemande  la  distraction*,  soit  lors  dnjuge- 
mentsile  tribunal  la  lui  a  accordéeà  charge  d'affirmation  Ml 
peut  être  sommé  d'apporter  ses  livres  à  l'appui  de  son  dire': 
mais  j'admettrai  volontiers  avec  plusieurs  auteurs,  et  pour  ne 
pas  mettre  dans  cette  matière  plus  de  rigueur  qu'elle  ne  com- 
porte :  1°  que  l'avoué  peut  demander  la  distraction  verbale- 
ment à  la  barre  du  tribunal'  ;  2°  qu'elle  peut  être  demandée 
en  son  nom  par  un  confnVre'  ou  par  l'avocat  de  sa  partie': 
3"  qu'il  n'est  pas  tenu  de  prêter  serment  à  l'appui  de  son  af- 
firmation'; 4°  que  cette  affirmation  même  n'est  pas  requise 

adroit  a  la  ditlraction  des  déppns  (Biiche,  op.  ^i  T;<>cit.,  ii<'220;  Boitard.  CoIni''t- 
Dasge  «l  Gtas9on,  op.  cit.,  t,  t,  n"  282,. 

»  Bioche,  op.  et  p»  oit.,  n*  217. 

«Biochc.  op.  e(B-ci(.,  n«216.  Bomiier,  op.  ci(.,  o-29i:GiT.  rej.  14  féïr.lSÎT 
cl  !  janv.  1828  (D.  A.  V  cit.,  n'  127). 

>  Il  s'agil  ici  du  rci;i9tre.  cot£  et  paraphé  par  le  piésideut  ou  par  un  juge  par 
lui  commis,  sur  lequel  les  avoués  inscrivent  eux-mêmes,  par  ordro  de  date  et 
ssuH  aucun  blanc,  toutes  les  sommes  par  aaa  reçues  do  leurs  parties  :  ils  doi- 
vent le  représenter  à  toute  réquisitiou,  spécialement  lorsqu'ils  poursuivent  \f 
remboursement  de  leurs  îran,  à  peine  d'être  déclarés  non-recevables  dans  leur^ 
demandes  (D.  16  révr.  1807,  art.  151  :  vo.v.,  sur  l'obligation  de  produire  ce  re- 
gistre a  l'appui  de  la  demande  en  distraction,  et  sur  la  preuve  contraire  qui 
peut  y  être  faite,  Bioclie,  op.  et  poci'i.,  n' 215,  Carré,  op.  oit.,  t.  I,  quesl.  56t. 
Chauveau,  sur  ciarr*.  op.  et  loç.  cit.,  Bonnier,  op,  et  loc.  cit..  Rennes,  88  janv, 
18il,  Limoge»,  27  août  1823  (D.  A.  v>  cit.,  n»  145,  civ.  cass.  8  juin  1842.  I). 
A.  voit.,  n"  13S). 

'  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n*  207,  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quesl. 
564;  et.  en  sens  contraire.  Boitard,  Colmct-Daage  et  Olasson,  op,  et  toc.  cit., 
Bonnier,  op.  et  loe.  cit. 

1  Voy.,  an  ce  sens,  Bioche,  op.  et  V  cit..  n*  210;  Biom,  15  mars  1828,  Bor- 
deaux, 4  mai  1829  et  20  juin  1832  ID.  A.  b"  cit..  n"  127).  Aj.,  dans  leméme  sens. 
Bordeaux,  11  avr.  1834  (D.  A.  tH>  cit..  n-  128). 

"  Voy.,  en  co  sens,  Bioche,  op,  et  c  cit.,  n»  212. 

9  Voy.,  en  ce  sens,  Favard  de  Langlade,  op.  oit.,  t°  Jugement,  sect.  I,  §  l'. 
n"  18;Cari'C,  op.  cit.,  t.  1,  quesl.  566;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  oti..- Bon- 
cenne,  op.  cil.,  1. 11,  p.  554  et  suiv.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glaason.  op.  et 
loc.  cit.;  Roditre,  op.  et  loc.  cit.;  Bonnier.  op.  et  loc.  cil.  Cette  opinion  s'appuie 
surtout  Hur  le  texte  de  l'article  133,  qui  n'eiige  qu'une  affirmation,  cl  que  deui 
circonstances  rendent  encore  plus  significalif.  1»  Les  personnes  qui  invoquent  la 
]>i'escriplinn  quinquennale  en  fait  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre 
doivent,  aux  termes  de  l'article  ISQdu  Code  de  commerce,  afRrmersous  serment 
qu'elles  ne  sont  )>bs  reilevable.H  ;  le  rapprochement  de  ces  deux  articles  prouve 
t\a'affirincr  n'ml  pas  synonyme  de  jurer,  et  que  le  législateur  a  soin  de  prc- 
ciser,  lorsqu'il  veut  qu'une  nfflrmalion  soil  corroborée  par  un  serment  (Voy.,  sur 
l'arlicle  It|9  du  Code  de  commerce,  le  tome  VII).  2^  Le  projet  présenté  au 
conseil  d'Élal  par  In  commission  de  rfidaction  du  Code  civil  ne  pariait  pas  di' 
serment  mais  seulement  d'nfJlrmation  judiciaiie,  et  c'est  le  conseil  d'Ktat  qui 
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il  peine  de  nullité'",  et  qu'il  est  inutile  d'en  fa 
dans  le  jugement", 

§  1113.  L'article  137  ajoute  que  la  distrac 
pens  ne  peut  être  accordée  que  par  le  jugen 
adjuge'.  J'en  conclus  qu'il  serait  trop  tard  pou 
le  lendemain  de  ce  juçement  ',  et  que  c'est  par  fa^ 
qu'on  admet  ]'avoué  à  la  demander  au  moment 
jugement  vient  d'être  prononcé'.  L'obligation  d 
distraction  des  dépens  par  le  jugement  même  qi 
se  rattache  au  principe  du  dessaisissement  qui  : 
^  1118  :  le  tribunal  qui  a  statué  sur  les  dépen 
di-oit  d'y  revenir  et  de  transporter  k  l'avoué  — 
§  IVIO  que  tel  est  le  but  de  la  distraction  — 
désormais  acquise  à  son  client  \ 


a  iolroduit  le  mot  serment  dans  le  projet  définitif,  indiquant  i 
quo  jurer  est  quelque  chose  de  plus  qu'arûrmer;  et  cela  est  vra 
pour  les  personnes  qui  considèrent  le  serment  comme  un  acle  re 
core  pour  celles  qui  n'y  voient  qu'une  affirmation  plus  solennell 
et  dont  la  solennité  consiste  dans  l'emploi  des  mots  Je  le  juri 
semble  de  cette  question  et,  sur  celte  particularité  de  la  ré( 
cÎTÎl,  tuprà.  g  844  ;  voy.  aussi,  sur  lo  serment  affirmatif,  Ti 
l.  X,  n«  319  et  £0,  et,  en  sens  contraire  à  l'opinion  qui  vleo 
Rome,  !8  janv.  1811  (D.  A.  V  cit.,  n'  130). 

">  Voj.,  en  ce  sens,  Bioclie,  op.  et  u»  cil.,  n»  218,  Chauvesi 
Eîc.,  t.  1,  quest.  565,  req.  8  juUl.  et  6  qot.  IgES  (D.  A.  iX>  cit.,  n< 
contraire.  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  civ.  cass.  30  avr.  1811  (D.  A 
limoges,  27  août  1823  (D.  A.  v  cit..  n"  145). 

"  Voy.,  an  ce  sens,  Bioche,  op.,  v'  et  loc,  cit.,  Cbauvoau,  ; 
loo.  cit.:  et,  en  sens  contraire,  Carré,  op.  et  loa,  cit. 

§  1113.  '  Si  lo  jugement  n'en  fait  pas  mention,  ,1e  droit  i 
cours,  et  l'aroui  de  la  partie  gagnante  ne  peut  agir  que  coni 
en  vertu  de  l'article  li&6  du  Code  civil,  contre  le  perdant  (Bir 
n<>  ai).  On  veiTa,  toutefois,  au  tome  VI  que  la  cour  d'appel 
distraction  des  dépens  à  l'aToué  de  première  instance,  qui  n 
parcs  que  son  client  avait  perdu  son  procès  devant  le  tribuna 
tribanal  qui  ne  ferait  pas  droit,  dans  un  sens  ou  dans  t'autrt 
sioas  de  l'avoué  A  fin  de  distraction  des  dépens,  rendrait  ur 
attaquable  par  la  roquSle  ciïile  (Voy.  aussi  le  tome  VI). 

*  Bioche,  op.  et  v  cit.,  a"  209.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  (il 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Olasson,  op.  cit.,  t.  I.  n-  280.  Rod 
pendant  que  la  dislraction  des  dé|>ens  peut  être  demandée  tan 
n'a  paa  âlé  eipédié  [Op.  cit.,  t.  1,  p.  283). 

'  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  208,   Chauve: 

tlloc.  oit,,  Boncenne,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  553,  Bonnïer,  op.  cit., 

21  aoQI  1823  (D.  A.  v  et  loc.  cit.);  et,  en  sens  contraire,  Can 

Boitard,  Coltnet-Daage  et  Olasson,  op.  cit.,  t.  I,  a'  282. 

*  Voy.,  suc  les  efl'ela  de  la  distraction  des  dépens,  infrd,  §  ' 

0.  —  III. 
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damner  chacune  d'elles  aux  dépens  que  pour  sa  part  :  l'ar- 
ticle 1202  du  Code  civil  défend  de  présumer  la  solidarité, 
et  la  loi  ne  la  prononce  pas  pour  les  dépens'.  Si  donc 
les  parties  ont  agri  dans  un  intérêt  coUectif,  les  frais  du 
procès  se  partagent  entre  elles  par  tête;  si  elles- ont  repré- 
senté des  intérêts  particuliers,  chacune  d'elles  paie  les  frais 
qu'elle  a  faits;  si  elles  ont  agi  dans  le  même  intérêt,  mais 
que  l'une  d'elles  ait  soulevé  un  incident  particulier  et  qu'elle 
y  ait  succombé,  elle  est  seule  à  payer  les  dépens  '.  Il  y  a  trois 
exceptions  à.  ce  principe. 

1°  Si  plusieurs  parties  sont  condamnées  ensemble  par  un 
tribunal  de  première  instance  à  payer  des  dommages-inté- 
rêts «  pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit  »,  elles 
doivent  acquitter  solidairement  les  dépens  aux  termes  de 
l'article  55  du  Code  pénaP,  qui  dispose  qu'elles  seront  n  te- 
«  nues  solidairement  des  frais  »',  sans  distin^er  suivant 

S 1108.  '  Mertin,  op.  cit.,  v-  Dépem,  g  VU.  Diiranton,  op.  cit..  l.  XI,  n"  19!. 
Deœolombe,  op.  cit.,  l.  XXVI,  n*  £69.  Larombiùre,  op.  cit.,  1.  III,  sur  l'art.  iSOl, 
11*23.  Bioche,  op.  eCc-  cit.,,  n°'83et  84.  Carré,  op.  cit..  t.  1,  quest.  553.  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  «t  loc.  cit.  Boacenne,  op.  fil.,  t.  II,  p.  5S9.  Boitard.  Colmet- 
Daage  «t  Olasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  !76.  Bonnier,  op.  Ht.,  n'  28*.  Ciï.  cass.  15 
mai  1811  (D.  A.  v  Oblit/ation,,  ii"  1488}.  Rennes.  12  juill.  1813:  cit.  cass.  20 
juin.  1814;  Agen,  8  férr.  1S24  ;  Bordeaux.  1" août  18S9{D.  A.  v  Frais,  n'  93». 
Rouen.  14  juill.  1827  fD.  A.  u-cft.,  n.  102'.  Cit.  cass.  17  janv.  1832  ,D.  A.  t» 
Contrainte  par  corpi.  a"  244).  Civ.  casa.  28  féTr.  1848  (D.  P.  48.  1.  ISS\.  Tît. 
cass.  3  mars  1868  (D,  P.  68. 1.  155).  Rouen,  29  juin  1870  (D.  P.  71.  2.  239).  Boi^ 
doauî,  13  août  1872  (D.  P.  73.  2.  2091.  Cir.  cass.  18  dèc.  1878  ;D.  P.  79.  I.  245-.. 
CiT.  cass.Soct.  1887  (D.P.88.  1.  72).  Civ.  cass.22oct.  1888(D.  P.  88.  5.287'. 
Rennes.S  janT.  1804  (D.  P.  94.  2. 192).  Cit.  cass.  10  déc.  1895  (D.  I'.  96.1.3871. 
Cous.  d'Ét.  13  mars  1896  (D.  P.  97.  3.  37).  Civ.  cass.  8  juill.  1896  (D.  P.  97.  1. 
361  ;  S.  97.  1.  !t7).  Civ.  cass.  6  aTr.  1898  (D.  P,  98.  1,  305).  Contra,  Boucn.  17 
mai  1808  (D,  A.  ï-  Frais,  n"  97]. 

1  Merlin,  op.,  t»  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  c'  cit.,  n"  98  et  suir.  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  ChauTeau,  sur  Carré,  op.  et  loi.  cit.  Boncenne,  op.  cit..  I.  Il,  p.  529 
et  SUIT.  Rodière.  op.  cit.,  t.  I,  p.  280.  Bordeaux,  30 janv.  1860  (D.  P.  60.  2.  176). 
Le  silence  du  jugement,  quant  à  la  répartition  des  dépens  entre  les  parties  con- 
damnées, ne  doit  pas  faire  supposer  qu'aucune  d'elles  soit  exonérée  de  cette  con- 
damnation ;  elle  en  est  tenue  de  plein  droit  pour  sa  part  TÏrile  [Cît,  cass.  26  juin 
1893;  D.  P.  93.  1.  405). 

*  .\}.  D.  18  juin  1811,  art.  156  :  n  La  condamnation  aux  frais  sei-a  prononcée. 
Il  dans  toutes  les  procédures,  solidairement  contre  tous  les  auteurs  et  complices 
■  du  même  fait,  et  contre  les  personnes  civilement  responsables  du  délit.  ■ 

»  Les  articles  55  du  Code  pénal  et  156  du  décret  du  18  juin  1811  ne  s'appli- 
qaent  pas  aux  contraventions  (Touiller,  op.  cit.,  L  XI,  a'  15t  ;  Demolonibe,  op. 
cit..  t.  XXVI,  n»  265;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  IV,  n-  604  ;  Larombière,  op.  cU.. 
t.  m,  sur  l'art.  1202,  n»  18).  De  quelle  solidarité  s'agit-il  on  malièi-e  de  crimes 
et  do  délits?  De  la  solidarité  proprement  dite,  ou  de  la  solidarité  imparfaite 
qu'on  appelle  aussi  obligation  insolidum?  Voy.  Demolombo,  op.  cit.,  t.  XXVI, 
n"  273  et  suiv.;  .-^ubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  21  ;  Golmet  de  Santerre,  op. 
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droit,  et  le  tribunal  ne  peut  la  prononcer  qu'à  la  di'mande  des 
parties  intéressées,  et  en  relevant  expressément  à  la  charge 
des  parties  condamnées  un  fait  qui  motive  cette  ag:§rravatîon 
de  leur  responsabilité*. 

3"  l-es  eodéhiteurs  solidaires  sont  ainsi  tenus  non-seule- 
ment du  montant  de  leur  obligation,  mais  encore  des  dépens 
auxquels  ils  ont  été  condamnés;  cette  solidarité  qui  n'existe 
pas  non  plus  de  plein  droit,  et  que  le  tribunal  ne  peut  ac- 
corder si  le  créancier  n'y  a  pas  conclu'",  résulte  de  rarlicle 
1206  du  Code  civil  et  de  la  combinaison  des  articles  1216  et 
2016  du  même  Code.  1)  11  ressort  de  l'article  1206  que  tes 
codébiteurs  solidaires  se  représentent  les  uns  les  autres, 
toutes  lés  fois  qu'il  s'agit  seulement  de  conserver  les  droits 
du  créancier";  si  les  poursuites  intentées  contre  l'un  d'eux 

„i»rûiye,  n»3851).  Cit.  rej.  5  févr.  1856  ,D.  P.  56.  I.  83).  Req.  13  juill.  1«57 
(D.  P.  58.  I.  348],  Cit.  Mss.  7  jour.  1861  JD.  P.  C2.  1.  W\  Civ.  cas*.  3  mar^ 
1868  (D.  P.  68.  1.  IK).  Beq.  25  juiU.  1870  iD.  P.  72.  1.  ffil.  Bordeaux,  13  anùl 
1872  (D.  P.  73.  2.  m».  Req.  2Z  laai-s  1882  ID.  P.  82.  1.  285).  Ci»,  cass,  5  juin 
1M82  (D.  P.  83,  1.  n:(  .  Civ.  rej.  12  août  1891  (D.  P.  M.  1.  623;  S.  92.  1.  Î45  . 
Req.  9  mai  1892  fD.  P.  92.1.360  .Req.  15  juin  1892  D.  P.  98.  1.  596;  S.  93. 
1.  281;.  av.  rej.  23  nov.  1892  ;D.  P.  93.  1.  201  ;  S.  94.  1.  «1.  AJger,  6  féTr. 
1894  [b.  P.  95.  2.  531).  Req.  7  nov.  1894  iD.  P.  95.  1.  84]. 

»  Bourges,  18  jiov.  1890  (D.  P.  92.2.  21;  S.  92.  S.  241).  Cit.  cnss.Sjuill.  1896 
(l>.  P.  ffî.  1.361;  S.  97.  1.317).  Civ.  cass.  13jntn.  1897  (D.  P.  97.  1.  151).  C'eal 
la  m^me  l'ègle  que  puur  la  coadaniDaliiin  solidaire  au\  dommages- intérêt.'  en  caï 
dedil-liloudequasi-délilciviliCiv.  rej.  6  avr.  1859.  D.  P.  59.  1.223;  i-eq.  6  mars 
1866,  D.  P.  66.  1.  270;  voy.  la  noie  pvccL-denle;.  Toulefoia,  la  cour  do  cassation 
a  jugé  trts  raîsonnablument  ijue  le  jugement  qui  prononce  la  cnndamnatioa  soli- 
daire aux  dommages-inlépèts,  sans  répéter  le  mot  solidairement  à  projms  de? 
dépens,  doit  Êlrc  intei'prété  en  ce  sens  que  la  solidarilé  par  lui  prononcée  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  dépens  qu'aux  dommages-intérêts  ^Roq.  19  Cëvr.  1867;  D. 
I'.67.  1.  306). 

'"  Biochf,  op.  irt  v  cit.,  n"  %.  Rodièrp,  Court  de  conipcte/iea  et  de  procé- 
dure en  vialiêre  ciDile,  toc  cil.  Paris,  13  Iherm.  an  XIII  (D.  A.  v  Fiaii,  n>9S]. 
Ciï.  rej.  19  air.  1841  (D.  A.,  y-  Obligations,  n»  2026). 

'  ■  Dumoulin,  Emtricalio  labyrinlki  dividui  et  individui,  n°*  125  et  1 27  (Dun» 
ses  Œuvres  couiptetes.  t.  III,  p.  223  .  Potliier,  Des  obligations,  n»  271  et  suit. 
On  peut  se  deuiandei'  si  l'artii-lt!  1205  du  Code  civil  aiiplique  exactement  celle 
ri;).'lo,  et  si  l'ailicle  1207  y  est «onrorroc,  mais  il  ne  me  parait  pas  douteux  qu" 
l'urlicle  t20;>  en  soit  t'e.ipressîon  (Domolonibe.op.  cit.,  t.  XXVI,  n'»341  et  suir., 
.\ubrv  et  Rau.  op.  cit.,  t.  IV,  p.  28  et  suiv.,  CoUnet  de  SanteiTe,  op.  cil-,  l.  V, 
n«  137  et  auiï.,  Laufanl,  op.  cit..  t.  XVll,  n"  294  et  suiv.;  voy.  cep  D.manle. 
Programme  du  Coun  de  Gode  cirlt,  l.  II,  n"  133  el  136,  Féder,  De  la  con-éa- 
lité  Kti  d'-oil  rom'tin  et  de  la  solidarité  dans  le  droit  fianais.  Thèse  pour  le 
doctoral  (Parin,  1)*77;,  n"  5  el  suiv.).  Ces  deux  auteurs,  qui  n'admellent  pas 
l'idée  du  mandat  réciproque  ad  conserrandaiix  obtigationem,  considèrent  le' 
cudébiteum  rolidaii'cs  comme  de:  caution'  mutuelles,  s'obligeanl  à  ))ayei-  le> 
imes  pour  les  autres  la  dette  ou  la  partie  de  la  iletle  qui  ne  les  c«Dcerne  [las 
personnellement.  Le  i-ésultal  e^t  le  même,  car  luul  ce  qui  perpétue  l'ubligalion 
à  l'égard  lie  l'une  il<-  i~es  cautions  muluelles  produit  le  même  effet  à  l'égard  de 
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nelle  en  do  m  mages- in  té  rets  ;  Primus  et  Secundus  perdent 
leur  procès  au  principal,  et  Secundus  est  condamné  envers 
Tertius  à  1.000  francs  de  dommages-intérêts  :  Primus  ne  doit 
évidemment  payer  —  la  question  de  solidarité  résenée  — 
que  sa  part  des  frais  faits  sur  la  demande  priacipale;  Secun- 
dus doit  payer  seul,  outre  sa  part  de  ces  mêmes  frais,  ceux 
de  la  condamnation  que  ses  agissements  personnels  lui  ont 
valu.  2°  Priraus  et  Secundus  revendiquent  ensemble  contre 
Tertius  un  immeuble  dontils  se  disent  copropriétaires;  Secun- 
dus agit  par  esprit  de  chicane,  sachant  pertinemment  que  Ter- 
tius est  propriétaire,  et  se  flattant,  par  de  fausses  apparences, 
d'en  imposera  la  justice;  Primus  est  de  bonne  foi,  et,  confiant 
dans  l'issue  du  procès,  il  ajoute  à  sa  demande  principale  en 
revendication  des  conclusions  qui  tendent  à  la  restitution  des 
fruits  de  l'immeuble.  Si  tous  deux  succombent,  Secundus  sera 
justement  condamné  non-seulement  aux  frais  de  la  demande 
principale,  mais  encore  à  ceux  des  conclusions  additionnelles 
que  Primus  n'eût  pas  formées  si  Secundus  l'avait  éclairé  sur 
le  néant  de  leurs  communes  prétentions  ;  mieux  encore,  Pri- 
mus sera  condamné  aux  frais  de  ces  conclusions  envers  Ter- 
tius, et  Secundus  sera  condamné  à  les  rembourser  à  Primus  ' , 

§  tllO.  C.  J'ai  parlé  aux  §§  99»  et  suivants  de  l'attribu- 
tion des  dépens  en  cas  d'intervention  forcée,  d'appel  en  ga- 
rantie, ou  d'assignation  eu  déclaration  de  jugement  commun. 
Ceux  de  l'intervention  volontaire  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit, 
1"  S'agit-il  d'une  intervention  agressive',  l'intervenant  paie 
les  dépens  s'il  succombe';  il  les  obtient  s'il  a  gain  de  cause*; 
ils  sont  payés,  dans  ce  dernier  cas,  par  les  deux  parties  prin- 
cipales ou  par  l'une  d'elles,  si  ses  agissements  ont  rendu 


§  1109.  ■  Vo}'.,  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  quaul  aux  frais 
des  contoalfllioiis  auiquelles  vmo  partie  est  demeurée  élraupiTe,  req.  12  août 
1824,  2*  juin.  1828  el  8  nov,  1830  (D,  A.  v  cit..  a'  37).  La  question  peut,  d^ail- 
leur»i,  se  présenter  sous  un  autre  aspocL.  Quels  sont  les  dépens  auxquels  la 
patde  qui  succombe  doit  être  condamnée?  Fout-il  entendre  par-là  tous  les  frai» 
du  procès,  ou  bien  n;  a-t-il  pas  certains  Trais  dont  la  partie  qui  succombe  doit 
être  exonérée?  Voy.,  sur  ce  côlè  de  la. question,  infrà,  gg  1108  el  suiv. 

§  111U.  '  Voy.,  sur  la  distinction  de  l'intervention  agressive  cl  de  l'inter- 
vention conservatoire,  saprà,  g  937. 
'  Paria,  ("  mars  1»0  iD.  P.  50.  Z.  153^. 
>  Paris,  15  nov.  (8*2  (D.  A.  v  Inttrcmtio»,  a-  HO). 


CHAPITRE  m 

FFETS    DU    JUGEMENT. 


.  Énuméralion  des  eUets  qu'un  jugsment  produit  on  peul 
!.  Deisaisissement  du  juge.  —  §  1119.  Cons«qtieac«s 
1120.  Suite.  EiceptiouB  qu'il  comporte.  —  §  1121. 
i  résulte  des  jugemeots  de  condamnatiou.  —  §  1122. 
des  jugements  d'absolution.  —  §  1123.  IV  et  V.  Ei*- 
et  hypothèque  judiciaire.  Du  c»i  où  elle  résulte  d'un 
lUon.  —§1124.  Suite.  De  rhjpothèqaeJTidicUlre  itla- 
idus  Bur  les  demandes  principsles  en  reconnaissance  ou 
re.  —  g  1125.  Suite.  Avantages  et  inconTénients  de  lli;- 
'  §  1126.  V[.  Autontd  de  la  chose  jugée.  En  quoi  elle 
gue  de  1b  force  de  chose  jugée  ;  elle  jie  résulte  que  du 
s.-§  1127.  Suite.  Conditions  qu'aile  eiige.— §1128. 
arlies.  —  g  112».  Suite.  2» Identité  d'objet. —  §  1130. 
mse.  —  ^  i  t31.  Suite.  Comment  il  faut  l'aotendre  dans 
—  g  1132.  Suite.  Le  dâbileur  condsnino  à  payer  peat- 
e  cause  de  libération  qui  ciistait  à  son  profit  lorS  de  sa 
133.  Suite.  L'autorité  de  ta  chose  jugée  ne  résulte,  à 
ue  de  véritables  jugements  rendus  par  un  tribunal  frui- 
ntieuse,  et  résolvant  définitivement  □□  point  litigieai. 
is  elle  s'attache  ft  tous  les  jugements  qui  présentent  ces 
'.  Suite.  Résulte-t-elle  des  jugements  interlocutoire)? — 
:1  sens  l'interlocutoire  peut  lier  le  juge.  —  §1137.  Suite, 
paa.  —  g  1138.  Suite.  Ni  les  jugements  préparatoires  ni 
res  n'ont  autorité  de  chose  jugée.  —  g  1139.  Soite.  De 

jugée  au  criminel  sur  le  civil.  —  g  1140.  Suite.  Prè- 
le est  l'autorité  des  jagemeuta  criminels  à  l'égard  de; 
li  peuvent  se  produire  entre  la  partie  lésée,  et  le  préveno 
s  comme  civilement  responsables  devant  le  tribunal  de 
1 .  Suite.  1°  Influence,  à  cet  égard,  du  jugement  criminel 
[1142.  Suite.  La  solution  de  cette  dimcolté  ne  se  trouve 

du  Code  civil.  ~  §  1143.  Suite.  Doctrine  de  Tonllier; 
I.  Suite.  Doctrine  de  Merlin  ;  elle  a  prévalu  dans  la  jn- 
9  une  forme  un  peu  différente.  —  g  1145.  Suite.  Appli- 
ae.  —  §1146.  Suite,  a)  Autorité  au  àvil  des  jugements 

1147.  Suite,  b)  Autorité,  au  même  point  de  vue,  desor. 
lent  et  des  jugements  d'acquittement  ou  d'absolution. — 
cémenta  d'acquittement  ou  d'absolution  en  matière  an- 
l9.  Suite,  b)  Ordonnances  d'acquittement  au  grand  cri- 
lite.  L'autorité  des  jugements  criminels  se  restreint  aui 
mmédiates  de  l'absolution,  de  l'acquittement  on  de  la  con- 


dam  Dation  ;  coniéqueaces.  — 
lillcstîon  pénale  des  faits  qui  f 
Réxalte-t-elle  des  arrêts  et  ord< 
flueace  delà  choi^e  jugée  au  ci 

la  situalioQ  des  personnes  cïri 
l'action  en  do  m  mages- intérêts 
g  1157.  Suite.  Seconde  questi< 
i  l'égard  des  tiers  qui  n'j  ont  p 
J  figurer?  —  §  1158.  PremiÈ 
—  §1159.  Suite.  Seconde  O] 
cbose  jugée  au  criminel  doit  s 
g  1100.  Suite.  Troisième  opin 
§  1161.  Vil.  Hétroactiiilé  dai 
UD  état  nouveau  ne  rctroagisae 

§  It-l*.  Le  jugement 
1"  il  dessaisit  le  jug-e;  2" 
l'obtient,  une  nouvelle  ai 
tenait  jus^' alors;  3°  il  < 
gain  de  cause,  les  effets 
duits  contre  lui  ;  A"  et  5" 
exécution  forcée  ;  6"  i!  ] 
Ces  effets  sont  indépendi 
la  phase  du  procès  dan 
ou  peuvent  résulter,  sau 
aux  g§  «119,1133  et 
droit  comme  des  jugemei 
an  contraire,  ou  du  moin) 

—  un  effet  rétroactif  — 

§  IttS.  I.  Le  pren 
saisir  le  juge  qui  l'a  rend 
«  judex  »'.  C'était  la  règ 

§  U17... 

g  1118.  <  Merlin,  Riptrtoire, 
n'  128.  Demolombe.  oji.  oit.,  t.  X 
Biocbe,  op.  et  v'  cit.,  n"  151,  2f 
604.  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  e 
Rodière,  op.  eil.,  1. 1,  p.  £&7.  Cr 
qui  a  rendu  son  jugement  est  d 
encore  des  incidents  qui  s'y  rap 
18*2;  D.  A.»*  cit.,  a'3i9\ 

*  ■  Judex,  posleaquam  semé 
u  hoc  jure  utimur  ut  judejn  qui 
■  corrigere  ient«ntia)n  mam  « 

-  fitttctus  est  V  iDig.,  L.  55,  De 
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un  principe  constant  en  droit  français  que  les  tribunaux  épui- 
sent leurs  pouvoirs  en  prononçant  leur  jugement',  et  ne 
peuvent  revenir,  même  du  consentement  des  parties,  sur  la 
décision  qu'ils  ont  rendue*, 

§  1.1. i.9.  Trois  conséquences  résultent  de  ce  principe*. 
1"  Un  tribunal  ne  peut  plus  toucher  à  ses  jugements  définitifs, 
ni  pour  les  rétracter*,  ni  pour  en  modifier  le  dispositif,  ni 
pour  y  changer  un  seul  mot*,  fût-ce  pour  mettre  sa  respon- 
sabilité à  couvert  et  éviter  la  prise  à  partie*.  2^  Il  ne  peut  : 
a)  se  réserver  à  l'avance  le  droit  de  revenir  sur  sa  décision 
si  telle  éventualité  se  réalise*;  b)  condamner  le  débiteur  «  en 

>  L'arrêt  qui  dit  que  le  tribunal  ne  peut  rien  changer  au  jugement,  après  qu'il 
a  été  signé  par  le  président  et  par  le  greffier  (Giv.  caas.  6  nov.  1827;  D.  A.  v« 
Jugement,  n*  318),  ne  dit  donc  pas  toute  la  vérité  :  dès  qu'il  est  prononcé,  le 
jugement  ne  peut  être  modifié,  et  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  que  le  président 
et  le  greffier  ont  pour  le  signer,  ne  leur  est  pas  donné  pour  que  le  tribunal  paisse 
en  changer  le  dispositif,  mais  seulement  pour  que  le  président  rédige  à  tête  re> 
posée  les  motifs  sommaires  qui  ont  été  lus  à  l'audience  (Voy.,  sur  ce  point, 
infrà,  §  1165). 

*  Et  par  les  voies  de  recours  à  ce  destinées  :  «  voies  de  nullité  n'ont  lieu  contre 
«  les  jugements  »  (Voy.  infrà,  le  tome  V}. 

§  1119.  *  On  verra  au  §  1126  que  ce  principe  se  confond,  en  un  sens,  avec 
celui  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Comp.,  sur  cette  matière,  Gamerano,  Dopo 
la  firma  puo  il  prelore  cambiale  una  sua  sentenza  [La  procedura,  i**  année, 
1897,  p.  753  etsuiv.). 

*  Civ.  cass.  19  germ.  an  II  ;  Bordeaux,  15  mess,  an  XIII  (D,  A.  «•  et  loc.  cit.). 
Giv.  cass.  27  avr.  1807  (D.  A.  vo  Désistement,  n»  169).  Req.  13  août  1816  (D. 
A.  vo  Jugement,  loc.  cit.).  Req.  25  mars  1823  (D.  A.  v»  Chose  jugée^  n*  362). 
Même  avec  le  consentement  des  avoués  qui  représentent  les  parties  (Giv.  cass. 

15  sept.  1792;  D.  A.  t;*»  cit.,  n»  373). 

3  av.  cass.  25  juin  1890  (D.  P.  90. 1.  469;  S.  91.  1.  437).  Soit  pour  Taggravcr 
(Giv.  cass.  8  janv.  1844,  D.  A.  v©  Jugement^  loo.  cit.;  civ.  cass.  28  janv.  1873,  D. 
P.  73.  1.  10;  civ.  cass.  3  août  1881,  D.  P.  82.  1.  124),  soit  pour  l'atténuer  (Bio- 
che,  op.  et  t?»  cit.,  n»»  491  et  498  ;  Garré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  587;  Ghauveau, 
sur  Garré,  op.  et  loc.  cit.). 

*  Giv.  cass.  11  juin  1810  et  6  nov.  1827;  Agen.  14  mars  1833  (D.  A.  t?o  et  loc. 
cit.).  Il  en  est  autrement  des  motifs  :  ils  pourront  être  insérés  dans  le  jugement 
ou  complétés  après  coup  (Voy.  le  §  précédent,  note  3,  et  suprd,  §§  1069  et 
1071). 

*  Voy.,  sur  la  responsabilité  du  juge,  t.  I,  §  145.  Le  projet  de  1894  crée,  pour 
les  cas  où  le  tribunal  ou  les  parties  constatent  dans  le  jugement  qui  vient 
d'être  rendu  une  erreur  réparable,  une  procédure  de  rectification  qui  a  l'avantage 
de  supprimer  quelques  cas  de  requête  civile  (P.  55  et  suiv.;  voy.,  pour  plus  de 
détails,  le  tome  VI). 

6  Touiller,  op.  cit.,  t.  X,  nO"  121  et  suiv.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  369. 
Larombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1351,  n©  24.  Griolet,  De  Vautorité  de  la 
chose  Jugée,  p.  175.  La  jurisprudence  est  à  peu  près  fixée  en  sens  contraire.  Il 
est  admis  presque  couramment  que  les  tribunaux  peuvent  :  1"  statuer  en  réser- 
vant les  droits  des  parties  (Req.  16  juill.  1807,  D.  A.  v«  Chose  jugée,  n«  12;  req. 

16  mars  1808  et  21  janv.  1813,  D.  A.  vo  cit.,  no  87;  req.  1«'  août  1816,  D.  A. 
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«  Tétat  »,  en  sorte  qu*il  puisse  faire  révoquer  sa  condamna- 
tion s'il  retrouve  les  quittances  qu'il  prétend  avoir  égarées"^; 
c)  le  renvoyer  de  la  demande  «  en  Fétat  »,  de  manière  que  le 
créancier  puisse  l'actionner  de  nouveau,  s'il  retrouve  les 
pièces  momentanément  perdues  qui  établissent  l'existence  de 
sa  créance'.  3*^  Les  mesures  d'instruction  ordonnées  par  un 
jugement  préparatoire  ou  interlocutoire  ont  un  caractère 
définitif,  en  ce  sens  que  le  tribunal  ne  peut  plus  les  rétracter 
au  détriment  des  parties  qui  se  disposent  à  les  exécuter*.  Les 
jugements  provisoires  sont  les  seuls  qui  ne  dessaisissent  pas 
le  juge,  car  il  peut  revenir,  si  les  circonstances  viennent  à 


!?•  cit.,  no  88;  Rouen,  10  mai  1821,  D.  A.  vo  cit.,  n*  187;  civ.  cass.  18  févr.  1883, 
D.  A.  vo  Désistement t  n^  6i;  req.  2  juill.  1838,  D.  A.  v«  Chose  jugée ^  loc.  cit.; 
cÎT.  rej.  l»r  juill.  1839,  D.  A.  V  Usage,  n»  343;  civ.  rej.  28  déc.  1841,  D.  A.  vo 
Chose  jugée^  loo.  cit.;  req.  10  janv.  1877.  D.  P.  77.  1. 177)  ;  2*  juger  «  tous  droits 
«  tenant,  quant  à  présent,  en  Tétat,  »  de  manière  à  permettre  une  nouvelle  action 
quand  les  circonstances  auront  changé  ou  qu*on  aura  retrouvé  de  nouvelles 
preuves  (Req.  15  juin  1815,  D.  A.  v'  cit.,  n*  168  ;  Gaen,  8  mai  1827,  D.  A.  v» 
Tierce  opposition,  n?  51  ;  req.  26  mars  et  13  juill.  1828,  civ.  cass.  14  janv.  1834, 
req.  14  nov.  1837,  D.  A.  vo  Chose  jugée,  n»  89;  req.  19  juin  1872,  D.  P.  72.  1. 
461).  Cette  jurisprudence  apporte  une  dérogation  considérable  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  la  fait  dépendre  de  la  pure  volonté  des  juges,  qui  sont  ainsi 
maîtres  de  régler  définitivement  les  droits  des  parties  ou  de  laisser  la  porte  ou- 
verte à  de  nouveaux  débats.  C'est  la  négation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
(Voy.  infrà,  §§  1126  et  suiv.),  et  ce  pouvoir  presque  arbitraire  des  tribunaux  est 
en  opposition  avec  les  principes  généraux  de  notre  droit. 

"ï  Voy.,  sur  ce  point,  les  autorités  citées  à  la  note  précédente. 

«  C'est  ce  qu'on  faisait  jadis  au  parlement  de  Bretagne,  où  l'on  rendait  des 
jugements  de  condamnation,  dits  comminatoires,  qu'on  pouvait  faire  révoquer 
pendant  trente  ans  en  produisant  quittance.  Cela  s'appelait  lever  le  commina- 
toire, et  cette  procédure  avait  pris  de  là  le  nom  de  «  lief  de  comminatoire  » 
(Touiller,  op.  cit.,  t.  X,  n»  121).  D'Aguesseau  condamnait  déjà  cet  usage  au  nom 
du  principe  «  Latâ  sententiâ  judex  desinit  esse  judex  »  et  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (Lettre  du  27  mars  1732,  dans  ses  Œuvres  complètes,  t.  XII,  p. 33), 
et  la  cour  de  Rennes,  qui  y  avait  d'abord  persisté  sous  l'empire  du  Gode  civil 
(5  févr.  1812  et  20  févr.  1816  ;  D.  A.  V  Chose  jugée,  n<»  381},  n'a  pas  tardé  à  y 
renoncer  (2  mars  1818  et  22  janv.  1821  ;  D.  A.  «*  et  loc.  cit.).  Voy.,  sur  ce  point, 
Merlin,  op.  cit.,  v*  Successions,  sect.  I,  t}  ii,  art.  4;  Touiller,  op.  cit.,  t.  X,  n»» 
121  et  suiv.  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  1765;  Griolet,  op.  et  loc.  cit.  On  ne 
s^étonnera  cependant  pas,  étant  donné  la  jurisprudence  rapportée  à  la  note 
précédente,  do  voir  la  cour  de  cassation  ressusciter  cette  ancienne  manière  de 
juger  en  décidant  :  1«  qu'un  débiteur  peut  agir  en  répétition  de  l'indu  en  prou- 
vant qu'il  ne  devait  pas  la  somme  qu'il  a  été  condamné  à  payer  en  vertu  d'offres 
par  lui  faites,  acceptées  par  le  créancier,  et  validées  par  justice,  a  à  condition 
a  d'être  remboursé  s'il  trouvait  la  preuve  que  cette  somme  n'était  pas  due  » 
(Req.  24  frim.  an  X  ;  D.  A.  v«  cit.,  n»»  376);  2"  qu'un  débiteur  peut  obtenir,  en 
prouvant  qu'il  a  déjà  payé,  mainlevée  de  la  saisie  pratiquée  sur  lui  en  vertu  d'un 
jugement  qui  le  condamne  à  payer  «  en  deniers  ou  quittances  valables  »  (Civ. 
rej.  24  nov.  1869;  D.  P.  70. 1. 19).  Voy.  encore,  sur  cette  question,  infrà,  §1132. 

•  Il  est  certain  que,  dans  cette  mesure,  l'interlocutoire  lie  le  juge  (Voy.,  sur 
ce  point,  fn/Và,  §  1136). 
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changer,  sur  les  mesures  qu'il  a  prescrites  en  vue  d'une  situa- 
tion déterminée  :  retirer,  par  exemple,  à  une  partie  revenue  à 
meilleure  fortune  la  provision  alimentaii'e  qu'elle  avait  obte- 
nue dans  un  moment  de  détresse**. 

§  JLJL90.  Le  principe  du  dessaisissement  comporte  seule- 
ment quatre  exceptions.  1**  Les  tribunaux  peuvent  rectifier 
dans  leurs  jugements  les  erreurs  matérielles  qui  s'y  trouvent*; 
Farticle  541  le  leur  permet,  notamment,  pour  cause  d'  «  er- 
«  reurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  »  commis  dans 
un  compte  réglé  en  justice*;  2®  Ils  peuvent  compléter  leurs 
jugements  en  réglant  les  détails  d'exécution  auxquels  ils 
ont  négligé  de  pourvoir,  désigner  après  coup  le  juge-com- 
missaire qui  devra  procéder  à  l'enquête,  ou  commettre  un 
huissier  pour  signifier  le  jugement';  3^  On  verra  plus  loin 

<o  Bioche,  op.  et  r<>  cit.,  n?  502.  Rodière,  op.  oit.,  t.  I,  p.  247. 

§  1120.  *  Bioche,  op.  etv^  cit.,  n»»  336  et  suiv.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Reti. 
11  pluv.  an  V  (D.  A.  ««  cit.,  n°  374).  Req.  19  févr.  1812  (D.  A.  v»  Jugement, 
no  333).  Req.  25  avr.  1812  (D.  A.  V  Vente,  n»  1453).  Rennes,  29  janv.  1813  (D. 
A.  v°  Jugement,  n*  326).  Rennes,  9  mars  1813  (D.  A.  v«  Chose  jugée,  loc.  cit.). 
Toulouse,  13  févr.  1816  (D.  A.  t©  Jugement,  loc.  cit.).  Civ.  rej.  18  janv.  1890 
(D.  A.  V»  Jugement  par  défaut,  n»  437).  Lyon,  30  août  1831  (D.  A.  v»  Jugement, 
loc.  cit.).  Civ.  rej.  19  janv.  1842  (D.  A.  v«  Vente  publicité  d'immeubles,  n*i2SS\. 
Trib.  de  Senlis,  24  janv.  1849  (D.  P.  49.  3.  46).  Les  juges  peuvent  aussi,  et  par 
la  même  raison,  réparer  de  simples  omissions,  par  exemple,  insérer  après  coup 
dans  le  jugement  une  disposition  qui  a  été  lue  à  Taudience,  mais  qui  n*a  pas 
été  rédigée  par  écrit  (Req.  30  août  1809,  D.  A.  v»  Surenchère,  n»  125  ;  Rennes, 
16  juin.  1814,  D.  A.  vo  Compte,  no  194;  Nancy,  24  août  1831,  D.  A.  y*  Jugement, 
n9  329).  Il  ne  faut  cependant  pas  que  ces  rectifications  purement  matérielles 
soient  un  moyen  détourné  de  revenir  sur  le  jugement  qui  a  été  rendu  et  d'en 
changer  le  dispositif  (Poitiers,  8  Qiai  1874;  D.  P.  76.  1.  79)  :  on  l'exprime  quel- 
quefois en  disant  que  le  tribunal  ne  peut  plus  rectifier  son  jugement  quand  les 
choses  ne  sont  pas  entières  (Bourges,  21  janv.  1845,  D.  P.  54.  5. 453;  Bordeaux, 
27  févr.  1856,  D.  P.  56.  2.  216;  req.  31  janv.  1857,  D.  P.  57. 1.  359),  mais  cette 
formule  laisse  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  clarté  (Comp.  la  note  suivante). 

*  Cette  rectification  peut  s'opérer  sans  jugement  et  par  la  seule  autorité  du 
président  ;  mais  ni  lui  ni  ses  collègues,  en  admettant  qu'il  les  consulte,  ne  peu- 
vent s'abstenir  de  procéder  à  la  rectification  demandée  par  les  parties,  sous  pré- 
texte qu'ils  se  feraient  juges  dans  leur  propre  cause  en  rectifiant  leur  premier 
jugement  (Req.  30  juill.  1828;  D.  A.  v»  Enquête,  n*  155).  Il  faut  seulement  pour 
cela  que  le  jugement  à  rectifier  n'ait  pas  été  frappé  d'appel  :  dans  le  cas  con- 
traire, la  cour  seule  aurait  qualité  à  cet  efl'et,  et  c'est  en  ce  sens  qu'on  peut  dire 
très  exactement  que  les  tribunaux  ne  peuvent  rectifier  leurs  jugements  que 
rébus  integris  (Req.  30  juill.  1828,  D.  A.  t?<>  et  loc.  cit.;  Toulouse,  7  avr.  1829, 
D.  A.  vo  Vente  publique  dHmmeubles,  n-  368;  Lyon,  30  août  1831,  D.  A.  v« 
Jugement,  n»  326;  req.  23  janv.  1838,  D.  A.  V»  cit.,  n«  330;  req.  11  mars  1856, 
D.  P.  56.  1.  147;  req.  30  avr.  1873,  D.  P.  73.  1.  469). 

3  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  1. 1,  p.  268.  Bruxelles,  30  déc.  1840 
(D.  A.  ro  cit.,  n»  326). 
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§  119ft.  II.  La  condamnalion  modifiait,  en  droit  ronitùn, 
la  situation  respective  du  demandeur  et  du  défendeur,  Nova- 
tionou  non  —  on  peut  hésiter  sur  ce  point'  — ^  ce  changement 
consistait  à  substituer'  à  l'obligation  née  de  la  lifts  conlestatio 
une  obligation  nouvelle,  sanctionnée  par  l'action  jttdkali', 

cass.  Bjuill.  i83l,D.  A.  t'ctt.  n"3i*;  reg.  20  nov.  1S32,  D.  A.  c*  cit.,  n<>.15l; 
raq.  2  juill.  1».33,  D.  A.  v  Domaine  de  fb'iat,  n»347;  req.  il  déc.  1831,  D,  A. 
y  SuceesHotu.  n"  1858;  civ.  cass.  17  nov.  1835,  D,  A.  V  Choie  jugée,  n'358; 
rèq.  8  féïT.  1837,  D.  A .  V»  Tlercf.  opposition,  w  187  ;  cit.  cass.  10  avr.  183J, 
D.  A.  T»  Chotejugée,  loc.  cit.;  ciT.  cass.  6  Kvr.  1838,  D.  A.  v  Vente,  n«1308; 
civ.  rej.  17  avr.  1839,  iv.-q.  17  d*c.  1839,  D.  A.  \' Chose  jugée,  ni>354;  req  6  bit. 
1840,  civ.  cass.  25mai  1840,  D.  A.  i-ctr.,  n- 356;  civ.  cass.  7  mars  (842,  D.  A.  v* 
Vtage,  n'  85  ;  ci»,  cass.  Ht  mars  18*8,  D.  A.  t»  Chose  jugée,  n'  34*  ;  voq.  20  août 
mZ.D.A..\->Juge>nenl,  n»334:  req.  10  juill.  18W,  D.  P.  *6.  1.  270;  civ.  cass.ï* 
avr.  1852,  D.  P.  52.  1. 139:  req.  3  macs  1^6,  D.  P.  56.  1. 150  ;  civ.  cass.  7  mare 
1K9,  D.  P.  59.1.  118;  Besançon,  26nor.  1863,  D,  P.  63.  2,  205;  civ.  rej.  22  déc. 
1863,  D.  P.  64.  l.l21;cLv.  cass.  31  janv.  1865,  D.  P.  65.  1.390;  civ.  cass.  l"juill. 
1867,  D.  I'.67.  I.3U;  civ.  cass.  10 avr.  1872,  D.  P.  73.  5.  93;  civ.  cass,  28jani. 
1873,  D.  P.  73.  1.  10;  req,  7  nov.  1881,  D.  P.  82. 1.  21*  ;  civ.  rej.  15  mars  18S2,  D. 
P.  83.  1.59;dï.rej,  18  avr.  18î«,  D.  P.  83.1.  «1  ;  Grenoblo,  19  août  1882.  D. 
P.83.  2. 100;cLï.  cass.3Juill.  18*t,  D,  P.  84.  1,  Iffi;  req,  17  marslSSi.  D.  P.B5. 
1,250;  Pau,  7  mars  1887,  D.  P.  88.  2.  236;  req.  27  févr.  )8S8,  D.  P.89.1.  31;  civ. 
cass.  18  mars  1889.  D,  P.  90.  1. 278  ;  civ.  rej,  20  mars  1889,  D.  P.  89. 1.  382,  S.  9i. 
1.565;Kiom,  24di!c.l89i),D.l'.  92.2.133;civ.cass.l6niBrsi89I,S.92. 1.10;req. 
2Bmarsl891,S.92.J..%2;i'aris,6mail892,D.  P.93.2.20*;ciT.  C3ss.30aïr.l8K, 
D.  P.  95,  1,415,  S.  95:  1.  407;  req.  23  juill.  1895,  D.  P.  96. 1.  *50,  S,  97.  1,51; 
req,  23oct.  1895.  D,  P.  96. 1,84;  civ.  rej.  15  déc.  1896,  D.  P,  97.1.451.  3,97,1, 
184  ;  BourKes,  14  janv.  1893,  S.  98.  2.  144),  Voy.,  sur  la  forme  de  la  demande 
àflnd'ioterprii;a1ion,ciï.rej.20mar5l889(D.P.  89. 1,382);  sur  les  règles  de  l'in- 
terprétalLon  des  jugements,  ch,  réun,  cass,  17  f#vr,  an  XI  (D.  A.  V  cit.,  □■  333  , 
Ageo,  29  dcc.  1821  (D.  A.  f  Degrés  de  juridiction,  n'9à),  req.  22  mai  1832  (D,  A. 
V  Propriété,  n-  70i,  crim,  cass.  12  mars  186*  iD.  P.  66, 1.  *10),  req,  13  mars  1816 
(D,  P.  77, 1.4871,  req.  lOmars  1879(0,  P,  79, 1, 216),  req.  25  mai  1880  [D,  P.  81,  1, 
9],  req,  4  mai  1881  [D.  P.  82,  1.  205),  Bordenu»,  20  jsnv.  1893,  D.  P.  93.  2.  3*4): 
surreU'eldesjjgemBnlsinterpi-élatifs,  civ.  rej.  17  déc.  1351  (D.  P.  52.  1.  237.; 
sur  l'apprécia  lion  souveraine  des  Iribunaui  en  taol  qu'il  s'agît  d'interpréter  leurs 
jugements,  req.  13  fovr.  1)427  (D,  A.  v*  X'^ente  publique  d'immeubUi,  n*  1649|. 
req.  22  janv.  1872  (D.  P.  72.  1.  321);  sur  l'époque  à  laquelle  l'interprétation  peut 
on  cire  demandée,  civ.  rej.  15  nov,  1887  {D.  P.  89.  1.  153|,  req.  M  juin  1889  (D. 
P,  90.  1.  420]  ;  sur  l'appel  des  jugements  interprétatifs,  Bordeaux,  20  janv.  1893 
(O.P.  93.  2.  344);  et,  sur  la  cassation  des  jugements  qui,  sous  prétexte  d'inler- 
prélalion,  reraetlenl  en  quettion  U  chose  jugùe,  civ,  cass.  27  janv,  1829  (D,  A. 
x'Acguiescenient.  n»  90],  civ.  cass.  27  août  1839  (D.  A,  V  Obligations,  a'  5511), 
civ.  cass,  6  févr.  1838  (D.  A.  v"  Vente  jiubligue  d'immeubtts,  loc.  cit.). 

§11S1,  «La  lifisconlMtaiio  opérait-elle  novation?Voj,t,  II,  g  062,  note  3. 
La  question  se  pose  Également  pour  la  condamnalion,  avec  une  nuance  sur  la- 
quelle je  vais  revenir  (Vuy.  Accarias,  oj].a((,,l,  ll,p.  909,  nolel,etin/rà,  note  3), 

1  Jptojure  dans  \ei  judicia  légitima,  in  pertonam  tX.  t'njtu;  à  l'aide  de  l'ex- 
ception reijudicatK  dans  les  judieia  imperio  continenlia,  in  rem  ou  in  faelum 
[Qatus,  Comm.  III,  g  181  ;  Comm.  IV,  g§  106  et  107), 

*  Il  se  produisait  ainsi  doux  novations  successives  :  l'une  au  moment  de  la 
litisconteitatio  l'autre  au  moment  de  la  sentence,  avec  celle  différence  que  la 
première  changeait  la  nature  et  l'objet  du  droit,  au  lieu  que  la  seconde  n'eu 
changeait  que  la  cause.  Avant  la  Utiicontestatio,  le  demandeur  avait  un  droit 
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celle  d'exécuter  la  condamnation  pc 
«  condemnatus  sit,  incipit  ex  causa  j 
H  quod  apud  veteres  scripttim  est  anli 
«  debitorem  oportere,  posl  condemna 
«  oportere  u*.  On  a  voulu  transporte! 
français  :  on  a  prétendu  qu'il  ne  rc 
ment,  des  relations  juridiques  qui  oi 
en  a  conclu,  par  exemple,  que  la  si 
domicile  ont  disparu  par  le  fait  du  ji 
on  ne  peut  ni  recouvrer  soiidaireme 
débiteurs  poursuivis  et  roiulanmés  e 
solidaire,  ni  signifier  te  jugement  au 
biteur  pour  l'exécution  de  la  convt 
première  de  ces  solutions  au  §  1 1 
§  If  Oâ  que  je  n'admets  pas  non  pi 
me  paraissent  reposer  toutes  deux  si 
transformation  des  rapports  de  droî 
lors  entre  les  parties  est,  mfme  au 
romain,  une  idée  factice  et  arbitraire 
principe  essentiel  ot  ne  correspond 
n'y  a  dans  les  textes  du  droit  frança 
voulu  se  l'approprier'.  Tout  ce  qui  ci 
le  débiteur  condamné,  l'aetion  du  i 
plus  que  par  trente  ans,  eût-elle  été 

réel  ou  un  droit  de.  ci'éancc.  et,  dans  ce  dcrni< 
somme  d'argent,  d'un  corjis  certain,  ou  d'une  o 
faire.  Après  la  litiseonteatatio,  il  n'ctnit  plus  jar 
d'argent,  et  la  condamnation  no  pouvait  que  cli 
il  ne  devait  plus,  comme  dit  Gaius  {Comtii.  lli, 
ex  caujû  judicatt  (Voy.,  sur  ca  point,  Accarias, 

*  Voj'.,  sur  les  parliculariti^s  de  cette  action,  ( 
et  ni;  Accarias,  op.  rit.,  t.  Il,ii''ï80. 

>  Gaius,  Comm.  III,  g  180  ;  aj.  §  181. 

•  Voy.  notamment  Bonconno,  op.  oit.,  t.  il,  p 
'  Juslinien  la  maintient  cependant  (Cod.  Just 

l,iv),  mais  il  la  dépouille  d'un  de  ses  principaux 
promiltendi  ne  seront  plus  libérés  par  la  cond. 
n'a  été  suivie  du  paiement  de  la  dette  (Cod.  Jui 
D'autre  part,  on  a  fait  remarquer  avec  raison  q 
Juatinien,  ne  changeait  que  la  cause  du  droit 
tuprà,  note  3),  en  change  nécessairement  l'objei 
le  juge  ne  peut  condamner  le  détendeur  ad  ipsa 
p.  928,  noto  2). 

'  fiiochc,  op.  et  V  cit.,  n°  513.  Bonnier.  op.  et 
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ptionplus  courte*.  L'article  189  du  Code  de  com- 
ose,  eu  effet,  que  »  toutes  actions  relatives  aux 
'.  cbangre'*,  et  à  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits 
é^ociants,  marchands  ou  banquiers  ou  pour  faits 
eice",  se  prescrivent  par  cinq  ans  s'il  n'y  a  eu 
ation  >'".  Si  donc  il  y  a  eu  condamnation,  od  re- 
i  le  droit  commun  de  la  prescription  trentenaire  ", 
fénéralement  d'accord  pour  étendre  à  tous  les  dé- 
iverts  par  une  courte  prescription  cette  décision, 
ispirée  par  aucun  motif  particulier  aux  lettres  de 
lux  billets  à  ordre". 

I.  III.  Si  le  jugement  de  condamnation  produit 
i  jugement  d'absolution  en  produit  un  autre  en 
e  :  il  anéantit  les  effets  de  ta  demande  en  tant  qu'ils 
blés  au  demandeur.  1»  Les  intérêts  moratoires  ne 
is  désormais,  et  ceux  qui  ont  couru  sont  annulés, 
t  jugé  que  le  défendeur  n'est  pas  débiteur,  il  ne 
lus  les  intérêts  que  le  capital  même  à  raison  du- 
é  poursuivi'.  2*  L'interruption  de  prescription  est 
î  '  :  on  ea  verra  la  conséquence  en  matière  de  pé- 


1.  IV  et  V.  L'exécution  forcée  fera  l'objet  du  tome 
première  partie  du  tome  V'de  ce  Traité.  Quant  à 

les  courtes  i.vesciipUons,  G.  cis.,  art.  Ï27i  cl  suit. 
'  les  actions  KouinUes  â  la  prescription  quinquennale,  BoisUl,  op. 
.yon-Caen  cl  Renault,  op.  cit..  1"  éJît..  t.  1,  n"  1Î81  el  128!. 
'  cette  disUnction  entre  les  billets  a  ordre  souscrjls  par  dejcom- 
)our  une  cause  commerciale,  et  ceux  qui  n'ont  6lé  souscrits  que 
ommei'çanls  et  pour  une  cause  civile,  Boial«l,  op.  cit.,  n'  S£; 

Renault,  op.  oit.,  t.  I,  n"  iî99. 

iresc['iption  complËle  le  système  des  déchéances  :  les  opëraliont 
Df  letU'e  de  cbango  doivent  se  régler  rapidement,  et  il  ne  faut  pai 
■op  longtemps  incertitude  ;  c'est  pour  cela  que  les  formalités  doi- 
implies  dans  des  délais  (rts  brefs,  sans  quoi  il  y  a  déchéance  à 
eux  qui  ne  sont  que  garants  o  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 

vo;..  sui'  le  serment  qui  peut  être  déféré,  dans  ce  cas,  aux  débi- 

-s  veuves,  héritiers  ou  avants-cause,  t.  II,  g357j. 

irt,  2262.  Boislel,  op.  cil.,  n°  850.  Lyou-Caen  et  Renault,  op.  «'(,, 

Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  446.  Bonniei',  op.  et  loc.  cit. 

Bonnier,  op.  cil.,  n*  356. 
i-l.  22*7. 
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plein  droit*:  !■  de  tous  les  jugements'  contentieux',  dé6m- 
tifs  ou  d'avant  faire  droit',  qui  contiennent  une  condamnation 

qai  inlerdit  ï  on  donataire  d'hypothéquer  l'immeable  donné  ne  s'entend  qoe  d( 
l'hypothèque  conrenlionnelle,  et  les  créancieni  de  ce  donataire  qui  ont  pris  ja- 
gement  contre  lui  conservent  la  droit  d'ioscrire  sur  cet  immeuble  l'hjpothïque 
judiciaire  (Douai.  2  juin  I89Ï;  D.  P.  95.  i.  91;  S.  95-  1.  276), 

*  L'hypothèque  des  personnes  placées  dans  un  établissement  d'aliénés  snrlo 
immeubles  de  leur  administrateur  proiisoire  présente,  A  cet  égard,  quelque  choJ'' 
de  particulier  :  non-seulement  elle  résulte  d'un  acte  de  la  juridiction  gracinu» 
(Voy.  infrd.  note  8),  mais  encore  elle  dépend  de  l'appréciation  du  Inbunal,  et 
n'existe  que  s'il  juge  à  propos  de  l'établir  par  le  jugement  qui  nomme  l'adminit- 
trateur  provisoire  (L.  30  juin  1838,  art,  34;  voj.,  sur  le  caractère  particulier  de 
cette  hypothèque,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  ti°>  82i  et  825,  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  m,  p.  H«  et  !53). 

^  pea  importe  par  quelle  autorïté  ils  sont  rendus  (tribunal  de  première  instance 
ou  de  commerce,  juge  de  paix  ou  conseil  de  prud'hommes,  tribunal  criminel  ou 
adminislratif,  consul  français  *  l'étranger;  L.  22  juill.  1S89,  art.  49;  Aubry  (t 
Rau,  op.  ci(.,  t.  III.  p.  3Ô1  et  £)2:  Baudry-Lacanttnerie  et  de  Loynes,  op.  cit., 
t.  1,  n~  1236  et  auiv.:  Tropiong,  Dm  privilèges  et  hypothéqua,  t.  II,  n°*  446  et 
suif.;  Pont,  op.  ci'i,,  t.  I.  n°  579;  Valette,  op.  cil.,  dans  la  Revue  de  droit  fran- 
caiiel  étranger,  t.  XVI,  1849,  p.  924).  Il  faut  seulement  qu'il  s'agisse  d'une  juri- 
diction française,  les  jugements  étrangers  ne  produisant  hi-pothèque  judiciaire 
en  France  que  dans  deux  cas  :  lo  s'il  ciiste  un  traité  diplomatique  avec  le  pay; 
dans  lequel  ils  out  été  rendus  ;  2°  s'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal 
français  (C,  civ.,  art.St23).  Quelle  est  alors  la  mission  du  tribunal  français?  Peut-U 
ou  même  ne  doit-il  pas  réviser  au  fond  la  décision  qu'on  lui  demande  de  rendre 
exécutoire  enPrance?  Voy.,5nr  ce  point,  le  tome  VIII.  Les  décisions  arbitrales 
qui  n'émanent  pas  d'un  tribunal  constitué  n'emportent  aussi  hypothèque  Judi- 
ciaire qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  d'une  ordonnance  judiciaire  d'exécution 
(C.  civ,,  art.  2123;  qu'est-ce  que  cette  ordonnance,  et  en  quoi  diffère-t-elle  de 
l'acte  qui  rend  exécutoire  en  France  le  jugement  d'un  tribunal  étranger?  voy,, 
sur  ce  point,  le  tome  VIII).  L'hypothèque  judiciaire  est-elle  attachée  t  toutes 
lei  contraintes  administratives,  ou  seulement  à  celles  qui  ont  le  caractère  de 
jugements?  Quelles  contraintes  ont  ce  caractère?  Voj-,  sur  ces  deux  points,  Va- 
lette, De  l'hi/pothègve  gui  rùulte  det  contraintes  adminittrativet  {dans  la 
Revue  du  droit  françaù  et  étranger,  t.  IV,  1847,  p,  832  et  auiv.);  Henry  MÎcIipI, 
■Étudei  sur  les  créances  et  lee  dettes  de  VÈtal  (Paris,  i8H7},  p.  144  et  suiv. 

*  L'hypothèque  judiciaire  ne  résulte  pas  des  actes  de  juridiction  gracieuse  (Voy.. 
sur  les  conséquences  de  ce  principe,  notamment  au  point  de  vue  des  jugement» 
qui  portent  nomination  de  curateurs  à  succesaioa  vacante,  de  conseils  judiciaire*, 
et  d'administrateurs  provisoires  des  biens  de  personnes  placées  dans  un  étahUs- 
sèment  d'aliénés,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Itl,  p.  252,  Tropiong,  op.cic,  I.  II. 
n*  438,  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loyne»,  op.  cit.,  t.  I,  n°'  1224  et  suiv.,  Va- 
lette, (dans  la  yfeimeJmfj-oii /ronçoû  e(«i-on^«i-,  t,  XVI,  1849,  p,  976  et  977); 
et,  sur  l'exception  que  la  loi  du  30  juin  1838  apporte  au  mémo  principe,  luprà. 
note  6).  On  peut  attacher  au  même  ordre  d'idées  l'article  54  du  I^ode  de  procé- 
dure, aux  termes  duquel  les  conventions  contenues  au  procès-verbal  de  conci- 
liation n'ont  force  que  d'obligation  privée  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  Il,  §  639j  ; 
quelque  obligation  ou  reconnaissance  qu'il  renferme,  il  n'en  saurait  résulter  une 
hypothèque  judiciair;  (Merlin,  op.  cit.,  v*  Hypotkègue,  sect.  Il,  §  u,  n>  1: 
Aubry  et  Bau,  op.  et  loc.  ait.;  Tropiong,  op.  cit.,  t.  II,  n°  448  ;  Pont,  op.  eiL. 
t.  I,  niiBSB;  Valette,  op.  cit.  [dans  la  Revue  de  droit  français  elétranger,  t.  XV], 
1849,  p.  973);civ.  cass.ï2déc.l8t)6.  D.  A.  y> Privilèges ethypotkèguei.n'tm). 
Gela  est  d'autant  plus  certain  qu'on  l'a  reconnu  à  plusieurs  reprises  dans  les 
travaux  prcparatoirèa  du  Code  civil  et  du  Code  do  procédure  (Locré,  op.  tît, 
t.  XVI,  p.  253  et  »4  ;  l.  XXI,  p.  253  et  399). 

*  Définitifs  du  provisoireê.   dit  l'article  2123  du  Code  civil,  excluant  ainsi 
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par  exemple,  une  partie  à   rendre   compte",  à  payer  des 


dans  le  dispositif  de  son  jugement  :  une  créance  dont  il  n'est  parlé  que  dans  les 
motifs  d'un  jugement  ne  saurait  être  ainsi  garantie  (Req.  4  août  1879;  D.  P. 
81,  1. 174).  Le  jugement  qui  ordonne  de  fournir  caution  n'emporte  pas  hypo- 
thèque judiciaire  sur  les  biens  de  la  caution,  à  laquelle  cette  décision  est  étran- 
gère (Cour  d'appel  de  Savoie,  8  mai  1854;  D.  P.  55.  2.  241),  et  l'on  verra  au 
tome  IV  qu'il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  jugement  qui 
admet  cette  caution,  et  la  soumission  par  elle  faite  au  greffe  en  vertu  de  ce 
jugement,  produisent  cette  hypoUièque.  11  ne  faut  pas  confondre  cette  question 
avec  les  deux  suivantes.  1*  Le  jugement  qui  ordonne  au  débiteur  de  fournir 
caution  soumet-il  ses  biens  à  l'hypothèque  judiciaire  pour  la  garantie,  sinon  du 
paiement  de  la  dette  principale,  au  moins  des  dommages-intérêts  qu'encourra  ce 
débiteur  s'il  ne  fournit  pas  caution?  La  question  est  controversée,  mais  l'affir- 
mative est  préférable,  car  il  y  a  pour  ce  débiteur  obligation  de  faire,  avec  con- 
damnation éventuelle  à  des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution,  et  les  con- 
ditions normales  de  l'hypothèque  judiciaire  sont,  par  conséquent,  réalisées 
(Troplong,  op.  cit.,  i.  Il,  n»  441,  Bruxelles,  3  mai  1815,  D.  A.  t?»  cit.,  n*  1130; 
contrat  Persil,  Questions  sur  les  privilèges  et  hypothèques  (Paris,  1812),  t.  1, 
p.  225).  2<»  Lorsqu'un  demandeur  étranger  est  dispensé  de  fournir  la  caution 
judicatum  solvij  attendu  qu'il  possède  en  France  des  immeubles  suffisants  pour 
garantir  le  paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès,  le  ju- 
gement qui  l'en  dispense  emporte-t-il  hypothèque  judiciaire  sur  ces  immeubles? 
La  difficulté  vient  de  ce  que  cet  étranger  a  gain  de  cause,  mais  on  peut  faire 
À  cette  objection  trois  réponses.  l'Si  Ton  décide  qiie  le  jugement  qui  admet  une 
caution  soumet  ses  biens  à  l'hypothèque  judiciaire  (Voy.  suprd,  même  note), 
il  sera  naturel  d'en  dire  autant  du  jugement  qui,  en  dispensant  l'étranger  de 
fournir  caution,  l'admet  en  quelque  sorte  à  se  servir  de  caution  à  lui-même. 
2o  Une  condamnation,  même  éventuelle,  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour 
qu'il  existe  une  hypothèque  judiciaire,  car  on  la  verra  bientôt  résulter  des  ju- 
gements rendus  sur  une  simple  demande  en  reconnaissance  ou  en  vérification 
d'écriture.  3°  Il  existe,  enfin,  dans  l'espèce  une  condamnation  éventuelle  aux 
frais  et  aux  dommages-intérêts,  car,  si  le  demandeur  n'était  pas  tenu,  au  moins 
conditionnellement,  de  les  payer,  il  ne  serait  pas  astreint  à  fournir  caution  ou  à 
justifier  qu'il  ofl're  dès  maintenant  des  garanties  équivalentes  (Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  op.  cit.^  t.  I,  n®»  1232  et  suiv.;  Bonnier,  op.  cit.,  n«412; 
voy.  aussi,  sur  cette  question,  t.  II,  §  768). 

**  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Ill,  p.  256.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op. 
cit.,  1. 1,  n»  1232.  Pont,  op.  et  loc.  cit.  Lyon,  11  août  1809;  civ.  rej.21  aoûtlSiO 
(D.  A.  ro  cit.,  n»  1122).  Colmar,  16  avr.  1818  (D.  A.  t?»  cit.,  n»  1587).  Civ.  rej.  22 
juin  1821  (D.  A.  v^  Acte  de  commerce,  n»  52).  Req.  4 août  1825;  Colmar,  26  juin 
1832;  civ.  rej.  16  févr.  1842  (D.  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques,  n©  1122).  Req. 
23  mars  1867  (D.  P.  68.  1.  423).  Req.  19  août  1878  (D.  P.  79.  1.  264).  LTiypo- 
thèque  judiciaire  est-elle  attachée  au  jugement  qui  nomme  un  administrateur, 
sans  le  condamner  encore  à  rendre  compte?  Voy.,  sur  cette  question  contro- 
versée, Delvincourt,  op.  cit.,  t.  Ill,  n^  527;  Persil,  op. et  loc.  cit.;  Troplong,  op. 
cit.,  t.  JI,  no  440;  Paris,  12  déc.  1833  (D.  A.  v^  cit.,  n»  1124).  En  tout  cas,  le 
jugement  qui  ordonne  que  des  parties  entreront  en  compte,  sans  dire  ni  préjuger 
encore  laquelle  sera  créancière  ou  débitrice,  ne  fait  naître  d'obligation  pour  au- 
cune d'elles,  et  n'emporte,  par  conséquent,  aucune  hypothèque  (Bourges, 31  mai 
1830;  D.  A.  v"  cit.,  n»  1123).  Les  jugements  qui  ordonnent  une  liquidation  em- 
portent aussi  hypothèque  au  profit  de  chacune  des  parties,  mais  à  condition 
qu'une  créance  dès  maintenant  certaine  résulte  pour  toutes  deux,  ou  tout  au 
moins  pour  Tune  d'elles,  du  dispositif  de  ce  jugement  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loe. 
cit.;  Montpellier,  7  janv.  1837,  D.  A.  v»  cit.,  no  1125;  Toulouse,  9  août  1844, 
D.  A.  r»  cit.,  no  1126;  civ.  cass.  18  avr.  1855,  D.  P.  55.  1.  258;  civ.  cass.  8  déc. 
1857,  D.  P.  £8.  1.  87:  civ.  cass.  6  mai  1868,  D.  P.  68.  1.  316). 
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qu'ils  disposent  que  Tassigaatiou  sera  donnée  à  trois  jours', 
que  le  demandeur  en  supportera  tous  les  frais  si  récriture 
est  reconnue*,  qu'elle  sera  tenue  pour  reconnue  si  le  défen- 
deur fait  défaut,  que,  s'il  la  reconnaît,  le  tribunal  en  don- 
nera acte  au  demandeur*,  et  que,  si  l'écriture  est  contestée, 
la  vérification  aura  lieu  dans  les  formes  ci-dessus  détermi- 
nées. Cette  demande  a  un  double  objet.  1**  Si  la  dette  n'est 
pas  échue,  le  demandeur,  qui  peut  prouver  actuellement  la 

demande  principale  en  reconnaissance  ou  yérification  principale  (Voj.  t.  II, 
§§  781,  note  6,  et  798,  note  4). 

3  Cette  demande  requiert  célérité,  comme  on  le  verra  bientôt  par  son  objet; 
aussi  l'assignation  est-elle  donnée  à  bref  délai,  de  plein  droit  et  sans  permissioa 
préalable  du  président  (Art.  193).  11  s'agit,  d'ailleurs,  dans  cet  article,  de  trois 
jours  francs,  conformément  au  droit  commun  et  sans  préjudice  de  l'augmenta- 
tion ordinaire  à  raison  de  la  distance  (Voy.  t.  II,  §§  519,  522  et  suit.).  Ce 
délai  peut-il  être  abtégé  par  le  président  qui  permettrait,  par  exemple,  d'as- 
signer à  un  jour  franc?  Je  le  crois  vu  la  disposition  générale  de  l'article  72,  mais 
je  n'iraLs  pas  jusqu'à  permettre  au  président  d'autoriser  l'assignation  de  jour  à 
jour  ou  d'heure  à  heure  qui  n'est  admise  qu'en  matière  de  référé  (Voy.  cep. 
Bioche,  op.  et  t?»  cit.^  n»  13,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit„  t.  II,  quest.  795;  et, 
sur  les  assignations  à  bref  délai,  t.  II,  §  672).  Je  crois,  d'autre  part,  que  le  pré- 
sident pourrait  abréger  ou  même  supprimer  les  délais  de  distance  (Voy.,  sur  ce 
point,  t.  II,  t6.,  note  15;  aj.,  sur  le  délai  de  l'assignation  en  matière  de  recon- 
naissance ou  de  vérification  d'écriture,  civ.  cass.  10  juin  1807,  D.  A.  v«  Sue- 
cessions,  n«>745,  Paris,  3  août  1844,  D.  P.  52.  2.  9). 

^  «  Tous  les  frais  relatifs  à  la  reconnaissance  ou  à  la  vérification,  même  ceux 
n  de  l'enregistrement  de  l'écrit  »  (Art.  193).  Cette  dernière  disposition  est-elle 
particulière  à  la  vérification  d'écriture,  ou  bien  est-ce  la  règle  générale  que  les 
frais  d'enregistrement  soient  compris  dans  les  dépens?  Voy.,  à  cet  égard,  infrà, 
§  1201.  Elle  est,  d'ailleurs,  modifiée,  sur  un  point,  parla  loi  du  3  septembre 
1807  dont  il  sera  parlé  au  §  1188.  Aux  termes  de  l'article  2  de  cette  loi,  le 
défendeur  qui  n'a  pas  résisté  à  la  demande  principale  en  reconnaissance 
ou  en  vérification  d'écriture  formée  contre  lui  avant  l'échéance  de  la  dette,  paie 
cependant  les  droits  d'enregistrement  si,  l'échéance  venue,  il  refuse  de  se  U- 
bérer.  La  disposition  de  l'article  193,  qui  l'exonère  entièrement  de  ces  frais,  ne 
s'applique  donc  plus  qu'aux  demandes  formées  après  l'échéance  (Civ.  cass.  23 
août  1&43;  D.  A.  v»  Rente  viagère^  n'  128).  Cette  différence  s'explique  assez 
naturellement,  si  l'on  considère  que  le  créancier  a  plus  d'intérêt  à  agir  en  re- 
connaissance avant  qu'après  l'échéance,  et  que  son  action  est,  en  quelque  sorte, 
plus  légitime  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second  :  dans  le  premier  cas,  il 
ne  peut  demander  le  paiement,  et  n'agit  en  reconnaissance  que  pour  éviter  le  dé- 
périssement des  preuves  ;  dans  le  second  cas,  il  pourrait  exiger  le  paiement,  et 
sa  demande  n'a  d'autre  but  que  de  lui  procurer  plus  tôt  l'hypothèque  judiciaire 
(Voy.  cep.  req.  6  juill,  1822  et  Riom,  28  févr.  1824;  D.  A.  v»  Vérification  d^é- 
criture,  n*»  191  :  ces  deux  arrêts  appliquent  à  tort  l'article  2  de  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1807  aux  demandes  en  reconnaissance  ou  en  vérification  d'écriture  for- 
mées après  l'échéance).  On  remarquera,  enfin,  que  l'article  193  et  larticle  2  de 
la  loi  du  3  septembre  1807  dérogent  au  principe  général  qui  met  les  dépens  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe  :  dans  l'espèce,  c'est  le  défendeur  qui  suc- 
combe et  le  demandeur  qui  paie  les  frais  (Voy.,  sur  cette  particularité,  suprà^ 
§  1100). 

1^  Dans  ce  cas,  le  défendeur  paie,  quoi  qu'il  arrive,  tous  les  frais  de  la  de- 
mande (Liège,  15  avr.  1835;  D.  A.  v^  cit.,  n''54). 
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sincérité  de  l'écriture,  met  l'acte 
de  dénégations  qm  pourraient  ne 
quand  il  n'aura  plus  te  moyen  < 
dette  est  échue,  le  demandeur  o] 
procédant  ainsi  qu'en  faisant  coni 
car  il  assigne  k  trois  jours  sans 
et  obtient  plutôt  audience  qu'e 
en  sollicitant  la  permission  du 
trois  jours;  or  cette  avance,  no  : 
heures,  n'est  pas  à  dédaigner, 
sera  rendu  plus  tôt  il  produira 
telle  est  la  situation  du  porteur 
il  me  parait  impossible  que  cell 
puisse  pas  se  procurer  les  mêm 
bien  qu'on  l'ait  contesté,  agir  e 
pour  obtenir  au  plus  tôt  l'hypotl 
cette  procédure  est  vexatoire,  et 
ger  la  reconnaissance  d'une  éct 
même  et  jusqu'à  inscription  di 
1'  qu'il  n'est  pas  défendu  —  c'esl 
—  de  sommer  le  débiteur  de  décl 
ticité  de  l'acte,  ou  s'il  entend  s 
demande  fondée  sur  un  intérêt  '. 
toire,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'intér 
d'obtenir  le  plus  tôt  possible  l'h; 
potior  tempore  est  aussi  priorjur 


•  On  B  vu  t.  I,  §§  297  et  suit.,  qua  quic 
spécialement,  qu'une  partie,  qui,possédaDl 
Toir  dépérir,  peut  agir  en  justice  aux  fins  i 
tion  de  faux  principale  qui  résulte  aussi  di 

'  Colmel  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  I 
f  FriotUga et  kjfpotkéquts.n*  lità).  Rec 
Bordesu.x,  29  juiU.  1824  (D.  A.  V  cit.,  n* 
oU.,  n°  1150).  Colmsr,  £4  juill.  1851  (D.P 
oit.,  1. 1,  n°  442;  Rouen,  21  mai  1815  [D.  A 
analogue  que  le  Jugement  de  condamnatioi 
est  générale,  au  profit  du  créancier  déjà  mi 
qui  n'est  ordinairement  qu'une  hypothèque 
la  note  suiianlo;  et,  en  ce  sens,  Metz,  12 
Amicng,  20  juin  1823,  D.  A.  t*  Privilèges 
13  dëc.  1824,  D.  A.  V  cit.,  if  1147,  req. 
Bordeaui.  21  déc.  1832,  D.  A.  V  cil.,  n"  1 
276,  Paru.  22  not.  1853,  D,  P.  55.  2.  171). 
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§  HS&.  L'hypothèque  judiciaire  a  tous  les  incouvénienls 
des  hypothèques  générales  ' ,  mais  ce  n'est  pas  le  seul  repro- 
che qu'on  lui  adresse.  On  dît  aussi  :  1°  que  le  jugrement  qui 
constate  le  droit  d'un  créancier  ue  doit  pas  être  pour  lui  une 
cause  de  préférence  contre  d'autres  qui  avaient  jusqu'alors  au 
.  droit  égal  au  sien;  2"  que  l'hypothèque  judiciaire  est  le  prix 
de  la  course,  car,  entre  créanciers  chirographaires  dont  les 
créances  arrivent  à  échéance  eu  même  temps,  le  premier 
payé  sera  celui  qui  aura  le  premier  obtenu  cette  hypothè- 
que; 3°  que  celui-là  même  ne  pourra  pas  justifier  sa  préfé- 
rence par  l'adage  <i  Jura  vigilantibits  succurruni  »,  car  ce 
n'est  pas  toujours  le  plus  vigilant  qui  arrivera  le  premier  : 
si  deux  créanciers  ont  formé  leur  demande  ensemble,  mais 
que  leurs  causes  aient  été  distribuées  à  différentes  chambres 
du  même  tribunal,  celui-là  aura  le  premier  jugement  dont 
l'affaire  aura  été  attribuée  à  la  chambre  la  moins  chargée 

g  1125.  '  On  sait  que,  dans  notre  ancien  droit,  les  actes  notariés  emportaient 
de  plein  droit  hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  dé- 
biteur (Pothler,  De  t'hypothèque,  n-  10;  comp.  mprà,  §  1123,  note  I).  La  loi 
du  il  brumaire  an  Vil  établit,  au  contraire,  le  principe  de  la  spécialité  da  l'hy- 
pothfciiue  :  1°  au  poiot  de  vue  de  fa  constitution,  en  disposant  que  toute  con- 
veotioD  d'hypothèque  indiquerait  à  l'a'enir  la  nature  et  la  situation  des  immeubles 
hypothéqués,  et  comprendrait  seulement  les  immeubles  appartenant  au  débitaur 
lora  de  la  convention  ;  2>  au  point  de  vue  de  l'inscription,  en  exigeant  que  les 
bordereaux  présentés  par  le  créancier  qui  la  requerrait  continssent  ■  l'iiiâicatioa 
"  de  l'espèce  cl  do  la  situation  des  biens  sur  lesquels  il  entend  conaerrer  son 
»  hypothèque  ■  (Art.  4  et  17-5").  Le  projet  de  Code  citil  qui  fut  préparé  en  l'an 
VIII  revenait  à  l'ancien  système  de  l'hypothèque  générale,  mais  le  tribunal  de 
cassation  le  combattit  vivement,  et  défendit  à  quatre  points  de  vue  le  principe  de 
la  spécialité  :  1°  11  prémunit  le  dcljiteur  contre  la  tentation  d'épuiser  son  crédit 
en  consentant  sans  nécessité  des  hypotlièqucs  trop  étendues;  2°  il  supprime  tes 
entraves  que  de  pareilles  hypothèques  apporteraient  &  la  circulation  des  bieas  ; 
3»  il  procure  la  véritable  publicité  de  l'hypothèque,  qui  n'est  pleinement  efficBce 
que  si  chaque  immeuble  hypothéqué  est  frappé  d'une  inscription  qui  lui  est  propre; 
4*  il  évite  le  conSit,  toujours  difficile  à  régîei',  des  créanciers  d'un  même  débiteur 
inscrits  sur  tous  ces  !biens  (Fenet,  Renteil  nomplet  dei  travaua:  préparatoires 
du  Code  cMl  [Pariti,  1836),  t.  II,  p,  615  et  suîv.).  Le  Code  dvU  de  1804  i  tenu 
compte  de  ces  observations  :  i°  le  convention  d'hypothéqué  ou  un  acte  postérieur 
également  authentique  doit  déclarer  spécialement,  a  peine  de  nullité,  la  nature  et 
la  situation  de  chacun  des  immeubles  hypothéqués  (Art.  2129;  voy.  cep.  l'excep- 
tion que  l'article  2130  apporte  à  ce  principe)  ;  Z'  le  bordereau  d'inscription  doit 
indiquer  l'espèce  et  la  situation  de  chacun  de  ces  immeubles  (Art.  2148-5°). 
Indiquer  les  avantages  de  l'hypothèque  spéciale,  c'est  dire  en  même  temps  le^ 
inconvénients  de  l'hypothèque  générale  (Voy.,  sur  c«  point,  Baudry-Ijcantinerie 
et  de  Loynes,  op.  cit.,  t.  I,  n"  1278).  Je  rappelle  que  l'hypothèque  judiciaire 
frappe  aujourd'hui  tous  les  immeubles  présents  et  à  venir  du  débiteur,  et  qa'eUe 
est,  en  ce  sens  encore,  plus  générale  que  sous  la  loi  du  11  brumaire  an  VU, 
aux  termes  do  laquelle  elle  ne  portait  que  sur  tes  biens  présents  (Voy.  twprâ, 
g  1123,  noie  1  ;  aj.,  sur  la  manière  do  l'inscrire,  infrà,  g  1188). 
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à  propos  de  linscription  de  cette  hypothèque,  quelles  restric- 
tions le  législateur  a  cru  devoir  y  apporter. 

§  Ê.1.9S.  VI.  On  appelle  autorité  de  la  chose  jugée'  une 
présomption  absolue  de  vérité  *,  en  vertu  de  laquelle  les  faits 

en  conciliation;  le  procës-yerbal  de  conciliation  n'emporte  pas  hypothèque  ju- 
diciaire (Voy.  suprà,  §  1123,  note  8). 

§  1126.  <  Je  ne  puis  ni  passer  Tautorité  de  la  chose  jugée  sous  silence,  ni 
traiter  dans  tous  ses  détails  cette  théorie  importante.  Je  me  contenterai  d'en 
poser  les  principes  essentiels,  et  de  ramener  à  quelques  règles  générales  les  in- 
nombrables décisions  de  la  jurisprudence  à  propos  desquelles  je  reproduirai  Tob- 
servalion  présentée  «uprà,  §  1117,  note  1,  en  faisant  toutefois  exception  pour 
les  questions  relatives  à  l'autorité  des  jugements  d'avant  dire  droit  (Voy.  infrà, 
§§  1135  et  suiv.),  qui  appartiennent  en  propre  à  la  procédure.  Aj.  aux 
autorités  citées  dans  ce  §  et  aux  §§  suivants,  Lacoste,  De  la  chose  jugée  en 
inaltéré  civile,  criminelle,  disciplinaire  et  administrative  (Paris,  1894),  p.  1 
et  suiv. 

s  «  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à  cer- 

(c  tains  actes  et  à  certaios  faits  :  telles  sont S»  l'autorité  de  la  chose  jugée  » 

(0.  civ.,  art.  1350;  voy.  t.  II,  §  696).  Les  présomptions  absolues,  ou  juris  et 
de  jure,  sont  celles  sur  le  fondement  desquelles  la  loi  «  annule  certains  actes 
«  ou  dénie  l'action  en  justice  »  (C.  civ.,  art.  1352;  voy.  t.  II,  ib.),  La  présomption 
de  vérité,  en  vertu  de  laquelle  la  chose  jugée  ne  peut  être  remise  en  question, 
appartient  évidemment  à  cette  dernière  ciitégorie  [Colmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  V,  no  3^  bis-l),  11  faut  en  conclure  non-seulement  qu'aucun  tribunal  ne  peut 
juger  le  contraire  de  ce  qui  a  été  décidé,  mais  encore  que  les  parties  ne  peuvent 
se  déférer  le  serment  décisoire  sur  l'existence  d'un  droit  lorsqu'il  y  a  sur  ce  point 
chose  jugée  (Griolet,  op.  cit.,  p.  173;  req.  7  juill.  1829,  D.  A.  v«  Chose  jugée,  n» 
307),  et  qu'un  jugement  ne  peut  être  attaqué  pour  cause  de  dol  que  par  la  voie  et 
dans  les  délais  de  la  requête  civile  (Griolet,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  la  requête 
civile,  le  tome  VI).  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'empêche  cependant  pas  le 
débiteur  absous  judiciairement  de  rester  tenu  d'une  obligation  naturelle  qu'U 
peut  volontairement  payer,  nover,  et  fortifier  par  un  cautionnement  ou  par  une 
constitution  d'hypothèque  :  du  moment  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n*est 
pas  un  principe  d'ordre  public  et  qu'on  peut  renoncer  à  s'en  prévaloir  (Voy. 
m/Và,  même  §),  il  est  permis  de  payer  une  somme  qu'on  a  été  déclaré  ne  pas 
devoir,  de  remplacer  cette  obligation  par  une  autre,  de  constituer  une  hypothèque 
au  profit  du  créancier  dont  on  se  reconnaît  débiteur,  ou  de  lui  présenter  une 
caution  qui  contractera  envers  lui  un  engagement  volontaire.  Tout  ce  qu'il  faut, 
c'est  que  le  débiteur  absous  ne  soit  pas  forcé  à  payer  malgré  lui,  et,  si  les  obli- 
gations naturelles  pouvaient,  comme  en  droit  romain,  être  opposées  eo  com- 
pensation, ce  serait  une  objection  très  forte  contre  l'obligation  naturelle  qui  survit, 
d'après  moi,  à  la  chose  jugée  ;  mais  le  Code  civil  n'admet  la  compensation  qu'entre 
les  dettes  exigibles  (G.  civ.,  art.  1291),  et  tous  les  auteurs  en  concluent  qu'elle 
ue  peut  exister  entre  deux  dettes  dont  l'une  serait  purement  naturelle  (Voy.  : 
10  sur  l'obligation  naturelle  qui  survit  au  jugement  rendu  en  faveur  du  débiteur, 
Pothier,  op.  cit.,  n9  196,  Bigot  de  Préameneu,  Exposé  des  motifs  du  titre  Des 
obligations  (dans  Locré,  op.  cit.^  t.  XII,  p.  364),  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVn, 
no  39,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  7,  t.  VIII,  p.  401,  Colmet  de  Santerre, 
op.  cit.,  t.  V,  no  174  bis-lV,  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1351,  n»  150; 
2^  sur  la  question  de  savoir  si  cette  obligation  existait  en  droit  romain,  Machelard, 
Des  obligations  naturelles  en  droit  romain  (Paris,  1861),  p«.534  et  suiv.;  3<>  sur  la 
faculté,  dans  le  droit  romain,  d'opposer  les  dettes  naturelles  en  compensation, 
Dig.,  L.  6,  De  comp.^  XVI,  ii;  4*  sur  le  principe  contraire  qui  a  prévalu  dans 
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constatés  et  les  droits  reconnus 
être  contestés  de  nouveau  ni  de' 
jugement,  ni  même  devant  une 
«  cala  pro  veritate  habetur  »  *.  ^ 

le  droit  traaïais.  Bigot  de  Pré*mea«u, 
p.  3ffil,  TouUiar,  op.  cil.,  t.  VI,  n"  389, 
406,  Demolombe,  op.  etc.,  t.  XXVII,  d"  5j 
Colmet  d«  SaDterre,  op.  eit.,  t.  V,  n"  174 

De  ia  comperuaiion  et  des  dematulei  rt 

>Dig.,  L.  807,  Dereg.jur.  (L,  xvii). 
règle  Était  étroitement  liée,  à  l'époque  c 
cïpe  1  BU  de  eâdem  re  agi  non  poteat  a 
deor  qui  intaDtait  à  noaTeaa  l'action  qu 
repoussé  ipêo  jure,  si  le  judUsium  était 
moyen  d'une  exception  rei  injudieium 
perio  conlinrm,  in  rem  ou  in  factum.  I 
du  demandeur  n'existait  pas  ou  n'était 
moyens  de  défense  :  si  le  judicivm  étaii 
inToquait,  comme  moyen  de  défense  ips 
•  non  polett  »  ou  celle  *  Ret  judïcala  } 
était  itnperio  cotitinem,  in  rem  ou  tn  / 
cium  deduetx  ou  rei  judieatm.  Lors,  au  i 
par  suite  d'une  plus-pétition,  de  la  père 
dilatoire,  il  n'eu  résultait  pas  que  le  den 
ne  pouvait  opposer  à  de  nouvelles  poun 
«  non  açitur  o  ou  l'eicepUon  rei  in  Judic 
Comm.  IV,  §g  106,  107,  12Ï  et  183;  aj.  * 
judioatx  avait  donc  une  première  fonci 
tageait  avec  l'exception  rei  in  judictuin 
une  action  déjà  déduite  en  justice.  Elle  er 
qu'on  nomme  positive,  et  qui  consistait 
quiconque  voulait,  dans  des  conditions  di 
avait  éU  Jugé  ;  cette  fonction  positive  ap| 
action,  bien  que  donnant  k  juger  le  mé: 
premiËre.  Spécialement,  en  matlÈre  réelle 
en  possession,  puis  actionné  par  son  ancie 
tour,  n'aurait  pas  été  suffisamment  protc^ 
rei  j-udicatx,  car  la  l'evendication  cons 
celle  du  demandeur  d'alors  devenu  défei 
fendeur  aujourd'hui  demandeur;  mais  ta 
posait  à  ce  qu'une  partie  revendiquât  un 
pas  propriétaire  (Dig.,  LL.  40,  g  2,  Ae  j 
exe.  rei  jvd.,  XLIV,  it).  Dans  le  droit  d 
ception  mi  judtcatx  sa  confondirent  ;  la 
et  les  judicia  légitima  ayant  disparu,  ï. 
in  j-udieivm  deduetx;  l'action  qui  n'a^ 
lion,  de  péremption  ou  d'exception  dilati 
en  butte  il  une  prétention  déjà  condimr 
judicatx,  qui  empêchait  de  remettre  en 
déjà  jugé  en  sa  faveur  (In st.  Just.,  liv.  l 
cette  théorie  en  pleine  lumière  revient 
Uriheil  {Zurich,  1827),  p.  197  et  suiv.;  aj. 
t.  VI,  p.'  Ï67  et  suit.,  Aocarias,  op.  cil 
prevvei,  n"  866,  Oriolot,  op.  cit.,  p.  10  i 
reste  plus  que  le  souvenir,  aujourd'hui  q 
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simplement  le  jugement  qu'on  a  rendu,  le  principe  du  des- 
saisissement suffirait  à  Tempêcher*  ;  \  eut-on  remettre  la  chose 
jugée  en  question,  c'est  l'article  1351  du  Code  ci\dl  qui  s'y 
oppose.  Ce  n'est  pas  une  règle  d'ordre  public*,  car  il  n'est 
pas  admis  en  jurisprudence  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  en 
résulte  puisse  être  opposée  d'office  par  le  juge  *  :  elle  est 

droit  en  le  déduisant  en  justice,  et  peut  agir  autant  de  fois  qu'il  en  a  besoin  fVoy. 
t.  II,  §  663),  mais  on  appelle  encore  exception  de  chose  jugée  le  moyen  àTaide 
duquel  le  défendeur  repousse  le  demandeur  qui  tenterait  de  remettre  en  question 
ce  qui  a  été  décidé  contre  lui  :  cette  dénomination  est  impropre,  le  moyen  tiré 
de  la  chose  jugée  n*ctant  pas  une  exception  mais  une  défense  au  fond  (Bonnier, 
op,  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  cet  emploi  du  mot  exception,  t.  I,  §  377,  note  3;  et, 
sur  Thistoire  de  cette  exception,  Ësmein,  La  chose  jugée  dans  le  droit  de  V Em- 
pire franc,  dans  la  Nou^iélle  Revue  historique^  1887,  p.  545  et  suiv.).  On  Terra, 
d'ailleurs,  au  §  466  que  le  moyen  tiré  de  Tautorité  de  la  chose  jugée  peut  être 
invoque  par  le  demandeur,  et  il  est  clair  que,  dans  cette  hypothèse,  le  nom 
d'exception  ne  peut  aucunement  lui  convenir. 

^  Ainsi  entendue,  l'autorité  de  la  chose  jugée  a  la  même  étendue  que  le  prin- 
cipe même  du  dessaisissement  :  elle  cesse  donc  de  s'appliquer  dans  les  cas 
exceptionnels  où  Ton  a  vu  que  le  tribunal  a  le  droit  de  revenir  sur  sa  décisioa 
(Voy.  suprà,  §  1120). 

*  L'autorité  de  la  chose  jugée  repose,  comme  on  va  le  voir,  sur  des  motifs  d'un 
intérêt  général  et  supérieur,  mais  dont  l'application  à  chaque  espèce  constitue 
un  bénéfice  personnel  et  pécuniaire  pour  la  partie  qui  a  le  droit  de  s'en  préva- 
loir; en  d'autres  termes,  l'article  1351  du  Gode  civil  la  protège  contre  toute  pré- 
tention de  remettre  en  question  ce  qui  a  été  jugé  en  sa  faveur;  mais  elle  a  le 
droit  de  renoncer  à  cette  protection,  si  elle  se  fait  fort  d'obtenir  dans  la  seconde 
instance  le  même  succès  qu'elle  a  remporté  dans  une  instance  antérieure,  ou  si 
elle  ne  croit  pas  que  la  nouvelle  demande  soit  la  reproduction  pure  et  simple 
de  l'ancienne  (Merlin,  op,  cit.,  vo  Chose  jugée,  §  XX  ;  Toullier,  op.  cit.,  t.  X, 
no  74;  Demolombe,  op,  cit.,  t.  XXX,  n©  378;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  403;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XX,  n"  155;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art. 
1351,  no  151;  Griolet,  op.  cit.,  p.  5). 

8  Orléans,  23  jmll.  1841  (D.  A.  v*  Chose  jugée,  n*  9).  Giv.  cass.  26  août  1861 
(D.  P.  61.  1.  427).  Req.  28  mai  1866  (D.  P.  67.  1.  68).  Req.  30  juin  1873  (D.  P. 
74. 1.  267).  Gons.  d'Ét.  22  mars  1889  (D.  P.  90.  3.  68).  Voy.,  dans  le  même  sens. 
Merlin,  op.,  v^  et  loc.  cit.,  Toullier,  op.  et  loc.  cit.,  Demolombe,  op.  et  loc.  cit., 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  Laurent,  op.  et  loc.  cit.,  Larombière,  op.  et  loc. 
cit.,  Griolet,  op.  et  loc.  cit.;  et,  on  sens  contraire,  Rennes,  21  janv.  1813  (0. 
A.  t?o  cit.,  no  20),  req.  7  juill.  1829  (D.  A.  vo  cit.,  no  9),  Bordeaux,  2  juill.  1890 
(D.  P.  92.  2.  440,  S.  91.  2.  9),  Paris,  25  oct.  1893  (D.  P.  94.  2.  524).  Gomp.  civ. 
cass.  9  mai  1894  (O.  P.  94.  1. 476).  Ge  n'est  pas  le  seul  exemple  d'un  moyen  fondé 
sur  des  considérations  d'intérêt  général,  mais  se  résolvant  en  un  bénéfice  pécu- 
niaire, et  que  le  juge' ne  peut,  par  cette  raison,  suppléer  d'office  dans  l'intérêt 
d'une  partie  :  il  en  est  de  même  do  la  prescription  (G.  civ.,  art.  2223).  D'autre  part, 
cette  question  n'est  pas  absolument  liée  à  celle  de  savoir  si  les  juges  d'appel 
peuvent  opposer  d'office  à  l'appelant  les  fins  de  non-recevoir  qui  résultent  de  ce 
que  l'appel  est  tardif,  ou  le  jugement  dont  est  appel  en  dernier  ressort  :  il 
n'est  pas  sûr  que  ces  fins  de  non-recevoir  puissent  être  opposées  d'office  (Voy., 
sur  ce  point,  le  tome  VI),  et,  quand  même  elles  le  pourraient,  cela  ne  tirerait 
pas  à  conséquence  au  point  de  vue  du  moyen  tiré  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Gomme  le  fait  remarquer  Demolombe,  il  y  a  cette  différence  entre  les 
deux  situations,  qu'il  s'agit  seulement  dans  l'une  d'une  vérification  matérielle  — 
la  demande  était-elle  de  plus  ou  de  moins  de  1.500  francs?  le  délai  d'appel  était- 
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Il  n'y  a  d'exception  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  que 
dans  les  cas  où  le  jugement  lui-même  est  attaquable  par 
l'une  des  voies  de  recours  établies  par  la  loi  *,  et  c'est  en  ce 
sens  qu'on  distingue  Tautorité  de  la  chose  jugée  et  la  force 
de  chose  jugée  '".  Un  jugement  a  autorité  de  chose  jugée  dès 
qu'il  est  rendu  et  alors  même  qu'il  n'est  pas  définitif  ;  il  n  a 
force  de  chose  jugée  que  s'il  est  définitif  et,  par  conséquent, 
inattaquable;  a- t-il  seulement  autorité  de  chose  jugée,  il  est 
tenu  pour  vrai  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rétracté  ou  réformé  ;  a-t- 
il  force  de  chose  jugée,  on  ne  peut  plus  le  rétracter  ni  le 
réformer".  On  verra  cependant  que,  dans  le  langage  de  la 
loi,  un  jugement  a  force  de  chose  jugée  dès  qu'il  n'est  plus 
attaquable  par  une  voie  de  recours  dite  ordinaire,  les  voies 
de  recours  qu'on  appelle  extraordinaires  fussent-elles  encore 
ouvertes  contre  lui**. 


et  de  Savigny  qui  explique  très  bien  que  cette  autorité  protège  surtout  les 
bons  jugements,  et  que,  si  elle  met  les  mauvais  a  l'abri  de  nouvelles  contesta- 
tions, c'est  par  l'impossibilité  où  l'on  est  de  les  distinguer  des  autres  alors  que 
les  voies  de  recours  sont  épuisées  {Op.  cit.,  t.  VI,  p.  268). 

•  Voy.,  sur  ces  voies  de  recours,  les  tomes  V  et  VI. 

10  he  droit  romain  n'a  jamais  appelé  res  judicata  qu'un  jugement  tenu  pour 
vrai  tant  qu'il  n'est  ni  rétracté  ni  réformé  :  c'est  le  droit  canon  qui  a  pris  ce 
mot  dans  une  nouvelle  acception,  celle  de  jugement  qui  ne  peut  plus  être  ré- 
tracté ni  réformé  (Décrétales  de  Grégoire  IX,  liv.  II,  tit.  xxviii,  eh.  13  ;  dans 
Richter,  op.  cit.,  t.  II,  p.  384). 

*i  Demolombe,  op.  cit.^  t.  XXX,  n*»  288.  Aubry  etRau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  399. 
Laurent,  op.  cit.j  t.  XX,  no»  17  et  suiv.  Griolet,  op.  cit.,  p.  90  et  suiv.  Voy.,  sur 
l'autorité  de  la  chose  jugée  qui  résulte  :  1°  des  jugements  encore  susceptibles  de 
recours,  civ.  cass.  7  juill.  1890  (D.  P.  90.  1.  301  ;  S.  91.  1.  25),  Rennes,  31  déc. 
1890  (D.  P.  92.  2.  41)  ;  2»  des  jugements  déjà  frappés  de  recours  extraordinaires 
et,  par  conséquent,  non  suspensifs,  Nancy,  24  févr.  1892  (D.  P.  92.  2.  293;  aj., 
sur  cette  règle  des  voies  de  recours  extraordinaires,  les  tomes  V  et  VI).  Il  faut 
seulement,  pour  qu'un  jugement  ait  autorité  de  chose  jugée  quant  au  fond,  que 
l'appel  interjeté  contre  le  jugement  antérieur  par  lequel  le  tribunal  s'est  dé- 
claré compétent  ait  été  jugé  (Civ.  rej.  13  juill.  1892,  D.  P.  92.  1.  559,  Paris,  6 
mars  1895,  D.  P.  95.  2.  334;  comp.  Besançon,  6  févr.  1895,  D.  P.  95.  2.  534). 
On  retrouvera  cette  distinction  de  l'autorité  de  chose  jugée  et  de  la  force  de  chose 
jugée  au  tome  VIII  do  ce  Traité,  à  propos  de  l'exécution  des  jugements  étrangers. 

**Bofcnier  fait  très  justement  remarquer  {Op.  cit.,  n*»  861)  que  cette  distinc- 
tion est  sans  influence  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Veut-on  parler  d'une 
autorité  provisoire  subordonnée  à  la  rétractation  ou.  à  la  réformation  possible, 
elle  appartient  également  aux  jugements  susceptibles  d'une  voie  de  recours  or- 
dinaire, et  à  ceux  qui  ne  peuvent  plus  être  attaqués  que  par  des  voies  extraor- 
dinaires. S'agit-il  d'une  autorité  définitive  qui  soit  à  l'abri  de  toute  chance  de 
rétractation  ou  de  réformation,  elle  ne  peut  appartenir  qu'à  des  jugements  ab- 
solument définitifs,  c'est-à-dire  qu'aucun  recours  ordinaire  ou  extra ordinaii-e 
ne  peut  atteindre.  J'ajoute  cependant  qu'il  y  a  un  cas  où  l'autorité  définitive  des 
jugements  est  indépendante  du  recours  qui  peut  être  exercé  contre  eux  :  je  veiw 
parler  du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  qui,  lors  même  qu'il  est  admis  et  le 


D'ailleurs,  c'esf  un  pri 
chose  jugée  s'attache  ui 
moins  de  faire  corp»  ave 
représentent  que  l'opinio 
en  cpiestioD  dans  une  au 
ment  qui  les  renferme  ai 

JDgemeot  cassé,  laisse  subsister  i 
eUes  [Voy.  l.  I,  §  200,  at  le  ton 
"  On  appelle  dispositif,  lalo  ai 
du  jugement  qui  contieiitla  dëcia 
retuu  et  spécialement  pour  détei 
OD  n'appelle  dispositif  que  la  déci 
les  partiel,  à  l'exclusion  :  1°  de 
qui  est  jugé  sans  que  les  parties 
op.  «t.,  t.  VIII,  p.  370  et  371).  l 
principe.  A.  L'autorité  de  la  cb 
jugé  d'une  manière  principale  et 
qu'incidemment  ou  préjudiciellci 
d'hérédité,  que  le  défendeur  a  ce 
autorité  de  chose  jugée  sur  la  t 
(Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n<>4S 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  371  : 
op.  eU.,  t.  VII,  sur  l'art.  1351.  n 
1834,  D.  A.  T«  Paternité  et  fiHai 
2*  à  ce  qui  résulte  implicitement 
poursuites  eiercées  en  vertu  d'u 
Talidité  et  à  l'efficacilé  de  ce  lit 
du  terrain  litigieux  lui  attrjbu 
application  de  l'article  552  du  Ok 
fout  légitime  du  de  ctijui  lui  att 
loi  revient  à  ce  titre  (Demolombi 
cit.,  t.  VIII,  p.  371  et  400;  Laurt 
op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  IKl,  n» 
n"  ace  et  suiT.,  980  et  suiv.;  req 
1872,  D.  P.  73. 1.  «t).  B.  L'autc 
parties  purement  énonciatives  di 
aliments  au  demandeur,  à  raisor 
torité  de  chose  jugée  quant  à  la 
de  conclusions  principales  ou  pi 
lib.,  XXV,  m;  Touiller,  op.  dt 
t.  XXX.  n'  292;  Aubrjel  Rau,  i 
n»32;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI 
de  Bourbon-Vendée,  21  juill.  IJ 
juill.  1833,  D.  A.  T»  Domaine!  e 
T"  Marché  de  fourniture/,  a'  S 
n»  22  ;  civ.  cass.  14  janv.  1852,  E 
ment,  mais  sans  qu'un  débat  prél 
sur  ce  point,  le  c  on  Ira  «judiciaire 
n"283  et  295;  Aubrj  et  Rau,  op. 
lEl,  n-  30;  Dalloi  et  Vergé,  op. 
'*  Voy.,  sur  le  développement 
t»  C'est  la  fameuse  distinction 
détermination  du  juge,  et  des  m^ 
du  jugement,  ■  anima  et  quasi  ni 
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Ainsi,  qu'un  tribunal  vous  condamne  à  500  francs  de  dom- 

protestantium,  Ut.  II,  lit.  xxvii,  §  14  (Éd.  Halle,  1756,  t.  I,  p.  1397);  de  Sa- 
vigny,  op,  cit.,  t.  VI,  p.  360  et  sair.).  Dégagée  de  toate  abstraction  et  ramenée 
à  des  conclusions  pratiques,  cette  théorie  n'est  pas  contestable;  car,  s'il  est  cer- 
tain que  Tautorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache  qu'à  la  décision  du  juge,  et 
non  point  aux  opinions  par  lui  émises  sur  telle  question  de  droit  ou  sur  tel  point 
de  fait  accidentel  ou  accessoire,  il  est  également  certain  qu'on  arrirerait  à  des 
conséquences  absurdes  et  à  la  négation  même  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
en  refusant  cette  autorité  d'une  manière  absolue  à  tous  les  motifs  d'une  décision 
judiciaire.  Un  jugement  porte  :  «  Le  tribunal,  attendu  que  Primus  est  débiteur 
<«  de  Secundus  et  que  la  créance  par  lui  alléguée  en  compensation  contre  Se- 
««  cundus  est  éteinte,  le  condamne  à  payer  à  Secundus  la  somme  de i>.  Le  dis- 
positif aura-t-il  seul  autorité  de  chose  jugée,  et  Primus  pourra-t-il  intenter  lui- 
même  une  nouvelle  demande  en  paiement  de  sa  prétendue  créance,  sous  prétexte 
que  le  premier  jugement  ne  l'a  déclarée  éteinte  que  dans  ses  motifs?  De  même, 
si  le  tribunal  a  jugé  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  Primus  est  propriétaire  du 
«  fonds  A,  le  renvoie  de  la  demande  en  revendication  que  Secundus  a  formée 
«  contre  lui  »,  Secundus  pourra-t-il  revendiquer  encore  en  alléguant  que  le 
tribunal  n'a  pas  jugé  que  Primus  fût  propriétaire,  et  s'est  borné  à  le  dire  dans 
les  motifs  de  son  jugement?  Assurément  non,  car  la  décision  rendue  sur  la 
créance  opposée  en  compensation,  ou  sur  la  propriété  de  l'immeuble  litigieux, 
aurait  l'autonté  de  la  chose  jugée  si  le  jugement  s'exprimait  ainsi  :  «  Le  tri- 
<«  bunai  dit  que  la  créance  opposée  par  Primus  en  compensation  est  éteinte,  et, 
«  en  conséquence,  le  condamne  >,  ou  «  Le  tribunal  dit  que  Primus  est  proprié- 
«  taire  du  fonds  A,  et,  en  conséquence,  le  renvoie  de  la  demande  ».  Or  il  n'est 
pas  admissible  que  la  même  résolution  ait  ou  n'ait  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  selon  qu'elle  est  dans  le  dispositif  ou  dans  les  motifs  du  jugement,  et  il 
faut,  par  conséquent,  reconnaître  que  certains  motifs  sont  les  éléments  de  la 
sentence,  qu'ils  s'y  réfèrent,  qu'ils  se  confondent  avec  lui,  qu'ils  en  sont  la  base 
essentielle,  qu'ils  sont  confirmés  ou  sanctionnés  par  lui,  qu'il  ne  peut  se  sou- 
tenir sans  eux,  qu'ils  expriment  une  opinion  dont  il  prononce  l'admission  ou  le 
rejet  —  toutes  ces  formules  ont  été  proposées  par  les  auteurs  —  ou,  mieux  en- 
core, que  certaines  parties  du  jugement,  qui  se  trouvent  à  la  place  ordinaire- 
ment réservée  aux  motifs,  constituent  la  décision  même  du  juge  et  participent, 
en  conséquence,  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  XXX,  no»  290  et  291;  Aubry  et  Rau,  ojp.  cit.,  t.  VIII,  p.  369;  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  XX,  n*  29;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art,  i^i,  n»  18; 
Bonnier,  op.  cit.,  n*  863:  Griolet,  op.  cit.,  p.  113  et  suiv.;  Gardot,  Du  prin- 
cipe  que  V autorité  de  la  chose  jugée  résulte  non  des  motifs  mais  du  dis" 
positif  des  jugements  et  arrêts,  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de 
jurisprudence,  t.  XXXII,  1863,  p.  452;  Lespinasse,  La  chose  jupée,  ib.,  nour. 
sér.,  t.  V,  1876,  p.  41Î  et  suiv.).  L'application  peut  être  délicate,  mais  le  prin- 
cipe ne  saurait  être  contesté,  et  la  jurisprudence  l'a  plusieurs  fois  reconnu  (Voy. 
les  arrêts  cités  à  la  note  suivante).  11  n'admet  qu'une  exception  :  si  le  tribunal 
était  sorti  de  sa  mission  pour  constater  des  faits  indifférents  au  point  de  vue 
de  la  solution  du  litige,  et  dont  il  ne  lui  appartenait  pas  d'affirmer  ou  de  nier 
TezisteDce,  ce  motif  ne  pourrait  avoir,  en  aucun  cas,  Fautorité  de  la  chose  jugée  : 
je  reviendrai  sur  ce  point  au  §  1150,  à  propos  de  l'infiuence  de  la  chose  jugée 
au  criminel  sur  le  civil.  En  tout  cas,  il  est  certain  que  les  motifs  peuvent  et 
doivent  être  pris  en  considération  pour  déterminer  et  compléter,  au  besoin,  le 
sens  du  dispositif  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  n?  290;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.^ 
t.  VIII,  p.  370;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XX,  n*30;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  Qriolet, 
op.  cit.,  p.  123;  Dalloz  et  Vergé,  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n^"  284  et  suiv.). 
D'ailleurs,  la  règle  que  les  motifs  des  jugements  ne  participent  généralement 
pas  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  entraine  encore  deux  conséquences  :  1»  la 
chose  jugée  résulte  même  du  dispositif  qui  ne  serait  pas  spécialement  motivé 
(Keq.  16  fcvr.  1876;  D.  P.  76.  1.  455);  2«  un  jugement  ne  peut  être  attaqué  que 
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mages-intérêts  pour  avoir  tué  par  imprudence  le  cheval  de 
Primus,  vous  ne  pourrez  pas,  sans  attaquer  ce  jugement  par 
les  voies  légales,  contester  que  ce  cheval  soit  mort  et  que  votre 
imprudence  en  soit  cause  '*.  Mais,  si  un  tribunal  vous  con- 
damne à  restituer  rimmeuble  revendiqué  contre  vous,  attendu 
que  vous  ne  produisez  aucun  titre  de  propriété,  et  que,  si 
vous  aviez  une  possession  utile,  vous  n'eussiez  pas  manqué 
d'invoquer  la  prescription,  vous  serez  admis  à  prouver  dans 
une  autre  instance  la  fausseté  de  ce  dernier  motif  qui  n'est 
qu'une  opinion,  et  à  plaider  que  vous  avez  de  cet  immeuble 
une  possession  suffisante  pour  en  prescrire  la  propriété  *\ 

§  1L1.99.  Trois  conditions  sont  requises  pour  que  les  juge- 
ments aient  Tautorité  de  la  chose  jugée*.  «  L'autorité  de  la 

pour  excès  do  pouvoir,  et  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi,  par  le  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation,  à  raison  d'allégations  contenues  dans  ses  motifs  et 
qu'une  partie  prétendrait  lui  être  préjudiciables  (Voy.  le  tome  VI). 

!•  Rennes,  26  févr.  1816  (D.  A.  r»  cit.,  n»  215).  Rouen,  10  mai  1821  (D.  A.  y» 
cU.,  no  87).  Req.  19  mars  1872  (D.  P.  73.  1.  67).  Rouen,  21  févr.  1881  (D.  P. 

82.  2.  145).  Besançon,  1"  févr.  Ig93  (D.  P.  93.  2.  590).  Douai,  11  avr.  1893  (S. 
96.  2.  148).  Req.  23  ocr.  1894  (S.  95.  1.  86). 

n  Dalloz  et  Vergé,  op.  oit.,  art.  1351,' n«»  250  et  suiv.  Douai,  28  avr.  1874 
(D.  P.  75.  2.  49).  Req.  7  juill.  1874  (D.  P.  76.  1.  430).  Req.  15  nov.  1875  (D.  P. 
76.  5.  97).  Grenoble,  22  juiU.  1880  (D.  P.  81.  2.  177).  Req.  11  juill.  1881  (D.  P. 

83.  1.  37).  Civ.  rej.  10  févr.  1891  (S.  91.  1.  248).  Civ.  rej.  8  juill.  1891  (S.  93.  1. 
313;  voy.  ib.  la  note  de  M.  Bourcart). 

§  1127.  *  Il  faut  encore  :  1«  que  la  décision  à  laquelle  on  prétend  attribuer 
Tautoritc  de  la  chose  jugée  soit  antérieure  à  celle  qui  l'aurait  soi-disant  contre- 
dite (Req.  26  mai  1875,  D.  P.  77.  1.  248);  2«  que  le  point  sur  lequel  on  dit 
qu'il  y  a  chose  jugée  ait  réellement  été  soumis  à  l'appréciation  de  la  justice 
(Agen,  18  déc.  1889,  D.  P.  91.  2.  48;  Douai,  17  mai  1890,  D.  P.  91.  2.  93); 
3**  que  le  jugement  d'où  l'on  veut  faire  résulter  la  chose  jugée  ne  frappe  pas 
dans  le  vide,  comme  l'a  dit  la  cour  de  Rouen  dans  une  espèce  où,  un  premier 
jugement  ayant  donné  mainlevée  d'une  saisie-arrêt,  ordonné  le  séquestre  des 
valeurs  saisies-arrétées,  et  réservé  la  question  de  la   propriété  de  ces  valeurs, 
un  second  jugement  avait  validé  cette  même  saisie  :  il  frappait  dans  le  vide,  a 
dit  la  cour,  et  ne  faisait,  par  conséquent,  pas  obstacle  à  ce  qu'un  troisième  juge- 
ment vînt  ensuite  statuer  sur  la  propriété  desdiles  valeurs  (18  mars  1892;  D.  P. 
94.  2.  169);  A°  que  la  décision  invoquée  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée n'ait  pas  tranché  hypothctiquement,  mais  d'une  manière  positive,  les  ques- 
tions soumises  au  tribunal  (Civ.  cass.  14  juin  1895;  D.  P.  95.  1.  459),  S»  qu'il  ne 
se  soit  pas  passé,  depuis  le  premier  jugement,  des  faits  nouveaux  autorisant  à 
rendre  une  décision  nouvelle  et  différente  (Req.  23  juill.  1889,  D.  P.  90.  1.  430; 
req.  23  mai  1892,  D.  P.  92. 1.  375,   S.  93.  1.  76;  civ.  rej.  20  févr.  1895,  D.  P. 
^.  1.  473,  voy.  ib.  la  note  de  M.  Planiol)  ;  6»  que  la  décision  antérieure,  d'où 
l'on  prétend  que  la  chose  jugée  résulte,  soit  produite  devant  le  tribunal  saisi  du 
second  procès,  ou,  tout  au  moins,  que  la  partie  qui  formule  cette  prétention 
indique  le  sens  et  les  éléments  essentiels  de  ce  jugement  (Civ.  cass.  16  déc.  1891, 
D.  P.  92.  1.  67,  S.  95.  1.  387;  civ.  cass.  16  nov.  1892,  D.  P.  93.  1.  103,  S.  93. 
1.  117  ;  req.  30  jaov.  1893,  D.  P.  93.  1.  224;. 
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«  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  Tégard  de  ce  qui  fait  l'objet  du 
«  jugement  :  il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même  ;  que 
«  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  ;  que  la  demande 
«  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contre 
«  elles  en  la  même  qualité  '  ». 

§  1.198.  a.  La  première  condition,  c'est  l'identité  des 
parties  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'identité  des  per- 
sonnes :  les  parties  seront  identiques  et  les  personnes  dif- 
férentes, lorsqu'on  aura  figuré  personnellement  dans  la  pre- 
mière instance  et  par  un  représentant  dans  la  seconde,  ou 
vice  versa;  les  parties  seront  différentes  et  les  personnes 
identiques,  lorsqu'on  aura  figuré  personnellement  dans  la 
première  instance  et  représenté  autrui  dans  la  seconde,  ou 

*  C'est  ce  qu'on  est  conveiMi  d'appeler  «  les  trois  identités  »  (Voy.,  sur  Torigine 
de  cette  théorie  dans  le  droit  romain,  Savigny,  op.  ciL,  t.  YI,  p.  403  et  suIt.; 
Bonnier,  op.  cit.,  n<>"  865  et  866;  Griolet,  op.  cit.,  p.  10  et  suiv,).  Le  droit 
romain  montre  aussi  très  bien  que  Tidentité  d'objet  et  l'identité  de  cause  peu- 
vent se  résumer  dans  une  seule  idée  :  la  seconde  instance  reproduit  la  première 
si  l'on  débat  devant  le  second  juge  ce  qu'on  a  discuté  devant  le  premier,  de  telle 
sorte  que  les  deux  jugements  risquent  de  se  trouver  en  contradiction  :  a  gênera" 
«  liter,  ut  Juliantis  définit,  exceptio  rei  judicatx  obstat  quotiens  inier  ea*- 
«  dem  personas  eadem  quxstio  revocatur,  velalio  génère  Judicii  »  (Dig..  L.  7, 
§  4,  De  cxc.  rei  Jicd.,  XLIV,  ii),  et  le  jurisconsulte  en  donne  pour  exemple  une 
personne  qui  voudrait  intenter  successivement  pour  le  même  objet  la  revendi- 
cation et  la  pétition  d'hérédité.  Cet  exemple  n'a  pas  d'application  dans  le  droit 
français,  où  il  n'existe  pas  un  nombre  limité  d'actions  portant  des  noms  déter- 
minés (Voy.  t.  I,  §  293),  mais  la  règle  posée  par  le  jurisconsulte  n'a  pas  cessé 
d'être  exacte,  et  les  g§  1129  et  1130  en  fourniront  plusieurs  applications  (Voët, 
Commenlarii  ad  Pandectas,  liv.  XLIV,  tit.  ii,  n«  3  (Ed.  Vienne,  1778,  t.  II,  p. 
721);  Laurent,  op.  cif.,  t.  XX,  n«  40;  Boissonade  et  Bonnier,  AuloyHté  de  la 
ohose  Jugée,  observations  sur  V identité  de  cause  et  d* objet  (dans  la  Revue  de 
législation  française  et  étrangère,  1873,  p.  643  et  suiv.,  1874.  p.  240  et  suiv.).  Il 
va  sans  dire  qu'il  n'y  a  jamais  chose  jugée  sur  les  questions  de  droit  considérées 
abstraitement,  et  isolées  des  espèces  sur  lesquelles  les  jugements  interviennent  : 
quelle  que  soit  l'autorité  morale  des  solutions  juridiques,  surtout  lorsqu'elles  for- 
ment jurisprudence.  —  «  In  amhiguitatibus  qux  ex  legibus  proficiscuntur  con- 
«  suetudinem  aut  rerum  perpetuo  sîmiliter  judicatarum  vim  legis  obtinerf 
(Dig.,  L.  38,  De  leg.,  I,  m)  -^  il  est  toujours  permis  à  un  tribunal  de  résoudre 
un  point  de  droit  contrairement  à  l'opinion  précédemment  émise,  soit  par  un 
ou  plusieurs  autres,  soit  par  lui-même.  Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  le  voir  se  contre- 
dire, car  il  est  toujours  temps  de  reconnaître  une  erreur,  et,  d'ailleurs,  les  chan- 
gements qui  peuvent  survenir  dans  la  composition  des  tribunaux  expliquent  fa- 
cilement les  revirements  de  leur  jurisprudence.  Ils  peuvent  même,  au  risqne  de 
voir  leurs  jugements  cassés,  s'écarter  de  celle  de  la  cour  de  cassation,  et  cela 
est  tellement  vrai  qu'après  deux  cassations  successives  prononcées  dans  la 
mémo  affaire  et  par  les  mémos  motifs,  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée 
pour  la  seconde  fois  n'est  tenu  que  dans  l'espèce  de  se  conformer  à  l'opinion 
de  la  cour  de  cassation,  et  conserve  pour  toute  autre  affaire,  même  identique, 
l'absolue  liberté  de  son  jugement  (Voy.  t.  I,  §  93). 
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vice  versd  ' .  1°  Primus  plaide  sans  suce 

g  1128.  '  "  Res  inier  alia$  judicata  aliis  m 
t  >.at  0  (Dig.,  L.  16,  Qui  pol.  in  pign.,  XX,  iv 
L.  2,  Oui*.  «ï  jud.  non  noe..  Vil,  lïi).  ■ 
résulte  en  partie  du  conirat  judiciaire,  la  rk-; 
aux  tiers  ti'e»l  que  l'application  de  l'article  HCi 
«  lions  n'ont  d'eOet  qa'entre  les  parties  contn 

■  au  ti«rs,  et  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas  pri 
Dfi  obligations,  n"  99  et  suit.;  Demolombe,  o] 
Colmet  dp  Santerre.  op.  cit.,  t.  V,  n»  3Ï8  ftis-XI 
les  brevets  d'inTenlion,  déroge  en  parlieà  ceprii 
public  h  faire  prononcer  par  Toie  d'intervention, 
h  nullité  absolue  de  ces  brevets  (Art.  7).  •  On  a 
«  au  principe  en  fareur  de  ta  liberté  de  l'industrii 

■  l'instilulinn  des  breTels;  on  a  voulu  que  tes  bi-e 
'  lemcnt  pris  on  légalement  conserréa  pflssent  é 
1  sans  que  tout  intéressé  filt  obligé  d'en  poursui 
(Griolel,  0(J.  cit.,  p.  iiJ9].  On  remarquera,  toute 
peut  se  préTaloir  des  nullité»  cl  dccliéances  ainsi 
les  prononcent  ne  sont  opposables  qu'aux  a3>3)i 
préalablement  mis  en  cause  (L.  5  juill.  1844,  arl 
déclarent  un  brevet  valable  restent  soumis  audrt 
y  déroger  que  dans  le  seul  intérêt  de  la  lilwrté  d 
cit.).  Kiisle-t-il  une  seconde  exception  auprincipe 
la  preuve  ou,  comme  on  dît,  l'établissement  de  1: 
intente  la  revendication  et  le  possesseur  qui  y 
l'appui  de  leur  prétention,  un  jugement  auquel  li 
qui  le  déclare  propriétaire?  Pour  résoudre  celte  ■ 
si  le  même  demandeur  ou  défendeur  pourrait  o 
Iranilatif  de  propriété,  par  exemple,  une  vente  pi 
sous  seing  privé,  et  A  laquelle  son  adversaire  sera 
se  foire  une  idée  juste  de  cette  même  question,  il 
tance.  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'acte  en  quest 
chose  litigieuse*  l'égard  du  tiers  quin'yapasété 
lll^du  Code  civil  s'y  opposent  absolument  ;  le  bon 
d  non  domino  ne  pent  dépouiller  le  véritable  pro 
les  conventions  ne  nuisent  pas  aux  tiers.  L'ïntér 


e  de  11 

s'il  conteste  l'eiistence  ou  la  sincérité  de  l'acte;!" 
réellement  à  domino;  S»  en  invoquant  la  prescri 
question  n'est  posdouteuse,  car,  dans  cette  mesun 
tainemeol  opposables  aux  tiers  :  lo  en  vertu  de  ce 
qucs  et  sous  seing  privé  font  foi  de  leur  contenu 
les  actes  authentiques  jusqu'à  inscription  de  faui 
qn'ilssont  reconnus  ouvérillé»  en  justice,  la  quesl 
!''par  cette  autre  raison  plus  spr''ciBlc,  mais  non  mo 
passé  à  non  domino  est  opposable  au  véritable 
l'etlet  de  presciire  par  diï  ou  viii^'t  ani,  et  qu'il 
acte  ait  moins  de  force  s'il  émane  du  vérifable  ; 
prouver  —  ce  qui  revient  au  mf^me  —  qu'il  n'ém 
duu  aux  actes  authentiques  etsnus  seing  privé  o 
parties,  t,  1 1,  gg  705,  note  19,  et  700],  Pour  les 
personne  est  propriétaire,  ladilficulté  est  identii 
chose  jugée  à  l'égard  des  tieri,  et  quiconque  n' 
prouver  qu'ils   ont  déclaré  propriétaire  une  per 
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ses  créanciers  chirographaires  intentent  de  nouveau  son  action 
en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil';  les  héritiers  de 
Primus  intentent  une  action  confessoire,  mais  Primus  avait,  de 
son  vivant,  intenté  et  perdu  le  môme  procès*  :  les  personnes 

font  foi  de  leur  existence  même  ergà  omnes^  et  ceux  qui  les  obtiennent  peuvent 
s'en  prévaloir  même  à  Tégard  de  ccua  qui  n*y  ont  pas  été  parties,  à  moins  que 
ceux-ci  n'en  prouvent  la  fausseté  en  s'inscrivanr,  en  faux,  n  en  démontrent  le  mal 
jugé  en  les  contestant  au  fond,  ou  n'invoquent  à  rencontre  une  possession  suffi- 
sante pour  conduire  à  la  prescription.  Il  résulte  de  ces  explications  :  1«  que  le 
jugement  qui  établit  la  propriété  n'a»  à  l'égard  des  tiers,  que  l'autorité  du  fait 
et  non  pas  celle  de  1a  chose  jugée,  caries  tiers  ne  peuvent  contester  qu'il  existe 
(l'inscription  de  faux  réservée),  mais  peuvent  contester  qu'il  ait  bien  jugé  ;  2«  que 
cette  théorie  n'est  que  l'application  des  principes  généraux  sur  la  foi  due  aux 
actes,  et  que  la  cour  de  cassation  n'avait  pas  besoin  de  la  fonder  sur  des  mo- 
tifs spéciaux  tels  que  ceux-ci  :  «  Attendu  que  le  droit  de  propriété  serait  per- 
«  pétuellement  ébranlé  si  les  contrats  destinés  à  l'établir  n'avaient  de  valeur  qu'à 
tt  l'égard  des  personnes  qui  y  auraient  été  parties,  puisque  de  l'impossibilité  de 
«  faire  concourir  des  tiers  à  des  contrats  ne  les  concernant  pas  résulterait  i'im- 
«  possibilité  d'obtenir  des  titres  protégeant  la  propriété  contre  les  tiers  »  (Qv. 
cass.  22  juin  1864,  D.  P.  64.  1.  412;  voy.,  en  ce  sens,  Laurent,  op.  cit.^  t.  VI, 
n««  159  et  suiv.;  et,  sur  cette  question,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n~  286  et 
296,  t.  XXX,  n*»  375,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t,  VIII,  p.  386,  Baudry-Lacanline- 
rie  et  Chauveau,  Des  biens,  n««  235  et  suiv.,  Bonnier,  op.  cit.,  n"  508  bis  et  876, 
Larnaude,  sur  Bonnier,  op.  cit.,  n<»  508  bis,  civ.  cass.  27  déc.  1865,  D.  P.  66.  1. 
5,  civ.  cass.  17  mars  1873,  Sirey,  op.  cit.,  t.  LXXIV,  I"  part.,  p.  122,  civ.  cass. 
17  déc.  1873,  Sirey,  op.  cit.,  t.  LXXIV,  1"  part.,  p.  409;  aj.  la  note  de  M.  Labbë 
sur  cet  arrêt).  Ënfln,  il  ne  faut  pas  confondre,  au  point  de  vue  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  les  jugements  déclaratifs  de  droit  contestés,  et  ceux  qui  créent  un 
nouvel  état  de  choses  en  vertu  de  la  puissance  publique  dont  les  tribunaux  sont 
investis  (jugements  déclaratifs  de  faillite;  jugements  qui  prononcent  la  sépara- 
tion de  corps  ou  de  biens,  l'adoption,  l'interdiction,  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire,  ou  une  adjudication;  jugements  qui  mettent  un  commerçant  eo  état 
de  liquidation  judiciaire)  :  aux  premiers  seuls  s'applique  Tarticlc  1^1,  aussi  n'ont- 
ils  qu'un  effet  relatif;  les  autres  ont  un  effet  absolu  qui  tient  moins  à  la  chose  ju- 
gée qu'à  la  volonté  légalement  exprimée  par  le  juge  de  créer  une  situation  nou- 
velle. Par  contre,  les  décisions  qui  refusent  de  la  créer  n'ont  point,  même  entre 
les  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  sorte  qu'une  déclaration  de  faillite, 
d'abord  refusée  par  le  tribunal  de  commerce,  pourra  être  accordée  plus  tard,  quand 
les  circonstances  auront  changé  et  que  la  cessation  de  paiements  se  sera  produite, 
soil  à  la  requête  des  créanciers  qui  sont  restés  étrangers  &  la  première  demande, 
soil  même  de  ceux  qui  l'ont  formée.  Ce  n'est  qu'un  exemple,  et  il  en  sera  de 
mAine  dans  les  autres  cas  cnumérés  ci-dessus  (Demolombe,,  op.  cit.,  t.  XXX, 
n''372;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  877;  Boistel,  op.  cit.,  n''89l  ;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
op.  cit.,  2e  éd.,  t.  VII,  n«  21  ;  Griolel,  op.  cit.,  n<»  140;  civ.  cass.  10  fôvr.  1892, 
D.  P.  92.  1.  329,  voy.  ma  note  ib.,  S.  92.  1.  140;  voy.,  pour  plus  de  détails  en 
ce  qui  concerne  les  jugements  d'adjudication,  le  tome  IV). 

-  La  chose  jugée  pour  ou  contre  les  créanciers  chirographaires  qui  agissent 
eu  vertu  de  l'article  11G6  du  Gode  civil  profite  et  nuit  certainement  à  leur  dé- 
biteur, lorsqu'on  a  eu  la  précaution  de  le  mettre  en  cause.  En  serait-il  de  même 
s'il  était  demeuré  étranger  à  l'instance?  Voy.  t.  1,  §  312,  note  16.  Les  créan- 
ciers représentent  ils  leur  débiteur  quand  ils  agissent  en  leur  nom  propre?  Voy. 
infrà,  note  7. 

»  Les  successeurs  universels  sont  représentés  en  justice  par  leur  auteur,  sauf 
que  les  héritiers  bénéficiaires  n'acquittent  qu'intrâ  vires  et  sur  les  biens  héré- 
ditaires (G.  civ.,  art.  802)  les  dettes  que  leur  auteur  a  été  condamné  à   payer 
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sont  différentes,  mais  les  parti 
mus  demande  en  son  propre  no 
il  succombe,  et  la  demande  ensi 
dus  qui  y  est  également  intéresî 
sa  com  mune  pour  empêcher  le  p 
changer  le  cours  au  préjudice  d 
soutient  ensuite,  en  son  nom  pr 
d'un  fonds  inférieur,  qu'il  a  acqi 
tion  le  droit  d'user  de  l'eau  de 
sont  les  mêmes,  mais  les  partie 
draient,  si  elles  ne  dépassaien 
toutes  les  questions  qui  s'élèv 
quelles  personnes  sont  re présent 
le  défendeur  dans  les  instances 


[Duranlon,  op.  cit.,  t.  XIII,  n'SOa-,  Damoli 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p,  3T7;  Colm« 
6ÎÏ-XV;  Laurent,  op.  cit.,  l.  XX,  n"  94;  : 

cit.,  p.  167),  La  chose  jagée  ne  lie  les  sui 
bornent  à  exercer  les  droits  do  leur  ouleu 
un  droit  propre,  s'ils  intentent,  par  e\em 
lités  par  lui  faites  au-delà  de  sa  quotité  d 
de  deux  immeubles,  donne  l'un  entre-vib 
TÏtude  au  proHt  de  celui  dont  il  est  den 
dernier  Tonds  e<it  attribué  dans  le  partage  i 

le  donataire  :  il  recouvrera  ce  fonds  libre 
l'article  929  du  Code  civil,  sans  qu'on  pui; 
clnrc  ce  fonds  servant  (Laurent,  op.  et  lot 

*  Do  même,  les  représentants  légaux  et  < 
maris,  préfets,  maires,  syndics,  curateurs) 
ou  civiles  dont  ils  administrent  la  fortune 
rentes,  mais  tes  parties  sont  tes  mSmes  (I 
et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  La 
Oriolet,  op.  oit.,  p.  \si  et  suiv.;  Dalloi^  et 
auiv.:  ciï.  cass.  12  mai  1S73,  D.  P.  73.  1. 
dans  l'instance  des  inlétfts  confiés  i  ces 
représente  sa  femme  que  dans  les  actions 
tenir  en  son  nom  [Voy.,  sur  ces  actions,  t 
D.  P,  76.  1.  390)  ;  2"  le  syndic  de  faillite  r 
la  chose  jugée  contre  lui  est  opposable  &  c 
inJiTiduellament,  ne  réclament  que  les  dro 
pas  les  créanciers  qui  invoquent  des  droite 
lui  ne  les  Ue  point  (Orléans.  17  mai  li)6i  ;  1 
esl-elle  vraie,  et  la  chose  jugée  contre  le  i 
taire?  Voy.  Laurent,  op.  cit.,  t.  XX,  n"  1( 

'  Voy.,  sur  ce  principe  et  sur  ses  diSfili 
cit.,  t.  XXX,  n°  343;  Aubrv  et  Rau,  op.  c 
Santerre.  op.  cit.,  1  V,  n°  328  ftû-XIlI; 
n"884et  suiv.;  civ.  cass,  30  janv,  1872  (D. 
(D.  P.  75,  1.  361);  req.  14  avr.  18^  (D.  P. 
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nues  ®  -^  si  le  débiteur  y  représente  ses  créanciers  \  le  pro- 

«  L'héritier  véritable  est-il  représenté  par  l'héritier  apparent;  Tabsent,  par 
les  envoyés  en  possession  ;  les  appelés,  par  le  donataire  ou  légataire  grevé  de 
substitution  à  leur  profit?  Voy.  encore,  sur  Tapplication  de  la  règle  c  Res  inler 
«  alios  judicata  aliis  nec  nocet  necprodest  »,  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art,  1^1, 
n"  661  et  suiv.;  req.  10  févr.  1873  (D.  P.  73.  1.  427);  dv.  cass.  8  déc.  1873  (D. 
P.  74.  1.  148)  ;  req.  4  avr.  1874  (D.  P.  75.  1.  467);  req.  4  févr.  1878  (D.  P.  79. 1. 
165);  req.  9  avr.  1879  (D.  P.  80.  1.  13);  civ.  cass.  7  avr.  1880  (D.  P.  80. 1.  218); 
req.  3  août  1880  (D.  P.  81.  1.  429);  req.  21  juin  1881  (D.  P.  82.  1.  2i3^;  req. 

6  mars  1883  (D.  P.  83.  1.  265);  civ.  rej.  10  avr.  1883  (D.  P.  84.  1.  39);  crim. 
rej.  11  août  1883  (D.  P.  84.  1.  211).  Cette  règle  n'est  pas  violée  lorsqu'un  juge- 
ment est  opposé,  avec  d'autres  documents  et  comme  simple  présomption,  à  des 
personnes  qui  n'y  ont  pas  été  parties  (Req.  19  janv.  1875;  D.  P.  75.  1.  256), 

'  Le  débiteur  représente  ses  créanciers  chirographaires  qui  n'ont  d'autres 
droits  que  les  siens,  et  doivent  subir  les  jugements  rendus  contre  lui  (Demolombe, 
op.  cit.,  t.  XXX,  n«  357;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  374;  Colmet  de 
Santerre,  op.  cit.,  L  V,  n»  328  bis-XVl  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XX,  qT  102  et 
103;  Larombière,  op.  oit.^  t.  VII,  sur  l'art.  1451,  n»  115;  Bonnier,  op.  cit.,  nf 
884;  Griolet,  op.  cit.,  p.  167;  req.  13  avr.  1841,  D.  A.  r»  cit.,  n*  245;  Toulouse, 

7  mars  1855,  D.  P.  56.  2.  110)  ;  mais  cette  règle  souffre  exception  :  1"  en  cas  de 
fraude  (Voy.,  à  cet  égard,  au  tome  VII,  la  tierce  opposition);  2**  lorsqu'un  juge- 
ment est  intervenu  entre  le  débiteur  et  l'un  de  ses  créanciers  sur  l'existence 
d'un  droit  de  préférence  invoqué  par  ce  dernier  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX, 
n»  358,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  n«  375,  Laurent,  op.  cit.,  t.  XX,  n»  104, 
Grenoble,  28  déc.  1880,  D.  P.  82.  2.  188;  contrd,  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII, 
sur  l'art.  1351,  n"  116),  à  moins  que  les  autres  créanciers  n'aient  été  appelés  dans 
l'instance,  auquel  cas  ils  y  ont  été  parties  et  la  chose  jugée  leur  est  opposable 
(Chambéry,  10  août  1872;  D.  P.  73.  2.  232);  3°  quand  les  créanciers  chirogra- 
phaires ont  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  leur  débiteur  ou  opposés  aux  siens  : 
c'est  ainsi  que  la  chose  jugée  entre  associés  sur  l'existence  ou  sur  la  nature  de  la 
société  est  étrangère  aux  créanciers  de  la  société  et  aux  créanciers  personnels 
des  associés  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  req.  2  déc.  1875,  D.  P.  76.  1.  173). 
J'en  conclus  que  les  créanciers  hypothécaires,  investis  d'un  droit  réel  auquel  le 
débiteur  qui  l'a  constitué  ne  peut  directement  ou  indirectement  porter  atteinte, 
ne  sont  pas  représentés  par  lui  dans  les  instances  engagées  postérieurement  aux 
inscriptions  par  eux  prises  sur  la  propriété  des  immeubles  hypothéqués  (Voy., 
en  ce  sens,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  no  363;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t. 
VIII,  p.  375;  Colmet  de  Santerre,  op.  dt.,  t.  V,  n»  328  6«-XIX;  Marcadé,  op. 
cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1351,  n»  12;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XX,  n»  105  et  saiv.; 
Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  I,  n"  647  ;' Bonnier,  op.  dt.,  n*  880; 
Griolet,  op.  cit.,  p.  161  ;  Valette,  Le  jugement  rendu  contre  un  débiteur  sur 
une  question  de  propriété  d'immeuble  est-il  opposable  au  créancier  Itypothé- 
caire  dont  le  titre  est  antérieur  au  procès  (dans  la  Revue  de  ébroU  français 
et  étratiger,  t.  I,  1844,  p.  27  et  suiv.);  civ.  rej.  28  août  1849,  D.  P.  50.  1.  57; 
Nancy,  22  févr.  1867,  D.  P.  67.  2.  101).  C'était  déjà  la  doctrine  romaine  (Dig., 
LL.  3,  De  pign.  et  hyp.,  XX,  i  ;  11,  §  10,  De  exe.  rei  jud.,  XLIV,  iv)  ;  mais  on 
sait  qu'elle  est  très  controversée  en  droit  français,  et  que  la  cour  de  cassation 
a  fini  par  se  prononcer  en  sens  contraire  (Voy.  Merlin,  Questions  de  droily 
v«  Opposition  tierce,  §  I  ;  Proudhon,  op.  cit.,  t.  IH,  n»»  1300  et  suiv.  ;  Carré, 
op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1715;  Larombière,  op.  cit.,  t.  Vil,  sur  l'arL  1351,  n«  117: 
Toulouse,  7  mars  1855,  D.  P.  56.  2.  110;  civ.  cass.  6  déc.  1859,  D.  P.  60.  1. 17; 
civ.  cass.  13  déc.  1864,  D.  P.  65.  1.  142;  Paiis,  6  juin  1872,  D.  P.  73.  2.  124; 
req.  2  juill.  1879,  D.  P.  80.  1.  199),  excepté  dans  le  cas  de  fraude  ;Voy.,  sur  la 
tierce  opposition,  le  tome  VII),  ou  quand  les  crc-anciera  hypothécaires  exercent 
don  droits  personnels,  et  repoussent,  par  exemple,  l'application  de  jugements 
rendus  en  leur  absence  sur  la  priorité  de  l'un  d'entre  eux  :  il  est  certain  que  le 
dcl)iteur  les  représente  encore  moins  dans  de  telles  instances  qu'il  n'y  représcn- 


priétaire  ses  ayants-cause  à 
ment  '  —  si  les  copropriél 
sufruitier,  le  propriétaire  : 
propriétaire  sous  condition 
et  les  légataires  particulier! 
solidaires,    les  débiteurs    f 


terait  ses  créanciers  chirographsirai 
limoges,  33  août  1860,  D.  P.  61.  ! 
ciï.  casa.  25  oct.  1893,  S.  9*.  1.  228  ; 
95.  I.  a£9).  Qtiid,  si  l'iDacription  »n 
la  note  suivantR.  EnSn,  tes  créancier: 
l'article  1166  ne  représentent  pas  lei 
est,  quant  à  lui,  ru  inier  aliot  aeli 
req.  19  nor.  1877.  D.  P.  78.  1.  486). 
de  l'article  1166,  auprd,  note  2. 

*  La  situation  des  ayants-cause  à  t 
poFt.  à  celle  des  créanciers  hjpothéc 
de  leur  auteur  un  droit  réel  qui  doit 
on  admet  unanimement,  pour  les  aj 
tion  sur  laquelle  ou  discute  encore,  i 
lorsqu'il  a'agit  de  créanciers  hjpotb 
successeurs  particuliers  antérieurs  à 
gfere  à  ceui  qui  sont  postérieurs  à  cel 
cas.  si  leur  titre  a  été  enregialré,  tra 
art  1328  et  1690,  L.  23  mars  1855,  . 
«t.;  n"  905  et  suIt.,  Merlin,  op.  cit. 
cit.,  t.  XIII,  a-  506  et  suiv.,  Dcmolc 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  n* 
Q«  328  &Û-XVII  et  XVIII,  Laurent 
oU.,  t.  Vil,  sur  l'art.  1351,  a-  105  e 
op.  cil.,  p.  160,  Dalloi  et  Vergé,  c 
janv.  1876.  1.  347;  Toy.  cep.,  eu  si 
inexacte  de  la  cour  de  Paris  (21  avr. 
nion  rapportée  à  ta  note  suivante,  d' 
sonne  profiterait  à  ses  successeurs  pc 
Une  question  plus  délicate  —et  qui  e 
thécaires  —  est  de  savoir  si  la  chose  y 
particulier  qui  ont  reçu  leur  titre  s 
l'enseignent  en  e'appuyant  sur  un  te: 
aco.  rei  jud.,  XLIV,  ii|,  et  sur  le  pri 
jour  de  la  demande  (Voy,  infrà,  g  1' 
cit.,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  • 
iù-XVU  elXIX,  Marcadé,  op.  cil., 
contraire  est  préférable.  Elle  peut  in 
g  1,  De  exe.  rei  jud..  XLIV.ul  et,  s 
transmis  à  titre  particulier  étant  acç 
pendant  du  fait  de  la  personne  qui 
reprtsenté  par  son  auteur,  et  n'est 
gemenl  postérieur  à  son  propre  tïtri 
op.  cit.,  t.  XXX,  n"  352;  Larombiti 
Bonnier,  op.  cit.,  n°  831;  civ.  rej.  8 
pari,  les  acquéreurs  k  litre  partiel 
senter  leur  autour  que  les  créanciei 
en  dehors  du  cas  de  l'article  1166  du 
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représentent  les  uns  et  les  autres  •  —  si  Ton  peut  dire,  enfin, 
dans  les  questions  d'état,  que  le  plus  proche  parent  et  pre- 
mier intéressé  représente  les  autres  membres  de  la  famille  en 
qualité  de  contradicteur  légitime,  de  telle  manière  que  la 
chose  jugée  pour  ou  contre  lui  soit  aussi  jugée  à  leur 
égard  *•. 

n'existe  donc  pas  qaaot  à  lui  (Pothier,  op.  cit.,  n*  906;  Tonllier,  op.  cit.,  t.  X, 
n*»  200;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p-  77;  Lanrent,  op.  cit.,  t.  XX,  n»  107; 
Larombière,  op.  cit.j  t.  VII,  sur  Tart.  i35i,  n»  124). 

>  Entre  les  deux  opinions  extrêmes  —  celle  qui  admet  que  ces  divers  intéres- 
sés se  représentent  les  uns  les  autres,  et  celle  qui  les  considère  respective- 
ment comme  des  tiers  —  une  solution  intermédiaire  s'est  fait  jour,  celle  •  du 
«  mandat  imparfait  »  ou  «  de  la  représentation  restreinte  o,  d'après  laquelle 
«  il  est  plusieurs  classes  de  personnes  qui  sont  réputées  avoir  été  représen- 
u  tées  en  justice  par  l'une  des  parties  litigantes  lorsqu'il  s'agit  de  jugements  qui 
«  tendent  à  rendre  leur  condition  meilleure,  et  qui,  au  contraire,  sont  à  consi- 
«  dérer  comme  des  tiers  lorsqu'il  s'agit  de  jugements  qui,  s'il  pouTaient 
«  leur  être  opposés,  entameraient  ou  compromettraient  leurs  droits  d  (Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  VIÏI,  p.  379).  Tels  seraient  le  copropriétaire,  le  nu-propriétaire, 
la  caution,  les  créanciers  et  débiteurs  d'une  obligation  solidaire  ou  indivisible^ 
l'acquéreur  sous  condition  suspensive  ou  résolutoire,  quant  aux  jugements  ren- 
dus avec  d'autres  propriétaires,  l'usufruitier,  le  débiteur  principal,  les  autres 
créanciers  et  débiteurs  de  l'obligation  solidaire  ou  indivisible,  l'acquéreur  sous 
condition  résolutoire  ou  suspensive.  11  en  serait  de  même  des  acquéreurs  à  titre 
particulier,  à  l'égard  des  jugements  rendus  avec  leur  auteur  depuis  Tcpoque  où 
leurs  droits  sont  devenus  opposables  aux  tiers  (Voy.,  à  cet  égard,  la  note  pré- 
cédente}. Cette  opinion  est  absolument  contraire  :  1*  au  principe  que  la  chose 
jugée  ne  profite  qu'aux  personnes  auxquelles  elle  pourrait  nuire  (Voy.,  suprà, 
note  1);  2**  au  texte  de  l'article  1351  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  l'autorité 
de  la  chose  jugée  «  a  lieu  »  d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire  en  quelque  sens 
que  le  jugement  soit  rendu,  pourvu  que  les  conditions  voulues  soient  réunies  : 
on  seut,  par  l'énumération  qui  précède,  combien  la  portée  de  cet  article  serait 
restreinte,  si  la  théorie  du  mandat  Imparfait  devait  prévaloir,  et  combien  de 
jugements  profiteraient  alors  aux  tiers  sans  pouvoir  leur  nuire  (Oemolombe,  op. 
cit.,  t.  XXX,  n»  370;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n"  328  bis-XXlll;  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  XX,  no"  118  et  suiv.;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art. 
1351,  n»  IW;  Griolet,  op.  cit.,  p.  156  et  suiv.). 

*o  On  se  placerait  sur  un  mauvais  terrain  si  l'on  invoquait,  à  l'appui  de  cette 
thèse,  la  prétendue  indivisibilité  de  l'état  des  personnes.  Un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  (Req.  9  mars  1847;  D.  P.  47.  1.  137)  affirme  expressément  que  l'état 
civil  est  indivisible,  mais  il  me  suffira  de  faire  observer  :  1«  que,  si  l'état  civil, 
fonsidcré  en  soi  et  d'une  manière  abstraite,  est  indivisible  en  ce  sens  qu'on  est 
ou  qu'on  n'est  pas  le  fils  ou  le  frère  de  quelqu'un,  les  conséquences  de  cet  état 
sont  parfaitement  divisibles(Primus,  ayant  fait  juger  contre  Secundus  et  en  l'ab- 
sence de  Tertius  qu'il  est,  comme  eux,  le  fils  du  de  cujus,  peut  très  bien,  la  part 
de  Tertius  demeurant  intacte,  prendre  sur  celle  de  Secundus  le  tiers  qui  lui 
revient  comme  troisième  fils  du  de  cujtts,  à  savoir  le  sixième  de  la  succession)  ; 
2"  que,  les  conséquences  de  l'état  civil  fussent-elles  indivisibles,  il  faudrait  d'a- 
I)ord  savoir  s'il  existe,  et  que,  s'il  résulte  d'un  jugement,  il  ne  peut  exister  que 
dans  la  mesure  où  ce  jugement  a  autorité  de  chose  jugée,  et  à  l'égard  des  per- 
sonnes auxquelles  il  est  opposable  :  or  la  preuve  que  les  jugements  rendus  sur 
les  questions  d'état  sont  soumis,  sous  ce  rapport,  au  droit  commun  résulte 
clairement  des  articles  54  du  Gode  civil  :  «  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de 
«  première  instance  connaîtra  des  actes  relatifs  à  l'état  civil,  les  parties  inlé- 


§  lt«».  b.  L 

cond  lieu,  que  le 

■•  ressées  pourront  se 

•  Le  jugement  de  reci 

•  cas,  élrp  opposé  au; 

•  n'y  auraient  pas  été 
art.  I.  n"li  et  i4;  T( 
t.V,  n'-m.  307etaui 
tièi«,1elomeVlI).Cela 
btigations  indivisibles  - 
quence,  mais  l'indivisil 
en  résultats  pratiques 
meni  à  l'application  d 
-  prodest  ".  Les  auteui 
jugements  rendus  pou 
lion  ont  l'autorilé  de  1 
à  cette  espèce  l'idée  du 
quelques-uns  soutienm 
ou  débiteurs  de  l'oblig 
dans  cette  opinion  rat 
Rguni  dans  l'instance 
de  prouver  qu'il  a  été  i 
VII),  en  sorte  qu'il  p« 
visibilité  le  jugement  91 
réToquo  à  l'égard  des 
Toullier,  op.  cit.,  t.  X, 
op.  cit.,  t.XXVI,n"i 
de  Santerre,  op.  cit.,  1 
sur  l'art  1351.0»  13; 
ft  loc.  cil.;  Larombii 
l'art.  1351,  n"  100;  Bo 
req.  U  mai  1817,  cîv 
d'écarter  lapplication 
personnes,  c'est  d'acce 
laquelle  les  parents  di 
en  pareil  cas,  par  ceui 
la  contestation.  Cette 
liât,  kom.,  I,  V,  3  pr. 
eaiw  ,  Vin,  xn,  1,  O, 
çais.  dans  l'intcrêt  de 

/Ul-Û,  liï.  IV,    Ch.  XLT 

sée  (Voy.  Merlin,  op., 

Demolombe,  op.  cit.,  \ 
et  61,  t.  Vin,  p.  385: 
sui».;  civ.  casa.  9  mai 
peq.  3janv.  1866,  D.  1 
naissent  ou  attribuent 
ci'il,  comme  celle  de  i 
de  ta  Thg\e'i  Ret  inur 
ne  sont  pas  plus  îndivi 
l'effet  purement  relstil 
lèse  aucun  intérêt  sup< 
op.ei(.,t.  Vil.  surl'ar 
lion  de  l'arUcle  1351 
force  de  ctiose  jugi'e  a 


554  TBAITi  DK  PROCiOUBS. 

dire  la  reconnaissance  du  même  droit  sur  la  même  diose*.  On 
a  perdu  son  procès  en  revendiquant  le  fonds  A  ;  cela  n'em- 
pêche pas  de  revendicpier  le  fonds  B  '.  On  a  succombé  dans 
la  revendication  d'un  immeuble  ;  on  peut  encore  intenter,  à 
raison  de  cet  immeuble,  laction  confessoire  d'un  droit  d'u- 
sufruit ou  de  servitude*.  On  a  réclamé  sans  succès  un  droit 
de  passage;  rien  n'empêche  d'invoquer  maintenant  une  ser- 
vitude de  ne  pas  bâtir*.  La  partie  déclarée  non-recevable  au 
possessoire  est  encore  fondée  soit  à  agir  au  pétitoii-e,  soit  à  y 
contester  l'action  formée  contre  elle;  réciproquement,  rien 
n'empêche  le  défendeur  condamné  au  possessoire  d'agir  au 

Gode  ciTÎl,  qui  le  déclare  alors  déchu  du  droit  d'accepter  soas  bénéfice  dlnren- 
taire  (Voy.  t.  ÎI,  §  772),  lui  enlève-t-il  cette  {tLCuïié  ergà  omnes,  ou  seulement 
à  l'égard  du  créancier  qui  a  obtenu  ce  jugement?  Je  ne  puis  entrer  dans  La  dis- 
cussion des  cinq  opinions  qui  se  sont  formées  sur  ce  point.  Je  rappellerai  seu- 
lement que,  pour  plusieurs  auteurs,  ce  n'est  pas  une  question  de  chose  jugée 
qui  s'agite  ici,  et  que,  si  l'article  800  interdit  l'acceptation  bénéficiaire  à  l'héritier 
condamné  comme  héritier  pur  et  simple  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  ce  n'est  pas  en  vertu  du  jugement  lui-même,  mais  plutôt  à  cause 
de  l'adhéfiion  que  cet  héritier  lui  a  donnée  en  ne  l'attaquant  pas  (Marcadé,  op. 
cit.,  i.  m,  n»  253;  Massé'et  Vergé,  sur  Zacharise,  Droit  civil  français  (Paris, 
1855),  t.  II,  p.  311,  note  18),  ou  en  vertu  d'une  sorte  de  déchéance  ou  de  pres- 
cription imposée  à  l'acceptation  bénéficiaire,  qui  ne  serait  plus  possible  après 
que  l'héritier  aurait  été  condamne  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
(Valette,  Le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  condamne  un  sitcceM- 
sible  comm^  héritier  pur  et  simple  profite  t-il  aux  personnes  qui  n*ont  pas  été 
parties  au  procès  y  en  sorte  que  le  successible  soit  déchu ,  à  V  égard  de  tous,  de 
la  faculté  soit  de  renoncer  soit  d'accepter  sou>s  bénéfice  d'inventaire  ?  dans  la 
Re-mie  française  et  étrangère  de  législation^  t.  IX,  1843,  p.  !&7  et  sulv.).  Dans 
cette  dernière  opinion,  l'héritier  serait  déchu  ergà  omnes  du  droit  d'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire,  mais  il  conserverait  le  droit  de  renoncer  (Valette, 
op.  cit.,  p.  281  et  suiv.).  Que  faut-il  entendre  en  général  et,  spécialement,  dans 
l'article  800,  par  «  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée?  »  Voy.,  sur  ce  point, 
le  tome  V. 

§  1129.  1  «  Quum  qumritur  hxc  eascepiio  noceat  necne,  inspiciendum  est 
«  an  idem  corpus  sit,  quantitas  eadem,  idem  jus  »  (Dig.,  LL.  12  et  13,  Deeœe^ 
rei  jud.y  XLIV,  ii  ;  voy.,  sur  ce  texte,  de  Savigny,  op.  cit.^  t.  VI,  p.  437  et  suiv.). 

s  Oiv.  rej.  28  août  1849  (D.  P.  50.  1.  157). 

a  Toullier,  op.  cit.,  t.  X,  n»  154.  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n©»  465  et  466. 
Demolombe,  op.  cit.,  i,  XXX,  n"  310  et  suiv,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  388.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  328  bis-Wil.  Laurent,  op.  eiL,  L 
XX,  no»  42  et  suiv.  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1351,  n**  38.  Bonnier, 
op.  cit.,  n'»  868.  Req.  9  juill.  1817  (D.  A.  ©<>  cit.,  no  110).  Colmar,  21  juill.  1830 
(D.  A.  î?o  cit,,  n«  124).  La  réciproque  est  également  vraie  (Voy.,  en  ce  sens,  les 
mêmes  auteurs;  civ.  rej.  1«»  juin  1831,  D.  A.  t?»  cit.,  n»  114;  civ.  rej.  12  mars 
1872,  D.  P.  73.  1.  72). 

*  Dig.,  L.  11,  §  6,  De  exe.  reijud.  (XLIV,  ii).  Pothier,  op.  cit.,  n'894.  Toullier» 
op.  cit. y  t.  X,  n«  153.  Duranton,  op.  cit.,  t.  XJII,  n"  467.  Demolombe,  op.  cit^, 
t.  XXX,  n»  314.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Laurent,  op.  et  loc.  dt.  Req.  27 
janv.  1824  (D.  A.  v^  cit.,  \\o  110).  Heq.  22  avr.  1840  (D.  A.  v*  cit.,  n<>  146). 
Civ.  rej.  3  août  18G9  ;D.  P.  59.  1.  352). 
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jet  peut  n'être  qu'implicite,  et,  pour  ainsi  dire,  latente'. 
1**  Primus,  se  disant  héritier  de  Secundus,  a  ag-i  contre  Tertîus 
en  délaissement  d'un  immeuble  qui  faisait  partie  de  la  suc- 
cession :  si  le  tribunal  Ta  débouté  de  sa  demande  attendu 
qu'il  n'est  pas  héritier  de  Secundus,  il  ne  pourra  poursuivre 
le  même  Tertîus  en  paiement  d'une  créance  que  la  succession 
a  contre  lui,  car  ce  qu'il  veut  dans  cette  seconde  instance, 
c'est  remettre  en  question  ce  qui  a  été  jugé  contre  lui  dans  la 
première,  à  savoir  qu'il  n'est  pas  héritier*.  2®  C'est  former 
deux  demandes  identiques  que  se  prétendre  successivement 
propriétaire  et  créancier  d'un  corps  certain  que  le  propriétaire 
s'est  obligé  à  vous  donner,  car,  aux  ternies  de  l'article  1138 
du  Code  civil,  cette  convention  devait  vous  rendre  proprié- 
taire, et,  en  décidant  qu'elle  n'existe  pas,  qu'elle  n'est  pas 
suffisamment  prouvée,  ou  qu'elle  est  nulle  au  fond  ou  en  la 
forme,  le  premier  juge  a  déclaré  par-là  que  vous  n'êtes  pas 
plus  créancier  que  propriétaire 
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§  ItSO.  c.  Enfin,  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  pas  lieu 
si  les  deux  demandes  ne  reposent  pas  sur  la  même  cause*. 


sûr  de  raisonner  ainsi  que  de  discuter  sur  le  brocard  «  In  toto  et  pars  conti- 
«  netur  »  (Dig.,  LL.  7,  pr.,  De  exe.  reijud,,  XLIV,  ii,  113,  Dereg.  jur.,  L,  xvn; 
voy.,  sur  ce  brocard,  Marcadé,  op.  et  loc,  cit.,  et  De  Vautorité  de  la  chose  ju- 
gée, dans  la  Revue  de  législation,  t.  XXXIII,  1848,  p.  316  et  suiv.). 

I  C'est  la  conséquence  du  principe  posé  suprà,  §  1127,  note  2,  à  savoir  que 
rident! té  d'objet  signifie,  en  réalité,  Tidentité  des  questions. 

»  Dig.,  L.  7,  §  5,  De  exe.  reijud.  (XLIV,  n).  Bonnier,  op.  cit.,  n»»  868  et  869. 
Griolet,  op.  cit., -p.  122  et  suiv. 

*o  Voy.  encore,  sur  l'identité  d'objet,  les  arrêts  rapportés  D.  A.  v«  Chose  Ju- 
gée, no»  164  et  suiv.,  supp.,  n«»  60  et  suiv.;  et  dans  Sirey,  op.  cit.,  eod.  r»,  n«* 
25i  et  suiv. 

§  1130.  *  L'application  de  Tidéo  de  cause  à  la  théoriô  de  la  chose  jugée  pré- 
sente d'assez  grandes  difficultés  pour  qu'on  ait  proposé  de  supprimer  le  mot 
cause  et  de  le  remplacer  par  le  mot  titre  (Bonnier,  op.  cit.,  t.  II,  n®  867);  mais, 
qu'on  l'appelle  cause  ou  titre,  c'est  du  fondement  de  la  demande  qu'il  s*agit,  et 
c'est  ce  fondement  qu'il  est  parfois  malaisé  de  reconnaître.  Un  premier  point,  qui 
est  certain,  c'est  que  la  cause  est  essentiellement  distincte  des  moyens,  des  argu- 
ments de  fait  ou  de  droit,  et  des  modes  de  preuve  qu'on  peut  invoquer  à  Tap- 
pui  :  le  demandeur  débouté  de  sa  revendication  ne  sera  donc  pas  admis  à  re- 
mettre en  question  la  chose  jugée,  en  invoquant  la  prescription  qu'il  n'a  pas 
opposée  dans  l'instance;  l'auteur  d'un  délit  civil  condamné  à  des  dommages-in- 
térêts ne  pourra  dire  pour  ne  pas  les  payer  «  feci  sed  jure  feci  »,  ou  plaider 
que  la  victime  du  délit  s'est  exposée  par  sa  faute  au  dommage  dont  elle  a  souf* 
fert;  le  créancier  qui  a  échoué  dans  sa  demande,  faute  de  prouver  par  écrit 
qu'elle  fût  bien  fondée,  ne  pourra  pas  agir  à  nouveau  en  offrant  d*en  fournir 
la  preuve  testimoniale  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXV,  n«»  327  et  suiv.;  Aubry 
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Une  somme  est  déposée  par  Primus  à  la  Caisse  de; 
consignations  :  Secundus  prétend  se  la  faire  altribi 
créancier  du  prix,  non  encore  payé,  d'une  vente  ( 
sentie  à  Prinius  ;  il  peut  encore,  s'il  succombe,  réc 
somme  en  vertu  d'un  jugement  qui  condamne  P 
lui  payer  à  titre  de  dommages-intérêts'.  De  mêm( 

et  Rau,  op.  ait.,  l.  Vlll,  p.  1S91;  Colmet  de  Santerre,  op.  oit.,  t.  V 
Gciolet.  op.  cit.,  p.  103).  Un  second  point,  que  M,  Qriolet  a  sigr 
{Op.  cit.,  p.  It  et  tlO),  c'est  qu'il  n';  a  rien  h  lirer,  pour  ta  soli; 
cultes  de  cet  ordre,  du  texte  célèbre  où  Néralius  9'cxprime  ains 
conditions  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  '  Spectanda  luitt  pen 

•  de  guo  agitur,  cauta  proxima  aatïonii  •  (Dig-,  L.  27,  Dt 
XLIV,  II).  Touiller  a  cependant  vu  dans  cette  loi  le  principe  d'une  d 
la  cauaa  proxima  oulionù  et  les  cattsx  remota.  La  eavaa  proxii 
dans  le  fait  juridique  qui  sert  de  fondement  direct  et  iinmédliat 
tendu;  tas  caua.-e  remotx  seraient  les  circonstances  qui  concoure 
ou  h  juaLfier  l'existence  de  la  caïua  pronima.  La  seconde  dei 
(peu  importe)  par  voie  d'action  ou  d'eiception,  serait  admise  si 
autre  causa  proxima  que  la  première;  elle  serait  rejetée  si  la  t 
était  la  même,  las  cauis  remoix  fussent-elles  différentes.  La  o: 
d'une  demande  en  nullité  fondée  sur  l'incapacité  consisterait  di 
même,  et  le  demandeur  qui  aurait  succombe  dans  cette  demani 
core  agir  en  nullité  pour  vice  de  forme,  la  eavaa  proxima  n'élanl 
la  minoritô,  l'interdiction,  l'état  de  femme  mariée  seraient  les 
de  la  demande,  et  te  demandeur  qui  aurait  succomba  «n  deinan 
pour  cause  de  minorité  ne  pourrait  la  demander  ensuite  pour  ce 
tinn,  la  causa  proxima  restant  la  même  et  les  causai  remoi, 
changé  (Op.  cit.,  t.  X,  n<lâ6;  toj.,  dans  le  même  sens,  Aubry  e 
I.  Vlll,  p.  392,  Msrcadé,  op.  cU.,  sur  l'art.  1351,  n«  6  et  suiv.,  L 
cil.,  t.  VIE,  sur  l'arL  1351,  n«  60  et  suit.).  Je  reviendrai  au  m. 
plication  de  ce  système  aux  actions  en  nullité,  e1  je  me  bornerai 
marquer  :  1*  que,  si  le  mot  eauia  proxima  se  IrouTe  dans  le  Ici 
les  caitax  remotx  sont  une  Invention  des  commentateurs;  2° 
n'enseigne  en  aucune  iacon  ce  qu'on  prétend  lui  faire  dire,  at  que 
actionit  signifie  seulement,  dans  la  loi  27,  iij  ipaum  de  quo  agit 
texte  montre,  en  effet,  que  la  seule  pensée  du  jurisconsulte  es 
droit  déduit  en  justice  les  moyens  allégués  à  l'appui  de  la  préti 
ne  peuvent  jamais,  comme  on  vient  de  le  voir,  constituer  la  caui 
tention  :  i  Nen  jam  interett  quâ  ratione  guis  eam  caasam  aeii 

•  existinuuset,  perinde  ac  si  guis,  posteaijuam  contra,  euni  ,;'( 
a  nova  imtruntenla  causx  sux  reperisset  ■  ^Bonnior,  op.  cit.,  c 
op.  et  loc.  cit.).  La  cause  qui  doit  être  identique  pour  que  l'auto 
jugée  se  produise,  c'est  le  fondement  du  droit;  pour  sortir  de  1' 
causes  sont  identiques  si  la  seconde  aclion  présente  à  juger  le  i 
la  première,  dans  le  cas  contraire,  elles  sont  différentes  :  ce  qui 
comme  on  l'a  vu  au  §  1127,  note  2.  que  l'identité  des  causes  ci 
de  l'identité  des  questions,  M  qu'il  n'y  a  pas  eadem  quxatio  si  les 
ne  sont  pas  fondées  sur  la  même  cause.  On  trouvera  dans  la  s 
principales  conséquences  de  ce  principe.  Voy.,  sur  l'identité  de 
de  vue  de  l'application  de  l'article  i'35l,  DÔIloz  et  Vergé,  op. 
n"  530  et  suiv.;  Sircy,  op.  cit.,  a"  280  et  suiv. 

*  Je  ne  distinguo  pas  suivant  que  In  couso  invoquée  dans  la  se 
est  postérieure  a  la  première  demande,  ou  qu'elle  existait  dés 
peut  ari-iver  qu'en  gardant  ta  première  fois  le  silence  sur  une  i 
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s'omTre  pour  distribuer  le  prix  d'un  immeuble  hypothéqué  : 
Primus  prétend  s'y  faire  coUoquer  à  la  date  du  l*'  août  1898, 
à  raison  d'une  hypothèque  qui  lui  a  été  consentie  ce  jour-là; 
il  pourra,  s'il  succombe,  réclamer  la  même  collocation  en 
vertu  d'une  hypothèque  consentie  à  la  même  date  à  Secundus, 
et  à  laquelle  il  est  lui-même  subrogé*. 

tante,  une  partie  soit  réputée  avoir  renoncé  à  Tinvoquer,  et  ne  puisse  pins,  dès 
lors,  Tinvoquer  dans  une  nouTelle  instance.  Ainsi  Primus,  actionné  en  reyen- 
dication,  ezcipe  en  vain  de  l'incompétence  du  tribunal  devant  lequel  il  est  tra- 
duit, et  est  condamné  À  délaisser;  mais  il  fait  opposition  aux  poursuites  en 
prétendant  que,  l'assignation  étant  nulle  en  la  forme,  n'a  pas  interrompu  la 
prescription,  laquelle  s'est  accomplie  à  son  profit;  son  opposition  n^est  pas 
fondée,  attendu  qu'il  devait  opposer  l'exception  de  nullité  de  l'assignation  m 
limine  litiê  (G.  crv.,  art.  173),  et  qu'il  en  est  déchu  faute  de  l'avoir  fait  en 
temps  utile.  Si  donc  il  échoue  dans  sa  prétention,  ce  ne  sera  pas  en  vertu  de 
l'article  1351  et  parce  qu'il  j  aurait  chose  jugée  sur  toutes  les  causes  de  nul- 
lité de  l'assignation  qui  existaient  déjà  à  l'époque  où  elle  a  été  donnée  ;  et,  de 
fait,  du  moment  que  la  cause  nouvelle  est  invoquée,  peu  importe  à  quel  moment 
elle  a  commencé  d'exister  :  il  n'y  a  pas  eadem  quxstio^  et,  par  conséquent,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  n'existe  pas  (Demolombe,  op.  cit.^  t.  XXX,  n"  325; 
Griolet,  Note  dans  D,  l*.  76.  1.  465).  Voy.,  sur  ce  qui  constitue  la  cause  dans 
les  actions  et  exceptions  de  nullité,  le  §  suivant. 

>  L'identité  de  cause  n'est  pas  la  seule  qui  manque  ici  :  l'identité  de  personnes 
y  fait  aussi  défaut,  Primus  n'étant  pas  la  même  personne  lorsqu'il  a  plaidé,  la 
première  fois,  en  son  nom  et,  la  secondcfois,  comme  étant  aux  droits  de  Secundus 
(Voy.  le  §  précédent).  Les  actions  réelles  font  naître,  au  point  de  vue  de  Tautorit-é 
de  la  chose  jugée,  une  difficulté  particulière.  Peut-on  faire  valoir,  à  l'appui  du 
droit  réel  auquel  on  prétend,  une  cause  qu*on  n'aurait  pas  invoquée  dans  une 
instance  antérieure  où  l'on  a  succombé?  Primus,  qui  a  revendiqué  sans  succès 
le  fonds  A  comme  légataire  de  Secundus,  peut-il  le  revendiquer  encore  en  vertu 
d'un  autre  testament,  d'un  contrat  de  vente,  ou  de  tout  autre  acte  entre-vifs? 
L'affirmative  est  universellement  admise  aujourd'hui,  et  je  la  tiens  pour  cer- 
taine. Il  n'y  a  aucun  motif  de  texte  ou  de  raison  pour  apporter  une  exception 
aux  principes  en  matière  réelle,  et  pour  interdire  à  la  partie  qui  a  succombé 
de  renouveler  le  débat  en  posant  une  question  qui  n'est  certainement  pas  eadem 
quxstiOj  car  de  ce  que  Primus  n'a  pas  droit  au  fonds  A  en  rertu  d*uu  premier 
testament  de  Secundus,  il  ne  résulte  pas  qu'il  n'y  ait  pas  droit  en  vertu  d'un 
acte  entre-vifs  ou  d'un  autre  testament  (Toullier,  op.  cit.ft.  X,  n«  159;  Duran- 
ton,  op.  cit.,  t.  Xill,  n°  472;  Dc-molombe,  op.  cit.j  t.  XXX,  no  324;  Anbry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  Vni,  p.  397;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XX,  n«»  67  et  suiv.;  Larom- 
bière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1351,  n»  66;  Bonnier,  op.  cit.,  n®  874;  Grio- 
let, De  Vautoritc  de  la  chose  jugée,  p.  133).  Telle  était  déjà  l'opinion  de  Pothier 
[Op.  cit.,  n^J*  895  et  896),  et  on  opposerait  à  tort  la  doctrine  romaine,  car,  s'il 
est  vrai  qu'aux  termes  de  la  loi  14,  §  2,  au  Digeste,  De  exccptione  rei  judi- 
catie  (XLIV,  ii),  «  quum  in  rem  ago  otnnes  causée  unâ  petitione  adprehcn- 
«  duntur  »,  le  jurisconsulte  romain  a  soin  de  restreindre  cette  proposition,  fort 
contestable  en  soi,  au  cas  où  l'on  agit  non  exprcssâ  causa  (Aj.  Dig.,  L.  11,  §  2, 
De  exe.  reijud.,  XLVI,  ii).  La  règle  «  Omnes  causa  unâ  petitione  adprehen- 
«  dunlur  »>  se  trouve  ainsi  limitée  à  une  hypothèse  qui  ne  saurait  vraisemblable- 
ment se  présenter  aujourd'hui,  celle  d'une  action  réelle  intentée  d'une  manière  vag:ue 
et  sans  allégation  d'une  cause  déterminée  :  «<  Attendu  que  Primus  est  propriétaire 
«  du  fonds  A;  que  le  fonds  A  a  une  servitude  de  passage  sur  le  fonds  B,  etc..  «. 
On  n'oubliera  pas,  en  effet,  que  l'exploit  d'ajournement  doit  contenir,  à  peine 
de  nullité,  l'exposé  sommaire  des  moyens  (Voy.  t.  II,  §  653)  :  s'il  le  contient, 
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§  1 131 .  L'identité  de  cause 
dente  :  on  se  demande  surtout 
dans  les  actions  en  nullité,  et  si 
tion  d'une  convention,  on  peut 
conime  autant  de  causes  ditTér 
fond  ou  de  forme  qui  peuvent 
«  une  véritable  calamité  »',  et, 
ou  pluW>t  deux  expédients  ont  é 
siste  à  grouper  les  nullités  entn 
forme,  vices  du  consentement  - 
ayant  fait  l'objet  d'un  jugemenl 
toutes  les  nullités  du  même  groi 
part  de  cett«  idée  que  la  dcmai 
de  la  convention,  pour  cause  la 
pour  moyens  à  l'appui  les  diff( 
Ainsi,  des  auteurs  disent  :  «  L 
«  causes  de  nullité  du  même  | 
i<  mineur  appartient  à  un  autre 
«  la  nudité  pour  dol,  et  vous 
<i  pour  incapacité,  soit;  pour  vi 
répondent:  «  Ces  classifications  i 
«  où  mettra-t-on  l'incapacité  i 
Il  est-ce  un  vice  à  part  ou  un  V; 

la  cause  de  la  demacde  est  e-xproati;  s'il 
prononcée  ou  couverte  par  des  concluïior 
n'est  pas  li6e,  et  il  n'y  a  pas  chose  juyée 
la  cause  de  la  demande  ne  ressorte  pas 
du  jugement  (Voy.,  sur  ce  point,  Demolo 
g  2,  su  Digeste,  Of  exceptions  rei  judia 
etsuiv.,507  elauiv.). 

S  1181.  •  Même  question  pour  les  acti 
t.  XXX,  n"  329;  voy..  sur  ces  actions,  t. 

>  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  n"  331 

"  Tonllier,  op.  cit.,  I.  X,  o"  1S6  et  soi 
394  et  3uiT.  Marc«dé.  op.  cit..  t.  V,  sur  ! 
riU  de  la  chose  jugée  (dans  la  Revue  de 
cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1351.  n"  81  et  suiv 
prétendae  distinction  de  la  canna  proxin 
point,  le  §  précédent,  noie  1)  :  la  nullité 
reiitotn'.  seraient  les  moyens  invoquas  à  l'i 

<■  Bonnier,  op.  cit.,  n»  876.  Griolet,  op 
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c(  VOUS  avez  demandé  la  nullité  de  voire  engagement,  et  le  tri- 
«  bunal  Ta  déclaré  valable;  vous  n*avez  donc  plus. le  droit  de 
a  Tattaquer  ».  La  vérité  est  que  la  première  solution  n'en  est 
pas  une  —  ses  défenseurs  ne  sont  même  pas  d*accord  sur  le 
groupement  des  nullités*  —  et  que  la  seconde  solution  n*est 
pas  admissible.  Le  tribunal,  aux  yeux  duquel  la  preuve  du 
dol  n'a  pas  été  faite,  n'a  jugé  ni  que  le  débiteur  fût  capa- 
ble ni  que  son  consentement  fût  libre,  et  on  peut  le  con- 
tester encore;  ces  questions  sont  nouvelles,  et  le  jugement 
rendu  sur  celle  de  dol  n'a  pas  d'autorité  quant  aux  deux 
autres  \  Je  décide  donc  qu'autant  on  aura  de  nullités  à  faire 
valoir  autant  on  pourra  former  de  demandes,  et  que,  s'il  en 
résulte  quelque  inconvénient,  ce  n'est  pas  une  raison  «  pour 
«  sacrifier  les  droits  des  individus  à  l'intérêt  général  »*. 

§  1.1.89.  Une  question  de  même  nature,  et  qui  n'est  guère 
moins  controversée,  est  de  savoir  si  le  débiteur  condamné  à 
payer  peut  exciper  ensuite  d'une  cause  de  libération  qui  exis- 
tait dès  lors,  mais  qu'il  ignorait,  dont  il  ne  s'est  plus  souvenu, 
ou  dont  il  n'avait  pas  la  preuve  en  main.  On  l'y  admettait 
autrefois  d'une  manière  absolue,  et  le  débiteur,  condamné 
faute  de  prouver  qu'il  avait  déjà  payé,  pouvait  ensuite,  ayant 
retrouvé  sa  quittance,  former  opposition  aux  poursuites  et 
même  agir  en  répétition  de  l'indu  :  «  ce  n'est  pas  attaquer  le 
«  jugement,  disaient  les  anciens  auteurs,  mais  prouver  qu'on 
«  l'a  exécuté  d'avance,  car  les  condamnations  au  paiement 
«  s'entendent  toujours  par  argent  ou  quittance  »  * ,  c'est-à- 


«  Voy.  la  note  pi'écédente. 

'  On  trouve  ici  une  des  principales  applications  du  principe  que  Tidentît^ 
d'objet  et  Tidentitc  de  cause  reviennent,  en  définitive,  à  l'identité  des  questions 
(Voy.  suprd,  §  1127,  note  2). 

8  Laurent,  op.  cit.,  t.  XX,  n"  73  et  suiv.  Voy.,  dans  le  même  sens.  Démo- 
lombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  n»  334.  Il  en  sera  de  même,  à  plus  forte  raison,  dans 
le  cas  où  une  convention  sera  tout  à  la  fois  annulable  ou  rescindable,  et  révo- 
cable ou  résoluble  :  les  causes  de  revocation  ou  de  résolution  pourront  être  pro- 
posées aprt»3  celles  de  nuUilé  ou  de  rescision  (Demolombe,  op,  cit.^  t.  XXX, 
n«>  336;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  Griolet,  op.  cit.,  p.  113;  Boitard,  Compte  rendu 
de  la  Théorie  de  la  procédure  civile  de  Bonoenne^  dans  la  Revue  de  législation^ 
t.  I,  1833,  p.  192  et  suiv.).  Quid  des  causes  d'extinction?  Peut-on  les  faire  va- 
loir après  un  jugement  qui  a  reconnu  l'existence  de  la  dette  et  l'a  déclarée 
valable?  Voy.  le  §  suivant. 

§  1132.  *  Duparc-Poullain,  op,  oie.,  t.  X,  p.  %1.  Aj.  Rodier,  op.  cit.,  p.  577. 
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libération,  le  paiement  en  est  une  autre  *.  Quant  à  savoir  si 
le  tribunal  pourrait,  en  condamnant  le  débiteur  malgré 
l'exception  de  paiement  qu'il  a  invoquée,  lui  réserver  la  con- 
dictio  indehili  ou  le  droit  de  s'opposer  aux  poursuites,  je  lai 
résolue  négativement  au  §  1.1.  AU  '*. 

§  1133.  Identité  de  personnes,  identité  d'objet,  identité 
de  cause  :  ce  n'est  pas  encore  assez  pour  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée  se  produise.  11  faut  de  plus  —  ce  que  l'article 
1351  ne  dit  pas  —  que  le  jugement  soit  de  nature  à  la  créer, 
et,  pour  cela,  quatre  conditions  sont  nécessaires  :  1**  que  ce 
soit  un  véritable  jugement  ;  2**  qu'il  émane  d'un  tribunal  fran- 
4,^ais  ;  3^  qu'il  ait  été  rendu  en  matière  contentieuse  ;  4°  qu'il 
résolve  définitivement  un  point  débattu  entre  les  parties. 
1°  L'autorité  de  la  chose  jugée  suppose  un  jugement  ;  aussi 
la  cour  de  cassation  a-t-elle  considéré  une  décision  qui  n'é- 
tait pas  signée  du  juge  qui  l'avait  rendue,  comme  une  pièce 
informe,  sans  caractère  officiel  ni  autorité  de  chose  jugée  '. 
C'est  l'application  de  ce  principe  général,  que  la  présomption 
de  vérité  ne  résulte  pas  d'actes  dont  on  ne  peut  dire  avec  cer- 
titude s'ils  émanent  d'une  autorité  judiciaire  ou  d'un  individu 
sans  mandat  ^  2^  L'autorité  de  la  chose  jugée  suppose  encore 
la  solution  définitive  d'un  point  litigieux;  sinon,  rien  de  juçé, 
donc  pas  d'autorité  de  chose  jugée  :  «  res  judicata  diciiur 
«  quâB  finem  controversiarum  pronwiciatione  judicis  accipit  »  * 

®  Voy.,  sur  la  diffère Qce  qui  existe  entre  l'identitc  de  question  et  l'identité  de 
cause,  suprà^  §  1127,  note  2,  et  même  §.  La  plupart  des  arrêts  sont  d'accord 
pour  écarter  la  première  des  trois  opinions  que  je  viens  de  rapporter,  mais  ils  ne 
se  prononcent  pas  nettement  entre  les  deux  autres  (Voy.  Daïloz  et  Vergé,  op. 
cit.,  art.  1351, n«>  1080  et  suiv.;  req.  5  août  1873,  D.  P.  74.  1.  470;  Riom,  23  fcvr. 
1882,  D.  P.  83.  2.  57). 

10  Voy.  la  note  7  de  ce  §. 

§  1133.  *  Req.  14  juill.  1873  (D.  P.  74.  1.  308). 

*  Laurent,  op.  cit.,  t.  XX,  n®  14. 

•♦  Dig.,  \i.  1,  De  re  jtid.  (XLII,  i).  Voy.,  sur  ce  principe,  Merlin,  Répertoire, 
V'»  Interlocutoire,  ^  II,  et  Preuve,  sect.  II,  §  m,  art.  i,  Questions  de  droit,  v«> 
Chose  Jugée,  §  I,et  Interlocutoire,  %  II;  Toullier,  op.  cit.f  t.  X,n<»«116  et  suiv.: 
Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n«  453;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  368;  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  XX,  n°  22;  Griolet,  op.  cit.,  p.  82  et  117;  req.  27  oct.  18»5  ;D. 
P.  86.  1.  37).  A  ce  i)oint  de  vue,  les  jugements  de  donne  acte  sont  des  jnçe- 
ments  définitifs,  et  la  partie  qui  a  passé  les  déclarations  dont  il  est  donné  acte 
;i  son  adversaire  ne  peut  plus  les  rétracter  :  cela  revient  à  dire  que  ces  jiigre- 
nionts  ont  l'autorité  do  la  chose  jugée  {Req.  6  sept.  1814,  civ.  cass.  21  avr.  1840, 
D.  A.  vo  Chose  jugée,  no  28;  req.  7  nov.  1854,  D.  P.  54.  1.  437;  civ.  rej.  24  juill. 
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juridiction  civilo  ou  administrative"  —  je  ne  dis  rien  encore 
des  jugements  criminels  —  corps  judiciaire  constitué  ou 
simple  arbitre  \  tribunal  français  proprement  dit  ou  tribunal 
indigène  siégeant  aux  colonies*,  tous  donnent  à  leurs  senten- 
ces l'autorité  de  la  chose  jugée;  et  même  en  Algérie,  où  la  loi 
musulmane  n'admet  pas  Tirrévocabilité  des  jugements*,  les 
tribunaux  musulmans  ont,  aux  yeux  de  la  loi  française,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée*. 

* 

ou  les  modifier  sans  qu'un  changement  soit  survenu  dans  les  faits  de  la  cause 
ou  dans  la  situation  des  parties  (Paris,  27  avr.  1844;  D.  A.  v"  Référé,  n*>  94}; 
mais  leur  caractère  intérimaire  et  provisoire  ne  permet  pas  de  les  invoquer 
devant  le  juge  du  fond  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Req.  4  nov. 
1863,  D.  P.  64.  1.  35;  Nancy,  3i  août  1867,  D.  P.  68.  2.  150)  ;  ce  qui  n'empêche 
pas  les  juges  du  fond  de  prendre  régulièrement  pour  base  de  leur  décision  une 
expertise  ordonnée»  en  référé,  et  à  laquelle  il  a  été  dûment  procédé  'Req.  15 
juin  1874,  D.  P.  76.  1.  167;  voy.,sur  les  formes  de  l'expertise,  t.  II.  §§  350 
et  suiv.;  et,  sur  le  référé,  le  towe  YIII;.  Les  ordonnances  du  juge  taxateur 
n'ont  pas,  en  principe,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  les  parties  saisissent  les  tribunaux  de  leurs  réclamations  :  la  taxe  des  fi-ais 
dus  aux  notaires,  aux  avoués  et  aux  huis.siers  fait  exception,  en  ce  sens  qu'elle 
ne  peut  être  attaquée  que  par  opposition  avec  les  formes  et  dans  les  délais  fixé? 
par  la  loi  du  24  décenibï-e  1897  (Art.  4;  voy.  infrà,  §§  1203  et  1205;, 
mais  telle  est  la  règle  :  1»  pour  la  taxe  de  leurs  honoraires,  dont  la  réduction 
peut  être  demandi'^e  par  action  principale  et  suivant  les  formes  ordinaires  de 
procédure  (Voy.,  en  ce  sens,  pour  les  notaires,  civ.  cass.21  avr.  1845,  D.  P.  45. 
i.  235;  civ.  rej.  7  janv.  1846,  D.  P.  46.  1.  14;  civ.  cass.  15  mars  1847,  D.  P.  47. 
1.  152;  Orléans,  7  janv.  1852,  D.  P.  52.2.  198),  sauf  par  la  partie  qui,  ayant 
accepté  cette  taxe,  n'est  plus  recevable  à  l'attaquer  (Req.  13  mai's  1866  ;  D.  P. 
66.  1.  341);  2»  i)Our  la  taxe  des  honoraires  d'un  séquestre  judiciaire,  qui  peut 
aussi  être  attaquée  par  action  directe  et  principale  :  l'arrêt  de  cassation,  du  22 
août  1871  'D.  P.  71.  1.  136;,  n'y  est  pas  contraire,  car,  dans  l'espèce,  le  deman- 
deur avait  accepté  la  taxe,  et,  suivant  ce  qui  vient  d'être  dit,  il^n'avait  plus  le 
droit  de  la  contester. 

*  Les  jugements  des  conseils  de  préfecture  et  du  conseil  d'État  ont  autorité 
au  civil  (Griolet,  op,  cit.,  p.  84;  Ghambéry,  15  janv.  1879,  D.  P.  81.  2.  40}.  Il  en 
est  de  même  des  décisions  du  tribunal  des  conflits  (Req.  8  janv.  1876;  D.  P. 
76.  1.  221),  et  de  toutes  autres  décisions  contentieuses  rendues  par  la  juridiction 
administrative  (Req.  8  août  1853;  D.  P.  54.  5.  396;  req.  1"  août  1888,  D.  P. 
89.  1.  341,  S.  91.  59).  Pourquoi  contentieuses?  voy.  le  §  précédent. 

3  Aubry  etRau,op.  et  loc.  cit.  Larombière,  op.  cit. y  t.  VII,  sur  l'art.  1351,  n«5, 
Civ.  rej.  25  juin.  1882  (D.  P.  83.  1.  243). 

•  Griolet,  op.  et  loc.  cit, 

5  Voy.,  sur  ce  point,  Alger,  16  oct.  1861  et  25  mai  1863  (D.  A.  v«  Organisa- 
tion de  V  Algérie,  n«>7y2i. 

6  L'avaient-ils  avant  le  décret  du  loi  octobre  1854,  qui  a  reconnu  aux  tribunaux 
mulsumans  d'Algérie  la  juridiction  omnipotente  qu'ils  possédaient  avant  la  con- 
quête (Voy.,  sur  ce  décret  abrogé  par  celui  du  31  décembre  1879,  le  rapport 
adresrié  par  M.  de  Chasseloup-Laubat  à  l'empereur,  D.  P.  60.  4.  32,  n©  5}?  La 
question  est  controversée  (Voy.  les  deux  arrêts  cités  à  la  note  précédente,  et  Alger, 
4  janv.  18<)5  (D.  A.  vo  cit.,  n"  779).  En  tout  cas,  ces  jugements  ont  certainement, 
d'^puis  cotte  époque,  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Griolet,  op.  et  loc.  cit.;  Alger, 
Il  juin.  1860  et  6  juin  1864,  D.  A.  t^^cit.,  n'>  792  ;  civ.  cass.  13  déc.  1864,  D.  P. 
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«  Donner  et  retenir  ne  vaut  »,  et  je  comparerais  volontiers  le 
tribunal  au  donateur  qui  ne  peut  soumettre  sa  donation  à  des 
conditions  potestatives  de  sa  part,  mais  seulement  à  des  con- 
ditions easuelles  ou  dépendant  de  la  volonté  du  donataire**. 
J*ai  fait  une  première  application  de  ce  principe  aux  juge* 
ments  qui  statuent  «  tous  droits  réservés  »,  «  en  Tétat  »  on 
«  quant  à  présent  »*',  et  je  crois  qu'on  attenterait  également 
à  Tautorité  de  la  chose  jugée  en  déclarant  comminatoires  " 
ceux  qui  fixent  un  certain  délai  pour  faire  une  option  on 
pour  fournir  une  justification,  ou  qui  condamnent  à  des 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard  en  cas  d'inexé- 
cution d'une  obligation".  Les  juges  qui  ne  peuvent  ni  modifier 
la  peine  stipulée  pour  l'inexécution  des  obligations**,  ni 
accorder  un  délai  pour  l'exécution  du  pacte  commissoire 
lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  contrat  serait  résolu  de  plein 
droit  *',  ne  sont  pas  moins  liés  par  leur  propre  jugement, 

pétition  tempore  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  U,  §  663);  il  n'est  même  pas  sûr 
qu'elle  existât,  dans  ce  cas,  en  droit  romain,  et  que  le  créancier  qui  avait  agi 
antc  condiiionem  n'eût  pas  le  droit  d'agir  à  nouveau  quand  la  condition  s'était 
réaliséo  (Voy.,  sur  ce  point,  Inst.  Just.,  liv.  IV,  tit.  vi,  §  33;  Dig.,  LL.  36,  De 
reb.  cred.,  XII,  i,  13,  §  5,  De  pign.  et  hyp.^  XX,  i,  43,  J  9,  De  sed.  éd.,  XXI, 
i;  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  t.  II,  n*»  862). 

*'♦  G.  civ.,  art.  944.  On  sait  qu'en  prohibant  dans  les  donations  entre-vifs  les 
conditions  «  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur  »,  cet 
article  n'a  pas  seulement  en  vue  les  conditions  purement  potestatives,  mais  en- 
core celles  qui  sont  simplement  potestatives  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VU,  p. 
366).  Je  rappelle,  en  outre  :  d'une  part,  que  ces  conditions  sont  licites  dans  les 
donations  faites  par  contrat  de  mariage  (G.  civ.,  art.  1086)  ;  d'autre  part,  que  les 
conditions  dont  l'exécution  ne  dépend  pas  de  la  seule  volonté  du  donateur  sont 
réputées  non  écrites  lorsqu'elles  sont  impossibles,  immorales  ou  illicites  (C.  civ., 
art.  9(X)). 

**  Voy.  suprà,  §  461. 

^6  II  ne  s'agit,  plus  des  jugements  comminatoires  dans  le  sens  de  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Rennes  (Voy.  weprà,  §  1119,  note  7)  ;  ce  mot  est  pris 
ici  dans  le  sens  de  l'article  1029  (Voy.  t.  II,  §  530),  et  signifie  des  jugements 
qui  ne  sont  qu'une  menace,  et  dont  l'exécution  n'est  pas  nécessairement  encou- 
ruo  par  colui-là  môme  qui  s'est  mis  dans  le  cas  prévu  par  leur  dispositif. 

*'  Laurent,  op.  cit.^  t.  XX,  n®»  142  et  suiv.  M.  Griolet  désapprouve  aussi^ 
mais  moins  énergiquoment  \0p.  cit.,  p.  176),  cette  manière  d'entendre  et  d'ap- 
pliquer les  jugements  dont  il  s'agit.  Que  valent  en  eux-mêmes  ces  jugements, 
et  que  faut-il  penser  de  cette  manière  d'assurer  l'exécution  des  décisions  Judi- 
ciaires ?  La  jurisprudence  n'hésite  pas  à  l'admettre,  mais  elle  soulève  des  objec- 
tions très  graves  (Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  IV). 

1*  A  moins,  bien  entendu,  que  l'obligation  n'ait  été  exécutée  partiellement,  ou 
que  le  montant  de  la  clause  pénale  ne  soit,  en  cas  d'obligation  de  payer  une 
somme  d'argent,  supérieur  aux  intérêts  légaux  de  cette  somme. 

19  Deraolombe,  op.  cit.,  t.  XXV,  no»  550  et  suiv.  Aubry  et  Rau,  op.  rtt.,  t.  I\\ 
p.  84.  Golmetde  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n"  105  bis-ll,  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVII, 
n»  165.  Larombière,  op.  cit.,  t.  III,  sur  l'art.  1184,  n»  55.  Nîmes,  22  août  180^ 
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lorsqu'il  attache  une  déchéance  ou  des 
l'expiration  d'ua  délai  :  c'est  donc  à 
dciice  à  peu  près  établie  les  autorise  à 
réduire  les  dommages-intérêts,  etmémi 
plètement  la  partie  qui  les  a  encourus 
délai  n'était  pas  de  rigueur  ou  que  la 
pas  définitive'". 

§  H3&.  L'interlocutoire  préjuge  U 
cela  qu'il  est  permis  d'en  appeler  in 
quelle  est,  au  juste,  la  force  de  ce  pré, 
liberté  du  tribunal  par  l'autorité  de  la 
il  dire  avec  les  anciens  auteurs  :  «  L'in 
n  le  jage;  judici  ab  inlerlocittorio  dis 
question  se  résout  par  une  distinction' 

iD.  A.  ï"  Obligations,  n*  1Z04).  Rcmics,  2  avr.  182 
Bordeaui,  4  juUI.  IBM  (D.  A.  v  Jugemenl,  n"  iM 
V  Obligalions,  toc.  cit.). 

*•  ^"oy,,  en  ce  snns  :  1*  sur  les  décisions  qiii  peuv 
naWn's,  req.  21  juin  1809,  S  jan*.  1812  et  6  oov. 
req.  88  déc.  1824  (D.  A.  «"  cil.,n''S90).  ciï,  rej.  7  at 
req.  2  déc.  1828  (D.  A.  i*  cit..  n"  3ini.  cit.  cass. 
n»385i,  req.  lOjmli.  1832,ciï.  rej.  Il  mars  18.14(0 
4  juin  1834  {D.  A.  V  cit..  n'  389),  veq.  22  noT.  1841  ( 
Nancy,  18  août  18U  (D.  A.  y  Chose  jugée,  n"  3ÎK); 
60.  2.  9),  Monipcllicr,  1"  avr.  1862  (D.  P.  62.  5.  1' 
œ.  1.38!)).  Bordeaui,  5  mai  1870  (D.  P.  70.2,  208)  ;S 
lais  de  rigueur  ou  prononcent  des  condamnations  i: 
ia  XII  (D.  A.  e-cit..  no363\  ci»,  cass.  l-'avr.  1812  i 
Grenoble,  24  juin  1825  (D.  A.  v-- Appel  civil,  n'ifi 
T"  y/i-i/îcotîon  d'écriture,  n»  84),  civ.  rej.  30  mai 
n"  391,  ci»,  raj.  24  jaov.lSCôiD.  P.  65.  1.226),  Doi 
31],  req.  14  juili.  1874  (D.  P.  75.  1.  460). 

S  1135.   '  En  quel  sens?  Voy.  svprà,  %  1045. 

*  Voy..  sur  ce  point,  le  tome  VI. 

*  Voy.  Merlin,  op.  cit..  v  Interlocutoire,  g  I,  Ê 
jugée,  g  XIII  ;  Duparc-Poullaiu  op.  cit.,  t.  IX,  j 
source»  de  la  procédure  cicile  française,  p.  86.  D. 
teriocntoire  liait  le  juge  (GUsson,  op.  et  loc.  cit.).  li  i 
de  c)io«e  jugée,  qu'il  nu  faut  pas  conTondre  avec  l'au 
mprà,  §  1126),  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  clé  atti 
ordinaires  dans  l«!i  délais  &\és  par  la  loi  [Civ.  cass.  I 
S.  92.  i.^. 

I  La  quesdon  de  chose  jugée  ne  peut  guère  se  pos 
qu'il  s'agit  de  jugements  interlocutoires,  car  on  con^c 
en  quostion  dans  une  autre  instance  la  solution   co 

fond,  le  débat  se  rouvrira  sur  celte  dernière,  elle  cor 
jugements  interlocutoires  qui  l'auront  précédée,  et  i 
gée  dans  la  même  mesure  qu'elle.  Si  l'instance  i  1 
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§  USB.  û.  L'interlocutoire  lie  le  juge  à  deux  points  de 
vue.  V  Le  principe  du  dessaisissement^  s'applique  à  ce  jugxî- 
ment  comme  à  tous  les  autres,  de  sorte  que  le  tribunal  n'y 
peut  jamais  revenir,  ni  pour  le  rétracter  formellement,  ni 
pour  en  détruire  reflet  par  une  décision  ultérieure.  D'où 
cette  double  conséquence  :  1)  que  le  tribunal  qui  ordonne 
un  moyen  de  preuve  ne  peut  dire,  par  un  second  jugement, 
que  cette  preuve  n'est  pas  admissible';  2)  qu'il  ne  peut  pas 
non  plus  statuer  au  fond  avant  que  cette  preuve  ait  été  ad- 
ministrée, car  le  plaideur  qui  a  obtenu  de  la  faire  y  a  main- 
tenant un  droit  acquis,  et,  dût-elle  n'avoir  aucune  influence 
sur  le  jugement  définitif,  il  faut  qu'elle  se  fasse,  à  moins  que 
ce  plaideur  n'y  renonce'.  2^  Lorsqu'un  jugement  contient 
deux  décisions,  l'une  interlocutoire  l'autre  définitive,  la  se- 
conde lie  le  juge,  quoi  qu'il  arrive  de  la  première*.  Si  donc 

ment  interlocutoire  n'a  pas  abouti  à  une  solution  définitive,  elle  est  périmée,  et 
Ton  verra  au  tome  VII  que  la  péremption  d'instance  empêche  d'opposer  les  actes 
de  la  procédure  éteinte  et  de  s'en  prévaloir.  Toutefois,  s'il  arrivait,  en  fait,  qu'ua 
débat  se  rouvrit  sur  la  décision  contenue  dans  un  pareil  jugement,  alors  qu^au- 
cune  solution  n'est  intervenue  sur  le  fond  ou  sans  que  la  décision  du  fond  fût 
elle-même  remise  en  question,  le  jugement  interlocutoire  aurait  la  même  aiifo- 
rilé  de  chose  ju^ôe  que  dans  l'instance  nu-me  où  il  a  été  rendu,  et  à  Tcjrard  des 
juges  qui  sont  encore  saisis  de  cette  instance,  et  cette  question  devrait  être  réso- 
lue à  l'aitle  des  irincipes  qui  vont  être  posés.  D'autre  part,  la  question  de  savoir 
si  l'interlocutoire  lie  le  juge  est  indépendante  de  celle  de  savoir  quelles  induc- 
tions ce  donner  a  le  droit  de  tirer  des  faits  relevés  dans  ce  jugement,  et  au 
sujet  desquels  il  est  intervenu  :  si,  par  exemple,  le  tribunal  a  ordonné  une 
expertise  et  qu'une  partie  l'ait  rendue  inefficace  en  refusant  de  s'y  prêter,  il 
a  été  ju«;é  à  bon  droit  qu'il  peut  v  tirer  un  motif  suffisant  de  la  condamner 
(Req.  22  mars  1897;  D.  P.  97.  1.  356). 

§1136-  ^  Voy.,  sur  ce  principe,  suprà,  §  1448. 

>  Laurent,  op^.  cit.,  t.  XX,  n«  26.  Req.  23  juill.  1830  (D.  A.  V  Jugement 
d'avant  dire  droit,  n»  28..  Req.  27  juin  1831  (D.  A.  v»  Chose  Jugée,  n»  48). 
Req.  18  avr.  18:i2  D.  A.  v  Servitudes,  n«  1063).  Req.  9  avr.  1833  (D.  A.  v»  Droit 
maritime,  n*>  988).  Req.  20  janv.  et  20  déc.  1836  (D.  A.  «•  et  loc.  cit.).  Req.  21 
janv.  1839  (D.  A.  t?»  cit.,  n©  51).  Giv.  rej.  27  mai  1839  (D.  A.  r*  cit.,  n-  48).  Req. 
28  nov.  1842  '.D.  A.  ro  cit.,  n-  50).  Giv.  cass.  14  juin  1869  (D.  P.  69.  1.  345). 
Giv.  rej.  19  avr.  1870  (D.  P.  71.  1.  244).  Giv.  cass.  4  juin  1872  (D.  P.  73.  1.  486). 
Req.  29  juill.  1873  (D.  P.  74.  1.  263).  Aj.  civ.  cass.  8  juill.  1840  (D.  A.  v  Compter, 
n»  125)  ;  req.  26  juin  1893  (D.  P.  95.  1.  47  ;  S.  94.  1.  175).  Conlrà,  Griolct,  op. 
cit.,  p.  il9;  req.  4  janv.  1842  (D.  A.  vo  Expert,  n»  273).  Dans  tous  les  cas,  le 
tribunal  qui  a  ordonné  par  jugement  interlocutoire  une  expertise  demeurée 
sans  résultat,  parce  que  l'expert  ne  l'a  pas  achevée  ou  a  déclaré  ne  pouvoir  se 
prononcer,  a  le  droit  de  passer  outre  et  de  statuer  au  fond  sans  ordonner  une 
nouvelle  expertise  (Req.  24  juin  1873,  D.  P.  74.  1.  55;  req.  1^  mars  1876,  D. 
P.  77.  1.  55). 

3  Bordeaux,  23  juin  1828  (D.  A.  vo  Jugement  d'avant  dire  droit,  n»  62).  Req. 
26  juin  1893  (D.  P.  95. 1.  47;  S.  94.  1.  175). 

*  Laurent,  op.  et  loc.  cit.  Colmar,  29  nov.  1839  fD.  A.  v©  Jugement,  n»  14;. 
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Code  civil*.  Autre  exemple  :  Primus  réclame  150  francs  à 
Secundus  comme  prix  d'une  vente  conclue  verbalement  à 
Paris  le  l**""  août  1898;  Secundus  nie.  cette  vente,  préten- 
dant qu'il  était  absent  de  Paris  ce  jour-là,  demande  l'en- 
quête, Tobtient,  et  produit  des  témoins  qui  affirment  l'a- 
voir vu  à  Lyon  le  même  jour;  le  tribunal  peut  jug-er. 
sans  méconnaître  les  résultats  de  Tenquête,  que  Secundus 
pouvait  être  à  Paris  le  matin  ou  le  soir  du  P^  août,  et  qu'il 
résulte  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
qu'il  s'y  trouvait  effectivement*.  C'est  en  cq  sens  que  «  Tin- 
«  terlocutoire  ne  lie  pas  le  juge  »,  et  que  a  judici  ab  inlerlo- 
«  cutorio  discedere  licet  ».  Cette  règle  n'est  pas  moins  con- 
forme aux  précédents  qu'aux  principes  du  droit  :  1*  aux 
précédents,  car  elle  était  suivie  en  droit  romain  et  dans  l'an- 
cien droit  français^;  2^  aux  principes,  car  on  sait  que  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ne  s'attache  pas  aux  opinions  des  juges 
mais  seulement  à.  leurs  jugements*,  et  le  tribunal  n'a  émis 
qu'une  opinion  en  laissant  entendre  qu'il  y  aurait  lieu,  si 
telle  preuve  était  fournie,  de  juger  en  faveur  de  la  partie 
qui  Ta  administrée.  Aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  de  preuves 
légales,  et  que  toutes  les  raisons  de  décider  sont  laissées  à 
l'appréciation  du  juge,  il  a  le  droit  de  changer  d'avis  jus- 
qu'au prononcé  du  jugement,  et  il  serait  étrange  que,  revenu 
d'une  première  impression,  il  fût  forcé  de  s'associer  à  un 
jugement  que  sa  conscience  réprouve  ou  que  sa  raison  con- 
damne ^  On  fait  cependant  deux  objections  :  l'une  se  tire  de 

§  1137.  1  Voy.,  sur  cette  formalité,  t.  II,  §  716. 

2  Voy.,  sur  les  présomptions  de  l'homme,  t.  II,  §  726. 

s  Dig.,  L.  19,  §  1,  De  recept.  (IV,  viii)  :  «  Dieere  senlentiam  existinuztnujt 
«  eum  gui  eâ  mente  quid  prononciat,  ut  secundum  id  discedere  eos  a  totà 
«  controversiâ  velit.  Sed,  si  de  pluribus  rébus  sit  arbitriuni  receptum,  nisi 
a  omnes  controversias  finient^  non  videtur  dicta  sententia,  sed  adhuc  erit  a 
aprxtore  cogendus  ».  Merlin,  op,  et  v»  cit.  Duparc-Poullain,  op.  et  loc.  dt, 

^  Voy.  suprà^  §  1126. 

5  TouUier,  op,  cî7.,  t.  X,  n»  96.  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n®  452.  Aubry  cl 
Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  368.  Laurent,  op.  cit.,  t.  XX,  n«>'  23  et  suiv.  Larom- 
bière,  op.  cit. y  t.  VII,  sur  lart.  1351,  no«15etl6.  Griolet,  op.  cit.^  p.  118.  Civ. 
rej.  27  niv.  an  XI  (D.  A.  v«>  Jugement  d'avant  dire  droit,  n»  64).  Bruxelles,  13 
août  1811  (D.  A.  v«  Obligations,  n©  4760).  Req.  28  août  1816  (D.  A.  t«  Juge- 
ment d'avant  dire  droit,  no68).  Caen,  13  août  1823  (D.  A.  f  Chose  jugée,  n^AA). 
Req.  20  avr.  1825  ot  2  févr.  1826  (D.  A.  t?o  cit.,  n»  45).  Req.  10  mai  1826  ,'D.  A 
u"  cit.,  no  46j.  Req.  11  janv.  1827  (D.  A.  v»  Obligations,  m  4763).  Req.  23  août 
1827  (D.  A.  v«  Chose  jugée,  loc.  cit.).  Bordeaux,  31  mars  1828  (D.  A.  v«  Juge- 
ment, n"  958).  Req.  10  fcvr.  1829  (D.  A.  y°  Chose  jugée,  n*>  50).  Req.  5  mars 
1829  (D.  A.  t?o  cit.,  no  46).  Req.  13  juiU.  1829  (D.  A.  vo  cit.,  n»  50).  Req.  10 
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l'article  433,  qui  n'admettrait  pas  la] 
ments  interlocutoires  s'ils  n'avaient 
jugée  et  ne  liaient  pas  le  juge  qui 
consiste  à  dire  que,  si  l'appel  est  i 
confirmé,  et  l'afTaire  renvoyée  au  tri! 
fond,  celui-ci  sera  certainement  lié 
il  ne  pourrait  s'en  écarter  sans  réfor 
Je  réponds  :  d'une  part,   que  les  ju 

août  1829  (D.  A.  v°  Matières  so.umairet,  n"  27! 
Cho.-^  jugée,  loc.  cit.).  Civ.  rej.  23  noi.  1831  ■ 
n»  849).  Req.  84  nov.  1832  (D.  A.  t"  Canation, 
A.  T»  Vente.  n«  163»).  Civ.  casB.  8  mars  1836 
Civ.  rej.  K  juin  1S.36  (D.  A.  v  Jugement  d'ava 
aoOt  1836  (D.  A.  v*  Dispoiitiom  enti-e-vift  et  U» 
89  nov.  1836  (D.  A.  v  Chose  jugée,  n"  «).  Nanc 
mune,  n«  2074j.  Ci»,  rpj.  î  nov.  1838  (0.  A.  i-  C 
2juill.  1839  (D, A.  ï»  Compétence  eommereiale, 
A.  vo  Chose  jugée,  n°  50].  Req.  23  noT.  i840 
n"  708).  Toulouse,  2  janv.  18*1  (D.  A.  V  Enqu 
déc.  1843  (D.  A.  Y°  Compétence  civile  dei  tribut 
Civ.  cass.  4  mars  1845  (D.  P.  45.  1.  142).  Civ.  . 
198).  Civ.  rej.  14  mars  1953  [D.  P.  53.  1.  831.  G 
1.  391).  Grenoble,  3  dÉc.  1^  (D.  P.  56.  2.  278). 
185).  Civ.  rej.  28  août  18G5  (D.  P.  65.  1.  352).  R 
416).  Req.  3  avr.  1872  (D.  P.  72.  1. 415).  Civ.  cas 
Beq.  25  nov.  1873  (D.  P.  75.  1.  135).  Civ.  cass.  1 
Req.  15  nov.  1875  [D.  P.  76.  5.  98).  Beq.  1"  noï 
30  avr.  1877  (D.  P.  77.  1.  391).  Req.  26  nov.  18 
15 juin.  1878  (D.  P.  79.  1.  1311.  Roq.  17  déc.  18' 
déc.  1878  (D.  P.  79.  1.  !31).  Angers,  19  févr.  Il 
mai  1880  (D.  P.  81.  1 .  761 .  Req.  27  juUl.  1880  (D,  I 

1881  (D.  P.  81.  1.  134).  Raq.  25iaar.  1881  ID.  F 

1882  (D.  P.  82.  1.  319).  Civ,  rej.  28  févr.  1882  ([ 

1883  (D.  P.  84.  1.  362).  Besancon,  6  fAvr.  1S84  < 
1886  (D.  P.  SI.  1.  141.  Lvon,  27  déc.  1888  [D.  P, 
(D.  P.91.  1.479;  S.  95.  1.  28).  Raq.  21nov.  1894 
NaiiG:r,  21  mars  18%  (D.  P.  96.  2.  518).  Contra,  : 
gainent  d'avant  dire  droit,  u"  10);  Nanc]',31  dé 
Umoges.  »juml890(D.  P.  98.  2.570;  vo.y.  la  r 
P.  96.  t.  233).  On  ne  peut  paa  dire  qu'un  tribun 
et  se  soit  considéré  comma  lié  par  un  jugemeo 
borné  à  dire  dans  Min  jugement  délinitif  que  • 
a  formulée  dans  la  décision  qui  a  ordonné  l'enq 
1  corroborée  par  les  moyens  d'instruction  qui  or 
dire  par-la  que  le  rejet  de  la  demande  a  paru  devc 
du  procès  (Req.  18  oi>v.  189n;  D.  P.  90.  1. 1991. 
peut-it.  par  un  second  jugement,  interpréter  le  ju 
antérieurement  rendu  (Civ.  rej.  17  févr.  18t)6,  E 
tcrprétation  des  iagements,  suprù,  §  1-120). 

*  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  ce  point,  le  to 
'  La  cour  qui  aura  confli-mé  l'interlocutoire  rei 

les  [irejni ers  juges,  car  le  droit  d'évocation  ne  pi 

toire  est  infirmé  (Voy,  le  tome  VI). 


.1 
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lient  quelquefois  le  juge,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  le 
préjugé  qu'Us  créent  est  une  menace  assez  grave  pour  jus- 
tifier un  appel  immédiat';  d'autre  part,  que  l'opinion  du 
tribunal  de  première  instance  ne  change  pas  de  nature  pour 
être  partagée  par  la  cour,  et  que  le  tribunal  peut  l'abandon- 
ner  sans  réformer  pour  cela  Tarrôt  qui  n'a,  lui  aussi,  que  la 
valeur  d'une  opinion*.  La  seule  exception  qu'admettant  ces 
principes  est  relative  au  serment  décisoire,  après  lequel  les 
juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  donner  raison  à  celui  qui 
le  prête  et  tort  à  celui  qui  le  refuse  *°,  car  c'est  le  résultat 
d'une  transaction  qui  lie,  comme  toutes  les  conventions,  les 
parties  qui  l'ont  faite  et  le  juge  devant  lequel  elle  est  pas- 
sée *^  Si  cet  interlocutoire  lie  le  juge  à  tous  les  points  de 
vue,  ce  n'est  pas,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  une  raison  pour 
appliquer  la  même  règle  à  des  preuves  qui  n'ont  pas  le  ca- 
ractère particulier  de  ce  serment**. 

§  113S.  Les  jugements  préparatoires  et  provisoires  ont 
encore  moins  d'autorité. 

•  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  1044  et  1045. 

9  Voy.,  sur  le  droit  qu'a  le  tribunal  de  première  instance  de  s'écarter  d'iin 
interlocutoire,  même  après  que  la  cour  d'appel  Ta  confirmé,  req.  23  août  1827 
(D.  A.  v  Chose  jugée,  n«  46). 

*o  Voy.,  sur  ce  principe  et  sur  les  exceptions  qu'il  comporte,  t.  II,  §  879; 
et,  sur  l'autorité  particulière  du  jugement  intei'locutoire  qui  ordonne  la  pres- 
tation de  cette  espèce  de  serment,  Cacn,  23  janv.  1824  (D.  A.  v*  Acquiescetnent, 
no  65G).  req.  8  déc.  1829  (D.  A.  vo  Obligations,  no5E78). 

*'  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  879.  Le  serment  supplétoire  et  le  serment  en 
plaids  n'ont  pas  le  même  caractère  (Voy.  t.  II,  §§  889  et  890). 

*2  L'application  de  la  règle  que  Tinterlocutoire  ne  lie  pas  le  juge  souffre  en- 
core moins  de  difficulté,  lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement  renonce  à 
exécuter  la  mesure  qu'il  ordonne  ;Req.  2  juin  1829,  D.  A.  v«  Chose  jugée^  loc. 
cit.;  req.  23  janv.  1872,  D.  P.  72.  1.  123).  D'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  que  le  juge  reste  maître  de  son  jugement  définitif,  que  l'interlocutoire  ail 
été  exécuté  do  vive  force,  et  ce  dernier  jugement  ne  lie  pas  plus  le  juge  quand 
la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  y  a  expressément  acquiescé  ou  s^est  prêtée 
à  son  exécution,  que  lorsqu'elle  s'y  est  laissé  contraindre(Req.  14  juill.  1818,  D.  A. 
y°  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n»  3133,  civ.  rej.  22  juin  1836.  D. 
A.  vo  Chose  jugée,  n®  50,  civ.  cass.  25  juill.  1837,  D.  A.  v»  Action  possessoire, 
rio  318,  civ.  rej.  2  juill.  1839,  D.  A.  v«>  Eaux,  n»  563,  req.  25  avr.  1842,  D.  A. 
v«>  Chose  jugée,  n'»  48,  req.  30  janv.  1856,  D.  P.  56.  1.  133;  voy.  cep.  req.  15 
juin  1831,  D.  A.  v^  et  loc.  cit.).  La  seule  question  qui  puisse  s'élever  alors  est 
de  savoir  si  cette  partie  peut  appeler  d'un  jugement  interlocutoire  après  y  avoir 
acquiescé  ou  l'avoir  exécuté  volontairement  \Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VI). 
Knfin,  si  le  juge  est  toujours  libre  de  s'écarter  du  jugement  interlocutoire  qu'il 
a  rendu,  il  est  clair  que  rien  ne  l'y  oblige,  et  qu'on  ne  peut  lui  faire  un  grief 
de  ce  qu'il  a  jugé  le  fond  dans  le  sens  que  l'interlocutoire  faisait  préjuger  (Req. 
21  nov.  1822,  D.  A.  v©  Degrés  de  juridiction,  n»  558;  req.  23  juill.  1874,  D.  P. 
75.  5.  72)  :  c'est  ce  qu'il  fait  le  plus  souvent,  et  c'est  justement  pour  cela  que  les 
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b.  Il  en  est  de  même  des  jugements  provisoires  :  leur 
maintien  est  nécessairement  subordonné  à  la  condition  que 
l'état  de  choses  auquel  ils  pourvoient  restera  le  même,  et  ils 
peuvent,  dans  le  cas  contraire,  être  modifiés  non-seulement  par 
les  juges  qui  les  ont  rendus  —  je  lai  déjà  dit  au  §  fll.fl9 
—  mais  encore,  le  cas  échéant,  par  un  autre  tribunal'.  Le 
jugement  qui  ordonne  que  Tacheteur  menacé  d'éWction  ne 
paiera  le  prix  qu*à  charge  par  le  vendeur  de  lui  donner 
caution,  peut  donc  être  suivi  d*un  autre  qui,  attendu  que  le 
péril  a  disparu,  dispense  le  vendeur  de  fournir  caution*.  La 
fixation  du  montant  d'une  pension  alimentaire  n'est  pas  non 
plus  irrévocable,  même  lorsqu'elle  résulte  d'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et  elle  peut  être,  suivant  les 
cas  et  à  la  demande  des  intéressés,  augmentée,  réduite  ou 
même  supprimée,  dès  qu'elle  ne  correspond  plus  à  la  situation 
actuelle  des  parties  :  augmentée,  si  elle  devient  insuffisante; 
réduite  ou  supprimée,  si  elle  excède  les  besoins  du  débiteur 
ou  les  facultés  du  créancier  \ 

décidant  qu'un  jugement  préparatoire  à  l'ôgard  d'une  partie,  et  définitif  à  l'égard 
d'une  autre,  a,  quant  à  cette  dernière,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  spécialement, 
qu'entre  Primus,  Secundus  et  Tcrtius  qui  se  disputent  une  succession,  le  juge- 
ment qui  reconnaît  à  Secundus  le  titre  d'héritier,  et  ordonne  une  instruction  par 
écrit  à  l'effet  d'établir  le  droit  de  Tertius,  est  préparatoireà  l'égard  de  ce  dernier 
et  peut  être  rétracté  en  ce  qui  le  concerne;  mais  qu'il  est  définitif  et  irrévocable 
à  l'égard  de  Secundus,  sauf  à  Primus  à  l'attaquer  par  les  voies  de  recours  or- 
dinaires et  extraordinaires  (Req.  23  févr.  1830,  D.  A.  r»  cit.,  n«43;  voy.,  dans 
le  même  sens,  Dijon,  23  nov.  1893,  D.  P.  95.  2.  21). 

«  Pothier,  op.  cit.,  n©  850.  Touiller,  op.  cit.,  t.  X,  n«  95.  Duranton,  op.  cit., 
t.  XUI,  no  45.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  i.  VIII,  p.  369.  Laurent,  op.  cit.,  t.  XX, 
no  28.  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1351,  n»  17. 

»  Req.  26  juin  1816  (D.  A.  vo  Vente,  n«  1212).  Voy.  aussi  roq.  27  févr.  1812 
(D.  A.  vo  Chose  jugée,  no  33)  ;  Paris,  23  mars  1825  (D.  A.  V  FraU,  n»  365)  ; 
civ.  cass.  30  mai  1836  (D.  A.  v«  Dispositions  entre-vifs  et  testatnentaires,  n* 
1102).  Il  est  vrai  qu'aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  4  août 
1818,  le  tribunal  devant  lequel  une  affaire  se  représente  après  un  arrêt  de  cas- 
sation qui  condamne  une  partie  à  tous  les  dépens  de  l'affaire,  n'a  pas  le  droit  de 
revenir  sur  cette  condamnation,  pour  en  décharger  cette  partie  et  la  faire  re- 
tomber sur  la  partie  qui  succombe  devant  lui  (D.  A,  y*  Enregistrement,  n"  2fôO)  ; 
mais  la  raison  en  est  que  cette  condamnation  aux  dépens  est  définitive,  et  ne 
saurait  être  tenue  pour  provisoire  (Voy.,  sur  le  renvoi  après  cassation,  1. 1,  §  8©, 
et  le  tome  VI). 

■^  '<  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  aliments  est  replacé  dans 
«  un  état  tel  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner,  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin 
«  en  tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou  réduction  peut  en  être  demandée  »  (C. 
civ.,  art.  2()9).  Cette  r^gle  s'applique  même  aux  pensions  dont  le  moi^tant  a  été 
fixé  pur  une  transaction  (Voy.,  en  ce  sens,  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil 
d'État  le  4  vendémiaire  an  X,  dans  Locré,  op.  cil.,  t.  IV,  p.  392;  Demolombo, 
op.  cit.,  t.  IV,  no  67;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  111;  Pau,  8  janv.  1838, 
l).  A.  V»  Mariage,  n»  720)  ;  et,  à  plus  forte  raison,  à  celle  dont  le  chiffre  a  élc 
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§  1139.  L'autorité  de  la  chose  jugée  soulève  des  diffi- 
cultés d'un  autre  ordre,  lopstiu'il  s'agit  de  déterminer  l'in- 
Quence  des  jugements  criminels,  correctionnels  ou  de  simple 
police  sur  les  intérêts  civils  qui  dépendent  d'un  crime,  d'un 
délit  ou  d'une  contravention.  Cette  question  très  complexe 
offre  les  aspects  les  plus  divers.  Et,  d'abord,  deux  hypothèses 
doivent  être  distinguées  ;  1°  le  procès  civil  s'élève  entre  la 
partie  lésée  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  prévenu  ou  les 
personnes  citées  comme  civilement  responsables  devant  le 
tribunal  de  répression';  2"  ce  procès  intéresse  des  tiers  qui 
ne  peuvent  pas,  comme  la  partie  lésée,  intervenir  devant  le 
tribunal  de  répression  pour  y  faire  valoir  leurs  droits".  Est- 
ce  une  raison  décisive  pour  traiter  cette  hypothèse  autrement 
que  la  précédente?  Je  m'expliquerai  sur  ce  point  aux§ll&9' 
et  suivants ,  mais  il  est  certain  qu'il  en  résulte  entre  elles 
une  sensible  diiFérence. 

§  1140.  Première  question  :  quelle  est  l'autorité  des  juge- 
ments criminels  à  l'égard  des  conle-ilatioji.s  civiles  qui  peuvent 
exister  entre  la  partie  lésée,  et  le  prévenu  ou  les  personnes  citées 
comme  civilement  responsables  devant  le  tribunal  de  répression? 

arrêté  par  autorité  de  justice  (Voy.,  en  ce  sens,  req.  7  d*c.  1808,  D.  A.  v  cit., 
D"  6tS,  req.  2  févr.  1814,  D.  A.  v  cit.,  n*  718,  Paria,  i«  déc.  1832,  req.  !3  juin 
18*1.  D.  A.  V-  cit.,  n'  714,  Bordeaux,  31  déc.  18»,  D.  P.  07,  2-  97;  et,  suc  les 
rapporti  qui  eïîsient  entre  l'autorité  de  la  transactloo  et  celle  de  la  chose  jugée, 
aitprd.  g  1126,  note  7).  La  cour  de  Bordeaux  a  même  jugé  que  l'obligation  de 
fournir  des  alimeats  cesse  de  plein  droit  quand  la  personne  h  laquelle  ils  sont 
duseslcnélal  de  subvenir  &  ses  besoins  [5  aoftl  I8i7  et  5  janv.  1848;  D,  P.  48. 
2.  97).  L'article  £09  s'applique  également  au  cas  où  la  dette  alimenlaire  incombe 
à  plusieurs  personnes,  en  ce  sens  que  celle  dont  les  ressources  ont  diminué  peut 
demander  la  réduction  de  sa  part  contributoire,  sauf  au  juge  k  augmenter  celle 
des  autres  débiteurs  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  ait.;  Colmar,  19  jauT.  1824,  D. 
A.  o*  cit.,  noGTS);  mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'oljligation  alimenlaire  légale 
avec  celle  qui  résulte  d'une  convention  à  titre  graliiit  ou  onéreux  passée  entre 
personnes  entre  lesquelles  la  di-tle  alimentaire  n'existe  pas  légalement,  et  même 
entre  pei^onnes  qui  en  sont  reapectivemenl  tenues  en  vertu  des  articles  205  & 
207  du  Code  civil.  Eu  fait,  il  pourra  être  difflcile  de  distinguer,  dans  ce  dernier 
cas,  l'obligation  conventionnelle  de  la  transaction  iatervenue  sur  le  montant  de 
l'obligatiou  légale  ;  mais  il  est  certain  qu'aux  termes  de  l'article  1134  du  Code 
civil,  la  convention  fait  la  loi  des  parties  et  ne  permet  pas  do  changer  le  chiffre 
de  la  pension  alimentaire  ainsi  lixée  îDemolomho.  op.  cil.,  l.  IV,  n''70  ;  Bruxelles, 
6  juill.  IStC,  req.  8  mars  1S31,  Bruxelles,  14  août  1833,  req.  95  janr.  1842,  D. 
A.  t">  cit.,  n'  724  ;  voy.  cep.  Bordeaux,  29  aoQt  1837,  D.  A.  v'  et  loc.  cit.). 

g  H39.  '  Voy.,  sur  le  droit  de  citer  devant  les  tribunaux  criminels,  correc- 
tionnels ou  de  simple  police  les  personnes  civilement  responsables  des  crimes, 
délits  ou  contravenlions,  infrà.  g  1155. 

*  Voy.,  sur  ce  refus  d'intervention,  infrâ,  g  1157. 


576  TRAITÉ   DB   PROCÉDUBB. 

On  sait  que  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions  qui 
ont  causé  un  dommage  moral  ou  matériel  font  naître,  outre 
l'action  publique  pour  l'application  des  peines,  une  action, 
dite  ciWle,  en  réparation  de  ^e  dommage;  et  que  la  partie 
lésée  peut,  à  son  choix  :  1®  intenter  cette  action  en  se  consti- 
tuant partie  civile,  en  même  temps  et  devant  les  mêmes 
juges  que  Faction  publique,  2**  l'exercer  séparément  devant 
les  tribunaux  civils*.  On  sait  aussi  qu'après  le  jugement  cri- 
minel rendu  sur  l'existence  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention,  la  partie  lésée  peut  intenter  d'autres  actions 
à  fins  civiles,  qui,  à  la  différence  de  l'action  civile  proprement 
dite,  ne  peuvent  être  portées  devant  le  tribunal  de  répres- 
sion* :  c'est  un  époux  qui  demande  le  divorce  ou  la  sépara- 
tion de  corps  après  les  poursuites  exercées  contre  son  con- 
joint pour  cause  de  sévices  ou  d'adultère  ;  c'est  un  successible 
qui  veut  faire  déclarer  indigne  de  succéder  l'héritier  précé- 
demment poursuivi  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la 
mort  au  défunt';  c'est  iin  donateur  qui  agit  en  révocation  de 

î?  1140.  *  G.  civ.,  art.  1382  et  1383.  G.  inslr.  crim.,  art.  1,  3,  66  et  suiv. 

2  J'aurai  Foccasion  (Voy.  infrày  §  1154)  de  revenir  sur  la  distinction  de 
l'action  civile  proprement  dite,  et  des  autres  actions  à  fins  ciriles  qui  peuvent 
être  intentées  à  la  suite  ou  à  l'occasion  d'un  délit,  d'un  crime  ou  d'une  contra- 
vention. Elle  est  implicitement  contenue  dans  les  articles  1  et  2  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  aux  termes  desquels  l'action  civile  tend  uniquement  à  la 
réparation  du  dommage  causé  par  un  fait  criminel  ou  délictueux  (Demolombe, 
O'p.  cit.,  t.  XXX,  n^'All;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  752;  Faustin-Hélie, 
op.  cit.,  t.  II,  no  1114;  Griolet,  op.  cit.,  p.  347).  L'action  civile  proprement 
dite  est  la  seule  qui  puisse  être  portée  devant  les  tribunaux  de  répression  acces- 
soirement à  l'aclion  publique  ;  les  autres  relèvent  exclusivement  des  tribunaux 
civils,  ainsi  qu'il  résulte  des  articles  66,  159,  161,  191,  192,  358,  359  et  366  du 
Code  d'instruction  criminelle,  où  l'on  voit  que  les  tribunaux  de  répression  ne 
peuvent  statuer  que  sur  la  culpabilité,  sur  l'application  de  la  peine  et  sur  les 
dommages-intérêts,  et  que,  par  suite,  les  personnes  qui  demandent  des  dom- 
mages-intérêts sont  seules  admises  à  s'y  constituer  parties  civiles,  sauf  l'excep- 
tion indiquée  à  la  note  suivante  (Voy.,  en  ce  sens,  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.; 
voy.  cep.  Fausliu-Hélie,  op.  cit.,  t.  VIII,  n*  3824).  Cela  est  tellement  vrai,  que 
le  demandeur  qui  se  serait  constitué  partie  civile,  à  Tefifet  d*exercer  devant  la 
juridiction  criminelle  une  action  à  fins  civiles  autre  que  l'action  civile  propre- 
ment dite,  aurait  le  droit  de  la  reproduire  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance après  que  le  tribunal  de  répression  l'aurait  rejetée  (Voy.,  sur  ce  point, 
infrd,  §1157). 

^  L'action  en  déclaration  d'indignité  difl*ère  essentiellement  de  l'action  civile 
(Voy.  la  note  précédente),  mais  le  successible  qui  l'intente  doit  figurer  dans 
l'cnumcration  des  parties  lésées,  car  il  aurait  le  droit  de  former  dans  trois  cas 
l'aclion  civile  en  dommages  intérêts  contre  l'auteur  présumé  du  meurtre  ou  de 
la  tentative  de  meurtre  commise  contre  le  défunt.  1°  Si  le  défunt  a  succombé 
aux  violences  exercées  contre  lui,  son  héritier  peut  intenter  l'aclion  civile  qu'il 
eût  sans  doute  intentée  lui-même  s'il  eût  survécu.  2°  Si  le  défunt  a  été  l'objet 
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ii  sa  donation  contre  le  donataire  < 
tenté  de  lui  donner  la  mort  ou  c 
délit',  c'est  un  débiteur  qui  dema 
gation  pour  cause  de  dol  ou  de 
ment  criminel  a  statué  sur  l'exis 
menaces,  ou  de  manœuvres  fraii 
pratiquées  contre  lui;  c'est  un  pi 
son  meuble  contre  uu  possesseur 
dol  et  traduit  comme  tel  devant 
On  sait  encore  que  la  partie  lésée  i 
les  tribunaux  criminels,  en  se  c( 
personnes  que  l'article  1384  du  Ce 
responsables  des  crimes,  des  dél 


neurtra,  mais  ■  souffert  ] 
ou  matériel,  et  a  fonnô  l'acliuii  eîTile  au  ci 
héritier  a  le  droit  de  la  continuer,  3'  Si  la 
méma  fait,  un  dommage  matériel,  et  est  : 
cirUe,  sou  héritier  a  le  droit  d'en  prendre 
L  IV,  p.  7W;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII, 
Fauslio-Hàlie,  op.  cit.,  l,  I,  n"'  S56  cl  si 
qu'un  Buccessible  pouiïuit  la  déclaraUoQ  d' 
porté  contre  le  défunt  une  accusation  capi 
727-2>),  mais  il  y  a,  au  point  de  vue  qui  nous 
cette  hypothèse  et  la  précédente.  On  peut  su 
est  poursuivie  contre  un  héritier  précéden 
meurtre  ou  de  teniative.  de  m-ïurtre,  et  se 
l'acUon  civile  la  cliose  ju|^e  au  criminel  à  s 
que  la  déclaration  d'indignité  soit  poursuivi 
d'accusation  calomnieuse,  puisqu'auï  term 
cette  demande  ne  peut  être  formée  que  con 
pitale  3  été  >  jugée  h  calomnieuse  (Demolon 
Aubry  el  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  233;  Dem 
Marcadé,  op.  cit.,  t.  III,  n"  69). 

•  On  peut  supposer  encore  que  les  hériti 
cation  du  lega  fait  par  leur  auteur,  en  se  fon 
a  93  Tie  ou  oommis  contra  lui  quelque  délit 
les  ranger  au  nombre  des  parties  lésées?  Vi 

■  G.  civ.,  art.  229  et  aui.„  3U6,  727-1",  91 
C.  pén..  art.  2,  3(0  et  suiv.,  309  et  suIt., 
La  revendication  des  ohjets  volés  ne  peut  ( 
minais  qu'autant  que  ces  olgets  ont  été  sa 
manière  qu'ils  n'aient  qu'à  en  ordonner  la 
36iet  366;  PauaUn-Hélie,  op.  cit.,  t.  VIII,  i 

■  C.  instr.  càia..  art.  lUd,  190  et  194;  C. 
d'instruction  criminelle  no  visent  que  la  prt 
74  du  Code  pénal  porte,  en  termea  généra 
«  bilité  qui  pourront  se  préflenler  dans  les 
••  ou  de  police,  les  cours  et  tribunaux  dcvi 
•  conformitFonl  au\  dispositions  du  Code  < 

civilement  n;sponanbles  devant  1 

0.  "III. 
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On  sait,  enfin,  que  les  dénonciateurs  ou  la  partie  ci^-ile  peu- 
vent être  tenus  d 'indemniser,  sur  sa  demande,  Taccusé 
absous  ou  acquitté''  et  le  prévenu  renvoyé  des  fins  de  la 
plainte*,  et  que  cette  action  peut  être  intentée  devant  les 
tribunaux  civils  après  que  le  jugement  criminel  a  été  rendu, 
ou  portée  devant  les  tribunaux  de  répression  accessoirement 
ou  plutôt  reconventionnellement  à  Taction  publique  et  à 
Faction  ci^dle'. 

»  Cela  posé,  la  question  se  présente  dans  quatre  hypothèses. 
On  se  demande  quelle  est  Tinfluence  de  la  chose  jugée  au 
criminel  :  1**  sur  Faction  civile;  2®  sur  les  autres  demandes 
à  fins  ci\'iles  que  la  partie  lésée  peut  former  contre  le  pré- 
venu ;  3**  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  devant  les  tri- 
bunaux de  répression  contre  les  personnes  civilement  res- 
ponsables; 4**  sur  les  dommages-intérêts  du  prévenu.  La 
première  question  est  de  beaucoup  la  plus  importante,  et  la 
réponse  qui  y  sera  faite  emportera,  muiatis  rrmtandis,  la  so- 
lution des  trois  autres. 

§  tl-iJL.  A.  Il  est  certain,  quant  à  Faction  civile,  que  le 
juge  de  cette  action  n'est  jamais  tenu  d'accorder  à  la  partie 
qui  se  dit  lésée  les  dommages-intérêts  qu'elle  sollicite.  Qu'il 
motive  son  refus  par  le  principe  général  que  l'intérêt  est  la 
mesure  des  actions*,  ou  par  les  articles  1382  et  1383  du  Code 
civil  qui  n'accordent  à  la  victime  d'un  crime,  d'un  délit  ou 
d'une  contravention  que  la  réparation  du  dommage  qu'elle 


simple  police  n'est-il  pas  sérieusement  contestable  (Faustin-Hélie,  op.  cit.,  i,  VI, 
n*  2685,  t.  VIÏT,  no  3835;  crim.  cass.  25  févr.  1848,  D.  P.  48.  1.  74).  Aux  per- 
sonnes énumérces  par  l'article  1384  du  Code  civil  comme  civilement  responsables 
aj.  l'État  (D.  6-22  août  ,1791,  tit.  XIII,  art.  19;  L.  15  juiU.  1845,  art.  22},  les 
déparlements  (Gons.  d'Et.  7  mai  1863;  Recueil  des  arrêts  du  conseil  d'État, 
t.  XLV,  p.  426),  et  les  communes  (L.  5avr.  1884,  art.  106  et  suiv.;  Ducrocq,  op. 
cit.,  t.  Il,  n«»  1481  et  suiv.). 

7  L'accusé  est  acquitté  quand  le  jury  Ta  déclaré  non  coupable  ;  il  est  absous 
quand  le  jury  l'a  déclaré  coupable,  mais  que  le  fait  qui  lui  est  imputé  ne  tombe 
sous  le  coup  d'aucune  loi  pénale  :  l'acquittement  est  prononcé  par  une  ordon- 
nance du  président,  l'absolution  par  un  arrêt  de  la  cour  (G.  instr.  crim.,  art. 
358  et  364;  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  VIII,  n«  3808). 

8  Voy.,  sur  les  dommages-intérêts  du  prévenu  ou  d©  l'accusé  lorsqu'il  n*est 
pas  condamné,  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  VII,  n©  2721;   t.  VIII,  n»  3825  et  suiv. 

9  G.  instr.  crim.,  art.  159,  191,  212,  358  et  366.  Aj.,  sur  cette  hj'pothèse,  le  § 
suivant,  note  6. 

§  1141.  *  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  I,  §  296. 
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a  subi',  il  est  certain  que  le  tribunal  auquel  1 
est  soumise  a  le  droit  de  la  repousser,  attendu  q 
deur  ne  justifie  d'aucun  préjudice  :  en  ce  sens, 
criminel  de  condanmation  n'a  aucune  autorité  ai 
C'est  dans  le  cas  inverse  que  la  difficulté  C( 
savoir  si,  le  dommage  étant  prouvé,  le  juge  de  il 
peut  se  mettra  en  contradiction  avec  }e  juge  cri 
hisant  les  dommages-intérêts  ma]gi<é  le  jugen 
damnation,  ou  en  les  allouant  dans  le  cas  cou 
résoudre  cette  question,  il  faut  mettre,  avant  1 
l'hypothèse  où,  la  partie  lésée  s'ctant  constituée 
devant  un  tribunal  correctionnel  ou  de  police, 
tuerait  sur  l'action  publique  et  sur  l'action  ci' 
seule  et  même  décision.  Ce  n'est  pas  —  on  l'api 
diatement —  de  chose  jugée  qu'il  s'agit  alors,  e( 
correctionnel  ou  de  police,  qui  se  contredirait  : 
ne  serait  déféré  à  la  cour  de  cassation  que  p€ 
contrariété  entre  les  différentes  parties  dont  il  f 


î  Yoy.,  sur  raiiplicntion  das  articles  1388  et  f383  du  Code  ci 
op.  cit.,  L  XXX.  n"  684  et  suiv.;  Aubry  et  ftau,  op.  cit.,  t.  IV 
Colraet  de  Sanlerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°«  364  bU-l  et  suiv.;  Lact 
t.  VII,  SUT  les  art.  1383  ot  l;«3.  n»'  35  et  suIt.;  Dallo/  et  Ver 
1382,  n"  337  et  suiv. 
'  Crim.  rej.  13  ocl.  1815  et  20  juin  1816  (D,  A.  v-  Choie  jug 
'  La  conlrariété  entre  les  ditférantcg  dispositions  d'un  jugei 
ciiile,  donne  lieu  ft  la  requête  civile  \Woy.  le  tome  Vit.  (jette 
n'eùate  pas  en  matière  criiDÏnelle,  et  la  contradiction  qui  peut  se 
les  différentes  parties  d'un  jugement  n'est  jamais  qu'un  mo' 
ICrini.  c*ss.  9  janv.  1808:  D.  A.  t«  CoMation,  n'  ibU)  :  c'est 
Évidente  que  FausUn-Hélie  [Op.  cit.,  t.  V1I[,  n»  3989)  déclare  i 
sation  non-recevable  en  cas  de  contrariété  entre  dou.t  dinpositio 
gemenl,  et  qu'il  cite  k  l'appui  l'ai-ticle  504  du  Code  dp  pt-océdu. 
Ib  chambre  des  leqoétesduS  [iuiilS4:-t  (Siray,  op.  cit.,  t.  XLIII, 
Cet  artirte  et  cet  arrêt  sont  relatifs  aux  matières  civiles,  où 
jugements  n'est  pas  une  ouvei'ture  A  cassation  et  ne  dnnne  li 
oivile  (et  encore  n'est-ce  pas  absolument  vrai  ;  voy.,  sut  ce  poi 
quelle  autorité  peuvent- ils  avoirau  criminel  où  la  requête  civile  n'i 
On  ne  peut  mftme  pas  supposer  qu'un  tribunal  correctionnel  oi 
sur  l'action  publique  par  un  premier  jugement,  et  sur  l'aetit 
second  jugement  qui  serait  contradictoire  avec  le  premier  :  l'ar 
au:i  tribunaux  de  simple  police,  mais  également  applicable  en 
tionnelle  (Fausiin-Hélio,  op.  cit.,  t.  VI,  n''298D),  porte,  en  effet, 
«  prononcera  la  peine  et  statuera  par  le  même  jugement  sur  I 
"  restitution  et  en  dommages-intérêts  m,  et  la  jurisprudence  l'ei 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  statuer  sur  l'action  publique  et  de 
autre  audience  le  jugement  do  l'aclion  civile.  Tout  ce  qu'il  peut 
donner  que  les  dommages-intérêts  seront  donnés  par  état,  c'es 
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la  question  de  chose  jugée  ne  pourrait  s'agiter,  dans  cette 
espèce,  que  si  la  partie  civile  appelait  de  ce  jugement  tandis 
que  le  ministère  public  y  aurait  acquiescé. 

Il  résulte  de  là  qu'en  dernière  analyse  la  question  d'in- 
fluence de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  le  sort  de  raction 
civile  se  pose  toujours  sous  Tune  des  quatre  formes  sui- 
vantes, l**  Le  tribunal  correctionnel  ou  de  simple  police  a, 
par  un  seul  et  même  jugement,  renvoyé  le  prévenu  des  fins 
de  la  plainte,  et  rejeté  la  demande  de  la  partie  civile;  le  mi- 
nistère public  acquiesce  et  la  partie  civile  appelle  :  les  juges 
d'appel  sont-ils  tenus  d'accepter  comme  ayant  force  de  chose 
jugée  le  jugement  rendu  sur  l'action  publique*^?  2**  On  est 
en  cour  d'assises  ;  la  personne  lésée  s'est  constituée  partie 
civile;  le  jury  a  rendu  son  verdict  :  la  cour  peut-elle  con- 
damner à  des  dommages-intérêts  l'accusé  déclaré  non-cou- 
pable, ou  n'y  pas  condamner  l'accusé  déclaré  coupable*? 
3®  La  partie  lésée  ne  s'est  pas  constituée  partie  civile,  et  l'ac- 
tion civile,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  n'est  intentée  que  devant  les  tribunaux  civils  :  le  pré- 
venu ou  Taccusé  peut-il  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts,  malgré  le  jugement,  l'ordonnance  ou  l'arrêt  qui 
le  renvoie  des  fins  de  la  plainte,  l'acquitte  ou  l'absout'? 

damner  le  prévenu,  en  principe,  en  même  temps  que  la  peine  est  prononcée 
contre  lui,  sauf  à  en  évaluer  après  coup  le  montant  au  moyen  d'une  enquête 
ou  d'une  expertise  (Voy.,  sur  cette  manière  de  juger,  swprd,  §  1075)  ;  or  aucune 
contradiction  ne  peut  s'élever  alors  entre  la  chose  jugée  au  criminel  et  la  chose 
jugée  au  civil,  car,  s'il  y  a  lieu  de  rendre  un  second  jugement,  ce  ne  sera  que  pour 
fixer  le  montant  des  dommages-intérêts  dont  le  principe  est  définitivement  acquis 
(Crim.  cass.  5  déc.  1835,  Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cassation,  n»  448; 
crim  rej.  16  déc.  1848,  D.  P,  49.  5.  7  ;  voy.  aussi  Faustin-Hélie,  op,  rit.,  t.  VI, 
n°  2729).  J'ajoute  que  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  ne  peuvent  statuer 
sur  l'action  civile  qu'en  condamnant  le  prévenu,  car  ils  n'en  peuvent  connaître 
qu'accessoirement  |à  l'action  publique  ;  or  l'acquittement  éteint  cette  dernière 
et  dossaisit  le  juge  (C.  instr.  crim.,  art.  191  et  212;  Faustin-Hélie,  op,  cif., 
n®  2729).  Les  seuls  dommages-intérêts  que  ces  tiihunaux  puissent  prononcer 
après  acquittement  sont  ceux  du  prévenu  (Voy.  infrà,  §  1156). 

'  Même  question,  si  la  partie  civile  se  pourvoit  seule  en  cassation  aux  termes 
de  l'article  216  du  Code  d'instruction  criminelle;  mais  pareille  difficulté  ne  peut 
se  p-ésenter  au  grand  criminel,  car  l'appel  n'y  existe  pas,  et  la  partie  civile  ne 
peut  s'y  pourvoir  en  cassation  contre  l'ordonnance  d'acquittement  ou  contre 
l'arrêt  d'absolution  (G.  instr.  crim.,  art.  412). 

6  La  cour  d'assises,  à  la  difl'érence  du  tribunal  correctionnel  ou  de  simple  po- 
lice, statue  sur  l'action  civile  après  l'acquittement  ou  l'absolution  de  Taccusé 
(C.  instr.  crim  ,  art.  358  et  366;  comp.  la  note  précédente). 

'  Voy.,  sur  la  distinction  des  ordonnances  d'acquittement  et  des  arrêts  d'ab- 
solulion,  le  §  précédent,  note  6. 
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sives  qui  soulèvent  des  questions  de  même  nature,  et  enga- 
gent des  intérêts  de  même  ordre  \ 

§  ftl-â3.  ^  L*article  1351  écarté,  les  deux  opinions  sont 
restées  en  présence  :  faut-il  dire,  avec  Merlin,  que  les  tribu 
naux  civils  sont  liés  par  le  jugement  criminel,  ou,  avec 
Toullier,  que  la  chose  jugée  au  criminel  est  sans  influence 
sur  le  civil?  Cette  dernière  solution  est  encore  soutenue^  avec 
ée  tempérament  qu'il  résulte  du  jugement  criminel  une  grave 
présomption,  capable  d'entraîner  la  conviction  du  juge  et 
d'être,  au  besoin,  corroborée  par  un  serment  supplétoire. 
On  invoque,  en  ce  sens,  un  argument  de  principe  et,  subsi- 
diairement,  Tarticle  235  du  Code  civil  :  Targument  de  prin- 
cipe, c'est  l'indépendance  de  la  juridiction  civile  à  l'égard  de 
la  juridiction  criminelle;  l'article  235  du  Code  ci\'il,  c'est 
celui  qui  prescrit  de  surseoir  à  la  demande  en  divorce  lors- 
qu'elle est  fondée  sur  des  faits  qui  donnent  lieu  à  des  pour- 
suites criminelles,  et  qui,  supposant  cette  demande  reprise 
après  racquittemeut  ou  l'absolution  de  l'inculpé,  dispose 
qu'il  no  sera  permis  d'en  inférer  «  aucune  fin  de  non-recevoir 
«  ou  exception  préjudicielle  contre  l'époux  demandeur  »*.  Je 
m'expliquerai  plus  loin  sur  l'argument  de  principe*,  mais  je 
ferai  remarquer  immédiatement  que  l'article  235  est  d'an 
faible  secours  pour  ceux  qui  l'invoquent,  et  se  retourne  plutôt 
contre  eux  :  d'une  part,  il  ne  prouve  pas  que  la  chose  jugée 
au  criminel  soit  indifférente  au  civil,  car  on  conçoit  aisément 
que  des  faits  trop  peu  graves  pour  motiver  une  condanma- 
tion  criminelle  le  soient  assez  pour  justifier  le  divorce; 
d'autre  part,  il  résulte,  à  contrario^  de  cet  article  que,  si  l'é- 
poux défendeur  à  la  demande  en  divorce  est  condamné  au 

*  Cette  dcnionstration  a  été  faite  pour  la  première  fois  par  Aubry  et  Rau 
[Op.  cit.,  t.  VIIÏ,  p.  793).  Tous  les  auteurs  qui  ont  suivi  en  ont  reconnu  la  jus- 
to>se,  et  c'est  un  point  acffuis  aujourd'hui,  en  doctrine,  que  Tarticlo  ÏB^i  est 
étranger  à  la  question  des  rapports  du  criminel  et  du  civil. 

§  1143.  ï  Paustin-Hêlic,  op.  cit.,  t.  H,  n^*  1108  et  suiv.  Carré,  op.  cit.,  t.Jl, 
quest.  9-13.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Pigeau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  476. 
Aj.  ([Uniques  arrêts  déjà  ancions  (Req.  8  avr.  1812,  D.  A.  v«>  Chose  jugée.,  n« 
555;  Paris,  26  janv.  1828,  D.  A.  vo  cit.,  n»  579;  Orléans,  12  aoûtl8t8 et 36  août 
1840.  I).  A.vû  cit.,  no  549). 

-  Vov.,  sur  rindcpendance  respective  des  deux  juridictions  civile  et  criminelle, 
lo  §  suivant. 
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criniinel,  cette  condanmatiotL  lui  est 
L'autorité  des  jiigemeiits  criiuinels  à  1' 
civils  ressort  également  de  l'article  191 
termes  duquel  «  lorsque  la  preuve  d 
«  mariage  se  trouve  acquise  par  le  résu 
"  criminelle,  l'inscription  du  jugement 
«  l'état  civil  assure  au  mariage,  à  cor 
«  célébration,  tous  les  effets  civils,  tant 
<(  qu'à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce 
qui  condamne  surtout'  l'opinion  qui  re 

"  Voy.,  sur  rinterprétalion  de  l'ai'ticle  235  con 
l'eiceplion  de  chose  jugée.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  X 
op.  cit.,  t.  VUl,  p.  407.  Cet  article  n'a  été  modifi 
loi  du  27  juillet  1884  sur  le  divorce  :  les  mots  far 
été  remplacés,  sur  la  proposition  de  M.  Rnnjat,  pai 
juridiction  répt-anve,  qui  coraprennenl  ies  tribuns 
et  Jes  cours  criminelles  des  colonies  (Voy.  D.  P.  84, 
*  Voy.,  sur  cet  article,  l.  I,  §  192,  el  infrd.  §  11 
I  Je  dis  surtout,  car  l'article  1<J8  du  Code  ciiil 
ment  décisif  :  il  ne  résout  point,  en  effet,  la  quesl 
quelles  personnes  le  ju)i;enienl  criminel,  d'où  résulte 
d'un  mariage,  a  autorité  de  cbose  jugée.  Il  est  do 
personnes  qui  n'ont  pas  Qguré  dans  celte  instance,  g 
celles  qui  s'y  sont  constituées  parties  civile.-!  [Voy,, 
§  1157],  l'argument  fait  défaut,  tant  il  estovident  q 
reconnaît  l'existence  d'un  crime  ou  d'un  délit,  tel  qi 
tructiun  d'un  acte  de  mariage  ou  l'inscription  de  ceL 
a  autorité  de  chose  jugée  à  l'égard  des  personnes  qu 
civiles  [Voy.,  sur  ce  point,  le  g  suivant;  el,  sur  les  ci 
pose  la  question  d'influence  du  criminel  sur  le  civil,  ai 
moins  encore,  en  faveur  de  l'opinion  que  j'expose.  . 
procédure,  3,  SâH,  366  et  463  du  Code  d'instruction 
et  366  de  ce  dernier  Code  lais.ient  la  question  tellen 
plûjue  pas  comment  on  a  pu  leur  en  demander  I 
Qu'après  la  condamnation,  .l'acquittement  ou  l'absol 
dommages- in lii rets  réclamés  par  la  partie  civile.  Qu 
dict  du  jury  dicte  à  la  cour  l'arrêt  qu'elle  doit  rei 
procès  criminel  commande  celle  du  procès  civil  qui 
résulle-t-iJ  pas  plutôt  de  ces  articles  que  la  chose 
d'influence  sur  le  civil,  puisqu'ils  supposent  que  la  c 
ges-inlérêtï  de  la  partie  civile,  et,  par  conséquent,  le 
temenl  ou  l'absolution  du  prévenu?  Je  donnerai  1' 
suivant,  et  je  me  borne  à  noter  en  ce  moment  que  h 
plutût  contraires  que  favorables  a  la  thèse  de  1  auU: 
crimineLs.  Les  articles  214  du  Code  de  procédure  et 
criminelle  fournissent,  à  1  appui  de  ce  système,  uni 
encore  iusunisanlc.  Le  premier  diipote  implicitemet 
s'inscrire  en  faux  iucidcat  après  qu  un  jugement  ci: 
en  faux  pnncipal  (Voy,  t  II,  §  812  ,  mais  on  peu 
du  texte,  qu'il  vise  le  cai  ou  le  demandeur  actuel  en 
litué  piLilie  civile  dans  l  instance  tn  faux  princi)>al 
l'article  463  du  Code  d  m^lrudion  lumuielle.  -lors 
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au  criminel  toute  influence  sur  le  civil,  ce  sont  les  consé- 
quences qu'elle  entraîne.  Le  tribunal  civil  fait-il  abstraction 
du  renvoi,  de  l'acquittement  ou  de  l'absolution  prononcés 
au  criminel,  il  s'expose  à  déclarer  coupable  un  individu  que 
la  règle  «  Non  bis  in  idem  »  protège  désormais  contre  l'action 
publique'  :  c'est  justement  le  scandale  que  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  a  voulu  éviter  en  soumettant  Taction  pu- 
blique et  l'action  civile  à  la  même  prescription  \  Admet-on 
le  défendeur  à  l'action  civile  à  contester  les  faits  pour  les- 
quels il  a  été  condamné,  il  va  peut-être  se  faire  déclarer 
innocent  du  crime  ou  du  délit  dont  il  subit  la  peine  en  vertu 
d'un  jugement  criminel  inattaquable,  et  ce  sera  bien  pis 
encore  si  des  héritiers  poursuivis  par  l'action  civile  font 
déclarer  leur  auteur  innocent  du  crime  pour  lequel  il  a  péri 
sur  l'échafaud*. 


«  auront  été  déclarés  faux  en  tout  ou  en  parlie,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura 
«  connu  du  faux  ordonnera  qu'ils  soient  rétablis,  rayés  ou  réformés  »  ;  mais  on 
a  fait  remarquer  avec  raison  que  le  rétablissement,  la  radiation  ou  la  réforma- 
tion ordonnés  par  cet  article  sont  des  mesures  conservatoires,  qu'elles  nVntrainent 
pas  la  destruction  matériellede  l'acte  qui  en  est  l'objet,  etqu'elles  laissent,  par  con- 
séquent, entier  le  droit  des  tiers  à  plaider  la  validité  et  la  sincérité  de  cet  acte,  mais 
que  les  choses  so  passent  tout  autrement  dans  le  faux  incident  :  les  parties  in- 
tcrossées  à  contester  le  faux  ont  été  présentes  ou,  du  moins,  appelées,  et,  par 
conséquent,  le  tribunal,  ayant  reconnu  qu'un  acte  est  faux,  peut  en  ordonner 
la  suppression  ou  la  lacération  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  811  ;  voy.  aussi  l'ar- 
gument que  M.  Griolet  tire  op.  cit.,  p.  343,  de  la  comparaison  de  l'article  4^3 
du  Gode  d'instruction  crimir>elle  avec  l'article  59  du  titre  \**  de  l'ordonnance  de 
juillet  1727).  Enfin,  l'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle,  aux  termes  du- 
quel le  criminel  tient  le  civil  en  état,  c'est-à-dire  que  l'exercice  de  l'action  civile 
intentée  séparément  est  suspendu  jusqu'à  la  solution  définitive  de  Tactian  pu- 
blique intentée  avant  ou  pendant  le  procès  civil,  implique-t-il  nécessairement 
que  la  chose  jugée  au  criminel  ait  autorité  au  civil?  Je  n'en  crois  rien,  car,  alors 
même  que  les  tribunaux  civils  auraient  le  droit  de  se  mettre  en  contradiction 
avec  la  chose  jugée  au  criminel,  on  comprendrait  encore  très  bien  qu'ils  dus- 
sent attendre,  pour  statuer  sur  l'action  civile,  les  résultats  du  pi*oc^s  criminel. 
Il  serait  fâcheux  qu'en  statuant  séparément  et  simultanément  la  juridiction  civile 
et  la  juridiction  criminelle  rendissent,  à  leur  insu,  des  jugements  contradictoires. 
Il  vaut  mieux  que  l'une  des  deux  attende,  pour  statuer,  le  jugement  de  l'autre» 
car,  en  fait,  elle  ne  laissera  pas  d'en  subir  l'influence,  et  sera  souvent  amenée 
à  rendre  une  décision  conforme  ;  et,  si  l'une  des  deux  doit  subir  l'influence  de 
l'autre,  il  importe  à  la  sûreté  de  la  répression,  et,  par  conséquent,  à  l'intérêt 
public  que  ce  ne  soit  pas  la  juridiction  criminelle  (Voy.,  sur  le  parti  qu'on  peut 
tirer  de  l'article  3  du  Gode  d'instruction  criminelle  dans  la  question  de  Tautorilé 
des  jugements  criminels  en  matière  civile,  les  appréciations  très  différentes 
de  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.,  etd'Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIIl,  n»  406}. 

6  Voy..  sur  cotte  règle,  G.  instr.  crim.,  art.  360;  Merlin,  Répenoire,  y"  Non 
bis  in  idem;  Faustin-Hélio,  op.  cit.,  t.  II,  n*«  978  et  suiv. 

"  Art.  637  et  640.  Voy.,  sur  ce  point,  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  II,  n«  1113. 

8  »  Quelle  épouvantable  théorie  que  de  faire  rejuger  au  civil  une  question 
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térêts^.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  mots  action  civile  ont  deux  sens, 
car  ils  comprennent,  dans  Tarticle  3  du  Code  d^iustruction 
criminelle,  toutes  les  questions  civiles  dont  le  jugement  dé- 
pend cVun  point  de  fait  actuellement  soumis  au  jugement 
d'un  tribunal  criminel^  et  ils  ne  signifient  plus,  en  matière 
de  prescription,  que  l'action  civile  proprement  dite,  c'est-à- 
dire  Faction  qui  n'a  d'autre  fondement  que  l'obligation  de 
réparer  le  dommage  causé  par  un  crime,  un  délit  ou  une 
conti^avention,  et  d'autre  but  que  d'obtenir  cette  réparation*. 
Or  qu'entendra-t-on  par  action  civile  en  matière  de  chose 
jugée?  Sera-ce  l'action  civile  laio  sensu  de  l'article  3,  ou 
Faction  civile  stricto  se?isu  des  articles  637  et  640?  Ce  sera  né- 
cessairement la  première,  car  il  n'est  pas  croyable  que  le 
'  donataire  condamné  pour  avoir  attenté  à  la  vie  du  donateur 
puisse  —  ce  n*est  qu'un  exemple  —  contester  la  demande  en 
révocation  pour  cause  d'ingratitude  en  niant  le  crime  dont 
la  justice  criminelle  l'a  reconnu  coupable,  et  que  le  tribunal 


'  C.  civ.,  art.  2046.  C.  instr.  crim.,  art.  2  et  4.  Voy.,  sar  ces  deux  points, 
Fauslin-Hélie,  op.  cit.,  n»»  969  et  suiv.,  1096  et  suiv.,  UOO  et  llOi. 

*Cela  résulte  :  l**du  motif  même  de  l'article  3  (Voy.  le  §  précédent,  note  5);  2«»de 
l'article  235  du  Code  civil,  en  matière  de  divorce  :  «  Si  quelques-uns  des  iaits 
«  allégués  par  l'époux  demandeur  donnent  lieu  h  une  poursuite  criminelle  de  la 
«  part  du  ministère  public,  l'action  en  divorce  restera  suspendue  jusqu'après 
u  Tarrét  de  la  cour  d'assises  «;  3"  des  articles  239  et  240  du  Code  de  procédure 
en  matière  de  faux  :  «  S'il  résulte  de  la  procédure  des  indices  de  faux  ou  de  fal- 
«  sification...  il  sera  sursis  à  statuer  sur  le  civil  jusqu'après  le  jugement  sur  le 
«  faux  »  (Voy.  t.  II,  §  816).  Aj.,  comme  applications  de  la  même  idée,  Paiis,  4 
oct.  1827  et  2  juin  1831  (D.  A.  v«  Question  préjttdicielU,  n»  14);  civ.  cass.  7 
mai  1851  (D.  P.  51.  1.  150). 

ô  n  La  règle  par  laquelle  l'action  civile  se  prescrit  par  le  même  laps  de  temps 
ft  que  l'action  publique  ne  s'applique  qu'à  l'action  civile  proprement  dite,  c'cst- 
«  àdire  à  l'action  qui,  exclusivement  fondée  sur  le  droit  de  demander  la  repa- 
ie ration  du  dommage  causé  par  un  crime,  par  un  délit  ou  par  une  contraven- 
«  tion,  a  pour  objet  unique  la  réparation  de  ce  dommage.  Elle  est  étrangère  aux 
te  actions  en  restitution,  en  répétition  ou  même  en  dommages-intérêts,  dèrÎTant 
«  d'un  droit  préexistant  au  délit,  et  indépendantes  de  l'obligation  de  réparation 
«  auquel  le  délit  a  pu  donner  naissance  »  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  752; 
voy.,  dans  le  même  sens,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n»  707,  t.  XXJ,  n®  102, 
Coimet  de  Santeri'e,  op.  cit.,  t.  V,  n»  364  6w-VII,  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII, 
sur  le»  art.  1382  et  1383,  n»»  49  et  suiv.,  Faustin-Hélie.  op.  cit.,  t.  II,  n»  1114, 
req.  16  avr.  1845,  D.  P.  45.  1.  266,  Angers,  15  juill.  1851,  D.  P.  52.  2?  36,  Boarges, 
26  mars  1855,  D.  P.  55.  2.  307,  civ.  cass.  28  août  1855,  D.  P.  55.  1.  407,  req.  10 
nov.  1858,  D.  P.  58.  1.  447,  civ.  cass.  5  mai  1863,  D.  P.  63.  1.  195,  Dijon,  17  juin 
1864,  D.  P.  6ô.  1.  441).  C'est  ainsi  que  le  voleur,  qui  prescrit  par  trois  ans  contre 
l'aclion  publique  née  de  son  délit,  ne  devient  propriétaire  de  l'objet  volé  qu'a 
l'expiration  des  trente  ans  par  lesquels  la  revendication  du  propriétaire  se  pres^ 
cril  en  vertu  de  Tarticlo  2262  du  Code  civil  ^Duranton,  op.  cit..  t.  XIII, n« 707: 
Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  IV,  p.  753;  Larombière,  op.  et  loc.  cit.). 


de  première  instance  pui 
crime  dont  il  subit  la  pe 
définitive.  Toutefois,  on 
système  ne  se  tient  pas. 

Aussi  une  idée  plus  l 
a~t-eile  prévalu  en  jurispr 
la  juridiction  ctiminielle  ei 
dantes  l'une  de  l'autre,  et 
dans  son  domaine  :  la  preii 
pour  statuer  sur  l'existem 
sur  la  culpabilité  des  pei 
seconde,  pour  statuer  sur 
rapport  des  conséquences 
tribunaux  civils  sortiraient 
le  fait  que  la  justice  crii 
celui  qu'elle  a  nié;  mais  1 
tière  s'ils  ne  conservaient  | 
sur  la  quotité  et  sur  le  prini 
En  un  mot,  il  leur  est  iléf 
avec  ce  qu'un  tribunal  cr 
veut,  à  condition  de  n'en  ] 
dommages-intérêts  qui  l«i 


■"  Ce  syslèine,  dont  Zatharise  par. 
(OIS.  traduit  de  l'allemand  par  Au 
t.  V,  p.  792  et  auiï,),  a  été  adopl 
Tart.  1351,  n"  15)  et  par  Aubry  ot 
t.  Vlir,  p.  i05  et  suiï.j.  II  est  égali 
I^arombiôre  (Op.  cit.,  t.  VII,  sur  I 
fluence  du  criminel  sur  le  cinU,  < 
jurisprudence,  t.  XXIV,  1864.  p. 
consacré  [Voj.  infrà,  §§  1146  e 
qui  l'ont  formulé  le  plus  netlcmi 
«  sont  souveraines ,  et  si  elles 
"  choïe  jugée,  c'est  en  ce  sens  qu' 
H  en  question  le  fait  qu'elles  afRmi' 
a  tére  délictueux  ou  non  dctictueu 
H  l'action  publique;  mais  la  jurid 
-  non-seulement  par  le  dispositif  c 
n  motifs  qui  se  réfèrent  aux  quali 
n  d'apprécier  autrement,  sous  leurs 
•  lâchant  aux  faits  qui  ont  donné 
«  oelle,  et  poavanl  servir  de  hase  i 
D.  P.  fô.  t.  491:  voy,  encore,  surt 
m4ine  sens  et  dans  des  termes  ani 
24  inar- 1891.  S.  93.  1.  !98;  voj,ai 
fond,  c'est  le  système  de  Merlin 
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§  lt4ft.  Si  du  principe  ORpasseàTappIicatioD,  on  arrive 
aux  conséquences  suivantes. 

§  1140.  .1)  Les  jugements  de  condamnation  sont  ceux  qui 
ont  le  plus  d'influence  sur  le  civil.  11  faut  se  garder  de  dire 
que  les  jugements  d*absolution  ou  d'acquittement  n'en  aient 
pas*,  mais  il  faut  concéder  qu'ils  en  ont  moins.  Il  résulte, 
en  effet,  d'un  jugement  de  condamnation  qu'un  crime,  un 
délit  ou  une  contravention  a  été  commis,  et  que  le  prévenu 
en  est  l'auteur  —  deux  faits  qu'un  tribunal  civil  ne  saurait 
nier  désormais  sans  porter  atteinte  à  la  chose  jugée  —  mais 
les  faits  que  la  justice  criminelle  déclare  innocents  aux  yeux 
de  la  loi  pénale  n'en  existent  pas  moins;  le  prévenu  qu'elle 
proclame  non  coupable  aux  yeux  de  cette  même  loi  n'en  est 
pas  moins  l'auteur  du  fait  incriminé,  ou,  du  moins,  il  peut 
l'être  :  la  justice  civile  peut  donc,  malgré  le  jugement  qui 
l'absout  ou  qui  l'acquitte,  le  condamner  à  des  dommages- 
intérêts*.  Ainsi,  d'une  part,  les  jugements  criminels  ont  au- 
torité au  civil  quant  à  l'existence  du  fait  criminel',  quant  à 

dans  des  termes  plus  juridiques;  ces  arrêts  lui  donnent  même  la  formule  la  plus 
étendue  en  attribuant  à  la  chose  jugée  au  criminel  une  autorité  absolue  crgà 
omnes,  mais  ce  point  demeure  réservé  (Voy.  infrà,  §§  1157  et  suiv.). 


§  1145. 


§  1146.  *  Voy.,  en  ce  sens,  Lagrange,  Des  effets  de  la  chose  jugée  au  cri- 
minel su?"  l'action  civile  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, t.  VIII,  1856,  p.  31  et  suiv.).  L'article  235  du  Code  civil,  qu'invoque  cet 
auteur,  n'est  nullement  décisif,  car  il  n'en  résulte  pas  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  où  la  demande  en  divorce  est  portée  puisse  imputer  à  l'époux 
défendeur  des  crimes  ou  des  délits  qu'un  tribunal  de  répression  aurait  précé- 
demment jugé  n'avoir  pas  été  commis  ou  l'avoir  été  par  d'autres  que  lui. 
Tout  ce  que  veut  dire  cet  article,  c'est  qu'un  époux  absous  ou  acquitté,  parce 
que  les  faits  par  lui  commis  échappent  à  la  loi  pénale  ou  ne  sont  pas  assez  gra- 
ves pour  emporter  l'application  d'une  peine,  peut  voir  cependant  le  divorce  pro- 
noncé contrelui,  si  ces  mêmes  faits  suffisent  pour  en  justifier  la  demande  (Voy., 
sur  l'article  235  du  Gode  civil,  suprà^  §  1143). 

*  Voy.  sur  cette  distinction,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  n«»  415  et  suiv.: 
Aubry  et  Rau,  cp.  cit.,  t.  Vlll,  p.  407  et  suiv.;  et  les  arrêts  cités  aux  notes  sui- 
vantes. 

8  Bruxelles,  27  févr.  1818  et  13  mai  1820  (D.  A.  t?»  cit.,  n©  546).  Angers,  30 
juin.  1828;  req.  19  nov.  1828;  Bourges,  2juin  1831  (D.  A.  «?•  cit.,  n»  547).  Limo- 
ges, 20  févr.  1846  (D.  P.  47.  2.  58).  Civ.  cass.  7  mars  1855  (D.  P.  55.  t.  81).  Lyon, 
16  août  1856  (D.  P.  57.  2.  85\  Riom.  11  janv.  1859  (D.  P.  59.  2.  132).  Req.  27 
janv.  1869  (D.  P.  69.  1.  170).  Paris,  22  déc.  1873  (D.  P.  74.  2.  147).  Req.  13  juiU. 
1874  (D.  P.  75.  1.  224).  Gaen,  25  août  1874  ;  Alger,  18  nov.  1875 (D.  P.  77. 5.  Tï). 
Nancy,  16  mai  1878  (D.  P.  78.  2.  1611.  Civ.  cass.  18  nov.  1878  (D.P.  78.  1.  463>. 
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ment  en  vertu  d'un  verdict  du  jury  qui  ne  contient  que  ces 
mots  :  «  Non,  raccusé  nest  pas  coupable  »>  *  ;  la  coup  d'assises 
absout,  le  tribunal  correctionnel  ou  de  police  acquitte  au 
absout  par  une  décision  motivée  sur  chacun  des  chefs  de 
l'accusation  ou  de  la  prévention*.  11  suffit  donc  de  consulter 
les  motifs  d'un  arrêt  d'absolution  ou  d'un  jugement  d'ac- 
quittement pour  déterminer  la  portée  du  dispositif,  et  pour 
connaître  la  pensée  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  l'ont  rendu, 
au  lieu  que  du  verdict  d'acquittement  on  ne  sait  qu'une 
chose,  c'est  qu'il  a  déclaré  l'accusé  non  coupable.  Est-ce 
l'existence  des  faits  incriminés  qui  n'a  pas  été  prouvée,  ou 
la  participation  de  l'accusé,  ou  sa  responsabilité ,  ou  son 
intention  criminelle?  C'est  le  secret  de  la  délibération  des 
jurés  et  de  la  conscience  de  chacun  d'eux.  11  suit  de  là  que 
le  jugement  civil  qui  condamne  l'accusé  ou  le  prévenu  à 
des  dommages-intérêts  est  tantôt  compatible  tantôt  incon- 
ciliable avec  l'arrêt  criminel  qui  l'a  absous,  ou  avec  le  juge- 
ment correctionnel  ou  de  police  qui  l'a  acquitté,  mais  que 
le  jugement  civil,  qui  condamne  à  des  dommages-intérêts 
l'accusé  acquitté  par  la  cour  d'assises,  n'a  rien,  en  soi,  de 
contradictoire  avec  le  verdict  du  jury  qui  l'a  déclaré  non 
coupable. 

§  1147.  1  G,  insb*.  crim.,  art.  337  :  «  La  question  résultant  de  Tacte  d*ao- 

«  cusation  sera  posée  en  ces  termes  :  Vaccusé  est-il  coupable  d'avoir  commis 
«  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre  crime,  avec  toutes  les  cirvonstanees  corn- 
'i  ptHses  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ?  »  Art.  348  :  «  Le  chef  du  jury 
•«  se  lèvera,  et,  la  main  placée  sur  son  cœur,  il  dira  :  Sur  mon  honneur  et  ma 
«  conscience,  devant  Dieu  et  devant  les  hom,nu8,  la  déclaration  du  jury  est  ,• 
fl  oui,  raccusé,  etc.;  non,  Vaccusé,  etc.  ».  On  sait  qu'il  en  était  autrement  sous 
le  Gode  du  3  brumaire  an  IV,  qui  prescrirait  de  décomposer  les  questions  :  «  La 
«  première  question  tend  essentiellement  à  savoir  si  le  fait  qui  forme  Tobjet  de 
(I  Taccusation  est  constant  ou  non  ;  la  seconde,  si  Taccusé  est  ou  non  convaincu 
«  de  l'avoir  commis  ou  d'y  avoir  coopéré  ;  viennent  ensuite  les  questions  qui, 
«  sur  la  moralité  du  fait  ou  le  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit,  résultent  dé 
«  l'accusation,  de  la  défense  de  l'accusé,  ou  du  débat  >»  (Art.  374). 

*  L'article  364  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  prescrit  pas  de  motiver  les 
arrêts  d'absolution  des  cours  d'assises,  et  les  articles  163  et  195  du  même  Code 
imposent  seulement  aux  tribunaux  correctionnels  ou  de  police  de  motirer  leurs 
jugements  définitifs  de  condamnation;  mais  ces  dispositions  ne  sont  nullement 
restrictives,  et  tout  jugement  criminel,  correctionnel  ou  de  police  doit  être  mo- 
tivé conformément  au  principe  général  de  la  loi  du  20  avril  1810  (Art.  7;  voy.,  en 
ce  sens,  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  VI,  n»»  2704,  2719  et  2945,  t.  VIIl,  n«  3862 
et  suiv.;  sur  l'obligalion  de  motiver,  à  peine  de  nullité,  les  arrêts  d^absolution  et 
les  jugements  d'acquittement  ou  d'absolution,  crira.  cass.  9  cet.  1840  et  9  déc. 
1841,  D.  A.  vo  Jugement,  n»  1076;  et,  sur  l'obligation  de  motiver  tous  les  juge- 
ments, en  général,  suprà,  §§  1114  et  suiv.). 


EFFETS    DO   JUOI 

§  lfl4H.  a.  Ainsi,  d'une  part, 
acquitta  un  individu,  attendu  qi 
charge  n'existent  pas  ou  qu'il  y  ( 
chose  jugée  au  civil,  en  sorte  qi 
instance  ne  peut  affirmer,  à  l'app 
dommages-intérêts,  que  ces  faits  i 
individu  y  ail  participé'.  Au  contr 
qui  aura  absous  un  individu,  att< 
n'est  pas  punissable  ou  que  1') 
Wcevable,  n'empêche  nullement  i 
l'existence  de  ce  même  fait,  d'y 
d'un  délit  civil,  et  de  condamner 
l'accusé  précédemment  absous  ou 
jecte  pas  que  la  chose  jugée  résuif 
ments  criminels,  car  on  a  vu  au 
non-seulement  au  dispositif  mai: 
des  jugements  civils,  à  ceux  qa'( 
font  corps  avec  le  dispositif  :  il  u 
matière  criminelle'.  Je  ne  dis  pas 
sent  la  solution  certaine  de  toutes  I 
et  l'on  s'est,  notamment,  demand 
civil,  les  jugements  correctionn< 
venu,  attendu  qu'il  n'est  pas  proi 
samment  prouvé  que  tel  fait  ait  i 
venu  en  soit  l'auteur.  Dira-t-on  qu 
les  tribunaux  civils  et  laissent  pi 
que  déclarer  qu'un  fait  n'est  pas  p 
l'existence?  Je  n'en  crois  rien,  et 
raisons  décisives  pour  que  de  pi 
civil,  l'autorité  de  la  chose  jugée  : 

g  1148.  '  Beq.  17  mars  1813  (D.  A.  v°  Ch 

(D.  P.  62.  1.  171).  CJï.  rej.  9  janv.  1877(D. 
■D.  P.  77.  1.  197).  Bourges,  H  mai  1881  (D. 

»  Req.  K  oct.  1814  (D.  A.  V  cit..  a'  579; 
cit.,  B»  577).  GiT.  rej.  6  fùn-,  1837  (D.  A.  •• 
(D.  P.  47.  4.  78).  Ciï.  cas9.  7  mars  1855  [D.  1 
(D.  P.  53.  1.  là.'().  Paris.  22  janv.  1864  (D. 
ID.  P.  64.  2.  94).  Civ.  casa.  S  mars  1872  (D. 
!D,  P.  86.  2.  94).  Paris,  21  avr.  1896  [D.  P. 
P.  97.  1.  608). 

»  Paris, 
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formelle  entre  le  jugement  criminel  et  le  jugement  civil,  si 
celui-ci  déclarait  faite  une  preuve  que  celui-ci  a  jugée  insuf- 
fisante; g)  la  révélation  de  faits  dont  la  répression  n'est  plus 
possible  produirait  le  scandale  que  la  loi  s'est  proposée  d'é- 
viter*. 

§  flft4fl.  b.  Ce  qui  n'est  qu'un  cas  particulier  en  matière 
correctionnelle  ou  de  police  devient,  a^  grand  criminel,  la 
règle  générale  :  le  verdict  d'acquittement  et  Tordonnance 
qui  s'ensuit  n'ont  pas  d'autorité  au  civil,  car  ils  n'aflirmenl 
que  la  non-culpabilité  de  Vaccusé,  et  laissent  en  question  sa 
participation  aux  faits  incriminés  et,  à  plus  forte  raison, 
l'existence  même  de  ces  faits*.  C'est  pour  cela  qu'il  arrive 
journellement  aux  cours  d'assises  de  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  civile  l'accusé  que  le  jury 
vient  d'acquitter,  mais  à  la  charge  duquel  elles  constatent 
l'existence  d'un  délit  civil  de  nature  à  engager  sa  responsa- 
bilité*. Toutefois,  il  n'y  a,  même  ici,  rien  d'absolu,  et,  s'il 


*  Voy.,  en  ce  sens,  les  arrêts  rapportés  D.  A.  v"  cit.,  n"»  551  et  suiv.,  supp., 
no«  439  et  suiv.;  et  dans  Sirey,  op.  et  t?«  cit.,  n<»«  108  et  suiv. 

§  1149.  «  Civ.  cas9.  l«r  août  1864  (D.  P.  64. 1.  428).  Nancy,  27  nov.  1872  iD. 
P.  73.  5.  88j.  Req.  15  févr.  1881  (D.  P.  82.  1.  75);  Besançon,  3  déc.  1881  (D.  P. 
82.  2.  151).  Contra,  civ.  rej.21  mess.  anIX  (D.  A.t?octe.,n»  557);  req.  29 août  1810 
(D.  A.  vo  cit.^  n«  579)  ;  civ.  cass.  25  juin  1822  (D.  A.  v«  Dispositions  entre-vifs  et 
testamentaires,  n»  4300)  ;  Orléans,  15  avr.  1864  (D.  P.  64.  2.  94).  C'est  ainsi  que 
la  cour  d'assises  de  la  Seine  a  pu,  le  31  janvier  1887,  ordonner  la  lacération  d'un 
billet  argué  de  faux,  malgré  le  verdict  d'acquittement  rendu  par  le  jury  au  profit 
de  la  personne  accusée  de  ce  faux  :  u  Considérant  que,  si  le  jury  a  déclaré  Tac- 
<i  cusé  non  coupable  du  chef  de  faux,  sa  réponse  porte  sur  la  culpabilité  et  non 
u  sur  la  matérialité  des  faits;  considérant  qu'il  résulte  des  débats  et  qu'il  est 
((  constant  pour  la  cour  que  le  billet  de  1000  francs,  à  Tordre  de  la  dame  Klein, 

<(  daté  du est  faux  »  (Aff.  Annette  Harchoux;  le  pourvoi  a  été  rejeté  le 

25  mars  1887;  voy.  le  Temps  du  26).  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  hypothèse 
avec  celle  où  le  renvoi  de  la  prévention  serait  seulement  fondé  sur  ce  que  le 
caractère  délictueux  des  faits  incrimines  n'est  pas  sulDsamment  établi  :  cette 
•  déclaration  ne  porte  pas  sur  Texislence  matérielle  de  ces  faits,  et  laisse,  par 
conséquent,  le  champ  libre  à  l'action  civile  (Civ.  cass.  !«'  août  1864,  D.  P.  64. 
1.  428;  civ.  rej.  17  avr.  1874,  D.  P.  74.  1.  399). 

2  C'est  par  appUcalion  de  ce  principe  que  le  prince  Pierre  Bonaparte,  acquitlô 
par  le  jury  de  la  haute  cour  de  justice,  siégeant  à  Blois,  du  crime  de  meurtre 
sur  la  personne  de  Victor  Noir,  a  été  condamné  par  la  cour  à  25.000  francs  de 
dommages-intérêts  envers  la  partie  civile  :  «  Attendu,  en  fait,  que,  s'il  résulte 
o  de  la  déclaration  du  jury  que  le  prince  Pierre-Napoléon  Bonaparte  n'est  pas 
«  coupable  des  crimes  de  meurtre  et  de  tentative  de  meurtre  qui  lui  étaient 
(1  imputés,  cette  déclaration  n'implique  pas  la  négation  du  fdil  matériel  qui,  au 
«  contraire,  a  été  constamntent  reconnu  par  l'accusé;  attendu  que  les  circoQ- 
«  stunces  dans  lesquelles  le  fait  s'est  produit,  notamment  l'attitude  du  prince  et 
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tion  criminelle  sont-elles  quelquefois  indivisibles,  en  sorte 
qu'après  le  verdict  négatif  sur  la  criminalité  on  ne  puisse 
plus  affirmer  que  Vaccusé  ait  matériellement  commis  les 
actes  incriminés,  et  le  condanmer,  de  ce  chef,  à  des  domma- 
ges-intérêts'? 3)  la  cour  d'assises  ou  la  juridiction  ci\âle  qui 
condamnent  à  des  dommages-intérêts  Taccusé  décdaré  non 
coupable  sont-elles  tenues  de  constater  expressément  qu'elles 
statuent  sur  un  point  que  le  jurj'  n'a  pas  décidé  *?  Je  réponds 
négativement  à  ces  deux  questions.  D'abord,  la  prétendue 
indivisibilité  de  l'existence  du  fait  et  de  l'intention  criminelle 
n'existe  pas,  car  un  acte  préjudiciable  à  autrui  peut  toujours 
avoir  été  commis  sans  intention  criminelle,  un  coup  porté 
par  maladresse,  un  incendie  allumé  par  imprudence".  En- 


trioe  de  la  chambi'e  crimiii^Ue;  ce  jagemeat  fat  confirmé  par  la  cour  de  Gre- 
noble le  lof  juia  1865  {D.  P.  65.  2.  169),  et  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  fut  rejeté 
par  la  cour  de  cassation  (chambre  des  requ«Hes)  le  11  décembre  1866  (D.  P.  67. 
1.  171).  Voy.,  sur  ces  diverses  décisions,  les  deux  notes  suivantes. 

5  C'est  la  thèse  de  l'arrêt  du  11  décembre  1866  cité  à  la  note  précédente  : 
M  Attendu  que,  si,  en  thèse  générale,  le  verdict  du  jury  sur  la  question  de  cul- 
«  pabilité  laisse  subsister  le  fait  matériel  comme  base  possible  d'une  action  cinit' 
«  en  dommages-intérêts,  il  en  est  autrement  dans  certaines  circonstances  excep- 
u  tionnelles  où  la  matérialité  du  fait  et  Tintention  de  Tagent  sont  indivisibles  p 
(Voy.,  dans  le  même  sens,  civ.  cass.  9  avr.  1873;  D,  P.  73.  1,  439). 

<>  L'arrêt  du  7  mai  1864,  cité  suprà,  note  4,  s^est  placé  sur  ce  terrain  :  «  At- 
«  tendu  que  Tarrêt  rendu  sur  les  intérêts «i\'ils  est  soumis  àrobligation  d'établir, 
«  dans  les  termes  les  plus  explicites  et  les  plus  précis,  qu'il  n'existe  aucune 
ir  contradiction  entre  ce  qui  a  été  jugé  au  criminel  et  ce  qui  a  été  jugé  au  civil; 
«  qu'il  ne  suffit  pas  d'énoncer  que  la  déclaration  de  non-culpabilité  n'exclut  pas 
«  l'existence  matérielle  du  fait  mais  seulement  sa  criminalité,  puisque,  Ci*Ue 
«  déclaration  de  non-culpabilité  étant  indéterminée  et  pouvant  porter  aussi  bien 
«  sur  le  fait  matériel  que  sur  le  fait  moral,  il  demeure  incertain  si  c'est  l'inten- 
«  tion  criminelle  ou  si  c'est  l'existence  du  fait  qui  a  été  écartée  ;  qu'il  ne  suffit 
«  pas  non  plus  d'ajouter  que  la  cour  d'assises  ne  prétend  pas  se  mettre  en  con- 
«  tradiction  avec  la  déclaration  du  jui-y,  puisque  la  contradiction  peut  l'ésulter. 
«  quelle  que  soit  la  déclaration  du  jury,  des  faits  constatés  qui  peuvent  contenir 
«  en  eux-mêmes  la  contradiction  niée  en  termes  généraux  par  la  cour  d'assises  » 
(Voy.,  dans  le  même  sens,  crim.  cass.  10  juill.  1862,  D.  P.  64.  1.  47;  crim. 
cass.  1er  août  1872,  D.  P,  72.  1.  377  ;  crim.  cass.  18  juin  1885,  D.  P,  87.  1.  94). 

'  Le  tribunal  de  Grenoble  affirmait,  dans  le  jugement  cité  tuprà,  note  3, 
qu'Armand  n'avait  pu,  sans  intention  criminelle,  lier  Maurice  Roux  par  les  pieds 
et  par  les  mains,  et  qu'il  y  avait,  par  conséquent,  contradiction  entre  le  verdict 
du  jury  qui  l'avait  déclaré  non  coupable  de  ce  fait,  et  l'arrêt  de  la  cour  d'après 
lequel  il  l'aurait  commis  sans  intention  criminelle.  «  Il  est  vrai,  dit  très  bien 
<«  M.  Griolot,  que  cet  acte  exige  des  efforts  continus  et  une  certaine  réflexion, 
«  mais  on  oublie  toujours  que  la  criminalité  est  ime  question  morale.  Un  homme 
«  n'est  pas  criminel  s'il  n'a  pas  agi  avec  une  conscience  sufifisamment  éclairée 
«  et  une  volonté  suffisamment  libre  :  on  peut  présumer  que  certains  actes  ont 
«  dû  être  commis  avec  une  intention  criminelle  et  que  leurs  auteurs  sont  pu- 
41  iiissablcs,  mais  il  ne  faut  pas  dire  que  ces  actes  n'ont  pu  être  commis  sans  in- 
«  tention  criminelle.  Au  point  de  vue  de  la  criminalité,  l'acte  est  toujours  secon- 


suite,  la  violation  de  la  chose  jugée  ne  se  pi-é; 
dès  qu'elle  ne  rcssoi-t  pas  avec  évidence  de  la  co 
jugement  eivil  et  du  verdict  du  jury,  on  ne  doit 
que  la  cour  d'a»sises  ou  le  triWnal  de  promière 
voulu  se  mettre  eu  contradiction  avec  la  chose 
minel'. 

§  i.fl&0.  3)  L'autorité  de  la  chose  jugée  n 
suivant  une  formule  consacrée  en  jurispruti 
causes  nécessaires  et  immédiates  de  l'absolutioi 
tement  ou  de  la  condamnation,  et  non  point 
tions  ou  déclarations  que  le  tribunal  crimine 
mission  de  faire  ou  d'émettre'.  Celles-là  sont 
sorte,  indifférentes  et  surabondantes,  et  le  trib 
droit  de  n'en  tenir  aucun  compte,  par  applica 
cipe  que  les  motifs  des  jugements  n'ont  force  d 
qu'à  condition  de  se  confondre  avec  son  disposit 
criminelle  épuise,  par  conséquent,  ses  pouvoir 
l'accusé  ou  le  prévenu  non  coupable,  et,  lorsqi 
en  même  temps  la  matérialité  des  faits  relevés 
sou  affirmation  est  sans  valeur  au  point  de  vu 

"  ilairo  :  c'eal  l'homme  qu'il  faut  otudier;  la  décision  est  donc 
«  et  n'est  jamais  qu'une  question  de  fait  et  d'esp^e  »  (Op.  oii 
«Voj.,  an  ce  sana,  Boniûor,  op.  cU.,  n°  916;  Ortolan,  Xc. 
eondamitaiion  ciDile,  à  propos  de  Va/faire  Armand  (dans  1 
dïdroit/Vonaii,  t.XVII,1864.p.  385etBuiT.);  Boudent,  op.  a 
eriti^e  du  législation  et  dejurUprudence,  t.  XXIV,  186*,  p.^ 
Tranc  de  Pantbou,  Chose  jugée  au  criminel,  acquittement,  a 
la  Rerue  pratique  du  droit  françaU.  t.  XXX  VI,  1873,  p.  21 
roj.  26  déc.  1863  (D.  P.  64.  i.  3l9i  ;  civ.  tej.  10  dÉc.  1866  (D.  F 
rej.  la  juill.  1872  (D.  P.  72.  1.  377). 

§  1150.  1  V<iy.,  auir  l'application  de  cette  rtgle,  req.  29  a< 
cit.,  n°579);  req.  19  févr.  1818  (D.  A.  v  cit.,  a'  557);  req. 
A.  voit.,  n»  551);  req.  8  sept.  1813  (D.  A.  voit.,  n-Sâ?);:- 
19  août  1818  (D.  A.  v  cit.,  a'  579);  roq.  26  mai  1829,  Paris,  : 
V  cit.,  a'  566)  ;  cit.  ca33.  23  noT.  1835  [D.  A.  «•  cit.,  n"  577)  ;  ■ 
18^  (D.  A.v'Cit..  n-  565);  Rouen,  12  mars  1836,  civ.  wg.fi 
juill.  18**  (D.  A.  !/■  «■(.,  o"  579|  ;  Paris,  19  juill.  1844  (D.  A.  v 
8  déc.  1846  [D.  P.  52.  5.  95);  req.  12  janv.  1852  (D.  P.  52. 
1"  sept.  1854  (D.  P.  55.  1.  43)  ;  req.  4  avr.  18K  (D.  P.  55,  1 
7  soiit  1868  {D.  P.  69.  2.  12)  ;  req,  27  janr.  1869  (D.  P.  69.  t. 
mai  1870  iD.  P.  70.  1.  308);  Alger,  10  juin  1871  {D.  P.  72.  2. 
1871  (D.  H.  71.  1.  239);  eons.  dÉt.  H  déc.  1871  (D.  P.  72.  3. 
mai  1872  jD.  P.  73.  1.  71);  Riom.  30  janT.  i8B3  (D.  P.  84.  2 
Seino,  14  jnnv.  1891  (D.  P.  93.  2.  57|  ;  et  les  arrèb  cités  infr- 

ï  Voy.  luprd.  §  112G. 
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civils.  Loi's  dune  qu'elle  proclame  l'existence  des  faits  incri- 
minés en  reconnaissant  qu'ils  ne  constituent  ni  crime  ni 
délit,  il  n'y  a  pas  chose  jugée  sur  l'existence  de  ces  faits,  et 
le  prévenu  a  le  droit  de  la  remettre  en  question  devant  les 
tribunaux  civils';  il  en  est  de  même  lorsqu'un  tribunal  de 
répression  constate  l'existence  du  corps  du  délit,  en  même 
temps  qu'il  déclare  le  prévenu  non  coupable  ';  et,  à  plus  forte 
raison,  les  décisions  criminelles  d'acquittement,  d'absolu- 
tion et  de  condamnation  n'ont-clles  pas  autorité  de  chose 
jugée  quant  aux  faits  connexes  qu'elles  relèvent  à  la  charg-e 
du  prévenu  ou  de  l'accusé,  sans  qu'ils  fussent  compris  dans 
la  poursuite'.  On  exprime  encore  la  même  idée  en  disant 
que  l'autorité  de  la' chose  jugée  se  limite  à  ce  qui  a  été  for- 
mellement décidé  par  le  jugement  de  condamnation,  et  ne 
s'applique  ni  aux  faits  qui  n'entrent  pas  dans  la  composition 
du  délit,  ni  aux  faits  mêmes  qui  le  composent  mais  «juc 
l'on  considère  isolément  de  ce  délit'.  C'est  aussi  par  applica- 
tion de  ce  principe  que  la  solution  des  questions  civiles  sou- 
levées accessoirement  ou  incidemment  devant  les  tribunaux 
de  répression  n'a  pas,  au  civil,  autorité  de  chose  jugée  : 
le  jugement  ou  l'arrêt  qui  condamne  un  parricide,  nu  ban- 
queroutier ou  un  bigame  n'établit  pas,  avec  rautorité  de  la 
chose  jugée  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  civils,  la  filiation 
du  parricide,  l'état  de  faillite  du  banqueroutier,  et,  quant  au 
bigame,  la  validité  du  premier  mariage  et  la  nullité  du  se- 
cond '. 

§  1151.  i)  11  est  constant  en  jurisprudence  que  les 
jugements  criminels  ont  autorité  de  chose  jugée  au  ci\il 
quant  à  la  qualiiication  pénale  des  faits  qui  font  l'objet  des 
poursuites,  et  qu'ainsi  la  juridiction  làvile  ne  peut  pas,  en 
vue  de  porter  à  dix  ans  la  prescription  de  l'action  civile', 

:"  Ciï.  casft.  23  mai  1870  (D.  P.  70.  1.  308]. 

'  Req.  16  »oùt  1S47  (SLrey.  up.cil.,  t.  XLVIII,  l*  pari.,  p.  280). 

•  Req.  3  août  1853  (D.  P.  54.  1.  74». 

*  Gi-iolel,  Noie  dan»  t).  P.  69.  I.  169.  Voy.,  sur  l'application  de  ce  principe. 
rei[.  26mara  1867  {D.  P.  67.  i.  305);  Orléans,  9  juin  1870  (D.  P.  70.2.  Îï5);  ci*, 
l'pj.  18  juin  1872  (D.  P.  7Î.  1.  268j. 

^Crim,  rej.24  juiniSSi  (D.  P.6*.  I.  450). 

S  Itôt.  '  L'action  puliliqui;  se  presi-iït  par  dis  am  fi  l'cyai'd  des  crinii*s.  et 
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qualifier  crime  un  fait  qu'un  tribunal  criùiinel  aurait  qualifie 
délit  et  puni  comme  tel*.  Que  craint-on?  Est-ce  seulement 
de  proclamer  officiellement  Texistence  d'un  crime  qui  n'a 
pas  été  puni  comme. tel  et  ne  peut  plus  l'être?  Non,  car  la 
solution  serait  la  môme  si  la  nouvelle  qualification  n'impli- 
quait ni  une  criminalité  plus  grande  ni  une  pénalité  plus 
élevée.  Lors  donc  qu'un  tribunal  correctionnel  a  qualifié 
d'abus  de  confiance  le  détournement  d'un  meuble,  le  pro- 
priétaire ne  peut  soutenir  au  civil,  en  vue  d'exercer  la 
revendication  permise  en  cas  de  vol  par  l'article  2279  du 
Code  civil,  que  ce  détournement  présentait  les  caractères 
d'un  vol'  :  peu  importe  que,  la  peine  du  vol  soit,  suivant 
les  circonstances,  supérieure  ou  inférieure  à  celle  de  l'abus 
de  confiance*.  La  vérité,  c'est  que  la  justice  criminelle  est 
exclusivement  compétente,  non-seulement  pour  statuer  sur 
l'existence  des  infractions  à  la  loi  pénale,  et  sur  la  cul- 
pabilité des  personnes  traduites  devant  elle,  mais  encore 
pour  qualifier  les  faits  qui  lui  sont  déférés ^  Toutefois,  cette 

par  trois  ans  à  l'égard  des  délits  (C.  instr.  crim.,  art.  637  et  638)  ;  l'action  civile 
se  prescrit  par  le  môme  temps,  lors  même  qu'elle  est  intentée  séparément  (Vr»y. 
suprà,  §  474,  noie  24). 

2  Paris.  13  avr.  1872  (D.  P.  73.  2. 150).  Ce  qui  n'exclut  pas,  bien  entendu  (  Voy. 
le  même  arrêt),  le  droit  de  demander  des  dommages-intérêts  à  raison  du  dolit 
tel  qu'il  a  été  qualité.  A  plus  forte  raison,  la  juridiction  civile  peut«elle  qualifier 
crimes  des  faits  allégués  pour  la  première  fois  devant  elle,  et  qui  no  sont  pas 
connexes  —  ou,  du  moins,  rien  ne  l'établit  —  avec  d'autres  faits  précédemment 
poursuivis  et  punis  comme  délits  (Req.  28  févr.  1855;  D.  P.  55.  1.  343). 

3  Req.  23déc.  1863  (D.  P.  65.  1.  80).  La  revendication  des  meubles  n'est  ad- 
mise, en  vertu  de  l'article  2279  du  Code  civil,  que  dans  le  cas  de  vol  propremeiit 
dit;  elle  ne  doit  pas  être  étendue  aux  cas  d'escroquerie,  d'abus  de  confiance  et 
de  violation  de  dépôt  (Merlin,  Répertoire,  v»  Revendication.  §  1,  n»  vi,  Ques- 
tions de  droit,  eod.  r»,  §  I,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XV,  n'>  286,  Aubrv-  et  Rau, 
op.  cit.,  5«  édit.,  t.  II,  p.  320.  Marcadé,  op.  cit..  t.  XII,  sur  les  art.  2279  et  2280, 
n»  5,  Golmet  de  Santerre,  op.  cit. y  t.  VIII,  n«  387  6w-XV,  Laurent,  op.  cil.,  t. 
XXXIl,  no  595,  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  2279.  n^  98  et  suiv.;  conlrà,  Toui- 
ller, op.  cit. y  t.  XIV,  n"  118  et  119,  et,  pour  le  cas  d'escroquerie,  Troplong,  De 
la  prescription,  t.  Il,  n«  1069\ 

^  Certains  vols  ne  sont  punis  que  de  l'emprisonnement  {C.  pcn.,  art.  388  et 
401);  ccrlains  abus  de  confiance  sont  punis  de  la  réclusion  (G.  pên.,  art.  408, 
al.  2). 

6  Aubry  et  Rau,  op.  cit. y  4«  édit.,  t.  VIII,  p.  406.  Il  faut  supposer,  pour  Tap- 
plicatioQ  de  celle  règle,  que  la  qualification  établie  par  le  jugement  civil  est  in- 
conciliable avec  celle  qui  résulte  du  jugement  criminel  :  le  jugement  criminel  qui 
condamne  un  individu  pour  s'être  rendu  coupable  d'abus  de  confiance  comme 
mandataire  de  l'État,  n'est  pas  incompatible  avec  le  jugement  civil  qui  déclare 
ultérieurement  que  la  responsabilité  civile  du  même  individu  est  engagée  à 
raison  de  sa  qualité  d'entrepreneur  responsable  des  fautes  commises  par  ses  pré- 
posés (Req.  26  mai  1875;  D.  P.  77.  1.  248;. 
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partie  des  jugements  criminels  n'a  autorité  au  civil  que  s'ils 
ont  qualifié  les  faits  incriminés  pour  les  déclarer  punissables 
et  pour  prononcer  la  peine;  il  en  est  autrement  s'ils  ne  les 
ont  qualifiés  qu'en  vue  de  l'application  de  la  prescription  de 
l'action  publique.  Que  fait,  en  somme,  un  tribunal  criminel 
en  déclarant  que  l'action  publique  est  prescrite?  Il  ne  statue 
ni  sur  l'existence  ni  sur  la  qualification  des  faits  poursuivis; 
il  déclare  même  qu'il  n'y  a  lieu  ni  d'affirmer  ni  de  qualifier 
des  actes  que  la  répression  ne  peut  plus  atteindre  :  un  tribu- 
nal civil  n'y  contredit  donc  pas  en  déclarant  que  ces  actes  ne 
constituent  ni  crime  ni  délit  ni  contravention,  et  que  l'action 
en  dommages-intérêts  qui  en  résulte  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans*.  Une  question  plus  délicate  est  de  savoir  si  les 
juges  civils  auraient  le  droit  de  qualifier  autrement,  sous 
leurs  rapports  purement  civils,  les  contrats  qui  se  rattachent 
aux  faits  précédemment  poursuivis  au  criminel  :  par  exem- 
ple, ceux  dont  la  violation  constitue  l'abus  de  confiance  prévu 
et  puni  par  l'article  405  du  Code  pénal.  Primus  a  remis  à 
Secundus  des  marchandises  ;  Secundus  se  les  est  appropriées  ; 
IVimus  poursuit  Secundus  pour  abus  de  confiance;  le  tri- 
bunal condamne  Secundus  commc'ayant  dissipé  ou  détourné 
des  marchandises  qui  lui  avaient  été  remises  à  titre  de 
dépôt;  Primus  agit  ensuite  au  civil  en  paiement  du  prix  de 
ces  marchandises;  Secundus  soutient  qu'il  n'en  était  pas  dé- 
positaire. Le  tribunal  peut-il  lui  donner  gain  de  cause  en 
qualifiant  autrement  que  les  juges  correctionnels  le  contrat 
intervenu  entre  Primus  et  Secundus?  Je  distingue  et  je  dis  : 
non,  si  la  qualification  nouvelle  est  exclusive  du  délit  d'abus 
de  confiance;  oui,  dans  le  cas  contraire.  Le  tribunal  civil 
peut  donc  juger  que  les  marchandises  ont  été  livrées  en  nan- 
tissement, car  cette  qualification  laisse  subsister  l'abus  de 
confiance  qui  consiste  à  dissiper  ou  à  détourner  des  effets 


«  Req.  9  mai  1843  (D.  A.  v*»  Eaux,  n®  457^.  L'action  civile  ne  se  prescrit  par 
un,  trois  ou  dix  ans  qu'à  l'égard  des  faits  qualifiés  contraventioas,  délits  oa  cri- 
mes: quant  aux  simples  délits  civils,  elle  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  ^G. 
civ.,  art.  2262).  Le  juge  civil  peut-il,  au  point  de  vue  de  la  prescription  de  l'ac- 
tion civile,  donner  au  fait  allégué  devant  lui  une  autre  qualification  pénale  que 
colle  qui  résulte  d'un  jugement  criminel  antérieurement  rendu,  qualifier  délit  un 
fait  où  la  justice  criminelle  n'a  vu  qu'un  crime,  et  vice  versa?  Voy.,  sur  ce 
point,  Griolet,  op.  et  loc.  cit. 
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Femis  à  titre  de  dépôt  ou  de  nantissement^;  mais  juger  que 
Primus  a  vendu  ces  marchandises  et  qu«  Secundus  en  est 
devenu  propriétaire,  le  tribunal  civil  n'en  a  pas  le  droit,  car 
cela  reviendrait  à  dire  que  Secundus  n'a  pas  commis  d'abus 
de  confiance,  et  il  y  a  chose  jugée  en  sens  contraire  tant  au 
civil  qu'au  criminel*. 

I 

■^  C'est  par  application  de  cette  règle  que  la  cour  de  Poitiers  a  juge,  le  6  dé- 
cembre 1876,  que  l'arrêt  qui  condamne  un  noUiire  pour  abus  de  confiance  com- 
mis au  préjudice  d'un  emprunteur,  ne  se  prononce  que  sur  le  fait  du  détourne- 
ment, et  laisse  entière  la  question  de  savoir  si  les  fonds  avaient  été  seulement 
confiés  ara  notaire  par  le  préteur  pour  être  remis  à  l'emprunteur,  ou  si  l'em- 
prunteur avait  réellement  reçu  la  somme  et  l'avait  ensuite  laissée  aux  mains  du 
notaire.  Cet  arrêt  ne  s'oppose  donc  pas  à  ce  que  l'emprunteur  poursuive  la  nul- 
lité ou  la  fausseté  de  l'acte  qui  constate  qu'il  a  reçu  les  fonds  (D.  P.  77.  2.  217). 
Voy.,  sur  les  caractères  et  les  variétés  de  l'abus  de  confiance,  Chauveau- Adolphe 
et  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  V,  no»  2031  et  suiv. 

8  La  COUP  de  cassation  n'a  pas  admis  cette  distinction  dans  le  célèbre  arrêt 
Mirés,  du  26  juillet  1865,  qui  apporte  une  restriction  considérable,  et  à  mon  sens 
inexacte,  à  la  jurisprudence  qui  a  consacré  l'autorité,  au  civil,  de  la  chose  jugée 
au  criminel.  Voici  les  faits.  Mirés,  fondateur  et  directeur  d'une  maison  de 
banque  dite  Caisse  des  chemins  de  fer,  est  poursuivi  corroctionnellement,  en 
4861 ,  pour  avoir  vendu  une  certaine  quantité  de  titres  que  ses  clients  ont  dépo- 
sés chez  lui  en  nantissement  :  faits  qui  constituent  tantôt  le  délit  d'escroquerie 
prévu  par  l'article  405  du  Code  pénal,  tantôt  le  délit  d'abus  de  confiance  prévu 
parl'article  408  du  même  Grjde.  Après  divers  incidents  qu'il  est  inuLilede  rappeler, 
arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  21  avril  1862,  qui  renvoie  Mirés  des  fins  de  la 
plainte,  attendu  que  les  contrats  intervenus  entre  ses  clients  et  lui  constituaient 
des  prêts  de  consommation,  qu'il  était  ainsi  devenu  propriétaire  des  titres  qui 
lui  avaient  été  remis,  et  qu'il  avait  eu,  par  conséquent,  le  droit  d'en  disposer  (D. 
P.  62.  1.  3C6).  Pourvoi  du  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  et  cassa- 
tion, mais  seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi,  par  arrêt  du  28  juin  1862  (D.  P. 
62.  1.  305).  Immédiatement  après,  deux  des  clients  dont  Mirés  a  vendu  des 
titres,  Danner  et  Courtois,  assignent  Mirés  et  les  liquidateurs  de  la  Caisse  des 
chemins  de  fer  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  restitution  de 
leurs  titres  ou  de  la  valeur  qu'ils  avaient  en  bourse  au  jour  où  Mirés  en  a  dis- 
posé. Les  défendeurs  opposent  une  exception  tirée  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai, 
duquel  il  résulte  que  Mirés  était  devenu  propriétaire  de  ces  titres,  à  chai'ge  seu- 
lement de  rendre  d'autres  titres  de  même  nature  ou  la  valeur  des  liti-es  aliénés 
au  jour  de  l'arrêté  de  compte.  Jugements,  confirmés  par  deux  arrêts  de  la  cour  de 
Paris  du  22  janvier  1864  (D.  P.  65.  1.  490  et  492),  qui  font  droit  aux  prétentions 
de  Danner  et  Courtois.  Pourvoi  de  Mirés  et  des  liquidateurs  pour  violation  de 
l'article  1351  du  Code  civil,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  repousse  l'excep- 
tion de  chose  jugée,  et  déclaré  Danner  et  Courtois  propriétaires  des  titres 
par  eux  déposés  à  la  Caisse  des  chemins  de  fer,  alors  que  la  cour  de  Douai 
avait  déclaré  souverainement  que  Mirés  en  avait  acquis  la  propriété.  Ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  (chambre  civile),  du  26  juillet  1865  (D.  P.  ib.),  qui 
rejette  le  pourvoi  par  ces  motifs  déjà  rapportés  en  partie,  suprâ^  §  11^, 
note  6  :  «  Attendu  que,  si  les  décisions  rendues  au  criminel  sont  souveraines, 
«  et  si  elles  ont  envers  et  contre  tous  l'autorité  de  la  chose  jugée,  c'est  en  ce 
«  sens  qu'il  ne  demeui'e  permis  à  personne  de  remettre  en  question  le  fait 
«  qu'elles  affirment  ou  qu'elles  nient,  non  plus  que  le  caractère  délictueux  ou 
«  non  délictueux  qu'elles  ont  donné  à  ce  fait  générateur  de  l'action  publique, 
«  mais  que  la  juridiction  civile,  en  même  temps  qu'elle  est  liée  non-seulement 
«  par  le  dispositif  de  ces  décisions,  mais  aussi  par  ceux  de  leurs  motifs  qui  se 
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§  Jljl&ï.  5)  La  chose  jugée  ne  résulte,  en  matière  crimi- 
nelle comme  en  matière  civile,  que  des  jugements  propre- 
ment dits  ;  elle  ne  s'attache  ni  aux  ordonnances  de  non-lieu 
des  juges  d'instruction  ni  aux  arrêts  de  non-lieu  des  cham- 
bres des  mises  en  accusation,  car  ces  juridictions  ne  jugent 
rien,  sinon  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux de  jugement*.  Nul  doute  pour  les  ordonnances  et  arrêts 
de  non-lieu  fondés  sur  l'insuffisance  des  charges,  car  ils  ne 
sont  pas  définitifs,  et  de  nouvelles  charges  pourraient  justifier 
de  nouvelles  poursuites*;  nul  doute  encore  lorsque  ces  dé- 
cisions s'expliquent  précisément  sur  le  fait  incriminé,  et  dé- 
clarent qu'il  n'existe  pas  ou  que  le  prévenu  n'en  est  pas 
Fauteur,  car  elles  sont  révocables  au  cas  où  il  se  décou\Te 
de  nouveaux  indices  de  la  matérialité  du  fait  ou  de  la  cul- 


«  réfèrent  aux  qualifications  pénales,  reste  pleinement  maîtresse  d'apprécier  au- 
«  trement,  sous  leurs  rapports  purement  civils,  les  contrats  se  rattachant  aux 
tt  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  poursuite  criminelle  ou  correctionnelle,  et  pou- 
«  vant  servir  de  base  à  des  actions  civiles  intéressant  des  tiers  non  parties  aux 
((  débats  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  arrêts  attaqués,  en  statuant  au  point  de  vue 
«  civil  sur  le  caractère  et  les  conséquences  des  opérations  dont  il  s'agit  au  pro- 
V  ces,  n'ont  pas  violé  raiitorité  de  la  chose  correctionnellement  jugée  par  Tarr^t 
«  de  la  cour  d'appel  de  Douai  »».  Il  me  suffira  de  faire  remarquer  :  !•*  que,  si  le 
contrat  intervenu  entre  Mirés  et  ses  clients  était  un  nantissement,  Mirés  avait 
commis,  en  disposant  des  titres  à  lui  confiés,  le  délit  dont  la  cour  de  Douai  l'a- 
vait proclamé  innocent,  et  que  les  arrêts  du  22  janvier  1864  allaient  ainsi  directe- 
ment à  rencontre  de  la  chose  souverainement  jugée  par  cette  cour;  2o  que  les  ac- 
tions sur  lesquelles  ils  avaient  statué  n'intéressaient  pas  les  tiers,  mais  les  personnes 
lésées  qui  ne  s'étaient  pas,  il  r^st  vrai,  constituées  parties  civiles  devant  la  juri- 
diction correctionnelle,  mais  qui  ne  peuvent  /être  considérées  comme  des  tiers 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  civil  sur  le  criminel 
(Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  1141  et  suiv.,  et  infrà,  §  1157,  note  1). 

§1152.  *  Merlin,  Questions  de  droite  v»  Réparations  civiles,  §  III.  Demo- 
lombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  n«414.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  409.  Larom- 
bière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1351,  n«  183.  Griolet,  op.  cit.,  p.  350  et  suiv. 

2  Req.  12  août  1834  et  20  avr.  1837  (D.  A.  t?«  cit.,  n»  589).  Bordeaux,  22  août 
1837  (D.  A.  vo  cit.,  n»  586).  Paris,  22  mars  1838;  Toulouse,  13  mars  1839  (D. 
A.  î?"  cit.,  no  587j.  Req.  17  juin  1841  (D.  A.  u«  cit.,  n»  589).  Besançon,  8  nov.  1866 
(D.  P.  66.  2.  200).  Req.  17  juin  1867  (D.  P.  68. 1.  17).  Bruxelles,  31  mars  1874  (D. 
P.  75.  2.  72).  Besançon,  22  févr.  1875  (D.  P.  76.  2.  116).  Paris,  3  juiU.  1875  (D. 
P.  77.  5.  78).  Req.  10  avr.  1876  (D.  P.  76.  1.  390).  Alger,  1"  mars  1880  (D.  P.  82. 
2.  139).  Req.  31  mars  1885  (D.  P.  85.  1.  188).  Paris,  14  avr.  1892  (D.  P.  92.  2. 
347;  S.  93.  2.  140).  On  ne  pourrait  citer,  en  sens  contraire,  que  trois  arrêts  très 
anciens  (Nîmes, 18  mai  1813,  D.  A.  v^  Faillite,  n^ 693;  req.  4  mai  1817.  civ.  cass. 
21  avr.  1819,  D.  A.  v**  Chose  jugée,  loc.  cit.).  Deux  autres  semblent  distinguer 
suivant  que  la  personne  lésée  s'est  portée,  ou  non.  partie  civile  dans  l'instance 
criminelle  (Bruxelles,3  mars  1814,  req.  10  avr.  1822;  D.  A.  v*  cit.,  n»  586),  mais 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  30  décembre  1836,  repousse  formellement  cette 
distinction,  et  dénie  aux  décisions  de  non-lieu  toute  autorité  au  civil  dans  le  cas 
même  où  la  personne  lésée  s'est  constituée  partie  civile  (D.  A.  v^  cit.,  u©  592). 


i. . 
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« 

pabilité  du  prévenu  '.  Une  seule  hypothèse  peut  faire  difficulté, 
celle  d'un  arrêt  de  non-lieu  rendu  en  présence  de  la  partie 
lésée  constituée  partie  civile,  et  fondé  sur  la  prescription  de 
l'action  publique  :  cette  décision  n'étant  pas  révocable  et  le 
prévenu  se  trouvant  désormais  hors  d'atteinte,  on  en  a  quel- 
quefois conclu  quelle  a  autorité  de  chose  jugée  au  civil  et  rend 
Taction  civile  non-recevable,  mais  cette  solution  n*est  pas 
exacte.  Il  n'y  a  chose  jugée  sur  l'action  civile,  môme  en  pré- 
sence des  parties  civiles,  que  si  cette  action  est  rejctée  au 
fond  ;  il  en  est  autrement  si  elle  est  seulement  déclarée  non- 
recevable,  car,  encore  une  fois,  le  fond  n'est  pas  jugé,  et  Tin- 
fluence  du  criminel  sur  le  civil  ne  peut  résulter,  en  dehors 
des  jugements  de  condamnation,  que  des  décisions  qui  nient 
expressément  que  les  faits  incriminés  aient  été  commis  ou 
que  le  prévenu  y  ait  pris  part*.  Il  est  presque  inutile  d'ajouter 
que  les  décisions  disciplinaires  n'ont  aucune  autorité  au  civil  : 
l'action  disciplinaire  et  l'action  civile  en  responsabilité  sont 
absolument  indépendantes*,  et  la  solution  de  Tune  est  sans 
influence  sur  le  sort  de  l'autre*. 

§  lt&3.  B.  Telle  est  l'autorité  des  jugements  criminels  à 
l'égard  de  Faction  civile  proprement  dite.  Telle  est  aussi 
leur  influence  dans  les  autres  cas  énumérés  au  §  Ift -âO. 

§  tl&J:.  1°  Et,  d'abord,  sur  les  autres  demandes  à  fins 
civiles  que  la  partie  lésée  par  un  crime,  un  délit  ou  une  con- 
travention peut  intenter  contre  le  prévenu  :  demandes  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps,  actions  en  nullité  fondées 
sur  le  dol  ou  la  violence,  demandes  en  déclaration  d'indignité 
ou  en  révocation  de  donation  pour  cause  d'ingratitude*.  Le 
prévenu  a-t-il  été  condamné,  l'existence  des  faits  allégués  à 
sa  charge  et  la  part  qu'il  y  a  prise  ne  peuvent  être  remises 
en  question  devant  la  juridiction  civile*.  A-t-il  au  contraire, 

»  Giv.  rej.  19  mars  1860  (D.  P.  60. 1. 135). 
*  Voy.,  en  ce  sens,  Griolet,  op.  et  loc.  cit. 
5  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  I,  §  150. 
c  Nancy,  10  mai  1873  (D.  P.  74.2.  232). 

§  1153... 

§  1154.  *  Gomment  la  question  peut-elle  se  pf)ser?  Voy.  suprà,  §  1144. 
8  Merlin,  Répertoire,  v'"  Chose  Jugée,  %  XV,  et  Non  bis  mtdem,  n«»  15  et  suiv.; 
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été  acquitté,  absous  ou  renvoyé  de  la  poursuite,  ce  jugement 
ne  met  aucun  obstacle  à  Texercice  des  demandes  civiles  aux- 
quelles il  est  en  butte,  car  ces  faits  qui  ne  constituent  ni 
crime  ni  délit,  ou  dont  il  a  été  déclaré  non  coupable  aux 
yeux  de  la  loi  pénale,  peuvent  avoir  été  commis  par  lui  et 
être  assez  graves  pour  entraîner,  au  civil,  sa  condamna- 
tion'. C'est  ici  le  cas  d'appliquer  l'article  236  précité  du 
Code  civil,  aux  termes  duquel  on  ne  doit  inférer  de  l'arrêt 
qui  absout  ou  acquitte  un  époux  poursuivi  criisninellement 
«  aucune  fin  de  non-recevoir  ou  exception  préjudicielle  » 
contre  la  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps 
formée  contre  lui  par  son  conjoint*.  Il  faudrait,  pour  qu'il 
en  fût  autrement,  qu'un  jugement  correctionnel  eût  renvoyé 
le  prévenu  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  attendu  que  les 
faits  allégués  n'existent  pas  ou  qu'il  n'en  est  pas  l'auteur  : 
dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  il  y  aurait  chose 
jugée  au  civil,  en  ce  sens  que  ces  mômes  faits  ne  pourraient 
plus  être  prouvés  à  l'appui  de  l'une  quelconque  des  demandes 
qui  viennent  d'être  énumérées^. 

§  Jlf5&.  2"  n  en  est  de  même  à  l'égard  des  personnes 
civilement  responsables,  qui,  citées  devant  le  tribunal  de 
répression,  sont  ainsi  devenues  parties  dans  l'instance  cri- 
minelle au  même  titre  que  le  prévenu.  Toutefois,  ce  n'est  pas 
en  matière  correctionnelle  ou  de  police  que  la  question  peut 
se  poser  pour  elles,  car  le  juge,  tenu  de  statuer  par  un  seul 
et  même  jugement  sur  l'action  publique  et  sur  l'action  civile, 
domiera  certainement,  sur  ces  deux  points,  des  Solutions  con- 
formes ;  si,  par  impossible,  il  en  était  autrement,  c'est  par  con- 
tradiction que  le  jugement  pécherait,  et  non  point  par  viola- 
tion de  l'autorité  de  la  chose  jugée*.  Ce  qu'il  faut  supposer. 

Questions  de  droit,  v»  Faux.  §  VI.  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n"  494  et  suiv. 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  ir  416.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.^  t.  VIII,  p.  407. 
La^ombi^^e,  op.   cit.,  t.  Vil,  sur  Tart.  1351,  n"  173.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  917. 

3  Merlin.  Questions  de  droit,  v^  et  loc.  cit.  Durantoa,  op.  cit.,  t.  XIII, 
no  489.  Touiller,  op.  cit.,  t.  VIII,  n«"  32  et  suiv.  Aubiy  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  411  et  412.  Laroml)ièro,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  Tari.  1351,  n*  174. 

*  Voy.,  sui*  cet  article,  suprà.  §  1143. 

°  Voy.,  sur  ce  point,  suprd,  §  1148. 

§  1155.  *  Voy.,  sur  cette  hj'pothèse,  suprà,  ib. 
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c'est  un  procès  au  grand  criminel  où  des  personnes  civilement 
responsables  ont  été  citées  devant  la  cour  d'assises  :  le  verdict 
du  jury  aura-t-il  autorité  de  chose  jugée  quant  à  l'action  civile 
en  responsabilité?  11  faut  distinguer,  comme  à  l'égard  de 
Taccusé  lui-même,  entre  le  verdict  de  condamnation  et  le 
verdict  d'acquittement*.  L'accusé  est-il  condamné,  les  per- 
sonnes civilement  responsables  ne  pourront  plus  plaider 
devant  la  cour  l'inexistence  des  faits  incriminés  ou  l'inno- 
cence de  Taccusé,  mais  elles  pourront  soutenir  encore  non- 
seulement  que  la  partie  civile  n'a  subi  aucun  préjudice*,  mais 
encore  qu'elles-mêmes  ne  sont  pas  civilement  responsables 
dans  les  termes  de  l'article  1384  du  Code  civil*,  et,  spécia- 
lement, qu'il  leur  a  été  impossible  d'empêcher  le  fait  à  raison 
duquel  elles  ont  été  recherchées*.  L'accusé  est-il  acquitté,  il 
n'en  résulte  pas,  comme  on  Ta  vu,  qu'il  n'ait  pas  commis 
matériellement  les  faits  qui  lui  sont  imputés  :  les  personnes 
citées  comme  civilement  responsables  pourront  donc  être 
condamnées,  sous  le  bénéfice  des  distinctions  qui  précèdent, 
à  réparer  le  dommage  qui  en  est  résulté*. 

§  Jifl&tt.  3®  Reste,  enfin,  Thypothèse  où  c'est  le  prévenu 
qui  forme  la  demande  en  dommages-intérêts*.  111e  peut,  d'a- 
bord, en  cas  d'acquittement,  à  raison  de  la  dénonciation  ca- 
lomnieuse dont  il  a  été  victime  :  le  jugement  criminel  influe 
alors  sur  le  civil,  en  ce  sens  que  le  dénonciateur  n'est  pas 
admis  à  prouver  que  l'accusé  fût  coupable  pour  en  conclure 


*  Voy.,  sur  cette  distinction,  le  §  précédent. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1149. 

*  Voy.,  sur  les  conditions  de  la  responsabilité  du  fait  d'autrui,  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  XXXI,  no»  561  et  suiv.;  Aubry  etRau,  op,  cit.,  t.  IV,  p.  756  etsuiv.; 
Golmetde  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  365  bis-l  et  suiv.;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XX, 
n°«  550  et  suiv.;  Larombière,  op.  cU.,  t.  VII,  sur  l'art.  1384,  n^*  1  et  suiv. 

»  Il  résulte  de  Tarlicle  1384  du  Gode  civil  :  1"  que  les  p(>re  et  mère,  les  institu- 
teurs et  les  artisans  peuvent  s'affranchir  de  la  responsabilité  qui  leur  incombe  en 
prouvant  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  l'engage;  2»  que  les  maîtres  et  les 
commettants  n'ont  pas  le  droit  d'invoquer  celte  excuse  (Voy.,  sur  ce  dernier 
poin(,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n»  724;  Toullier,  op.  cit..  t.  XI,  n«>  283;  De- 
molombe, op.  cil.,  t.  XXXI,  n^ôU;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  761;  Gol- 
met  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  365  bis-VW  ;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur 
l'art.  1384,  n»»  23  et  suiv.;  Dijon,  23  avr.  1869,  D.  P.  69.  2.  194). 

*  Voy.,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  criminel,  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  civilement  responsables,  Griolet,  op.  cit.,  p.  332. 

§  1156.  *  M.  Griolet  fait  allusion  à  cette  hypothèse  {Op.  et  loc.  cit.). 
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qu'il  n'a  pas  été  calomnié.  A  riiivn.rse,  le  condamné  a  le  droil 
d'actionnor  au  civil,  en  vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil, 
les  personnes  qui  l'ont  dénonce  et  fait  condamner.  Ubtîen- 
dra-t-ii  les  dommages-intérêts  qu'il  réclame?  C'est  plus  (jue 
douteux,  car  ces  personnes  cspr<,:aient  un  droit,  et  remplis- 
saient même  un  devoir;  en  dénonçant  à  la  justice  le  crime  ou 
le  délit  dont  elles  avaient  connaissance;  toutefois,  l'excep- 
tion de  chose  jugée  n'est  pas  opposable  en  l'espèce,  car  il 
n'y  a  pas  contradiction  entre  le  jugement  qui  a  condamnt'  le 
prévenu  aux  peines  portées  par  la  loi,  et  celui  qui  lui  alloue 
des  dommages-intérêts  pour  le  tort  que  lui  cause  la  dénon- 
ciation portée  contre  lui.  La  même  question  s'est  posée  sous 
une  autre  forme,  et  a  re^u  une  solution  identique  dans  l'af- 
faire d'un  individu  condamné  correctionneliement  qui  inten- 
tait une  action  civile  en  dommages-intérêts,  pour  cause  de 
faux  témoignage,  contre  un  témoin  sur  la  déposition  duquel 
il  prétendait  avoir  été  condamné  :  il  a  été  jugé  avec  raisou 
que  l'exception  de  la  chose  jugée  au  criminel  ne  pouvait  être 
opposée  à  cette  demande,  car  la  preuve  du  faux  témoigna^'c, 
fùt-elle  acquise,  ne  contredit  pas  le  jugement  de  condamna- 
tion précédemment  rendu  :  sait-on,  en  elFet,  si  la  déposition 
de  ce  faux  témoin  a  été  la  cause  unique  et  déterminante  de 
cette  condamnation,  et,  de  ce  qu'un  témoin  s'est  parjuré, 
s'ensuit-il  nécessairement  que  le  prévenu  fût  innocent". 

§  fl  H$.  Seconde  question  :  quelle  est  Vaiitorité  des  jwje- 
menln  criminels  à  l'égard  des  tiers  qui  n'y  ont  pas  été  parties, 
ou  qui  n'avaient  pas  qualité  pour  y  intervenir? 

Il  ne  s'agit  plus  des  personnes  lésées  qui  se  sont  constituées 
parties  civiles  ou  qui  ont  négligé  de  le  faire,  et  des  personnes 
civilement  responsables  qui  ont  été  citées  devant  un  tribunal 
de  répression.  Il  s'agit  uniquement  des  personnes  civilement 
responsables  qui  n'y  ont  pas  été  citées,  et  des  tiers  dont  les 
droits  dépendent  indirectement  des  jugements  qui  y  ont  été 
rendus'.  Ce  sera,  par  exemple,  Tertius  qui  revendique  un 

■i  GrenoUe,  18  janv.  I8.W  (D.  P.  55.  8. 14). 

S  1157.  '  J'insiste  sur  ce  point  pour  iircveiiir  une  conrusion  dsos  laquelle 
lin  tombe  souvent,  et  qui  consiste  à  l'egarijer  comme  lien,  en  cette  matière, 
les  personnes  qui,   Irisi^es  par  un  crime,  un  délit  ou  une  conlravenlion,  ne  »i 


EFFETS    DU   JUGEMENT.  605 

objet  comme  lui  appartenant,  après  qu'un  jugement  crimi- 
nel a  déclaré  que  Primus  en  était  propriétaire  et  que  Se- 
cundus  le  lui  a  volé*  —  ou  qui  plaide  qu'un  acte  n'est  point 
entaché  de  faux,  alors  que,  sur  la  plainte  de  Primus,  Secun- 

sont  pas  constituées  parties  civiles  devant  le  tribunal  de  répression.  Or  il  ré- 
sulte des  explications  données  aux  §§1441  et  suivants  que  le  jugement  criminel 
a,  quant  à  ces  personnes,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que  la  question 
qui  s'agite  actuellement  ne  se  pose  point  pour  elles.  Je  regarde  donc  comme 
étrangers  à  cette  question  :  1«  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  23  décem- 
bre 1863,  aux  termes  duquel  la  personne  lésée  par  un  fait  qualité  abus  de 
confiance  dans  un  jugement  correctionnel  ne  peut  prétendre  au  civil,  afin 
d'exercer  la  revendication  permise  par  l'article  2279  du  Code  civil,  que  le  délit 
commis  à  son  préjudice  constituait  un  vol  de  meubles  (D.  P.  65.  1.  81;voy. 
cep.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  n"  439;  voy.  aussi,  sur  cet  arrêt,  suprà, 
§  1151,  note  S);  2^  l'arrêt  de  la  cour  d'Angers,  du  26  mai  1864,  qui  porte  que 
les  constatations  de  fait  contenues  dans  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture, 
en  matière  de  contravention  de  grande  voirie,  ne  peuvent  être  remises  en  ques- 
tion devant  les  tribunaux  civils  par  les  personnes  qui  se  plaignent  du  préjudice 
causé  par  ces  contraventions  (D.  P.  64.  2.  129)  ;  3o  l'arrêt  de  la  chambre  civile, 
du  3  août  1864,  d'après  lequel  la  décision  correctionnelle,  qui  prononce  une 
condamnation  pour  contravention  à  la  loi  sur  la  pêche  fluviale,  a  autorité  de 
chose  jugée  au  profit  des  particuliers  qui  exercent  au  civil  l'action  en  répa- 
ration du  dommage  à  eux  causé  par  cette  condamnation  (D.  P.  64.  1.  430); 
4*>  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  17  août  1807,  qui  pose  en  principe  que  le  ver- 
dict aflirmatif  du  jury  a  autorité  de  la  chose  jugée  au  profit  de  quiconque 
forme,  à  raison  du  même  fait  et  contre  le  même  individu,  une  action  civile  en 
dommages-intérêts  (D.  P.  68.  2.  110).  Je  ne  puis  m'associer  davantage  aux 
craintes  qu'inspire  à  quelques  auteurs  l'application  de  l'autorité  absolue  de  la 
chose  jugée  en  matière  de  mariage.  <'  Si  l'on  entend,  dit  Bonnier,  l'article 
«  198  du  Gode  civil  en  ce  sens  que  l'existence  d'un  mariage  dont  la  preuve  a 
u  été  établie  sur  les  conclusions  du  ministère  public  est  pleinement  constatée, 
«  même  vis-à-vis  des  personnes  étrangères  au  procès  criminel,  le  jugement  cri- 
n  minel  lie  les  prétendus  époux,  bien  qu'ils  ne  se  soient  point  portés  parties 
«  civilçs  et  qu'ils  n'aient  pas  eu  connaissance  de  la  procédure  »  {Op.  cit.,  no 
910;  aj.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXX,  n**  441,  Valette,  sur  Proudhon,  op.  cit., 
t.  11,  p.  106).  On  remarquera,  en  eflet  :  1®  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  ce  cas,  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  au  criminel  à  l'égard  des  tiers,  car  les  époux, 
directement  lésés  par  le  crime  ou  par  le  délit  qui  a  fait  disparaître  la  preuve 
de  leur  mariage,  ne  sont  pas  des  tiers  secundum  subjectam  materiam,  et  on  ne 
pourrait  regarder  comme  res  inter  alias  acta,  par  rapport  à  eux,  le  jugement 
criminel  d'où  résulte  la  preuve  de  leur  mariage,  sans  contester  l'effet  absolu 
des  jugements  criminels  à  l'égard  des  personnes  lésées  par  un  crime,  un  délit 
ou  une  contravention,  qui  ne  se  sont  pas  constituées  parlies  civiles  devant  le 
tribunal  de  répression  (Voy.  la  réfutation  de  cette  thèse,  suprà,  §  1143); 
2»  qu'on  crée  une  difficulté  insoluble,  si  l'on  ne  veut  pas  que  la  preuve  du  ma- 
riage résulte  d'une  procédure  criminelle,  même  à  l'égard  des  époux  qui  ne  s'y 
sont  pas  constitués  parties  civiles.  On  n'a  qu'à  supposer  pour  cela  que  le  pré- 
tendu mari  Primus  se  soit  porté  partie  civile,  et  que  la  prétendue  épouse  Se- 
cunda  se  soit  tenue  à  l'écart  de  l'instance  criminelle,  ou  vice  versa  :  le  jugement 
criminel  d'où  résulte  la  preuve  de  la  célébration  du  mariage  possède  incontes- 
tablement l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  Primus,  et,  s'il  ne  l*a  pas  à 
l'égard  de  Secunda,  il  sera  irrévocablement  jugé  que  Primus  est  marié  avec 
Secunda,  mais  il  ne  sera  pas  jugé  que  Secunda  soit  mariée  avec  Primus  (Gomp., 
.sur  l'article  198  du  Gode  civil,  supvd,  %  1143). 

*  Voy.,  par  exemple,  req.  2  août  1815  (D.  A.  vo  Chose  jugée,  no  549). 
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dus  a  été  condamné  pour  l'avoir  falsifié'  —  ou  qui  se  voit 
opposer,  en  sa  qualité  d'héritier  légitime,  le  jugement  cri- 
minel qui,  sur  la  plainte  de  Primus,  a  condamné  Secundu8 
pour  détournement  frauduleux  d'un  testament  olographe,  et 
a  reconnu  par-là  l'existence  de  ce  testament*  —  ou  qui,  ayant 
reçu  comme  notaire  un  acte  dans  lequel  a  comparu  Primus, 
condamné  depuis  sur  la  plainte  de  Secundus  comme  coupa- 
ble de  faux  par  supposition  de  personne,  est  actionné  lui- 
même  au  civil  comme  ne  s'étant  pas  suffi-samment  assuré  de 
ridentité  des  personnes  qui  s'étaient  présentées  devant  loi*. 
La  seule  différence  qui  existe,  au  point  de  vue  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  entre  Tertius  et  les  personnes  civilement 
responsables,  c'est  qu'il  n'a  pas,  comme  elles,  le  droit  d'in- 
tervenir spontanément  dans  le  procès  criminel*.  L'influence 
du  criminel  sur  le  civil  s'étend-elle  à  ce  nouvel  ordre  de 
questions?  La  difficulté  est  assez  grave  pour  que  Merlin  ait 
soutenu  le  pour  et  le  contre'',  et,  de  fait,  trois  opinions  s'y 
sont  produites. 

§  JlJl&S.  1°  On  a  prétendu,  d'abord,  que  la  chose  jugée 
au  criminel  n'a  qu'une  autorité  relative  au  civil,  et  qu'elle 
est  res  vUer  alias  acla  pour  tous  autres  que  le  prévenu,  les 
parties  lésées,  et  les  personnes  civilement  responsables  qui 
ont  été  citées  devant  le  tribunal  de  répression  ou  qui  y  sont 
intervenues  spontanément*.  Je   renvoie,  pour  la  réfutation 

3  Voy.,  par  exemple,  Paris,  13  fruct.  an  X  (D.  A.  t?«  cit.,  n<*  553). 

♦  Voy.,  par  exemple,  Poitiers,  2  déc.  1858  (D.  P.  55.  2.  332). 

»  Voy.,  par  exemple,  req.  14  févr.  1860  (D.  P.  60.  1.  16i). 

«  Voy.  sur  le  droit,  pour  les  pei'sonnes  civilement  responsables,  d'intervenir 
devant  les  trihunaux  de  répression,  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  VI,  n»»  2585  et 
2649,  t.  VIII,  no  3818.  L'article  366  du  Code  d'instruction  criminelle  dispose, 
en  outre,  que  la  cour  d'assises  «  ordonnera  que  las  effets  pris  seront  restitués 
V  au  propriétaire  »,  et  autorise  ainsi  implicitement  l'intervention  des  personnes 
qui  «e  prétendent  propriétaires  de  ces  effets,  mais  le  débat  ne  doit  pas  sortir 
des  limites  déterminées  par  cet  article.  La  cour  ne  doit  pas  admettre  l'inter- 
vention des  personnes  qui  prétendraient  faire  valoir,  à  l'occasion  des  objets 
saisis,  d'autres  droits  que  leur  droit  de  propriété  sur  ces  objets  :  les  personnes 
qui  prétendent  que  des  droits  résultent  pour  elles  d'un  acte  entaché  de  faux  ne 
peuvent  donc  pas  intervenir  dans  la  procédure  criminelle  de  faux  principal  à 
laquelle  cet  acte  a  donné  lieu  (Faustin-Hélie,  op.  oi'e.,  t.  VIII,  n»  3818;  crim. 
cass.  24  janv.  1850,  D.  P.  50.  1.  55). 

7  Voy.  le  §  suivant,  note  1,  et  infrà,  §  1160,  note  1. 

§  1158.  *  Merlin,  Répertoire^  v®  Testament,  sect.  V,  §  ni.  Griolet,  op.  cit., 
p.  340  et  suiv. 
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de  cette  thèse,  aux  explications  que  j'ai  données  au  §  ftJl4-3, 
me  bornant  à  ajouter  :  1)  que,  si  Tinfluence  des  jugements 
criminels  sur  les  intérêts  civils  résulte  du  droit  exclusif 
qu'ont  les  tribunaux  criminels  de  statuer  sur  Texistence  des 
infractions  et  sur  la  culpabilité  des  prévenus,  cette  autorité 
est  nécessairement  indépendante  de  la  qualité  et  de  la  situa- 
tion des  personnes  dont  les  intérêts  sont  en  jeu;  2°  que  la 
règle  «  Résinier  atios  judicata  aliis  nec  nocet  necprode&t  »  est 
étrangère  à  ces  questions,  puisqu'elles  ne  doivent  pas  se 
poser  sur  le  terrain  de  l'article  1351  du  Code  civil';  3®  que, 
si  la  chose  jugée  au  criminel  ne  devait  être  pas  opposée  aux 
intéressés  qui  n'ont  pas  figuré  dans  Tinstance  criminelle, 
elle  serait  encore  plus  étrangère  aux  personnes  lésées  qui  ne 
se  sont  pas  constituées  parties  civiles  devant  le  tribunal  de 
répression,  et  qui  n'y  ont  été,  par  conséquent,  ni  présentes 
ni  représentées. 

^  Ift&O.  2**  D'autres  auteurs  ont  proposé  une  distinction. 
Les  tiers  peuvent  avoir  intérêt  à  méconnaître,  au  civil,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  au  criminel  :  1)  m  mitius,  pour  pré- 
tendre que  l'inculpé  a  été  condamné  pour  un  fait  qu'il  n'a 
pas  commis  ou  qui  a  été  qualifié  trop  sévèrement;  2)  m  pe- 
jus,  pour  prétendre  que  Tinculpé  a  été  acquitté  pour  un 
fait  dont  il  est  l'auteur,  ou  condamné  à  une  peine  trop  lé- 
gère pour  un  fait  qu'on  eût  dû  qualifier  plus  sévèrement. 
Dans  le  premier  cas,  la  prétention  des  tiers  serait  fondée,  et 
l'exception  de  chose  jugée  ne  leur  serait  pas  opposable  ;  dans 
le  second  cas,  ils  ne  seraient  pas  recevablcs,  et  le  juge- 
ment criminel  aurait  autorité  à  leur  encontre.  La  raison 
qu'on  en  donne,  c'est  que  «  la  crainte  d'amener  la  révëla- 
«  tion  scandaleuse  de  faits  qui  ne  pourraient  plus  être  at- 
«  teints  par  la  justice  répressive  ne  doit  point  permettre  de 
«  réviser  ainsi  m  pejus  la  décision  du  juge  criminel  sur  la 
«  qualification  du  délit  »  *.  Je  ferai,  d'abord,  observer  que  la 
prétention  de  réviser  les  jugements  criminels  in  mitiiis  dans 
l'intérêt  des  tiers  soulève  les  mêmes  objections  que  la  thèse 

«  Voy.  suprà,  §  1142. 

§  1159.  *  Demolombe,   oy,  cit.,   t.  XXX,  n««  439  et  suiv.  Bounier,   op.   et 
loc.  cit. 
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absolue  d'après  laquelle  les  jugements  criminels  n'auraient 
pas  d'autorité  à  Tégard  de  ces  personnes;  mais  trois  autres 
raisons  non  moins  décisives  militent  contre  cette  thèse, 
même  sous  la  forme  mitigée  dans  laquelle  elle  se  présente 
actuellement.  1)  Elle  est  arbitraire,  car  il  n'est  écrit  dans 
aucun  texte,  et  il  ne  résulte  d'aucun  principe,  que  les 
jugements  criminels  puissent  être  révisés  au  civil  lorsqu'ils 
sont  trop  indulgents,  et  ne  le  puissent  pas  lorsqu'ils  sont  trop 
sévères.  2)  S'il  y  a  scandale  à  divulguer  des  faits  criminels 
qui  ne  peuvent  plus  être  poursuivis,  il  y  en  a  plus  encore  à 
révéler  une  erreur  judiciaire  au  nom  d'un  intérêt  purement 
civil,  et  à  faire  proclamer  par  un  tribunal  civil  qu'un  innocent 
a  été  injustement  condamné,  peut-être  même  exécuté*.  3)  La 
distinction  proposée  résoudra  certaines  questions  —  on  pourra 
par  exemple,  après  un  procès  criminel  en  faux  principal, 
plaider  l'innocence  de  l'accusé  si  le  jury  l'a  déclaré  non  cou- 
pable, et  Von  ne  pourra  plaider  sa  culpabilité  si  le  jury  l'a 
déclaré  innocent  —  mais  supposez  que  Primus  se  dise  proprié- 
taire d'un  objet  qui,  d'après  unjugement  criminel,  appartenait 
à  Secundus  et  lui  a  été  volé  par  Tertius,  de  quoi  s'agira-t-il? 
De  réviser  le  jugement  in  pejus,  ou  de  le  réviser  in  milius^'l 

§  JliHO.  3®  Aussi  une  doctrine  absolue  soutient-elle  —  et 
la  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  —  que  la  chose  jugée  au 
criminel  a  autorité  au  civil  à  Tégard  de  toutes  les  personnes 
intéressées,  excepté  seulement  celles  au  profit  desquelles  il 
existe  une  décision  antérieure  de  la  justice  civile  ^  Cette  opi- 

i  Voy.,  sur  ce  point,  auprà^  §  1143. 

!*  J'en  pourrais  dire  autant  de  l'exemple  proposé  par  M.  Demolombe,  d'une 
partie  h^sée  qui  soutient  devant  le  tribunal  civil  qu'elle  a  été  victime  d'un  vol, 
alors  qu'elle  n'a  obtenu,  au  correctionnel,  qu'une  condamnation  pour  abus  de 
confiance  (Op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  la  peine  du  vol  et  sur  celle  de  l'abus  de 
confiance,  supvà,  §  1151,  note  4),  si  les  personnes  lésées  par  les  crimes,  délits 
et  contraventions  n'étaient  pas  toujours  parties  au  procès  criminel,  lors  même 
qu'elles  ne  s'y  sont  pas  constituées  parties  civiles  (Voy.,  sur  ce  point,  suprd^ 
1141  et  suiv.,  et  1157,  note  1). 


§  1160.  1  Merlin,  Questionfi  de  droite  v^  cU.^  §  VI,  n»  7.  Duranton,  op.  cit., 
t.  XIII,  n"  464  et  suiv.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII, p.  406.  Marcadé,  op.  cit., 
t.  V,  sur  l'art.  1351.  no  15.  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1351,  n»  173. 
Paris,  13  fruct.  an  X  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Poitiers,  2  déc.  1852  (D.  P.  K.  2. 
'X\2).  Req.  14  fcvr.  1860  (D.  P.  60.  1.  161).  L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes, 
du  2  août  1815  (cite  suprd,  §  1157,  note  2),  n'est  pas  contraire  à  cette  juris- 
prudence (Voy.  sur  cet  arrêt,  infrà,  note  4). 
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nion  se  justifie,  en  principe,,  par  les  considérations  exposées 
au  §  Jlt 44,  et  l'exception  qu'on  y  apporte  est  même  inutile, 
car  on  n'imagine  pas  qu'une  juridiction  quelconque,  ci^dle  ou 
criminelle,  puisse  porter  atteinte  aux  droits  acquis  en  vertu 
d  un  jugement  définitif*.  Toutefois,  je  n'admets  cette  autorité 
des  jugements  criminels  à  l'égard  des  tiers  que  sous  le  bé- 
néfice d'une  distinction  dont  j'ai  posé  le  principe  au  §  1.1  &i , 
à  propos  de  l'autorité  des  qualifications  données  par  les  juges 
criminels  aux  contrats  civils  qui  se  rattachent  à  des  faits  cri- 
minels. Les  tribimaux  de  répression  n'ayant  compétence  ex- 
clusive qu'à  l'effet  de  statuer  sur  l'existence  des  faits  incri- 
minés et  sur  la  culpabilité  des  prévenus,  les  tribunaux  civils 
peuvent  réviser  leurs  décisions  k  la  demande  des  tiers,  s'il 
n  en  doit  pas  résulter  l'affirmation  d'un  délit  que  la  justice 
criminelle  a  déclaré  inexistant,  ou  la  négation  d'un  délit  dont 
elle  a  proclamé  Texistence.  Les  tiers  ne  pourront  donc  pas 
nier,  au  civil,  le  fait  matériel  d'un  vol  dont  l'auteur  a  été 
condamné,  ou  affirmer  ce  fait  après  que  la  juridiction  cor- 
rectionnelle a  déclaré  qu'il  n'a  pas  été  commis';  mais  pour- 
quoi Primus  ne  pourrait-il  pas  se  dire  propriétaire  d'un  objet 
que  le  tribunal  correctionnel  a  déclaré  avoir  été  volé  par 
Secundus  à  Tertius  son  propriétaire?  Cela  ne  remet  en  ques- 
tion ni  Texistence  du  délit  ni  la  culpabilité  de  son  a^uteur  : 
que  Primus  ou  Tertius  soit  propriétaire,  il  est  toujours  cer- 
tain que  Secundus  est  un  voleur*. 

§  UBI..  VII.  On  distingue,  parmi  les  jugements,  ceux  qui 
créent  une  situation  nouvelle ,  et  ceux  qui  se  bornent  à  dé- 

*  Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.y  t.  XXX,  n»  440. 

3  Je  tire  à  dessein  cçt  exemple  d'un  procès  correctionnel  :  je  rappelle,  en  eflet, 
qu'en  matière  criminelle  proprement  dite  il  est  permis  à  la  partie  lésée  et,  à 
pins  forte  raison,  aux  tiers  de  plaider  au  civil  que  les  faits  dont  le  jury  a  déclaré 
l'accusé  non  coupable  existent  matériellement,  et  même  qu'il  en  est  lauteur  (Voy. 
suprà,  §  1149). 

*■  C'est  ainsi  que  la  chambre  des  requêtes  a  jugé,  dans  l'arrêt  du  2  août  1815 
cité  supràt  note  1,  que,  si  un  jugement  criminel  a  déclaré  que  des  effets  de 
commerce  appartiennent  à  un  individu,  la  chose  ainsi  jugée  ne  peut  être  in- 
voquée dans  un  procès  civil  par  d'autres  personnes  et  dans  une  autre  demande. 
Ceci  répond  suffisamment  à  la  crainte  exprimée  par  M.  Demolombe  :  «  (^om- 
«  ment  !  Je  pourrais  être  dépouillé  de  la  propriété  d'un  objet  qui  m'appartient, 
«  parce  qu'il  aurait  été  jugé  en  Ire  Pierre  et  Paul  que  Pierre  était  propriétaire  de 
«  cet  objet,  et  que  Paul  le  lui  a  volé!  »  {Op.  dt.,  t.  XXX,  n»  441;  voy.  aussi 
Bonnier,  op.  et  loc.  ct«.;comp.  req.  5  févr.  1895,  D.  P.  95. 1.  200,  S.  97.  1.  128). 

0.  —  HT.  39 
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clarer  des  droits  préexistants.  Ils  créent  nne  situation  nou- 
velle lorsqu'ils  accordent,  par  exemple,  le  divorce,  la  sépa- 
ration de  corps  ou  de  hiens,  Tinterdiction,  ou  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire;  ils  déclarent  des  droits  préexistants 
lorsqu'ils  prononcent,  entre  deux  personnes,  que  Tune  d'elles 
est  propriétaire  ou  créancière*.  L'intérêt  de  cette  distinc- 
tion est  considérable  :  1**  au  point  de  x-ue  de  la  transcription, 
comme  on  le  verra  aux  tomes  IV  et  VIII  de  ce  Traité  à 
propos  des  jugements  d'adjudication  ;  9*  au  point  de  vue  de 
la  rétroactivité . 

a.  Les  jugements  déclaratifs  rétroagissent,  en  ce  sens  que 
les  droits  par  eux  reconnus  sont  réputés  avoir  toujours  existé*, 
et  encore  la  loi  prend-elle  certaines  précautions  pour  atté- 
nuer, dans  l'intérêt  des  tiers,  les  dangers  de  cette  rétroacti- 
vité. 1®  La  demande  en  révocation  d'une  donation  pour  cause 
d'ingratitude  doit  être  inscrite,  par  extrait,  en  marge  de  la 
transcription  de  la  donation,  et  le  jugement  qui  la  révoque 
ne  préjudicie  pas  aux  aliénations  et  constitutions  d'hypo- 
thè(iue  antérieures  à  cette  inscription*.  2**  Les  jugements 
qui  prononcent  la  résolution  d'une  vente  d'immeul>le  pour 
défaut  de  paiement  du  prix  ne  sont  opposables  à  l'adjudica- 
taire, en  cas  de  saisie,  que  si  la  demande  en  résolution  a  été 
notifiée  au  greffe  avant  l'adjudication*. 

b.  Au  contraire,  les  jugements  constitutifs  d'un  nouvel  état 
de  choses  ne  rétroagissent  pas,  et  les  situations  par leux  créées 
ne  datent  que  du  jour  où  ils  ont  été  prononcés  :  Tarticle  502 
du  Gode  civil  en  fournît  la  preuve  en  disant  que  Tinterdic- 
tion  et  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  n'ont  d'effet  que 

§  1161.  ^  Civ.  cass.  14  déc.  1840  (D.  A.  v«  Action  possessoire,  n*  522^.  Req. 
6  avr.  1841  (D.  A.  vo  Obligations,  n»  5053).  Civ.  cass.  25  août  1868  (D.  P.  68.  1. 
397).  Trib.  de  Béthune,  11  août  1892  (D.  P.  94.  2.  52).  MontpelKer,  10  féxr. 
1896  (D.  P.  97.  2.  269;  S.  96.  2.  128).  Paris,  10  août  1897  (D.  P.  98.2.  216).  Aj. 
la  noie  suivante. 

s  Bordeaux,  14  déc.  l«4l  (D.  A.  v©  Mariage^  n«  699) .  Par  contre,  ces  juge- 
monts  ne  créent  pas  de  droits  nouveaux,  et  ne  peuvent  ni  faire  preuve  de  la 
propriété  ni  servir  de  juste  titre  contre  les  tiers  (Pellat,  Exposé  des  principes 
généraux  sur  la  propriété  et  ses  principaux  démembrements,  2«  éd.  (Paris, 
1853),  p.  464  et  suiv.  ;  Gorentin  Guylio,  Un  jugement  peut-il  être  assimilé  à  un 
contrat?  A't-il  un  effet  translatif?  Fait-il  preuve  ou,  au  m.oins,  présomption 
de  propriété  à  l'égard  des  tiers?  (dans  la  Revue  pratique  de  droit  français^ 
t.  XXXIII,  1872,  p.  133  et  suiv.). 

3  G.  civ.,  art.  958  (Voy.,  sur  ce  point,  1. 1,  §  331). 

*  Art.  717  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  ib.,  et  le  tome  IV). 
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«  du  jour  du  jugement  »*,  et  Tintérêt  des  tiers  Texige,  car 
ces  mesures  ne  sauraient  rétroagir  sans  injustice  à  leur  égard, 
alors  qu'ils  ignorent  la  demande  et  n'ont  aucun  moyen  de  la 
connaître.  Si  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens 
«  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande  »  *,  c'est  : 
l^'par  mesure  de  défiance  à  Tégard  du  mari,  et  pour  soustraire 
sans  retard  la  communauté  à  sa  mauvaise  administration^: 


5  Req,  24  therm.am  IV;  Poitiers,  18  flor.  an  IX;  req.  12  briun.  an  X  ;  Metz, 
25  févr.  1819;  Bruxelles,  2  janv.  1823  (D.  A.  v  Interdiction,  n'>  208).  C'est  par 
une  erreur  évidente  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  le  contraire  le  5  mai  1824 
(D.  A.  yo  cit,,  no  216).  Il  reste,  d'ailleurs,  le  cas  échéant,  à  appliquer  l'article 
503  du  Gode  civil  :  «  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être  annulés 
«  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont 
«  été  faits  ».  L'article  501  du  mAme  Gode  porte  que  ce  jugement  sera  inscrit, 
dans  les  dix  jours  de  son  prononcé,  sur  les  tableaux  affichés  dans  la  salle  d'au- 
dience du  tribunal  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement,  mais  cette 
formalité  n'a  d'autre  sanction  que  la  responsabilité  des  officiers  ministériels  qui 
ont  négligé  de  l'accomplir  (L.  25  vent,  an  XI,  arL  181,  et  les  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  rintei*dit  ou  avec  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  plus 
de  dix  jours  après  le  jugement  et  sans  que  celui-ci  ait  été  publié  conformément 
à  la  loi,  ne  peuvent  demander,  sous  ce  prétexte,  le  maintien  des  actes  passés  à 
leur  profit  :  !<>  l'article  502  est  absolu,  et  veut  que,  publié  ou  non,  le  jugement 
produise  eflet  à  sa  date;   2°  l'incapacité  édictée  dans  l'intérêt  de  l'aliéné,  du 
faible  d'esprit  ou  (\\i  prodigue  ne  peut  dépendre  de  la  diligence  des  personnes 
qui  ont  provoqué  l'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ;  3*»  les 
actes  passés  par  l'interdit,  ou  par  La  personne  pourvue  de  conseil  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  le  jugement  non  'encore  publié,  sont  certainement  valables, 
quoique  les  tiers  ignorent  l'incapacité  de  celui  avec  qui  ils  ont  contracté;  pour- 
quoi en  serait-il  autrement  des  actes  passés  dans  cette  môme  ignorance  et  en 
l'absence  de  cette  môme  publication,  mais  plus  de  dix  jours  après  le  prononcé 
du  jugement?  Voy.,  en  ce  sens,  Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Tableau  des  t7i- 
tefdits^  §  I,  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  I,  p.  485,  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  no771, 
Duvergier,  sur  Toullier,  op.  cit.,  t.  I,  n*  1331,  note  a,  Demolombe,  op.  cit.,  t. 
VIII,  n«>550,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  517,  Valette,  sur  Proudhon,  De  l'état 
des  personnes,  t.  II,  p.  527,  note  a,  et  Cours  de  Code  civil,  t.  I,  p.  6f3,  civ.  rej. 
27  avr.  1842  (D.  A.  V  cit.,  n»  65),  Rennes,  12  mai  1851  (D.  P.  52.  2.  262),  req.  6 
juilL  1868  (D.  P.  69. 1.  267)  ;  et,  en  sens  contraire,  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n©  188i, 
Turin,  20  janv.  1810,  civ.rej.  16  juiU.  1810(D.  A.  r»  cit.,  n«  204).  Les  effets  de  ce 
jugement  remontent  également  au  jour  de  son  prononcé,  dans  le  cas  où  il  a  été 
frappé  d'appel  et  confirmé  par  la  cour  (Duranton,  op.  cit.,  t.   111,  n*»  770,  De- 
mante,  op.  cit.,  t.  II,  no  274  *w-II,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n»  551,  Aubry 
et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  Proudhon,  op.  cit.,  t.  II,  n"  527,  Valette,  E.vpUcation 
sommaire  du  /«»  tizn'e  du  Code  civil,  p.  365,  et  Cours  de  Code  civil,  t.  I,  p.  612, 
Riom,  14  férr.  1842,  D.  A.  r«  cit.,  n»  192,  Angers,  3  août  1866,  D.  P.  67.  2.  23; 
contra,  Bertauld,  Qu'estions  pratiques  et  doctrinales  de  Code  civil  (Paris,  1867- 
1869),  t.  I,  n«»  2(S  et  suiv.).  L'appel  a-t-il,  au  moins,  un  effet  suspensif,  en  sorte 
que  les  mesures  relatives  à  la  publicité  du  jugement  ne  puissent  être  prises  entre 
le  jour  on  l'appel  a  été  signifié  et  celui  où  le  jugement  a  été  confirmé,  et  que  la 
personne  contre  laquelle  on  forme  la  demande  d'interdiction  ou  de  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  soit  capable  pendant  ce  laps  de  temps?  Voy.,  sur  ce  point, 
les  tomes  VI  et  VII. 

6  C.  civ.,  art.  1445  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  667). 

^  Voy., sur  le  but  et  sur  la  portée  de  cette  rétroactivité,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.. 


612  TRAITÉ   DIS   PROGÊDUUB. 

2®  parce  que  la  publicité  de  la  demande,  telle  qu'elle  est 
organisée  par  les  articles  866  et  suivants,  atténue  sensible- 
ment le  danger  que  cette  rétroactivité  peut  présenter  pour 
les  tiers*.  Aussi  n'est-il  pas  permis  d'étendre  cette  disposition 
exceptionnelle  à  des  cas  où  Ton  ne  trouve  ni  un  texte  ana- 
logue ni  une  précaution  semblable,  et,  notamment,  à  la 
séparation  de  biens  qui  résulte  accessoirement  d'un  juge- 
ment de  séparation  de  corps,  même  rendu  au  profit  de  la 
femme.  Celui-ci  rentre  dans  la  règle,  et  n'a  d'effet  qu'à  partir 
de  son  prononcé*  :  si  le  mari,  mauvais  administrateur  autant 
que  mauvais  mari,  abusait  de  la  situation  pour  nuire  aux  in- 
térêts de  sa  femme  et  compromettre  l'exercice  de  ses  reprises, 
il  resterait  à  celle-ci  le  droit  :  1°  de  former  une  demande  en 
séparation  de  biens  principale,  parallèle  à  sa  demande  en 
séparation  de  corps**;  2**  d'invoquer,  si  elle  s'en  tient  à  cette 
dernière,  l'article  271  du  Code  civil  :  «  Toute  obligation  con- 
«  tractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la  communauté,  toute 
«  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en  dépendent 
«  postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait 
«  mention  en  l'article  238,  sera  déclarée  nulle  s'il  est 
«  prouvé,  d'ailleurs,  qu'elle  est  faite  ou  contractée  en  fraude 
(c  des  droits  de  la  femme  ».  Je  renvoie  au  tome  VII  de  ce 
Traité  l'explication  de  cet  article. 

t.  V,  p.  400  et  suiv.;  Colmct  de  San  terre,  op.  oit.,  t.  VI,  n»  194  bis-l  et  suiv.; 
Laurent,  op.  cit.,  t.  XXII,  n<»  a%  et  suiv.;  Toulouse,  30  déc.  1891  (D.  P.  92.  2. 
95)  ;  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  12  juillet  1892,  d'après  lequel,  en  cas  de 
demande  principale  en  séparation  de  corps  et  de  demande  reconventionnelle  en 
séparation  de  biens,  le  jugement  qui  résulte  de  la  première,  et  fait  droit  à  la  se- 
conde, ne  rétroagit  qu'au  jour  où  cette  dernière  a  été  formée  (D.  P.  93.  2.  509, 
S.  94.  2.  10;  comp.,  sur  cette  situation,  le  tome  Vil). 

*  Voy.,  sur  cette  publicité,  le  tome  VIL 

9  Demolombe,  op.  cit.^  t.  IV,  n»  514.  Aubry  et  Rau,  op,  cit.,  t.  V,  p.  403. 
Colraet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n»  36  6w-lIL  La  jurisprudence  est  fixée  en 
sens  contraire  (Req.  20  mars  1855,  D.  P.  .^.  1.  329,  Paris,  18  juin  1855,  D.  P. 
56.  2.  248,  Paris,  27  déc.  1860,  D.  P.  61.  2.  27,  Besançon,  15  févr.  1864,  D.  P. 
64.  2.  37,  civ.  rej.  5  août  1868,  D.  P.  OS.  1.  407,  Paris,  8  avr.  1869,  D.  P.  69. 
2.  236,  civ.  rej.  13  mars  1872,  D  .P.  72.  1.  491  ;  voy.,  dans  le  même  sens,  Merlin, 
op.  cit.f  y°  Séparation  de  corps,  §  iv,  n*  4,  Duranton,  op,  cit.,  t.  II,  n»  622, 
Ti  oplong,  Du  contrat  de  mariage,  t.  II,  no»  1886  et  suiv. 

'0  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  no  515.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  204. 
Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  III,  n*»  2180. 
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SOMMAIRE.  —  g  H62.  ObJBt  de  ce  Ulre.  —  §  lt«3.  I.  Formai 
pour  but  de  mettre  le  jugement  a  l'abri  de  lout  incident.  —  §  !■ 
1"  Rédaction  de  la  minute.  —  g  1165.  Suite.  2"  Signature  du  jï 
§1166.  Suite.  Sanction  de  ces  prescriptions.  —  §  1167.  Suile.  C( 
thentique  de  la  minute,  et  foi  qui  lui  est  due.  —  g  1168.  Suite.  Ci 
des  omisaiouB  qui  peuvent  s'y  trouver.  —  g  1169.  Suile.  i"  jl 
qui  sont  à  conaidÉrer  comme  aubaUnlielles,  —  §  1170.  Suile.  «"É 
qui  n'ont  pas  ce  caractère.  —  §  1171.  Suite.  Couaéquences  des  ii 
commises  dans  la  signature  du  jugement.  —  §  1172.  Suite.  App 
règles  précédentes  aux  tribunaui  d'excepUon.  —  g  1173.  II.  Exi 
jugements.  Jugements  qu'il  est  défendu  ou  qu'on  peut  dispenser 
autorisatioD  d'exécuter  sur  la  minute.  —  g  1174.  Suite.  Conteni 
dilion  d'un  jugement.  —  g  1175.  Suite.  Des  qualités.  En  quoi  ( 
tenl.,~  g  1176.  Suite.  A  qui  ea  appartient  la  rédaction.  —  g  Ij 
Signiflcation des  qualités. —gll78.  Suite.  Opposition aui qualités. 
Suite.  Règlement  des  qualités.  —  g  IIMO.  Suile.  Inconvénients 
lime;  critique  de  cette  partie  du  Code  de  ppcK;édure.  —  g  1181.  ! 
plications  possibles.  —  g  1182.  Suite.  1°  Du  cas  où  l'expédition  d 
n'est  pas  conforme  à  la  minute.  —  §  1183,  Suite.  £»  Des  omissio 
vent  se  trouver  dans  tes  parties  de  cette  eipédition  qui  ne  sont  pi 
duclion  de  la  minute.  —  §  1184.  Suite.  Caractère  spécial  de  1; 
première  eipédition;  formule  eiécutoire.  —  g  1185.  Suite.  Ap] 
ces  règles  en  matière  d'enregistrement  et  de  contributions  indin 
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ce  qui  concerne  les  tribuniiu  d'eicppUoD.  —  §  11S6.  Suite.  1°  Aai  tribu- 
naux de  oromcrce.  —  §  1187.  Suite.  2"  Aui  juges  de  paii  el  aai  conseil 
de  |irurI'houinie>i.  —  §  118S.  111.  Acteï  COQ  serra  toïres.  InscrïptioD  de  l'hypn- 
thtquu  judidairc;  loi  du  3  septembre  1807.  —  g  1189.  lY.  SigniâcaUon  des 
jugemenbi.  —  g  1190.  Suite.  1»  A  avoué,  —  §  1191.  Suile.  S"  A  partie.  - 
g  1192.  Suile.  Sanction  de  celle  fo nullité.  —  g  1193.  Suile.  Slgoification 
des  Jugements  dos  tribunaux  d'exception.  —  g  1194.  V.  Enregistrement  des 
JDgemenIs. 

§  nos.  Le  jugement  est  le  but,  mais  il  n'est  pas  la  Un 
(le  la  procédui-e  ;  tout  nest  pas  fini  quand  il  est  prononcé. 
11  reste  k  la  partie  qui  l'obtient  le  droit  d'en  poursuivre 
l'exécution;  à  celle  qui  succombe,  le  droit  de  l'attaquer  par 
les  voies  de  recours  dont  il  est  susceptible;  au.v  tiers  qu'il 
lèse,  le  droit  d'y  former  opposition.  Lors  même  qu'il  se- 
rait inattaquable,  que  le  gagnant  renoncerait  à  le  faire  exé- 
cuter, ou  que  le  perdant  l'exécuterait  volontairement,  il  y 
aurait  encore  lieu  au.!:  procédures  et  formalités  complémen- 
taires qui  ont  pour  but  :  1"  de  fiser  le  texte  du  jugement 
ne  varielur,  et  d'en  assurer  la  consep\'ation;  2*  d'ajouter  à 
son  dispositif  et  k  ses  motifs  d'autres  indications  non  moins 
essentielles,  et  sans  lesquelles  les  parties  intéressées  ne  pour- 
raient l'utiliser;  3°  de  conserver  les  droits  qui  en  résultent'  ; 
-i"  de  le  porter  officiellement  à  la  connaissance  des  personnes 
qui  ont  droit  ou  intérêt  à  en  être  informées,  et  qui  sont  jus- 
que-là légalement  présumées  en  ignorer  l'existence'. 

§  llttS.  K  Dès  que  le  jugement  est  prononcé,  il  foritie 
pour  les  parties  un  titre  irrévocable  :  celle  qui  l'obtient  peut 
en  demander  l'exécution;  ce  qu'il  décide  ne  peut  être  remis 
en  question;  les  juge»  qui  viennent  de  le  rendre  ne  peuvent 
plus  le  supprimer  nî  te  modifier'.  Il  faut,  par  toutes  ces  rai- 
sons, le  mettre  au  plus  ti'it  à  l'abri  de  tout  accident  volontaire 
ou  involontaire  et,  pour  cela  ;  1"  par  conséquent,  dresser  la 
minute;  2° la  signer. 

g  1162.  1  Ces  formalités  ne  doirent  pas  Htt;  confondues  arec  l'eïSculion  des 
jugement*  ;  i°  elles  peuvenl  éti-e  accomplies,  quelques-unes  même  le  doivent, 
avant  que  le  jugement  soit  àgniflé  ;  2"  elle»  ns  sont  suspendue»  ni  par  l'appel 
ni  par  l'oppoaition  ',Voj-.,  sur  ce  point,  les  §§  suivants  et  le  tome  VI). 

î  La  signincation  n'itsl  pas  non  plus  une  mesure  d'eniculion;  c'est  mSme,  en 
principe,  in  condition  pi-é.ninble  el  indispensal»le  d'une  eiécution  règuUtre  (Voj., 
sur  ce  point,  infrà,  §  1192'. 

S  1163.  1  Voj..  sur  ces  divers  points,  naprà.  g§  1118  et  suiv..  1126  el 
suiv.:  infrà,  §3  1105  et  suîv.;  elle  toinc  TV. 
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§  1  til-fl.  A.  D'abord,  c'est  un  usage  invariable  que  le 
greffier  d'audience,  soit  le  greffier  en  chef  soit  un  de  ses 
commis  assermentés  ^  prenne  note,  séance  tenante^  sur  un 
cahier  qu'on  appelle  plumitif,  de  l'heure  àlaquelle  Taudience 
a  commencé  et  fini,  des  magistrats  qui  y  ont  assisté,  de  tous 
les  incidents  qui  s*y  sont  produits  (comparution  ou  défaut 
des  parties  ou  des  témoins,  conclusions,  plaidoiries,  et  audi- 
tion du  ministère  public),  et,  enfin,  des  jugements  qui  y  ont  été 
rendus ^  Les  jugements  de  pure  forme  qui  ne  sont  pas  rédigés 
par  écrit,  et  ceux  dont  le  président  ne  donne  que  des  motifs 
sommaires  et  provisoires*,  sont  écrits  sous  sa  dictée;  les  ju- 
gements rédigés  par  écrit  sont  remis  au  greffier  qui  se  con* 
tente  de  les  indiquer  brièvement  dans  le  plumitif*.  A  l'aide 
de  ce  procès-verbal,  et  dans  le  plus  bref  délai  possible*,  le 

§  1164.  *  Voy.,  sur  les  attributions  des  commis-greffiers  assermentés,  t.  I, 
§  213. 

2  Voy.,  sur  le  plumitif,  Bioche,  op.  cit.,  v®  Jugement^  n®  281  ;  Bonnier,  Élé- 
ments de  procédure  civile,  n«  33(>. 

'  Aucun  texte  ne  prescrit  la  tenue  de  ce  procès-verbal,  mais  l'usage  en  est 
aussi  constant  que  nécessaire,  car  on  ne  peut  compter  sur  la  mémoire  des  juges 
ou  di^  greffier  pour  fixer  le  souvenir  des  mille  incidents  d'une  audience  géné- 
ralement longue  et  souvent  très  mouvementée.  Aussi  le  plumitif  a-t-il  une  va- 
leur légale,  et  fait-il  preuve,  au  moins  jusqu'à  preuve  contraire,  des  circonstances 
qu'il  relate  (Voy.  infrày  même  §).  L'opinion  publique  s'est  émue,  il  y  a  quelques 
années,  d'une  affaire  dans  laquelle  un  procureur  de  la  République  avait,  sur 
la  requête  du  commissaire  de  police  exerçant  les  fonctions  du  ministère  public 
près  du  tribunal  de  simple  police,  autorisé  le  greffier  de  ce  tribunal  à  modifier 
après  coup  ses  notes  d'audience,  attendu  qu'elles  n'étaient  pas  conformes  —  le 
greffier  le  reconnaissait  lui-même  —à  ce  qui  s'était  passé  à  l'audience.  Le  procu- 
reur de  là  République  fat  dénoncé  à  la  cour  de  cassation  comme  ayant  altéré 
ou  fait  altérer  des  notes  d'audience,  mais  la  chambre  des  requêtes  déclara  qu*il 
n'y  avait  pas  lieu  de  suiv^  sur  cette  dénonciation,  et  que  la  conduite  du  mâgis> 
trat  inculpé  était  à  l'abri  de  tout  reproche  (10  avr.  1878,  D.  P.  79. 1.  88;  comp., 
sur  les  notes  d'audience  tenues  par  les  greffiers  des  tribunaux  de  simple  police, 
Fâustin-Hélie,  op.  cit.,  f.  VI,  n«  2617,  crim.  cass.  7  déc.  1860,  D.  P.  61.  5.  314, 
ctim.  rej.  21  déc.  1873,  D.  P.  74.  5.  296). 

♦  Voy.,  sur  cet  usage,  swprd^  §  1069  et  1072. 

»  A  Paris,  les  commis- greffiers  ont  un  certain  nombre  de  formules  qui  corres- 
pondent aux  cas  qui  se  présentent  le  plus  fréquemment  :jugt?ment  de  défaut,  ju- 
gement d'enquête,  jugement  de  renvoi  devant  experts,  de  remise,  de  délibéré,  etc. 
Ces  formules,  approuvées  par  le  président,  facilitent  la  transcription  sur  la 
feuille  d'audience  des  jugements  qui  ne  sont  pas  rédigés  par  écrit. 

•  Régulièrement  dans  les  vingt-quatre  heures,  puisque  le  président  et  le  gref- 
âer  doivent  signer  le  jugement  dans  ce  délai  (Voy.  le  §  suivant),  mais  cette  dis- 
position est  purement  comminatoire  (Voy.  m/Và,  §  1166),  et  il  n'est  pas  rare 
à  Paris,  où  les  afl'aires  sont  le  plus  nombreuses,  que  les  feuilles  d'audience  ne 
soient  rédigées  que  trois  ou  quatre  jours  après;  toutefois,  le  greffier  est  respon- 
sable du  retard  qu'il  a  mis  à  remplir  cette  formalité,  s'il  en  est  résulte  pour 
une  partie  Timpossibilité  d'obtenir,  aussitôt  qu'elle  en  avait  besoin,  une  expédi- 
tion du  .jugement  (Pau,  !«'  févr.  1897;  D.  P.  98.  2.  121;  S.  97.  2.  98). 
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greffier  rédige  la  feuille  d'audience,  qu'il  date  des  jour, 
mois  et  an,  et  qui  se  compose,  suivant  le  cas,  d'une  feuille 
unique  ou  de  plusieurs  réunies  en  cahier.  Il  y  porte  le  texte 
complet,  ou  minute,  des  jugements  rendus  à  laudience^; 
chaque  page  est  cotée  et  paraphée  par  le  président  et  le 
greffier;  toutes  les  feuilles  sont  du  même  format,  réunies  par 
année  en  forme  de  registre,  et  conservées  dans  les  archives 
du  tribunal  parles  soins  et  sous  la  responsabilité  du  greffier. 
Les  jugements  y  sont  portés  dans  Tordre  où  ils  ont  été  ren- 
dus :  chacun  d'eux  est  accompagné,  dans  un  ordre  quelcon- 
que", de  ses  motifs',  des  noms  des  parties,  et  de  ceux  de 
leurs  avoués *°.  En  marge  ou  ailleurs**  se  trouvent  ceux 
des  juges  qui  ont  pris  part  au  jugement,  du  procureur 
de  la  République  ou  du  substitut  qui  a  donné  des  conclu- 
sions**, et  du  greffier  qui  a  tenu  la  plume.  La  minute  indique, 
enfin,  s'il  y  a  lieu,  qu'un  juge  se  trouvant  empêché,  l'avoué 

■^  Peu  importe  de  quelle  main  les  feuilles  d'audience  sont  écrites  :  elles  peu- 
vent l'être  par  un  commis-sfreffier  non  assermenté  ou  par  un  simple  expédition- 
naire (Bioche,  op.  cit.,  n»  327;  Ghauveau,  sur  Corré,  op.  ct(.,  t.  I,  quest.  590). 
Le  f^reffier  qui  a  tenu  la  plume  ne  doit  apposer  lui-même  que  sa  signature  (  Voy. 
1«.^  §  suivant). 

8  Bioche,  op,  et  »<>  cit.,  n^  363.  Chauveau.  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  594. 
Req.  13  août  1877  (D.  P.  78.  1.  159). 

9  Les  feuilles  d'audience  mentionnent  aussi  généralement,  en  tête  de  la  première 
page,  les  noms  des  juges  qui  ont  assisté  à  l'audience;  cette  mention  n'est  pas 
reproduite  en  marge  de  chaque  jugement,  à  moins  que  la  composition  du  tri- 
bunal n'ait  changé  au  cours  de  l'audience,  et  que,  par  conséquent,  les  mêùies 
juges  n'aient  pas  pris  part  à  tous  les  jugements  qui  y  ont  été  rendus.  Il  y  a  donc 
présomption  légale,  à  moins  d'indication  contraire,  que  les  magistrats  dont  le 
nom  se  trouve  en  tête  de  la  feuille  d'audience  ont  participé  à  tous  les  jugements 
qui  y  sont  portés  (Voy.,  sur  ce  point,  le  §  suivant);  mais  le  décret  du  30  mars 
1808,  qui  exige  impérativement  que  le  nom  des  juges  soit  inscrit  en  marge  du 
jugement  qu'ils  ont  rendu  (Art.  36),  ne  serait  pas  observé  si  le  nombre  des 
jiijres  qui  ont  siégé  à  l'audience  où  plusieurs  jugements  ont  été  rendus  n'était 
indiqué  qu'en  marge  d'un  seul  de  ces  jugements  :  il  n'y  aurait  donc  pas  pré- 
suniption  légale  que  les  mômes  magistrats  ont  pris  part  aux  autres  jugements 
(lu  même  jour,  et  que  d'autres  juges  n'y  ont  pas  siégé  avec  eux  (G.  cass.  de  Bel- 
«.'ique,  17  juin  1841,  D.  A.  «<>  cit.,  n»  39). 

^0  La  minute  contient  nécessairement  les  noms  des  parties  :  cette  indication 
l'A  essentielle  pour  qu'on  sache  à  quelles  personnes  le  jugement  s'applique; 
mais  elle  est  sommaire,  et  l'indication  détaillée  des  parties,  de  leurs  noms  et 
prénoms,  et  du  rôle  qu'elles  ont  joué  dans  le  procès,  se  trouve  seulement  dans 
la  copie  signifiée  du  jugement.  C'est  ce  qu'on  appelle  proprement  les  qualités 
Voy.  infrd,  §  1175). 

ïi  Chauveau,  sur  Carre,  op.  cit.^  t.  I,  quest.  589  ter. 

l'i  En  pratique,  la  minute  indique  toujours  le  nom  du  procureur  de  la  Répu- 
blique ou  de  celui  de  ses  substituts  qui  tenait  l'audience,  alors  même  qu'il  n'a 
jKis  conclu  dans  l'affaire;  mais  on  verra  au  §  1170  que  cette  indication  n'est 
de  rigueur  que  dans  le  cas  où  la  cause  est  communicable  au  ministère  public. 
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OU  ravocat  le  plus  ancien  présent  à  la  barre  a  été  invité  à 
monter  sur  le  siège*'  —  que,  le  tribunal  comptant  parmi  ses 
membres  plusieurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle 
et  de  neveu,  ils  se  sont  trouvés  d'avis  différent,  et  qu'en 
conséquence  il  a  pu  être  attribué  une  voix  à  chacun  d'eux  ** 
—  qu'il  y  a  eu  partage,  et  quelles  personnes  ont  été  appe- 
lées pour  le  vider".  On  verra  au  même  §  comment  on  peut 
suppléer  la  minute  si,  par  malheur,  elle  est  perdue. 

*•  Il  en  est  différemment,  si  le  tribunal  a  appelé  pour  se  compléter  un  juge 
appartenant  à  une  autre  chambre  ou  un  suppléant  :  ou  présume  alors  qu'un 
membre  du  tribunal  se  trouvait  empêché,  et  que  le  juge  désigné  pour  le  rem- 
placer était  le  plus  ancien  des*magistrats  disponibles  (Voy.,  t.  I,  §  65). 

*♦  Voy.  suprà,  §  1060. 

*s  Voy.  suprà^  §§  1065  3t  suiv.  La  minute  ne  doit  mentionner  ni  les  opinions 
émises,  ni  même  le  nombre  de  voix  qui  se  sont  portées  sur  telle  ou  telle  opinion  : 
dans  le  premier  cas,  le  secret  de  la  délibération  serait  violé  (Voy.,  sur  ce  secret, 
t  I,  §  140,  eisuprà,  §§  1062  et  1066)  ;  dans  le  second  cas,rautorité  du  juge- 
ment serait  compromise  si  Ton  savait  qu'il  n'a  été  rendu  qu*à  la  simple  majorité 
(Bioche,  op.  et  t?«  ctt.,  n^  294  et  295).  Bien  plus,  on  peut  se  dispenser  de  dire 
qu'il  a  été  émis  à  la  majorité  :  il  y  a  présomption  légale  qu'il  a  été  rendu  con- 
formément à  la  loi  (Req.  16  févr.  1830,  D.  A.  v»  Tierce  opposition,  n*»  236;  req. 
l»»"  mars  1830,  D.  A.  v*  Jugement,  n"  88).  D'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'indiquer  dans  la  minute  que  le  tribunal  a  délibéré  avant  déjuger,  que  le  juge- 
ment a  été  prononcé  publiquement  et  par  quel  magistrat,  et  que  les  juges  qui 
l'ont  rendu  ont  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause.  1<>  Le^  jugements 
n'ont  pas  besoin,  pour  être  valables,  de  dire  qu'ils  ont  été  délibérés  (Req.  \" 
mai  1832  et  23  juin  1833;  D.  A.  »»  cit.,  n'>  84);  s'ils  énoncent  que  les  pièces 
ont  été  mises  sur  le  bureau  pour  qu'il  en  fût  délibéré,  cette  mention  doit  s'en- 
tendre d'un  délibéré  simple,  et  le  jugement  est  valable  alors  même  qu'on  n'y 
aurait  pas  observé  les  formalités  prescrites  pour  le  délibéré  sur  rapport  (Req. 
7  févr.  1881,  D.  P.  82. 1.  87  ;  voy.,  sur  ces  formalités,  t.  II,  §  689).  2°  Le  juge- 
ment est  rendu  publiquement  à  peine  de  nullité,  mais  la  mention  de  la  publi- 
cité résulte  suffisamment,  en  ce  qui  concerne  la  minute,  de  la  circonstance 
que  le  jugement  est  porté  sur  la  feuille  d'audience  :  cette  feuille  étant  le 
procès-verbal  officiel  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  l'audience,  le  fait  qu'un  juge- 
ment y  est  porté  implique  nécessairement  qu'il  a  été  rendu  à  l'audience.  Cette 
mention  de  publicité  n'est  requise  que  dans  l'expédition  (Voy.  tn/rd,  §  1174). 
3*  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  dans  le  jugement  le  nom  du  président  qui 
Ta  prononcé;  il  suffit  qu'il  figure  au  nombre  des  juges  qui  y  ont  pris  part 
(Req.  27  avr.  1827  et  3  juin  1829;  D.  A.  i?»  cit.,  no  272>.  4<»  La  mention  que  tels 
juges  ont  pris  part  au  jugement  fait  présumer  qu'ils  ont  assisté  à  tous  les  dé- 
bats :  si  la  cause  a  occupe  plusieurs  audiences,  il  est  inutile  d'énoncer  qu'ils 
ont  a.ssisté  à  toutes  (Bonnier,  op.  cit.,  n©  333;  req.  24  avr.  1834,  7  mai  et  6  nov. 
1838,  D.  A.  ro  cit.,  n»  50;  req.  9  avr.  1850,  D.  P.  50.  1.  131;  req.  30  nov. 
1852,  D.  P.  53.  1.  270;  req.  24  déc.  1855,  D.  P.  56.  1.  56;  req.  28  févr.  1859,  D. 
P.  59.  1.  386;  crim.  rej.  9  août  1861,  D.  P.  61.  5.  279;  crim.  rej.  21  mai  1863, 
D.  P.  66.  i.  45;  civ.  cass.  9  avr.  1866,  D.  P.  66.  1.  45;  req.  21  avr.  1880,  D.  P. 
80.  1.  430;  req.  14  déc.  1881,  D.  P.  82.  1.  184;  req.  10  mai  1882,  D.  P.  82.  1. 
305;  civ.  cass.  16  janv.  1894,  D.  P.  94.  1.  247,  S.  95.  1.  97;  req.  2  déc.  1895,  D. 
P.  96.  1.  256,  S.  96.  1.  239).  Par  contre,  s'il  est  reconnu  que  l'un  des  juges  qui 
ont  concouru  au  jugement  n'assistait  pas  aux  audiences  qui  ont  précédé,  le  ju- 
gement doit  énoncer,  à  peine  de  nullité,  que  les  conclusions  ont  été  reprises 
devant  lui  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  486  bis;  civ.  cass.  26  mai 
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§  ftftGA.  B.  Il  pourrait  arriver  que  le  jugement  port4^  sur  la 
feuille  d'audience  ne  fût  pas  celui  qui  a  été  rendu,  et  qu'il 
eut  été  altéré  ou  remplacé  par  un  autre,  soit  dans  une  inten- 
tion frauduleuse,  soit  plutôt  par  une  erreur  iuN-olon taire  du 
président  qui  aurait  remis  au  greffier  un  projet  de  jugement 
abandonné. 

Pour  l'éviter,  les  articles  138,  139  et  140*,  le  décret  du  30 
mars  1808*  et  l'ordonnance  du  5  novembre  1823^  disposent  : 
l''  que  le  magistrat  qui  aura  présidé  l'audience*  et  le  greffier 
qui  y  aura  tenu  la  plume'  signeront,  dans  les  vingt-quatre 


1821,  D.  A.  i;«  cit.^  n«  56;  voy.  cep.,  sur  les  termes  daus  lesquels  celte  mention 
doit  être  faite,  et  dont  la  rigueur  ne  doit  pas  être  exagérée,  i-eq.  2  janv.  1828, 
civ.  rej.  4  juin  1833,  D.  A.  r»  et  loc.  cU.;  req.  3  févr.  1863,  D.  P.  64.  1.  185; 
civ.  cass.  16  févr.  1867,  D.  P.  67.  1.  125;  req.  15  janv.  1868,  D.  P.  68.1.  131). 
Voy.,  sur  Tassistance  des  juges  à. toutes  les  audiences  de  la  cause,  et  sur  la 
reprise  des  conclusions  devant  ceux  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'audience  où  elles 
ont  été  posées,  suprà,  §§  1052  et  suiv.  La  commission  de  1866  voulait  que  la 
minute  fût  plus  développée  :  elle  y  voyait  Tavantage  de  supprimer  la  plupart  des 
difficultés  qui  peuvent  résulter  d'une  différence  de  rédaction  entre  la  minute  et 
la  copie  signifiée  (Voy.,  sur  ces  difficultés,  infrà^  §  1182).  «  La  commisfdon  a 
«  voulu,  dit  le  rapport,  que  la  minute  d'un  jugement  pût  en  quelque  sorte  se 
«  suffire  à  elle-même,  en  même  temps  qu'elle  serait  une  sorte  de  procès-verbal 
«  attestant  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  essentielles.  La  minute  du 
«  jugement  doit  contenir  :  1°  les  noms  des  parties  et  ceux  de  leurs  avoués  ;2o  si 
«  le  ministère  public  a  été  entendu,  la  mention  de  ce  fait  et  le  nom  du  magis- 
«  trat  qui  a  conclu;  3°  les  motifs  et  le  dispositif;  4'  la  date  du  jugement  et  la 
«  mention  qu'il  a  été  rendu  publiquement  »  (Greffier,  op.  cit,^  p.  27,  note  I6> 

§  1165.  *  Ces  dispositions  ne  sont  pas  entièrement  nouvelles  :  l'ordonnance 
d'avril  1453,  qui  prescrivait  de  rédiger  les  jugements  séance  tenante  et  de  les 
remettre  immédiatement  au  greffier,  en  contient  le  principe  (Art.  il -^Ordon- 
nances des  rois  de  France^  t.  XIV,  p.  289). 

s  Art.  36  à  39,  73  et  74.  Les  articles  36  à  39  ne  visent  que  les  arrêts  des 
cours  d'appel,  mais  Tarlicle  73  les  déclare  applicables  aux  jugements  des  tri- 
bunaux de  première  instance. 

3  Art.  2,  5  et  7. 

^  Et  non  pas  le  président  du  tribunal,  s'il  y  a  plusieurs  chambres  et  qu'il  n'ait 
pas  siégé  à  celle  qui  a  rendu  le  jugement  :  le  président  .signe  la  feuille  d'au- 
dience pour  attester  l'authenticité  du  jugement  (Voy.  tn/'rà,  même  §),  et  la 
signature  d'un  magistrat  qui  n'y  aurait  pas  siégé  n'aurait,  à  ce  point  de  rue, 
aucune  valeur  (Rodière,  op,  cit,^  t.  I,  p.  261).  Le  président  qui  signe  un  juge- 
ment ne  peut  déclarer  qu'il  a  été  rendu  contre  son  avis  :  il  violerait  ainsi  le 
secret  de  la  délibération  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  140).  Chauveau  rapporte,  à 
cette  occasion,  qu'après  l'insurrection  de  la  Vendée  en  1832,  deux  conseillers  de 
la  cour  de  Poitiers  ont  mieux  aimé  donner  leur  démission  que  de  signer  un  arrêt 
auquel  ils  avaient  concouru,  et  qui  mettait  la  duchesse  de  Berry  en  accusation 
(Sur  r.arré,  op.  cit.,  t.  I,  quesft.  589  bis). 

«  Et  non  pas  le  grellîer  en  chef,  s'il  n'a  pas  tenu  la  plume  à  l'audience  où  le 
jugement  a  été  rendu,  car  à  quel  titre  et  en  quoi  sa  signature  serait-elle  une 
garantie  d'authenticité?  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  t?o  cit.,  n©  326;  Carré, 
op.  cit.,  t.  I,  quest.  590;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et 
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heures,  le  texte  de  chaque  jugement  et  la  mention  des  juges, 
du  représentant  du  ministère  public,  et  du  greffier*;  2^  que, 
si  le  greffier  nest  pas  en  mesure  de  signer,  le  président 
pourra  se  borner  à  le  déclarer  en  signant  lui-même  \  mais 
que,  s'il  se  trouve  dans  Timpossibilité  de  le  faire,  cette  for- 
malité sera  remplie,  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  plus 
ancien  des  juges  qui  y  auront  assisté®;  3®  que,  si  le  jugement 
n  a  pas  été  signé  dans  les  vingt^quatre  heures  par  le  président 
ou  par  le  plus  ancien  des  juges  présents,  il  en  sera  référé  à 
la  première  chambre  de  la  cour  d'appel  qui  pourra  ordonner, 
suivant  les  circonstances  et  sur  les  conclusions  écrites  du 
procureur  général',  que  le  jugement  soit  signé  par  lun 
quelconque  des  juges  qui  y  ont  assisté  *°;  4**  que  le  procureur 
de  la  République  se  fera  représenter  tous  les  mois  les  feuilles 


loc.  âtr  Les  greffiers  signent  Talablement  ks  jugements  dans  lesquels  Us  ont  an 
intérêt  personnel  (Carré,  op.  cit.^  t.  I,  quest.  591;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  Rennes,  3  janv.  1818,  B.  A.  V  Jugement,  n®  229).  Peu  importe  qui 
transcrit  le  jugement  sur  la  feuille  d'audience  :  ce  peut  être  un  commis  non 
assermenlé,  ou  même  un  simple  expéditionnaire  (Biocha,  op,,  v^  et  loc.  cit.; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  1. 1,  quest.  590). 

*  La  feuille  d'aiïdience  ainsi  signée  est  le  seul  document  qui  fasse  foi  des  juge- 
ments rendus  au  cours  d'uD«  audience  (Req.  28  nov.  1894;  D.  P.  fô.  1.  243;  S. 
95.  1.  405):  mais  la  place  de  la  signature  estindilTérente  :  elle  peut  n'être  apposée 
qu'après  la  formule  exécutoire  dont  il  sera  parlé  au  §  11B4  (Req.  5  avr.  1809; 
D-  A.  F»  Appel,  no  1159). 

'  II  est  inutile  de  mentionner  la  cause  qui  empêche  le  greffier  do  signer  :  une 
minute  où  le  président  s'était  contenté  de  mettre  «  sans  signature  ducommis- 
«  greffier  absent  •»  a  été  déclarée  régulière  (Aeq.  7  déc.  1814;  D.  A.  t*  Juge- 
ment, n*  222). 

8  n  suffit  que  le  président  soit  absent  au  moment  de  la  signature  pour  que  le 
plus  ancien  juge  signe  yalablement  la  minute,  et  Ton  ne  peut  induire  de  cette 
seule  circonstance  que  le  jugement  n'a  pas  été  rendu  par  un  nombre  de  juges 
suffisant  (Toulouse,  10  avr.  1820,  T).  A.  v*  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  le  nombre 
de  juges  par  lequel  un  jugezneiit  doit  être  rendu,  t.  I^  §  64;  et,  sur  la  manière 
de  ie  constater,  infrà,  même  §).  Bioche  prétend  que  rempêchement du  président 
doit  être  constaté  par  un  procès-verbal  {Op.  et  i?»  cit.,  n"  319);  mais  cette  exigence 
est  excessive,  et  le  juge  qui  déciare  signer  pour  le  président  empôcbé  doit  être 
cru  sur  son  affirmation  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n°  324). 

»  Si  la  cour  ne  croit  pas  devoir  Tordonner,  le  jugement  est  nul,  puisqu'un 
jugement  non  signé  est  à  considérer  comme  non  avenu  (Voy.,  sur  cette  nullité, 
trib.  de  Retliel,  8  févr-  1893;  D.  P.  94.  2.  91). 

10  Ou  même,  s'ils  sont  tous  empêchés,  par  un  autre  membre  du  tribunal  :  il 
n'attestera  pas  en  connaissance  de  cause  l'existence  et  l'authenticité  du  juge- 
ment, mais  il  Tant  encore  mieux  le  faire  signer  par  lui  que  de  laisser  devenir 
nul,  pour  défaut  de  signature,  un  jugement  régulièrement  rendu  (Bioche,  op, 
tt  v^cit.,  n^  3S2;  Bonnier,  op.  cit.,  ïv>  330;  Breuiliac,  De  la  signa^ur^  des  dé- 
cisions judiciaires,  et  notamment  des  règlements  d'ordre,  en  cas  d'empAche- 
ment  des  'magistrats  qui  les  ont  rendues  (dans  la  France  judiciaire,  t.  XVII, 
1893.  le  part.,  p.  177  et  suiv.). 
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d'audience  pour  vérifier  si  elles  sont  signées,  dressera  pro- 
cès-verbal des  irrégularités  qu'il  aura  constatées,  et  trans- 
mettra ce  procès-verbal  dans  la  huitaine  au  procureur  gé- 
néral, lequel  prendra  des  réquisitions  pour  empêcher  ces 
abus  de  se  reproduire,  poursuivra,  s'il  y  a  lieu,  le  greffier 
par  les  voies  disciplinaires*',  et  rendra  compte  au  garde  des 
sceaux  du  résultat  de  ces  vérifications  et  des  mesures  qu'il 
aura  cru  devoir  prendre  ;  5**  que  le  greffier  ne  pourra  délivrer 
copie  des  jugements  avant  qu'ils  aient  été  signés". 

Ces  prescriptions  paraissent  minutieuses  ;  elles  sont  pour- 
tant nécessaires.  1**  L'authenticité  du  jugement  ne  résulte  que 
de  la  signature  du  président  et  du  greffier  qui  attestent  ainsi  : 
le  greffier,  que  le  jugement  transcrit  est  bien  celui  qui  lui  a 
été  remis;  le  président,  que  le  jugement  remis  au  greffier 
est  bien  celui  que  le  tribunal  a  rendu;  tous  deux,  que  ce  ju- 
gement a  été  transcrit  dès  qu'il  a  été  rendu,  sans  change- 
ment, addition  ni  suppression.  De  là  la  défense  adressée  au 
greffier  de  délivrer  copie  d'un  jugement  non  signé,  c'est-à- 
dire  de  présenter  com  me  authentique  un  acte  qui  ne  Tétait  pas 
encore.  2®  Il  faut  que  le  président,  qui  n'a  donné  à  Taudience 
que  des  motifs  sommaires  et  provisoires",  ait  le  temps  de 
revoir  et  de  compléter  cette  partie  du  jugement  :  de  là  la 
faculté  qui  lui  est  laissée,  ainsi  qu'au  greffier,  de  ne  pas 
signer  le  jugement  séance  tenante;  à  cet  égard,  l'article  36 
du  décret  du  30  mars  1808  abroge  l'article  138  qui  leur 
prescrivait  de  signer  le  jugement  «  aussitôt  qu'il  sera  rendu  ». 
3**  Il  faut,  par  contre,  que  l'authenticité  du  jugement  soit  éta- 
blie sans  retard,  et  que  le  président  et  le  greffier  aient,  au 
moment  de  le  signer,  un  souvenir  assez  net  de  ce  qui  s'est 
passé  à  l'audience  :  de  là  l'obligation  de  le  signer  dans  les 
vingt-quatre  heures.  4®  11  faut  prévoirie  cas  où  quelque  acci- 
dent aurait  empêché  le  président  de  le  faire  en  temps  utile  : 
de  là  le  droit,  pour  le  plus  ancien  juge,  de  remplacer  le  pré- 
sident dans  cette  fonction,  et,  pour  la  cour  d'appel,  de  dési- 

i>  Cçmp.  G.  instr.  crim.,  art.  196;  voy.,  sur  cet  article,  la  discussion  au  con- 
seil d'Etat  dans  sa  séance  du  2  juillet  1808  (dans  Locré,  op. cit.,  t.  XXV, p.  3C6.. 

**  Comp.  G.  instr.  crim.,  art.  196;  voy.,  sur  les  peines  du  faux  en  écriture 
publique  commis  par  un  oflicier  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  G. 
pén.,  art.  145  et  146. 

ï3  Voy.,  sur  cetle  hypothèse,  s«/p?'àf,  §  1069. 
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gner  un  autre  juge  à  la  place  du  plus  ancien  qui  se  trou- 
verait empêché.  5®  Si  le  texte  même  du  jugement  ne  se  retrou- 
vait pas  sur  les  feuilles  d'audience,  on  appliquerait  :  1)  l'ar- 
ticle 522  du  Code  d'instruction  criminelle,  aux  termes  duquel 
les  expéditions  ou  copies  authentiques  des  arrêts  criminels 
peuvent  remplacer  les  originaux  dont  les  feuilles  d  audience 
ne  font  pas  mention**  :  2)  l'article  1336  du  Code  civil,  d'après 
lequel  la  transcription  d'un  acte  authentique  sur  des  registres 
publics  peut,  aux  conditions  indiquées  par  cet  article*^, 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit'*. 

§  11118.  Quelle  est  la  sanction  de  ces  prescriptions? 
Quelle  foi  est  due  aux  énonciations  prescrites  par  la  loi,  à 
supposer  qu'elles  aient  été  faites?  Qu'arrivera-t-il  si  elles 
font  défaut,  si  les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas 
été  accomplies,  ou  si  elles  l'ont  été  tardivement? 

§  IIGV.  A.  Il  n'y  a  pas  d'hésitation  possible  sur  le  carac- 
tère des  jugements  :  un  officier  public  à  ce  compétent  —  le 
greffier  —  en  a  dressé  la  minute;  onaobservé,  par  hypothèse, 
toutes  les  formalités  prescrites,  et  particulièrement  celles 


1  ^  L'article  522  prescrit,  en  conséquence,  de  la  remettre  au  greffe,  sur  Tordre 
du  premier  président  de  la  cour  d'appel,  et  sous  peine  de  contrainte  par  corps  : 
la  loi  du  22  juillet  1867  a  abrogé  la  dernière  partie  de  cette  disposition  (Voy. 
le  tome  IV). 

'B  A  savoir  :  «  lo  qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire  (ou  du 
«  greffe),  de  Tannée  dans  laquelle  Tacte  paraît  avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou 
«  que  Ton  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite  par  un  ac- 
te cident  particulier,  2»  qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire  (ou  du 
«  greffier)  qui  constate  que  Tacte  a  été  fait  à  la  même  date  »  (Voy.,  sur  cet 
article,  Demolombe,  op,  cit.^  t.  XXIX,  n*  699;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  284;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  Tart.  1336,  n»»  1  et  suiv.,  Bonoier,  Des 
preuves,  n*  864). 

*8  La  mention  d'un  acte  public,  et  en  particulier  d'un  jugement,  sur  les  re- 
gistres de  l'enregistrement  peut-elle  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  l'existence  de  ce  jugement?  L'affirmative  a-t-elle  été  soutenue  et  jugée 
(Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n«  255;  Besançon,  7  janv.  et  29  juill.  1808,  req. 
14  août  1811,  Toulouse,  18  nov.  1812,  Rennes,  27  juill.  1813,  D.  A.  yo  Obliga- 
tions^ n«  4403  ;  req.  17  mars  1825,  D.  A.  ©«  cit.,  n»  4405),  surtout  dans  le  cas  où 
l'acte  public  a  été  littéralement  transcrit  sur  les  registres  du  receveur  (Larom- 
bière.  op.  cit.,  t.  VI,  sur  Tart.  1336,  n»  81;  req.  16  févr.  1837,  D.  A.  v  ciu, 
no  4406)  ;  mais  la  négative  est  plus  généralement  admise  (Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXIX,  no  701;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  285;  Bonnier,  op.  cit.,  n« 
805;  Bordeaux,  30  nov.  1825,  D.  A.  v©  Arbitrage,  n»  1183). 

§1166.  ... 
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qui  ont  trait  à  la  signature  du  jugement.  Les  conditions  de 
Tauthenticité*  s'y  trouvent  donc  réunies,  et  il  fait  foi  jusqua 
inscription  de  faux  de  tout  ce  que  le  greffier  affirme  avoir 
vu  et  entendu*  :  1"  conformité  du  texte  porté  sur  la  feuille 
d'audience  arec  celui  qii'a  arrêté  le  tribunal;  2^  incidents 
qui  y  sont  relatés  (partage,  attribution  d'une  roix  à  chacun 
des  juges  parents  ou  alliés  qui  se  sont  trouvés  d*avis  diffé- 
rent, appel  d'un  avocat  ou  d'un  avoué  pour  compléter  le 
tribunal)  ;  3**  présence  effective  des  magistrats  et  du  greffier 
désignés  comme  ayant  assisté  à  laudience'.  Ces  affirmations 
de  la  feuille  d'audience  ne  peuvent  être  combattues  que  par 
l'inscription  de  faux  :  les  indications  contraires  du  plumitif 
ne  prévaudraient  pas  à  l'encontre*,  et  les  feuilles  d'audience 
ne  pourraient  être  rectifiées  à  l'aide  du  registre  de  pointe', 
d'un  certificat  du  greffier*,  ou  des  souvenirs  personnels  des 
magistrats  \  11  n'en  est  plus  de  même,  si  une  feuille  d'au- 
dience porte  en  tête  que  tels  juges  étaient  présents  à  telle 
audience,  et  si  l'on  conteste  qu'ils  aient  pris  part  à  Tun  des 
jugements  qui  y  ont  été  rendus  :  cette  unique  mention  ne 
fait  (|ue  présumer  la  participation  de  tous  ces  juges  à  tons  les 
jugement»  rendus  au  cours  de  cette  audience,  et  l'on  peut 
prouver  leur  absence  sans  recourir  aux  formes  particulières 
de  l'inscription  de  faux'. 

§  nos.  B.  Tout  jugement  doit  justifier  par  lui-même  de 
sa  validité  :  l'absence  d'une  mention  requise  à  peine  denullité 
est  donc  irréparable,  et  rien  ne  sert  de  prouver  par  ailleurs 
que  les  prescriptions  légales  ont  été  suivies  quand  le  juge- 

§  1167.  *  Voy.,  sur  ces  conditions,  t.  ÏI,  §  705. 

*  Voy.,  sur  la  foi  due  aux  actes  authentiques,  t.  II,  ib. 

5  Bioche,  op.  et  v«  cit.,  n»"  331  et  332.  Ghanveau,  sur  Carré,  op.  cft,^  1. 1, 
quest.  595  ter. 

*  av.  cass.  30  août  1854  (D.  P.  54.  1.  282).  Req.  10  mai  1859  (D.  P.  59.  1. 
422).  Giv.  cass.  18  déc.  1878  (D.  P.  79.  1.  200).  Giv.  cass.  12  mars  1879  (D.  P. 
79.  1.  260). 

s  Giv.  cass.  6  nov.  1827  (D.  A.  v»  Jugement^  n.  318). 

6  av.  cass.  26  mai  1819  et  3  déc.  1827  (D.  A.  «o  cit.,  n"»  274). 

"'  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  no  304.  Giv.  cass.  6  nov.  1827  (D.  A.  w»  cit.,  n»  323 \ 
Giv.  cass.  14  mai  1828  (D.  A.  w  cit.,  n°  49).  Giv.  cass.  11  fcvr.  1835  (D.  À. 
vo  cit.,  no  121). 

8  Giv.  cass.  16  mai  1821  (D.  A.  V  cit.,  n»  56).  Giv.  rej.  12  mai  1852  (D.  P.  52. 
1.  146).  Req.  30  avr.  1873  (D.  P.  73.1.  469).  Gomp.  t.  Il,  §  705. 
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ment  n'en  fournit  pas  la  preuve  * .  C'est  une  règle  commune 
à  tous  les  actes  solennels,  et  les  jugements  n'y  échappent  pas 
plus  que  les  actes  de  procédure*.  Il  s'agit  seulement  de  savoir 
quelles  mentions  y  sont  requises  à  peine  de  nullité.  Cela  ne 
faisait  pas  question  sous  l'empire  du  droit  intermédiaire,  en 
présence  du  décret  des  16-24  mars  1790  qui  réglementait 
non-seulement  l'organisation  des  tribunaux  mais  encore  les 
formes  de  leurs  jkUgeBQients%  et  du  décret  du  4  germinal  an  H 
qui  pojrtait  qu'  «  à  l'avenir  toute  violation  ou  omission  des 
«  formes  pirescrites  en  matière  civile  par  les  décrets  émainés 
«  des  repi*ésentantis  du  peuple  depuis  1789,  quand  même  ils 
«  ne  prononcejraient  pas  expressément  la  nullité,  donnerait 
«  ouverture  à  la  cassation  »*.  Que  dire  aujourd'hui  dans  le 
silence  de  rarticle  141,  qui  énumère  les  différentes  parties 
de  la  minute  sans  s'expliquer  sur  les  conséquences  des  lacunes 
qui  peuvent  s'y  trouver?  Trois  opinions  se  sont  produites. 
On  a  soutenu,  d'abord,  en  vertu  d«  l'adage  «  Generalia  non 
«  derofjant  speeialibus  »,  que  l'article  2  du  décret  du  4  germinal 
an  IV,  disposition  spéciale,  n'a  pas  été  abrogé  par  l'article 
1041  ^^'  et  qu'en  conséquence  toutes  les  énonciations  des  ju- 
gemkents  sont  requises  à  peine  de  nullité ^  Onainvocfué,  dans 
un  sens  diamétralement  opposé,  l'article  1030  qui  défend 
d'appliquer,  en  matière  de  procédure,  des  nullités  qui  ne 
sont  pas  formellement  prononcées  par  un  texte  de  loi\  et  on 
a  conclu  de  là  que  l'omission  des  motifs  est  la  seule  qui  en- 
traîne nullité  en  vertu  de  la  loi  du  20  avril  1810*.  La  première 
opinion  applique  mal  une  idée  juste,  la  seconde  a  pour  p^jint 


§  1168.  t  Civ.  ca58.  Il  févr.  1835  (D.  A.  «<>  oit,,  n^  1"21).  Giv.  cas».  17  mai  1852 
(D.  P.  52.  1.  177).  Bourges,  13  août  1884  (D.  P.  86.  2.  48).  Voy,  aussi,  dans  le 
môme  sens,  le»  arrêts  cité»  au  §  précédent,  notes  4  à  8,  desquels  il  résulte  que 
rien  ne  peut  réparérromission  dans  le  jugement  du  nom  des  jugesqui  Tont  rendu. 

3  Voy.,  sur  c«  principe,  t.  II,  §  Qfi^ 

»  Til.  V,  art.  15. 

'*  Duvergier,  op.  ctf,,  t.  VII,  p.  137.. 

*  Voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  §  539;  comp.  une  controverse  analogue  sur  le 
point  de  savoir  s'il  a  abrogé  rarrôté  directorial  du  10  thermidor  an  IV  (T.  I, 
§217). 

^  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  594,  Boncenne,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  441  et  suiv.  Giv. 
cass.  11  févr.  1835  (D.  A.  v<»  Jugement,  n«  121). 
"ï  Voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  §§  498  et  suiv.  • 

*  Art.  7.  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1114;  et,  en  faveur  de  cotte  opinion, 
Merlin,  Répertoire,  y^  Jugement,  §  il,  Touiller,  op.  cit.,  t.  X,  n*  135,  Thomine- 
Desmazures,  op,  cit.,  t.  I,  p.  267. 
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de  départ  une  idée  fausse  :  1"^  les  lois  générales  n'abrogent 
que  les  textes  qui  ont  eux-mêmes  une  portée  générale,  mais 
l'article  2  du  décret  du  4  germinal  an  II,  sur  la  forme  des 
jugements,  est  une  loi  générale  qui  rayonne,  en  quelque  sorte, 
sur  toute  la  procédure,  et  tombe,  par  conséquent,  sous  le 
coup  de  Tarticle  141;  2*»  l'article  1030  est  étranger  aux 
jugements,  et  s'applique  uniquement  aux  nullités  commises 
par  les  officiers  ministériels  dans  les  actes  de  procédure  dont 
ils  sont  chargés*.  La  jurisprudence  a  depuis  longtemps  re- 
poussé ces  opinions  extrêmes  pour  se  rallier  à  une  troisième 
solution,  qui  distingue  entre  les  énonciations  substantielles 
dont  l'omission  ou  l'inexactitude  évidente  entraînent  nécessai- 
rement la  nullité  du  jugement,  et  les  énonciations  substan- 
tielles dont  l'omission  ou  Terreur  n'a  rien  d'irritant  *°.  Rien 
n'est  plus  raisonnable,  car  il  serait  aussi  absurde  de  valider 
un  jugement  sans  dispositif,  qu'il  serait  excessif  d'annuler,  au 
détriment  de  la  partie  qui  l'a  obtenu,  celui  qui  ne  présente 
qu'une  lacune  ou  une  erreur  sans  conséquence". 

§  1.1. 09.  a.  Les  énonciations  substantielles  sont  :  V  Tindl- 
cation  des  parties,  sans  laquelle  on  ne  peut  savoir  à  qui  le 
jugement  s'applique,  qui  l'a  obtenu,  et  qui  doit  l'exécuter*; 
^  le  nom  de  l'avoué  choisi  par  le  demandeur,  et  dont  la  con- 
stitution est  une  condition  essentielle  de  la  régularité  de  la 
procédure*;  3**  le  dispositif,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  juge- 

•  Voy.,  sur  ce  point,  t.  Il,  §§  502  et  504. 

*o  Bioche,  op.  et  w»  cit.^  ii«"  286  et  suiv.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc,  cit. 
Boitard,  Colmct-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  no301.  Bonnier,  op.  cit.^  n«332. 
Req.  9  déc.  1828  (D.  A.  t?»  cit.,  n»  253).  G.  cass.  de  Belgique,  18  oct.  1831  (D.  A. 
V  cit.,  no  262).  Req.  19  févr.  1861  (D.  P.  61.  1.  443).  Aj.  les  arrêts  cites  au  § 
suivant;  et,  sur  les  énonciations  substantielles  et  non  substantielles, t.  II.  §  501. 

**  J'ai  dit  t.  II,  §  502,  qu'il  faut  appliquer  la  même  distinction  aux  actes  de 
procédure  dont  les  formes  ne  sont  pas  expressément  prescrites  à  peine  de  nullité. 

§  1169.  1  On  a  vu  au  §  1164,  note  10,  que  les  noms  des  parties  ne  sont 
mentionnés  que  sommairement  dans  la  minute  du  jugement;  mais  cette  mention 
sommaire  y  est  exigée  à  peine  de  nullité  (Bioche,  op.  et  v<>  cit.,  n*  362;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  445;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit., 1. 1, p.  266;  Bonnier,  op.  cit.,  n®337; 
civ.  cass.  29  nov.  1869,  D.  P.  70.  1.  341). 

*  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»  361.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Quid,  si  c'esl 
le  nom  de  l'avoué  du  défendeur  qui  est  omis?  Voy.  infrà,  même  §.  La  cour  de 
cassation  (chambre  des  requêtes)  a  jugé,  le  4  mars  1823  (D.  A.  v»  Avoués  n»61) 
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ment';  4®  les  noms  des  juges  qui  ont  statué  (membres  ordi- 
naires du  tribunal,  départiteurs,  avocats  ou  avoués  appelés 
pour  le  compléter*);  ces  indications  sont  nécessaires  pour 
attester  que  le  jugement  a  été  rendu  par  de  véritables 
magistrats,  siégeant  en  nombre  et  régulièrement  appelés'; 
5®  l'affirmation  que  ceux  d'entre  eux  qui  sont  parents  ou  alliés 
jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  ont  été  d'avis  différents, 
si  l'on  n'a  pu  former  une  majorité  qu'en  leur  attribuant  à 
chacun  une  voix  ;  cette  mention  est  indispensable  pour  attester 
que  le  jugement  a  été  valablement  formé';  6*^  la  mention  de 

et  le  4  janvier  1825  (D.  A.  v»  Jugement,  n©  283),  que  Tindication  des  avoués 
qui  ont  occupé  dans  Taffaire  n'est  pas  requise  dans  le  jugement  à  peine  de  nullité  ; 
mais  les  arrê listes  ne  font  pas  connaître  les  circonstances  du  fait,  et  il  est  im- 
possible de  savoir  quel  nom  avait  été  omis  dans  ces  deux  espèces,  si  c'était  celui 
de  Tavoué  du  demandeur  ou  celui  de  l'avoué  du  défendeur. 

3  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boncenne,  op,  cit.^  t.  II,  p.  446.  Bonnier, 
op.  cit.,  n»  334.  Je  rappelle  qu'on  peut  fixer  les  dommages-intérêts  par  état 
(Voy.  8upt*ày  §  1075)  :  on  ne  dira  donc  pas  qu'un  jugement  manque  de  dispositif, 
parce  qu'il  condamne  une  partie  à  des  dommages-intérêts  dont  il  ne  fixe  pas  le 
montant. 

*  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n«»  293  et  303.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I, 
quest.  593  ter.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op,  et  loc.  cit.  Rodière,  op, 
cit..  t.  I,  p.  265.  Bonnier,  op.  cit.^  n«  333.  Agen,  30  mai  1808;  civ.  cass.  11  juin 
1811  et  24  nov.  1824(D.  A.  ««»  cit.,  no  267).  Orléans,  16  juin  1858  (D.  P.  58.  2.  187). 
Aj.,  sur  la  mention  des  avoués  et  avocats  appelés  à  compléter  le  tribunal,  t.  I, 
§  265,  et  le  §  précédent;  sur  la  mention  du  partage  et  des  personnes  désignées 
comme  départiteurs,  suprà,  §  1067,  et  le  §  précédent.  L'erreur  sur  le  nom  d'un 
juge,  qui  fait  indiquer  comme  présent  au  jugement  un  magistrat  qui  n'y  a  pas  as- 
siste, entraine  aussi  nullité  (Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n®  307).  La  mention  que  tel  juge 
a  pris  part  au  Jugement  fait  présumer,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il  a  assisté 
à  toutes  les  audiences  de  la  cause  (Civ.  cass.  16  janv.  1894,  D.  P.  94.  1.  247,  S. 
95.  1.  97;  req.  2  déc.  18^,  D.  P.  96.  1.  256,  S.  96.  1.  239). 

*»  Certaines  tolérances  sont  généralement  admises  :  l»  le  président  est  suffi- 
samment indiqué  par  sa  qualité,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  accompagnée 
de  son  nom  (Bioche,  op.  et  «<>  cit.,  n*  305  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.): 
2*  sa  signature  peut  même  remplacer  l'indication  de  son  nom  (Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  265  ;  req.  27févr.  1827  et  3  juin 
1829,  D.  A.  uo  cit.,  n»  272)  ;  3°  l'erreur  sur  le  numéro  de  la  chambre  qui  a  rendu 
le  jugement  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  le  jugement  énonce  exactement 
les  noms  des  juges  qui  y  ont  pris  part  (Req.  10  déc.  1866;  D.  P.  67.  1.  440).  La 
cour  de  cassation  a  même  jugé,  le  4  mai  1829,  que,  s'il  a  été  rendu  plusieurs 
jugements  dans  la  même  cause,  il  n'est  pas  indispensable  de  mentionner  dans 
chacun  d'eux  le  nom  des  juges  qui  y  ont  participé  (D.  A.  t?»  cit.,  n^  268)  : 
cette  décision  est  certainement  erronée.  Sans  doute,  il  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  itullité  d'énoncer  que  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  définitif  ont 
assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  (Voy.  suprà,  §  1164,  note  15),  mais 
il  faut  pour  cela  qu'il  n'ait  pas  été  rendu  de  jugement  à  ces  audiences,  car  les 
jugements  d'avant  faire  droit  qui  y  ont  été  rendus  sont  nuls,  si  chaque  feuille 
d'audience  ne  contient  pas  la  mention  des  juges  qui  y  ont  pris  part,  ou,  tout 
au  moins,  une  mention  générale  qui  puisse  s'appliquera  tous  les  jugements  ren- 
dus à  cette  audience  (Voy.  suprà,  tô.,  note  9). 

»  Voy.  suprà,  §§  1062  et  1164. 

0.  —  m.  40 
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la  présence'  et  de  raudittoii  du  procureur  de  la  République 
ou  de  sou  substitut  ',  si,  la  cause  étant  communicable  au  mi- 
oistèrc  public,  ses  concJutîions  étaient  nécessaires  pour  la 
validit^^  du  jugement';  1"  la  mention  de  la  présence  du  gref- 
fier dont  le  concours  est  nécessaire  à  la  validité  de  toutes  les 
opérations  judiciaires"*. 

•  '  De  mêros  que  oi  registre  de  ptâole,  ai  cerli£c»t  de  greffier,  ni  Ittestatioii 
pereonnelle  dea  magistrals  ne  peuvent  prévaloir  contre  les  indications  données 
par  la  feuille  d'audience  sur  )es  noms  des  jnges  qui  ont  rendu  le  jugement 
(Voy.  tuprd,  S  1167),  de  même  im  an  peut  prouver  par  des  certificats  q»e  le 
ministère  puljtic  a  éiè  représenté  dans  une  cause  qui  devait  lui  èlre  communiqué 
(Giv.  cass,  Ï9  frim.  an  XllI,  Rennes,  16  juill.  1835;  D.  A.  v  Mtnittère  pubtit, 
ao  12i). 

'  11  ne  suffit  pas  «ie  mentionner  sa  présence  :  il  faut  dire  qu'il  a  concin 
(Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  312  ;  Baitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  e(  loe.  cit.; 
Roditre,  op.  et  lae.  et(.;  civ.  cass.  £9  fruct.  an  Ifl,  D.  A.  t"  Jngenurtt,  a*  SSÎ; 
civ-.  cass.  13  n<jr.  an  X,  D.  A.  v  Mtniâtèrt  pKiiic.  n*  1Î4  :  cit.  cass.  16  juill. 
180S.  D.  A.  ï»  Jl/afias«,  n«83«;Riom,84BOÛH8*6.  D.  Pl  *7.  1.  309;  civ.  cas». 
ÏJ  mai  1850,  D.  P.  50.  1.  167  ;  Grenoble,  Ï4  janv.  1865,  D.  P.  65.  «.  220).  Ni  son 
affirmation  ni  r^lle  du  préaident  ne  peuvent  réparer  le  vice  qui  résulte  du  silence 
que  la  minute  garderait  Sur  ce  podnt  (Ciï,  cass.  29  fmct.  an  III  et  16  Tend,  an 
^lil;  1).  A.  V  Jugemtiit,  loc.  cit.),  et  je  crois  que  la  cour  de  Grenoble  a  en 
tort  de  juger,  le  1*'  mars  J8M  ID.  A.,  r°  rie.,  n»  !81),  que  cette  omission  de  \a 
minute  pourrait  être  rOparée  A  l'aide  du  plumitif,  car  00  »  tu  su  g  1107 
que  la  minute  doit  se  suffire  à  dle-mème,  etque  Us  indîcaUon^  du  plamitif  ne 
peoTent  serrir  à  combler  les  lacunes  qai  s'y  trouvent.  11  est  certain,  d'autre  part, 
que  la  mention  que  le  minislire public  a-été  «ntcnda  est  largement  suffisante;  en 
conséquence:  l 'la  mention  qu'il  a  conclu  <' par  1rs  motifs  énoncés  eu  ses  conchiâons 
n  écrites"  constate  lorasamment qn^l  a  donné  des  oonclusioas  verbales ÏCIt, rais. 
linoT.  18W,  D.  P.  50.  1.  26;  vof.,  sur  l'obligation  où  il  est  de  conclure  veilta- 
lemeol.  t.  U,^6881;  2'  la  meotion  qu'il  a  déclaré  •  s'enrapporterK  étaltlil  snfU- 
aammcnt  qu'il  a  concdu  (Civ.  rej.  8<f  juill.  185*.  D.  P.  M.  l.  303;  voy,.  sur  ce 
poial,  t.  Il,  ib.];  3°  il  n'est  pas  xécesBaire  de  dire  qu'il  a  asàsti  su  prononcé 
du  jugement  (Rcq.  25  nov.  IWO,  D.  A.  V  cit.,  n*  SBO  ;  req.  4  mai  18*3,  D.  A. 
11' cil.,  n'  701;  *"  ''  iniporle  pe>a.^e  le  jugement  définitif  mentionne  que  le  mi- 
nistéro  public  a  été  entendu  un  autre  jour  que  celui  auquel  un  jugement  d'avant 
faire  droit  avait  décidé  qu'il  donnerait  ses  conclusions  (Req.  t  janT.  18E4:  D. 
A.  V»  JitxteHtf  sur  littix,  n*  55).  Suffit-il  d'indiquer  sa  qualité  en  ces  termes  ; 
o  Le  ministère  public  entendu...  le  procureur  de  la  Répnbliqne  entendu...  le 
"  substitut  du  procureur  de  la  République  entendu...  l'avocat  de  la  Répat^que 
g  entendu  î  »  Faot-ïl,  an  contraire,  le  désigner  par  son  nom  propre?  Voy,,  dans 
le  premier  sens,  Bioche,  ap.  et  p"  cit.,  n"  31S,  thauveau,  surCarré,  op.  et  loe. 
oit..  Roditre,  op.  et  loc.  cit.,  c.  cass.  de  Belgique,  17  }nm  1835  (D.  A.  V  Ju- 
jement.n"  281);  dans  le  second*  sens,  Nimes,  l"aofit  18Î7  (D.  A.  t*  et  loc.  cit.). 
Kn  tout  cas,  l'omission  de  son  nom  propre  k  l'endroit  où  il  est  dit  qu'il  a  été 
entendu  n'entraîne  pas  nullité,  si  la  note  marginale  qm  se  tronve  en  tAte  de  la 
feuiQo  d'audience  le  désigne  nominativement  comme  ayant  tenu  l'andicnce 
(Montpellier,  20  mai  1829;D.  A.  V  el  toc.  cit.). 

'  Celle  omisiion  dans  le  teile  du  jugement  entraînera,  naturellement,  la  même 
sanclion  que  l'absence  même  de  conolttskinï  du  ministère  public,  A  savoir  une 
ouvertura  à  requête  civile  (Raq.  1"  juill.  181*;  D.  A.  u«  rt  loc.  cit.).  Quid.  si 
'te  rencontre  dans  un  jugement  rendu  sur  une  cause  qui  n'était 
lile  nu  minislèro  public?  Vov.  in/Vii,  même  g. 
c  point.  (.  I,  g  210.  11  a.  d'ailleurs,  él*  jugé  que  sa  signal ure 
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§  IIVO.  b.  Ne  sont  ni  substantielles  ni  requises  à  peine 
de  nullité  l'indication  de  l'avoué  du  défendeur,  celle  du  nom 
du  greffier  d'audience,  et  la  mention  que  le  ministère  public 
a  conclu  ou  seulement  assisté  au  jugement  d'une  cause  qui 
a  était  pas  communicable  :  s'il  n'est  pas  dit  que  le  défendeur  ait 
constitué  avoué,  on  en  tirera  seulement  cette  conséquence 
que  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  faute  de  conclure*; 
si  la  minute  ne  contient  pas  le  nom  du  greffier  d'audience, 
la  signature  le  fera  suffisamment  connaître';  s'il  n'est  pas  dit 
que  le  ministère  public  ait  été  représenté  à  Taudience,  cette 
omission  sera  sans  importance,  ses  conclusions  et  sa  présence 
même  étant  superflues  dans  les  affaires  qu'on  n'est  pas  tenu 
de  lui  communiquer'. 

§1171.  C.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  des  formalités 
relatives  à  la  signature  du  jugement  :  il  y  eu  a  d'essentielles 
et  dont  l'absence  entraîne  nullité  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  ne 
sont  que  des  mesures  d'ordre,  et  dont  l'omission  appelle 
seulement  la  surveillance  et  les  observations  du  procureur 
delà  République*.  Telle  est,  d'abord,  la  signature  du  greffier 
dont  l'omission  ne  peut  être  irritante,  puisqu'au  cas  où  il 
serait  dans  l'impossibilité  de  signer  il  suffit,  pour  la  validité 
de  la  procédure,  que  le  président  en  fasse  mention  en  signant 
lui-même'.  Quant  à  lui,  sa  signature  est  indispensable,  et  le 

fait  présumer  sa  présence  au  jugement,  et  permet  de  ne  pas  annuler  ce  dernier 
quand  même  il  ne  ferait  pas  mention  de  cette  circonstance  (Grim.  rej.  21  nov. 
D.  A.  1879;  ▼«»  Jitgementy  supp.,  n*  342). 

§  11 70.  1  Rodière,  op.  et  lœ.  cit.  Contra,  Bioche,  op.  et  o»  cit.,  n^  368;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.;  Bonnier,  op.  cit,^  no  337. 

s  Biocbe,  op.  et  v"  rit,,  n«  314.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  338. 

»  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n«  312  et  318.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  1, 
qaest.  593  ter.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  op.  et  loe.  cit.  Rodière,  op. 
et  loc.  oit.  Bonnier,  op.  ei  loc.  cit.  Req.  25  juin  1833  (D.  A.  v*  dt.,  n^  84).  Req. 
8  nov.  1871  (D.  P.  71.  1.  253).  Req.  18  nov.  1879  (D.  P.  80.  1.  389).  Gontrd, 
Poitiers,  16  déc.  1847  (D.  P.  48.  2.  108)  et  7  janv.  1856  (D.  P.  56.  2.  84). 

§  1171.  ^  Je  rappelle  l'article  140  :  «  Les  procureurs  de  la  République  se  fe- 
«  ront  représenter  tous  les  mois  les  minutes  des  jugements,  et  vérifieront  s'il  a 
«  été  satisfait  aux  dispositions  ci-dessus  ;  en  cas  de  contravention,  ils  en  dres- 
ff  seront  procès-verbal  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra  »  (Comp.,  sur 
ce  point,  suprà,  §  1165). 

«  D.  30  mars  1808,  art.  37.  Paris,  26  avr.  1830  (D.  A.  v»  Adoption,  n*»  159). 
Lyon,  16  juill.  1834  (D.  A.  V  Jugenieni,  n»  224).  Voy.,  sur  l'article  37  du  dé- 
cret du  3  mars  180S,  suprd,  §  1165,  note  2. 
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jugement  cjui  île  la  porterait  pas  serait  dépour\Ti  de  valeur 
légale,  à  ce  point  qu'il  serait  réputé  inexistant,  et  qu'on  n'au- 
rait pas  besoin  de  se  pourvoir  contre  lui  en  cassation*.  Tou- 
tefois, il  faut  pour  cela  deux  conditions  :  1**  que  l'existence 
du  jugement  soit  contestée,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  loi 
d'ordre  public,  et  les  parties  couvriraient  le  vice  du  juge- 
ment en  reconnaissant  qu'il  existe,  et  en  renonçant,  par  suite, 
à  en  contester  l'authenticité*;  ^  que  la  cour  d'appel  n'ait  pas 
permis  que  le  jugement  fût  signé  par  un  magistrat  autre  que  le 
président  ou  le  plus  ancien  juge,  car  il  est  toujours  temps 
de  demander  cette  autorisation,  et,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
refusée,  un  moyen  reste  à  la  partie  gagnante  de  s'assurer  le 
bénéfice  du  jugement  en  en  couvrant  l'irrégularité'.  Reste 
l'hypothèse  où  le  jugement  est  signé  par  un  juge  qui  n'y  a 
pas  assisté,  ou  encore,  sans  autorisation  de  la  cour  d'appel, 
par  un  magistrat  qui  n'était  ni  le  président  ni  le  plus  ancien 
juge.  C'est  un  cas  de  nullité •,  mais  cette  nullité  n'est  point 
absolue,  car  l'irrégularité  sera  couverte  si  les  parties  de- 
mandent et  si  la  cour  d'appel  ordonne  que  cette  signature 
soit  rayée  sur  la  minute,  et  remplacée  par  celle  d'un  juge  qui 
ait  pris  part  au  jugement  \ 

5  Merlin,  op,  cit.,  v°  Signature^  §  II.  Ghaaveau,  sur  Carré,  op,  cit.y  t.  I,  quest. 
589.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  261.  Besançon,  11  août  1869  (D.  P.  70.  2,  205}. 
Req.  5  avr.  1875  (D.  P.  75.  1.  295).  Ce  dernier  arrêt  en  tire  cette  conséquence 
qu'un  jugement  non  signé  ne  doit  jamais  être  Tobjet  d*un  pourToien  cassation  : 
ou  la  cour  d'appel  autorise  à  signer  le  jugement  un  magistrat  qui  n'est  ni  le  pré- 
sident ni  le  plus  ancien  juge,  ou  elle  oe  Tautorise  pas  ;  dans  le  premier  cas  le 
jugement  est  valable,  dans  le  second  il  est  inexistant.  Il  a  été  jugé  anciennement 
que  Texistence  des  jugements  non  signés  peut  être  établie  par  d'autres  moyens 
de  preuve  et,  notamment,  par  Ie.<(  circonstances  du  fait  (Paris,  31  juill.  1828,  Bor- 
deaux., 6  mai  1841  ;  D.  A.  v«  et  loc,  cit.);  mais  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  ju- 
gements rendus  avant  la  promulgation  du  Code  de  procédure,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  les  jugements  étaient  souvent  écrits  sur  une  feuille  volante  :  il  n'en 
serait  pas  de  même  aujourd'hui,  et  un  jugement  signé  devrait  être  considéré 
comme  non  avenu  (Voy.  cep.  Biochc,  op.  et  r»  cit.,  n^Slô).  Les  mentions  mar- 
ginales des  noms  des  juges,  du  représentant  du  ministère  public,  et  du  greffier 
ne  font  également  foi  que  lorsqu'elles  sont  signées  (Civ.  cass.  24  août  1825;  D. 
A.  r®  cit.,  no  216 1. 

i  Req.  9  avr.  1834  (D.  A.  vo  Requête  civile,  n»  64). 

*  L'article  38  du  décret  du  3U  mars  1808  n'indique  pas  de  délai  fire  dans  le- 
quel on  doive,  à  peine  de  déchéance,  demander  à  la  cour  d'appel  l'autorisation 
dont  il  s'agit  (Lyon,  27  juill.  1834  ;  D.  A.  vo  Jugement,  loc.  cit.)  ;  mais  plus  on 
s'éloigne  du  jour  où  le  jugement  a  été  rendu,  plus  l'authenticité  en  devient  dou- 
teuse, et  plus  la  cour  fera  difficulté  de  donner  l'autorisation  qu'on  lui  demande. 

•î  Besançon,  4  août  1869  (D.  P.  70.  2.  205). 

"  Limocres,  5  mars  1840  (D.  A.  v»  cit.,  n»  222).  Besançon,  6  fôvr.  1867  (D.  P. 
67.  2.  16). 
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§  l.i.18.  De  quelque  tribunal  qu'émane  le  jugement, 
il  faut  se  hâter  de  le  rédiger  pour  empêcher  qu'on  le 
modifie,  d'en  dresser  minute  pour  éviter  qu'il  se  perde,  et 
de  le  signer  pour  lui  donner  l'authenticité  ;  les  règles  qui 
précèdent  s'appliquent  donc,  dans  leur  ensemble,  aux  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  d'exception*.  Aussi  l'article 
43t3  et  la  circulaire  ministérielle  du  31  octobre  t809  pres- 
crivent-ils d'observer,  autant  que  possible,  en  matière  com- 
merciale, les  dispositions  de  l'article  141  du  Code  de  pro- 
cédure et  des  articles  36  à  38  du  décret  du  30  mars  1808  sur 
la  rédaction  et  la  signature  du  jugement*.  Je  dis  autant 
que  possible,  car  il  va  de  soi  que  les  jugements  d'un  tri- 
bunal, auprès  duquel  il  n'y  a  pas  de  ministère  public',  ne 
mentionnent  pas  les  conclusions  du  procureur  de  la  Répu- 
blique*, et  que  le  nom  des  avoués  qui  n'y  existent  pas  non 
plus  est  remplacé,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  10  mars 
1823,  par  la  mention  expresse  que  les  représentants  des 
parties  ont  reçu  d'elles  un  pouvoir  spécial  ou  se  sont  trouvés 
autorisés  par  leur  présence".  L'article  18  dispose  de  môme, 
quant  aux  juges  de  paix,  que  «  les  minutes  de  tout  jugement 
«  seront  portées  par  le  greffier  sur  la  feuille  d'audience,  et 


§  1172.  *  La  cour  de  cassation  a  cependant  juge  que  Tarticle  141  ne  s'ap- 
plique pas  en  matière  disciplinaire,  et  que  Tabsence  de  la  mention  relative  aux 
conclusions  du  ministère  public  ne  vicie  pas  le  jugement,  s'il  est  constaté  par 
ailleurs  qu'elles  ont  été  déposées  (Req.  7  juin  1847;  D.  P.  47.  1.  235). 

*  Voy.,  sur  le  plumitif  dans  les  tribunaux  de  commerce,  civ.  rej.  4  nov.  1885 
(D.  P.  86.  1.  295),  et  sur  la  signature  des  jugements  de  ces  tribunaux,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op,  cit.^  t.  I,  quest.  589  et  592.  Aj.  l'article  6  de  l'ordonnance 
du  5  novembre  1823,  qui  charge  leurs  présidents  de  vérifier  les  minutes  et 
de  transmettre  dans  les  cinq  jours  au  procureur  général  le  résultat  de  leur  véri- 
fîcation. 

'  Vo}'.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  44. 

*  Quid  dans  les  tribunaux  de  première  instance  jugeant  commercialement? 
Voy.  t.  1,  §206. 

8  0.  10  mars  1825,  art.  1.  Aj.  art.  2  :  «  Les  magistrats  chargés  de  procéder 
«  à  la  vérification  ordonnée  par  l'article  6  do  l'ordonnance  du  5  novembre  1S23 
«  (Voy.  suprà,  note  2),  s'assureront  si  la  formalité  prescrite  par  l'article  précé- 
«  dent  est  observée  dans  tous  les  jugements  rendus  entre  des  parties  qui  ont 
«  été  défendues,  ou  dont  l'une  a  été  défondue  par  un  tiers  :  ils  consigneront 
M  dans  leur  procès-verbal  le  résultat  de  leur  examen  à  cet  égard  »  ;  art.  3  :  «  En 
«  cas  de  contravention  à  l'article  l^^de  la  présente  ordonnance,  il  en  sera  rendu 
«  compte  à  notre  garde  des  sceaux,  pour  être  prLs  à  l'égard  du  greffier  telles 
«  mesures  qu'il  appartiendra  »  (Voy.,  sur  cette  ordonnance,  t.  I,  §  284,  et 
suprd,  §  1023).  Le  i)rocès-verbal  d'un  arbitre-rapporteur,  bien  que  visé  dans 
ce  jugement,  n'en  fait  point  partie  intégrante,  et  peut  n'y  î^iro  pas  relatô  in 
ejctenso  (Civ.  rej.  18  janv.  1870:  D.  P.  70.  1.  111). 
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Jt  f  '  "  signées  par  le  juge  qui  aura  tenu  Friudience  et  par  le  gref- 

u  fier  »)  *,  et  l'on  s'accorde  à  dire,  faute  d'indication  contraire 
dans  le  texte  de  la  loi,  qu'elles  doivent  contenir,  à  peine  de 
nullité,  toutes  les  énonciations  prescrites  par  l'article  141', 
sauf  l'indication  des  avoués  dont  le  ministère  n'est  pas  admis 
devant  cette  juridiction*,  et  des  conclusions  du  ministère 
public  qui  n'y  existe  pas  en  matière  civile*.  Le  décret  du  11 
juin  1809,  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  est  muet  sur  la 
rédaction  de  leurs  jugements,  d'où  Ton  peut  conclure  qu'il 
se  réfère,  en  principe,  au  droit  commun;  mais  il  dispose 
qu'à  la  différence  des  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce  qui  sont  signés  seulement  par  le 
président  et  par  le  greffier,  «  les  minutes  de  tout  jugement 
«  seront  portées  par  le  secrétaire  sur  la  feuille  d'audience, 
«  signées  par  les  prud'hommes  qui  auront  été  présents,  et 
«  contre-signées  par  lui  ))**^.  11  résulte  aussi  de  l'article  46 
du  même  décret  que  ce  secrétaire  est  dépositaire  des  minutes 
des  jugements  rendus  par  le  conseil". 

§  1193.  II.  Les  jugements  ne  sont  pas  faits  pour  rester 
secrets.  Les  greffiers  qui  en  ont  la  garde  doivent  en  commu- 
niquer le  texte,  contre  paiement  des  droits  de  greffe*  :  1°  au 

*  Voy.,  sur  cet  article,  Vente^  JiuUoe  de  paix,  feuille  d'audience  non  signée, 
moyen  dy  remédier  (dans  la  Revi*e  critique  de  législation  et  de  jurisprudence, 
t.  XII,  1853,  p.  595  et  suiv.;  civ.  cass.  21  avr.  1898  (D.  P.  98.  1.  263).  Le  jnge 
de  paix  doit  vérifier  tous  les  mois  les  minutes  rédigées  par  le  greffier,  et  en 
rendre  compte  au  procureur  de  la  République  (0.  5  nov.  1823,  art.  3). 

T  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n®  481.  Voy.,  sur  la  mention  de  la  publicité  de 
l'audience  on  justice  de  paix,  civ.  rej.  12  nov.  1834  (D.  A.  v  cit.y  n'  200).  La 
prorogation  rolontaire  de  la  compétence  du  juge  de  paix  par  les  parties  (  Vot. 
t.  I,  §  403)  ne  le  dispense  pas  d'observer  ces  formalités  (Paris,  19  août  1841; 
D.  A.  V  cit.,  no  290). 

«  Voy.  t.  I,  §  216. 

»  Voy,  t.  I,  §  44. 

10  Voy.,  sur  la  difficulté  d'exécuter  à  la  lettre  cette  disposition,  MoUot,  op. 
cit.,  n«  345. 

*'  Voy.,  sur  ce  secrétaire  et  sur  ses  fonctions,  t.  I,  §  214. 

§  1173.  ^  tf  Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  en  délivreront, 
«  sans  ordonnance  de  justice,  expédition,  copie  ou  extrait  à  tous  reqnérantSy  à 
«  la  charge  do  leurs  droits,  à  peine  de  dépens,  dommages  et  intérêts  »>  (Art. 
853;  voy.,  sur  cette  obligation  des  greffiora,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  quest.  2692, 
Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1103,  Besançon,  16  mars 
1882,  D.  P.  82.  2.  235;  et,  sur  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  Tcxpédition 
du  jugement  dans  le  cas  où  elle  serait  refusée,  le  tome  VII).  Je  rappelle,  toute- 
fois, que  l'article  245  défend  de  délivrer,  sans  autorisation  spéciale,  copie  de 
pièces  prétendues  fausses  et,  par  conséquent,  d'un  jugement  contre  lequel  une 
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gagnant,  qui  veut  signifier  un  jugement  pour  pouvoir  procéder 
à  l'exécution,  ou  pour  faire  courir  le  délai  de  Tappel,  de  la 
recjuête  civile  ou  du  pourvoi  en  cassation";  2"  au  pei-dant, 
qui  veut  étudier  ce  jugement  ou  le  faire  étudier  par  ses  coi^- 
seils  pour  savoir  s'U  doit  l'attaquer  ou  Texécuter';  3*  à  toute 
personne  intéressée,  ou  qui  croit  l'être,  à  se  procurer  le  texte 
d'un  jugement  auquel  elle  n'a  pas  été  partie*.  Toutefois,  les 
minutes  étant  déposées  au  greffe  d'où  elles  ne  doivent  géné- 
ralement pas  sortir  %  le  greffier  n'en  peut  donner  qu'une  copie 
ou  expédition*  :  on  dit  alors  de  la  partie  requérante  qu'elle 

inscription  de  faux  serait  formée  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  811;  note  7}.  Aj., 
sur  renregistrement  des  jugements  et  sur  le  paiement  des  droits  fiscaux  à  per- 
cevoir de  ce  chef,  infrà.  §  1195. 

*  Voy.,  sur  la  âigBifieation  de»  jugements,  infrà^  §§  1189  et  suiv. 

3  Quelquefois  même  les  deux  parties  se  signifient  respectiyement  les  jugements 
qui  sont  intervenus  entre  elles  (Voy.  infrà,  §  1191). 

*  Il  en  est  autrement  :  i»  des  actes  notariés  dont  les  tiers  ne  peuvent  obtenir 
communication  sans  Tautorisation  du  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, à  peine  de  dommages-intérêts  et  d'amende  contre  le  notaire  contreve- 
nant, et  même  de  suspension  en  cas  de  récidive  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  23; 
voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VU;  2^  des  procédures  criminelles  non  suivies  de 
condamnation,  dont  il  n'est  pas  permis  de  prendre  copie  (Civ.  cass.  17  juin  1834; 
D.  A.  V»  Compulsoire^  n»  10).  Les  jugements  disciplinaires  font  aussi  exception 
à  la  règle,  et  les  tiers  ne  peuvent  en  obtenir  communication  que  si  le  tribunal 
les  y  autorise  (Aix,  11  janv.  1825;  D.  A.  vo  Greffe^  n®  69).  La  publicité  donnée 
à  un  jugement  par  la  partie  qui  l'a  obtenir  peut  quelquefois  constituer  le  délit 
de  diffamation  (Bordeaux,  il  nov.  1890;  D.  P.  91.  2.  6;  S.  91.  2.  224). 

6  «  Le  grefle  est  un  dépôt  sacré  dont  les  minutes  ne  doivent  jamais  sortir  que 
«  dans  le  cas  où  il  serait  indispensablement  nécessaire  de  les  exhiber,  soit  pour 
V  en  faire  la  vérification  si  elles  étaient  arguées  de  faux,  soit  pour  les  confronter 
«  avec  des  expéditions  qui  en  auraient  été  délivrées  ou  qui  seraient  pareillement 
o  arguées  de  faux.  En  un  mot,  ce  n'est  que  dans  des  circonstances  semblables 
(»  que  les  tribunaux  sont  autorisés  à  ordonner  l'apport  des  minutes;  au  contraire, 
«  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  prononcer  d'après  des  contestations  relatives  à  ce 
a  que  contiennent  ces  pièces,  la  partie  intéressée  doit  être  assujettie  à  en  pro- 
«  duire  des  expéditions  en  forme,  et  il  n'est  pas  permis  d'y  substituer  des  mi- 
«  nutes  pour  être  lues  à  l'audience  ou  communiquées  aux  défenseurs  officieux  » 
(Cire,  minist.  17  therm.  an  VU;  D.  A.  v°  cit.,  no  54).  «  Je  n'ignore  pas  que,  par 
«  condescendance  pour  quelques  magistrats,  les  greffiers  souffrent  que  les  mi- 
«  nutes  des  jugements  et  autres  actes  judiciaires  sortent  du  greffe,,  et  soient 
«  colportées  dans  la  ville  et  envoyées  même  quelquefois  à  la  campagne  pour 
«  les  faire  revêtir  de  signatures  indispensables.  Ces  déplacements  de  minutes 
«  sont  un  abus  qu'on  ne  peut  tolérer,  et  qui  prêle,  d'ailleurs,  à  de  grands  da.Q- 
«*  gers.  C'est  au  greffe  même  ou  dans  les  chambres  du  conseil  que  les  magistrats 
M  doivent  faire  leur  vérification,  et  apposer  leurs  signatures  sur  les  actes  aux- 
«  quels  ils  ont  concouru  »  (Cire,  minist.  23  déc.  1822;  D.  A.  r*»  et  loc.  cit.). 
Comp.  les  précautions  à  prendre  pour  apporter  au  greffe  d'un  autre  tribunal 
les  minutes  invoquées  comme  pièces  de  comparaison  dans  un  procès  d'inscrip- 
aon  de  faux  ou  de  vérification  d'écriture  (T.  II,  §§  800  et  810). 

^  On  appelle  copie  signifiée  celle  qui  l'a  été  suivant  les  formes  indiquées  i»frà, 
1190  et  1191. 
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lève  le  jugement,  et  du  greffier  qu'il  rexpédie\  mais  il  faut, 
au  préalable,  ajouter  à  la  minute  une  série  d'énonciations 
connues  sous  le  nom  de  qualités,  et  observer,  le  cas  échéant, 
la  procédure  «  en  règlement  de  qualités  »  dont  il  sera  parlé 
au  §  1.199.  Ces  principes  ne  souffrent  que  deux  exceptions. 
1**  Il  y  a  des  jugements  que  la  loi  défend  d'expédier  par 
raison  d'économie  ;  le  greffier  peut  en  donner  copie  et  exi- 
ger la  rétribution  qui  lui  est  allouée  pour  ce  travail,  mais 
on  n'en  rédige  pas  et,  par  suite,  on  n'en  règle  pas  les  qua- 
lités :  tels  sont  ceux  qui  donnent  acte  à  un  avoué  de  ce 
qu'il  s'est  constitué  à  l'audience,  les  jugements  de  renvoi,  et 
ceux  ([ui  mettent  la  cause  en  délibéré.  Ils  s'exécutent  séance 
tenante  et  sans  signification  préalable*  —  ils  sont  purement 
préparatoires,  et  ne  peuvent,  par  suite,  être  frappés  d'ap- 
pel qu'avec  le  jugement  définitif*  —  on  n'y  peut  distinguer 
ni  gagnant  ni  perdant,  et,  par  conséquent,  les  frais  de  la 
rédaction  ou  du  règlement  de  qualités  ne  pourraient  que  se 
partager  entre  les  deux  plaideurs,  et  retomber  en  partie  à  la 
charge  de  celui  qui  a  gagné  son  procès  au  fond*"  :  autant  de 
raisons  qui  justifient  la  mesure  exceptionnelle  dont  ces  juge- 
ments sont  l'objet.  Les  articles  76  et  94  la  prescrivent  formelle- 
ment pour  ceux  qui  donnent  acte  d'une  constitution  d'avoué  faite 
àTaudience,  ou  qui  mettent  l'affaire  en  délibéré**;  elle  n'est 
pas  contestée  eu  ce  qui  concerne  les  jugements  de  remise**. 

■"  Lever  un  jugement  signifie  proprement  en  demander  une  expédition  (Bioche, 
op.  oit.,  yo  Lever  un  Jugement).  Voy.,  sur  ce  droit  du  gagnant  dans  le  cas 
môme  où  le  défendeur  acquiesce  au  jugement,  Nancy,  30  janv.  1892  (D.  P.  9i. 
2.  53«). 

«  Voy.  infrà,  §  1190. 

•  Voy.  sujirà,  §  1044,  et  le  tome  VI. 

*o  Voy.  suprâ,  §§  1104  et  suiv. 

i»  Voy.  t.  II,  §§072  et  689. 

«*  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  262.  Peut-on,  dans  le  même  intérêt  d'économie, 
arrêter  l'expédition  d'un  jugement  en  offrant,  par  acte  signifié,  Texécution 
immédiate  et  intégrale  de  toutes  les  condamnations  par  lui  prononcées, 
ce  qui  entraîne  acquiescement  et,  par  conséquent,  renonciation  au  droit  d'ap- 
peler ou  de  se  pourvoir  en  cassation?  S'il  en  est  ainsi,  la  partie  gagnante 
qui  persiste  à  lever  le  jugement  le  fera  à  ses  propres  frais.  La  question  est 
controversée,  mais  l'affirmative  doit  être  admise,  pourvu  qu'il  soit  établi  — 
ce  point  est  laissé  à  l'appréciation  des  juges  —  que  la  partie  gagnante  n'a  au- 
cun intérêt  à  lever  le  jugement  dont  l'exécution  lui  est  offerte.  Or  cet  intérêt 
peut  exister  dans  trois  cas  :  l*»  si  le  jugement  constate,  k  son  profit,  l'existence 
d'un  droit  do  propriété,  lequel  produit  des  elfets  indépendants  de  l'exécution  du 
jugement;  2°  si  la  partie  gagnante  a  intérêt  à  se  procurer  le  texte  du  juge- 
ment, de  manière  à  pouvoir  le  produire  dans  une  contestation  ultérieui*e  ;  3»  si 
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2^  La  jurisprudence  autorise,  dans  les  cas  d'extrême 
urgence,  le  tribunal  à  ordonner  que  son  jugement  s'exécutera 
sur  la  minute,  c'est-à-dire  que  le  greffier  remettra  à  la 
partie,  signée  de  lui  et  du  président,  la  minute  du  jugement 
qu'elle  vient  d'obtenir".  Cette  jurisprudence  a  été  justement 
critiquée,  car  le  droit  qu'elle  reconnaît  aux  tribunaux  de 
première  instance,  la  loi  ne  Taccorde  qu'au  juge  de  paix  et 
au  juge  du  référé**.  Dire,  comme  on  Ta  fait,  qu'un  tribunal 
de  première  instance  ne  saurait  avoir  moins  de  pouvoirs  que 
son  président  statuant  seul  en  référé  ou  qu'un  juge  de  paix, 
c'est  commettre  une  erreur  certaine,  car  les  juges  de  paix 
et  les  magistrats  qui  tiennent  Taudience  de  référé  ne  doivent 
leurs  pouvoirs  extraordinaires  qu'à  Textrôme  urgence  de  la 
plupart  de  leurs  jugements  :  dira-t-on,  parce  qu'ils  ont  le 
droit  déjuger  chez  eux  portes  ouvertes**,  que  les  tribunaux 
de  première  instance  pourraient,  eux  aussi,  tenir  audience 
dans  le  cabinet  de  leur  président**? 

§  llIfJr.  L'expédition  du  jugement  contient  nécessaire- 
ment*, mais  dans  un  ordre  quelconque'  :  V  la  reproduction 


la  partie  perdante  n'a  pas  le  droit  d^acquiescer  Talablement,  ou  si  la  demande 
n'est  pas  susceptible  d'acquiescement,  auxquels  casTappel  ou  le  pourvoi  en  cassa- 
tion peuvent  encore  être  formes,  et  la  partie  gagnante  a  intérêt  à  lever  le  juge- 
ment pour  pouvoir  le  signifier  ensuite  et  faire  amsi  courir  les  délais  de  l'appel 
et  du  pourvoi  en  cassation.  Au  contraire,  s'il  était  démontré  qu'elle  n'a  aucun 
intérêt  à  faire  expédier  le  jugement,  elle  devrait  porter  la  peine  de  son  obstina- 
tion à  faire  des  frais  frustra toires,  et  ces  frais  devraient  être  mis  à  sa  charge 
(Bioche,  op.  c(t.j  vo  0/j^res  réelles,  n*  64,  Rodière,  op.  et  toc.  oit.,  Orléans,  !<>' 
juin  1850,  D.  P.  50.  5.  5,  Riom,  10  août  1853  et  15  fcvr.  1854,  D.  P.  55.  2.  46, 
trib.  de  Mont-de-Marsan,  9  déc.  1864,  D.  P.  65.  3.  79,  civ.  rej.  5  avr.  1870,  D. 
P.  71.  1.  321;  contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2785  ter, 
Paris,  18  janv.  1847,  D.  P.  47.  4.  279,  Paris,  3  févr.  1854,  D.  P.  54.  2.  63,  Pa- 
ris, 25  juin  1859,  D.  P.  60.  5.  211). 

*3  Paris,  28  juin  1872  ;D.  P.  73.  2.  55).  Voy.,  dans  le  môme  sens,  Bioche,  op. 
cit.,  vo  Jugement,  n*  224. 

ï*  Voy.,  pour  le  juge  de  paix,  infrà,  §  1103;  et,  pour  le  juge  du  référé,  le 
tome  VllI. 

'*  Voy.,  pour  le  juge  de  paix,  t.  I,  §  36;  et,  pour  le  juge  du  référé,  le  tome 
VIII. 

*<*  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  588  ter.  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Olasson,  op.  cit.,  t.  I,  n*  311.  Bruxelles,  28  nov.  1838  (D.  A.  v»  Jugement, 
no  483)  et  27  mars  1839  (D.  A.vocit.,  n«  477). 

§  1174.  *  A  peine  do  nullité  (Biodie,  op.  et  i?«  cit.,  n»  449).  Une  légère  dif- 
férence entre  la  minute  et  l'expédition  n'entraînerait  cependant  pas  cette  consé- 
quence (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n«439). 

*  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n«  175.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  267.  Req.  29  nov. 
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de  départ  une  idée  fausse  :  1**  les  lois  générales  n'abrogent 
que  les  textes  qui  ont  eux-mêmes  une  portée  générale,  mais 
l'article  2  du  décret  du  4  germinal  an  II,  sur  la  forme  des 
jugements,  est  une  loi  générale  qui  rayonne,  en  quelque  sorte, 
sur  toute  la  procédure,  et  tombe,  par  conséquent,  sous  le 
coup  de  l'article  141;  2®  Tarticle  1030  est  étranger  aux 
jugements,  et  s'applique  uniquement  aux  nullités  commises 
par  les  officiers  ministériels  dans  les  actes  de  procédure  dont 
ils  sont  chargés*.  La  jurisprudence  a  depuis  longtemps  re- 
poussé ces  opinions  extrêmes  pour  se  rallier  à  une  troisième 
solution,  qui  distingue  entre  les  énonciations  substantielles 
dont  l'omission  ou  l'inexactitude  évidente  entraînent  nécessai- 
rement la  nullité  du  jugement,  et  les  énonciations  substan- 
tielles dont  l'omission  ou  l'erreur  n'a  rien  d'irritant*'*.  Rien 
n'est  plus  raisonnable,  car  il  serait  aussi  absurde  de  valider 
un  jugement  sans  dispositif,  qu'il  serait  excessif  d'annuler,  au 
détriment  de  la  partie  qui  l'a  obtenu,  celui  qui  ne  présente 
qu'une  lacune  ou  une  erreur  sans  conséquence**. 

§  IIBO.  a.  Les  énonciations  substantielles  sont  :  1*  l'indi- 
cation des  parties,  sans  laquelle  on  ne  peut  savoir  à  qui  le 
jugement  s'applique,  qui  l'a  obtenu,  et  qui  doit  Texécuter*; 
2*^  le  nom  de  l'avoué  choisi  par  le  demandeur,  et  dont  la  con- 
stitution est  une  condition  essentielle  de  la  régularité  de  la 
procédure';  3**  le  dispositif,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  juge- 

»  Voy.,  sur  co  point,  t.  Il,  §§  502  et  504. 

*o  Bioche,  op.  et  yo  cit.,  n»»  286  et  suiv.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  no  301.  Bonnier,  op.  cit.,  n»332. 
Req.  9  déc.  1828  (D.  A.  t>o  cit.,  no  253).  G.  cass.  de  Belgique,  18  oct.  1831  (D.  A. 
vcit.,  no  262).  Req.  19  févr.  1861  (D.  P.  61.  1.  443).  Aj.  les  arrêts  cités  au  § 
suivant;  et,  sur  les  énonciations  substantielles  et  non  substantielles,  t.  II.  §  oOl. 

*'  J'ai  dit  t.  II,  §  502,  qu'il  faut  appliquer  la  même  distinction  aux  actes  de 
procédure  dont  les  formes  ne  sont  pas  expressément  prescrites  à  peine  de  nullité. 

§  1169.  «  On  a  vu  au  §  1164,  note  10,  que  les  noms  des  parties  ne  sont 
mentionnés  que  sommairement  dans  la  minute  du  jugement;  mais  cette  mention 
sommaire  y  est  exigée  à  peine  de  nullité  (Bioche,  op,  et  vocit.,  n«  362;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  445;  Boitard,  Golmet-Daage 
et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cte.,t.I,p.  266;  Bonnier,  op.  cit.,  n<»337; 
civ.  cass.  29  nov.  1869,  D.  P.  70.  1.  341). 

*  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n-  361.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard, 
Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Quid,  si  c'est 
le  nom  de  l'avoué  du  défendeur  qui  est  omis?  Voy.  infrà,  même  §.  La  cour  de 
cassation  (chambre  des  requêtes)  a  jugé,  le  4  mars  1823  (D.  A.  v«  Avoué,  n*  61) 
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ment';  4®  les  noms  des  juges  qui  ont  statué  (membres  ordi- 
naires du  tribunal,  départiteurs,  avocats  ou  avoués  appelés 
pour  le  compléter*);  ces  indications  sont  nécessaires  pour 
attester  que  le  jugement  a  été  rendu  par  de  véritables 
magistrats,  siégeant  en  nombre  et  régulièrement  appelés'^; 
5®  Taf  firmation  que  ceux  d'entre  eux  qui  sont  parents  ou  alliés 
jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  ont  été  d'a\'is  différents, 
si  Ton  n  a  pu  former  une  majorité  qu'en  leur  attribuant  à 
chacun  une  voix;  cette  mention  est  indispensable  pour  attester 
que  le  jugement  a  été  valablement  formé  "  ;  6"^  la  mention  de 

et  le  4  janvier  1825  (D.  A.  v»  Jugement,  n»  283),  que  rindication  des  avoués 
qui  ont  occupe  dans  l'affaire  n'est  pas  requise  dans  le  jugement  à  peine  de  nullité; 
mais  les  arrè listes  ne  font  pas  connaître  les  circonstances  du  fait,  et  il  est  im- 
possible de  savoir  quel  nom  avait  été  omis  dans  ces  deux  espèces,  si  c'était  celui 
de  l'avoué  du  demandeur  ou  celui  de  l'avoué  du  défendeur. 

3  Chauveau,  sur  Carré,  op,  et  loc.  cit.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  446.  Bonnier, 
op.  cit. y  n»  334.  Je  rappelle  qu'on  peut  fixer  les  dommages-intérêts  par  état 
(Voy.  suprày  §  1075)  :  on  ne  dira  donc  pas  qu'un  jugement  manque  de  dispositif, 
parce  qu'il  condamne  une  partie  à  des  dommages-intérêts  dont  il  ne  fixe  pas  le 
montant. 

*  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n©"  293  et  303.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I, 
qaest.  593  ter.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Olasson,  op,  et  loc.  cit.  Rodière,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  265.  Bonnier,  op.  cit.,  n«  333.  Agen,  30  mai  1808;  civ.  cass.  11  juin 
1811  et  24  nov.  1824(D.  A.  v^  cit.,  n»  267).  Orléans,  16  juin  1858  (D.  P.  58.  2.  187). 
Aj.,  sur  la  mention  des  avoués  et  avocats  appelés  à  compléter  le  tribunal,  t.  I, 
§  265,  et  le  §  précédent;  sur  la  mention  du  partage  et  des  personnes  désignées 
comme  départiteurs,  suprà,  §  1067,  et  le  §  précédent.  L'erreur  sur  le  nom  d'un 
juge,  qui  fait  indiquer  comme  présent  au  jugement  un  magistrat  qui  n'y  a  pas  as- 
sisté, entraîne  aussi  nullité  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n^  307).  La  mention  que  tel  juge 
a  pris  part  au  Jugement  fait  présumer,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il  a  assisté 
à  toutes  les  audiences  de  la  cause  (Civ.  cass.  16  janv.  1894,  D.  P.  94.  1.  247,  S. 
95.  1.  97;  req.  2  déc.  1895,  D.  P.  96.  1.  256,  S.  96.  1.  239). 

*  Certaines  tolérances  sont  généralement  admises  :  1»  le  président  est  suffi- 
samment indiqué  par  sa  qualité,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  accompagnée 
de  son  nom  (Bioche,  op.  etv<*  cit.,  n*  305;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.); 
2»  sa  signature  peut  même  remplacer  l'indication  de  son  nom  (Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  265;  req.  27févr.  1827  et  3  juin 
1829,  D.  A.  t;o  cit.,  n«  272)  ;  3»  l'erreur  sur  le  numéro  de  la  chambre  qui  a  rendu 
le  jugement  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  ei  le  jugement  énonce  exactement 
les  noms  des  juges  qui  y  ont  pris  part  (Req.  10  déc.  1866;  D.  P.  67.  1.  440).  La 
cour  de  cassation  a  même  jugé,  le  4  mai  1829,  que,  s'il  a  été  rendu  plusieurs 
jugements  dans  la  même  cause,  il  n'est  pas  indispensable  de  mentionner  dans 
chacun  d'eux  le  nom  des  juges  qui  y  ont  participé  (D.  A.  r®  cit.,  n»  268)  : 
cette  décision  est  certainement  erronée.  Sans  doute,  il  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  rfuUité  d'énoncer  que  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  définitif  ont 
assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  (Voy.  suprà,  §  1164,  note  15),  mais 
il  faut  pour  cela  qu'il  n'ait  pas  été  rendu  de  jugement  à  ces  audiences,  car  les 
jugements  d'avant  faire  droit  qui  y  ont  été  rendus  sont  nuls,  si  chaque  feuille 
d'audience  ne  contient  pas  la  mention  des  juges  qui  y  ont  pris  part,  ou,  tout 
au  moins,  une  mention  générale  qui  puisse  s'appliquer  à  tous  les  jugements  ren- 
dus à  cette  audience  (Voy.  suprà,  ib.,  note  9). 

6  Voy.  suprà,  §§  1062  et  1164. 

0.  —  l\\.  40 
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la  présence'  et  de  l'audition  du  procureur  de  (a  République 
ou  de  son  substitut',  si,  la  cause  étant  communîcable  au  mi- 
nistère public,  ses  conclusions  étaient  nécessaires  pour  la 
validité  du  jugement';  7"  la  meution  de  la  présence  du  gref- 
fier dont  le  concours  est  nécessaire  à  la  validité  de  toutes  les 
opératioiis  judiciaires"'. 


■  '  De  même  que  ai  [■egislre  de  pcâatp,  oi  certificat  de  greffier,  n 
penonnellc  des  magistrats  ne  pouveiit  prévaloir  contre  les  iodlcations  doonies 
par  la  feuille  d'audience  aor  les  noms  des  jnges  qui  ont  rendo  le  Jugement 
(Voy.  tapi-à,  g  11671,  de  mérae  on  ne  peut  prouver  par  des  eerlificats  qae  le 


n«  1841. 

*  11  ne  -suffit  pas  de  mentionner  x»  présence  ;  il  faat  dire  qu'il  a  concla 
(Bioche,  op.  cl  c"  cil.,  n"  312;  Boilard.  Colmel-Daage  et  Glasson,  op.  et  toe.  rit.; 
RodUre,  op.  et  lae.  cit.;  civ.  cas».  Ï9  fniel.  an  KT,  D.  A.  t*  /«ffemeiit,  n»  tSi; 
àv.  CRss.  13  flor.  an  X,  B.  A.  v«  Ministère  pttilic.  n*  «4;  ci*,  cass.  Ifi  joill. 
180S,  D.  A.  T"  Mariage,  n*  83e;Riom.8*  août  18*0,  D.  P,  47.  1.  309;  di.  caM. 
n  mai  1850,  D.  P.  50.  1.  157  ;  Grenoble.  24  janv.  18(5,  D,  P.  G5.Ï.  2201.  Ni  son 
BMrmation  ni  celle  du  président  ne  peuvent  réparer  le  rice  qui  résulte  da  silence 
que  la  minute  garderait  sur  ce  point  (Civ.  cass.  29  fmct.  an  III  et  (6  vend,  «n 
XIII;  U.  A.  V  Jugement,  loc.  cit.),  et  Je  crois  que  la  cour  de  Grenoble  a  en 
tort  de  juger,  le  1"  mars  IBM  (D.  .\.  r»  cit..  «•  W1),  que  celte  omission  de  la 
minute  pourrait  èlre  rùparée  à  l'aide  dn  plumitif,  car  on  a  vu  au  g  11*7 
qae  la  minute  doit  se  sufllre  à  elle-^n^me,  et  que  les  im^cations  du  plnmitif  ne 
peuvent  servir  à  combler  les  lacunes  qui  s'y  trouvent.  11  est  certain,  iTaiilre  part, 
que  la  mention  que  le  rainisMipe  public  »*té  entendu  est  largement  suffisante;  en 
conséquence:  l°la  mention  qu'il  a  conclu  "parles  motifs  énoncés  en  ses  conctusions 

■  écrites  «  constate  saffisamment  qu'il  a  donné  des  uoncl usions  verbales  (Civ.  cass. 
14  nov.  184»,  D.  P.  50.  1.  86;  voy,,  sur  l'obligation  où  il  est  de  conclure  rertoa- 
lemenl,  t.  U,S688j;  2"  la  mention  qu'il  a  diiclaré  «s'en rapporter. établit  saffi- 
aamment  qu'U  a  condu  (Civ,  rej.  26  juill.  !8^4.  D.  P,  5«.  l.  303;  voy..  snr  ce 
poiut,  t.  Il,  ib.];  8°  il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  qu'il  a  asûsté  au  prononcé 
du  jugement  (Req.  25  nov.  1840,  D.  A.  V  ât..  n'SSO;  req.  9  mai  1843.  D.  A, 
i*  it(,.  H"  70)  ;  i°  il  importe  pwa  ^e  le  jugement  définitif  mentionne  que  le  mi- 
nistère public  a  été  entendu  un  autre  jour  que  celui  auquel  un  Jugement  d'avant 
faire  droit  avait  décidé  qu'il  donnerait  ses  conclusions  {Req.  2  janv.  18M;  D. 
A.  V*  Jietcente  sar  lieux,  n*  55).  Suffît-il  d'indiquer  sa  qualité  en  ces  termes  : 
•  Le  ministère  public  entendu...  le  procureur  de  la   République  entendu...  le 

■  substitut  du  procureur  de  la  République  «ntendn...  l'avocat  de  la  République 

■  entendu  î  ■  Faut-il,  au  oontoire,  le  désigner  par  son  nom  propre'?  Voj-.,  dans 
le  premier  sens,  Bioche,  op.  et  vcit.,  n"  3lt,  Chanveau,  sur  Carré,  op.  et  loe. 
oit.,  Rodtëi-e,  op.  et  loc.  eil.,  c.  'Cau.  de  Belgique,  17  jmn  1835  (D.  A.  v'  Ju~ 
genient,  n"28l);dans  lesecood sens,  Mmes,  l"août  1827  (D.  A.  V et  loc.cit.). 
Kn  tout  cas,  l'omission  de  son  nom  propre  a  l'endroit  où  il  est  dit  qu'il  a  été 
entendu  D'ontraine  pas  nullité,  ta  la  note  marginale  qm  se  trouve  en  t^te  de  la 
feuille  d'audience  le  désigne  nominativement  cemme  ayant  tenu  l'audience 
(Monlpellicr,  20  mai  1829;D.  A.  V  et  toc.  tU.). 

*  Cette  omi!4^ion  dans  le  texte  du  jagement  entraînera,  naturellement, la  m^me 
n  que  l'absence  même  de  eondurâont  du  ministère  public,  à  savoir  une 
ire  à  requête  civile  (Roq,  1"  juill.  1812;  D.  A.  f  et  loc.  cit.).  Quid,  si 
on  se  rencontre  dans  un  jugement  rendu  sur  une  cause  qui  n'était 
nicabla  au  ministère  public  ?Vny.  infrà,  même  §. 
iiif  ce  point,  t.  I,  §  210.  il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  sa  signature 
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§  11.90.  b.  Ne  sont  ni  substantielles  ni  requises  à  peine 
de  nullité  Tindication  de  Tavoué  du  défendeur,  celle  du  nom 
du  greffier  d'audience,  et  la  mention  que  le  ministère  public 
a  conclu  ou  seulement  assista  au  jugement  d'une  cause  qui 
n'était  pas  communicable  :  s'il  n'est  pas  dit  que  le  défendeur  ait 
constitué  avoué,  on  en  tirera  seulement  cette  conséquence 
que  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  faute  de  conclure*  ; 
si  la  minute  ne  contient  pas  le  nom  du  greffier  d'audience, 
la  signature  le  fera  suffisamment  connaître^  ;  s'il  n'est  pas  dit 
que  le  ministère  public  ait  été  représenté  à  l'audience,  cette 
omission  sera  sans  importance,  ses  conclusions  et  sa  présence 
même  étant  superflues  dans  les  affaires  qu'on  n'est  pas  tenu 
de  lui  communiquer'- 

§  1.1T1.  C.  Il  en  est  à  peu  près  de  môme  des  formalités 
relatives  à  la  signature  du  jugement  :  il  y  en  a  d'essentielles 
et  dont  Tabsence  entraîne  nullité  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  ne 
sont  que  des  mesures  d'ordre,  et  dont  l'omission  appelle 
seulement  la  surveillance  et  les  observations  du  procureur 
delà  République ^  Telle  est,  d'abord,  la  signature  du  greffier 
dont  l'omission  ne  peut  être  irritante,  puisqu'au  cas  où  il 
serait  dans  l'impossibilité  de  signer  il  suffit,  pour  la  validité 
de  la  procédure,  que  le  président  en  fasse  mention  en  signant 
lui-même'.  Quant  à  lui,  sa  signature  est  indispensable,  et  le 

fait  présumer  sa  présence  au  jugement,  et  permet  de  ne  pas  annuler  ce  dernier 
quand  même  il  ne  ferait  pas  mention  de  cette  circonstance  (Grim.  rej.  21  nov. 
D.  A.  1879;  y»  Jugement^  supp.,  n"  342). 

§  1170.  *  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Contra^  Bioche,  op.  et  »<»  ott.,  n»  368  ;  Ghau- 
veau,  sur  Garré,  op.  et  loc,  cil.;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.;  Bonnier,  op.  cit.,  n^  337. 

*  Bioche,  op.  et  v*  rit,,  n^  314.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  338. 

*  Bioche,  op.  et  »•  cit.,  n«»  312  et  318.  Ghauvean,  sur  Garré,  op.  cit.,  i.  1, 
qaest.  593  ter.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loe.  cit.  Rodière,  op. 
et  loc.  oit.  Bonnier,  op,  ei  loc.  ciL  Req.  25  juin  1833  (D.  A.  v"  cit.,  n»  84).  Req. 
8  nov.  1871  (D.  P.  71.  1.  253).  Req.  18  nov.  1879  (D.  P.  80.  1.  389).  Contrd, 
Poitiers,  16  déc.  1847  (D.  P.  48.  2.  108)  et  7  janv.  1856  (D.  P.  56.  2.  84), 

§  1171.  We  rappelle  l'article  140  :  «  Les  procureurs  de  la  République  se  fe- 
«  ront  représenter  tous  les  mois  les  minutes  des  Jugements,  et  vérifieront  s'il  a 
u  été  satisfait  aux  dispositions  ci-dessus  ;  en  cas  de  contravention,  ils  en  dres- 
a  seront  procès-verbal  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra»  (Gomp.,  sur 
ce  point,  suprà,  §  1165). 

«  D.  30  mars  1808,  art.  37.  Paris,  26  avr.  1830  (D.  A.  v«  Adoption,  n»  159). 
Lyon,  16  juill,  1834  (D.  A.  v'  Jugement,  n«  224).  Voy.,  sur  l'article  37  du  dé- 
cret du  3  mars  180S,  suprd,  §  1165,  note  2. 


6?8  TRAITE   DE   PROCÉDURE. 

jug-ement  qui  ne  la  porterait  pas  serait  tiépoumi  de  valeur 
légale,  à  ce  point  qu'il  serait  l'éputé  inexistant,  et  qu'on  n'au- 
rait pas  besoin  de  se  pourvoir  contre  lui  en  cassation'.  Tou- 
tefois, il  faut  pour  cela  deux  conditions  :  1°  que  l'existence 
du  jugement  soit  contestée,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  loi 
d'ordre  public,  et  les  parties  couvriraient  le  vice  du  juge- 
ment en  reconnaissant  qu'il  existe,  et  en  renonçant,  par  suite, 
A  en  contester  l'authenticité';  2°  que  la  cour  d'appel  n'ait  pas 
permis  que  le  jugement  fût  signe  par  un  magistrat  autre  que  le 
président  ou  le  plus  ancien  juge,  car  il  est  toujours  temps 
de  demander  cette  autorisation,  et,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
refusée,  un  moyen  reste  à  la  partie  gagnante  de  s'assurer  le 
bénéfice  du  jugement  en  en  couvrant  l'irrégularité'.  Reste 
l'hypothèse  où  le  jugement  est  signé  par  un  juge  qui  n'y  a 
pas  assisté,  ou  encore,  sans  autorisation  de  la  cour  d'appel, 
par  un  magistrat  qui  n'était  ni  le  président  ni  le  plus  ancien 
juge.  C'est  un  cas  de  nullité*,  mais  cette  nullité  n'est  point 
absolue,  car  l'irrégularité  sera  couverte  si  les  parties  de- 
mandent et  si  la  cour  d'appel  ordonne  que  cette  signature 
soit  rayée  sur  la  minute,  et  remplacée  par  celle  d'un  juge  qui 
ait  pris  part  au  jugement  \ 

'  Merlin,  op.  eiC,  v"  Signature,  §  II.  ChauTenu,  sur  Cnrr*.  op.  cit.,  t.  1,  qoesl. 
589.  Rodiève,  op.  cit.,  l.  I,  p.  261.  Besançoo,  11  aaQt  1869  {D.  P.  70.  2.  205i. 
Req.  5  avr.  1875  (D.  P.  75.  1.  295).  Ce  dernier  atrét  en  tire  celte  conséquence 
qu'un  jugement  non  signÉ  ne  doit  jamait^tre  l'objet  d'un  pourvoi ea  cassation  : 
ou  la  cour  d'appel  autorise  à  signer  le  jugement  un  magistrat  qui  n'est  ni  le  pré- 
sident ni  le  plus  ancien  juge,  ou  elle  ne  l'autorise  pas  ;  dans  le  premier  cas  le 
jugement  e^t  valable,  dans  le  second  il  est  ineiislaat.  Il  a  éié  jugé  anciennement 
que  l'eiistRiice  des  jugements  non  signes  peut  être  établie  par  d'autres  moyens 
de  preuve  el,  notamnienl,  par  les  circonstances  du  fait  (Paris,  31  juill.  18Ï8,  Bor- 
deaux, 6  mai  18H  ;  D.  A,  c»  ci  loc.  cit.);  mais  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  ju- 
gements rendus  avant  la  promulgation  du  Code  de  procédure,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  les  jugements  étaient  souvent  écrits  sur  une  [euilU  volante  :  il  n'en 
serait  pas  de  même  aujourd'hui,  et  un  jugement  signé  devrait  #tre  considéré 
oorome  non  avenu  (Vuy.  cep.  Biochc,  op.  et  v  cit.,  n"316).  Les  mentions  mar- 
ginales des  noms  des  juges,  du  représentant  du  ministère  public,  et  du  greffler 
ne  font  également  foi  que  lorsqu'elles  sont  signées  (Civ.  cass.  24  août  1825;  D. 
A..  V  cit.,  Q0  216). 

■'  Req.  9  avr.  1831  (D.  A.  v  lUquéle  eieile.  n°  64). 

f  L'article  38  du  décret  du  30  mars  1808  n'indique  pas  de  délai  Ëie  daus  le- 
quel on  doive,  a  peine  du  déchéance,  demander  à  ta  cour  d'appel  l'autorisation 
tlont  il  s'agit  (Lyon,  27  juill.  1834  ;  D.  A.  v  Jugeiixent.  loc.  cit.]  ;  mais  plus  on 
s'éloigne  du  jour  où  le  jugement  a  été  rendu,  plus  l'authenticité  en  devient  dou- 
teuse, et  plus  la  cour  fer*  dîrHculté  de  donner  l'autorisation  qu'on  lui  demaude. 

*  Besancon,  t  août  1869  (D.  P.  "0.  2.  205). 

'  Limoges,  5  mars  1840  (D.  A.  c  ci!.,  a'  222],  Besançon,  6  f*Tr.  1867  (D.  P. 
67.  2.  1(1), 


FORMALITES   ET   PROCÉDURES   COMPLÉMENTAIRES   DU   JUGEMENT.  629 

§  i.i.1*.  De  quelque  tribunal  qu'émane  le  jugement, 
il  faut  se  hâter  de  le  rédiger  pour  empêcher  qu'on  le 
modifie,  d'en  dresser  minute  pour  éviter  qu'il  se  perde,  et 
de  le  signer  pour  lui  donner  l'authenticité;  les  règles  qui 
précèdent  s'appliquent  donc,  dans  leur  ensemble,  aux  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  d'exception*.  Aussi  l'article 
433  et  la  circulaire  ministérielle  du  31  octobre  1809  pres- 
crivent-ils d'observer,  autant  que  possible,  en  matière  com- 
merciale, les  dispositions  de  Tarticle  141  du  Code  de  pro- 
cédure et  des  articles  36  à  38  du  décret  du  30  mars  1808  sur 
la  rédaction  et  la  signature  du  jugement*.  Je  dis  autant 
que  possible,  car  il  va  de  soi  que  les  jugements  d'un  tri- 
bunal, auprès  duquel  il  n'y  a  pas  de  ministère  public^,  ne 
mentionnent  pas  les  conclusions  du  procureur  de  la  Répu- 
blique*, et  que  le  nom  des  avoués  qui  n'y  existent  pas  non 
plus  est  remplacé,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  10  mars 
1825,  par  la  mention  expresse  que  les  représentants  des 
parties  ont  reçu  d'elles  un  pouvoir  spécial  ou  se  sont  trouvés 
autorisés  par  leur  présence  \  L'article  18  dispose  de  même, 
quant  aux  juges  de  paix,  que  «  les  minutes  de  tout  jugement 
«  seront  portées  par  le  greffier  sur  la  feuille  d'audience,  et 


§  1172.  1  La  cour  de  cassation  a  cependant  jugé  que  l'article  141  ne  s'ap- 
plique pas  en  matière  disciplinaire,  et  que  labsence  de  la  mention  relative  aux 
conclusions  du  ministère  public  ne  vicie  pas  le  jugement,  s'il  est  constaté  par 
ailleurs  qu'elles  ont  été  déposées  (Req.  7  juin  1847;  D.  P.  47.  1.  235). 

2  Voy.,  sur  le  plumitif  dans  les  tribunaux  de  commerce,  civ.  rej.  4  nov.  1885 
(D.  P.  86.  1.  295),  et  sur  la  signature  des  jugements  de  ces  tribunaux,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op,  cit.^  t.  I,  quest.  589  et  592.  Aj.  l'article  6  de  l'ordonnance 
du  5  novembre  1823,  qui  charge  leurs  présidents  de  vérifier  les  minutes  et 
do  transmettre  dans  les  cinq  jours  au  procureur  général  le  résultat  de  leur  véri- 
fication. 

2  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  44. 

*  Quid  dans  les  tribunaux  de  première  instance  jugeant  commercialement? 
Voy.  t.  I,  §  206. 

*  G.  10  mars  1823,  art.  1.  Aj.  art.  2  :  «  Les  magistrats  chargés  de  procéder 
«  à  la  vérification  ordonnée  par  l'article  6  de  l'ordonnance  du  5  novembre  1823 
«  (Voy.  suprà,  note  2),  s'assureront  si  la  formalité  prescrite  par  Tarlicle  précé- 
«  dent  est  observée  dans  tous  les  jugements  rendus  entre  des  parties  qui  ont 
«  été  défendues,  ou  dont  l'une  a  été  défondue  par  un  tiers  :  ils  consigneront 
«  dans  leur  procès-verbal  le  résultat  de  leur  examen  à  cet  égard  »  ;  art.  3  :  «  En 
«  cas  de  contravention  à  l'article  1er  de  la  présente  ordonnance,  il  en  sera  rendu 
«  compte  à  notre  garde  des  sceaux,  pour  être  pris  à  l'égard  du  greffier  telles 
«  mesures  qu'il  appartiendra  »  (Voy.,  sur  cette  ordonnance,  t.  1,  §  284,  et 
suprd,  §  1023).  Le  procès-verbal  d'un  arbitre-rapporteur,  bien  que  visé  dans 
ce  jugement,  n'en  fait  point  partie  intégrante,  et  peut  n'y  vive  pas  relaté  in 
extenso  (Civ.  rej.  18  janv.  1870;  I).  P.  70.  1.  111). 
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«  signées  par  le  juge  qui  aura  tenu  l'audience  et  par  le  gref- 
fe fier  »*,  et  Ton  s'accorde  à  dire,  faute  d'indication  contraire 
dans  le  texte  de  la  loi,  qu'elles  doivent  contenir,  à  peine  de 
nullité,  toutes  les  énonciations  prescrites  par  l'article  141^, 
sauf  l'indication  des  avoués  dont  le  ministère  n'est  pas  admis 
devant  cette  juridiction*,  et  des  conclusions  du  ministère 
public  qui  n'y  existe  pas  en  matière  civile*.  Le  décret  du  11 
juin  1809,  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  est  muet  sur  la 
rédaction  de  leurs  jugements,  d'où  Ton  peut  conclure  qu'il 
se  réfère,  en  principe,  au  droit  commun;  mais  il  dispose 
qu'à  la  différence  des  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce  qui  sont  signés  seulement  par  le 
président  et  par  le  greffier,  «  les  minutes  de  tout  jugement 
«  seront  portées  par  le  secrétaire  sur  la  feuille  d'audience, 
«  signées  par  les  prud'hommes  qui  auront  été  présents,  et 
c(  contre-signées  par  lui  »*®.  11  résulte  aussi  de  l'article  46 
du  même  décret  que  ce  secrétaire  est  dépositaire  des  minutes 
des  jugements  rendus  par  le  conseil**. 

§  1173.  II.  Les  jugements  ne  sont  pas  faits  pour  rester 
secrets.  Les  greffiers  qui  en  ont  la  garde  doivent  en  commu- 
niquer le  texte,  contre  paiement  des  droits  de  greffe*  :  1**  au 

*  Voy.,  sur  cet  article,  Vente,  Justice  de  paix,  feuille  d'audience  non  sigrùe, 
moyen  d'y  remédier  (dans  la  Revite  critique  de  législation  et  de  Jurisprudence, 
t.  Xlï,  1853,  p.  5^  et  suiv.;  civ.  cass.  21  avr.  1898  (D.  P.  98.  1.  263).  Le  juge 
de  paix  doit  vrrifier  tous  les  mois  les  mioutes  r(^digées  par  le  greffier,  et  en 
rendre  compte  au  procureur  de  la  République  {0.  5  nov.  1823,  art.  3). 

"^  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n®  481.  Voy.,  sur  la  mention  de  la  publicité  de 
l'audience  en  justice  de  imix,  civ.  rej.  12  nov.  1834  l'D.  A.  v  cit.,  n*  200).  La 
prorogation  volontaire  de  la  compétence  du  juge  de  paix  par  les  parties  (Vot. 
t.  I,  §  403:  ne  le  dispense  pas  d'observer  ces  formalités  (Paris,  19  août  1841; 
D.  A.  V  cit.,  no290). 
«  Voy.  t.  I,  §  216. 
»  Voy-  t.  I,  §  44. 

10  Voy.,  sur  la  difficulté  d'exécuter  à  la  lettre  cette  disposition,  Mollot,  op. 
cit.,  ii«  345. 

*'  Voy.,  sur  ce  secrétaire  et  sur  ses  fonctions,  1. 1,  §  2i4. 

§  1173.  1  M  Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  en  délivreront, 
u  sans  ordonnance  de  justice,  expédition,  copie  ou  extrait  à  tous  requérants,  à 
«  la  charge  de  leura  droits,  à  peine  de  dépens,  dommages  et  intérêts  >»  (Art. 
853;  voy.,  sur  cette  obligation  des  greffiers.  Carré,  op.  cil.,  t.  VI,  quest.  2692, 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1103,  Besançon,  16  mars 
1882,  D.  P.  82.  2.  235  ;  et,  sur  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  l'expédition 
du  jugement  dans  le  cas  où  elle  serait  refusée,  le  tome  VII).  Je  rappelle,  toute- 
fois, que  l'article  245  défend  de  délivrer,  sans  autorisation  spéciale,  copie  de 
pièces  prétendues  fausses  et,  par  conséquent,  d'un  jugement  contre  lequel  une 
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gagnant,  qui  veut  signifier  un  jugement  pour  pouvoir  procéder 
à  Texécution,  ou  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  de  la 
requête  civile  ou  du  pourvoi  en  cassation";  2^  au  pei-dant, 
qui  veut  étudier  ce  jugement  ou  le  faire  étudier  par  ses  eor^ 
seils  pour  savoir  s'il  doit  Tattaquer  ou  Texécuter';  3*  à  toute 
personne  intéressée,  ou  qui  croit  Têtre,  à  se  procurer  le  texte 
d'un  jugement  auquel  elle  n'a  pas  été  partie*.  Toutefois,  les 
minutes  étant  déposées  au  greffe  d'où  elles  ne  doivent  géné- 
ralement pas  sortir',  le  greffier  n'en  peut  donner  qu'une  copie 
ou  expédition*  :  on  dit  alors  de  la  partie  requérante  qu'elle 

insci-iption  de  faux  serait  formée  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  811^  note  7).  Aj., 
sur  l'enregistrement  des  jugements  et  sur  le  paiement  des  droits  fiscaux  à  per- 
cevoir de  ce  chef,  infrà,  §  1195. 

*  Voy.,  sur  la  signification  des  jugements,  infrà^  §§  1189  et  suiv. 

3  Quelquefois  même  les  deux  parties  se  signifient  respectivement  les  jugements 
qui  sont  intervenus  entre  elles  (Voy.  infrà^  §  1191). 

*  n  en  est  autrement  :  i<»  des  actes  notariés  dont  les  tiers  ne  peuvent  obtenir 
communication  sans  l'autorisation  du  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, à  peine  de  dommages-inlcrtHs  et  d'amende  contre  le  notaire  contreve- 
nant, el  même  de  suspension  en  cas  de  récidive  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  23; 
voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VII;  2^  des  procédures  criminelks  non  suivies  de 
condamnation,  dont  il  n'est  pas  permis  de  prendre  copie  (Civ.  cass.  17  juin  i834; 
D.  A.  v»  CompuUoire^  n»  10).  Les  jugements  disciplinaires  font  aussi  exception 
à  la  règle,  et  les  tiers  ne  peuvent  en  obtenir  communication  que  si  le  tribunal 
les  y  autorise  (Aix,  11  janv.  1825;  D.  A.  vo  Greffe,  n®  69).  La  publicité  donnée 
à  un  jugement  par  la  partie  qui  Ta  obtenu  peut  quelquefois  constituer  le  délit 
de  diflamation  (Bordeaux,  11  nov.  1890;  D.  P.  91.  2.  6;  S.  91.  2.  224). 

5  «  Le  greffe  est  un  dépôt  sacré  dont  les  minutes  ne  doivent  jamais  sortir  que 
«  dans  le  cas  où  il  serait  indispensablement  nécessaire  de  les  exhiber,  soit  pour 
«  en  faire  la  vérification  si  elles  étaient  arguées  de  faux,  soit  pour  les  confronter 
«  avec  des  expéditions  qui  en  auraient  été  délivrées  ou  qui  seraient  pareillement 
«  arguées  de  faux.  En  un  mot,  ce  n'est  que  dans  des  circonstances  semblables 
«  que  les  tribunaux  sont  autorisés  à  ordonner  l'apport  des  minutes;  au  contraire, 
«  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  prononcer  d'après  des  contestations  relatives  à  ce 
a  que  contiennent  ces  pièces,  la  partie  intéressée  doit  être  assujettie  à  en  pro- 
«  duire  des  expéditions  en  forme,  et  il  n'est  pas  permis  d'y  substituer  des  mi- 
«  nutes  pour  être  lues  à  l'audience  ou  communiquées  aux  défenseurs  officieux  » 
(Cire,  minist.  17  therm.  an  Vil;  D.  A.  r"  cit.,  n»  54).  «  Je  n'ignore  pas  que,  par 
«  condescendance  pour  quelques  magistrats,  les  greffiers  souffrent  que  les  mi- 
«  nutes  des  jugements  et  autres  actes  judiciaires  sortent  du  greÛfe^  et  soient 
«  colportées  dans  la  ville  et  envoyées  même  quelquefois  à  la  campagne  pour 
«  les  faire  revêtir  de  signatures  indispensables.  Ces  déplacements  de  minutes 
«  sont  un  abus  qu'on  ne  peut  tolérer,  et  qui  prête,  d'ailleurs,  à  de  grands  dau- 
w  gers.  C'est  au  greffe  même  ou  dans  les  chambres  du  conseil  que  les  magistrats 
H  doivent  faire  leur  vérification,  et  apposer  leurs  signatures  sur  les  actes  aux- 
«  quels  ils  ont  concouru  »  (Cire,  minist.  23  déc.  1822;  D.  A.  v*  et  loc.  cit.). 
Comp.  les  précautions  à  prendre  pour  apporter  au  greffe  d'un  autre  tribunal 
les  minutes  invoquées  comme  pièces  de  comparaison  dans  un  procès  d'inscrip- 
Uon  de  faux  ou  de  vérification  d'écriture  (T.  II,  §§  800  et  810). 

^  On  appelle  copie  signifiée  celle  qui  l'a  été  suivant  les  formes  indiquées  infrày 
§  1190  et  1191. 
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ment  n*en  fournit  pas  la  preuve  V  C'est  une  règle  commune 
à  tous  les  actes  solennels,  et  les  jugements  n'y  échappent  pas 
plus  que  les  actes  de  procédure*.  Il  s'agit  seulement  de  savoir 
quelles  mentions  y  sont  requises  à  peine  de  nullité.  Cela  ne 
faisait  pas  question  sous  l'empire  du  droit  intermédiaire,  en 
présence  du  décret  des  l&-â4  mars  1790  qui  réglementait 
non-seulement  TorganisaticHi  des  tribunaux  mais  encore  les 
formes  de  leurs  jugeiDents%  et  du  décret  du  i  germinal  an  II 
qui  posait  qu'  cï  à  l'avenir  toute  violation  ou  omissi«>n  des 
«  formes  prescrites  en  matière  civile  par  les  décrets  émanés 
«  des  représentant^  du  peuple  depuis  1789,  quand  même  ils 
«  ne  prononceraient  pas  expressém^it  ta  nullité,  donnerait 
«  ouverture  à  la  cassation  »  *.  Que  dire  aujourd'hui  dans  le 
silence  de  Tarticle  141,  qui  énumère  les  différentes  parties 
de  la  minute  sans  s'expliquer  sur  les  conséqueiices  des  lacunes 
qui  peuvent  s'y  trouver?  Trois  opinions  se  sont  produites. 
On  a  soutenu,  d'abord,  en  vertu  de  Tadage  «  Generaiia  non 
«  dévoyant  sp^eialibus  »,que  l'article  2du  décret  du  4  germinal 
an  IV,  disposition  spéciale,  n'a  pas  été  abrogé  par  l'article 
1041  •*,•  et  qu'en  conséquence  toutes  les  énonciations  des  ju- 
gements sont  requises  à  peine  de  nullité ^  On  a  invoqué,  dans 
un  sens  diamétralement  opposé,  l'article  1030  qui  défend 
d'appliquer,  en  matière  de  procédure,  des  nullités  qui  ne 
sont  pas  formellement  prononcées  par  un  texte  de  loi  \  et  on 
a  conclu  de  là  que  l'omission  des  motifs  est  la  seule  qui  en- 
traîne nullité  en  vertu  de  la  loi  du  20  avril  1810*.  La  première 
opinion  applique  mal  une  idée  juste,  la  seconde  a  pour  p)iiit 


§  1168.  «  Civ.  cass.  Il  fé\T.  1835  (D.  A.  vo  oit,,  n^  121).  Giv.  cas».  17  mai  1852 
(D.  P.  52.  1.  177).  Bourges,  13  août  1884  (D.  P.  86.  2.  48).  Voy.  aussi,  dans  le 
môme  sens,  les  ari'êts  citôS'  au  §  précédent,  notes  4  à  8,  desquels  il  résulte  que 
rien  nepeutréparerromission  dans  le  jugement  du  nom  des  juges  qui  l'ont  rendu. 

3  Voy.,  SOT  ce  principe,  t.  Il,  §  6tiN8k 

5*  Tit.  V,  art.  15. 

^  Duvergiop,  op,  cit.,  t.  VII,  p.  137. 

*  Voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  §  539;  comp.  une  controverse  analogue  sur  le 
point  de  savoir  s'il  a  abrogé  l'arrêté  directorial  du  10  thermidor  an  IV  (T.  I, 
§  217). 

«  Carré,  op,  cii.^  t.  I,  quest.  594.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  11,  p.  441  et  suiv.  Giv. 
ca.ss.  11  févr.  1835  (D.  A.  v»  Jugement,  n^  121). 

■^  Voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  §§  498  et  suiv.  • 

•  Art.  7.  Voy.,  sur  ce  point,  auprà,  §  1114;  et,  en  faveur  de  cette  opinion, 
Merlin,  Répertoire,  \^  Jugement,  g  II,  Toulliep,  op.  cit.^  t.  X,  n*  135,  Thomine- 
Desmazures,  op,  cit.^  t.  I,  p.  267. 
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de  départ  une  idée  fausse  :  1**  les  lois  générales  n'abrogent 
que  les  textes  qui  ont  eux-mêmes  une  portée  générale,  mais 
l'article  2  du  décret  du  4  germinal  an  II,  sur  la  forme  des 
jugements,  est  une  loi  générale  qui  rayonne,  en  quelque  sorte, 
sur  toute  la  procédure,  et  tombe,  par  conséquent,  sous  le 
coup  de  l'article  141;  2*»  l'article  1030  est  étranger  aux 
jugements,  et  s'applique  uniquement  aux  nullités  commises 
par  les  officiers  ministériels  dans  les  actes  de  procédure  dont 
ils  sont  chargés*.  La  jurisprudence  a  depuis  longtemps  re- 
poussé ces  opinions  extrêmes  pour  se  rallier  à  une  troisième 
solution,  qui  distingue  entre  les  énonciations  substantielles 
dont  l'omission  ou  l'inexactitude  évidente  entraînent  nécessai- 
rement la  nullité  du  jugement,  et  les  énonciations  substan- 
tielles dont  l'omission  ou  Terreur  n'a  rien  d'irritant*".  Rien 
n'est  plus  raisonnable,  car  il  serait  aussi  absurde  de  valider 
un  jugement  sans  dispositif,  qu'il  serait  excessif  d'annuler,  au 
détriment  de  la  partie  qui  l'a  obtenu,  celui  qui  ne  présente 
qu'une  lacune  ou  une  erreur  sans  conséquence". 

§  flflOO.  a.  Les  énonciations  substantielles  sont  :  l""  l'indi- 
cation des  parties,  sans  laquelle  on  ne  peut  savoir  à  qui  le 
jugement  s'applique,  qui  l'a  obtenu,  et  qui  doit  l'exécuter*; 
2®  le  nom  de  l'avoué  choisi  par  le  demandeur,  et  dont  la  con- 
stitution est  une  condition  essentielle  de  la  régularité  de  la 
procédure*;  3**  le  dispositif,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  juge- 

»  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  502  et  504. 

*o  Bioche,  op.  et  r©  cit.y  n«»  286  et  suiv.  Chauveau,  sur  Carré,  op,  et  loc.  cit. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  QodOl.  Bonnier,  op.  cit.,  n»332. 
Req.  9  déc.  1828  (D.  A.  t>o  cit.,  no  253).  G.  cass.  de  Belgique,  18  oct.  1831  (D.  A. 
V  cit.,  no  262).  Req.  19  févr.  1861  (D.  P.  61.  1.  443).  Aj.  les  arrêts  cites  au  § 
suivant;  et,  sur  les  énonciations  substantielles  et  non  substantielles,  t.  II.  §  501. 

1*  J'ai  dit  t.  II,  §  502,  qu'il  faut  appliquer  la  même  distinction  aux  actes  de 
procédure  dont  les  formes  ne  sont  pas  expressément  prescrites  à  peine  de  nullité. 

§  1169.  '  On  a  vu  au  §  1164,  note  10,  que  les  noms  des  parties  ne  sont 
mentionnés  que  sommairement  dans  la  minute  du  jugement;  mais  celte  menlion 
sommaire  y  est  exigée  à  peine  de  nullité  (Bioche,  op.  et  t^cit.,  n®  362;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  445;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit., 1. 1, p.  266;  Bonnier,  op.  cit.,  n<»337: 
civ.  cass.  29  nov.  1869,  D.  P.  70.  1.  341). 

*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n*  361.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Quid,  si  ces! 
le  nom  de  l'avoué  du  défendeur  qui  est  omis?  Voy.  infrà,  même  §.  La  cour  de 
cassation  (chambre  des  requêtes)  a  jugé,  le  4  mars  1823  (D.  A.  v®  Avoué,  n'61) 
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ment^;  4°  les  noms  des  juges  qui  ont  statué  (membres  ordi- 
naires du  tribunal,  départiteurs,  avocats  ou  avoués  appelés 
pour  le  compléter*);  ces  indications  sont  nécessaires  pour 
attester  que  le  jugement  a  été  rendu  par  de  véritables 
magistrats,  siégeant  en  nombre  et  régulièrement  appelés"^; 
5®  l'affirmation  que  ceux  d'entre  eux  qui  sont  parents  ou  alliés 
jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  ont  été  d'avis  différents, 
si  l'on  n'a  pu  former  une  majorité  qu*en  leur  attribuant  à 
chacun  une  voix  ;  cette  mention  est  indispensable  pour  attester 
que  le  jugement  a  été  valablement  formé  ®  ;  6®  la  mention  de 

et  le  4  janvier  1825  (D.  A.  v»  Jugement,  n»  283),  que  l'indication  des  avoués 
qui  ont  occupé  dans  l'affaire  n'est  pas  requise  dans  le  jugement  à  peine  de  nullité; 
mais  les  arrêtistes  ne  font  pas  connaître  les  circonstances  du  fait,  et  il  est  im- 
possible de  savoir  quel  nom  avait  été  omis  dans  ces  deux  espèces,  si  c'était  celui 
de  l'avoué  du  demandeur  ou  celui  de  l'avoué  du  défendeur. 

3  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  446.  Bonnicr, 
op.  cit.,  no  334.  Je  rappelle  qu'on  peut  fixer  les  dommages-intérêts  par  état 
(Voy.  suprà,  §  1075)  :  on  ne  dira  donc  pas  qu'un  jugement  manque  de  dispositif, 
parce  qu'il  condamne  une  partie  à  des  dommages-intérêts  dont  il  ne  fixe  pas  le 
montant 

*  Biochc,  op.  et  v*  cit.,  n®»  293  et  303.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I, 
quest.  593  ter.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op. 
cit..  t.  I,  p.  265.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  333.  Agen,  30  mai  1808;  civ.  cass.  11  juin 
1811  et  24  nov.  1824(D.  A.  r"  cit.,  no  267).  Orléans,  16  juin  1858  (D.  P.  58.  2.  187). 
Aj.,  sur  la  mention  des  avoués  et  avocats  appelés  à  compléter  le  tribunal,  t.  I, 
§  265,  et  le  §  précédent;  sur  la  mention  du  partage  et  des  personnes  désignées 
comme  départiteurs,  suprà,  §  1067,  et  le  §  précédent.  L'erreur  sur  le  nom  d'un 
juge,  qui  fait  indiquer  comme  présent  au  jugement  un  magistrat  qui  n'y  a  pas  as- 
sisté, entraîne  aussi  nullité  (Bioche,  op.  et  u^  cit.,  no  307).  La  mention  que  tel  juge 
a  pris  part  au  jugement  fait  présumer,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il  a  assisté 
à  toutes  les  audiences  de  la  cause  (Giv.  cass.  16  janv.  1894,  D.  P.  94.  1.  247,  S. 
95.  1.  97;  req.  2  déc.  1895,  D.  P.  96.  1.  256,  S.  96.  1.  239). 

^  Certaines  tolérances  sont  généralement  admises  :  1»  le  président  est  suffi- 
samment indiqué  par  sa  qualité,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  accompagnée 
de  son  nom  (Bioche,  op.  etv^  cit.,  n"  305;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.): 
2»  sa  signature  peut  même  remplacer  l'indication  de  son  nom  (Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  265  ;  req.  27févr.  1827  et  3  juin 
1829,  D.  A.  t?o  cit.,  n»  272)  ;  3°  l'erreur  sur  le  numéro  de  la  chambre  qui  a  rendu 
le  jugement  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  le  jugement  énonce  exactement 
les  noms  des  juges  qui  y  ont  pris  part  (Req.  10  déc.  1866;  D.  P.  67.  1.  440).  La 
cour  de  cassation  a  même  jugé,  le  4  mai  1829,  que,  s'il  a  été  rendu  plusieurs 
jugements  dans  la  même  cause,  il  n'est  pas  indispensable  de  mentionner  dans 
chacun  d'eux  le  nom  des  juges  qui  y  ont  participé  (D.  A.  î?«  cit.,  n»  268)  : 
cette  décision  est  certainement  erronée.  Sans  doute,  il  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  rfullité  d'énoncer  que  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  définitif  ont 
assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  (Voy.  suprà,  §  1164,  note  15),  mais 
il  faut  pour  cela  qu'il  n'ait  pas  été  rendu  de  jugement  à  ces  audiences,  car  les 
jugements  d'avant  faire  droit  qui  y  ont  été  rendus  sont  nuls,  si  chaque  feuille 
d'audience  ne  contient  pas  la  mention  des  juges  qui  y  ont  pris  part,  ou,  tout 
au  moins,  une  mention  générale  qui  puisse  s'appliquera  tous  les  jugements  ren- 
dus à  cette  audience  (Voy.  suprà,  ib.,  note  9). 

«  Voy.  suprà,  §§  1062  et  1164. 

G.  —  m.  40 
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la  présence'  et  do  l'audition  du  procrurcur  de  la  République 
ou  de  !>oii  substitut',  si,  la  cause  étant  communicable  an  mi- 
nistère public,  ses  oondasionii  étaient  nécessaires  pour  la 
validité  du  jugement*;  7"  la  meution  de  la  présence  du  gref- 
fier dont  le  coQcours  est  nécessaire  à  la  validité  de  toutes  les 
opérations  judiciaires". 

'  1  De  mémr!  que  □■  reglslr?  de  pcÛDle,  ai  certï£cit  -de  grerficr,  ni  attestatioD 
personnelle  drs  ina);lstrats  ne  peuvent  priraloir  ronlre  les  iadicallons  doonées 
par  1b  feuilli!  d'audience  sot  les  noms  des  jnges  qui  ont  rendn  le  jugement 
(Voy.  luprà.  ^  1167'.,  de  même  in  qc  peut  prouver  par  dei  eerliâcats  qae  le 
ministère  pulilir  a  <^té  représenté  dan?  uDe  cause  qui  devait  lui  être  communiquée 
(Qv.  rass,  a9fiim.  anXllI,  Rennea.  16  juill.  1835;  D.  A.  v"  Slinùtire  publie, 
oMïl;. 

I  11  ne  sufllt  pas  4c  meottonneF  sa  présence  :  il  fiot  dire  qu'il  a  conclo 
(Bidche,  op.  ff  L"  eil.,  n»  312  ;  Bailard,  Calmet-Da«ge  et  Glasson,  op.  et  loe.  cit.; 
Rodière.  op.  et  lae.  cit.;  cit.  eass.  »  fruct.  »n  III,  D.  A.  v»  ingénient,  n»  IW; 
civ.  rns5.  13  llor.  an  ï,  D.  A.  v  Minittft-e  ]W*li.;,  n-  iW;  ri»,  cas*.  Ifi  jaHI. 
1606.  D.  A.  y"  Mariagt,  n' 838;  Biom.24  août  1MC,  D.  P,  *7.  1.  309;dT.eass. 
Ï7  mal  I8Ô0,  D.  V.  50.  1.  157  ;  Grenoble.  «  janv.  ISS,  D.  P.  65.  !.  S20).  Ni  son 
affirma  lion  ni  r«lle  du  président  ne  peovent  réparer  le  TÎce  qui  résulte  du  silence 
que  la  minute  ):arderait  sur  ce  pmnt  (Gif.  cass.  S9  fracl.  an  111  et  16  Tend,  «n 
Xlli;  D.  A.  ï'  Jageinent,  lot.  cil.),  el  je  crois  que  la  cour  de  Grenoble  a  en 
tort  de  juger,  le  !«'  nai-s  18?1  (D.  .\.  r»  cil.,  W  Î8I!,  que  celte  omissif-n  de  la 
minute  pourrait  être  rùparce  à  t'aide  du  plumîUf,  car  on  a  vu  au  §  11ff7 
que  la  minute  doit  se  sufHre  à  elle-m<!me,  et  que  les  indicaUons  du  plamitïf  ne 
peavenl  servir  à  combler  les  lacunes  qni  s'y  Irouvent.  Il  est  certain,  d'autre  part, 
que  la  mention  que  le  ministère  public*  été  entendu  est  largement  suffisantes  m 
conséquence:  1°1h  mention  qu'il  a  conclu"  par  les  motifs  énoncés  en  ses  conchiinons 

•  écrites  i.  constate  sofEsamment  qu'il  a  dOTin*  des  conclusions  vertales  (Gv.  cass. 
14  no».  18*«,  D.  P.  M.  1.26;  voy.,  sur  l'obligation  où  il  est  de  concaure  verba- 
lemenl,  t.  U.^OSSU  2"  la  montion  qu'il  a  di>claré  •  s'enrapporier»  établit  safG- 
uniment  qu'il  a  «ondu  [Civ.  rej.  26  juill.  Ifôt.  D.  P.  5t.  1.  303;  voy..  sur  ce 
point,  t.  Il,  ib.);  3"  il  n'est  pas  oécossaire  do  dire  qu'il  a  assisté  au  prononcé 
du  jugement  iRcq.  ffi  nov.  IWO,  D.  A.  C  dt.,  n»  S80  ;  req.  9  tnai  1843.  D.  A. 
v*  etc.,  H"  70):  i'  il  importe  pa«.fae  le  jugement  déllnitîf  mentionne  que  le  mi- 
nisIÈro  public  a  été  entendu  un  autre  jour  que  celui  auquel  un  jugement  d'avant 
faire  droit  avait  décidé  qu'il  donnerait  ees  conclusions  (Req.  S  janv.  1824:  D. 
A.  V»  Jiestente  jur  lievx,  n*  55).  Suffll-il  d'indiquer  sa  qualité  en  ces  lennes  : 

•  Le  mini«tére  public  entendu...  le  procureur  de  la  RépnbHqae  entendu...  le 
a  substitut  du  procureur  de  la  République  entendu.,,  l'avocat  de  la  République 

•  entendu  ï  ■  Faut- il,  lu  contraire,  le  désigner  par  son  nom  propre?  Voy..  dans 
le  premier  sens,  Bioche,  op.  H  v*  cit.,  n°  31Î,  Chauveau,  surClarré,  op.  et  lae. 
cit.,  Rodière,  op.  el  loc.  cit.,  c.  -casa,  de  Belgique.  17  juin  1835  (D.  A.  t"  Ju- 
gement, n"  281);  dans  le  second  sens,  Nhnes.  l"aofit  1887  (D.  A.  V  et  loc.  cit.). 
Kn  tout  cas,  l'omission  de  son  nom  propre  à  l'endroit  où  ïl  est  dit  qu'il  a  été 
entendu  n'culraine  pas  nulKté,  si  la  note  marginale  qaï  se  trouve  en  tfte  de  la 
feuille  d'audience  le  désigne  nominativement  comme  ayant  tenu  l'audience 
(Montpellier,  20  mai  t8ï9;D.  A.  V  el  loc.  cit.). 

'  Cette  omission  dans  le  leile  du  jugement  entraînera,  naturellemonl,  la  aiSme 
sanction  que  l'absence  même  de  condunons  du  ministère  public,  k  savoir  une 
ouveilure  a  requête  civile  (Req.  l"  juill.  1812  ;  D.  A.  c  et  Joe.  cit.).  Qvid,  à 
cette  omission  se  rencontre  dans  un  jugement  rendu  sur  une  cause  qui  n'était 
jias  commun! caille  au  mirii^l^re  public?  Vny.  infrd,  m^mc  g. 

1"  Voy..  sur  ce  point,  t.  I,  §  210.  11  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  sa  signature 
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§  flflYO.  b.  Ne  sont  iii  substautielles  ni  requises  à  peine 
de  nullité  l'indication  de  l'avoué  du  défendeur,  celle  du  nom 
du  greffier  d'audience,  et  la  mention  que  le  ministère  public 
a  conclu  ou  seulement  assisté  au  jugement  d'une  cause  qui 
n'était  pas  communicable  :  s'il  n'est  pas  dit  que  le  défendeur  ait 
constitué  avoué,  on  en  tirera  seulement  cette  conséquence 
que  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  faute  de  conclure*; 
si  la  minute  ne  contient  pas  le  nom  du  greffier  d'audience, 
la  signature  le  fera  suffisamment  connaître^;  s'il  n'est  pas  dit 
que  le  ministère  public  ait  été  représenté  à  l'audience,  cette 
omission  sera  sans  importance,  ses  conclusions  et  sa  présence 
même  étant  superflues  dans  les  affaires  qu'on  n'est  pas  tenu 
de  lui  communiquera 

§1.191..  G.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  des  formalités 
relatives  à  la  signature  du  jugement  :  il  y  en  a  d'essentielles 
et  dont  l'absence  entraîne  nullité  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  ne 
sont  que  des  mesures  d'ordre,  et  dont  l'omission  appelle 
seulement  la  surveillance  et  les  observations  du  procureur 
delà  République*.  Telle  est,  d'abord,  la  signature  du  greffier 
dont  l'omission  ne  peut  être  irritante,  puisqu'au  cas  où  il 
serait  dans  l'impossibilité  de  signer  il  suffit,  pour  la  validité 
de  la  procédure,  que  le  président  en  fasse  mention  en  signant 
lui-même*.  Quant  à  lui,  sa  signature  est  indispensable,  et  le 

fait  présumer  sa  présence  au  jugement,  et  permet  de  ne  pas  annuler  ce  dernier 
quand  même  il  ne  ferait  pas  mention  de  cette  circonstance  (Grim.  rej.  21  nov. 
D.  A.  4879;  y»  Jugement^  supp.,  n*  342). 

§  1170.  »  Rodière,  op,  et  loc.  cit.  Contra^  fiioche,  op.  et  w»  cet.,  n«  368  ;  Ghau- 
veaa,  sur  Garré,  op.  ei  loc,  cit.;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.;  Bonnier,  op.  cit..,  n»  337. 

*  Biocbe,  op.  et  v"  cit.,  n®  314,  Bonnier,  op.  cit.^  n»  333. 

»  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n*»  312  et  313.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I, 
quest.  593  ter.  Boitard,  Golmet>Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodiëre,  op. 
et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cîi.  Req.  25  juin  1833  (D.  A.  v"  cit.,  n*»  84).  Req. 
8  nov.  1871  (D.  P.  71.  1.  253).  Req.  18  nov.  1879  (D.  P.  80.  1.  389).  Co/itm, 
Poitiers,  16  déc.  1847  (D.  P.  48.  2.  108)  et  7  janv.  1856  (D.  P.  56.  2.  84). 

§  1171.  1  Je  rappelle  l'article  140  :  «  Les  procureurs  de  la  République  se  fe- 
«  ront  représenter  tous  les  mois  les  minutes  des  jugements,  et  vérifieront  s*il  a 
a  été  satisfait  aux  dispositioas  ci-dessus  ;  en  cas  de  contravention,  ils  en  dres- 
«  seront  procès-verbal  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra»  (Comp.,  sur 
ce  point,  tuprà,  §  1165). 

«  D.  30  mars  1808,  art.  37.  Paris,  26  avr.  1830  (D.  A.  v  Adoption,  n»  159). 
Lyon,  16  juill.  1834  (D.  A.  vo  Jugement,  n»  224).  Voy.,  sur  Tarlicle  37  du  dé- 
cret du  3  mars  i80S,  suprd,  §  1165,  note  2. 
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jugement  qui  Ac  la  porterait  pas  serait  dépounii  de  valeur 
légale,  à  ce  point  qu'il  serait  réputé  inexistant,  et  qu'on  n*au- 
rait  pas  besoin  de  se  pourvoir  contre  lui  en  cassation*.  Tou- 
tefois, il  faut  pour  cela  deux  conditions  :  1**  que  Texistence 
du  jugement  soit  contestée,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  loi 
d'ordre  public,  et  les  parties  couvriraient  le  vice  du  juge- 
ment en  reconnaissant  qu'il  existe,  et  en  renonçant,  par  suite, 
à  en  contester  Tauthenticité*;  2^  que  la  cour  d'appel  n'ait  pas 
permis  que  le  jugement  fût  signé  par  un  magistrat  autre  que  le 
président  ou  le  plus  ancien  juge,  car  il  est  toujours  temps 
de  demander  cette  autorisation,  et,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
refusée,  un  moyen  reste  à  la  partie  gagnante  de  s'assurer  le 
bénéfice  du  jugement  en  en  couvrant  l'irrégularité*.  Reste 
l'hypothèse  où  le  jugement  est  signé  par  un  juge  qui  n'y  a 
pas  assisté,  ou  encore,  sans  autorisation  de  la  cour  d'appel, 
par  un  magistrat  qui  n'était  ni  le  président  ni  le  plus  ancien 
juge.  C'est  un  cas  de  nullité •,  mais  cette  nullité  n'est  point 
absolue,  car  l'irrégularité  sera  couverte  si  les  parties  de- 
mandent et  si  la  cour  d'appel  ordonne  que  cette  signature 
soit  rayée  sur  la  minute,  et  remplacée  par  celle  d  un  juge  qui 
ait  pris  part  au  jugement". 

3  Merlin,  op,  cit.,  v°  Signature j  §  II.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  qaest. 
589.  Rodièi-e,  op.  cit.,  t.  I,  p.  261.  Besançon,  11  août  1869  (D.  P.  70.  2.  205i. 
Req.  5  avr.  1875  (D.  P.  75.  1.  295).  Ce  dernier  arrêt  en  tire  cette  conséquence 
qu'un  jugement  non  signé  ne  doit  jamais  être  Tobjet  d*un  pourvoi  en  cassation  : 
ou  la  cour  d'appel  autorise  à  signer  le  jugement  un  magistrat  qui  n'est  ni  le  pré- 
sident ni  le  plus  ancien  juge,  ou  elle  ne  Tautorise  pas  ;  dans  le  premier  cas  le 
jugement  est  valable,  dans  le  second  il  est  inexistant.  Il  a  élé  jugé  anciennement 
que  Texistence  des  jugements  non  signés  peut  être  établie  par  d'autres  moyens 
de  preuve  et,  notamment,  par  les  circonstances  du  fait  (Paris,  31  juill.  1828,  Bor- 
deaux, 6  mai  1841  ;  D.  A.  r*  et  loc.  cit.);  mais  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  ju- 
gements rendus  avant  la  promulgation  du  Code  de  procédure,  c'est-à-dire  À  une 
époque  où  les  jugements  étaient  souvent  écrits  sur  une  feuille  volante  :  il  n^en 
serait  pas  de  même  aujourd'hui,  et  un  jugement  signé  devrait  être  considéré 
comme  non  avenu  (Voy.  cep.  Biochc,  op.  et  r»  cit.,  no  316).  Les  mentions  mar- 
ginales des  noms  des  juges,  du  représentant  du  ministère  public,  et  du  greffier 
ne  font  également  foi  que  lorsqu'elles  sont  signées  (Civ.  cass.  24  août  1825;  D. 
A.  vo  cit.,  no  216). 

•  Req.  9  avr.  1834  (D.  A.  v©  Requête  civile,  n"  64). 

8  L'article  38  du  décret  du  30  mars  1808  n'indique  pas  de  délai  fixe  dans  le- 
tjuel  on  doive,  à  peine  de  déchéance,  demander  à  la  cour  d'appel  l'autorisation 
dont  il  s'agit  (Lyon,  27  juill.  1834  ;  D.  A.  vo  Jugement,  loc.  cit.)  ;  mais  plus  on 
s'éloigne  du  jour  où  le  jugement  a  été  rendu,  plus  l'authenticité  en  devient  dou- 
teuse, et  plus  la  cour  fera  difficulté  de  donner  l'autorisation  qu'on  lui  demande. 

'î  Besançon,  4  août  1869  (D.  P.  70.  2.  205). 

^  Limoges,  5  mars  1840  (D.  A.  vo  cit.,  n*  222).  Besançon,  6  févr.  1867  (D.  P. 
67.  2.  16). 


■^ 
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§  flflW.  De  quelque  tribunal  qu'émane  le  jugement, 
il  faut  se  hâter  de  le  rédiger  pour  empêcher  qu'on  le 
modifie,  d'en  dresser  minute  pour  éviter  qu'il  se  perde,  et 
de  le  signer  pour  lui  donner  l'authenticité;  les  règles  qui 
précèdent  s'appliquent  donc,  dans  leur  ensemble,  aux  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  d'exception  ^  Aussi  l'article 
433  et  la  circulaire  ministérielle  du  31  octobre  1809  pres- 
crivent-ils d'observer,  autant  que  possible,  en  matière  com- 
merciale, les  dispositions  de  l'article  lil  du  Code  de  pro- 
cédure et  des  articles  36  à  38  du  décret  du  30  mars  1808  sur 
la  rédaction  et  la  signature  du  jugement*.  Je  dis  autant 
que  possible  y  car  il  va  de  soi  que  les  jugements  d'un  tri- 
bunal, auprès  duquel  il  n'y  a  pas  de  ministère  public',  ne 
mentionnent  pas  les  conclusions  du  procureur  de  la  Répu- 
blique*, et  que  le  nom  des  avoués  qui  n'y  existent  pas  non 
plus  est  remplacé,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  10  mars 
1825,  par  la  mention  expresse  que  les  représentants  des 
parties  ont  reçu  d'elles  un  pouvoir  spécial  ou  se  sont  trouvés 
autorisés  par  leur  présence  ^  L'article  18  dispose  de  môme, 
quant  aux  juges  de  paix,  que  «  les  minutes  de  tout  jugement 
«  seront  portées  par  le  greffier  sur  la  feuille  d'audience,  et 


§  1172.  1  La  cour  de  cassation  a  cependant  jugé  que  Tarticle  141  ne  s'ap- 
plique pas  en  matière  disciplinaire,  et  que  Tabsence  de  la  mention  relative  aux 
conclusions  du  ministère  public  ne  vicie  pas  le  jugement,  s'il  est  constaté  par 
ailleurs  qu'elles  ont  été  déposées  (Req.  7  juin  1847;  D.  P.  47.  1.  235). 

2  Voy.,  sur  le  plumitif  dans  les  tribunaux  de  commerce,  civ.  rej.  4  nov.  1885 
(D.  P.  86.  1.295),  ot  sur  la  signature  des  jugements  de  ces  tribunaux,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  589  et  592.  Aj.  l'article  6  de  l'ordonnance 
du  5  novembre  1823,  qui  charge  leurs  présidents  de  vérifier  les  minutes  et 
de  transmettre  dans  les  cinq  jours  au  procureur  général  le  résultat  de  leur  véri- 
fication. 

ï  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  44. 

*  Quid  dans  les  tribunaux  de  première  instance  jugeant  commercialement? 
Voy.  t.  I,  §206. 

^  0.  10  mars  1825,  art.  1.  Aj.  art.  2  :  «  Les  magistrats  chargés  de  procéder 
«  à  la  vérification  ordonnée  par  l'article  6  de  l'ordonnance  du  5  novembre  1823 
M  (Voy.  suprà,  note  2),  s'assureront  si  la  formalité  prescrite  par  l'article  précé- 
M  dent  est  observée  dans  tous  les  jugements  rendus  entre  des  parties  qui  ont 
«  été  défendues,  ou  dont  l'une  a  été  défondue  par  un  tiers  :  ils  consigneront 
«  dans  leur  proc(Ns-verbal  le  résultat  de  leur  examen  à  cet  égard  »  ;  art.  3  :  «  En 
«  cas  de  contravention  à  l'article  lc«"de  la  présente  ordonnance,  il  en  sera  rendu 
«  compte  à  notre  garde  des  sceaux,  pour  être  pris  à  l'égard  du  greffier  telles 
«  mesures  qu'il  appartiendra  »  (Voy.,  sur  cette  ordonnance,  t.  1,  §  284,  et 
suprd,  §  1023).  Le  procès-verbal  d'un  arbitre-rapporteur,  bien  que  visé  dans 
ce  jugement,  n'en  fait  point  partie  intégrante,  et  peut  n'y  Atre  pas  relaté  in 
extenso  (Civ.  rej,  18  janv.  1870;  D.  P.  70.  1.  111). 
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<ï  siffiiées  par  le  juge  qui  aura  tenu  rnudience  et  paF  le  gref- 
«  fier  »*,  et  l'on  s'accorde  à  dire,  faute  d'indication  contraire 
dans  le  texte  de  la  loi,  qu'elles  doivent  contenir,  à  peine  de 
nullité,  toutes  les  énonciations  prescrites  par  l'article  141  ", 
sauf  l'indication  des  avoués  dont  le  ministère  n'est  pas  admis 
devant  cette  juridiction*,  et  des  conclusions  du  ministère 
public  qui  n'y  existe  pas  en  matière  civile*.  Le  décret  du  11 
juin  1809,  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  est  muet  sur  la 
rédaction  de  leurs  jugements,  d'où  Ion  peut  conclure  qu'il 
se  réfère,  en  principe,  au  droit  commun;  mais  il  dispose 
qu'à  la  différence  des  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce  qui  sont  signés  seulement  par  le 
président  et  par  le  greffier,  «  les  minutes  de  tout  jugement 
«  seront  portées  par  le  secrétaire  sur  la  feuille  d'audience, 
«  signées  par  les  prud'hommes  qui  auront  été  présents,  et 
«  contre-signées  par  lui  ))*°.  Il  résulte  aussi  de  l'article  46 
du  même  décret  que  ce  secrétaire  est  dépositaire  des  minutes 
des  jugements  rendus  par  le  conseil**. 

§  11 Y3.  II.  Les  jugements  ne  sont  pas  faits  pour  rester 
secrets.  Les  greffiers  qui  en  ont  la  garde  doivent  en  commu- 
niquer le  texte,  contre  paiement  des  droits  de  greffe*  :  1"  au 

*  Voy.,  sur  cet  article,  VenU^  Justice  de  paix,  feuille  éTainiience  non  signée, 
moyen  d'y  remédier  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence^ 
t.  XIl,  1853,  p.  595  et  suiv.;  cW.  cass.  21  avr.  1898  (D.  P.  98.  1.  263).  Ijt  juge 
de  paix  doit  vérifier  tous  les  mois  les  minutes  rédigées  par  le  greffier,  et  en 
rendre  compte  au  procureur  de  la  République  (G,  5  nov.  f823,  art.  3). 

"^  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n®  481.  Voy.,  sur  la  mention  de  la  publicité  de 
l'audience  on  justice  de  paix,  civ.  rej.  12  nov.  1834  (D.  A.  v  cit.^  n*  20^)).  La 
prorogation  volontaii-e  de  la  compétence  du  juge  de  paix  par  les  parties  (  Vor. 
t.  I,  §  403'  ne  le  dispense  pas  d'obsei-ver  ces  formalités  (Paris,  19  août  1841; 
D.  A.  V  cte.,no290). 
«  Voy.  t.  I,  §  216. 
»  Voy-  t.  I,  §  44. 

10  Voy.,  sur  la  difficulté  d'exécuter  à  la  lettre  cette  disposition,  MoUot,  op. 
dt,,  n»  345. 

*'  Voy.,  sur  ce  secrétaire  et  sur  ses  fonctions,  1. 1,  §  214. 

§  1173.  *  M  Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  en  délivreront, 
«  sans  ordonnance  de  justice,  expédition,  copie  ou  extrait  à  tous  requérants,  à 
«  la  charge  do  leurs  droits,  à  peine  do  dépens,  dommages  et  intérêts  »  (Art. 
853;  voy,,  sur  cette  obligation  des  gi-cffiers,  Cari-é,  op.  cil,,  t.  VI,  quest.  2692, 
Boitant,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1103,  Besançon,  16  mars 
1882,  D.  P.  82.  2.  235  ;  et,  sur  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  rexpédition 
du  jugement  dans  le  cas  où  elle  serait  refusée,  le  tome  VH).  Je  rappelle,  toute- 
fois, que  l'article  245  défend  de  délivi*er.  sans  autorisation  spéciale,  copie  de 
pièces  prétendues  fausses  et,  par  conséquent,  d'un  jugement  contre  lequel  une 
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gagnant,  qui  veut  signifier  un  jugement  pour  pouvoir  procéder 
à  Texécution,  ou  pour  faire  coiirir  le  délai  de  l'appel,  de  la 
requête  civile  ou  du  poun^oi  en  cassation";  2**  au  perdant, 
qui  veut  étudier  ce  jugement  ou  le  faire  étudier  par  ses  con- 
seils pour  savoir  s'il  doit  l'attaquer  ou  l'exécuter',"  3*  à  toute 
perscwme  intéressée,  ou  qui  croit  Têtre,  à  se  procurer  le  texte 
d'un  jugement  auquel  elle  n'a  pas  été  partie*.  Toutefois,  les 
minutes  étant  déposées  au  greffe  d'où  elles  ne  doivent  géné- 
ralement pas  sortir  %  le  greffier  n'en  peut  donner  qu'une  copie 
ou  expédition®  :  on  dit  alors  de  la  partie  requérante  qu'elle 

insci'iption  de  faux  serait  formée  (Voj.,  sur  ce  point,  t.  II»  §  811»  note  7).  Aj., 
sur  l'enregistrement  des  jugements  et  sur  le  paiement  des  droits  fiscaux  à  per- 
cevoir de  ce  chef,  înfrà.  §  1195. 

2  Voy.,  sur  la  signification  des  jugements;  infrà^  §§  1 189  et  sui\^. 

ï  Quelquefois  même  les  deux  parties  se  signifient  respectivement  les  jugements 
qui  sont  intervenus  entre  elles  (Voy.  infrà,  §  1191). 

*  W  en  est  autrement  :  !•  des  actes  notariés  dont  les  tiers  ne  peuvent  obtenir 
communication  sans  lautonsation  du  président  du  tribunal  de  premi^re  ins- 
tance, à  peine  de  dommages-intérêts  et  d'amende  contre  le  notaire  contreve- 
nant, et  même  de  suspension  en  cas  de  récidive  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  23; 
voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VII;  2o  des  procédures  criminelles  non  suivies  de 
condamnation,  dont  il  n'est  pas  permis  de  prendre  copie  (Civ.  cass.  17  juin  1834; 
D.  A.  V»  Cotnpuhoirej  n<»  10).  Les  jugements  disciplinaires  font  aussi  exception 
à  la  règle,  et  les  tiers  ne  peuvent  en  obtenir  communication  que  si  le  tribunal 
les  y  autorise  (Aix,  11  janv.  1825;  D.  A.  vo  Greffe^  n»  69).  La  publicité  donnée 
à  un  jugement  par  la  partie  qui  Ta  obtenu  peut  quelquefois  constituer  le  délit 
de  difl'amation  (Bordeaux,  11  nov.  1890;  D.  P.  91.  2.  6;  S.  91.  2.  224). 

*  «  Le  grefle  est  un  dépôt  sacré  dont  les  minutes  ne  doivent  jamais  sortir  que 
«  dans  le  cas  où  il  serait  indispensablement  nécessaire  de  les  exhiber,  soit  pour 
«  en  faire  la  vérification  si  elles  étaient  arguées  de  faux,  soit  pour  les  confronter 
«  avec  des  expéditions  qui  en  auraient  été  délivrées  ou  qui  seraient  pareillement 
«  arguées  de  faux.  En  un  mot,  ce  n'est  que  dans  des  circonstances  semblables 
M  que  les  tribunaux  sont  autorisés  à  ordonner  l'apport  des  minutes;  au  contraire, 
«  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  prononcer  d'après  des  contestations  relatives  à  ce 
«  que  contiennent  ces  pièces,  la  partie  intéressée  doit  être  assujettie  à  en  pro- 
«  duire  des  expéditions  en  forme,  et  il  n'est  pas  permis  d'y  substituer  des  mi- 
«  nutes  pour  être  lues  à  l'audience  ou  communiquées  aux  défenseurs  officieux  » 
(Cire,  minist.  17  tlierm.  an  Vil;  D.  A.  r*»  cit.,  n»  54).  «  Je  n'ignore  pas  que,  par 
«  condescendance  pour  quelques  magistrats,  les  greffiers  soufl*rent  que  les  mi- 
d  nutes  des  jugements  et  autres  actes  judiciaires  sortent  du  greUe,.  et  soient 
«  colportées  dans  la  ville  et  envoyées  même  quelquefois  à  la  campagne  pour 
«  les  faire  revêtir  de  signatures  indispensables.  Ces  déplacements  de  minutes 
«<  sont  un  abus  qu'on  ne  peut  tolérer,  et  qui  prête,  d'ailleurs»  à  de  grands  dan- 
«»  gers.  C'est  au  greffe  même  ou  dans  les  chambres  du  conseil  que  les  magistrats 
«  doivent  faire  leur  vérification,  et  apposer  leurs  signatures  sur  les  actes  aux- 
«  quels  ils  ont  concouru  »  (Cire,  minist.  23  dèc.  1822;  D.  A.  r"  et  loc.  cit.). 
Comp.  les  précautions  à  prendre  pour  apporter  au  greffe  d'un  autre  tribunal 
les  minutes  invoquées  comme  pièces  de  comparaison  dans  un  procès  d'inscrip- 
tion de  faux  ou  de  vérification  d'écriture  (T.  II,  §§  800  et  810). 

^  On  appelle  copie  signifiée  celle  qui  Ta  été  suivant  les  formes  indiquées  infrà, 
1190  et  1191. 
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qui  ont  trait  à  la  sig^nature  du  jugement.  Les  conditions  de 
l'authenticité'  s'y  trouvent  donc  réunies,  et  il  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  de  tout  ce  que  le  greffier  affirme  avoir 
vu  et  entendu  '  :  1°  conformité  du  texte  porté  sur  la  feuille 
d'audience  arec  celui  qii'a  arrêté  le  tribunal;  3°  incidents 
qui  y  sont  rdatés  (partage,  attribution  d'une  toU  à  chacun 
des  juges  parents  ou  alliés  qui  se  sont  troorés  d'avis  diffé- 
rent, appel  d'un  avocat  ou  d'un  avoué  poar  compléter  le 
tribunal);  3°  présence  efiFectîve  des  magistrkts  et  du  greffier 
désignés  comme  ayant  assisté  à  l'audienee'.  Ces  affirmations 
de  la  feuille  d'audience  ne  peuvent  être  combattues  que  par 
l'inscription  de  faux  :  les  indications  contraires  da  plumitif 
ne  prévaudraient  pas  à  l'encootre',  et  les  feuilles  d'audience 
ne  pourraient  être  rectitiées  k  l'aide  du  registre  de  pointe*, 
d'un  certificat  du  greffier',  on  des  souvenirs  personnels  des 
magistrats^.  Il  n'en  est  plus  de  même,  si  une  feuille  d'au- 
dience porte  en  tête  que  tels  juges  étaient  présents  à  telle 
amlienee,  et  si  l'on  conteste  qu'ils  aient  pris  part  à  l'un  des 
jugements  qui  y  ont  été  rendus  :  cette  unique  mention  ne 
fait  que  présumer  la  participation  de  tous  ces  juges  à  tons  les 
jugements  rendus  au  cours  de  cette  audience,  et  l'on  peut 
prouver  leur  absence  sans  recourir  aux  formes  particulières 
de  l  inscription  de  faux'. 

§  ll^ttS.  B.  Tout  jugement  doit  justifier  par  lui-même  de 
sa  validité  :  l'absence  d'une  mention  requise  à  peine  dcnullitc 
est  donc  irréparable,  et  rien  ne  sert  de  prouver  par  ailleurs 
que  les  prescriptions  légales  ont  été  suivies  quand  le  jugo- 

§  U67.  •  Voy.,  sur  ces  conditions,  t.  II,  g  705. 

s  \oy.,  sor  la  foi  due  aux  actes  authentiques,  (.  It,  ib. 

'  Bioche,  op.  et  V  cit.,  a"  331  et  3Si.  Ghanreau,  sur  Carré,  op.  c&.,  t.  I, 
quesl.  5ffi  ter. 

'  av.  caas.  30  aoilt  185*  [D.  P.  54.  I.  288).  Req.  10  mai  1839  (D.  P.  S9.  1. 
i22).  GiT,  cBss.  18  déc.  1878  (D.  P.  79.  1.  200).  Giv.  cass.  12  mars  1879  [D,  P. 
79.  I.  260). 

'  Qï.  cass.  6  nov.  1827  {D.  A.  v  Jugement,  n.  318). 

«  Giv.  casa.  26  mai  1819  el  3  déc.  1827  (D.  A.  i>"  cit.,  n'  274). 

'  Bioche,  op.  et  V  cit..  n"  304.  Gi.  cass.  6  nov.  1827  (D.  A.  v  oit.,  n"  333\ 
Civ.  CBSS.  14  mai  1828  (D.  A.  v  cit.,  n»  49).  Civ.  casR.  11  fêvr.  1835  [D.  A. 
i*ci(.,n-121). 
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ment  n'en  fournit  pas  la  preuve'.  C'est  une  règle  commune 
à  tous  les  actes  solennels,  et  les  jugements  n'y  échappent  pas 
plus  que  les  actes  de  procédure ^  Il  s'agit  seulement  de  savoir 
quelles  mentions  y  sont  requises  à  peine  de  nullité.  Cela  ne 
faisait  pas  question  sous  l'empire  du  droit  intermédiaire,  en 
présence  du  décret  des  16-24  mars  1790  qui  réglementait 
non-seulement  l'organisation  des  tribunaux  mais  encore  les 
formes  de  leurs  jugeioents^  et  du  décret  du  i  germinal  an  II 
qui  posait  qu'  (c  à  l'avenir  toute  violation  ou  omission  des 
«  formes  prescrites  oh  matière  civile  par  les  décrets  émamés 
«  des  représentant^  du  peuple  depuis  1789,  quand  môme  ils 
«  ne  prononceraient  pas  expressém<Hit  la  nullité,  donnerait 
«  ouverture  à  la  cassation  »*.  Quke  dire  aujourd'hui  dans  le 
silence  de  Tarticle  141,  qui  énumère  les  difiPérentes  parties 
de  la  minute  sans  s'expliquer  sur  les  conséquences  des  lacunes 
qui  peuvent  s'y  trouver?  Trois  opinions  se  sont  produites. 
On  a  soutenu,  d'abord,  en  vertu  de  l'adage  «  Generalia  non 
«  deroyant  speeialibus  »,  que  l'article  2  du  décret  du  4  germinal 
an  IV,  disposition  spéciale,  n'a  pas  été  abrogé  par  l'article 
1041  ^,-  et  qu'en  conséquence  toutes  les  énonciations  des  ju- 
geukents  sont  requises  à  peine  de  nullité*.  On  a  invoqué,  dans 
un  se»s  diamétralement  opposé,  l'article  1030  qui  défend 
d'appliquer,  en  matière  de  procédure,  des  nullités  qui  ne 
sont  pas  formellement  prononcées  par  im  texte  de  loi\  et  on 
a  conclu  de  là  que  l'omission  des  motifs  est  la  seule  qui  en- 
traine nullité  en  vertu  de  la  loi  du  20  avril  1810*.  La  première 
opinion  applique  mal  une  idée  juste,  la  seconde  a  pour  point 


§  1168.  «  Civ.  caw.  Il  févr.  1835  (D.  A.  vo  cit.,  no  1-21).  Giv.  cas».  i7  mai  1852 
(D.  P.  52.  i.  1T7).  Bourges,  13  août  1884  (D.  P.  86»  2.  48).  Voy.  aussi,  dans  le 
même  sens,  le»  ari*éts  cité»  au  §  précrdent,  notes  4  à  8,  desqiiels  il  résulte  que 
lien  ne  peut  réparerromission  dans  lejugementdunom  des  juges  qui  Tout  rendu. 

a  Voy.,  SOT  ce  principe,  t.  II,  §  6ti^ 

»  Tit.  V,  art.  15. 

'*  Duvergier,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  137. 

•  Voy.,  sur  cet  articla,  t.  II,  §  539;  comp.  une  controverse  analogue  sur  le 
point  de  savoir  s'il  a  abrogé  larrt^té  directorial  du  10  thermidor  an  IV  (T.  l, 
§217). 

«  Carré,  op.  cil.,  t.  l,  quest.  594.  Boncenne,  op.  cit.,  1. 11,  p.  441  et  suiv.  Civ. 
cass.  11  févr.  1835  (D.  A.  v»  Jugement,  no  121). 
"ï  Voy.,  sur  cet  article,  t.  H,  §§  498  et  suiv.  • 

•  Art.  7.  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1114;  et,  en  faveur  de  cotte  opinion, 
Merlin,  Répertoire,  v»  Jugement,  §  II,  Touiller,  op.  cit.,  t.  X,  n"  135,  Thomine- 
Desmazures,  op,  cit.,  t.  I,  p.  267. 
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de  départ  une  idée  fausse  :  1"  les  lois  générales  n'abrogent 
que  les  textes  qui  ont  eux-mêmes  une  portée  générale,  mais 
l'article  2  du  décret  du  4  germinal  an  11,  sur  la  forme  des 
jugements,  est  une  loi  générale  qui  rayonne,  en  quelque  sorte, 
sur  toute  la  procédure,  et  tombe,  par  conséquent,  sous  le 
coup  de  l'article  141  ;  2°  l'article  1030  est  étranger  aux 
jugements,  et  s'applique  uniquement  aux  nullités  commises 
par  les  officiers  ministériels  dans  les  actes  de  procédure  dont 
ils  sont  chargés'.  La  jurisprudence  a  depuis  longtemps  re- 
poussé ces  opinions  extrêmes  pour  se  rallier  k  une  troisième 
solution,  qui  distingue  entre  les  énonciations  substantielles 
dont  l'omission  ou  l'inexactitude  évidente  entraînent  nécessai- 
rement la  nullité  du  jugement,  et  les  énonciations  substan- 
tielles dont  l'omission  ou  l'erreur  n'a  rien  d'irritant".  Rien 
n'est  plus  raisonnable,  car  il  serait  aussi  absurde  de  valider 
un  jugement  sans  dispositif,  qu'il  serait  excessif  d'annuler,  au 
détriment  de  ta  partie  qui  l'a  obtenu,  celui  qui  ne  présente 
qu'une  lacune  ou  une  erreur  sans  conséquence". 

§  IflttO.  a.  Les  énonciations  substantielles  sont  :  1°  l'indi- 
cation des  parties,  sans  laquelle  on  ne  peut  savoir  k  qui  le 
jugement  s'applique,  qui  l'a  obtenu,  et  qui  doit  l'exécuter'  ; 
2°  le  nom  de  l'avoué  choisi  par  le  demandeur,  et  dont  la  con- 
stitution est  une  condition  essentielle  de  la  régularité  de  la 
procédure';  3°  le  dispositif,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  juge- 

•  Voj..  sur  co  point,  t.  Il,  §§  502  el  504. 

'•  Bioche.  op.  et  v"  cit.,  n°"  Î86  et  suiv.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loe.  cit. 
Boitard,  GolmcL-DaagB  et  Glasson,  op.  cit.,  l.  II,  a'SOl.  Bonnier,  op.  cit.,  n>33i. 
Heq.  9  ddc.  1828  (D.  A.  v  cit..  n"  853).  G.  caas.  do  Belgique.  18  oct.  1831  (D.  A. 
V  cit.,  n»  268}.  Req.  la  févr.  1861  (D.  P.  61.  1.  «3).  Aj.  les  arréis  cites  au  g 
suivant;  et,  sur  les  ODOncialionï  substantjeilea  el  non  aubslanlielles,  t.  II,  g  501. 

"  J'ai  dit  t.  Il,  g  502,  qu'il  faut  appliquer  la  même  distinction  aux  actes  de 
procédure  dont  les  formes  ne  sont  pas  sipreasément  prescrileaà  peine  de  nullité. 

§  1169.  <  On  a  TU  au  §  1164,  note  10,  que  les  noms  des  parties  ne  sont 
mentionnés  que  sommairemenl  dans  !a  minute  du  jugement;  mais  cette  mention 
sommaire  y  est  eiigée  à  peine  de  nullité  (Bioche,  op.  et  vcit.,a'36Z;  Chaurcau, 
sur  Carré,  op.  et  loo.cit.:  Boncenne,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  445;  Boitard,  C>>lmet-Daage 
et  Glasson.  op.  et  toc.  ci(.;  Rodière,  op.  ci(.,t.l,p.  !66;  Bonnier,  op.  cit.,  a'331: 
civ.  cass,  29  nov.  1869.  D.  P.  70.  1.  341). 

»  Bioche.  op.  el  V  cit.,  n*  361.  Chaureau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson.  op.  el  loe.  cil.  Bonnier.  op.  el  loc.  cit.  Quid,  si  c'csl 
le  nom  de  l'avoué  du  défendeur  qui  est  omis?  Voj.  infrà,  même  §,  La  cour  Ar 
cassation  ,ch«mbre  des  requêtes)  a  jugé,  le  4  mars  18Î3  (D.  A.  t"  Anavé,  n'Cl) 


FORMALITÉS   ET   PROCÉUURSS   GOMPLÉMBNTAIRBS    DU   JUGEMENT.         625 

ment';  4^  les  noms  des  juges  qui  ont  statué  (membres  ordi- 
naires du  tribunal,  départiteurs,  avocats  ou  avoués  appelés 
pour  le  compléter*);  ces  indications  sont  nécessaires  pour 
attester  que  le  jugement  a  été  rendu  par  de  véritables 
magistrats,  siégeant  en  nombre  et  régulièrement  appelés'^; 
5®  l'affirmation  que  ceux  d'entre  eux  qui  sont  parents  ou  alliés 
jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  ont  été  d'avis  différents, 
si  l'on  n'a  pu  former  une  majorité  qu*en  leur  attribuant  à 
chacun  une  voix  ;  cette  mention  est  indispensable  pour  attester 
que  le  jugement  a  été  valablement  formé';  6^  la  mention  de 

et  le  4  janvier  1825  (D.  A.  v»  Jugement^  n»  283),  que  Tindicalion  des  avoués 
qui  ont  occupé  dans  l'affaire  n'est  pas  requise  dans  le  jugement  à  peine  de  nullité; 
mais  les  arrêtistes  ne  font  pas  connaître  les  circonstances  du  fait,  et  il  est  im- 
possible de  savoir  quel  nom  avait  été  omis  dans  ces  deux  espèces,  si  c'était  celui 
de  Tavoué  du  demandeur  ou  celui  de  l'avoué  du  défendeur. 

3  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  îoc.  cit.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  446.  Bonnier, 
op.  cit.,  no  334.  Je  rappelle  qu'on  peut  fixer  les  dommages-intérêts  par  état 
(  Voy.  suprà,  §  1075)  :  on  ne  dira  donc  pas  qu'un  jugement  manque  de  dispositif, 
parce  qu'il  condamne  une  partie  à  des  dommages-intérêts  dont  il  ne  fixe  pas  le 
montant. 

*  Bioche,  op.  et  t?»  cit.,  n©»  293  et  303.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I, 
quest.  593  ter.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Qlasson,  op.  et  Ioc.  cit.  Rodière,  op. 
cit..  t.  I,  p.  265.  Bonnier,  op.  cit.,  n«>  333.  Agen,  30  mai  1808;  civ.  cass.  11  juin 
1811  et  24  nov.  1824(D.  A.  r»  cit.,  no  267).  Orléans,  16  juin  1858  (D.  P.  58.  2.  187). 
Aj.,  sur  la  mention  des  avoués  et  avocats  appelés  à  compléter  le  tribunal,  t.  I, 
§  265,  et  le  §  précédent;  sur  la  mention  du  partage  et  des  personnes  désignées 
comme  départiteurs,  suprà,  §  1067,  et  le  §  précédent.  L'erreur  sur  le  nom  d'un 
juge,  qui  fait  indiquer  comme  présent  au  jugement  un  magistrat  qui  n'y  a  pas  as- 
sisté, entraîne  aussi  nullité  (Bioche,  op.  et  yo  cit.,  no  307).  La  mention  que  tel  juge 
a  pris  part  au  jugement  fait  présumer,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il  a  assisté 
à  toutes  les  audiences  de  la  cause  (Civ.  cass.  16  janv.  1894,  D.  P.  94.  1.  247,  S. 
95.  1.  97;  req.  2  déc.  1895,  D.  P.  96.  1.  256,  S.  96.  1.  239). 

^  Certaines  tolérances  sont  généralement  admises  :  l»  le  président  est  suffi- 
samment indiqué  par  sa  qualité,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  accompagnée 
de  son  nom  (Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n®  305  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  Ioc.  cit.)  ; 
2«  sa  signature  peut  même  remplacer  l'indication  de  son  nom  (Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  Ioc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  265  ;  req.  27févr.  1827  et  3  juin 
1829,  D.  A.  v^  cit.,  n»  272)  ;  3^  l'erreur  sur  le  numéro  de  la  chambre  qui  a  rendu 
le  jugement  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  le  jugement  énonce  exactement 
les  noms  des  juges  qui  y  ont  pris  part  (Req.  10  déc.  1866;  D.  P.  67.  1.  440).  La 
cour  de  cassation  a  même  jugé,  le  4  mai  1829,  que,  s'il  a  été  rendu  plusieurs 
jugements  dans  la  même  cause,  il  n'est  pas  indispensable  de  mentionner  dans 
chacun  d'eux  le  nom  des  juges  qui  y  ont  participé  (D.  A.  v«  cit.,  n»  268)  : 
cette  décision  est  certainement  erronée.  Sans  doute,  il  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  itullité  d'énoncer  que  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  définitif  ont 
assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  (Voy.  suprà,  §  1164,  note  15),  mais 
il  faut  pour  cela  qu'il  n'ait  pas  été  rendu  de  jugement  à  ces  audiences,  car  les 
jugements  d'avant  faire  droit  qui  y  ont  été  rendus  sont  nuls,  si  chaque  feuille 
d'audience  ne  contient  pas  la  mention  des  juges  qui  y  ont  pris  part,  on,  tout 
au  moins,  une  mention  générale  qui  puisse  s'appliquera  tousles  jugements  ren- 
dus à  cette  audience  (Voy.  suprà,  ib.,  note  9). 

6  Voy.  suprà,  §§  1062  et  1164. 

G.  —  m.  40 
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la  présence^  et  de  l'audition  du  procureur  de  la  République 
ou  (le  son  substitut*,  st,  la  cause  étant  communicable  au  mi- 
nistère public,  SCS  conclusions  étaient  nécessaires  pour  la 
validité  du  jugement'  ;  7"  la  meiition  de  la  présence  du  gref- 
fier dont  le  concours  est  nécessaire  à  la  validité  de  toutes  les 
opérations  judiciaires'". 


•  ^  De  même  que  ni  regisire  de  pûotc,  ni  ceKifi 

»tde  greffier,  ui  «tteslalion 

ntre  les  iudicatinns  doDnéeï 

par  lï  feuillp  d'audience  snr  tfis  noms  des  jcige 

qui  ont  rendu  le  jugement 

(Voy.  lupi-à,  S  1167),  de  mime  nn  ne  peut  pi-ou 

er  par  de«  cerlidcsts  qae  k 

ministère  publie  a  olc  représenté  dans  une  cause  qu 

devait  lui  être  communiquée 

(Qt.  c-o,s.  Î9  fiim.  an  XIII,  Rennes,  16  juill.  1835 

D.  A.  T"  MinUure  publie. 

•>  121!. 

■  Il  ne  suffit  pM  de  menltonner  «a  présence  :  il  faut  dire  qu'il  a  conclu 
(Bioche,  op.  el  c~  cit.,  n"  312  ;  Boitard.  Colmet-Dasge  et  Glasson,  op.  et  foc.  cit.; 
Rodière,  op.  et  teo.  cil.:  àv.  cass.  29  fruct.  «ii  III,  D.  A.  t»  Jnye7nenl,  o»  M*; 
dv.  i-iiss.  13  Hor.  an  X,  D.  A.  f  Ministère  ]m*lic.  n*  lU;  cIt.  cass.  16  jmll. 
ISB,  D.  A.  V"  Mariage,  n*  838;Biom.2*  aoùl  1B*C,  D.  Pl  47.  1.  309;  civ.  cass. 
47  mai  1850,  D.  P.  50.  1.  157;  Grenoble,  S*  janv.  1865,  D.  P.  65,  î.  ÎM),  Ni  M>n 
affirma  lion  ni  celle  du  prétiidenl  ne  peoTent  réparer  le  TÏee  qui  résulte  du  silence 
que  la  minute  garderait  sur  ce  pcânt  (Civ.  coga.  S9  fmet.  an  ni  et  16  Tend,  an 
XIII;  D.  A.  v  Jugement,  toe.  cit.),  et  je  ci-ois  que  la  cour  de  Grenoble  a  en 
tort  de  juger,  le  t*'  mars  18M  (D.  A.  V  cU..  n*  tS\\  que  cette  omission  de  la 
minuta  pourrait  être  niparce  à  l'aide  du  plinmtif,  car  on  a  tu  au  g  11S7 
que  la  minute  doit  se  suffire  à  elle-roéme,  el  que  les  inilïeatàoits  du  plnniilif  ne 
peoTent  servir  à  combler  les  lacunes  qni  s'y  trouvent.  11  est  certain,  d'autre  part. 
que  la  mention  que  le  mininbère  public  a  été  entendu  est  largement  suffisante;  en 
conséquence  :l"ls  mention  qu'il  a  conclu"  par  les  motifs  énwncés  en  ses  conchjsiont 

•  écrites  »  constate  suffi  sa  mmen  t  qalil  a  donné  des  ooncl'Asioas  Terbaleti'tjT.casï. 
14  not.  1S4»,  D.  P.  50.  1.  26;  Toy.,  sur  l'obligation  où  il  est  de  conclnre  Terba- 
temeut,  t.  U.gBSS':  2°  la  mention  qu'il  a  déclaré  ■  s'enrap]>arteri>  établilsnni- 
samment  qu'il  a  condu  (Civ.  rej.  86  juUl.  1654.  D.  P.  5».  1.  303;  toj.,  sur  ce 
point,  t.  Il,  ià,);  3*  il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  qu'il  a  assisté  au  prononcé 
du  jugement  (Req.  25  nov.  1640,  D.  A.  V  cit.,  n>  380  ;  rsq.  9  mai  I»i3,  D.  A. 
»•  cit.,  Vf  70);  4"  il  importe  paB^pie  le  jugement  définitif  mentionne  qne  le  mî- 
nistéro  public  a  été  entendu  un  autre  jour  que  celni  auquel  un  jugement  d'aTant 
faire  droit  avait  décidé  qu'il  donnerait  se»  concluions  (Req.  t  janv.  18S4;  D. 
A.  V»  Descente  sur  tievjc.  n*  55).  Suffit-il  d'indiquer  sa  qualité  en  ces  termes  : 

•  Le  ministère  public  entendu...  le  procureur  de  la  République  entendu...  le 
«  substitut  du  procureur  de  la  République  entendu...  l'aTocat  de  la  République 
o  entendu  î  u  Faut-il,  au  oootraire,  le  déwgner  par  son  nom  propre  ÎVoj.,  dan» 
le  premier  sens,  Biocbe,  op.  et  «•  cit.,  n°  312,  Cbaureau,  surCarré,  op.  et  toe. 
0(1.,  Rodière,  op.  et  ioc,  cil,,  c.  cass.  de  Belgique,  17  juin  18K  (D.  A.  t*  Ju- 
gement, n"  2811; dans  le seconj  «ens,  Nîmes,  l"*oflt  1S!7  [ID.  A.  t*  el  (oc. rîl.}. 
Kn  lout  cas,  l'omission  de  son  nom  propre  h  l'endroit  où  il  est  dit  qn'H  a  été 
entendu  n' entraîne  pas  nullité,  si  la  note  marginale  qui  se  trouve  en  tSte  de  la 
feuille  d'audience  le  désigne  nominatitement  cemme  ayant  lenu  l'andience 
(.Monlpelticr,  20  mal  1829;  D.  A.  v' el  Ioc.  cît.l. 

•  (Jet  le  omission  dan»  le  telle  du  jugement  entraînera,  naturellement,  la  mfme 
sunclion  que  l'absence  même  dre  conclusions  du  ministère  public,  A  saToir  une 
i  requèlo  civile  (Roq.  1"  juill.  1812;  D.  A.  r<  «t  Ioc.  cit.).  Qvid,  si 
ion  se  rcucontre  daas  un  jugement  rendu  sur  une  cause  qui  n'était 
'    '  ■    'c  public  '.'  Voy.  infrà,  même  §. 

210.  11  a,  d'ailleurs,  clé  jugé  que  sa  signature 
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§  i.flYO.  b.  Ne  sont  ni  substantielles  ni  requises  à  peine 
de  nullité  l'indication  de  l'avoué  du  défendeur,  celle  du  nom 
du  greffier  d'audience,  et  la  mention  que  le  ministère  public 
a  conclu  ou  seulement  assisté  au  jugement  d'une  cause  qui 
a  était  pas  communicable  :  s'il  n'est  pas  dit  que  le  défendeur  ait 
constitué  avoué,  on  en  tirera  seulement  cette  conséquence 
que  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  faute  de  conclure*  ; 
si  la  minute  ne  contient  pas  le  nom  du  greffier  d'audience, 
la  signature  le  fera  suffisamment  connaître^;  s'il  n'est  pas  dit 
que  le  ministère  public  ait  été  représenté  à  l'audience,  cette 
omission  sera  sans  importance,  ses  conclusions  et  sa  présence 
même  étant  superflues  dans  les  affaires  qu  on  n'est  pas  tenu 
de  lui  communiquer ^ 

§1.1.91..  G.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  des  formalités 
relatives  à  la  signature  du  jugement  :  il  y  en  a  d'essentielles 
et  dont  l'absence  entraîne  nullité  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  ne 
sont  que  des  mesui*es  d'ordre,  et  dont  l'omission  appelle 
seulement  la  surveillance  et  les  observations  du  procureur 
delà  République \  Telle  est,  d'abord,  la  signature  du  greffier 
dont  l'omission  ne  peut  être  irritante,  puisqu'au  cas  où  il 
serait  dans  l'impossibilité  de  signer  il  suffit,  pour  la  validité 
de  la  procédure,  que  le  président  en  fasse  mention  en  signant 
lui-même'.  Quant  à  lui,  sa  signature  est  indispensable,  et  le 

fait  présumer  sa  présence  au  jugement,  et  permet  de  ne  pas  annuler  ce  dernier 
quand  même  il  ne  ferait  pas  mention  de  cette  circonstance  (Crim.  rej.  21  nov. 
D.  A.  1879;  y*  Jugement^  supp.,  n*  342). 

§  1170.  »  Rodièrc,  op.  et  loc.  ek.  Contra^  fiioche,  op,  et  »•  ott.,  n«  368  ;  Chau- 
veau,  sur  Gapré,  op.  ei  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.;  Bonnier,  op.  cit.,  n^  337. 

*  Biocbe,  op.  et  v"*  cit.,  n^  314.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  338. 

s  Biochef  op.  et  v«  ciL^  n^  312  et  313.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I, 
quest.  593  ter.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  eit,  Rodière,  op. 
et  loc.  eit.  Bonnier,  op,  et  loc.  cit.  Req.  25  juin  1833  (D.  A.  v"  cit.,  n<>  84).  Req. 
8  nov.  1871  (D.  P.  71.  1.  253).  Req.  18  nov.  1879  (D,  P.  80.  1.  389).  Contre, 
Poitiers,  16  déc.  1847  (D.  P.  48.  2.  108)  et  7  janv.  1856  (D.  P.  56.  2.  84). 

§  1171.  ^  Je  rappelle  l'article  140  :  «  Les  procureurs  de  la  République  se  fe- 
«  ront  représenter  tous  les  mois  les  minutes  des  jugements,  et  vérifieront  s'il  a 
tt  été  satisfait  aux  dispositions  ci-dessus  ;  en  cas  de  contravention,  ils  en  dres- 
a  seront  procès-verbal  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra»  (Comp.,  sur 
ce  point,  suprà,  §  1165). 

«  D.  30  mars  1808,  art.  37.  Paris,  26  avr.  1830  (D.  A.  v»  Adoption,  n«  159). 
Lyon,  16  juill.  1834  (D.  A.  v^  Jugement,  n»  224).  Voy.,  sur  l'article  37  du  dé- 
cret du  3  mars  180S,  suprà,  §  1165,  note  2. 
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jugement  qui  ne  la  porterait  pas  serait  dépoun^  de  valeur 
légale,  à  ce  point  qu'il  serait  réputé  inexistant,  et  qu'on  n  au- 
rait pas  besoin  de  se  pourvoir  contre  lui  en  cassation'.  Tou- 
tefois, il  faut  pour  cela  deux  conditions  :  1®  que  l'existence 
du  jugement  soit  contestée,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  loi 
d'ordre  public,  et  les  parties  couvriraient  le  vice  du  juge- 
ment en  reconnaissant  qu'il  existe,  et  en  renonçant,  par  suite, 
à  en  contester  l'authenticité*;  2^  que  la  cour  d'appel  n'ait  pas 
permis  que  le  jugement  fût  signé  par  un  magistrat  autre  que  le 
président  ou  le  plus  ancien  juge,  car  il  est  toujours  temps 
de  demander  cette  autorisation,  et,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
refusée,  un  moyen  reste  à  la  partie  gagnante  de  s'assurer  le 
bénéfice  du  jugement  en  en  couvrant  l'irrégularité*.  Reste 
l'hypothèse  où  le  jugement  est  signé  par  un  juge  qui  n'y  a 
pas  assisté,  ou  encore,  sans  autorisation  de  la  cour  d'appel, 
par  un  magistrat  qui  n'était  ni  le  président  ni  le  plus  ancien 
juge.  C'est  un  cas  de  nullité',  mais  cette  nullité  n'est  point 
absolue,  car  l'irrégularité  sera  couverte  si  les  parties  de- 
mandent et  si  la  cour  d'appel  ordonne  que  cette  signature 
soit  rayée  sur  la  minute,  et  remplacée  par  celle  d'un  juge  qui 
ait  pris  part  au  jugement  \ 

3  Merlin,  op.  cit.,  V  Signature^  §  II.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
589.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  261.  Besançon,  11  août  1869  (D.  P.  70.  2.  205;. 
Req.  5  avr.  1875  (D.  P.  75.  1.  295).  Ce  dernier  arrêt  en  tire  cette  conséquence 
qu'un  jugement  non  signé  ne  doit  jamais^  être  Tobjet  d'un  pourvoi  en  cassation  : 
ou  la  cour  d*appel  autorise  à  signer  le  jugement  un  magistrat  qui  n'est  ni  le  pré- 
sident ni  le  plus  ancien  Juge,  ou  elle  ne  l'autorise  pas  ;  dans  le  premier  cas  le 
jugement  est  valable,  dans  le  second  il  est  inexistant.  Il  a  été  jugé  anciennement 
que  Texislence  des  jugements  non  signés  peut  être  établie  par  d'autres  moyens 
de  preuve  et,  notamment,  par  les  circonstances  du  fait  (Paris,  31  juill.  1828,  Bor- 
deaux, 6  mai  1841  ;  D.  A.  v^  et  loc.  cit.);  mais  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  ju- 
gements rendus  avant  la  promulgation  du  Code  de  procédure,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  les  jugements  étaient  souvent  écrits  sur  une  feuille  volante  :  il  n'en 
serait  pas  de  même  aujourd'hui,  et  un  jugement  signé  devrait  être  con.sidéré 
comme  non  avenu  (Voy.  cep.  Biochc,  op.  et  r»  cit.^  n«316).  Les  mentions  mar- 
ginales des  noms  des  juges,  du  représentant  du  ministère  public,  et  du  greffier 
ne  font  également  foi  que  lorsqu'elles  sont  signées  (Civ.  cass.  24  août  1825;  D. 
A.  vo  cit.,  n»  216i. 

i  Req.  9  avr.  1834  (D.  A.  vo  Requête  civile,  n*  64). 

5  L'article  38  du  décret  du  30  mars  1808  n'indique  pas  de  délai  fiie  dans  le- 
quel on  doive,  à  peine  de  déchéance,  demander  à  la  cour  d'appel  l'autorisation 
dont  il  s'agit  (Lyon,  27  juill.  1834  ;  D.  A.  v«  Jugeaient,  loc.  cit.)  ;  mais  plus  on 
s'éloigne  du  jour  où  le  jugement  a  été  rendu,  plus  l'authenticité  en  devient  dou- 
teuse, et  plus  la  cour  fera  difficulté  de  donner  l'autorisation  qu'on  lui  demande. 

6  Besançon,  4  août  1869  (D.  P.  70.  2.  205), 

'  Limoges,  5  mars  1840  (D.  A.  r»  cit.,  n»  222).  Besançon,  6  févr.  1867  (D.  P. 
67.  2.  16). 
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§  IIVS.  De  quelque  tribunal  qu'émane  le  jugement, 
il  faut  se  hâter  de  le  rédiger  pour  empêcher  qu'on  le 
modifie,  d'en  dresser  minute  pour  éviter  qu'il  se  perde,  et 
de  le  signer  pour  lui  donner  l'authenticité  ;  les  règles  qui 
précèdent  s'appliquent  donc,  dans  leur  ensemble,  aux  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  d'exception*.  Aussi  l'article 
433  et  la  circulaire  ministérielle  du  31  octobre  1809  pres- 
crivent-ils d'observer,  autant  que  possible,  en  matière  com- 
merciale, les  dispositions  de  l'article  lil  du  Code  de  pro- 
cédure et  des  articles  36  à  38  du  décret  du  30  mars  1808  sur 
la  rédaction  et  la  signature  du  jugement*.  Je  dis  autant 
que  possible,  car  il  va  de  soi  que  les  jugements  d'un  tri- 
bunal, auprès  duquel  il  n'y  a  pas  de  ministère  public',  ne 
mentionnent  pas  les  conclusions  du  procureur  de  la  Répu- 
blique*, et  que  le  nom  des  avoués  qui  n'y  existent  pas  non 
plus  est  remplacé,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  10  mars 
1825,  par  la  mention  expresse  que  les  représentants  des 
parties  ont  reçu  d'elles  un  pouvoir  spécial  ou  se  sont  trouvés 
autorisés  par  leur  présence  ^  L'article  18  dispose  de  même, 
quant  aux  juges  de  paix,  que  «  les  minutes  de  tout  jugement 
«  seront  portées  par  le  greffier  sur  la  feuille  d'audience,  et 


§  1172.  *  La  cour  de  cassation  a  cependant  jugé  quo  l'article  141  ne  s'ap- 
plique pas  en  matière  disciplinaire,  et  que  l'absence  de  la  mention  relative  aux 
conclusions  du  ministère  public  ne  vicie  pas  le  jugement,  s'il  est  constaté  par 
ailleurs  qu'elles  ont  été  déposées  (Req.  7  juin  1847;  D.  P.  47.  1.  235). 

2  Voy.,  sur  lo  plumitif  dans  les  tribunaux  de  commerce,  civ.  rej.  4  nov.  1885 
(D.  P.  86.  1.295),  et  sur  la  signature  des  jugements  de  ces  tribunaux,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  o'p.  cit.,  t.  1,  quest.  589  et  592.  Aj.  l'article  6  de  l'ordonnance 
du  5  novembre  1823,  qui  charge  leurs  présidents  de  vérifier  les  minutes  et 
de  transmettre  dans  les  cinq  jours  au  procureur  général  le  résultat  de  leur  véri- 
fication. 

'  Vo}'.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  44. 

*  Quid  dans  les  tribunaux  de  première  instance  jugeant  commercialement? 
Voy.  t.  l,  §206. 

*0.  10  mars  1825,  art.  1.  Aj.  art.  2  :  «  Les  magistrats  chargés  de  procéder 
«  à  la  vérification  ordonnée  par  l'article  6  de  l'ordonnance  du  5  novembre  1823 
«  (Voy.  suprà,  note  2),  s'assureront  si  la  formalité  prescrite  par  l'article  précé- 
M  dent  est  observée  dans  tous  les  jugements  rendus  entre  des  parties  qui  ont 
«  été  défendues,  ou  dont  l'une  a  été  défondue  par  un  tiers  :  ils  consigneront 
«  dans  leur  procès-verbal  le  résultat  de  leur  examen  à  cet  égard  »  ;  art.  3  :  «  Kn 
«  cas  de  contravention  à  l'article  l<îf  de  la  présente  ordonnance,  il  en  sera  rendu 
«  compte  à  notre  garde  des  sceaux,  pour  être  pris  à  l'égard  du  greffier  telles 
«  mesures  qu'il  appartiendra  »  (Voy.,  sur  cette  ordonnance,  t.  1,  §  284,  et 
suprd,  §  1023).  Le  procès-verbal  d'un  arbitre-rapporteur,  bien  que  visé  dans 
ce  jugement,  n'en  fait  point  partira  intégrante,  et  peut  n'v  éiro  pas  relaté  in 
extenso  (Giv.  rej.  18  janv.  1870:  D.  P.  70.  1.  111). 
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il  sifçiiées  par  le  juge  qui  aura  tenu  l'rtudience  et  par  le  gref- 
I'  fier  "',  et  l'on  s'accorde  U  dire,  faute  d'indication  contraire 
dans  le  texte  de  la  loi,  qu'elles  doivent  contenir,  à  peine  de 
nullité,  toutes  les  énonciations  prescrites  par  l'article  141', 
sauf  l'indication  des  avoués  dont  le  ministère  n'est  pas  admis 
devant  cette  juridiction',  et  des  conclusions  du  ministère 
public  qui  n'y  existe  pas  en  matière  civile*.  Le  décret  du  11 
juin  1809,  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  est  muet  sur  la 
rédaction  de  leurs  jugements,  d'où  l'on  peut  conclure  qa'il 
se  réfère,  en  principe,  au  droit  commun;  mais  il  dispose 
qu'à  la  différence  des  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce  qui  sont  signés  seulement  par  le 
président  et  parle  greffier,  «  les  minutes  de  tout  jugement 
■<  seront  portées  par  le  secrétaire  sur  la  feuille  d'audience, 
"  signées  par  les  prud'hommes  qui  auront  été  présents,  et 
«  confre-signées  par  lui  »'".  11  résulte  aussi  de  l'article  46 
du  même  décret  que  ce  secrétaire  est  dépositaire  des  minutes 
des  jugements  rendus  par  le  conseil". 

.^  Cl 73.  Il-  Les  jugements  ne  sont  pas  faits  pour  rester 
secrets.  Les  greffiers  qui  en  out  la  garde  doivent  eu  commu- 
niquer le  texte,  contre  paiement  des  droits  de  greffe'  :  1°  au 

"  Voy.,  surcet»rlicle,  Vente,  Jutlice  de  paiJi,  feuille  d'audience  non  rignre, 
moy«n  à'g  remédier  (dins  la  lleiiue  critique  de  Ûijislalio-n  et  de  Jariaprudenee, 
t.  XII,  laW,  p.  5»  et  suiv.;  CIT.  cas».  21  avr.  1898  (D.  P.  98.  1.  !63}.  I*  jiige 
de  paii  doit  ïcrîficr  tous  les  mois  les  minutes  rédigées  p»r  le  greffier,  et  en 
rendre  compte  an  pr(irui>eaT  de  la  République  [0.  5  nor.  I8S3,  art.  3), 

'  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VU,  n«  481.  Voy.,  sur  la  mention  de  la  publicilê  de 
l'audinnce  en  justice  de  paix,  civ.  rej.  12  nov,  1R3*  iD.  A.  v  cH.,  n°  ÎW).  La 
prorogation  Tolnntitre  de  la  compétence  du  juge  de  paix  par  les  parties  (Vdt. 
t.  I,  §  408^  ne  te  dispense  pas  d'observer  ces  f<ii-malités  'Paris.  19  août  ISt't; 
D.  A.  W  oie.,  n»  890). 
•  Voj.  t.  1,  §  216. 
«  Voy-  t.  I,  §  44. 

'^  Voy.,  sur  la  difficulté  d'exécuter  &  la  lettre  celte  disposition,  Motlot,  op. 
cU.,  n-  34b. 

t'  Voy.,  sur  ce  secrétaire  et  sur  ses  fonctions,  t.  I,  §  214. 

§  1173.  '  -  Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  en  dèlirreronl, 
«  sans  ordonnance  de  justice,  expédition,  copie  ou  extrait  à  tou.^  reqnérants,  à 
«  la  charge  de  leurs  droits,  è  peine  de  dépens,  dommages  et  inlêi-èls  »  (AM. 
853;  voy.,  sur  ceUe  obligation  de-i  greffiers,  Cari'é,  op.  ait.,  t.  Vi,  quest.  %9â, 
Boilard',  Colmel-Daage  el  Glas:<on,  op.  cit.,  t.  il.  d«  1103,  BesanfOn,  16  mars 
188i.  D.  P.  Si.  2.  £3.')  ;  et,  sur  U  procédure  à  suivre  pour  obtenir  rcipédilion 
du  jugement  dans  le  caj  où  elle  serait  refusée,  le  tome  VII).  Je  rappelle,  toute- 
fois, que  l'article  £45  défend  de  délivrer,  sans  autorisation  spéciale,  copie  de 
pièces  prétendues  fausses  et,  par  conséquent,  d'un  jugement  contre  lequel  une 
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gagnant,  qui  veut  signifier  un  jugement  pour  pouvoir  procéder 
à  Texécution,  ou  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  de  la 
requête  civile  ou  du  pourvoi  en  cassation";  2^  au  pei-dant, 
qui  veut  étudier  ce  jugement  ou  le  faire  étudier  par  ses  con- 
seils pour  savoir  s'il  doit  l'attaquer  ou  l'exécuter ';  3*  à  toute 
personne  intéressée,  ou  qui  croit  Têtre^  à  se  procurer  le  texte 
d'un  jugement  auquel  elle  n'a  pas  été  partie*.  Toutefois,  les 
niinutes  étant  déposées  au  greffe  d'où  elles  ne  doivent  géné- 
ralement pas  sortir  %  le  greffier  n'en  peut  donner  qn'une  copie 
ou  expédition*  :  on  dit  alors  de  la  partie  requérante  qu'elle 

iDSCi-iption  de  faux  «erait  formée  (Voj.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  811»  note  1).  Aj., 
sur  l'enregistrement  des  jugements  et  sur  le  paiement  des  droits  fiscaux  à  per- 
cevoir âe  ce  chef,  înfrà,  §  1195. 

*  Voy.,  sur  la  signification  des  jugements,  infrà,  §§  1189  et  suir. 

3  Quelquefois  même  les  deux  parties  se  signifient  respectivement  les  jugements 
qui  sont  intervenus  entre  elles  (Voy.  in/rà,  §  1191). 

*  Il  en  est  autrement  :  1»  des  actes  notariés  dont  les  tiers  ne  peuvent  obtenir 
communication  sans  lautorisation  du  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, à  peine  de  dommages-intérêts  et  d'amende  contre  le  notaire  conti'eve- 
nant,  et  même  de  sttsx)€nsion  en  cas  de  récidiTe  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  23; 
voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VII  ;  2^  de»  procédures  crimineUes  non  suivies  de 
condamnation,  dont  il  n'est  pas  permis  de  prendre  copie  (Civ.  cass.  17  juin  1834; 
D.  A.  V»  Compulsoire^  n»  10).  Les  jugements  disciplinaires  font  aussi  exception 
à  la  règle,  et  les  tiers  ne  peuvent  en  obtenir  communication  que  si  le  tribunal 
les  y  autorise  (Aix,  11  janv.  1825;  D.  A.  vo  Greffe^  n^  69).  La  publicité  donnée 
à  un  jugement  par  la  partie  qui  l'a  obtenir  peut  quelquefois  constituer  le  délit 
de  diflamation  (Bordeaux,  11  nov.  1890;  D.  P.  91.  2.  6;  S.  ^.  2.  22A). 

6  «  Le  greffe  est  un  dépôt  sacré  dont  les  minutes  ne  doivent  jamais  sortir  que 
«  dans  le  cas  où  il  serait  indispensablement  nécessaire  de  les  exhiber,  soit  pour 
«  en  faire  la  vérification  si  elles  étaient  arguées  de  faux,  soit  pour  les  confronter 
«  avec  des  expéditions  qui  en  auraient  été  délivrées  ou  qui  seraient  pareillement 
«  arguées  de  faux.  En  un  mot,  ce  n'est  que  dans  des  circonstances  semblables 
»  que  les  tribunaux  sont  autorisés  à  ordonner  l'apport  des  minutes;  au  contraire, 
«  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  prononcer  d'après  des  contestations  relatives  à  ce 
«  que  contiennent  ces  pièces,  la  i)artie  intéressée  doit  être  assujettie  à  en  pro- 
«  duire  des  expéditions  en  forme,  et  il  n'est  pas  permis  d'y  substituer  des  mi- 
«I  nutes  pour  être  lues  à  l'audience  ou  communiquées  aux  défenseurs  officieux  » 
(Cire,  minist.  17  therm.  an  Vil;  D.  A.  r"  ci^,  no  54).  «Je  n'ignore  pas  que,  par 
«  condescendance  pour  quelques  magistrats,  les  greffiers  souffrent  que  les  mi- 
«  nutes  des  jugements  et  autres  actes  judiciaires  sortent  du  greffe,  et  soient 
«  colportées  dans  la  ville  et  envoyées  même  quelquefois  à  la  campagne  pour 
»  les  faire  revêtir  de  signatures  indispensables.  Ces  déplacements  de  minutes 
H  sont  un  abus  qu'on  ne  peut  tolérer,  et  qui  prête,  d'ailleurs,  à  de  grands  dan- 
«  gers.  C'est  au  greffe  même  ou  dans  les  chambres  du  conseil  que  les  magistrats 
M  doivent  faire  leur  vérification,  et  apposer  leurs  signatures  sur  les  actes  aux- 
«  quels  ils  ont  concouru  »  (Cire,  minist.  23  déc.  1822;  D.  A.  r'»  et  Iqù.  cit.). 
Comp.  les  précautions  à  prendre  pour  apporter  au  greffe  d'un  autre  tiibunal 
les  minutes  invoquées  comme  pièces  de  comparaison  dans  un  procès  d'inscrip- 
Uon  de  faux  ou  de  vérification  d'écriture  (T.  Il,  §§  800  et  810). 

*  On  appelle  copie  signifiée  celle  qui  l'a  été  suivant  les  formes  indiquées  m/ra, 
1190  et  1191. 
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lève  le  jugement,  et  du  greffier  qu'il  Texpédie^,  mais  il  faut, 
au  préalable,  ajouter  à  la  minute  une  série  d*énonciations 
coimues  sous  le  nom  de  qualités,  et  observer,  le  cas  échéant, 
la  procédure  «  en  règlement  de  qualités  »  dont  il  sera  parlé 
au  §  4499.  Ces  principes  ne  souffrent  que  deux  exceptions. 
1**  Il  y  a  des  jugements  que  la  loi  défend  d'expédier  par 
raison  d'économie;  le  greffier  peut  en  donner  copie  et  exi- 
ger la  rétribution  qui  lui  est  allouée  pour  ce  travail,  mais 
on  nen  rédige  pas  et,  par  suite,  on  n*en  règle  pas  les  qua- 
lités :  tels  sont  ceux  qui  donnent  acte  à  un  avoué  de  ce 
qu'il  s'est  constitué  à  Taudience,  les  jugements  de  renvoi,  et 
ceux  qui  mettent  la  cause  en  délibéré.  Ils  s'exécutent  séance 
tenante  et  sans  signification  préalable*  —  ils  sont  purement 
préparatoires,  et  ne  peuvent,  par  suite,  être  frappés  d'ap- 
pel qu'avec  le  jugement  définitif'  —  on  n'y  peut  distinguer 
ni  gagnant  ni  perdant,  et,  par  conséquent,  les  frais  de  la 
rédaction  ou  du  règlement  de  qualités  ne  pourraient  que  se 
partager  entre  les  deux  plaideurs,  et  retomber  en  partie  à  la 
charge  de  celui  qui  a  gagné  son  procès  au  fond*"  :  autant  de 
raisons  qui  justifient  la  mesure  exceptionnelle  dont  ces  juge- 
ments sont  l'objet.  Les  articles  76  et  9  i  la  prescrivent  formelle- 
ment pour  ceux  qui  donnent  acte  d'une  constitution  d'avoué  faite 
à  Taudience,  ou  qui  mettent  l'affaire  en  délibéré  **;  elle  n'est 
pas  contestée  eu  ce  qui  concerne  les  jugements  de  remise*', 

"f  Lever  un  Jugement  sigoifte  proprement  en  demander  une  expédition  (Bioche, 
op.  cit.,  yo  Lever  un  jugement).  Voy.,  sur  ce  droit  du  gagnant  dans  le  cas 
même  où  le  défendeur  acquiesce  au  jugement,  Nancy,  30  janv.  1892  (D.  P.  92. 
2.  538). 

«  Voy.  m/Và,  §  1190. 

»  Voy.  suprà,  §  1044,  et  le  tome  VI. 

*o  Voy.  suprà,  §§  1104  et  suiv. 

11  Voy.  t.  II,  §§072  et  689. 

«s  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  262.  Peut-on,  dans  le  même  intérêt  d'économie, 
arrêter  l'expédition  d'un  jugement  en  offrant,  par  acte  signifié,  rexécution 
immédiate  et  intégrale  de  toutes  les  condamnations  par  lui  prononcées, 
ce  qui  entraîne  acquiescement  et,  par  conséquent,  renonciation  au  droit  d'ap- 
peler ou  de  se  pourvoir  en  cassation?  S'il  en  est  ainsi,  la  partie  gagnante 
qui  persiste  à  lever  le  jugement  le  fera  à  ses  propres  frais.  La  question  est 
controversée,  mais  l'affirmative  doit  être  admise,  pourvu  qu'il  soit  établi  — 
ce  point  est  laissé  à  l'appréciation  des  juges  —  que  la  partie  gagnante  n'a  au- 
cun intérêt  à  lever  le  jugement  dont  rcxécution  lui  est  offerte.  Or  cet  i.ilépèt 
peut  exister  dans  trois  cas  :  1°  si  le  jugement  constate,  à  son  profit,  l'existence 
d'un  droit  de  propriété,  lequel  produit  des  etîets  indépendants  de  l'exécution  du 
jugement;  2o  si  la  partie  gagnante  a  intérêt  à  se  procurer  le  texte  du  juge- 
ment, de  manière  à  pouvoir  le  produire  dans  une  contestation  ultérieure  ;  3«  si 
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2*^  La  jurisprudence  autorise,  dans  les  cas  d'extrême 
urgence,  le  tribunal  à  ordonner  que  son  jugement  s'exécutera 
sur  la  minute,  c'est-à-dire  que  le  greffier  remettra  à  la 
partie,  signée  de  lui  et  du  président,  la  minute  du  jugement 
qu  elle  vient  d'obtenir*'.  Cette  jurisprudence  a  été  justement 
critiquée,  car  le  droit  qu'elle  reconnaît  aux  tribunaux  de 
première  instance,  la  loi  ne  l'accorde  qu'au  juge  de  paix  et 
au  juge  du  référé**.  Dire,  comme  on  l'a  fait,  qu'un  tribunal 
de  première  instance  ne  saurait  avoir  moins  de  pouvoirs  que 
son  président  statuant  seul  en  référé  ou  qu'un  juge  de  paix, 
c'est  commettre  une  erreur  certaine,  car  les  juges  de  paix 
et  les  magistrats  qui  tiennent  l'audience  de  référé  ne  doivent 
leurs  pouvoirs  extraordinaires  qu'à  l'extrême  urgence  de  la 
plupart  de  leurs  jugements  :  dira-t-on,  parce  qu'ils  ont  le 
droit  déjuger  chez  eux  portes  ouvertes**,  que  les  tribunaux 
de  première  instance  pourraient,  eux  aussi,  tenir  audience 
dans  le  cabinet  de  leur  président*®? 

§  i  n'A.  L'expédition  du  jugement  contient  nécessaire- 
ment*, mais  dans  un  ordre  quelconque*  :  V  la  reproduction 


la  partie  pcidante  n'a  pas  le  droit  d*acquiescpr  valablement,  ou  si  la  demande 
n'est  pas  susceptible  d'acquiescement,  auxquels  cas Tappel  ou  le  pourvoi  en  cassa- 
tion peuvent  encore  être  formés,  et  la  partie  gagnante  a  intérêt  à  lever  le  juge- 
ment pour  pouvoir  le  signifier  ensuite  et  faire  ainsi  courir  les  délais  de  l'appel 
et  du  pourvoi  en  cassation.  Au  contraire,  s'il  était  démontré  qu'elle  n'a  aucun 
intérêt  à  faire  expédier  le  jugement,  elle  devrait  porter  la  peine  de  son  obstina- 
tion à  faire  des  frais  frustratoires,  et  ces  frais  devraient  être  mis  à  sa  charge 
(Bioche,  op.  c(t.^  v®  Offres  réelles^  n*  64,  Rodière,  op.  et  loe.  cit.,  Orléans,  !«' 
juin  1850,  D.  P.  50.  5.  5,  Riom,  10  août  1853  et  15  févr.  1854,  D.  P.  55.  2.  46, 
trib.  de  Mont-de-Marsan,  9  déc.  1864,  D.  P.  65.  3.  79,  civ.  rej.  5  avr.  1870,  D. 
P.  71.  1.  321;  contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2785  ter, 
Paris,  18  janv.  1847,  D.  P.  47.  4.  279,  Paris,  3  févr.  1854,  D.  P.  54.  2.  63,  Pa- 
ris, 25  juin  1859,  D.  P.  60.  5.  211). 

*3  Paris,  28  juin  1872  [D.  P.  73.  2.  55).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op. 
cit.,  vo  Jugement,  n*  224. 

I*  Voy.,  pour  le  juge  de  paix,  infrà^  §  1103;  et,  pour  le  juge  du  référé,  le 
tome  VIII. 

*'  Voy.,  pour  le  juge  de  paix,  t.  I,  §  36;  et,  pour  le  juge  du  référé,  le  tome 
VIII. 

16  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  i,  quest.  588  ter.  Boitard,  Golmet-Daage 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n«  311.  Bruxelles,  28  nov.  1838  (D.  A.  v^  Jugement, 
n«  483)  et  27  mars  1839  (D.  A.vocit.,  n«  477). 

§  1174.  *  A  peine  de  nullité  (Bioche,  op.  et  t?»  cit.,  n^  449).  Une  légère  dif- 
férence entre  la  minute  et  l'expédition  n'entraînerait  cependant  pas  cette  consé- 
quence (Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n»439). 

2  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n*»  175.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.-  267.  Req.  29  nov. 
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de  la  minute*  —  il  n'est  nécessaire  ni  qu'elle  soit  signée  de 
Doureau  par  le  président  \  ni  qu^elle  reproduise  les  s%na- 
tures  apposées  sur  la  minute^,  ni  même  qu'elle  énonce  qoe 
eelle-ei  a  été  signée  •;  —  2*  la  date  du  jugement,  extraite 
de  Ten-téte  de  la  feuille  d'audience  du  jour  où  il  a  été 
rendu  ^;  3^  la  mention  qu'il  a  été  prononcé  pabUquemeni*: 
k^  les  qualités'. 

§  ff  ft  9&.  Ces  dernières,  dont  le  Code  de  procédure  îali  une 
partie  intégrante  et  essentielle  du  jugemeikt,  bien  qu'elles  ne 
soient  pas  l'œuvre  d'un  juge  *,  eonsisèent  dans  l'ensemble  des 
indications  nécessaires  poizr  faire  connaître  exactement  la 
cause  sur  laquelle  le  jugement  est  interrenu.  Cette  partie  du 
jugement  tend  à  deux,  fins  :  1**  éviter  que  le  jugement  rendu 
sur  une  contestation  soit  appliqué  par  erreur  à  une  autre 
pendante  devant  le  même  tribunal  entre  les  mêmes  parties 

1831  (D.  A.  V*  cit.,  no  212).  Req.  6  déc.  1836  (D.  A.  r©  cit.,  n*'  957),  Req.  22  nor. 
1869  (D.  P.  70.  1.  206).  Req.  19  juiU.  1876  (D.  P.  TZ.  5.  269).  Comp.  sitprà,  ^ 
1164,  note  8. 

^  Voy.,  sur  la  rédaction  de  la  minute,  suprà^  §  1164  ;  et,  sur  le  cas  où  1>3l- 
pi'îdition  n'y  serait  pas  conforme,  infrà^  §  1182. 

♦  Req.  10  mars  1873  (D.  P.  75.  1.  109)! 

B  Req.  24  mai  1821  (D.  A.  vo  cit.,  n«>  226).  Req.  17  juin  1856  (D.  P.  56. 1.  301V 
Contra,  Besançon,  25  juill.  1814  (D.  A.  v»  Obligations,  n*  4295>. 

c  Civ.  cass.  16  août  1836  (D.  A.  v»  Jugerait,  n«  224). 

"^  Le  défaut  de  date  dan.s  Texpcdition  n'entraîne  pas  nullité,  si  le  jugement  est 
porté  sur  la  feuille  d'audience  avec  indication  du  jour  où  il  a  été  rendu  (Req. 
17  nov.  1890;  S.  94.  1.  444);  et  le  jugement  qui  porte  deux  dates  différentes  n'est 
pas  nul,  si  Tune  d'elles  s'applique  à  Taudience  où  le  juge -rapporteur  et  le  pro> 
cureur  de  la  République  ont  été  entendus,  et  l'autre  à  celle  où  le  jugement  a 
été  rendu  (Req.  23  juill.  18Î»,  I).  P.  96.  1.  450,  S.  97.  1.  51;  voy.,  sur  la  feuille 
d'audience,  suprà,  §  1164). 

B  Cette  mention  qui  n'était  pas  nécessaire  dans  la  minute,  attendu  que  Tia- 
dication  du  jour  d'audience  implique  suffisamment  que  le  jugement  a  été  rendu 
à  cpttc  audience  (Voy.  suprà,  §  1164,  note  15),  devient  nécessaire  dan»  Tex- 
pédition  (Voy.  infrà,  §  1183). 

•>  Kxcoplc  :  1"  dans  le  cas  de  l'article  712,  aux  termes  duquel  le  jugement  d'ad- 
judication sur  saisie  immobilière  n'est  «  autre  que  la  copie  du  caliier  des  charges  ^, 
et  ne  contient,  par  conséquent,  pas  de  qualités  (Pau,  19  mai  1884  ;  D.  P.  85.  2. 
114,  voy.,  sur  cet  article,  le  tome  IV);  2*  en  matière  disciplinaire,  où  il  suffit 
que  le  ju^^ement  contienne  tout  ce  que  la  cour  de  cassation  a  besoin  de  con- 
naître pour  exercer  son  contrôle  (Req.  18  juin  1890;  D.  P.  92.  1.  67:  S.  90.  1. 
464).  Voy,,  sur  les  qualités,  outre  les  autorités  citées  aux  §§  suivants,  BimbeneU 
Exaïiicn  critique  de  l'article  142  du  Code  de  procédure  idans  la  Heuue  m-itt- 
gue  de  lé(/islatio7i  et  de  jurisprudence,  t.  XXIX,  1866,  p.  226  et  suiv.);  Foraud- 
0-iraud,  Les  qualités  des  jugements  (dan«  la  Frounce  judiciaire^  t.  Yï,  1892,  I* 
part.,  p.  3S1  et  suiv.). 

§  1175.  »  Voy.,  sur  la  rédaction  de  cette  partie  du  jugement,  le  §  suivant. 
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OU  avec  d'autres  ;  2*  montrer  que  le  jugement  s'adapte  exac- 
tement au  litige  sur  lequel  il  est  intervenu,  qu'il  résout 
toutes  les  questions  posées  au  tribunal,  et  qu'il  n'accorde  rien 
qui  n'ait  été  demandé.  Les  qualités  comprennent*  :  1*  l'indi- 
cation des  parties,  du  rôle  qu'elles  jouaient  dans  le  procès, 
et  de  leurs  avoués  ;  2®  l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit  ; 
3"  les  conclusions  prises  devant  le  tribunal  ^  Ainsi  les  définît 
l'article  142,  et,  si  l'article  144  en  donne  une  idée  un  peu  dif- 
férente en  parlant  de  l'opposition  «  soit  aux  qualités  soit  à 
«  l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit  ^>,  c^est  qu'il  prend 
le  mot  qualités  dans  un  sens  plus  étroit,  et  l'applique  seule- 
ment à  l'indication  des  parties  et  de  leurs  avoués  et  aux 
conclusions  qu'elles  ont  posées*'.  On  sait,  d'ailleurs,  qu'en 
pratique  conclusions  et  qualités  sont  synonymes,  et  qu'on 
dit  indifféremment  prendre  les  conclusions  ou  poser  les  qtia- 
lités\ 

§  1.19€l.  Les  qualités  devraient,  semble-t-il,  être  l'œuvre 
du  tribunal  au  même  titre  que  le  dispositif  et  les  motifs  du 
jugement;  elles  devraient  être  rédigées  par  lui  ou,  sous  sa 
responsabilité,  parle  greffier  ^  Tout  au  contraire,  la  rédac- 


2  A  peine  de  nullité  (Civ.  cass.  24  déc.  i895;  D.  P.  96.  1.  181;  S.  96. 1.  176), 
sauf  les  tempéraments  indiques  infrd  §  1183. 

»  L'article  87  du  tarif  (D.  16  févr.  1807)  reproduit  l'article  142  en  ajoutant  : 
«  Sans  que  les  motifs  des  conclusions  puissent  y  être  insérés  (dans  les  qualités), 
«  ni  qu'on  puisse  rappeler  dans  les  points  de  fait  et  de  droit  les  moyens 
a  des  parties  ».  Ces  énonciations  seraient  frustratoires  (Req.  24  juill.  1840;  D. 
A.  v*  cit.^  no  241),  et  le  tribunal,  qui  prescrirait  qu'à  l'avenir  les  qualités  des 
jugements  par  lui  rendus  seront  ainsi  rédigées,  statuerait  par  voie  de  disposi- 
tion réglementaire,  et  commettrait,  par  suite,  un  abus  de  pouvoir  (Bioche,  op. 
et  ©•  cit.,  n«  37;  voy.,  sur  la  prohibition  des  arrêts  de  règlement,  t.  I,  §  10). 
Ghauveau  fait  cependaot.  sur  ce  point,  une  observation  très  juste  :  c'est  qu'on 
a  le  droit  d'insérer  dans  les  qualités,  et  quïl  est  prudent  d'y  faire  entrer  toutes 
les  énonciations  nécessaires  pour  démontrer  les  vices  du  jugement  et  en  obte- 
nir, au  besoin,  la  cassation  (^Sur  Carré,  op.  eit,y  t.  I,  quest.  597  quater).  Com- 
ment le  succès  du  pourvoi  en  cassation  peut-il  dépendre  de  la  rédaction  des 
qualités?  Voy.,  à  cet  égard,  m/râ,  même  §. 

*  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  n«  GV. 

8  Voy.,  t.  II,  §  681. 

§  1176.  ^  Il  en  était  ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence  :  les  qualités  étaient 
rédigées  par  le  rapporteur  dans  les  affaires  appointées  à  être  instruites  par 
écrit  (Voy.,  sur  ces  affaires,  suprà,  §  979),  et,  dans  les  autres,  par  le  greffier 
(G.  avr.  1667,  tit.  I,  art.  45,  tit.  XXVI,  art.  5;  Jousse,  op.  cit.,  t.  I,  p.  144  et 
145,  t.  n,  p.  457  et  458;  Rodier,  op.  cit.,  p.  139  et  142).  Dans  le  droit  inter- 
médiaire il  n'y  avait  rien  de  fixe  sur  ce  point  :  certains  tribunaux  suivaient  l'an- 
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tion  des  qualités  est  raffaire  des  avoués  ou  plutôt  de  Tua 
d'eux,  et  il  faut  qu'elle  donne  lieu  à  contestation  pour  que  les 
juges  y  interviennent.  11  y  en  a  deux  raisons  :  1**  on  a  pensé 
que  c'était  plutôt  aux  parties  ou  à  leurs  représentants  qu'au 
tribunal  à  décliner  leurs  noms,  à  préciser  le  rôle  qu'elles  ont 
joué  dans  le  procès,  et  à  faire  connaître  leurs  prétentions; 
2*  on  a  craint  que  le  greffier  chargé  de  rédiger  cette  partie  du 
jugement  ne  trouvât  plus  simple  de  s'adresser  à  Tavoué  (jui 
a  gagné  le  procès,  et  de  s'approprier  les  qualités  que  celui- 
ci  lui  remettrait  toutes  préparées,  en  sorte  que,  rédigées  sous 
la  responsabilité  du  tribunal,  elles  seraient,  en  réalité,  l'œuvre 
d'un  seul  des  avoués  non  contrôlée  par  l'autre.  C'est  à  l'a- 
voué qui  veut  lever  le  jugement  qu'il  appartient  d'en  rédiger 
les  qualités,  et  de  percevoir  la  rétribution  affectée  à  ce  tra- 
vail. Celui  qui  veut  lever  le  jugement,  c'est  généralement 
celui  qui  Ta  obtenu  et  qui  veut  en  poursuivre  l'exécution; 
mais,  s'il  tarde  à  le  faire,  l'autre  peut  l'en  sommer,  et,  trois 
jours  après,  rédiger  lui-même  les  qualités  et  lever  le  juge- 
ment'. Si  quelque  difficulté  s'élève  entre  eux,  si  chacun 
d'eux  prétend,  par  exemple,  que  sa  partie  ait  gagné  le  pro- 
cès, c'est  la  chambre  des  avoués  qui  prononce  sur  ce  diffé- 
rend*. Cette  première  difficulté  résolue,  la  procédure  rela- 

cien  usage  ;  d'autres  faisaient  rédiger  les  qualités  par  les  défenseurs  officieux 
(Carré,  op.  cit. y  n®  CIII;  voy.,  sur  ces  défenseurs,  t.  I,  §  260).  Le  mode  actuel 
de  rédaction  des  qualités  est  imposé  par  la  loi  :  serait  nul  le  jugement  dont  les 
qualités  auraient  été  rédigées  par  les  magistrats  qui  l'ont  rendu  ou  par  le  gref- 
fier (Bioche,  op.  et  po  cit.,  n*  345). 

2  Voy.,  sur  cette  rétribution,  !•'  D.  16  févr.  1807,  art.  87. 

»  2°  D.  16  févr.  1807,  art.  7  et  8.  Voy.  sur  ce  droit  de  l'avoue  de  la  partie  ga- 
gnante, Lyon,  25  janv.  1895  (D.  P.  96.  2.  332).  Quid,  s'il  ne  répond  pas  dans 
les  trois  jours  à  la  sommation  qui  lui  est  faite?  Sans  doute,  la  partie  perdante 
peut  alors  rédiger  les  qualités,  mais  est-ce  .à  dire  que  l'autre  ait  perdu  le 
droit  de  priorité  que  lui  accorde  l'article  142?  On  ne  l'admet  généralement 
pas  ;  on  décide,  au  contraire,  que  les  avoués  des  deux  parties  peuvent,  chacun 
de  son  côté,  rédiger  les  qualités  (Favard  de  Langlade,  op.  cit.^  v*  Jugement, 
sect.  I,  §  IV,  no  5,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  598,  Liège, 
10  août  1843,  D.  A.  v*  cit.,  n»  234,  req.  26  avr.  1880,  D.  P.  80.  1.  425;  conti-à, 
Boitard,  Golmet-Daage  et  Giasson,  op.  cil.^  t.  ï,  n»  298),  mais  alors  une  autre 
question  se  présente.  Qui  choisira  entre  les  qualités  rédigées  par  ces  deux  avoués? 
La  préférence  sera-l-elle  pour  celui  qui  les  aura  signifiées  le  premier,  et,  s'ils 
les  ont  signifiées  le  même  jour,  pour  celui  qui  a  obtenu  le  jugement.  Voy..  en 
ce  sens,  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Liège.  Le  président  sera-t-il  appelé  à  choi- 
sir? Voy.,  dans  le  sens  de  cette  opinion  qui  paraît  plus  plausible,  Ghauveau,  sur 
Carré,   op.  et  loc.  ctf.,  et  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  cassation. 

*  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  357.  Carré,  op.  et  loc.  cil.  Boitard,  Golmet-Daage 
et  Giasson,  op,  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.^  t.  I,  n"  263.  Dans  les  sièges  où  les 
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tive  aux  qualités  se  compose  ou  peut  se  composer '^  de  trois 
actes  :  1**  la  signification  ;  2**  Topposition;  3^  le  règlement  •. 

§  iLltt,  A.  L'avoué  auquel  appartient  la  rédaction  des 
qualités  en  dresse  le  texte,  et  le  signifie  à  son  confrère.  S'il  y 
a  plusieurs  parties  adverses  représentées  par  un  seul  avoué, 
les  qualités  ne  lui  sont  signifiées  qu'une  seule  fois;  si  cha- 
cune d'elles  est  représentée  par  un  avoué,  chaque  avoué  doit 
recevoir  une  signification  distincte*.  Si  l'avoué  auquel  elle 
devrait  être  faite  a  cessé  d'occuper  et  n'a  pas  été  remplacé, 
les  qualités  sont  déposées  au  greffe*.  Ce  cas  excepté,  la  signi- 
fication se  fait  dans  la  forme  ordinaire  des  actes  d'avoué  à 
avoué',  et  par  le  ministère  d'un  huissier  audiencier*.  Il  en 
est  dressé,  comme  toujours,  un  original  et  une  copie,  la  copie 


aToués  sont  trop  peu  nombreux  pour  former  une  chambre,  le  président  en  rem^ 
plit  Toffice  (Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Qlasson,  op.  et 
loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  Si  les  parties  ont  respectivement  gagné  et 
perdu  sur  certains  chefs,  la  priorité  est  déterminée  par  l'importance  respective 
de  ces  chefs  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n^  3to;  ;  à  égalité  absolue,  on  doit  préfé- 
rer le  plus  diligent  des  avoués  contondants  ;^Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n®  358). 

*  Peut  se  composer^  car  on  va  voir  :  1°  que  la  signification  peut  n'être  pas 
suivie  d'opposition,  et  qu'alors  il  n'y  a  pas  lieu  de  régler  les  qualités;  2<>  que 
l'opposition  peut  être  suivie  d'un  règlement  amiable  sans  autre  forme  de  pro- 
céder. 

^  Cette  procédure  est  applicable  dans  tous  les  tribunaux  soumis  à  la  loi  fran- 
çaise, et  notamment  en  Tunisie  (Civ.  cass.  15  mai  1895;  D.  P.  95.  1.  422;  S.  95. 
1.  328);  mais  la  cour  de  Bruxelles  a  jugé  qu'on  peut  se  dispenser  de  l'observer 
dans  le  cas  où,  tous  les  avoués  de  la  cause  étant  décédés  et  aucun  des  magis- 
trats qui  ont  siégé  au  jugement  ne  faisant  plus  partie  du  tribunal,  l'observation 
littérale  des  règles  posées  aux  §§  suivants  n'est  plus  possible.  Dans  ce  cas,  a  dit 
la  cour,  un  nouvel  avoué  de  première  instance  est  constitué  par  la  partie  per- 
dante qui  se  propose  d'interjeter  appel  ;  il  rédige  les  qualités  d'après  le  dossier 
de  l'avoué  qui  a  occupé  pour  cette  partie  ;  il  les  remet  au  greffier,  et  celui>ci 
expédie  le  jugement  sans  les  signifier,  sauf  à  l'adversaire  à  les  discuter  sur  l'appel 
devant  la  cour  (20 juin  1893;  D.  P.  94.  2.  243). 

§  1177.  '  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n«389. 

*  On  applique  ici,  par  analogie,  les  règles  du  défaut  (Voy.  le  tome  VI),  et  ce 
procédé  simple  et  économique  est  celui  qu'emploient  les  avoués  de  Paris  (Voy., 
dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  v^  oit. y  n©  415  ;  Bonnier,  op.  cit.,  a®  432  ;  Bor- 
deaux, 16  mars  1870,  D.  P.  71.  2.  77;  civ.  cass.  25  janv.  1893,  D.  P.  93.  1.  83. 
S.  93.  1.  80).  Deux  autres  expédients  ont  été  proposés  :  i^  signifier  les  qualités 
à  partie  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  1. 1,  quest.  597  bis;  Rennes,  6  août  1853, 
D.  P.  54.  5.  457)  ;  2^  assigner  l'adversaire  en  constitution  de  nouvel  avoué,  et 
attendre,  pour  lui  signifier  les  qualités,  qu'il  ait  obtempéré  à  cette  assignation 
(Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  480;  Besançon,  9  avr.  1873,  D.  P.  73.  2.  85). 

8  Civ.  cass.  20  janv.  1897  (D.  P.  97.  1.  128;  S.  97.  1.  513).  Et,  notamment, 
sans  parlant  à  (Req.  20  iuill.  1864,  D.  P.  64.  1.  415;  voy.,  sur  la  forme  des 
actes  d'avoué  à  avoué,  t.  Il,  §  612). 

*  Voy.  1. 1,  §  225. 
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jugement  qui  Ae  la  porterait  pas  serait  dcpourMi  de  valeur 
légale,  à  ce  point  qu*il  serait  réputé  inexistant,  et  qu'on  n'au- 
rait pas  besoin  de  se  pourvoir  contre  lui  en  cassation*.  Tou- 
tefois, il  faut  pour  cela  deux  conditions  :  1®  que  l'existence 
du  jugement  soit  contestée,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  loi 
d'ordre  public,  et  les  parties  couvriraient  le  vice  du  juge- 
ment en  reconnaissant  qu'il  existe,  et  en  renonçant,  par  suite, 
à  en  contester  l'authenticité*;  2^  que  la  cour  d'appel  n'ait  pas 
permis  que  le  jugement  fût  signé  par  un  magistrat  autre  que  le 
président  ou  le  plus  ancien  juge,  car  il  est  toujours  temps 
de  demander  cette  autorisation,  et,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
refusée,  un  moyen  reste  à  la  partie  gagnante  de  s'assurer  le 
bénéfice  du  jugement  en  en  couvrant  l'irrégularité*.  Reste 
riiypothèse  où  le  jugement  est  signé  par  un  juge  qui  n'y  a 
pas  assisté,  ou  encore,  sans  autorisation  de  la  cour  d'appel, 
par  un  magistrat  qui  n'était  ni  le  président  ni  le  plus  ancien 
juge.  C'est  un  cas  de  nullité",  mais  cette  nullité  n'est  point 
absolue,  car  l'irrégularité  sera  couverte  si  les  parties  de- 
mandent et  si  la  cour  d'appel  ordonne  que  cette  signature 
soit  rayée  sur  la  minute,  et  remplacée  par  celle  d'un  juge  qui 
ait  pris  part  au  jugement". 

3  Merlin,  op,  cit.,  v*  Signature,  §  II.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
589.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  261.  Besançon,  11  août  1869  (D.  P.  70.  2.  205^. 
Req.  5  avr.  1875  ^D.  P.  75.  1.  295).  Ce  dernier  arrêt  en  tire  cette  conséquence 
qu'un  jugement  non  signé  ne  doit  jamais^  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  : 
ou  la  cour  d'appel  autorise  à  signer  le  jugement  un  magistrat  qui  n'est  ni  le  pré- 
sident ni  le  plus  ancien  juge,  ou  elle  oe  l'autorise  pas  ;  dans  le  premier  cas  le 
jugement  est  valable,  dans  le  second  il  est  inexistant.  Il  a  été  jugé  anciennement 
que  l'existence  des  jugements  non  signés  peut  être  établie  par  d'autres  moyens 
de  preuve  et,  notamment,  par  les  circonstances  du  fait  (Paris,  31  juill.  1828,  Bor- 
deaux, 6  mai  1841  ;  D.  A.  v^  et  loc.  cit.);  mais  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  ju- 
gements rendus  avant  la  promulgation  du  Code  de  procédure,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  les  jugements  étaient  souvent  écrits  sur  une  feuille  volante  :  il  nVn 
serait  pas  de  même  aujourd'hui,  et  un  jugement  signé  devrait  être  considéré 
comme  non  avenu  (Voy.  cep.  Biochc,  op.  et  r®  cit.,  n^Slô).  Les  mentions  mar- 
ginales des  noms  des  juges,  du  représentant  du  ministère  public,  et  du  greffier 
ne  font  également  foi  que  lorsqu'elles  sont  signées  (Civ.  cass.  24  août  1825;  D. 
A.  ro  cit.,  n*  216}. 

'*  Req.  9  avr.  1834  (D.  A.  vo  Requête  civile,  n»  64). 

5  L'article  38  du  décret  du  30  mars  1808  n'indique  pas  de  délai  fixe  dans  le- 
quel on  doive,  à  peine  de  déchéance,  demander  à  la  cour  d'appel  rautorisation 
dont  il  s'agit  (Lyon,  27  juill.  1834;  D.  A.  vo  Jugement,  loc.  cit.);  mais  plus  on 
s'éloigne  du  jour  où  le  jugement  a  été  rendu,  plus  l'authenticité  en  devient  don- 
teuse,  et  plus  la  cour  fera  difficulté  de  donner  l'autorisation  qu'on  lui  demande. 

•î  Besançon,  4  août  1869  (D.  P.  70.  2.  205). 

"  Limoges,  5  mars  1840  (D.  A.  vo  cit.,  n»  222).  Besançon,  6  févr.  1867  (D.  P. 
67.  2.  16). 
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§  11 W.  De  quelque  tribunal  qu'émane  le  jugement, 
il  faut  se  hâter  de  le  rédiger  pour  empêcher  qu'on  le 
modifie,  d'en  dresser  minute  pour  éviter  qu'il  se  perde,  et 
de  le  signer  pour  lui  donner  l'authenticité;  les  règles  qui 
précèdent  s'appliquent  donc,  dans  leur  ensemble,  aux  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  d'exception*.  Aussi  l'article 
433  et  la  circulaire  ministérielle  du  31  octobre  1809  pres- 
criv'ent-ils  d'observer,  autant  que  possible,  en  matière  com- 
merciale, les  dispositions  de  l'article  141  du  Code  de  pro- 
cédure et  des  articles  36  à  38  du  décret  du  30  mars  1808  sur 
la  rédaction  et  la  signature  du  jugement*.  Je  dis  autant 
que  possible  y  car  il  va  de  soi  que  les  jugements  d'un  tri- 
bunal, auprès  duquel  il  n'y  a  pas  de  ministère  public^,  ne 
mentionnent  pas  les  conclusions  du  procureur  de  la  Répu- 
blique*, et  que  le  nom  des  avoués  qui  n'y  existent  pas  non 
plus  est  remplacé,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  10  mars 
1825,  par  la  mention  expresse  que  les  représentants  des 
parties  ont  reçu  d'elles  un  pouvoir  spécial  ou  se  sont  trouvés 
autorisés  par  leur  présence  ^  L'article  18  dispose  de  môme, 
quant  aux  juges  de  paix,  que  «  les  minutes  de  tout  jugement 
«  seront  portées  par  le  greffier  sur  la  feuille  d'audience,  et 


§  1172.  *  La  cour  de  cassation  a  cependant  jugé  que  l'article  141  ne  s'ap- 
plique pas  en  malièro  disciplinaire,  et  que  l'absence  de  la  mention  relative  aux 
conclusions  du  ministère  public  ne  vicie  pas  le  jugement,  s'il  est  constaté  par 
ailleurs  qu'elles  ont  été  déposées  (Req.  7  juin  1847;  D.  P.  47.  1.  235). 

2  Voy.,  sur  le  plumitif  dans  les  tribunaux  de  commerce,  civ.  rej.  4  nov.  1885 
(D.  P.  86.  1.295),  et  sur  la  signature  des  jugements  de  ces  tribunaux,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op,  cit.^  t.  I,  quest.  589  et  592.  Aj.  l'article  6  de  l'ordonnance 
du  5  novembre  1823,  qui  charge  leurs  présidents  de  véiifîer  les  minutes  et 
de  transmettre  dans  les  cinq  jours  au  procureur  général  le  résultat  de  leur  véri- 
fication. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  44. 

*  Quid  dans  les  tribunaux  de  première  instance  jugeant  commercialement? 
Voy.  t.  I,  §206. 

^  0.  10  mars  1825,  art.  1.  Aj.  art.  2  :  «  Les  magistrats  chargés  de  procéder 
«  à  la  vérification  ordonnée  par  l'article  6  de  l'ordonnance  du  5  novembre  1823 
«  (Voy.  supràt  note  2),  s'assureront  si  la  formalité  prescrite  par  l'article  précé- 
«  dent  est  observée  dans  tous  les  jugements  rendus  entre  des  parties  qui  ont 
«  été  défendues,  ou  dont  l'une  a  été  défondue  par  un  tiers  :  ils  consigneront 
«  dans  leur  procès-verbal  le  résultat  de  leur  examen  à  cet  égard  »  ;  art.  3  :  «  En 
«  cas  de  contravention  à  l'article  l^^de  la  présente  ordonnance,  il  en  sera  rendu 
««  compte  à  notre  garde  des  sceaux,  pour  être  piis  à  l'égard  du  greffier  telles 
«  mesures  qu'il  appartiendra  »  (Voy.,  sur  cette  ordonnance,  t.  ],  §  284,  et 
suprà,  §  1023).  Le  procès-verbal  d'un  arbitre-rapporteur,  bien  que  visé  dans 
ce  jugement,  n'en  fait  point  i)artie  intégrante,  et  peut  n'y  èlre  pas  relaté  in 
ejctenso  (Civ.  rej.  18  janv.  1870;  D.  P.  70.  1.  111). 
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«  signées  par  le  juge  qui  aura  tenu  Taudience  et  par  le  gref- 
«  fier  »*',  et  Ton  s'accorde  à  dire,  faute  d'indication  contraire 
dans  le  texte  de  la  loi,  qu'elles  doivent  contenir,  à  peine  de 
nullité,  toutes  les  énonciations  prescrites  par  Tarticle  141  \ 
sauf  rindication  des  avoués  dont  le  ministère  n'est  pas  admis 
devant  cette  juridiction*,  et  des  conclusions  du  ministère 
public  qui  n'y  existe  pas  en  matière  civile*.  Le  décret  du  11 
JTj^in  1809,  sur  les  conseils  de  priïd'hommes,  est  muet  sur  la 
rédaction  de  leurs  jugements,  d*où  Ton  peut  conclure  qu'il 
se  réfère,  en  principe,  au  droit  commun;  mais  il  dispose 
qu'à  la  différence  des  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce  qui  sont  signés  seulement  par  le 
président  et  par  le  greffier,  «  les  minutes  de  tout  jugement 
«  seront  portées  par  le  secrétaire  sur  la  feuille  d'audience, 
«  signées  par  les  prud'hommes  qui  auront  été  présents,  et 
«  contre-signées  par  lui  »*^.  11  résulte  aussi  de  l'article  46 
du  même  décret  que  ce  secrétaire  est  dépositaire  des  minutes 
des  jugements  rendus  par  le  conseil**. 

§  1193.  II.  Les  jugements  ne  sont  pas  faits  pour  rester 
secrets.  Les  greffiers  qui  en  ont  la  garde  doivent  en  commu- 
niquer le  texte,  contre  paiement  des  droits  de  greffe*  :  1°  au 

«  Voy.»  sur  cet  article,  Vente^  Justice  de  paix,  feuille  d^ audience  non  signée, 
moyen  d'y  remédier  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence, 
t.  XII,  1853,  p.  595  et  suIt.;  civ.  cass.  21  avr.  1898  (D.  P.  98.  1.  263).  Le  juge 
de  paix  doit  vérifier  tous  les  mois  les  minutes  rédigées  par  le  greffier,  et  en 
rendre  compte  au  procureur  de  la  République  (G.  5  nov.  1823,  art.  3). 

^  Bourbeau,  op.  cit.^  t.  VII,  n«  481.  Voy.,  sur  la  mention  de  la  publicité  de 
l'audience  en  justice  de  paix,  civ.  rej.  12  nov.  1834  (D.  A.  t*  cil.,  n*  200).  La 
prorogation  volontaire  de  la  compétence  du  juge  de  paix  par  les  parties  (Vot. 
t.  I,  §  403;  ne  le  dispense  pas  d'observer  ces  formalités  (Paris,  19  août  1841; 
D.  A.  V  cit.,  no  290). 
8  Voy.  t.  I,  §  216. 
»  Voy-  t.  I,  §  44. 

10  Voy.,  sur  la  difficulté  d'exécuter  à  la  lettre  cette  disposition,  MoUot,  op. 
cit.,  n«  345, 

*'  Voy.,  sur  ce  secrétaire  et  sur  ses  fonctions,  t.  I,  §  2i4. 

§  1173.  *  «i  Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  en  délivrepont, 
«  sans  ordonnance  de  justice,  expédition»  copie  ou  extrait  à  tous  requérants,  à 
«  la  charge  de  leurs  droits,  à  peine  de  dépens,  dommages  et  intérêts  »»  (Art. 
853;  voy.,  sur  cette  obligation  des  greffiers.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  qaest.  2692, 
Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  11,  n«  1103,  Besançon,  16  mars 
1882,  D.  P.  82.  2.  235  ;  et,  sur  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  l'expédition 
du  jugement  dans  le  cas  où  elle  serait  refusée,  le  tome  VII).  Je  rappelle,  toute- 
fois, que  Tarlicle  245  défend  de  délivrer,  sans  autorisation  spéciale,  copie  de 
pièces  prétendues  fausses  et,  par  conséquent,  d'un  jugement  contre  lequel  une 
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garant,  qui  veut  signifier  un  jugement  pour  pouvoir  procéder 
à  Texécutiou,  ou  pour  faire  courir  le  délai  de  Tappel,  de  la 
requête  civile  ou  du  pourvoi  en  cassation";  2®  au  pei-dant, 
qui  veut  étudier  ce  jugement  ou  le  faire  étudier  par  ses  coiv- 
seils  pour  savoir  s'il  doit  l'attaquer  ou  Texécuter';  3'  à  toute 
personne  intéressée,  ou  qui  croit  Têtre^  à  se  procurer  le  texte 
d'un  jugement  auquel  elle  n*a  pas  été  partie*.  Toutefois,  les 
minutes  étant  déposées  au  greffe  d'où  elles  ne  doivent  géné- 
ralement pas  sortir%  le  greffier  n'en  peut  donner  qu'une  copie 
ou  expédition '^  :  on  dit  alors  de  la  partie  requérante  qu'elle 

inscription  de  faux  «erait  formée  (Voj.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  811,  note  7t.  Aj., 
sur  l'enregistrement  des  jugements  et  sur  le  paiement  des  droits  fiscaux  à  per- 
cevoir de  ce  chef,  înfrà,  §  1195. 

*  Voy.,  sur  la  signification  des  jugements,  infrà,  §§  1189  et  suiv. 

3  Quelquefois  même  les  deux  parties  se  signifient  respectivement  Les  jugements 
qui  sont  intervenus  entre  elles  (Voy.  infrà^  §  1191). 

*  Il  en  est  autrement  :  1»  des  actes  notariés  dont  les  tiers  ne  peuvent  obtenir 
communication  sans  raatorisation  du  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, à  peine  de  dommages-inicrêts  et  d'amende  contre  le  notaire  contreve- 
nant, et  même  de  suspension  en  ca'»  de  récidive  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  23; 
voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VII  ;  2**  des  procédures  criminelles  non  suivies  de 
condamnation,  dont  il  n'est  pas  permis  de  prendre  copie  (Civ.  cass.  17  juin  1834; 
D.  A.  V»  Compulsoire^  n^  10).  Les  jugements  disciplinaires  font  aussi  exception 
à  la  règle,  et  les  tiers  ne  peuvent  en  obtenir  communication  que  si  le  tribunal 
les  y  autorise  (Aix,  il  janv.  1825;  D.  A.  vo  Greffe,  n«  69).  La  publicité  donnée 
k  un  jugement  par  la  partie  qni  Ta  obtenu  peut  quelquefois  constitner  le  défit 
de  diffamation  (Bordeaux,  11  nov.  1890;  D.  P.  91.  2.  6;  S.  9\.  2.  22A). 

5  «  Le  greffe  est  un  dépôt  sacré  dont  les  minutes  ne  doivent  jamais  sortir  que 
«  dans  le  cas  où  il  serait  indispensablement  nécessaire  de  les  exhiber,  soit  pour 
««  en  faire  la  vérification  si  elles  étaient  arguées  de  faux,  soit  pour  les  confronter 
a  avec  diis  expéditions  qui  en  auraient  été  délivrées  ou  qui  seraient  pareillement 
o  arguées  de  faux.  £n  un  mot,  ce  n'est  que  dans  des  circonstances  semblables 
«  que  les  tribunaux  sont  autorisés  à  ordonner  l'apport  des  minutes;  au  contraire, 
«  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  prononcer  d'après  des  contestations  relatives  à  ce 
«  que  contiennent  ces  pièces,  la  partie  intéressée  doit  être  assujettie  à  en  pro- 
«  duire  des  expéditions  en  forme,  et  il  n'est  pas  permis  d'y  substituer  des  mi- 
«  nutes  pour  être  lues  à  l'audience  ou  communiquées  aux  défenseurs  officieux  » 
(Cire,  minist.  17  Iherm.  an  Vil;  D.  A.  v"  cit.,  no  54).  «  Je  n'ignore  pas  que,  par 
«  condescendance  pour  quelques  magistrats,  les  greffiers  souffrent  que  les  mi- 
«  nutes  des  jugements  et  autres  actes  judiciaires  sortent  du  greffe,  et  soient 
«  colportées  dans  la  ville  et  envoyées  même  quelquefois  à  la  campagne  pour 
<*  les  faire  revêtir  de  signatures  indispensables.  Ces  déplacements  de  minutes 
<«  sont  un  abus  qu'on  ne  peut  tolérer,  et  qui  prête,  d'ailleurs,  à  de  grands  dau- 
M  gers.  C'est  au  greffe  même  ou  dans  les  chambres  du  conseil  que  les  magistrats 
«  doivent  faire  leur  vérification,  et  apposer  leurs  signatures  sur  les  actes  aux- 
«  quels  ils  ont  concouru  »  (Cire,  minist.  23  déc.  1822;  D.  A.  r"  et  loc.  cit.). 
Comp.  les  précautions  à  prendre  pour  apporter  au  greffe  d'un  autre  tribunal 
les  minutes  invoquées  comme  pièces  de  comparaison  dans  un  ju-ocès  d'inscrip- 
Uon  de  faux  ou  de  vérification  d'écriture  (T.  II,  §§  800  et  810). 

^  On  appelle  copie  signifiée  celle  qui  l'a  été  suivant  les  formes  indiquées  infrà, 
1100  et  1191. 


5  7^:^ 


■.  ^- 


64*2  TRAITA    DK   PROCBDCRK. 

le  magistrat  du  ministère  public  qui  y  aurait  assisté'*,  et 
même  un  jug-e  qui,  ayant  siégé  au  jugement,  n'aurait  pas 
assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause**;  si  bien  que,  ne 
trouvant  plus  dans  le  personnel  actuel  du  tribunal  aucun 
magistrat  qui  eût  siégé  à  toutes  les  audiences  où  l'affaire  a 
été  portée,  on  en  serait  réduit  à  faire  régler  les  qualités  par 
le  tribunal  tout  entier".  La  rédaction  des  qualités  par  un 

cfHte  chambre  peuvent-ils  aussi  régler  les  qualités  sans  avoir  siégé  au  jugement? 
Vov.,  pour  raffirraative,  req.  9déc.  1828  (D.  A.  v«  cit.,  n«253-  civ.  rcj.  2A  août 
188*1  D.  P.  82.  1.  219)  ;  civ.  rej.  28  déc.  1885  (D.  P.  86.  1.  4a3;  :  Douai,  7  déc.  1893 
(D.  P.  94. 2.  321;  ;  civ.  cas;?.  15  mai  1895  (D.  P.  95.  1.  422;  S.  95. 1.328).  11  fautseule- 
ment,  d'après  ces  deux  derniers  arrêts,  mentionner  au  règlement  de  qualités  ral>- 
sence  ou  l'empêchement  de  tous  les  magistrats  qui  ont  connu  de  Tafl'aipe.  et  un  certi- 
ficat du  greffier  ne  peut  tenir  lieu  de  cette  mention  (Voy.,  sur  cette  question,  civ. 
cass.27jiiill.  1858,D.P.58.1.389;civ.  cass.  27juill.l869,D.P.69.1.350:civ.cass. 

5  nov.  1890,  S.  91.  1.  120  ;  civ.  cass.  12  mai  1891,  D.  P.  91.  5.  318,  S.  91.  1.  332% 
a  Civ.  cass.  16  nov.  1881    D.  P.  82.  1.  210). 

*-  Cette  addition  au  texte  de  l'article  145  est  consacrée  par  une  jurisprudence 
constante,  et  se  justifie,  d'ailleurs,  parfaitement.  Si  les  juges  qui  n'ont  pu  siéger 
à  toutes  les  audiences  de  la  cause  sont  exclus  du  droit  de  la  juger  (Voy.  «/pmâ, 
§  1052),  ils  doivent  l'être  aussi  du  droit  de  régler  les  qualités,  car  la  connais- 
sance exacte  des  parties,  de  leur  rôle  au  procès,  de  leurs  conclusions,  et  des 
questions  de  fait  et  de  droit  que  soulevait  la  constatation,  n'est  pas  moins  né- 
cessaire pour  régler  les  qualités  que  pour  participer  au  jugement.  Voy.,  en  ce 
sens,  civ.  cass.  23  juin  18i5  (D.  P.  45.  1.  331);  crim.  cass.  14  févr.  1848  (D.  P. 
48.  5.  251);  civ.  cass.  22  aoiU  1855  (D.  P.  55.  1.  354);  civ.  cass.  22a\r.  1857  (D. 
P.  57.  1.  159);  civ.  cass.  29  déc.  1857  (D.  P.  58.  1.  21);  civ.  cass.  25  janv.  1859 
(D.  P.  59.  1.  69);  civ.  cass.  21  mars  1859  (D.  P.  59.  1.  156);  civ.  cass.  16  août 
1859  'D.  P.  59.  1.  344);  civ.  cass.  16  janv.  1861  (D.  P.  61.  1.  127);  civ.  cass.  2 
janv.  1866  ^D.  P.  66.  1.  158);  civ.  cass.  27  juill.  1869  (D.  P.  60. 1.350);  civ.  cass. 
27  déc.  1869(D.  P.  70.  1.16);  civ.  cass.  20  août  1871  (D.  P.  71 .  5.  229)  ;  civ.  cass. 

2  juill.  1873  (D.  P.  73.  1.  411);  civ.  cass.  7  nov.  1876  (D.  P.  77.  1.  124):  cît. 
cass,  4  déc.  1876  (D.  P.  77.  1.  219);  civ.  cass.  21  févr.  1877  (D.  P.  77.  1.  349); 
civ.  cass.  19  nov.  1877  (D.  P.  78.  1.  478;;  civ.  cass.  6  août  1879  (D.  P.  79.  5. 
255);  civ.  cass.  11  août  1880  (D.  P.  81.  5.  232);  civ.  cass.  26  août  1884  (D.  P.  ©. 
1.  64)  ;  civ.  cass.  10  mars  et  6  avr.  1886  (D.  P.  86.  5.  264)  ;  civ.  cass.  2  mai  1892 
(D.  P.  92.  5.  379;  S.  92.  1.  312);  civ.  cass.  20  mars  1893  (D.  P.  93  1.  416;  S. 
93.  1.  368);  Douai,  7  déc.  1893  (D.  P.  94.  2.  321);  civ.  cass.  13  mai  1895  (D.  P. 
95.  1.  391);  civ.  cass.  4  mars  1896  (D.  P.  96.  1.  239);  civ.  cass.  13  juill.  1896 
(D.  P.  97.  1.  149).  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  de  l'absence  complMe 
de  r.'tilement  de  qualités  (Civ.  rej.  20  nov.  1894,  D.  P.  94.  1.  568,  S.  97.  1.  70; 
civ.  cass.  29  juin  1896,  D.  P.  97.  1.  149,  S.  97.  1.  32),  mais  le  jugement  expédié 
avant  cl*  rigloment  n'est  pas  i^ul  si  elles  ont  été  effectivement  réglées  à  une  date 
ultérieure  Civ.  rej.  20  nov.  1894;  D.  P.  94.1.  568;  S.  97.  1.  70).  Peu  importe 
que  ravou(!i  opposant  fasse  défaut  devant  le  magistrat  qui  les  règle  (Gir.  cass. 

3  juin  1862,  D.  P.  62.  1.  293;  civ.  cass.  25  juill.  1864,  D.  P.  64.  1.  280;  civ.  cass. 

6  févr.  1867,  D.  P.  67.  1.  124;  civ.  cass.  19  aNT.  1870,  D.  P.  70.  1.  360);  piais  sa 
comparution  au  règlement  ne  vaut  pas  acquiescement  aux  nullités  qui  peuvent 
y  avoir  été  commises,  et  il  peut,  néanmoinj?,  les  faire  valoir  (^Civ.  cass.  20  janv. 
1897;  D.  P.  97.  1.  128;  S.  97.  1.  513).  Au  surplus,  il  convient  d'entendre  ici, 
comme  en  matière  de  jugement,  l'assistance  des  juges  à  toutes  les  audiences  de 
la  cause,  et  de  ne  pas  appliquer  cette  règle  avec  plus  de  rigueur  que  je  ne  Tai 
fait  aux  §§  1052  et  suivants. 

43  Paris,  22  juill.  1876  ^D.  P.  80.  5.  226).  Chauveau  pensé  que  le  président 
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magistrat  incompétent  est  même  une  cause  de  nullité  du  ju- 
g-eraent,  nullité  plus  ou  moins  absolue  suivant  que  Tincom- 
pétence  est  plus  ou  moins  radicale  :  le  magistrat  qui  a  réglé 
les  qualités  n'est-il  pas  le  plus  ancien,  les  avoués  couvrent, 
en  comparaissant  devant  lui,  cette  irrégularité  relativement 
peu  importante**;  n'a-t-il  pas  siégé  à  toutes  les  audiences  de 
la  cause,  la  nullité  est  d'ordre  public,  peut  être  demandée 
même  par  celle  des  parties  dont  l'avoué  s'est  volontairement 
présenté  devant  ce  magistrat,  et  ne  se  couvre  que  par  un 
nouveau  règlement  valablement  fait  du  consentement  de 
toutes  les  parties  par  un  juge  compétent^'. 

Le  juge  compétent  qui  refuserait  de  régler  les  qualités 
commettrait  le  déni  de  justice,  qui  consiste  aussi  bien  dans 
le  refus  de  répondre  les  requêtes  que  dans  celui  de  rendre 
les  jugements^*;  mais  le  règlement  des  qualités  n'est  pas  un 
jugement  :  il  se  fait  en  chambre  du  conseil  à  Vheure  ordi- 
naire des  référés  *^  et  l'ordonnance  qui  est  rendue  à  cet  effet 

actuel  du  tribunal  pourrait  alors  régler  seul  les  qualités  {Op.  cit.,  supp.,  qaest. 
601  ter),  mais  cette  solution  ne  peut  être  admise  :  du  moment  qu'aucun  des 
membres  actuels  du  tribunal  n'a  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  il 
n*y  a  que  ce  tribunal  tout  entier  qui  puisse  en  régler  les  qualités  :  quelles  lu> 
mières  particulières  aurait  le  président  pour  arrêter  la  rédaction  dVn  jugement 
auquel  il  n'a  pris  aucune  part?  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  seulement  dans  cette 
hypothèse  que  les  qualités  peuvent  dtre  réglées  par  le  tribunal  tout  entier;  ce 
cas  excepté,  il  est  incompétent  à  cet  effet,  et  ce  à  peine  de  nullité  (Giv.  cass.  16 
avr.  1890,  D.  P.  90.  1.  445,  S.  93.  1.  178;  civ.  cass.  15  nov.  1893,  D.  P.  94.  1. 
182,  S.  94.  1.  85). 

!'♦  Req.  22  nov.  1837  {D.  A.  t?»  cit.,  n«  253^.  Req.  29  déc.  1847  (D.  P.  48. 1.  55). 
Req.  9  juUl.  1867  (D.  P.  68.  1.  72).  Req.  13  juill.  1868  (D.  P.  71.  5.  228).  Leurs 
clients  ne  peuvent  donc  pas  les  désavouer  à  raison  de  ce  fait  (Voy.,  sur  les  cas 
où  il  y  a  lieu  à  désaveu,  t.  H,  5^  9081. 

<5  Le  caractère  absolu  de  cette  nullité  résulte  suffisamment  des  observations 
présentées  suprà,  §  1177,  note  6  ;Voy.,  en  ce  sens,  civ.  cass.  23  juin  1845,  D. 
P.  45.  1.  330;  crim.'  cass.  14  fèvr.  1848,  D.  P.  48.  5.  251  ;  civ.  cass.  22  août  1855, 
D.  P.  55.  1.  a54;  civ.  cass.  27  juill.  1858,  D.  P.  58.  1.  389;  civ.  dbss.  14  déc.  1863 
el  5  janv.  1864,  D.  P.  64.  1.  42;  civ.  cass.  4  déc.  1876.  D.  P.  77.  1.  219;  civ. 
cass.  1"  juin  1892,  D.  P.  92.  1.  384,  S.  92.  1.  312,i.  Toutefois,  si,  en  fait,  Pop- 
position  aux  qualités  n'avait  pas  été  formée,  la  jnention  bon  pour  mainlevée 
d'opposition  {\oy.,  sur  celte  mention,  infrà,  même  §)  serait  à  considérer  comme 
non  avenue,  et  le  jugement  comme  valable  quand  même  cette  mention  serait 
signée  par  un  magistrat  incompétent  (Civ.  rej.  1''  fèvr.  1893;  D.  P.  93.  1.  181; 

S.  96.  1.  487). 

*6  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n©  410.  Civ.  rej.  17  mars  1835  (D.  A.  t>«  et  loc.  cit.). 
Vov.,  sur  les  caractères  et  les  conséquences  du  déni  de  justice,  t.  I,  §§  140  et 
suiv. 

n  Bioche,  op.  et  c«  cit.,  n"  401.  Ce  n'est  pourtant  ni  une  ordonnance  de  référé 
ni  une  ordonnance  sur  requête,  et  elle  n'est,  comme  telle,  sujette  à  aucun  recours 
(Req.  6  juin  1894;  D.  P.  94.  1.  524;  S.  97.  1.  124),  mais  elle  ne  serait  pas  nulle 
p^ur  avoir  été  ainsi  quaUfiée  iReq.  6  févr.  1888;  D.  P.  88.  1.  79).  Le  magistrat 
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se  passe  k  la  fois  de  motifs  et  même  de  l'assistance  presque 
toujours  indispensable  du  greffier'*.  Si  le  juge  approuve  les 
qualités  signifiées,  il  y  écrit  de  sa  main  la  mention  bon 
à  expédier  ou  àon  pour  mainlevée  d'opposition  ";  dans  le 
cas  contraire,  il  y  met  celle  ne  pas  expédier  sur  les  pré- 
sentes qualités  '°,  et  les  rectifie  lui-même  séance  tenante*', 
ou  charge  les  avoués  d'y  faire  les  changements  néces- 
saires". Si  l'un  d'eus  fait  des  offres  au  nom  de  sa  partie  pour 
prévenir  l'expédition  du  jugement",  le  juge  peut  renvoyer  à 
l'audience  pour  voir  statuer  sur  la  validité  de  ces  offres"  ;  si 
l'un  des  avoués  fait  défaut,  le  juge  lui  accorde  une  remise, 
ou  passe  outre  s'il  n'a  pas  une  excuse  légitime".  Quoi  qu'il 
décide,  cette  ordonnance  est  portée,  avec  sa  date  ",  à  la  suite 

compétent  pour  régler  les  qualités  peut  le  Taire  chez  lui  [Req.  26  juill.  1893.  D. 
P.  94.  1.260.  8.96.  1.502;  req.  26  janv.  (898,  D.  P.  98.  1.  191.  S.  98.  i.  320), 
mais,  ni  chez  lui  ni  au  Palais,  il  ne  peu!  le  faire  un  jour  fèric  (Civ.  cass.  8  aaQt 
1893;  D.  P.  94.  1.233.  voy.  ib.  le  rapport  de  .M.  le  conseiller  Greflier  çt  les  coq- 
ctusions  de  M.  l'avocat  généra]  Deajardins  ;  S.  94.  1.  137],  et  en  l'abacnce  de 
l'aTouc  qui  a  fait  opposition,  k  moins  qu'il  n'ait  été  dûment  sommé  d'y  nssister 
(Civ,  csBs.  16  a»r.  1890,  D.  P.  90.  1.  4*5,  S.  93.  i.  1Î8;  civ.  casa.  29  avr.  1891. 
D.  P.  91.  1.360.  S.  92.  1.7;  req.  9  juill.  1891,  D.  P.  9*.  1.  173.  S.  93.1.  300; 
roq,  13  juin  1892.8.  93.1.  196;  civ.  cass.  15  noT.  1893,  D.  P.  9*.  1.  182,  S.  9*. 
1.  83;  civ.  cass.  23  oct.  1895,  D.  P.  96.  1.  32,  S.  97. 1.2Ï8).  Son  ordonnance  doit 
même  en  faire  mention,  â  peine  de  nullité  (Civ.  cass.  31  oct.  1894;  D.  P.  95.  1. 
63;  S-  %.  1.2161. 

"  Rodière,  op.  cit..  t.  II.  p.  264.  Req.  ÎO  avr.  1841  (D.  A.  V  cit.,  n"  lit). 
Req.  16févr.  1848  (D.  P.  49.  .-i.  262).  Civ.  cass.  8  mai  1850  (D.  P.  50.  1.  158). 
Req.  23  avr.  1^6  (D.  P.  56.  I.  294],  Req.  âjanv.  llfâS  (D.  P.  58.  1.  457).  Req. 
2  mars  1^8  (D.  P.  58.  1.  215].  Req.  19  déo.  1866  (D.  P.  67.  1.  440).  Roq.  g  déc. 
1868  (D.  P.  69.  1.  129j.  Beq.  15  juin  1869  (D.  P.  70.  1.  128).  Req.  27  mars  1898 
(D.  P.  93.  1.311;  S.  95.  1.34).  Civ.  rej.  16janf.  1895  (O.P.  95.  1.  253;  S.  95.  1. 
-^4) .  Le  règlement  des  qualités  «st.  dit  ce  dernier  ari-tl,  une  mission  conAée  à  la 
loyauté  du  juge  et  un  apjicl  à  ses  souvenirs  :  il  affirme,  en  donnant  msinlevôi! 
de  l'opposition,  l'eitactituile  des  qualités  rédigées,  et  celte  affirmation  n'a  pas 
besoin  d'être  motivée. 

"  Bioche,  op.  et  c»  cit.,  n«  407,  Bonnier,  op.  cit.,  n*  341.  Ci»,  casa,  3  m»rs 
1868  (D.  P.  68.  1.156). 

lu  II  peut  ordonner  qu'elles  seront  déposées  au  grelfe  (Bioche,  op.  et  o*  cil,, 
u'  411;  Toulouse,  2  mav-s  1841,  D.  A,  v-  Pr'ne  u  partie.  n°8}. 

"  Bioche,  op.  et  b"  cit.,  n-  407.  Bonnier.  op.  et  toc.  cit.  Il  sufBt  de  faire  cette 
rectificatioasur  l'original  du  jugement,  et  de  mettre  dans  l'ordonnance  la  mention 
boit  à  expédier  tout  Us  modificatioiu  indiquéen  plui  haut  (Req.  2jani.  1895; 
S.  S5.1.  440). 

**  Bioche.  op.  et  v  cit..  n-  402.  Req.  23  nov.  1S29;[).  A.  v  Jugement.  n-î54). 

ïJ  Voy.,  sur  celte  liypotliëse.  nuprà.  S  H73,  note  12. 

i*-  Ce  renvoi  n'est  pas  un  déni  de  justice  (Cir.  rej.  17  mars  1835;  D.  A.  v'  eil., 
n"  253;.  Le  ju:^e  n'a  pas  non  plus  le  droit  d'ordonner  It  suppression  de  telles 
ou  telles  conclusions  :  il  doit,  si  elle  est  demandée,  en  référer  au  tribunal  (Ord. 
du  pi-ésident  du  tribunal  de  Redon,  1"  fùvr.  1869;  D.  P.  69.  3.  1031. 

"  Voj..  sur  ce  point,  req.  13  juill.  1868  (D.  H.  71.  5.  228). 

»e  En  principe,  l'omission  de  la  dote  est  irritante  (Civ,  rej.  16  férr.  1873,  D. 
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de  la  signification  des  qualités'^;  elle  n'est  sujette  ni  à  l'appel  ni 
à  l'opposition  ni  au  pourvoi  en  cassation",  et  il  n'est  pas  requis 
à  peine  de  nullité  que  le  jugement  en  fasse  mention,  non  plus 
que  de  la  signification  et  de  l'opposition  qui  Tout  précédée^'. 

§  1 1 80.  Le  système  qui  vient  d'être  exposé  ne  laisse  pas 
d'offrir  de  graves  inconvénients.  Il  n'est  pas  seulement  illo- 
gique de  fixer  ainsi,  après  que  le  jugement  est  rendu,  les  points 
de  fait  et  de  droit  qu'il  devait  résoudre  ;  cela  est  dangereux 
sous  trois  rapports.  1^  Tel  avoué,  qui  rédigerait  avec  soin  les 
qualités  sur  lesquelles  son  client  va  être  jugé,  n'y  voit  plus 

p.  78.  1.  152;  Poitiers,  18  mai  1881,  D.  P.  82.  2.  103;  civ.  cass.  6  janv.  et  23 
mars  1886,  D.  P.  86.  1.  a35;  civ.  cass.  21  juin  1886,  D.  P.  86.  1.  456:  civ.  cass. 
7  joill.  1886,  D.  P.  86.  5.  262;  civ.  cass.  24  juill.  1893,  D.  P.  93. 1.  602,  S.  93. 1. 
376;  civ.  cass.  31  oct.  1894,  D.  P.  95.  1.  63,  S.  95.  1.216),  et  la  circonstance 
que  l'avenir  en  règlement  a  été  donné  pour  un  jour  détermine  ne  couvre  pas 
cette  nullité,  si  rien  ne  prouve  que  le  règlement  ait  eu  lieu  ce  jour-là  (Civ.  cass. 
31  oct.  1894;  D.  P.  95.  1.  63;  S.  95.  1.  216).  Si  cependant  il  était  conslant,  en 
fait,  que  les  droits  de  la  défense  ont  été  observés,  les  qualités  signifiées,  l'oppo- 
sition formée,  et  les  qualités  réglées  en  présence  de  l'opposant,  l'omission  delà 
date  n'entraînerait  pas  nullité  de  l'ordonnance  qui  les  règle  (Civ.  rej.  18  mai  1881, 
D.  P.  82.  1.  115;  civ.  cass.  2  févr.  1886,  D.  P.  86.  1.  126).  Il  en  serait  do  même 
si  les  qualités  portent  la  mention  bon  à  ea:pédier  après  rectification  convenue^ 
qui  implique  l'accord  des  deux  avoués  (Req.  16  juill.  1884;  D.  P.  85.  1.  232). 
Rien  n'oblige,  en  outre,  le  président  à  mentionner,  dans  son  ordonnance,  que 
l'avoué  opposant  a  fait  défaut,  et  à  indiquer  l'heure  à  laquelle  les  qualités  ont 
été  réglées  (Crim.  rej.  30  juill.  1896;  D.  P.  97.  1.  98;  S.  98.  1.  133). 

"■^  Bii^che,  op.  et  t?»  cit.,  n»  409.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  602.  Chauvcau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  427.  Instr.  dir.  gén.  enre- 
gistr.,  23  juill.  1811  (D.  A.  r'  cit.,  n»  251). 

*8  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n*»  412.  Carré,  op.  cit. y  t.  I,  quest  603.  Chauveau, 
sur  Carré,  op  et  loc.  cit.  C4olmet-DaaKe,  sur  Boitard,  op.  cit.,  t.  I,  p.  312,  note 
2.  Bonnier,  op.  et  loo.  cit.  Req.  10  juin  1813;  AgeD,.3  juill.  1830;  Bruxelles,  14 
mai  laSl  (D.  A.  v»  Jugement,  no  257).  Orléans,  28  déc.  1831  (D.  A.  vo  cit., 
no  253).  Req.  17  mai  1843  (D.  A.  v^  cil.,  n"  25).  Req.  18  juin  1851  (D.  P.  54. 
5.  456).  Req.  18  avr.  1877  (D.  P.  77.  1.  293).  Req.  2  févr.  1881  (D.  P,  82.  1. 179). 
Req.  6  juin  1894  (D.  P.  94.  1.  524;  S.  97.  1.  124^.  Voy.,  en  sens  contraire,  pour 
l'opposition,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  pour  l'appel,  Bordeaux,  22  mai  1840  (D. 
A.  t'«  oit.,  n°  407).  11  reste,  en  pareil  cas,  h  appeler  du  jugement  lui-même,  et 
les  erreurs  de  procédure  qui  ont  été  commises  dans  le  règlement  des  qualités  peu- 
vent être  un  motif  de  l'infirmer  (Req.  21  mai  1823;  D.  A.  v«  Jugement,  n»  257). 

2s  Art,  14b.  Req.  12  févr.  1817  (D.  A.  v*  cil.,  n»  250).  Req.  28  févr.  1865  (D. 
P.  65.  1.  421)^.  Req.  6  mars  1866  (D.  P.  66.  1.  271).  Req.  19  juin  1872  (D.  P.  72. 
1.  472;.  Req.  15  juill.  1873  (D.  P.  74.  1.  262).  Req.  30  mars  1874  (D.  P.  75.  1. 
258).  Req.  21  déc.  1875  (D.  P.  78.  1.  80).  Req.  8  févr.  1876  (D.  P.  76.  1.  289  et 
300).  Req.  3  août  1876  (D.  A.  V  cit.,  supp.,  n-  271).  Req.  14  juin  1877  (D.  P. 
78.  1.  120).  Req.  6  août  1877  (D.  P.  78.  1.  163).  Req.  6  févr.  1878  (D.  P.  78.  1. 
125).  Req.  11  nov.  1879  (D.  P.  80  1.  421).  Req.  12  avr.  1880  (D.  P.  80.  1.  417). 
Req.  22  févr.  1886  (D.  P.  86.  1.  156).  Req.  19  juill.  1888  ,D.  P.  89.  1.  345;  S. 
91.  1.  59).  Civ.  rej.  20  nov.  1883  (D.  P.  %.  1.  157;  S.  91.  1.  12).  Civ.  cass.  30 
oct.  1889  (D.  P,  90.  1.  81  ;  S.  91.  1.  391).  Qv.  rej.  20  nov.  1894  (D.  P.  94.  1. 
568;  S.  97.1.70).  Req.  2  janv.  1895  (D.  P.  95.1.279;  S.  95.  1.440).  Req.  3  nov. 
1896  (O.P.  97.  l.ifôi). 
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d'intérêt  et  n'y  porte  plus  d'attention  quand  le  jugement  est 
rendu,  surtout  s'il  est  en  dernier  ressort  et  que  le  procès  ne 
soit  pas  sujet  à  recommencer  devant  la  coor.  2**  Il  est  impru- 
dent d'abandonner  au  représentant  d'une  partie  la  rédaction 
d'un  acte  (jui  peut  avoir  pour  l'autre  des  conséquences  très 
préjudiciables  :  j'ai  formé  une  demande  comme  habile  à  me 
dire  héritier,  dans  le  seul  intérêt  de  la  succession,  et  de  ma-^ 
nière  à  conserver  intact  mon  droit  de  l'accepter  ou  d'y  re- 
noncer ;  je  suis  condamné,  et  l'avoué  adverse  qui  rédige  les 
qualités  me  représente  comme  ayant  plaidé  en  qualité  d'hé- 
ritier pur  et  simple  ;  si  mon  avoué  laisse  passer  ces  qualités 
par  inadvertance,  et  n'y  fait  pas  opposition  en  temps  utile, 
je  me  trouve  déchu  du  droit  de  renoncer  et  même  d'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire*.  3**  Il  y  a  droit  acquis  pour  le 
gagnant  à  faire  exécuter  un  bon  jugement,  et  pour  le  perdant 
à  en  faire  annuler  un  mauvais  ;  la  validité  d'un  jugement  ne 
devrait  donc  pas  dépendre  de  circonstances  extérieures  qui 
le  vicient  s'il  est  bien  rendu,  ou  qui  en  réparent  le  vice  s'il 
pèche  en  quelque  point.  Or,  c'est  justement  ce  qui  arrive 
dans  quatre  cas,  avec  ces  qualités  rédigées  après  coup,  a) 
Un  jugement,  parfaitement  valable  le  jour  où  il  a  été  rendu, 
ne  Test  plus  si  les  qualités  en  sont  réglées  par  un  juge  in- 
compétent ou  malgré  une  opposition  dûment  formée*,  b) 
Primus  a  demandé  le  remboursement,  sans  intérêts,  de  2.000 
francs  ([u'il  dit  avoir  prêtés;  le  tribunal  les  lui  a  refusés, 
et  ce  jugement  est,  je  le  suppose,  inattaquable;  si  cependant 
Primus  est  de  mauvaise  foi,  il  pourra  faire  de  la  rédaction 
des  qualités  un  moyen  de  nullité  en  y  ajoutant  après  coup 
des  conclusions,  qu'il  n'a  pas  prises,  à  fln  de  paiement  des 
intérêts  de  ces  2.000  francs;  le  tribunal  se  trouvera  ainsi 
n'avoir  pas  statué  sur  un  chef  de  conclusions,  et  c'est  un  cas 
do  requête  civile,  comme  on  le  verra  au  tome  VI  de  ce  Traité. 
c)  Qu'à  l'inverse,  ce  même  Primus  ait  demandé  2.000  francs 
sans  intérêts,  et  que  le  tribunal  lui  ait  accordé,  outre  ces 
2.000  francs,  les  intérêts  auxquels  il  n'avait  pas  conclu,  le 
jugement  est  nul  pour  avoir  statué  ultra  pelita^;  mais  Primus 

§  1180.  «  Voy.,  sur  cette  hyiiothèse,  t.  II,  §  772. 

"^  Voy.,  à  cet  ôgard,  le  §  prèrcdent. 

3  C'est  encore  un  cas  de  requête  civile  ^Voy.  le  tome  V). 
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en  évitera  la  nullité  s'il  insère  aux  qualités  de  prétendues 
conclusions  tendantes  au  paiement  des  intérêts  que  le  tribu- 
nal n'eût  pas  dû  lui  accorder  d'office,  d)  Le  mérite  d'un  ju- 
gement consiste  à  s'adapter  exactement  aux  questions  posées 
devant  le  tribunal,  sa  valeur  dépend  de  la  solution  qu'il 
donne  sur  chacun  des  points  de  fait  et  de  droit  qui  étaient 
soumis  aux  juges,  et,  comme  une  simple  nuance  dans  les 
faits  peut  entraîner  une  grave  différence  dans  le  droit,  on 
comprendra  aisément  qu'une  légère  variante  dans  Tex- 
posé  des  faits,  un  mot  de  plus  ou  de  moins,  un  chiffre  mis 
pour  un  autre  suffisent  pour  fausser  le  jugement*.  Il  faudrait, 
pour  remédier  à  cette  fâcheuse  situation,  soit  exiger  des  avoués 
qu'ils  rédigeassent  les  qualités  avant  le  jugement",  soit  les 
faire  rédiger  par  le  juge  ou  par  le  greffier*,  soit,  mieux 
encore,  associer  nécessairement  le  tribunal  au  travail  des 
avoués  en  ne  laissant  expédier  le  jugement,  même  en  l'ab- 
sence de  toute  opposition  aux  qualités,  qu'après  un  avenir 
âonné  devant  le  président  ou  le  juge  qui  le  remplace,  lequel 
aurait  plein  pouvoir  pour  modifier  les  qualités  et,  au  besoin, 
pour  les  rédiger  d'office\ 

*  Voy.,  contre  le  système  actuel,  Carré,  op.  cit.y  t.  1,  n*»  GUI,  Chauvcau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Boitard,  op.  cit.,  t.  I,  11°  2î*9,  Lavielle,  op.  cit.,  p.  226 
et  suiv.,  Greffier,  op.  cit.,  p.  28  et  suiv.;  pour  sa  défense,  Bioche,  op.  et  vo  cit,, 
n*>  344,  Golmet-Daage  et  Glasson,  sur  Boitard,  op.  et  loc.  cit.,  Boanier,  op.  cit., 
no  ;J43;  et,  sur  son  application,  Sévin,  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence 
sur  les  qualités  des  jugements  et  la  manière  de  les  régler  (dans  la  Revue  cri- 
tique de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XV,  1859,  p.  10(3  et  suiv.). 

5  C'est  le  système  de  la  loi  du  26  septembre  1819  pour  le  canton  de  Genève 
!  Bellol,  op.  cit.,  p.  103  et  suiv.),  du  Code  de  procédure  italien  i  AUard,  Examen 
Critique  du  Code  de  procédure  pour  le  royaume  d'Italie,  dans  la  Revue  de 
droit  international,  1870,  p.  237),  et  du  projet  du  Code  de  procédure  l)elj;e 
(AUard,  Rapport  fait  au  noin  de  la  commission  de  réforme  du  Code  de  procé- 
dure belge,  p.  95).  Le  projet  de  Code  italien  exigeait  que  les  qualités  fussent 
rédigées  d'avance  et  du  commun  accord  des  parties  ;  on  y  a  sagement  renoncé 
dans  la  rédaction  définitive,  car  de  deux  choses  Tune  :  ou  les  parties  sont  d'ac- 
cord, et  il  est  inutile  de  le  constater;  ou  il  y  a  dissentiment  entre  elles,  et  alors 
le  procès  sur  le  fond  va  se  compliquer  d'un  procès  sur  les  qualités  (Allard, 
Examen  critique  du  Code  de  procédure  pour  le  royaume  d'Italie,  loc.  rit.). 

6  C'est  à  peu  près  le  système  allemand  :  l'objet,  la  marche  et  les  résultats  du 
débat  sont  consignés  da«s  un  procès-verbal  écrit,  et  signé  par  le  président  et  par 
le  greffier  (Gode  de  procédure  du  30  janvier  1877,  §§  145  et  suiv.,  trad.  Glasson, 
Lederlin  et  Pierre  Daresle ,  p.  61  et  suiv.).  M.  Lavielle  voudrait  que  le  ju- 
gement fût  toujours  rendu  sur  rapport,  et  les  qualités  rédigées  par  le  rappor- 
teur \0p.  cit.,  p.  226). 

■^  Le  projet  de  1894,  plus  radical,  supprime  cette  procédure:  le  tribunal  rédige 
lui-même  ces  qualités  sur  les  bases  fournies  par  les  conclusions  des  parties 
(P.  49). 
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§  1181.  En  attendant  que  cette  partie  de  la  législation 
soit  réformée,  il  reste  à  prévoir  :  1®  le  cas  où  l'expédition 
n'est  pas  conforme  à  la  feuille  d'audience*;  2**  les  omissions 
qui  peuvent  se  trouver  dans  les  parties  de  l'expédition  qui 
ne  sont  pas  la  reproduction  de  la  minute*. 

§  118*.  A.  L'expédition  du  jugement  n'est  qu'une  co- 
pie, à  laquelle  s'applique  l'article  1334  du  Code  civil  :  «  Les 
(«  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font  foi  que  de 
«  ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont  la  représentation  peut  tou- 
«  jours  être  exigée  »  '.  Les  erreurs  et  les  omissions  de  l'expé- 
dition n 'influent  donc  pas  sur  la  validité  du  jugement,  si  l'on 
prouve,  en  produisant  la  minute,  que  celle-ci  contient  les 
énonciations  nécessaires,  et  relate  exactement  les  faits  qu'elle 
a  pour  objet  de  constater*.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce 
principe  :  i**  qu'on  n'est  pas  tenu  de  s'inscrire  en  faux  mais 
s(^ulement  de  produire  la  minute,  pour  prouver  que  l'expé- 
dition ne  relate  pas  exactement  la  teneur  du  jugement,  sa 
date,  les  noms  des  juges,  ou  la  présence  du  ministère  public*  ; 
2*^  que  l'omission  du  nom  des  juges  et  de  l'assistance  du  mi- 
nistère public  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  la  minute 
prouve  que  le  jugement  a  été  rendu  par  un  nombre  suffisant 
déjuges,  et  que,  la  cause  étant  communicable,  le  ministère 
j)ublic  a  été  entendu^;  3°  qu'à  plus  forte  raison  l'omission 
(lu  nom  de  l'un  des  juges,  ou  l'indication  d'un  juge  qui  n'au- 
rait pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  n'entraînent 
pas  la  nullité  du  jugement,  dès  qu'il  est  établi  par  la  minute 
que  le  tribunal  était  au  complet,  et  que  les  juges  qui  ont  siégé 

§  1181.  '  Le  projet  de  1894  supprime  ea  grande  partie  ces  complications  ea 
donnant  à  la  fouille  d'audience  le  caractère  officiel  qui  lui  manque  aujourd'hui  (P.  83). 

-  Voy.,  quant  aux  irrégularités  qui  ont  pu  se  commettre  dans  la  procédure 
relative  aux  qualités,  suprd,  §§  1177  et  suiv. 

§  1182.  ï  Voy.,  sur  cet  article,  t.  Il,  §  611,  et  le  tome  VII. 

'^  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  593.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loe.  oit. 

•»  Civ.  cass.  15  févr.  1829  (D.  A.  r«  cit.,  n"  260. 

♦  Bour^îes,  28  juin  1813  ^D.  A.  v°  cit.,  n*  271\  Civ.  rej.  1«  déc.  1880  (D.  P. 
SI  1.  53..  Civ.  rej.  28  janv.  1891  (D.  P.  92.  1.  53;  S.  93.  1.  294).  Je  rappelle  que 
la  nieutioii  de  l'assistance  du  ministère  public  au  jugement  n'est  requise,  même 
sur  la  minute,  que  si  l'alVaire  était  communicable  (Voy.  s^iprà.  §  1169).  Quant 
au  nom  de  l'oflicicr  du  minist6re  public  qui  a  conclu,  il  est  inutile  de  l'insérer 
«Unis  la  minute  (Voy.  suprà,  ib.)  et,  d  fortiori,  dans  l'expédition  (Lyon,  24 
jaav.  1834,  req.  9  déc.  183ô;  D.  A.  v»  cit.,  n«>  281). 
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au  jugement  avaient  aussi  siégé  aux  audiences  précédentes'^  ; 
4°  qu'il  en  est  de  même  si  la  date  est  omise,  la  feuille  d'au- 
dience étant  là  pour  combler  cette  lacune^  ou  si  la  minute  et 
Texpédition  ne  sont  pas  datées  du  même  jour,  ladate  de  la  pre- 
mière devant  prévaloir,  en  tout  cas,  sur  celle  de  la  seconde". 
Quant  aux  contradictions  qui  pourraient  se  rencontrer  entre 
la  feuille  d'audience'  d'une  part,  et  la  minute  ou  l'expédition 
d'autre  part,  la  règle  est  que  la  feuille  d'audience  prévaut 
contre  les  expéditions  non  conformes  à  la  minute  ^  mais  non 
pas  contre  cette  dernière ^°. 

§  11 S3.  B.  Ce  qu'il  faut  y  ajouter  pour  en  faire  une  ex- 
pédition régulière,  c'est  la  mention  que  le  jugement  a  été 
rendu  en  audience  publique,  et  le  iexie  des  qualités'.  Ces 
indications  sont  substantielles  et,  par  conséquent,  requises 
à  peine  de  nullité,  suivant  le  principe  posé  au  §  11<IS% 

5  Giv.  rej.  13  juill.  1808  (D.  A.  v»  Faux  incident  civil,  n®  75).  Req.  3  juin 
1813;  civ.  rej.  6  avr.  1818  et  6  avr.  1831  ^D.  A.  vo  Jugement,  n»  273).  R«q.  5 
juin  1832  (D.  A.  vo  cit.,  n-  323).  Req.  17  juin  1834  (D.  A.  v  Appel  civil,  n*  1113). 
Req.  2  déc.  1834  (D.  A.  v»  Jugement,  n»  273).  Giv.  cass.  14  juin  1836  (D.  A. 
vo  cit.,  n"  965).  Req.  21  mai  1851  (D.  P.  51.  1.  274).  Giv.  rej.  5  juill.  1852  (D. 
P.  52.  1.  171).  Civ.  rej.  7  juill.  1852  (D.  P.  52.  1.  172).  Giv.  rej.  7  avr.  1862  (D. 
P.  62.  1.  282).  Par  contre,  le  jugement  est  nul  si  la  minute  ne  fournit  rien  qui 
puisse  servir  à  rectifier  Texpédition  (Rennes,  4  mars  1820;  D.  A.  v»  cit.,  n®  49). 

*  Biochc,  op,  et  r»  cit.,  n»  292.  Ghauvcau,  sur  Carré,  op.etloc.  cit.  Rodière, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  263.  Req.  14  avri  1824  (D.  A.  V  Cassation,  n»  874).  Req.  29 
nov.  1831  (D.  A.  \o  Jugement,  n-  212). 

•ï  Req.  28  oct.  1806  et  8  nov.  1809  (D.  A.  v  et  loc,  cit.). 

*  Ou  le  plumitif  (Voy.  suprà,  §  1164). 

»  Req.  17  ocl.  1888  (D.  P.  89.  1.  133).  Civ.  rej.  28  janv.  1891  (D.  P.  92.  1. 
53;  S.  93.  1.  294).  Req.  27  mars  1893(0.  P.  93.  1.  529;  voy.  ib.  la  note  de  M. 
Glasson;  S.  96.  1.515). 

t0Req.2déc.l895(D.P.96.1.256;S.96. 1.239).Req.23déc.l8»(D.P.96. 1.95). 

§  1183.  «  Voy.  suprà,  §  1174. 

^  Voy.,  en  ce  sens,  pour  la  publicité  de  Taudience,  t.  Il,  §  550;  pour  les 
qualités,  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»»  362,  369  et  374,  Ghauveau-,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  1,  quest.  594,  Boncenne,  op,  cit.,  t.  Il,  p.  445,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n^SOl,  Rodière,  op.  cit.,  t.  l,  p.  266  et  267,  Bonnier, 
op.  cit.,  no»  337  et  339,  civ.  cass.  29  nov.  1869  (D.  P.  70.  1.  443).  Spécialement, 
il  faut,  à  peine  de  nullité  et  sous  la  réserve  des  tempéraments  qui  vont  être 
indiqués,  que  le  jugement  contienne  :  1"  l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit 
(Civ.  cass.  11  juin  1811,  D.  A.  i?»  cit.,  n»  267;  Toulouse,  29  nov.  1811,  Rennes, 
2  août  1814  et  21  juin  1S16,  D.  A.  vo  cit.,  n»  298,  civ.  cass.  8  nov.  1825,  D.  A. 
v^cit.,  no  295,  c.  cass.  de  Belgique,  31  janv.  et  2  déc.  1829,  civ.  cass.  12  août 
ia35,  D.  A.  y«  cit.,  n»  298,  civ.  cass.  28  nov.  1836,  D.  A.  v-  cit.,  n»  294,  civ. 
cass.  2févr.  1842,  D.  A.  t?o  cit.,  n©  298;  contra,  Bruxelles,  28  juin  1820,  D.  A. 
ro  cit.,  no  299,  Poitiers,  25  mai  1825,  D.  A.  vo  cit.,  u«  300,  req.  1»'  déc.  18:«, 
I).  A.  vo  cit.,  no  299,  civ.  cass.  24  déc.  1895,  D.  P.  96,  1.  181,  S.  96.  1.  176, 
civ.  cass.  4  mars  1896,  D.  P.  96.  1.  256,  S.  96.  1.  239);  2o  les  conclusions  des 
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mais  cette  nullité  comporte  des  terapéraments  sans  lesquels 
elle  serait  empreinte  d'un  formalisme  exagéré.  D'une  part, 
le  jugement  est  valable,  si  la  feuille  d'audience,  à  défaut  de 
l'expédition,  mentionne  en  termes  exprès  qu'il  a  été  rendu 
publiquement^;  d'autre  part,  il  n'est  pas  indispensable  que 
les  points  de  fait  et  de  droit  et  les  conclusions  des  parties 
soient  séparés,  comme  le  supposent  les  articles  141  et  142^ 
Peu  importe  de  quelle  manière  et  à  quel  endroit  du  juge- 
ment on  les  expose*  :  les  motifs  et  le  dispositif,  et  mèm«  le 
seul  dispositif,  peuvent  suppléer  à  leur  absence  s'ils  contien- 
nent tout  ce  qu'on  a  besoin  de  savoir  de  la  position  du  débat 
et  des  questions  de  fait  et  de  droit  que  le  tribunal  avait  à 
résoudre  '.  A  plus  forte  raison  la  rédaction  des  qualités 
n'a-t-elle  rien  de  sacramentel  :  il  suffit,  quant  aux  conclusions 
et  quant  aux  points  de  fait  et  de  droit,  d'énoncer  l'objet  de 
la  demande  assez  clairement  pour  qu'aucun  doute  ne  plane 
sur  les  dires  des  parties',  et,  quant  à  ces  dernières,  de  les 

parties  (Voy.,  en  ce  sens,  les  arrêts  qui  précèdent,  et,  en  outre,  Toulouse,  24 
janv.  1825,  D.  A.  ro  cit.,  n«298,  Lyon,  22  juill.  1829,  D.  A.  v<*cit.,  n» 300, Bruxelles, 

8  mai  l&il,  D.  A.  vo  cit.,  n*  298.  civ.  cass.  29  juin  1846,  D.  P.  46.  1.  256,  civ. 
cass.  31  août  1847,  O.  P.  47.  1.  293;  contra,  req.  24  déc.  1816,  D.  A.  v»  Jttge- 
mcnt,  n«  21^J).  Toutefois,  cette  nullité  ne  peut  être  demandée  ni  par  la  partie  qui 
a  levé  le  jugement  ;Req.  5  nov.  1835;  D.  A.  r»  cit.,  n*'30(3),  ni  par  celle"  dont  l'a- 
voué a  formé  opposition  aux  qualités  et  les  a  fait  rectifier  par  le  magistrat 
compéJent  Bruxelles,  18oct.  18.31;  D.  A.  v^  et  loc.  cit.).  D'autre  part,  les  inexac- 
titudes qui  se  rencontreraient  dans  les  qualités  peuTent  être  corrigées  k  l'aide 
d'autres  passages  du  mome  document  (Req.  18  avr.  1877;  D.  P.  77.  1.  293). 

^  Liège,  15  mai  1826  ,D.  A.  v^  cit.,  n»  193).  Civ.  rej.  1"  déc.  1880  (D.  P.  81. 
1.  53).  Req.  23  mars  1886  (D.  P.  87.  1.  216). 

^  Bioche,  op.  et  i"»  cit.,  n««  378,  379  et  381.  BoiUrd,  Golmet-Daage  et  Glas- 
son,  o]i.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  267.  Rennes,  23  déc.  1814  (D.  A. 
r>  c/f.,  no  302).  Req.  9  août  1836  (D.  A.  vo  Enregistrement,  n»  3943).  Civ.  rej. 
23  mai  1838  (D.  A.  vo  Jugement,  loc.  cit.).  Req.  2  avr.  1839  {D.  A.  v©  Enre- 
gisiremeal,  n"  3800).  Req.  26  avr.  1841  et  7  févr.  1843  (D.  A.  v»  Jugement,  loc. 
cir.Civ.  rej.  24  août  1869  (D.  P.  69.  1.  480).  Req.  27  juill.  1875  (D.  P.  77. 1.  440). 

*  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n*»  382.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rennes, 
'20  dér.  1815  (D.  A.  po  et  loc.  cit.).  Req.  26  mars  1889  ;D.  P.  90.  1.  135;  S.  92. 
1.  3*n).  Civ.  rej.  13  nov.  1893   D.  P.  94.  1.  4.r7;  S.  96.  1.  31). 

s  Bioche,  op.  et  t?"  cit.,  n»»  :^80  et  383.  Buitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.,  n"  339.  Req.  22  avr.  18(/7, 
V9  juill.  et  5  nov.  1823,  et  23  ;ivr.  1829  ^D.  A.  i'*  et  loc.  cit.).  Civ.  rej.  16  mai 
1842  ,D.  A.  vo  Obligations,  n«5303).  Req.  21  mai  1855  (D.  P.  55.  1.  279).  Req. 

9  avr.  1856  ^D.  P.  56.  1.  303  .  Besançon,  9  avr.  1873  (D.  P.  73.  2.  85^.  Req.  3 
févr.  1874  (D.  P.  75.  1.  18).  Civ.  rej.  30  mars  1874  (D.  P.  74.  1.  212).  Civ.  rej. 
9  dér.  1874  (D.  P.  75.  1.  132).  Grenoble,  13  mai  1882  (D.  P.  83.  2.  96).  S'il  y  a 
contradiction  dans  les  laits  entre  les  qualités  et  les  motifs  du  jugement,  ceux-ci. 
qui  sont  Ta'uvre  du  juge,  prévaudront  contre  celles-là  qui  ne  sont  que  l'œuvre 
des  avoués  (Paris,  2ô  févr.  1876,  D.  P.  76.  2.  233;  req.  24  mai  1877,  D.  P.  78.  1.125). 

^  Joccottou,  Rédaction  des  Jugements;  des  points  de  fait  et  de  droit  (Dans  la 
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désigner  assez  nettement  pour  qu'on  ne  risque  pas  de  les 
confondre  avec  d'autres  personnes*.  On  dira  donc  ici,  comme 
pour  un  exploit*,  que  l'omission  des  prénoms  d'une  partie 
est  indifférente,  si  cette  partie  est  suffisamment  désignée  par 
son  nom*^  —  qu'il  en  est  de  même  de  son  domicile  et  de  sa 
profession,  si  elle  n'a  pas  dans  la  même  commune  d'homo- 
nyme avec  qui  on  puisse  la  confondre**  —  qu'une  erreur 
matérielle  dans  l'indication  de  son  nom  n'est  pas  irritante, 
lorsqu'elle  est  réparée  par  un  renvoi  approuvé  ou  par  les 
énonciations  du  point  de  fait"  —  et  que  l'omission  du  nom 
d'un  avoué  n'entraîne  pas  nullité,  s'il  est  constant  que  sa 
partie  a  été  dûment  représentée*'.  Enfin,  rien  n'oblige  à 
reproduire  aux  qualités  les  siijiples  requêtes  et  les  notes  ex- 

Rrvue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence ,  t.  VIU,  1856,  p.  44  et  suiv.). 
Voy.,  en  ce  sens  :  i«  quant  aux  conclusions,  c.  cass.  de  Belgique,  18  oct.  1831 
at  16  juill.  1832  (D.  A.  v»  Jugement,  n»  30r,  req.  21  mai  1^34  (D.  A.  r»  cit.,  n» 
303),  c.  cass.  de  Belgique,  3  févr.  18^  (D.  A.  »«  cit.,  n»  301  ;,  req.  23  dcc.  1835 
(D.  A.  v"  cit. y  n°  303);  2<»  quant  aux  points  de  fait  et  de  droit,  req.  14  juin  1808, 
Agen,  20  juill.  1810  (D.  A.  V*  cit.,  u^  299),  req.  19  janv.  1826 et  1«» mai  1832  (D. 
A.  V  cit.,  no  304),  req.  1"  déc.  1824  (D.  A.  V  Bien*,  n©  79),  req.  3  juill.  1834  (D. 
A.  v«  Jugemeniy  no  303);  req.  10  nov.  1858  (D.  P.  59.  1.  401,  req.  22  mars  1892 
(D.  P.  92.  1.  353),  civ.  rpj.  13  nov.  l893  (D.  P.  94.  1.  437;  S.  96.  1.  31).  L'erreur 
sarla  date  des  conclusioos  est  indiflercnte  si  leur  identité  est  certaine,  en  sorte 
qu'il  n'y  ait  pas  danger  de  les  confondre  avec  d'autres  qui  se  rapporteraient 
à  une  autre  instance  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  req.  10  avr.  1872, 
D.  P.  73.  1.  344).  Les  inexactitudes,  même  volontaires,  qui  seraient  constatées 
dan»  le  point  de  fait  ne  constituent  pas  le  crime  de  faux  ;Crim.  cass.  3  mai  1856; 
D.  P.  56.  1.  271).  On  peut  indiquer  les  conclusions  et  les  points  de  fait  et  de 
droit  en  se  référant  simplement  à  des  actes  antérieurs,  tels  que  l'exploit  intro- 
duclif  d'instance  ou  les  jugements  d'avant  faire  droit  reudus  dans  la  même  af- 
faire (Req.  18  mai  1809,  civ.  rej.  17  mars  et  18  août  1829,  req.  12  mai  1835  et  7 
nov.  1838,  D.  A.  v"  Jugement,  n°  305;  on  verra  au  tome  VI  l'application  do  cette 
règle  on  matière  d'appel  et  de  jugement  par  défaut).  La  cour  de  Toulouse  a  ce- 
f>endant  jugé,  le  31  janvier  1893,  que  les  qualités  doivent  reproduire,  à  peine  de 
nullité,  le  libellé  de  l'exploit  d'ajournement  (D.  P.  94.  2.  22  ;  S.  94.  2.  97).  Celles 
des  jugements  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  doivent  contenir 
la  prt^uve  que  les  formalités  légales  ont  été  accomplies,  et  que  le  tribunal  a  été  mis 
à  même  d'en  vérifier  l'accomplissement  (Civ.  cass.  11  déc.  1894  ;  D.  P.  95.  1. 
322;  S.  95.  1.  143). 

*  Bioche,  op.  et  t?o  cit.,  no»364  et  suiv.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Boncenne,  op.  et  loo.  cit,  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Bruxelles,  14  mars  1826  (D. 
A.  po  cit.,  n«  285).  Civ.  cass.  27  mai  1840  (D.  A.  i?"  cil.,  n''296).  Civ.  rej.  16 dcc. 
1840  (D.  A.  cTte.,n»285). 

»  Voy.  t.  II,  §  575  et  suiv. 

'0  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  1. 1,  p. 
266.  Req.  21  janv.  1862  -  D.  P.  62.  1.  461). 

^*  Chauveau,  sur  Can'é,  op.  et  loc.  nit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bruxelles,  12 
juill.  1819  (D.  A.  r<>  et  Inc.  cit.).  Req.  28  mai  1834 'D.  A.  y^  Jur/etnenl,  loc.  cit.  . 

»«  Req.  15  mai  1839  fî).  A.  »<>  et  loc.  cit.\  Req.  5  mai  1879*  D.  P.  79.  1.  468  . 

1»  Req.  4  mars  1823{D.  A.  v»  Avoué,  n©  01;.  Req.  4  janv.  1825  iD.  A.  vo  Juge- 
ment, n"  283).  Voy.,  sur  la  nécessité  de  se  faire  représenter  par  un  avoué,  1. 1,§217. 
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plicativcs  qui  ont  pu  être  échangées",  ou,  à  propos  d'un  inci- 
dent, les  questions  de  fait  et  de  droit  et  les  conclusions  posées 
sur  le  fond".  Bien  plus,  par  raison  d'économie  et  à  peine 
de  rejet  de  !a  taxe,  le  tarif  interdîl  de  reproduire  les  motifs 
des  conclusions  dans  les  qualités,  et  de  rappeler  les  moyens 
des  parties  dans  l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit  ". 

§  USA.  La  première  expédition  délivrée  à  la  partie  qui 
a  gagné  le  procès,  et  qui  a  le  droit  de  poursuivre  le  jugement, 
s'appelle  grosse,  et  se  distingue  des  autres  par  la  formule 
exécutoire  qui  doit  y  être  apposée  à  peine  de  nullité  de  l'exé- 
cution'. On  appelle  formule  exécutoire  l'ordre  que  le  prési- 
dent de  la  République  donne  aux  agents  de  la  force  publique, 
de  prêter  main-forte  à  l'exécution  des  jugements.  «  Les  ex- 
«  péditions  des  arrêts,  jugemeuts,  mandats  de  justice,  ainsi 
"  que  les  grosses  et  expéditions  des  contrats  et  de  tous  autres 
«  actes  susceptibles  d'exécution  forcée',  seront  intitulées 
"  ainsi  qu'il  suit  :  République  française;  au  nom  du  peuple 
!•  français,  et  terminées  par  la  formule  suivante  :  En  consé- 
u  queuce,  le  président  de  la  République  française  mande  et 
((  ordonnée  tous  huissiers  sur  ce  reguis  de  mettre  ledit  arrêt  [om 
«  ledit  jugement,  etc.)  à  exécution,  aux  procureurs  généraux 
V  et  aux  procureurs  de  la  Républiçue  prés  les  tribunaux  de  pre- 
«  mière  instance  d'y  tenir  ta  main, à  tous  commandants  etofficiers 
(c  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  lé- 
«  ya/emen/j'c^Ki'j»^.  JercviendraisurcetteformuleautomelV. 

it  Req.  18  août  1874  (D.  P.  75.  1.  481). 

"  Bruxelles,  5  mar*  t83ï  'D.  A.  ï"  Jugement  par  défaut,  n>  6^1.  A  fortiori 
peut-on  se  dispenser  de  reproduire  les  questions  de  droit  qui  pouTaienl  se  powr 
S  l'occasion  du  procËs,  mais  que  le  tribunal  n'aTait  pas  besoiu  de  résoudre  (Req. 
lil  mai  1862;  D.  P.  62.  I.  450,,  et  l'omission  des  conclusions  n'entrai  ne -l-elle 
pas  nullité  loraqu'il  est  diniontré  qu'en  fait  elles  n'ont  pas  été  posées  (Rcq. 
18  mars  1874  ;  D.  P.  76.  1.  279). 

"  D.  16  fôvr.  1807,  art.  87.  Req.  24  juill.  1810  (D.  A.  y.  Jugeaient,  n*  841). 
Comp.,  eur  cette  prescription  du  tarif,  itaprà,  §  1175,  note  3. 

§  1184.  '  Malapert,  Exposé  de»  prinoipea  sur  la  fo 
la  /tenue  critiqu-.  de  législation  et  de  jurisprudence, 
suiv.'.  Voy.,  sur  cette  nullité,  le  tome  IV  de  ce  Traité. 

ï  Quels  sont  ces  actes  'f  Voy.  ib. 

3  Cette  loi  u  été  rendue  en  exécution  de  l'article  146  du  Code  de  procédure  :  "  I.ts 
••  c\p6di1ionH  des  jucemenla  seront  intitulées  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  parl'actc 
■  des  constitutions  de  l'Empire  du  28  floréal  an  XH»  (Voy.,  sur  la  valeur  des  grosses 
anciennes,  c'esl-ù-dii'e  délivrées  au  nom  d'anciens  gouTernements,  le  tome  IV  . 

'Voy.aussil.  1,  §6. 
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§  1184.  Les  règles  exposées  aux  §§  1174L  et  suivants  ne 
s'appliquent  pas  aux  affaires  d'enregistrement  et  de  contribu- 
tions indirectes,  où  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  admis  : 
il  y  suffit  :  1**  de  mettre  au  jugement  qu'il  a  été  rendu  publi- 
quement, sur  le  rapport  d'uii  juge,  et  le  ministère  public  en- 
tendu* ;  2°  d'y  ajouter  la  formule  exécutoire.  Par  contre,  ces 
mêmes  règles  ne  sont  point  particulières  aux  jugements  des 
tribunaux  de  première  instance,  et  s'appliquent  aussi,  dans 
leur  ensemble,  à  ceux  des  tribunaux  d'exception. 

§  1180.  A.  Quant  aux  tribunaux  de  commerce,  l'article 
433  dispose  que  «  seront  observées  dans  la  rédaction  et 
(c  l'expédition  des  jugements  les  formes  prescrites  par  les 
«  articles  141  et  146  ))^  L'application  de  l'article  138,  sur  la 
signature  des  jugements*,  s'y  impose  également,  car  les  juge- 
ments commerciaux  ne  peuvent  être  exempts  d'une  forma- 
lité, à  défaut  de  laquelle  toute  décision  judiciaire  est  à  con- 
sidérer comme  non  avenue  ^  Ces  jugements  ne  sont  donc 
affranchis  que  des  règles  incompatibles  avec  le  caractère  de 
la  procédure  commerciale  :  1**  ils  ne  mentionnent  pas  la 
présence  et  l'audition  du  ministère  public,  puisqu'il  n'en 
existe  pas  auprès  des  tribunaux  consulaires*;  2**  le  nom  des 

vj  11S5.  ^  Bioche,  op.  et  r»  cit.^  n"  348.  Carré,  op,  cit.^  t.  I,  quesi.  597.  Chau- 
veau,  sar  Carré,  op.  et  loo.  cit.  Req.  18  août  1842  (D.  A.  v»  Enregistrement, 
n*  3564).  Req.  lOnov.  1891  (D.  P.  92. 1.  517;  S.  92.  1.  103).  Req.  I6  févr.  1892 
(D.  P.  93.  1.  517;  S.  93.  1.  245).  Civ.  cass.  23  juin  1896  (D.  P.  97.  1.  295;  S. 
97.  1.  437).  Voy.,  en  ce  sens,  les  arrêts  précités  du  16  février  1892  et  du  23  juin 
1896.  et  comp.,  sur  cette  procédure,  t.  I,  §  217,  et  suprà,  §  983.  Cette  règle 
n'est  cependant  pas  édictée  à  peine  de  nullité,  et  le  jugement  dont  les  qualités 
auraient  été  rédigées  par  un  avoué,  ou  signifiées  par  la  régie  avec  avenir  en  rè- 
glement, n'est  pas,  par  cela  seul,  un  jugt^ment  nul. 

§  1186.  *  Aussi  le  défaut  de  mention  des  conclusions  des  parties  et  des  points 
de  fait  et  de  droit,  dans  un  jugement  commercial,  entraîne-t-il  la  nullité  de  ce 
jugement  (Bioche,  op.  et  v^cit.,  n»  376;  Rennes,  8  sept.  18i5,  Bruxelles,  27  mai 
1818,  Rennes,  27  janv.  1834,  Nancy,  5  déc.  1836,  D.  A.  v*  cit.,  n»  291;  Rouen, 
24  avr.  1845,  D.  P.  47.  2.  201  ;  Montpellier,  26  juin  1849,  D.  P.  50.  2.  202)  ;  mais 
cette  règle  doit  être  entendue  aussi  largement  qu'en  matière  civile.  Par  exemple, 
il  importe  peu  que  les  conclusions  soient  relatées  dans  telle  ou  telle  partie  du 
jugement  :  elles  peuvent  n'être  reproduites  que  dans  les  motifs  {Lyon,  20  août 
1858.  D.  P.  59.  2.64;  req.  23  mars  1876,  D.  P.  77.  1.  487;  comp.  suprà,  §  1183). 

2  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  qucst.  592.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  J'a- 
joute que  l'article  18  prescrit  expressément  au  juge  de  paix  de  signer  ses  juge- 
ments et  de  les  faire  signer  parle  greffier  (Voy.  mZ/'à,  môme§),  etqu'il  n'en  peut 
être  autrement  en  matière  commerciale. 

8  Voy.,  sur  ce  point,  suprà^  §§  1165  et  1166. 

»  Voy.  t.  1,  §  44. 
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avoués  qui  n'y  existent  pas  non  plus  y  est  remplacé,  dans  le 
cas  où  une  partie  a  cru  devoir  se  faire  représenter,  par  la 
mention  du  pouvoir  spécial  qu'elle  a  donné  à  cet  effet,  ou  de 
Tautorisation  qui  résulte  de  sa  seule  présence*;  3®  la  procé- 
dure relative  au  règlement  des  qualités  n'y  est  point  obser- 
vée ^  puisqu'elle  consiste  dans  la  rédaction  de  ces  qualités  par 
un  avoué  et  dans  l'opposition  de  son  confrère^  C'est  au  gref- 
fier que  cette  tâche  incombe  :  il  prend  dans  l'exploit  d'ajour- 
nement les  énonciations  dont  il  a  besoin  pour  rédiger  les 
qualités',  ou  bien  il  les  reçoit  toutes  prêtes  des  mains  de 
l'agréé  qui  a  obtenu  le  jugement*.  Cette  manière  de  procéder 
n'est  pas  très  correcte*'*,  et  pourrait  même  donner  lieu  à  des 
surprises  si  la  partie  adverse  n'avait  pas  le  droit  de  faire 
opposition  aux  qualités  jusqu'à  l'exécution  du  jugement.  Or 
elle  le  peut  sans  aucun  doute,  car,  ces  qualités  ne  lui  ayant 
pas  été  communiquées,  le  droit  d'y  faire  opposition  ne  peut 
être  renfermé  dans  un  aussi  bref  délai  qu'au  civil,  où  Tavoué 
qui  ne  les  a  pas  rédigées  les  connaît  officiellement  par  la 
signification  qu'il  en  a  reçue".  Les  tribunaux  ci\âls  qui  ja- 

6  Voy.  t.  I,  §  21(5,  et  suprà,  §  1022  et  suiv. 

«  Bioche,  op.  cl  f»  cit.,  n"  349.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  597.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loo.  cit.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V-I,  p.  242.  Boilard,  Oolmet-Daa^ 
et  Glasson,  op.  cit.,  1. 1,  a®  657.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  264.  Bonnier,  op.  rtt., 
no  956.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  signifier  les  qualités  en  matière  com- 
merciale (Req.  13  mai  1813,  D.  A.  vo  cit.,  n«  236;  Rennes,  2  juill.  1816,  D.  A. 
t>«  cit.,  no  163;  Bruxelles,  14  mai  1831,  D.  A.  t?»  cit.,  n»  236),  quand  même  les 
conclusions  qui  y  sont  reproduites  n'auraient  pas  été  préalablement  signifiées 
(Voy.,  en  ce  sens,  les  arrêts  précités  des  2  juillet  1816  et  14  mai  1831;  et,  sur  la 
dispense  de  signifier  les  conclusions  avant  l'audience  en  matière  commerciale, 
suprd,  §  1028;. 

■ï  Voy.  suprd,  §§  1176  et  suiv. 

«  D.  6  janv.  1814,  art.  1.  Carré,  op.  et  loc.  cit,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc,  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 
Req.  21  juill.  1890  (D.  P.  91.  1.  270,  S.  92.  1.  501).  Les  qualités  ainsi  rédigées 
ne  doivent  pas  être  portées  sur  la  feuille  d'audience.  Cette  manière  de  procé- 
der serait  :  1^  contraire  à  la  loi,  car  la  feuille  d'audience  ne  doit  contenir  que 
la  partie  du  jugement  qui  est  l'œuvre  personnelle  des  juges  (Voy.  suprà^ 
S  1164);  2®  incommode  dans  la  pratique,  à  cause  du  temps  qu'elle  prendrait,  et 
des  obstacles  qu'elle  apporterait  à  la  rectification  des  qualités  dans  le  cas  où 
celle-ci  deviendrait  nécessaire  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n^c^l). 

«  Bioche,  op.  et  t»  cit.,  n»350.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

10  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  265.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

**  Bioche,  op.  et  v  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  La  cour  de  Nîmes  a  exprime 
celte  idée  sous  une  autre  forme  dans  un  arrêt  du  18  juin  1867,  d'après  lequel 
les  qualités  des  jugements  commerciaux  ne  font  pas  foi  de  leurs  énonciations 
d'une  mauièi*e  absolue,  mais  seulement  jusqu'à  preuve  contraire  (D.  P.  68.  5. 
266;  voy.,  dans  le  même  sens,  Agen,  9  déc.  1896,  D.  P.  97.  2.  271),  et  il  en  est 
de  même  de  la  cour  de  Riom,  dans  un  arrêt  du  24  décembre  1890,  d'après  lequel 
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g*eut  en  matière  commerciale  sont  assimilés,  sous  tous  ces 
rapports,  aux  tribunaux  de  commerce  *\  sauf  que,  la  juris- 
prudence exigeant  la  présence  et  Taudition  du  ministère 
publie  devant  les  tribunaux  civils  qui  jugent  commerciale- 
ment les  causes  énumérées  à  l'article  83,  le  jugement  devra 
mentionner,  à  peine  de  nullité,  que  le  ministère  public  y  a 
été  entendu  en  ses  ûonclusioKls*^ 

§  ttSV.  B.  Quant  aux  juges  de  paix,  Tarticle  18  dispose 
que  «  les  minutes  de  tout  jugement  seront  portées  par  le 
«  greffier  sur  la  feuille  d'audience,  et  signées  par  le  juge  qui 
«  aura  tenu  Taudience  et  par  le  greffier  »  *.  J'ajoute  :  1**  qu'elles 
devront  contenir  toutes  les  indications  requises  par  l'article 
141',  excepté,  bien  entendu,  celle  de  la  présence  du  minis- 
tère public  qui  n'existe  pas  en  justice  de  paix';  2**  que  les 
qualités  seront  rédigées  par  le  greffier*,  sauf  aux  parties  à 
y  faire  opposition  jusqu'à  Texécution  du  jugement*;  3*"  qu'en 

les  qualités  de  ces  jugements  qui  ne  sont  pas  rédigées  contradictoiremont  ne  pro- 
fitent ni  ne  naisent  aux  parties  et  à  leurs  mandataires  (D.  P.  92.  2.  133).  Cha- 
cune d*elles  peut  donc  exiger  la  représentation  de  l'exploit  d'ajournement,  pour 
s'assurer  que  les  qualités  rédigées  par  le  greffier  y  sont  conformes  (Req.  21  juill. 
1890;  D.  P.  91. 1.  270;  S.  9St.  1.  501). 

»a  Bruxelles,  14  mai  1831  (D.  A.  V  cit.,  n«  236). 

18  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  206. 

§  1187.  *  Civ.  cass.  22  mai  1895  (S.  96.  1.  244).  Le  consentement  des  parties 
à  la  prorogation  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ne  le  dispense  pas  d'observer 
l'article  18  (Paris,  19  août  1841,  D.  A.  v  cit,,  no  290,  Toy.,  sur  la  prorogation 
de  la  compétence  des  juges  de  paix,  t.  II,  §  403). 

2  Civ.  cass.  21  avr.  1896  (S.  97.  1.  239).  Notamment,  celle  de  la  publicité  de 
Taudience  :  on  suivra,  à  cet  égard,  les  mêmes  règles  que  pour  les  jugements 
des  tribunaux  de  première  instance  (Çiv.  rej.  12  nov.  1834,  D.  A.  v»  cit.,  n®  200; 
comp.  suprà^  §  1174). 

3  Voy.  t.  I,  §  44. 

^  Ou  par  le  juge  (Bourbeau,  op,  cit.^  t.  VII,  no  481).  Au  fond,  cela  revient 
presque  au  même,  car  le  greffier  n'aura  pas  toujours  l'expérience  nécessaire 
pour  faire  seul  ce  travail,  et  priera  le  juge  de  le  lui  faciliter  en  préparant  l'ex- 
posé des  points  de  fait  et  de  droit.  Faut-il  porter  ces  qualités  sur  la  feuille 
d'audience?  Oui,  d'après  le  même  auteur  :  «  Elles  sont  parties  intégrantes  de 
«  la  minute  inscrite  sur  la  feuille  d'audience;  l'expédition  d'un  jugement  de 
«  juije  de  paix  n'est  donc  que  la  reproduction  de  la  minute,  sans  autre  addi- 
«  tioii  que  celle  de  la  formule  exécutoire  »  (Op.  et  loc.  cit.).  On  a  vu  au  §  pré- 
cédent, note  8,  les  inconvénients  de  cette  manière  de  procéder. 

6  u  La  conséquence  de  ce  mode  de  rédaction  des  qualités  sans  le  concours 
M  des  plaideurs,  c'est  qu'elles  ne  peuvent  ni  leur  nuire  ni  leur  profiter.  Il  sera  donc 
«  utile  de  demander  acte  au  juge  de  paix  des  aveux  et  des  reconnaissances 
«  échappés  à  l'audience;  la  simple  énonciation  dans  les  qualités  de  faits  pré- 
«  sentes  comme  constants  ne  serait  empreinte  d'aucune  autorité  légale  »  (Bour- 
beau, op.  et  loc.  cit.;  comp.  l'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  du  18  juin  1867,  cité 
au  §  précédent,  note  U). 
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cas  d'urgence  les  juges  de  paix  peuv 

de  leurs  jugements  sur  la  minute,  ce  qui  dispense  ae  les 
expédier  en  la  forme  ordinaire';  4°  que  leurs  jugements 
d'avant  faire  droit  ne  sont  pas  expédiés  et  que  le  coût  de 
l'expédition  n'entre  pas  en  taxe,  s'ils  ont  été  rendus  en 
présence  des  parties^.  Il  en  est  de  même  des  jugements 
rendus  par  les  conseils  de  prud'hommes  ;  je  crois  devoir 
compléter  ainsi  :  1°  l'apticle  40  du  décret  du  11  juin  1809, 
qui  prescrit  de  porter  ces  jugements  en  minute  sur  la  feuille 
d'audience;  2"  l'article  12  de  la  loi  du  1"  juin  1853,  aux 
termes  duquel  ils  sont  «  signés  par  le  président  et  le  secré- 
1'  taire  »', 

§  H8S.  II.  Dès  que  le  jugement  est  expédié,  la  partie 
qui  l'a  obtenu  procède  aux  actes  conservatoires  que  la  situa- 
tion comporte  :  apposition  ou  levée  de  scellés,  opposition  à 
ce  ([u'ils  soient  mis  ou  levés,  intervention  dans  un  partage 
ou  dans  une  instance  judiciaire,  confection  d'un  inventaire', 
et  autres  mesures  qui,  n'étant  pas  encore  des  actes  d'exé- 
cution, n'exigent  pas  la  signification  préalable  dont  il  sera 
parlé  aux  §§  suivants'.  Spécialement,  le  créancier  en  faveur 
duquel  un  jugement  de  condamnation  a  été  rendu  se  pré- 
sente au  conservateur  des  hypothèques,  et  requiert  de  lui 
l'inscription  de  l'hypothèque  judiciaire  dont  il  a  été  parlé  au 

•  L.  2b  mai  18-Î8,  art.  12.  Voy..  sur  celle  hypothèse,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VU, 
n"  482,  et  un  arrêt  de  ta  cour  de  cassation  de  Belgique,  d'après  lequel  cette 
exception  il  la  règle  suppose,  b.  peine  de  nullité,  si  le  jugement  n'est  pas  défini- 
tir,  qu'il  a  âlé  rendu  en  présence  des  parties  (18  mai  1893;  D.  P.  95.  2.  73).  En  est 
il  de  mimt  en  matière  oivileî  Voy.  jupro,  g  1178 

'  Art.  Î8,  Voy.,  sur  cet  arUcle,  infrd,  §1103. 

'  La  loi  du  1"  juin  IteS  remplace  par-là  deux  dispositions  contradictoires  du 
décret  du  11  juin  1809.  qui  dirait  (.^rL  27]  que  les  jugements  des  conseils  de 
prud'hommes  seront  signes  par  le  président  ou  le  vice-président  et  contre-sl<^és 
par  le  secrétaire,  et  (Art.  iO)  que  tous  les  prud'hommes  qui  auront  siégé  au  ju- 
gement le  signemnt  avec  le  recrAlaire.  La  loi  du  l"  juin  1853  est,  d'ailleurs,  con- 
forme au  principe  général  de  l'article  138,  à  savoir  que  les  jugements  ne  sont 
signés  que  par  le  président  ou  par  un  juge  qui  le  remplace,  et  par  le  greffier 
iViiy.  tuprà,  â  11«S).  L'orUclc  «  du  décret  du  il  juin  1809  suppose  aussi  — 
et  cela  va  de  soi  —  que  le  secrétaire  lient  une  feuille  d'audience,  et  y  porte  en 
minute  les  jui^emeuts  rendus  par  le  conseil  (Voy.,  sur  ce  point,  Mnllot,  op.  et 

.§  1188    '  Voy.,  sur  ces  divers  actes,  les  lomea  VII  et  VJII. 
3  Chauvcuu.  sur  (Jari-c,  ap.  cit.,  t.  I,  quesl.  <îOT  bis.  Quid  des  ditTérentes  saisies 
ul,  parliculièrement,  de  la  saisie-arrèt?  Voy.  infrd,  le  tome  IV. 


FORMALITÉS    BT   PROCÉDURES   COMPLÉMENTAIRES    DU   JUGEMENT.  657 

§  4€Mt*.  Il  doit,  pour  la  rendre  opposable  aux  tiers,  remplir 
cette  formalité  dans  chacun  des  arrondissements  où  le  dé- 
i)iteur  est  propriétaire  d'immeubles,  mais  il  n'est  pas  tenu 
d'indiquer  au  conservateur  la  nature  et  la  situation  de 
chacun  d'eux,  car,  dans  chaque  arrondissement,  une  seule 
inscription  frappe  tous  les  immeubles  présents  et  à  venir 
du  débiteur*.  Il  est  cependant  un  cas  où  le  créancier 
n'obtient  pas  immédiatemeat  cette  inscription  :  c'est  celui 
d'une  demande  principale  en  reconnaissance  ou  en  vérifi- 
cation d'écriture*,  en  vertu  de  la  loi  du  3  septembre  1807 
qui  dispose  que,  «  lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement 
«  sur  une  demande  en  reconnaissance  d'obligation  sous 
«  seing  privé  formée  avant  l'échéance  ou  l'exigibilité  de 
«  ladite  obligation,  il  ne  pourra  être  pris  aucune  inscription 
«  hypothécaire,  en  vertu  de  ce  jugement,  qu'à  défaut  de  paie- 
«  ment  de  l'obligation  après  son  échéance  ou  son  exigibilité, 
«  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  contraire  »•.  Le  législa- 


3  Yoy.,  sur  le  droit  d'inscrire  cette  hypothèque  avaatla  significatioa  du  juge- 
ment, Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc,  cit.;  Riom,  6  mai  1809  (D.  A.  v"  Privi- 
lèges et  hypothèques,  n»  1160)  ;  Bruxelles,  13  déc.  1810  (D.  A.  «<>  oit,,  no  1158); 
civ.  rej.  21  mail811  (D.  A.  v^  cit.,  n*»  1160);  Besançon,  12  août  1811,  Rouen, 
7  déc.  1812  (D.  A.  v*  cit.,  n©  1158);  req.  3  ifévr.  1813,  Bruxelles,  17  oct.  1816, 
Toulouse,  24  févr.  1821  (D.  A.  u*  oie.,  n»  1160);  Rouen,  27  mai  1834,  Paris,  27 
juill.  1840  (D.  A.  vo  cit.,  uo  1158);  Bordeaux,  22  août  1854  (D.  P.  55.  2.  123). 
Aubry  et  Rau  disent  également  qu'il  suffit,  pour  requérir  inscription,  de  pré- 
senter au  conservateur  des  hypothèques  Toriginalou  une  expédition  authentique 
du  jugement  en  vertu  duquel  on  agit  [Op.  cit.,  t.  III,  p.  341).  U  a  même  été 
jugé  qu'on  peut  prendre  inscription  en  vertu  d'un  jugement  qui  n'a  pas  été 
expédié  (Req.  3  juin  1806,  Riom,  6  mai  1809,  civ.  rej.  19  juin  1833;  D.  A.  t-o 
cit.,  n»  116^),  et  le  Tait  est  qu'  «  à  défaut  de  représentation  du  titre,  le  con- 
«  servateuc  peut  refuser  de  déférer  à  la  réquisition  qui  lui  est  adressée,  mais 
(I  Tomission  de  cette  formalité  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'inscription  qu'il 
«  aurait  consenti  à  opérer  »  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  342;  voy.,  dans 
le  même  sens,  Merlin,  op.  cit.,  v'*  Inscription  hypothécaire,  §  V,  n®  6,  Troplong, 
Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  111,  n*  677,  Pont,  op.  oit.,  t.  Il,  n«  940). 

*  C./civ.,  art.  2148-5».  Agen,  21  févr.  1814  ;  Uège,  24  févr.  1817;  Rouen,  22  mai 
1818;  civ.  cass.  3  août  1819;  Metz,  23  avr.  1823;  Paris,  23  févr.  1835  (D.  A.  v» 
cit.,  n<»  1388).  Toutefois,  s'il  est  dit  dans  l'inscription  qu'elle  porte  «  sur  les  biens 
«  que  le  débiteur  possède  dans  l'étendue  du  bureau  à  l'époque  du  jugement  qui 
«  lui  a  conféré  l'hypothèque  »,  ces  expressions  peuvent  être  prises  dans  un  sens 
limitatif,  et  considérées  comme  ayant  pour  objet  de  soustraire  à  l'effet  de  l'ins- 
cription les  biens  que  le  débiteur  pourra  ultérieurement  acquérir  (Req.. 21  nov. 
1827,  D.  A.  V  cit.,  n?  1389;  voy.  encore,  sur  l'effet  de  l'inscription  quant  aux 
biens  à  venir,  req.  5  nov.  1873,  D.  P.  74.  1.  373,  req.  26  févr.  1883,  D.  P.  84. 
1.  194). 

5  Voy.,  sur  cette  demande,  suprà,  §  1124. 

*  Art.  1.  Cette  disposition  est  applicable  aux  dettes  à  échéance  successive,  telles 
que  les  loyers  et  fermages  ;  l'inscription  prise  en  vertu  d'un  jugement  portant 

G.  —  III.  42       • 
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teur  a  cru  empêcher  ainsi  le  créancier  à  terme  de  se  procurer 
immédiatement,  malgré  son  débiteur,  l'hypothèque  qu'il 
n'avait  pu  obtenir  de  lui  ou  qu*il  avait  négligé  de  lui  de- 
mander, mais  la  stipulation  contraire,  imprudemment  per- 
mise, est  devenue  de  style'  :  les  prêteurs  ne  font  habituelle- 
ment crédit  aux  emprunteurs  que  s'ils  consentent,  au  cas  où 
ils  seraient  poursuivis  en  reconnaissance  ou  en  vérification 
d'écriture,  à  ce  que  l'hypothèque  judiciaire  soit  inscrite  dès 
que  le  jugement  qui  la  produit  sera  rendu'. 

§  ItSO.  m.  Les  mesures  conservatoires  soot  les  seules 
qu'on  puisse  prendre  dès  le  prononcé  du  jugement.  En  règle 
générale,  il  n'est  réputé  connu  qu'après  avoir  été  signifié, 
d'où  ces  deax  conséquences  :  1**  que  le  délai  qu'on  a  pour 
l'attaquer  ne  court  qu'à  dater  du  jour  où  il  a  été  signifié  par 

reconnaissance  d'un  bail  sous  seing  privé  ne  peut  donc  avoir  effet  que  pour  les 
termes  échus,  et  doit  être  renouvelée  à  chaque  échéance  non  payée  pour  le< 
termes  qui  restent  à  courir  (Nîmes,  23  févr.  1829;  D.  A.  t>o  cit.,  n*  11S2).  Par 
contre,  la  loi  du  3  septembre  1807  ne  s'applique  pas  :  1*  s'il  y  a  convention  con- 
traire (Voy.  les  deux  notes  suivantes);  2«  lorsqu^un  débiteur  assigné  en  recon- 
naissance d'écriture  ne  méconnaît  pas  sa  signature,  et  plaide  seulement  la  nullité 
de  son  obligation  :  d'une  part,  le  jugement  qui  intervient  alors  n'est  pas  un 
jugement  de  reconnaissance;  d'autre  part,  il  contient  le  germe  d'une  condam- 
nation; il  emporte  donc  hypothèque  judiciaire  (Amiens,  6  août  1S41,  D.  A.  v* 
cit.,  n"»  1183;  voy.,  sur  le  principe  qu'il  suffit  d'une  condamnation  contenue 
en  genne  dans  le  jugement  pour  emporter  hypothèque  judiciaire,  suprà^ 
§  1123).  La  loi  du  3  septembre  1807  ne  s'appliquerait  pas  non  plus  si  le  débiteur 
avait  déjà  diminué  les  sûretés  qu'il  a  données  par  le  contrat  à  son  créancier  : 
il  aurait  ainsi  peixiu  le  bénéfice  du  terme  (G.  civ.,  art.  1188),  «t»  par  conséquent, 
le  jugement  rendu  contre  lui  se  rapporterait,  en  réalité,  à  une  dette  échue. 
J'aurai  l'occasion  de  revenir,  au  tome  IV,  snr  cette  cause  de  déchéance  du  béné- 
fice du  terme. 

'  '  Cette  hypothèque  déroge  doublement  aux  articles  2127  et  2129  du  Gode  civil  : 
1»  c'est  -une  hj'pothèque  générale  conventionnelle;  2» c'est  une  hypothèque  con- 
ventionnelle établie  par  acte  sous  seing  privé  (Golmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  IX,  no  87  his-Y).  Un  acte  sous  seing  privé  par  lequel  le  débiteur,  contractant 
une  obligation  à  terme,  déclarerait  .seulement  qu'  «  il  affecte  et  hypothèque  ses 
«  biens  au  montant  de  cette  obligation  »,  ne  produirait  pas  le  même  effet  (Pau, 
22  mai  1834  ;  D.  A.  V  cit.,  n«  1185). 

*  On  a  signalé  dans  la  loi  du  3  septembre  1807  une  autre  lacune.  Le  créancier 
qui  est  porteur  d'im  acte  authentique  ne  peut  agir  qu'à  défaut  de  paiements 
l'échéance,  et  n'obtient  jugement,  quelque  diligence  qu'il  fasse,  qu'après  quelques 
jours  ;  au  contraire,  le  créancier  muni  d'un  simple  titre  sous  seing  privé  a  pu 
agir  en  jeconnaissance  ou  «n  Térifïcation  d'écriture  et  obtenir  jugement  avant 
l'échéance,  puis  faire  inscrire  le  jour  même  où  l'échéance  a  sonné  l'hypothèque 
qui  résulte  de  ce  jugement  :  un  titre  authentique  se  trouve  ainsi  valoir,  à  C45 
point  (le  vue,  moins  qu'un  titre  sous  seing  privé.  Cet  inconvénient  disparaît,  si 
l'on  admot  avec  moi  (Voy.  suprà,  §  1124)  que  le  porteur  d'un  acte  authentique 
peur,  comme  celui  d'un  titre  sous  seing  privé,  former  avant  l'échéance  une  de- 
mande principale  en  reconnaissance  ou  en  vérification  d'écriture. 
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la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  à  celle  qui  le  subit  ^; 
2^  qu'il  ne  peut  être  mis  à  exécution  avant  d'avoir  été  si- 
gnifié ^  Cette  application  de  la  règle  «  Paria  sant  non  esse 
«  et  non  siffuificarp  »  se  justifie  par  deux  considérations  : 
1**  la  partie  condamnée  et  son  avoué  ont  besoin  d'étudier  le 
texte  du  jugement  pour  savoir  comment  il  faut  Texécuter, 
et  ce  qui  vaut  le  mieux  de  s'y  soumettre  ou  de  1  attaquer; 
2*  cette  partie  peut  croire  que  sa  condamnation  n'est  qu'une 
menace;  il  est  donc  utile  de  Tavertîr  avant  d'en  poursuivre 
l'exécution,  pour  qu'elle  puisse  prendre  les  devants  et  s'exé- 
cuter spontanément*.  11  peut  même  arriver,  par  surcroit  de 
précaution,  qu'une  seule  signification  ne  suffise  pas.  C'est 
ainsi  :  1*  que  les  délais  de  l'appel  et  de  la  requête  civile 
qui  ont  couru  après  la  signification  du  jugement  sont  sus- 
pendus par  la  mort  de  la  partie  condamnée,  et  ne  reprennent 
leur  cours  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  signification  faite  à 
ses  héritiers  collectivement';  2*  que  les  jugements  rendus 
contre  une  partie  et  déjà  signifiés  ne  peuvent  être  exécutés, 
après  son  décès,  contre  ses  héritiers  qui  sont  présumes  les 
ignorer,  qu'après  une  nouvelle  signification  qui  leur  sera 
faite  à  personne  ou  à  domicile  ^  On  verra  même  au  tome 


§  1189.  *  Voy.,  sur  rapplication  de  cette  règle,  le  tome  VL 

*  Voy.,  sur  la  sanction  de  cette  règle,  in/Và,  môme  §. 

'  Voy.  t.  II,  §  583.  La  preuve  de  la  signification  des  jugements  peut-elle  ré- 
sulter de  la  mention  qui  en  est  faite  sur  les  registres  de  T enregistrement,  ou  des 
énoncia lions  contenues  dans  un  acte  postérieur  :  si,  par  exemple,  il  y  est  dit 
qu'un  jugement  a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée  faute  d'avoir  été  attaqué 
dans  les  délais  légaux?  Voy.,  en  ce  sens,  req.  2  févr.  1859  (D.  P.  59.  1.  204);  et, 
sur  la  question  de  savoir  si  la  preuve  des  exploits,  en  général,  peut  résulter  de 
circonstances  extérieures,  t.  Il,  §  609.  La  signification  s'entend-elle  nécessaii'6- 
ment  du  jugement  tout  entier?  Oui  (Bastia,  2  avr.  1855;  D.  P.  55.  2.  323),  à 
moins  qu'il  ne  contienne  plusicui's  chefs  susceptibles  d'une  exécution  séparée  : 
il  suffit  alors  de  signifier  par  extrait  celui  qu'on  veut  exécuter,  en  faisant  toutes 
sesréserves  quant  aux  autres  (Paris,  22  juill.  1852;  D.  P.  53. 2.  8). 

*  Toute  signification  qui  n'est  pas  faite  en  vue  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
deux  buts  est  frustratoire  (Bioche,  op.  et  v^  cit,,  n^  429). 

5  Art.  447  et  448  (Voy.,  sur  ces  deux  points,  le  tome  VI).  Quid  du  pourvoi  en 
cassation?  Voy.  ib, 

*  L'article  877  du  Code  civil,  qui  prescrit  cette  formalité,  ne  s'applique  ni  au 
cas  où  le  titre  a  été  déclaré  exécutoire  contre  l'héritier  lui-même  (Bruxelles,  15 
mess,  an  XIII  ;  D.  A.  v*»  Successions,  n°  1328;,  ni  au  cas  où  l'on  agit  contre  l'hé- 
ritier par  action  principale  :  on  doit,  naturellement,  lui  signifier  le  jugement 
rendu  contre  lui  avant  d'en  poursuivre  l'exécution,  mais  on  n'est  pas  tenu  d'at- 
tendre, pour  IVxécuter,  le  délai  de  huitjours  qui  est  ibLé  par  cet  article  (Rennes, 
22  nov.  1816,  req.  7  févr.  1822,  D.  A.  v»  Jugement,  n»  510;  req.  Ornai  1823, 
civ.  cass.  9  août  1841,  D.  A.  v©  Rentes  conalituées^  n<»  165).  L'article  877  n'inter- 
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VI  de  ce  Traité  que  les  délais  pour  attaquer  les  jugements 
qui  donnent  tort  aux  deux  parties  ne  courent  contre  chacune 
d'elles  qu'en  vertu  d'une  signification  qui  lui  est  faite. 

§  imo.  En  principe,  tous  les  jugements  doivent  être 
signifiés  à  avoué  *  dans  la  forme  ordinaire  des  actes  d*avoué 
k  avoué',  et  par  le  ministère  des  huissiers  audienciers'.  S'il 
y  a  plusieurs  parties  représentées  chacune  par  un  avoué,  au- 
tant il  y  a  d'avoués  autant  il  faut  faire  de  significations;  il 
suffit  d'en  faire  une,  si  le  même  avoué  représente  toutes  les 
parties*.  Si  l'avoué  est  décédé  ou  a  cessé  de  postuler,  la  si- 
dit  pas  non  plus  de  signifier  les  jugements  rendus  contre  le  défunt  pendant  le 
délai  qu'a  l'héritier  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (Voy.  t.  II,  §  771,  note 
12\  Par  contre,  la  nouvelle  signification  qull  exige  est  requise  à  peine  de  nul- 
lité de  rexéculion,  suivant  le  principe  général  qui  sera  posé  tn/rd,  même  § 
(Rennes,  5  juill.  J817,  D.  A.  v»  Vente  publique  d'immeubles,  n«  271;  Paris,  19 
avr.  1839,  D.  A.  r*  cit.,  n«  283).  Cette  nullité  est  encourue  (Voy.  t.  II,  §  220, 
note  22)  dans  le  cas  même  où  l'héritier  qui  n'a  pas  reçu  signification  aurait  per- 
sonnellement connu,  et  d'une  façon  positive  et  incontestable,  le  titre  qui  ne  lui 
a  pas  été  signifié  (Pau,  3  sept.  1829,  D.  A.  v^  Successions,  n*  1327;  cantrà, 
Angers,  21  mars  1834,  D.  A.  ▼«  Jugement,  n»  512,  Limoges,  29  avr.  1869,  D.  P- 
69.  2.  214).  L'article  877  s'applique-t-il  à  la  saisie-arrêt?  Le  commandement  à 
fin  de  saisie  immobilière  est-il  un  acte  d'exécution,  ou  peut-il  être  signifié  avant 
que  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  immobilière  est  pratiquée  ait  lui-même  clé 
signifié  à  l'héritier?  Voy.,  sur  ces  deux  points,  le  tome  IV. 

§  1190.  •  Même  les  jugements  d'avant  faire  droit,  sauf  les  exceptions  qui 
seront  ci-après  déterminées  (Bioche,  op.  et  f*  cit.,  u*"  434  et  suiv.;  Rennes,  13 
janv.  1831,  D.  A.  v«  Délai,  n*  118;  Bordeaux,  30  nov.  1831,  D.  A.  v«  Juge- 
ment, no  459;  Paris,  10  août  1838,  D.  A.  «*  cii.,  n»521;  Bruxelles,  28  nov.  1838, 
D.  A.  ro  cit.,  n«  483;  civ.  cass.  6  fcvr.  1894,  D.  P.  94.  1.  155,  S.  98.  1.  279), 
et,  particulièrement,  ceux  qui,  en  rejetant  une  exception  d'incompétence,  or- 
donnent de  plaider  au  fond  (Poitiers,  16  janv.  1838,  D.  A.  v^  Action possessoire, 
n»  47;  Liège,  16  janv.  1849,  D.  P.  49.  2.  234).  Même  règle  pour  les  jugements 
définitifs  qui  portent  qu'ils  seront  exécutes  dans  un  certain  délai  à  partir  de 
leur  prononcé  (Limoges,  13  mars  1850,  D,  P.  5i.  5.  334  ;  civ.  rej.  16  févr. 
1859,  D.  P.  59.  1.  53;  civ.  rej.  6  avr.  1859,  D.  P.  59.  1.  223).  Le  tribunal  peut- 
il,  du  consentement  des  avoués  et  dans  une  matière  qui  n*est  pas  d*ordre  pu- 
blic, déclarer  que  le  prononcé  du  jugement  en  présence  des  avoués  vaut  significa- 
tion? La  cour  de  Bruxelles  l'a  juge  par  arrêt  du  27  mars  1839  (D.  A.  c«>  ciV.y  n» 
477\  mais  cette  solution  n'est  pas  conforme  à  l'article  147  :  si  quelques  juge- 
ments sont  exempts  de  cette  formalité,  cela  tient  à  leur  caractlre  particulier 
(Voy.  infrà,  même  g),  et  cela  ne  dépend  pas  de  la  volonté  du  juge  qu'aucun  texte 
n'autorise  à  les  en  dispenser.  Le  paiement  des  frais  sans  l'autorisation  formelle 
de  la  partie  condamnée,  et  la  reproduction  en  tête  d'un  commandement  du 
tftxle  d'un  jugement  confirmé,  avec  mention  sommaire  de  l'arrêt  confirmatif, 
peuvent-ils  tenir  lieu  de  signification?  Voy.,  pour  la  négative  Sur  ces  deux 
points,  civ.  cass.  8  août  1893  (D.  P.  94.  1.  433,  voy.  ib.  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Roussellier  et  la  note  de  M.  Glasson;  S.  96.  1.  438). 

2  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n"  442.  Voy.,  sur  cette  forme,  t.  lï,  §  012. 

3  Voy.  1. 1,  §225. 

♦  Arg.  art.  97  (Voy.  suprà.  §  980).  Aj.  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n«  444. 
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gnification  à  partie  suffira,  mais  elle  fera  mention  du  décès 
ou  de  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué '.  Cette  formalité 
a  un  double  but  :  1°  si  le  jugement  ne  doit  pas  être  signifié 
à  la  partie,  elle  n'en  pourra  être  instruite  que  par  son  avoué, 
qui  lui-même  ne  le  connaîtra  légalement  que  par  la  significa- 
tion à  lui  faite;  2"*  si  le  jugement  est  de  ceux  qu'on  signifie  k 
partie,  la  signification  faite  à  l'avoué  mettra  celui-ci  à  môme 
d'étudier  le  jugement,  et  de  donner  avec  compétence  à  son 
client  les  conseils  qu'il  ne  manquera  pas  de  lui  demander. 
Faute  de  signification  à  avoué,  les  délais  pour  attaquer  le 
jugement  ne  courent  pas^  et  les  actes  d'exécution  sont  nuls". 
Il  n'y  a  d'exception  à  .ce  principe  que  pour  les  jugements 
d'instruction  qui  se  rendent  au  cours  d'une  audience,  décisions 
forcément  connues  de  l'avoué,  et,  d'ailleurs,  tellement  simples 
qu'on  en  comprend  du  premier  coup  le  sens  et  la  portée^  : 

»  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n^  452;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
613;  Ghauveaa,  sur  Carré,  op.  et  loc.cit. 

6  Bioche,  op.  et  v«  ctt.,  no  455.  "Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  608 
bis.  Boncenue,  op.  oit.,  t.  II,  p.  452  et  suiv. 

■^  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»»  432  et  451.  Ghauveau,  op.  et  loc.  cit.  Boncenne, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  451.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Gla.sson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  308. 
Rodière,  op.  cit  ,  t.  I,  p.  270.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  352.  Paris,  28  févr.  1852  (D. , 
P.  54.  5.  454). 

8  L'article  94  le  dit  formellement  pour  les  jugements  de  délibéré  (Voy.  t.  II, 
§  689).  Il  faut  en  dire  autant  de  celui  qui  donne  acte  à  un  avoué  de  sa  consti- 
tution à  l'audience  (Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n«»489;  Poitiers,  6  avr.  1837,  D.  A. 
\^  Jugeynent  par  défaut,  n°  179),  et  de  tous  ceux  qu'un  avixèi  de  la  cour  de  cas- 
sation (Giv.  rej.  17  déç.  1888;  D.  P.  89.  1.  465)  qualifie  de  «  décisions  d'ordre 
«  intérieur  ».  On  n'a  cependant  pas  le  droit  de  dire  que  tous  les  jugements  qu'on 
est  dispensé  de  lever  puissent  être  exécutés  sans  signification  :  autre  chose  est 
la  dispense  de  lever,  autre  chose  celle  de  signifier,  car  on  conçoit  très  bien  qu'un 
jugement  soit  signifié  sans  avoir  été  préalablement  levé  :  il  suffît,  pour  cela,  d'eu 
signifier  la  minute  (  V^oy.,  sur  les  jugements  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lever,  suprà, 
§  1173).  Il  a  encore  été  jugé  :  1°  que  la  signification  à  avoué  n'est  requise 
que  dans  les  instances  où  le  ministère  des  avoués  est  obligatoire  (Giv.  rej.  19 
juill.  1837,  D.  A.  v»  Expert,  no  2.S;  voy.,  sur  les  cas  où  les  parties  peuvent  se 
passer  de  ce  minist^re,  t.  1,  §217);  2<»  que  les  jugements  préparatoires  rendus 
en  la  présence  dûment  constatée  de  l'avoué  peuvent  ne  lui  être  pas  signifiés 
{Giv.  cass.  6  févr.  1894;  D.  P.  94.  1.  155;  S.  98.  1.  279)  ;  3»  que  la  signification 
préalable  à  l'exécution  n'est  utile  qu'à  l'encontre  de  la  partie  à  laquelle  le  juge- 
ment à  exécuter  impose  une  obligation,  et>que  la  partie  qui  a  succombé  n'est 
pas  tenue  de  signifier  le  jugement  dont  elle  poursuit  l'exécution  contre  la  partie 
qui  a  obtenu  gain  de  cause  :  ainsi,  lorsqu'une  partie  a  vu  rendre  malgré  ses 
conclusions  un  jugement  qui  déclare  que  le  tribunal  saisi  n'était  pas  compétent, 
elle  n'a  pas  besoin  de  .signifier  ce  jugement  avant  de  l'exécuter  en  saisissant 
elle-même  un  autre  tribunal  :Req.  24  mai  1864;  D.  P.  64.  1.  306).  Aj.,  sur  les 
jugements  qu'on  n'est  pas  tenu  de  signifiera  avoué,  Bioche.  op.  et  r*»  cit.,  n"  4.30; 
Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  608  bis;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  269; 
Bruxelles,  7  nov.  1832  (D.  A.  v©  Jugement,  n»»  483,. 
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tels  sont  ceux  qui  accordent  ou  refusent  une  remise  ou  un 
sursis  %  ordonnent  de  plaider  au  fond*",  prescrivent  l'apport 
ou  la  communication  d'une  pièce^*.  La  partie  en  faveur  de 
laquelle  ils  sont  rendus  peut  donc  en  poursuivre  l'exécution 
sans  les  avoir  préalablement  signifiés,  et  cette  formalité  n'est 
utile  que  pour  faire  courir  le  délai  pendant  lequel  la  partie 
contre  laquelle  ils  ont  été  rendus  a  le  droit  de  les  attaquer". 
Quant  à  permettre  l'exécution,  sans  signification  préalable, 
des  jugements  soumis  à  cette  formalité,  je  ne  crois  pas  que  les 
tribunaux  de  première  instance  y  soient  fondés,  et  je  l'ai  im- 
plicitement démontré  en  établissant  qu'ils  ne  peuvent  ordon- 
ner Texécution  de  leurs  jugements  sur  la  minute**. 

§  11  m.  On  doit  signifier  à  partie*,  dans  la  forme  ordi- 
naire des  exploits*  et  à  personne  ou  à  domicile*  :  1/*  tous  les 
jugements  rendus  contre  un  plaideur  dont  Favoué  est  décédé 
ou  a  cessé  ses  fonctions,  et  qui  ne  peut  dès  lors  connaître  le 
jugement  que  par  une  signification  faite  à  lui  personnelle- 

»  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n*  441. 

*<>  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n«  439.  Poitiers,  6  avr.  1837  (D.  A.  v«  Jugetnent par 
défaut,  loc.  cit.).  Req.  5  juin  i850  (D.  P.  50.  1.  233). 

*i  Bioche,  op.  et  yo  ci/.,  n^  440.  Poitiers,  l«f  juin  1832  (D.  A.  v©  Exceptions, 
n»  504;.. 

•*  Bioche,  op.  et  tf^  cit.,  n*  430.  Le  projet  de  1894  généralise  cette  règle,  et, 
sauf  le  cas  de  défaut  réservé  pour  le  tome  VI,  supprime  la  signification  de  tous 
les  ju^jernents  d'avant  faire  droit  (P.  68). 

**  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  1173.  Aj.  Bioche,  op.  et  v^^cit.^n^  450;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  608  ter. 

§  1191.  *  La  signification  à  partie  n'existe  plus  en  Allemagne  (Voy.  le  Code 
du  30  janvier  1877,  art.  288  cbn.  162  à  164,  trad.  Glasson,  Lederlin  et  Pierre 
Dareste,  p.  65  et  107)  et  en  Italie  (Voy.,  sur  ce  point,  iô.,  p.  107,  note  1). 
La  commission  de  1865  avait  agité  la  question  de  la  supprimer,  mais  décidé 
finalement  de  la  maintenir.  «  On  a  répondu  (aux  partisans  de  sa  suppression) 
«  que  la  partie  ne  devait  pas  être  exposée  aux  conséquences  parfois  fatales  de 
«  l'incurie  ou  delà  connivence  d'un  avoué  négligent  ou  corrompu,  qu'il  fallait  lai 
«  donner  le  moyen  de  prendre  près  do  qui  bon  lui  semblerait  des  conseîL^  sur 
«  le  mérite  du  jugement,  et  qu'en  réalité  la  signification  d'une  seule  et  unique 
«  copie  à  l'avoué  n'entrainait  pfis  des  frais  assez  considérables  pour  enlever  à  la 
«  partie  les  avantages  incontestables  d'une  signification  faite  à  elle  ou  à  son  do- 
it micile  »  (Greflier,  op.  cit.j  p.  29).  Le  projet  de  1894  la  supprime  cependant 
(P.  51). 

2  Bioche.  op.  et  r*»  cit.j  n®  453.  Vov.,  sur  la  forme  des  exploits  en  général, 
t.  II,  §§  571  et  suiv. 

3  Si  un  avoue  occupait  dans  sa  propre  cause,  la  signification  à  partie  se  con- 
fondrai» avec  la  signification  à  avoue  (Bioche,  op.  et  v"  etc.,  n»  433),  mais  elle 
devrait  lui  être  faite  à  domicile  (Civ.  cass.  26  janv.  1841  ;  D.  A.  v»  Jugement^ 
no  491:. 
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ment*;  2®  les  jugemeuts  définitifs  ou  cVavant  faire  droit*  qui 
prononcent  des  condamnations  contre  lui  :  ceux-là  l'intéres- 
sent plus  directement,  et  la  signification  qu'il  en  reçoit  l'in- 
vite à  prévenir  la  saisie  en  payant  la  somme  à  laquelle  il  est 
condamné^;  3*  les  jugements  d'avant  faire  droit  qui  oi-don- 
nent  qu'une  partie  prêtera  serment,  ou  qu'elle  comparaîtra 
en  personne'.  J'ajoute  ici  à  la  loi  qui  ne  prescrit  pas  de  si- 
gnifier ces  jugements  à  partie;  mais  cette  addition  es.t  géné- 
ralement admise,  car,  s'il  est  utile  d«  signifier  ainsi  les  juge- 
ments de  condamnation,  il  en  est  de  même  de  ceux,  qui 
ordonnent  à  une  partie  de  se  présenter  en  personne  à  telle 
audience  pour  prêter  serment,  ou  pour  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui  seront  adressées^.  La  signification  se  répète 
autant  de  fois  qu'il  y  a  de  parties®;  elle  relate  la  signification 

*  Voy.  aziprdj  même  §". 

5  L'article  147  dît  les  jugements  provisoires  et  définitifs,  maivS  un  juge- 
ment d'avant  dire  droit  qui  ne  serait  pas  provisoire  pourrait  prononcer  une  con- 
damnation :  ce  serait,  par  exemple,  un  jugement  iaterlocutoire  qui  statuerait 
définitivement  sur  quelque  point  (Voy.  sî*prà,§  1046),  ou  qui  condamnerait  d'ores 
et  déjà  aux  dépens  de  l'incident  la  partie  contre  laquelle  il  serait  rendu  (Voy. 
suprày  §  1104). 

^  La  condamnation  pécuniaire  que  je  suppose  est  le  cas  le  plus  fréquent,  mais 
ce  n'est  qu'un  exemple  :  doit  être  signifié  à  domicile  tout  jugement  qui  ordonne 
une  mesure  dirigée  contre  une  partie  personnellement.  Ainsi  les  jugements  d'in- 
terdiction, de  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  de  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  et  généralement  tous  ceux  qui  sont  rendus  sur  des  questions  d'état,  doi- 
vent être  signifiés  à  partie  (Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  609  ;  Gliauveau,  sur  Carré,  , 
op.  et  loc.  ct7.),  et  la  cour  de  cassation  a  déclaré  nulle  la  nomination  d'un  tu- 
teur à  un  interdit  en  vertu  d'un  jugement  qu'on  avait  exécuté,  sans  le  signifier 
à  ce  dernier,  en  convoquant  immédiatement  le  conseil  de  famille  (Cîv.  cass.  13 
oct.  1807;  D.  A.  v»  Interdiction^  n°  154).  Voy.,  sur  le  cas  d'une  partie  qui  avait 
eu  gain  de  cause  contre  une  seconde  et  succombé  contre  une  troisi&me,  Paris, 
21  janv.  1870  (D.  P.  70.  2.  46). 

^  Toutefois,  si  cette  partie,  présente  à  l'audience,  a  immédiatement  prèle  ser- 
ment ou  répondu  aux  questions  du  président,  elle  a  par-là  même  acquiescé,  et 
ne  peut  plus  opposer  le  défaut  de  signification  (Giv.  rej.  10  mai  1842  ;  D.  A.  vo 
Obligations^  n*  5303). 

8  Bioche,  op.  «tt?»  oit.,  n»*  447  et  448.  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  607.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boncenno,  op.  cit.^  t.  II,  p.  459.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  269.  Bonnier,  op,  cit.,  n*»  3i9.  Contrdy  Boitaixi,  Golmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  I,  n»  305;  req.  i^^  avr.  1817  (D.  A.  v»  Jugement,  n«  496).  D'ailleurs, 
les  trois  sortes  de  jugements  qui  viennent  d'être  énumérées  sont  les  seules  qu'il 
y  ait  lieu  do  signifier  à  partie  :  dans  tous  les  autres  cas  il  suffit  de  signifier  à 
avoué  (Turin,  1«'  févr,  1811,  D.  A.  «•»  cit.,  no  502;  req.  16  juin  1846,  D.  P.  46. 
1.  *^4;  vov.  notamment,  pour  le  jugement  qui  ordonne  une  enquête,  civ.  rej.  25 
juill.  1893",  D.  P.  93.  L  545,  S.  94.  1.  89). 

9  Bioche,  op.  et  «•  cit.,  n»»  458  et  suiv.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  I,  n*»  307.  Paris,  29  juin  1813  (D.  A.  vo  cit.,  no  494  .  Aix,  15  juin  1840 
(D.  A.  vo  Droit  maritime,  n"  2227).  Si  la  pai'tie  condamnée  a  figuré  au  procès 
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à  avoué ^*^.  Elle  se  fait,  indifiFéremment,  au  domicile  réel  de  la 
partie  ou  au  domicile  élu  par  elle  dans  la  conventioii  liti- 
gieuse, car  Tarticle  111  du  Code  civil  autorise  à  faire  à  ce 
dernier  domicile  toutes  les  «  significations,  demandes  etpour- 
«  suites  »  qui  se  réfèrent  à  cette  convention**,  et  j'ai  suffi- 
samment réfuté  au  §  1191  Topinion  d'après  laquelle  le 
jugement  opérerait  novation  dans  les  rapports  des  parties, 
remplacerait  par  un  lien  nouveau  celui  que  leur  convention 
primitive  avait  formé,  et  supprimerait  ainsi  les  effets  de  le- 
lection  de  domicile  qui  y  est  contenue**. 

en  plusieurs  qualités,  le  jugement  ne  doit  lui  être  signifié  qu'une  seule  fois 
(Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit,).  Le  jugement  rendu  contre 
un  mineur  doit-il  être  signifié  non-seulement  à  son  tuteur  mais  encore  à  son 
subrogé  tuteur?  La  cour  de  Paris  a  résolu  cette  question  affirmativement  par 
application  de  l'article  444  (10  août  1838,  D.  A.  vo  Jugeinent,  n-  521;  voy.,  sur 
c»t  article,  le  tome  VI). 

'0  Elle  peut  être  jointe  au  commandement  qui  précède  généralement  Texécution 
(Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VI),  mais  ces  deux  actes  demeurent  distincts,  bien 
que  faits  par  le  même  exploit,  et  celui-ci  peut  être  valable  comme  signification 
et  nul  comme  commandement  (Metz,  12  févr.  1818;  D.  A.  v^  cit.^  n®  491). 

*»  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit. ^  t.  I,  quest.  608.  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n«»  310.  Bruxelles,  30  mars  1807;  Turin,  8  juin  1810  (D.  A. 
v«>  Domicile  élu,  n*»  91).  Aix,  l«r  févr.  1838  (D.  A.t?o  cit,  n»  93).  Contra,  Bioche, 
op.  et  r«  cit.,  n»  457;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  î,  p.  270;  Bonnier, 
op.  et  loc.  cit.;  Colmar,  10  févr.  1809,  Turin,  29  nov.  1809,  Agen,  6  févr.  1810, 
Golmar,  20  mars  1810  (D.  A.  v»  cit.,  n«  89);  req.  27  mars  1811  (D.  A.  r«  cit., 
no  102)  ;  civ.  cass.  22  juin  1824  (D.  A.  v»  E/fets  de  commerce,  h»  2651;  civ.  cas? 
24  janv.  1865  (D.  P.  65. 1.  74)  ;  Paris,  6  nov.  1897  (D.  P.  98.  2.  60).  Je  i-éserve  la 
question  de  savoir  si  la  signification  faite  au  domicile  élu  fait  courir  le  délai  d'ap- 
pel (Voy.  le  tome  VI),  et  je  rappelle  que,  l'élection  de  domicile  étant  toujours 
présumée  faite  en  faveur  du  créancier,  il  peut  y  renoncer  et,  par  conséquent,  si- 
gnifier au  domicile  réel  de  son  débiteur  le  jugement  quHl  a  obtenu  contre  lui,  tant 
qu'il  n'est  pa*»  démontré  que  ce  dernier  a  élu  domicile  ailleurs  dans  son  propre 
intérêt  ou  dans  un  intérêt  commun  entre  lui  et  le  créancier  (Rennes,  18  dëc. 
1820,  D.  A.  vo  Domicile  élu,  n*  17;  voy., sur  l'élection  de  domicile,  t.  II,  g  480;. 
Quid  de  l'êleclion  de  domicile  failo  par  un  huissier  sans  pouvoir  spécial?  Voy.  Pa- 
ris, 2  juin.  1829  (D.  A.  y»  cit.,  no  105);  Rouen,  11  févr.  1830  (D.  A.  r»  cit.,  nM04}- 

<*  Deux  points  ne  font  pas  difficulté  :  1°  l'élection  d'un  domicile  où  les  ju- 
gements d'avant  faire  droit  pourront  être  signifiés  ne  s'étend  pas  au  jugement 
définitif,  et  ne  dispense  pas  de  le  signifier  au  domicile  réel  (Montpellier,  10  juin 
1852;  D.  P.  53.  5.  19);  2°  la  signification  au  domicile  élu  est  valable,  si  la  partir 
qui  l'a  élu  a  en  même  temps  notifié  qu'elle  tiendrait  pour  bonnes  toutes  les 
significations  qui  y  seraient  faites  (Orléans,  3  juin  1817,  D.  A.  v»  cit.,  n»  91  : 
req  2  fevr.  1826,  Bordeaux,  29  août  1828,  D.  A.  u»  cit.,  n©  104).  La  commission 
de  1865,  qui  s'est  posé  la  question  de  savoir  si  la  signification  du  jugement  peut 
être  faite  au  domicile  élu,  Ta  résolue  négativement  «  par  ce  motif  que,  si  Té- 
««  leclion  de  domicile  peut  être  dévolutive  de  compétence  au  tribunal  du  domi- 
«  cilo  élu,  et  attributive  de  la  faculté  d'assigner  à  ce  domicile,  il  serait  contraire 
«  à  l'esprit  de  l'article  147  d'étendre  les  effets  de  cette  élection  à  la  signification 
«  d'un  jugement  emportant  des  condamnations  pour  lesquelles  une  interpella- 
«  tion  directe  à  la  partie  est  désirable.  Il  ne  faut  pas  que,  par  suite  d'une  sur- 
««  prise  ou  d'une  négligence,  un  jugement  acquière  l'autorité  de  la  cho^e  jugée. 


FORMAUTÉS   BT   PROCÉDURES   COMPLÉMENTAIRES   DU   JUGEMENT.  GG5 

§  nos.  La  loi  ne  $*est  pas  expliquée  sur  la  sanctiou  de 
ces  formalités,  et  n*a  pas  dit  qu'elles  fussent  prescrites  à  peine 
de  nullité  :  la  mention  de  la  signification  à  avoué  dans  l'ex- 
ploit qui  contient  la  signification  à  partie*  n'a  certainement 
rien  de  substantiel  et,  par  conséquent,  d'irritant";  mais  le 
fait  même  de  la  signification  à  partie  est  requis  à  peine  de 
nullité.  Cette  formalité  est  substantielle,  étant  donné  les 
motifs  qui  viennent  d  en  être  indiqués;  d'ailleurs,  on  ne  com- 
prendrait pas  que  la  peine  de  nullité  n'y  fût  pas  attachée 
quand  la  signification  à  avoué  est  exigée  sous  cette  sanction^; 
enfin,  l'article  1030,  qui  défend  de  suppléer  les  nullités  de 
procédure,  est  hors  de  cause,  puisqu'il  ne  s'applique  jamais 
aux  jugements*.  Reste  à  savoir  si  l'article  147  prescrit,  sous 
la  môme  sanction,  que  la  signification  à  avoué  précède  la  signi- 
fication à  domicile  :  quelques  auteurs  l'ont  pensé,  disant  que 
la  signification  à  avoué  vient  nécessairement  la  première, 
puisque  la  signification  à  partie  doit  en  faire  mention'.  Je 
conviens  qu'il  faut  procéder  ainsi  pour  se  conformer  absolu- 
ment à  l'esprit  de  la  loi,  et  je  crois  que  l'huissier  qui  signifie 
à  partie  engagerait  sja  responsabilité  en  affirmant  dans  son 
exploit  l'existence  d'une  signification  à  avoué  qui  n'aurait  pas 
encore  été  faite*;  mais  je  n'admets  pas  que  cette  irrégularité 
entraine  la  nullité  des  actes  d'exécution  auxquels  il  a  été  pro- 

«i  et  la  signification  à  la  personne  ou  au  domicile  réel  peut  seule  mettre  la  partie 
«  condamnée  à  Tabri  de  ce  danger  «  (Greffier,  op.  cit.,  p.  20).  La  question  ne 
se  posera  bientôt  plus  si  la  signification  à  partie  est  entièrement  supprimée  (Voy. 
suprà,  note  20). 

§  1192.  *  Dans  le  cas  prévu  par  Tarlicle  148  :  «  Si  l'avoué  est  décédé  ou  a 
«  cessé  de  postuler  »  (Voy.  suprd,  §  1190). 

*  Carré,  op.  cil.,  t.  I,  quest.  613.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc,  cit. 

^  Boitard,  Colmet-Daage  et  Qlasson,  op.  etc.,  t.  I,  quest.  308.  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.,  t.  I,  n©  351.  Civ.  cass,  14  juill.  1830  (D.  A.  v*»  Juge- 
ment, no  498).  Civ.  cass.  8  août  1893  (D.  P.  94.  1.  433;  S.  96.  1.  4.38,  voy.  ib.  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Roussellier).  Cette  nullité  se  couvre,  d'ailleurs,  par 
l'acquiescemenl  de  la  partie  condamnée  (Req.  30déc.  1823,  D.  A.  t?»  cit.,  n»  506; 
rcq.  14  févr.  1828,  D.  A.  t?-  cit.,  n^ôOl;  req.  10  déc.  1849,  D.  P.  54.  5.  333;  civ. 
rej.  28  mai  1872,  D.  P.  72. 1 .  247).  Le  tout,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  de 
l'huissier  qui  exécuterait  un  jugement  avant  qu'il  eClt  été  signifié  (Dijon,  9  août 
1894,  D.  P.  95.  2.  3fô,  S.  97.  2.  206;  voy.,  sur  cette  responsabilité  en  général, 
t.  II,  §  508). 

*  Ni  à  l'omission  des  formalités  substantielles  (Voy.,  sur  ces  deux  points,  t.  Il, 
§§  502  et  504). 

8  Boncenne,  op.  cit.,  t.  I,  p.  452  et  suiv.  Boiïard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  I,  no  306. 
6  Voy.,  sur  la  responsabilité  de  l'huissier,  t.  II,  §  508. 
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cédé  :  qu'y  a-t-il  ici  de  substantiel,  et  où  serait  le  mal  que  la 
signification  à  avoué  eût  suivi,  au  lieu  de  la  précéder,  la  si- 
gnification à  partie"^? 

§  f  193.  Ces  règles  s'appliquent,  dans  leur  ensemble,  aux 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  d'exception  :  ils  ne  peu- 
vent recevoir  exécution  avant  d'avoir  été  signifiés,  et  les 
délais  des  voies  de  recours  dont  ilS/  sont  susceptibles  ne 
courent  qu'à  compter  du  jour  de  leur  signification*.  C'est 
ce  que  supposent  :  J®  l'article  28,  qui  supprime  exceptionnel- 
lement l'expédition  et  la  signification  de  certains  jugements 
des  juges  de  paix*;  2®  Tarticle  422,  qui  détermine  le  lieu  où 
les  jugements  devront  être  signifiés  en  matière  commerciale*; 
3®  le  décret  du  11  juin  1809,  qui  donne  la  signification  pour 
point  de  départ  au  délai  après  lequel  les  jugements  des  con- 
seils de  prud'hommes  deviennent  exécutoires  \  Les  différences 
qui  existent,  sous  ce  rapport,  entre  les  jugements  des  tribu- 
naux de  premièi-e  instance  et  ceux  des  tribunaux  d'exception 
se  réduisent  à  trois.  1**  Les  premiers  doivent  être  signifiés  à 
avoué  dans  le  cas  môme  où  ils  ne  doivent  pas  l'être  à  partie*, 
au  lieu  que  les  jugements  des  tribunaux  d^exception,  près  des- 
quels il  n'y  a  pai*  d'avoués®,  ne  sont  jamais  signifiés  qu'à 
partic\  Je  rappelle,  à  cette  occasion,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 422  précité  les  parties  en  instance  devant  un  tribunal 
de  commerce  au  siège  duquel  elles  ne  sont  pas  domiciliées 


"  Art.  147.  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  vo  Jugement^  sect.  II,  §  i,  n»  9. 
Carré,  op.  cit.,  l.  1,  quest.  608  bis.  Chaureau,  sur  GaiTé,  op.  et  loc.  cit.  Rodière. 
op.  et  loc.  cit. 

§  1193.  *  La  règle  «  Paria  sunt  non  esse  et  non  significari  »  est  une  règle 
absolue,  et  qui  n'admet  d'exception  qu'en  yertu  d*un  texte  formel  (Vov.  t.  II, 
§  583). 

«  Voy.  êuprà,  §  991,  et  infrd,  même  §. 

3  Voy.  suprà,  §  1027,  et  infrà,  même  §. 

*  Art.  27. 

«  Voy.  suprà,  §  1190. 

s  Voy.  t.  I,  §  216. 

"ï  Si  It^s  parties  en  instance  devant  ces  tribunaux  ont  choisi  un  représentant 
et  élu  (loinicile  chez  lui  par  convention,  les  significations  qui  doivent  leur  être 
faites  à  personne  ou  à  domicile  pourront-elles  être  faites  chez  ce  mandataire? 
J'ai  admis  l'affirmative  au  §  précédent,  mais  j'ajoute  ici  qu'un  avoué,  choisi 
comme  mandataire  dans  ces  instances,  y  figurerait  avec  un  caractère  parement 
privé,  et  que  l'élection  de  domicile  n'aurait  pas  lieu  de  plein  droit  dans  soq 
étude. 
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doivent,  toutes  les  fois  que  Taffaire  n'est  pas  jugée  à  la  pre- 
mière audience,  élire  au  siège  du  tribunal  un  domicile  où  les 
significationi»  leur  seront  faites  ;  fauté  de  quoi  elles  auront 
de  droit  domicile  élu  au  greffe,  où  toute  signification  pourra 
leur  être  faite,  même  celle  du  jugement  définitif*.  2^  Les  ju- 
gements d'avant  faire  droit  des  juges  de  paix  ne  sont  pas 
signifiés  lorsqu'ils  ont  été  rendus  en  présence  des  parties  :  la 
preuve,  c'est  qu'ils  ne  doivent  pas  être  expédiés,  et  que,  s'ils 
ordonnent  une  opération  à  laquelle  les  parties  doivent  assister, 
leur  prononcé  vaut  citation'.  S"*  Si  les  tribunaux  de  première 
instance  n'ont  pas  le  droit  d'ordonner  l'exécution  de  leurs 
jugements  sur  la  minute  et,  par  conséquent,  sans  signitica- 
tion  préalable  *%  les  tribunaux  de  commerce  ne  l'ont  pas  da- 
vantage, car  aucun  texte  ne  le  leur  confère  ;  mais  il  en  est 
autrement  :  1**  des  juges  de  paix,  pour  lesquels  il  existe  en  ce 
sens  une  loi  formelle  '*  ;  2°  des  conseils  de  prud'hommes,  que 
le  décret  du  11  juin  1809  autorise  à  ordonner,  dans  les  cas 
urgents,  «  telles  mesures  qui  seront  jugées  nécessaires  pour 
«  empêcher  que  les  objets  qui  donnent  lieu  à  une  réclama- 
«  tion  ne  soient  enlevés,  ou  déplacés,  ou  détériorés  »*'. 

Î5  Ift^-ir.  IV.  Une  dernière  formalité,  purement  fiscale 
par  son  but  et  par  sa  sanction,  c'est  l'enregistrement  au- 
quel tous  les  jugements  sont  soumis  :  ils  sont  même  frap- 
pés de  trois  droits,  dont  deux  peuvent  se  cumuler*  1"  Un 
droit  proportionnel  «  de  condamnation  »  de  62  centimes 
1/2  pour  100  avec  les  décimes,  per<;u  sur  les  jugements 
des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  et 
des  juges  de  paix,   qui  portent   condamnation*,    colloca- 

•  Voy.  suprd,  §  1027. 

»  Art.  28.  Vov.,  sur  rapplication  de  cet  article^  civ.  rej.  2  juill.  1872  (D.  P. 
74.  1.  398). 

ïo  Voy.  swprà,  §  1 190. 
,    t»  L.  25  mai  1^38,  art.  12  (Voy.  suprà,  §  11731. 

**  Art.  28.  Voy.,  sur  cet  article,  Binot  de  Villiers,  op.  oit.,  n»  28. 

§  1194.  <  L.  22  frim.  an  VIII,  art.  20,  37,  68,  ^  l-46o  47°  et  48%  §  .3-7s  §  6-2o; 
69,  §2-9".  §  5-8».  L.  27  vent,  an  IX,  art  11.  L.  28  avr.  1815.  art.  38,  44-9»  10<», 
45-50,  46-1»  2»  3°  et  48-2'.  L.  3mai  iS41,  art.  58.  L.  22janv.  1851,  art.  14  et  18. 
L.  28  fcvr.  1872,  ai-t.  4, 

2  «  Il  y  a  condamnation,  hoc  sensu,  toutes  les  fois  qu'un  jugement  ordonne 
«  à  une  personne  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  tel  ou  tel  acte,  de  telle  sorte 
<«  qu'il  forme  le   titre  en  vertu  duquel  la  partie  qui  a   gagné  son  procès  peut 
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tion'  ou  liquidation*  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  in- 
térêts et  dépens  entre  particuliers;  il  s'élève  à  2  francs 
50  centimes  pour  les  jugements  qui  condamnent  à  des  dom- 
mages-intérêts*. 2**  Un  droit  fixe,  qui  varie,  décimes  compris, 
d'I  franc  87  centimes  1/2  à  93  francs  73  centimes,  est  établi 
sur  tous  les  jugements  qui  ne  sont  pas  soumis  au  droit 
proportionnel*.  3®  Un  droit  de  titre,  qui  se  cumule  soit  avec 
le  droit  fixe  soit  avec  le  droit  proportionnel,  est  perçu  à  l'oc- 
casion de  tous  les  jugements  qui  constatent  l'existence  d'une 
convention  non  enregistrée  ou  susceptible  de  l'être'.  L'en- 
registrement se  fait  sur  la  minute*  :  le  greffier  doit  la  pré- 
senter au  bureau  du  receveur  dans  les  vingt  jours,  si  les 
parties  ont  consigné  entre  ses  mains  les  fonds  nécessaires 
pour  le  paiement  des  droits;  dans  le  cas  contraire,  il  four- 
nit au  receveur  un  extrait  certifié,  au  vu  duquel  la  régie 
poursuit  le  recouvrement  des  droits  contre  les  personnes 
qui  doivent  les  supporter*.  Le  greffier  qui  néglige  de  rem- 
plir ces  formalités  dans  le  délai  prescrit  encourt  une  amende 
qui  est,  dans  le  premier  cas,  d'une  somme  égale  au  mon- 
tant du  droit,  dans  le  second,  d'autant  de  fois  10  francs 

«  contraindre  l'autre  à  l'exécution  »  (Naquet,  Des  droits  d'enregistrement,  t.  II, 
no  718).  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  prononce  cette  condamnation  en  termes  ca- 
tégoriques, et  que  ce  mot  se  trouve  dans  le  dispositif.  Il  suffit  que  cela  r**»sulte 
de  l'ensemble  de  la  décision  et  du  bat  même  de  la  procédure  :  c'est  condamner 
le  débiteur  que  de  déclarer  qu'il  sera  tenu  de  verser  ou  de  rembourser,  ou  que 
le  créancier  sera  autorise  à  toucher  (Naquet,  op,  cit.,  t.  I,  n®  720). 

3  Voy.,  sur  les  jugements  de  coUocation,  la  procédure  d'ordre  et  la  distribution 
par  contribution,  le  tome  IV. 

♦  Liquider,  c'est  déterminer  le  chiffre  exact  d'une  dette,  que  l'existence  en  soit 
ou  non  contestée  (Naquet,  op.  cit.,  t.  II,  n*  732). 

'Les  «  indemnités  mobilières  »  ne  sont  sujettes  qu'à  un  droit  de  62centimes  i/2 
pour  100  avec  les  décimes  (L.  22  frim.  an  VFI,  art.  69,  §  2-8o).  Quelle  différtncc  y 
a-t-il,  sous  ce  rapport,  entre  une  indemnité  mobilière  et  des  dommages-intérêts? 
Toute  réparation  due  au  créancier  sans  qu'il  y  ait  faute  du  débiteur,  par  exem- 
ple, le  remboursement  d'une  dépense,  est  une  indemnité  ;  toute  réparation  due 
par  la  faute  du  débiteur  constitue  des  dommages-intérêts,  sans  qu'il  y  ait  à 
rechercher  si  cette  faute  «>st  contractuelle  où  si  elle  a  le  caractère  d'un  délit 
(Cil.  réun.  cass.  23  juin  1875,  D.  P.  75.  1.  431  ;  voy.,  sur  cette  question,  Naquit, 
op.  cit.,  t.  II,  no»  639  et  728), 

6  Ce  droit  varie  suivant  que  le  jugement  est  définitif  ou  d'avant  faii'e  droit, 
en  premier  ou  en  dernier  ressort,  etc.  (Voy.,  sur  la  distinction  des  jugements  dé- 
finitifs et  d'avant  faire  droit,  suprà,  §  433;  et,  sur  la  théorie  du  dernier  ressort, 
le  tome  V). 

■^  Voy.,  sur  ce  droit.  Naquet,  op.  cit.,  t.  II,  no»  734  et  suiv. 

8  Depuis  la  loi  du  28  avril  1816  (Art.  38).  La  loi  du  22  frimaire  an  VII  pn-s- 
crivait  l'enregistrement  tantôt  sur  la  minute  tantôt  sur  l'expédition  (Art.  7r. 

«  Voy.,  sur  ce  point,  Naquet,  op.  cit.,  t.  III,  n»«  1216  et  1234. 


FORMALITÉS   ET   PUOCBOUHKS    COMPLÉMENTAIRES   DU   JUGEMI2IST.  C69 

qu'il  y  a  de  fois  dix  jours  de  retard  *°.  Les  jugements  rendus 
au  profit  d'une  partie  qui  a  obtenu  l'assistance  judiciaire'' 
sont  enregistrés  en  débet,  c'est-à-dire  que  le  paiement  des 
droits  est  laissé  en  suspens  pour  être,  ultérieurement  pour- 
suive contre  qui  de  droit*-.  Les  jugements  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  sont  enregistrés  gratis,  ainsi  que 
ceux  qui  ordonnent  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  à 
la  requête  du  ministère  public,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
du  25  mars  ISl?*'^  :  cet  enregistrement  gratuit  n'a  pour  but 
que  d'assurer  le  contrôle  et  la  conservation  des  actes  qui  y 
sont  soumis**.  Sont  même  complètement  exempts  de  cette 
formalité  les  jugements  qui  ordonnent  purement  et  simple- 
ment la  remise  d'une  affaire  ou  sa  radiation  du  rôle*'. 


10  Naquet,  op.  cit.,  t.  III,  n«  1234.  Sans  préjadice  de  sa  responsabilité  envers 
les  parties  (Voy.  suprà,  §  1165). 

11  Voy.,  sur  rassistance  judiciaire,  t.  II,  §§  545  et  suiv. 

12  Voy.,  sur  ce  recouvrement  et  sur  l'enregistrement  en  débet,  Naquet,  op. 
cit.,  t.  III,  no»  il54  et  suiv.,  1158. 

13  Et  aussi  quelques  autres  jugements  (Voy.,  pour  plus  de  détails,  Naquet,  op. 
cit.,  t.  III,  n««»1145  et  suiv.). 

1*  Naqoet,  op.  cit.,  t.  I,no  2;  t.  III,  n*  1145. 

i>  Ces  jugements  ne  sont  compris  ni  dans  la  définition  des  jugements 
soumis  au  droit  proportionnel  ou  au  droit  de  titre,  ni  dans  Ténumération  limi- 
tative de  ceux  qui  sont  sujets  aux  divers  droits  fixes  d'I  franc  87  centimes  1/2  à 
93  francs  75  centimes  (Naquet,  op.  cit.,  t.  III,  Tarif  des  droits  d* enregistrement^ 
v*"  Jugement). 


TITRE  II 


EXÉCUTION    DU   JUGEMENT 


SOMMAIRE.  —  §  1195.  Ce  titre  n'a  pour  objet  que  rexécution  forcée  des  juge- 
ments défiaitifs.  —  §  ItM.  Distinction  de  rexécution  dite  pftr  Mtite  dlns- 

tance,  et  de  Texécution  forcée  proprement  dite. 

§  llOft.  Ce  titre  a  pour  objet  l'exécutioa  forcée  des  ju- 
gements définitifs,  c'est-à-dire  Taccomplissement  par  autorité 
de  justice,  et  au  besoin  m<mu  militari^  des  mesures  qu'ils  ont 
prescrites.  Je  dis  Vexécuiion  forcée^  car,  si  la  partie  con- 
damnée ise  soumet  à  ce  que  le  jugement  lui  ordonne,  ou  «i, 
hors  d'état  de  payer  le  montant  de  sa  condamnation,  elle 
abandonne  ses  biens  à  ses  créanciers,  il  peut  en  résulter 
deux  procédures  —  les  oifrcs  réelles  et  la  cession  de  biens 
—  dont  je  ne  traiterai  qu'aux  tomes  Vil  et  VIII,  attendu 
qu'elles  n'interviennent  pas  toujours  à  la  suite  d'un  juge- 
ment, et  que  le  débiteur  y  recourt  souvent  pour  empêcher  une 
condamnation  imminente*.  Je  dis  les  jugements  définitif s^ ^  car 
je  n'ai  plus  à  parler  de  Texécution  volontaire  ou  forcée  des 
jugements  d'avant  faire  droit  :  on  a  déjà  vu  —  et  ce  ne  sont 
que  des  exemples'  —  qu'on  exécute  le  jugement  par  lequel  les 
juges  se  déclarent  compétents,  en  prenant  des  conclusions 
devant  eux*;  celui  par  lequel  ils  se  déclarent  incompétents, 

§  1195.  1  Carré,  op.  cit.^  t.  IV,  p.  416,  note  2. 

*  Définitif  n'est  passynonyme  iVen  dernier  ressort  (  Voy.  suprà^  §  1046,  note  1  ). 
3  Je  rappelle  que  les  tribunaux  d'exception  sont  juges  de  l'exécution  de  leurs 

jugements  d'avant  faire  droit  (Voy.  1. 1,  §  455),  ce  qui  fait  une  différence  sen- 
sible avec  leurs  jugements  définitifs  (Voy.  le  §  suivant). 

*  Voy.  t.  II,  §  746. 
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en  saisissant  un  autre  tribunal  ;  celui  qui  ordonne  Tenquéte, 
«n  requérant  du  juge-commissaire  lordonnance  à  fin  d  assi- 
gner les  témoins';  celui  qui  met  la  cause  en  délibéré  sur 
rapport,  en  mettant  les  pièces  sur  le  bureau  ^ 

§  llfMI.  L'exécution  forcée  des  jugements  définitifs  est 
poursuivie  par  la  partie  qui  les  a  obtenus;  elle  se  divise  en 
exécution  par  suite  d'instance  ^  et  en  exécution  forcée  pro- 
prement dite.  La  première,  qui  conduit  k  la  seconde  et  la 
prépare,  a  pour  objet  d'établir  le  montant  des  créances  dont 
le  jugement  n'a  pas  posé  que  le  principe,  ou  de  procurer  au 
créancier  les  garanties  que  le  jugement  lui  accorde  en  atten- 
dant que  cette  créance  devienne  exigible.  La  seconde  a  pour 
but  de  mettre  le  jugement  à  exécution,  soit  sur  Tobjet  même 
du  litige,  soit  sur  les  biens  de  la  partie  condamnée  qui  ne  s'y 
est  pas  volontairement  soumise,  soit  même  sur  sa  personne. 
A  Tune  appartiennent  le  règlement  et  le  paiement  des  dé- 
pens, la  liquidation  des  dommages-intérêts,  la  reddition  de 
compte,  la  liquidation  des  fruits,  et  la  réception  des  cau- 
tions. L'autre  consiste  dans  les  saisies,  la  contrainte  par  corps, 
et  les  autres  mesures  dont  il  sera  parlé  au  tome  IV.  L'exé- 
cution par  suite  d'instance  et  l'exécution  forcée  proprement 
dite  diffèrent  l'une  de  l'autre  à  deux  points  de  vue.  1*^  Tous 
les  tribunaux  sont  juges  des  contestations  qui  naissent  de 
l'exécution  par  suite  d'instance  des  jugements  par  eux  ren- 
dus^  à  moins  que,  comme  en  matière  de  reddition  de  compte, 
la  loi  n'attribue  juridiction  à  quelque  autre  juge'  :  il  en  est 
autrement  des  difficultés  relatives  à  l'exécution  forcée  pro- 

5Voy,  t.  Il,  ib. 

6  Voy.  t.  II,  §  838. 

^  Voy.  t.  II.  §  689. 

§  1196.  *  Carré,  op.  cit.^  p.  416.  Bonnier,  op.  cit,^  no  1259.  On  l'appelle 
quelquefois  exécution  volontaire,  mais  on  risque,  en  la  nommant  ainsi,  de  la 
confondre  avec  celle  qui  a  lieu  en  dehors  de  toute  procédure  et  par  le  seul  ac- 
cord des  parties  (Bonnier,  op.  etloc.  cit.). 

*  Voy.,  sur  la  compétence  en  matière  de  reddition  de  compte,  t.  II,  §  474. 

5  Arg.  art.  440,  aux  termes  duquel  le  tribunal  de  commerce  qui  ordonne 
l'exécution  provisoire  de  son  jugement  moyennant  caution  reçoit  cette  caution, 
et  prononce  sur  son  admission  si  elle  est  contestée  (Voy.,  pour  plus  de  détails 
le  tome  VI;  et,  sur  l'ensemble  de  cette  question,  Bertauld,  De  la  compétence 
en  matière  de  contestations  sur  l'exécution  forcée^  dans  la  Revue  critique  de 
législation  et  de  jurisprudence^  t.  X,  1857,  p.  354  et  suiv.). 
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prement  dite,  car  la  juridiction  de  droit  commun  a  seule 
qualité  pour  en  connaître,  et  c'est  aux  tribunaux  d'arron- 
dissement qu'elles  sont  portées,  lors  même  qu'elles  se  pro- 
duisent à  l'occasion  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce,  un  juge  de  paix  ou  un  conseil  de  prud'honunes*. 
2^  L'exécution  par  suite  d'instance  est  particulière  aux  juge- 
ments; l'exécution  forcée  peut  être  poursuivie  en  vertu  des 
jugements  «  et  actes  »,  c'est-à-dire  des  titres  exécutoires  qui 
ne  sont  pas  des  jugements,  et  qui  seront  énumérés  au  tome  IV. 

*  Voy.,  iur  ze  point,  t.  II,  §  416. 
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CHAPITRE  PREMIER 


DE  L'EXÉCUTION  PAR   SUITE   D'INSTANCE 


SECTION    PREMIÈRE 

Règlement  et  paiement  des  dépens, 

SOMMAIRE.  —  §  1197.  Objet  de  cette  procédure.  —  §  1198.  I.  Quels  frais 
sont  compris  dans  les  dépens,  et  quels  dommages-intérêts  peuvent  être  accor- 
dés à  la  partie  gagnante.  —  §  1199.  Suite.  1*  Dommages-intérêts.  —  §  1200. 
Suite.  2«  Dépens.  —  §  1201.  Suite.  Gompreonent-ils  les  droits  d'enregistre- 
ment perçus  sur  les  actes  produits  en  justice?  —  §  1202.  II.  Des  poursuites 
en  paiement  des  dépens.  —  §  1203.  Suite.  Innovations  apportées  par  la  loi 
du  24  décembre  1897  à  l'application  du  Code  de  procédure  et  du  second  dé- 
cret du  16  février  1807.  —§  1204.  Taxe  ou  liquidation  des  dépens.—  §1205. 
Suite.  1<*  En  matière  ordinaire.  —  §  1206.  Suite.  2^  En  matière  sommaire. 
—  §  1207.  Suite.  Poursuites  en  paiement  des  dépens.  Exécutoire.  —  §  1208. 
Suite.  1°  Poursuites  de  Tavoué  et  de  l'huissier  contre  leur  client.  —  §  1209. 
2«  Poursuites  de  l'avoué  distractionnaire  contre  la  partie  condamnée  aux  dé- 
pens. —  §  1210.  Suite.  Nature  juridique  de  la  distinction  des  dépens.  — 
§  1211.  Suite.  Ses  effets.  —  §1212.  Suite.  A  quels  frais  elle  s'applique.  — 
§  1213.  Dans  quels  cas  elle  peut  être  accordée.  —  §  1214.  Suite.  Rapports 
de  l'avoué  distractionnaire  avec  son  client.  —  §  1215.  Suite.  3*  Poursuites 
de  la  partie  qui  a  obtenu  les  dépens,  ou  de  son  avoué  non  distractionnaire, 
contre  la  partie  qui  y  a  été  condamnée.  —  §  1216.  4*  Poursuites  auxquelles 
ne  s'appliquent  ni  le  second  décret  du  16  février  1807  ni  la  loi  du  24  décembre 
1897.  —  §  1217.  III.  Du  règlement  et  du  paiement  des  dépens  dans  les 
aiiaires  qui  ressortissent  aux  tribunaux  d'exception. 

§  1  tfH .  La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens 
et  parfois  même  à  des  dommages-intérêts  :  j'ai  posé  ce  prin- 
cipe aux  §§1.009  et  suivants  ;  j'ai  expliqué  en  même  temps  les 
exceptions  qu'il  comporte*,  et  j'ai  montré  comment,  au  lieu 
d'adjuger  les  dépens  à  la  partie  gagnante,  le  tribunal  peut  en 
accorder  la  distraction  à  son  avoué*.  Il  me  reste  à  dire  ici  : 


§  1197.  »  Voy.  swprà,  §§  1098  et  suiv. 
«  Voy.  $uyrà^  §  1111  et  suiv. 

G.  —  III.  43 
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V  ce  que  les  dépens  comprennent,  et  ce  que  peuvent  com- 
prendre les  dommages-intérêts  ;  2**  comment  on  procède  pour 
les  liquider,  c'est-à-dire  pour  en  fixer  le  montant,  de  quelle 
manière  Fayant-droit  les  recouvre,  quelle  est  la  situation  de 
l'avoué  distractionnaîre,  c'est-à-dire  au  profit  duquel  la  dis- 
traction des  dépens  a  été  prononcée,  et  quels  avantages  lui 
procure  la  distraction  qu'il  a  obtenue. 

§  IJLOS.  I.  Former  une  demande  injuste  ou  résister  à  une 
juste  demande,  c'est  causer  à  la  partie  adverse  un  préjudice 
qu'on  est  tenu  de  réparer*  :  il  dépend  d'elle,  et  surtout  du 
tribunal',  que  cette  réparation  soit  plus  ou  moins  étendue. 

§  1199.  1®  Si  le  tribunal  lui  alloue  de  ce  chef  des  dom- 
mages-intérêts, ils  n'auront  d'autres  limites  que  celles  de 
l'article  1151  du  Code  civil  :  «  Dans  le  cas  même  où  linexé- 
«  cution  de  la  convention  résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dom- 
«  mages  et  intérêts  ne  doivent  comprendre,  à  l'égard  de  la 
«  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privée 
«  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'înexé- 
«  cution  de  l'obligation  »*.  Ils  peuvent  donc  s'étendre,  mais 
seulement  en  vertu  de  conclusions  formelles  de  l'autre  partie 
et  d'une  disposition  expresse  et  motivée  du  jugemeat*,  à  tout 
ce  que  le  procès  a  coûté  à  cette  partie,  c'est-à-dire  à  tous 

§-1198.  '  Cela  dépend  d'elle,  en  ce  sens  que  l'e  tribunal  ne  pourrait,  sans 
statuer  ultrd  petitat  lui  accorder  de  ce  chef  ce  qu'elle  n'aurait  pas  demandé  (Voy., 
sur  ce  principe,  le  tome  Vi  ;  et,  sur  son  application  en  matière  de  dépens, 
suprà^  §  1093)  ;  mais  cela  dépend  surtout  du  tribunal,  en  oe  sens  que  celui-ci 
n'est  pas  tenu  d'accorder  tout  ce  qui  lui  est  demandé. 

*  On  a  vu  au  §  1092  que  la  condamnation  de  la  partie  qui  succombe  aux  dé- 
pens est  prononcée  en  vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil. 

§  1199.  *  Cet  article  est  placé  sous  la  rubrique  Des  dommages  et  intérêts  ré- 
sultant de  Vinexécution  de  V obligation^  mais  il  s'applique  certainement  aussi  à 
ceux  qui  résultent  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  car  dire  que  le  demandeur  en 
dommages-intérêts  ne  doit  être  indemnisé  que  du  préjudice  qui  est  la  suite  immé- 
diate et  directe  de  l'inexécution  de  son  obligation,  cela  signifie  qu'il  doit  établir 
le  lien  indissoluble  qui  existe  entre  l'inexécution  de  la  convention  et  le  préjudice 
dont  il  se  plaint,  et  prouver  que,  si  la  convention  avait  été  exécutée,  ce  préju- 
dice ne  se  fût  pas  réalisé.  £n  ce  sens,  l'article  1151  du  Code  civil  est  l'application 
du  principe  général  qu'on  n'obtient  en  justice  que  ce  qu'on  prouve  (Voy.,  sur 
c.e  principe,  t.  Il,  §§  690  et  727);  il  s'applique  donc  à  toutes  les  demandes  en 
dommages-intérêts,  qu'elles  soient  formées  à  l'occasion  d'une  faute  contractuelle, 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  (Voy.,  en  ce  sens,  Demolombe,  op,  ctt.,  t.  XXXI^ 
no  687;  et,  en  sens  contraire,  Aubry.  et  Rau,  op.^t'e.,  t.  IV,  p.  750). 

*  Voy.,  sur  ce  point,  les  arrêts  cités  au  §  suivant,  notes  6  et  7. 
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les  frais  qu'elle  a  faits  à  seule  fin  d'assurer,  autaut  qu'il  était 
en  elle,  le  succès  de  sa  cause  :  honoraires  de  son  avoué,  de 
son  avocat  ou  de  son  agréé,  frais  de  déplacement  et  de  séjour 
au  siège  du  tribunal,  frais  de  copie  ou  d'impression  de  mé- 
moires, honoraires  de  consultation,  rémunération  des  dessi- 
nateurs, géomètres  et  architectes  qui  ont  dessiné  les  objets 
ou  dressé  le  plan  des  immeubles  litigieux'. 

§  ISHO.  2**  Si  le  tribunal  n'adjuge  que  les  dépens,  la 
partie  gagnante  obtient  seulement  le  remboursement  des  frais 
de  la  procédure  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  tarif,  à  savoir  : 
1)  le  coût  des  actes  de  procédure,  y  compris  le  prix  du 
papier  timbré,  les  droits  de  greffe  et  les  droits  d'enregistre- 
ment*; 2)  les  vacations  des  avoués  et  des  huissiers  qui  ont 
occupé  ou  instrumenté  au  cours  de  l'instance  ;  3)  15  francs  à 
Pauris,  et  ailleurs  10  francs,  pour  honoraires  de  chacun  des 
avocats  qui  ont  plaidé  dans  l'affaire';  4)  3  francs  par  chaque 
myriamètre  de  distance  entre  le  siège  du  tribunal,  et  le  domi- 
cile de  la  partie  qui  affirma  au  greffe,  assistée  de  son  avoué, 
s'être  transportée  au  siège  du  tribunal  «  dans  la  seule  vue  du 
«  procès  »  ;  il  n'est  passé  en  taxe  qu'un  seul  voyage  pour  cha- 
que partie^;  5)  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  perçus 


>  Ces  frais  ne  rentreat  pas  dans  les  dépens  (Voy.  le  §  suivant),  mais  la 
partie  qui  les  a  faits  peut,  sans  aucun  doute,  en  obtenir  le  remboursement  à 
titre  de  dommages-intérêts  (Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  au  §  suivant, 
note  4).  Les  honoraires  de  Tagréé  n'entrent  pas  en  taxe,  attendu  que  rien  n'obli* 
geaitla  partie  qui  Ta  employé  à  recourir  à  son  ministère  (Bioche,  op.  cit.,  v^ 
Agréé,  n*  21;  Camberlin,  op.  cit.,  p.  291;  voy.,  sur  le  caractère  facullatif  du 
ministère  des  agréés,  t.  I,  §  284).  Je  pense  qu'il  en  est  de  même  de  l'enregis- 
trement du  pouvoir  spécial  qu'ils  sont  tenus  de  représenter  (Voy.  t.  1,  ib.)  :  cette 
dépense,  obUgatoire  pour  la  partie  qui  s'est  fait  représenter,  est  facultative  en 
ce  sens  qu'on  peut  l'éviter  en  comparaissant  en  personne  ;  cela  suffit  pour  qu'elle 
ne  passe  pas  en  taxe  (Bioche,  op.,  v^  et  loc.  cit.). 

§  1200.  ^  Spécialement,  le  coût  des  actes  d'une  procédure  en  reprise  d'ins- 
tance  (Lyon,  25  janv.  1895  ;  D.  P.  96.  2.  332),  et,  en  cas  de  revendication  d'objets 
mobiliers,  les  frais  de  saisie  et  de  consignation  (Req.  l^'  févr.  1893;  D.  P.  94. 
1.  278  ;  S.  94. 1.  86).  Les  amendes  encourues  pour  contraventions  aux  lois  fiscales 
ou  autres,  commises  dans  la  rédaction  des  actes  do  procédure,  restent  à  la  charge 
des  contrevenants  (Bioche,  op.  oit.,  v«  Dépens,  n*  30).  Un  arrêt  curieux  a  jugé 
que,  dans  les  localités  où  l'usage  s'est  conservé  de  renfermer  les  pièces  de  procé- 
dure dans  un  sac,  le  prix  de  ce  sac  fait  partie  des  dépens,  et  peut  être  réclamé 
par  l'avoué  qui  Ta  fourni  (Req.  6  mai  1867,  D.  P.  68.  1.  173;  voy.,  sur  cet  an- 
cien usage,  Racine,  Les  plaideurs,  acte  I,  se.  iv). 

«  D.  16  févr.  1807,  art.  80  (Voy.  t.  1,  §  254). 

«  D.  16  févr.  1807,  art.  146  (Voy.  infrâ,  note  7).  Cet  usage  remonte  au  droit 
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sur  le  jugements  Je  rappelle  :  1)  que  les  frais  frustratoires 
n^entrent  pas  en  taxe*;  2)  qu'en  matière  sommaire  les  droits 
ordinairement  perçus  par  l'avoué  sur  chaque  acte  de  procé- 
dure sont  remplacés  par  un  droit  unique  de  jugement,  qui 
varie  suivant  l'importance  du  litige*.  J'ajoute  qu'il  est  loisible 
au  tribunal  de  faire  entrer  dans  les  dépens  les  frais  des  actes 
antérieurs  à  l'engagement  ou  postérieurs  à  la  conclusion  de 
l'instance  :  à  savoir,  d'une  part,  les  sommations,  commande- 
ments et  les  offres  réelles  ;  d'autre  part,  l'expédition,  la  si- 
gnification et  l'exécution  du  jugement''. 

§  JLSOl.  Quid  du  coût  des  actes  produits  en  justice  à 
Tappui  des  prétentions  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  et,  spé- 
cialement, des  droits  d'enregistrement  perçus  à  raison  de  ces 
actes?  Ces  frais  entrent  certainement  dans  les  dépens  :  1)  s'il 

romain  :  «  Eum  quem  temere  adversarium  suum  m  judicium  voccuse  constitU 
«  viatica.,.  adveraario  xuo  reddere  oportebit  »  (Dig.,  L.  79,  pr.,  De  jud.^  V, 
i).  Il  est  formellement  consacré  par  la  loi  de  procédure  du  canton  de  GeaèTe 
(Art.  121-40;  Hellot,  op.  cit.,  p.  107). 

♦  Civ.  rej.  208vr.  1869  (D.  P.  69.  1.  340).  A  contrario,  les  faux  frais  énumérés 
au  §  précédent  ne  rentrent  pas  dans  les  dépens  (Bioche,  op.  et  v^  cit,,  n^  4  et 
suiv.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.y  t.  I,  n?  274  ;  Rodière,  op.  cit., 
t.  I,  p.  277;  Grenoble,  18  déc.  1811,  D.  A.  ▼<>  Frais,  n»  110). 

*  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  507.  L'appréciation  du  caractère  frustratoire 
des  frais  relève  du  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  (Rennes,  3  juill.  1874, 
D.  P.  77.  1.  125;  Grenoble,  27  mai-s  1876,  D.  P.  78.  2.  228;  Pau,  30  mai  1877, 
D.  P.  78.  2.  40;  rcq.  14  avr.  1897,  D.  P.  97.  1.  373;  S.  98.  1.  289). 

•  Voy.  suprd,  §§  962  et  981.  Toutefois,  le  décret  du  16  août  1807  alloue  aux 
avoués  un  droit  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  (Art.  14  ;  civ.  cass.  19  juill. 
1893,  S.  94.  1.  29),  et  la  jurisprudence  les  admet  à  faire  entrer  en  taxe  le  coût 
des  conclusions  motivées,  dont  la  signification  a  paru  indispensable  pour  la 
fixation  du  litige  (Voy.  t.  II,  ib.).  Les  frais  de  voyage,  tels  qu'ils  sont  fixés  par 
le  décret  du  16  février  1807  (Art.  146),  sont-ils  dus  comme  dépens  en  matière 
sommaire?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Paris,  16  mars  1880  (D.  F.  80.  2.  185);  pour 
la  négative,  civ.  cass.  7  janv.  1834  (D.  A.  t?«  cit. y  n®  169),  Montpellier,  19  août 
1844  (D.  P.  45.  4.  292),  Amiens,  30  avr.  1864  (D.  P.  64.  5.  199),  civ.  cass.  28 
janv.  1868  (D.  P.  68. 1.  62),  civ.  cass.  2  août  1882  (D.  P.  83. 1.  477)  ;  et,  sur  cette 
question,  la  note  dans  D.  P.  80.  2.  185.  £n  tous  cas,  il  ne  peut  s'agir  que  des 
frais  de  voyage  des  parties,  et  non  pas  de  ceux  de  leurs  avoués  (Civ.  cass.  14  déc. 
1887;  D.  P.  89.  1.  150). 

'  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  rej.  2  juill.  1839  (D. 
A.  yo  Eaux,  n»  563).  Paris,  4  juill.  1853  (D.  P.  54.  2.  66).  La  jurisprudence  tend 
même  à  considérer  ces  frais  comme  compris  de  plein  droit  dans  les  dépens  (Bio- 
clie,  op.  et  V  cit.,  n9*  33  et  suiv.;  Bourges,  12  nov.  1831,  D,  A.  v^  oit,,  n*  78; 
trib.  de  la  Seine,  27  août  1852,  D.  P.  54.  3.  16;  Paris,  10  janv.  1854,  D.  P.  54. 
5.  399  ;  req.  6  mai  1867,  D»  P.  68.  1.  173  ;  Rouen,  13  août  1869,  D.  P.  72.  5.  261; 
civ.  rej.  5  avr.  1870,  D.P.  71.  1.  321;  Rennes,  17  mai  1892,  D.  P.  93.  2.  381}. 
Quid  des  frais  d'une  autre  instance?  Voy.  req.  2  janv.  1856  (D.  P.  56.  1.  88); 
civ.  cass.  4  mars  1873  (D.  P.  73.  1.  56). 
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a  été  convenu  .entre  les  parties  que  celle  qui  perdra  son  pro- 
cès paiera  le  coût  de  tous  les  actes  produits  dans  Tinstance, 
même  par  l'adversaire*;  2)  si  le  tribunal  a  alloué  le  rem- 
boursement de  ces  frais  à  la  partie  gagnante  comme  dom- 
mages-intérêts, sur  ses  conclusions  formelles,  et  par  une 
décision  spéciale  et  motivée'.  En  sera-t-il  de  même  en  sup- 
posant que  les  parties  n'en  soient  pas  convenues,  et  que,  le 
gagnant  n'ayant  pas  réclamé  de  dommages-intérêts  ou  n'en 
n'ayant  pas  obtenu,  le  perdant  ait  été  purement  et  simple- 
ment condamné  aux  dépens'?  Il  faut  distinguer. 

1**  S'agit-il  d'actes  soumis  par  eux-mêmes  à  l'enregis- 
trement, et  qui  devaient  y  être  présentés  dans  un  certain 
délai,  et  sous  les  peines  portées  par  la  loi,  quand  même  le 
procès  n'eût  pas  existé?  Tels  sont  les  actes  notariés,  les  tes- 
taments déposés  chez  les  notaires,  et  les  actes  sous  seing  privé 
qui  portent  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens  immeubles;  telles  sont  aussi  les  mutations 
verbales  de  ces  mêmes  droits,  dont  l'enregistrement  doit  être 
fait,  dans  les  mêmes  délais  et  sous  la  même  peine,  au  moyen 
de  déclarations  détaillées  et  estimatives*.  Dans  ce  cas,  le 
montant  des  droits  d'enregistrement  n'est  pas  compris  dans 
les  dépens,  et  reste,  quoi  qu'il  arrive,  à  la  charge  de  la  partie 

§  1201.  t  Giv.  cass.  17  déc.  1872  (D.  P.  73.  1.  154).  Paris,  17  mare  1883  (D. 
P.  84.  2.  69). 

«  Bioche,  op.  et  t?o  oit.,  n«»  9  et  suiy.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loo.  oit.  Rodière,  op.  et  loo.  cit.  Giv.  rej.  6  nov.  1860  (D.  P.  60.  1.  488).  Giv. 
cass.  3  mars  1863  (D.  P.  63.  1 .  375).  Req.  13  juill.  1870  (D.  P.  71.  1.  350).  Req. 
24  juin  1872  (D.  P.  73.  1.  19).  Giv.  cass.  17  déc.  1872  (D.  P.  73.  1.  154).  Req.  16 
juin  1875  (D.  P.  77.  1.  184).  Giv.  cass.  23  juill.  1879  (D.  P.  79.  1.  480j.  Giv.  cass. 
11  janv.  1882  (D.  P.  82.  1.313).  Req.  29  avr.  1890  (S.  93.  1.  511).  Bourges,  18 
nov.  1890  (D.  P.  92.  2.  21  ;  S.  92.  2.  241).  Giv.  rej.  12  août  1891  (D.  P.  92. 1.  623; 
S.  92.  1.  245).  Req.  15  juin  1892  (D.  P.  92.  1.  596;  S.  93.  1.  281).  Civ.  roj.  23 
nov.  1892  (D.  P.  93.  1.  201;  S.  94.  1.  441).  Gv.  cass.  30  avr.  1895  (D.  P.  95.  1. 
415;  S.  95.  1.  407).  n  n'est  pas  indispensable  que  le  mot  dommages-intérêts  se 
trouve  dans  le  jugement,  pour  que  cette  allocation  des  droits  d'enregistrement 
comme  dommages-intérêts  soit  valable  :  il  suffit  que  le  jugement  relève  expres- 
sément la  faute  de  la  partie  qui  a  nécessité  par  ses  agissements  la  production 
de  l'acte  et  ia  perception  des  droits  (Req.  12  nov.  1877;  D.  P.  78.  1.  292). 

'  Les  deux  arrêts  de  ia  chambre  des  requêtes,  du  8  avril  1873  (D.  P.  74. 1.  260) 
et  du  5  avril  1875  (D.  P.  76.  1.  37),  ne  tranchent  pas  la  question  :  dans  l'espèce, 
il  s'agissait  de  savoir  à  la  charge  de  quelle  partie  les  droits  d'enregistrement 
devaient  être  mis,  non  pas  comme  dépens  et  en  vertu  de  l'article  130,  mais  seu- 
lement par  application  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  (Art.  31;  voy.,  sur  cet 
article,  Gabriel  Demante,  Principes  de  Venregisti-ement,  t.  II,  n©  798). 

*  L.  22  frim.  an  VII,  art.  20,  21  et  22.  L.  27  vent,  an  IX,  art.  4.  L.  23  août 
1871,  art.  11  et  14.  Gabriel  Demante,  op.  cit.,  t.  I,  no»  82 et  98;  t.  II,  n©»  770  et  suiv. 
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qui  a  produit  l'acte;  les  dépens  ne  comprennent,  en  effet,  que 
les  déboursés  que  le  procès  a  rendus  nécessaires,  et,  si  les 
droits  d'enregistrement  ont  été  payés  dans  l'espèce,  ce  n"cst 
pas  le  procès  qui  eu  est  cause  :  ils  étaient  exigibles  par  le  seul 
fait  de  l'eiistence  de  l'acte,  et  le  redevable  ne  pouvait  s'y 
soustraire  sans  encourir  l'amende  édictée  par  la  loi  fiscale". 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  13 
février  1872',  qui  a  fixé  sur  ce  point  la  jurisprudence  jus- 
qu'alors incertaine',  et  qui,  ne  voyant  dans  le  jugement  que 
la  cause  occasionnelle  de  ces  perceptions,  en  conclut  très  lo- 
giquement que  ces  droits  doivent  être  supportés  par  la  partie 
qui  a  produit  les  actes  qui  y  ont  donné  lieu.  Il  en  sera  de 
môme,  à  plus  forte  raison,  du  double  droit  qu'elle  devra 
payer  pour  n'avoir  pas  présenté  ces  acles  à  l'enregistrement 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  '. 
2"  S'agit-il,  au  contraire,  d'actes  qui  n'ont  été  soumis  & 

•  D.  p.  73.  1.  166.  Gt.  cass.  17  déc.  187!  (D.'  P.  73.  1.  IM).  CW.  cass.  !3 
juill.  1979  (D.  P.  79.  1.  480).  Vo;.,  dans  le  même  sens.  Bioche,  op.  et  r>  cit., 
n"  9  et  suit.,  Boitard,  Colm«t-Daage  et  Olassoo,  op.  et  lac.  cit.,  Rodiftre,  op. 
et  loe.  cit.;  et,  en  sens  contraire,  Agen,  31  août  1871  (D.  P,  73.  ï.  83). 

•  Voy.  la  oole  précédente. 

'  Voy„  en  ce  scna,  req.  Î8  déc.  18i0  (D.  A.  v  FraU,  n»  117),  ci»,  cass.  3  mars 
1863  (D.  P.  63. 1.  375),  Amiens,  30  avr.  1864  |D.  P.  64.  5.  199;,  Metz,  26  juilL 
1866  (D.  P.  66.  2.  229),  oît.  cass.  30  ocl.  1895  [S.  97.  1,  394],  civ.  cass.  15  déc. 
1896(D,  P.  97. 1.  452;  S.  97.  1.  184),  civ.  cass.  25  mai  1897  (D.  P.  98.  1.37,3. 
98.  I.  79).  civ.  cass,  MjuiU.  et  2  août  1897  (D.  P.  97,  1.  614  et  615,  R.  98.  1.  79 
et  80),  ciï.  cass.  17  janT.  1898  (D.  P.  98.  1.  79  ;  S.  98.  1.  213)  ;  et,  en  sens  con- 
Ifsire,  i-eq.  8  févr.  1837  (D.  A.  i"  oU.,  n"  112).  Gaen,  6  janv.  1841  (D,  A.  n"  cit.. 
n°116),  Bordeaux,  3  févr.  1846  (D.  P.  46.  4.  323).  Si  cependant  il  a  été  constaté 
que  la  production  do  ces  actes  n'est  devenue  nécessaire  qu'a  cause  de  l'injuste  ro- 
sislSQce  de  la  partie  adverse,  celle-ci  pourra  Strs  condamnée  k  payer,  k  titre  de 
dommages-intérêts,  les  droits  d'enregistrement  perçus  à  cetle  occasion  ((^t.  cass. 
Î5  mai  1897,  D,  P,  98.  1.  37.  S.  98.  1.  79;  ci»,  cass.  Hjanv,  1898,  D.  P.  98.  1. 
79;  S.  98.  1.  213;  comp.  une  solulion  analogue  à  la  note  suiranle). 

«  Civ.  cass.  16  liée.  1872  (D.  P.  76. 2.  197).  Aii,  17  mars  1874  (D.  P.  75.  2.  32). 
Alger,  6  févr.  1894  (D.  P.  ».  2.  531).  Dijon,  16  mars  1894  (D.  P.  95.  2.  260). 
Civ.  cass.  30 avr.  18fô  [D.  P.  95.  1.  415;  S.  95.  1,  407).  Conlrd,  req.  6  avr.  1840 
{D.  A.  y  Chose  Jugée.  n»356;;  req.  5  déc.  1866  [D.  P.  67.  1.  438);  Agen,  31  août 
1871  (D.  P.  73.  !.  8.1).  Il  ea  sera  différemment  si  les  dépens  sont  alloués  comme 
dommages -intérêts  k  la  partie  qui  a  payé  ce  double  droit  (Gaen,  6  janv,  1841, 
D.  A.  B"  cit.,  n'  116;  Nancy,  14  mars  1893,  D.  P.  96.  2.  293),  et  qu'en  outre,  le 
jugement  relève  eipressément  une  faute  k  la  charge  de  la  partie  qui  succombe 
(Orléans,  6  mars  1895,  D.  P.  96.  2.  213;  civ.  cass.  11  nov.  1895,  D.  P.  96. 1.  47; 
civ.  cass.  7  juill.  1896,  D.  P.  96.  1.  519,  S,  96.  1.  405;  civ.  cass.  1"  déc.  1896, 
D.  P.  97.  1.  561;  S.  97.  1.  189;  civ.  cass.  15  déc.  18%,  D.  P.  97.  1.451;  S.  97. 
1.  184;  civ.  cass.  28  déc.  1896,  D.  P.  97.  1.  281,  S.  97.  1.  190);  et  encore  le 
double  droit  n'y  sera-t-il  pas  compris  si  celte  partie  l'a  encouru  par  suite  d'une 
diasimulalion  frauduleuse  (Rouen,  17  janv.  1878;  D.  P.  78.  2,  259).  Comp.,  «ur 
ces  divers  points,  la  noie  précédente. 
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renregistrement  que  parce  qu'il  a  fallu  les  produire  en  jus- 
tice et,  par  conséquent,  les  faire  préalablement  enregistrer, 
c'est-à-dire  les  actes  non  compris  dans  Ténumération  qui  pré- 
cède, et  dont  il  ne  peut  être  fait  usage  en  justice  avant  qu'ils 
aient  été  enregistrés'?  La  jurisprudence  a  également  hésité  sur 
ce  point*®,  mais  l'arrêt  précité  du  13  février  1872  consi- 
dère le  jugement  la  cause  génératrice,  et  non  plus  occasion- 
nelle, de  la  perception,  et  en  conclut  que  les  droits  d'enregis- 
trement perçus  à  ce  titre  doivent  être  supportés  par  la  partie 
qui  succombe.  Elle  doit,  en  eflFet,  payer  tous  les  frais  que  le 
procès  a  rendus  nécessaires  et  qui  n'eussent  pas  été  faits 
sans  lui;  et,  comme  la  partie  adverse,  qui  a  dû  faire  enre- 
gistrer les  actes  en  question,  s'en  fût  abstenue  sans  le  procès 
qu'on  Ta  forcée  d'intenter  ou  de  soutenir,  les  dépens  qui  lui 
sont  adjugés  doivent  comprendre  cette  perception,  dont  le 
procès  devient  ainsi  la  cause  vraiment  génératrice  *^  Il  en 
est  de  même,  à  plus  forte  raison,  du  jugement  lui-même, 
dont  la  cause  réside  et  ne  peut  résider  que  dans  le  procès*'. 

§  JLSOS.  II.  On  sait,  et  j'ai  rappelé  au§  llOl,  qu'en  prin- 
cipe la  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens  —  qu'il 
est  fait  exception  à  cette  règle  si  cette  partie  agissait  dans  un 
intérêt  public,  si  les  circonstances  de  la  cause  autorisent  & 
mettre  les  dépens  à  la  charge  de  l'autre  partie,  ou  si  la  loi 
permet  au  tribunal  de  les  partager  entre  elles  —  et  que  cette 

•  L.  22  frim.  an  VIÏ,  art.  23  et  47.  L.  28  avr.1816»  art.  57.  L.  23  août  1871, 
art.  16.  Gabriel  Damante,  op.  cit.,  t.  II,  n»  830. 

<o  II  a  été  jugé  :  tantôt  que  ces  droits  d'enregistrement  font  partie  des  dépens 
^Rennes,  28  avr.  1818,  D.  A.  v»  Arbitrage,  n»  373;  Lyon,  23  nov.  1825,  D.  A. 
vo  Enregistrement,  n»  5129;  Caen,  !•'  févr.  1827,  D.  A.  v"  cit.,  n»  5130;  req. 
16  août  1860,  D.  P.  60.  1.  495;  civ.  rej.  6  nov.  1860,  D.  P.  60.  1.  488);  tantôt 
qu'ils  n'y  sont  pas  compris  (Bordeaux,  25  août  1846,  D.  P.  49.  5.  208  ;  Orléans, 
1"  juin  1850,  D.  P.  50.  5.  249). 

*»  Voy.,  sur  cet  arrêt,  le  §  précédent. 

is  Bioche,  op.,  v^et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loo,  cit. 
Rodière,  op.  et  loo.  cit.  Voy.,  en  jce  sens,  les  arrêts  cités  au  §  précédent,  note 
8;  aj.  la  note  dans  D.  P.  75.  2.  32.  L'auteur  de  cette  note  transporte  en  cette 
matière  la  distinction  des  droits  d'acte  et  des  droits  de  mutation  :  ceux-ci  se- 
raient compris  dans  les  dépens  et  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe; 
ceux-là  seraient  exclus  des  dépens  et  supportés  par  la  partie  qui  a  produit  l'acte. 
La  distinction  des  droits  d'acte  et  de  mutation  n'a  plus  de  raison  d'être  (Gabriel 
Demante,  op.  cit.,  t.  I,  n^  14;  Naquet,  t.  I,  no«  79  et  suiv.),  et  on  ne  doit  plus 
distinguer  aujourd'hui  que  les  actes  soumis  par  eux-mêmes  à  l'enregistre- 
ment, et  ceux  qu'on  n'a  dû  faire  enregistrer  que  pour  pouvoir  les  produire 
en  justice. 
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répartition  consiste,  suivant  les  cas,  à  compenser  les  dépens 
en  tout  ou  en  partie,  à  en  faire  masse,  à  distraire  du  mémoire 
certains  frais  qui  seront  payés  par  la  partie  qui  les  a  faits, 
ou  à  ordonner  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  géné- 
raux ^  On  sait  également  que  chaque  partie  doit  à  Tavoué 
et  à  rtiuissier  qu'elle  emploie  le  montant  de  leurs  avances, 
les  droits  qui  leur  sont  alloués  par  le  tarif,  et  les  honoraires 
convenus  d'avance  ou  autorisés  par  l'usage'.  On  n'a  pas 
oublié  non  plus  que  Tavoué  de  la  partie  gagnante  peut, 
dans  les  conditions  déterminées  aux  §§  li.i.9  et  1.1.1.8, 
obtenir  la  distraction  des  dépens*.  11  résulte  de  la  combi- 
naison de  ces  règles  que  les  poursuites  à  fin  de  dépens  peu- 
vent se  présenter  sous  trois  formes  :  1**  poursuites*  des  avoués 
et  huissiers  contre  la  partie  pour  laquelle  ils  ont  occupé  ou 
instrumenté  ;  2**  poursuites  de  la  partie  qui  a  gagné  le  procès 
contre  celle  qui  Ta  perdu  ;  3**  poursuites  contre  cette  même 
partie  de  Tavoué  distractionnaire  de  la  partie  gagnante*. 

1**  Les  avoués  et  huissiers  agissent  en  paiement  des  frais 
contre  la  partie  qui  leur  a  donné  mandat,  et  en  vertu  de  Tar- 
licle  1999  du  Code  civil*,  dans  cinq  circonstances  différentes. 
1)  L'huissier  n'a  jamais  d'action  que  contre  la  partie  pour 
laquelle  il  a  instrumenté  \  2)  L'avoué  de  la  partie  qui  suc- 
combe n'a  d'action  que  contre  son  client*.  3)  L'avoué  de  la 
partie  qui  gagne  son  procès  n'a  d'action  que  contre  elle  lors- 

§  1202.  1  Voy.  suprà,  §§  1092, 1099, 1100  et  suiv. 

*  Voy.,  sur  les  droits  de  greffe,  t.  I,  §  90  ;  sur  la  créance  des  avoués  et  des 
huissiers,  conformément  au  tarif,  t.  I,  ib,  et  §  220;  et,  sur  les  honoraires  des 
avoués,  t.  1,  §  220. 

'  Voy.,  sur  l'utilité  de  cette  mesure,  suprà,  §  1111,  et  sur  les  effets  qui  en 
résultent,  infrà,  §§  1210  et  1211. 

^  Elles  s'exerçaient  autrefois,  à  la  différence  des  deux  hypothèses  suivantes, 
sous  la  forme  d'une  action  proprement  dite  ;  on  verra  au  §  suivant  que  cette 
distinction  n'existe  plus. 

B  Je  ne  parle  ni  du  greffier,  qui  a  action  solidaire  contre  les  deux  parties  pour 
le  paiement  des  droits  du  greffe  (Voy.,  sur  ces  droits,  t.  1,  §  210);  ni  des  agréés 
près  les  tribunaux  de  commerce,  sur  la  situation  desquels  je  reviendrai  au 
§  1217  à  propos  des  frais  faits  devant  ces  tribunaux. 

6  «  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances  et  frais  que  celui- 
ci  ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a 
«  été  promis.  » 

7  Ou  contre  son  avoué,  en  supposant  que  celui-ci  l'ait  connu  personnellement 
et  soit  par  suite,  considéré  con^ne  son  mandant  (C.  civ.,  art.  1999). 

s  La  distraction  des  dépens  n'étant  jamais  accordée  qu'à  l'avoué  de  la  partie 
gagnante  (Voy.  8uprà^  §  1111),  l'avoué  de  la  partie  perdante  n'a  en  aucun  cas, 
action  contre  le  gagnant. 
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qu'il  n'a  pas  obtenu  la  distraction  des  dépens,  faute  de  l'a- 
voir demandée  en  temps  utile  ou  de  n'avoir  pas  satisfait  aux 
conditions  prescrites.  4)  Il  Ta  obtenue,  mais,  n'ayant  pu  se 
faire-  payer  par  la  partie  qui  succombe  ou  n'espérant  pas 
être  payé  par  cette  partie  qu'il  sait  insolvable,  il  actionne 
son  client  qui,  malgré  la  distraction  des  dépens,  n'a  pas  cessé 
d'être  son  débiteur'.  5)  Aucune  des  parties  n'a  gagné  ni 
perdu  le  procès,  ou  bien  le  gagnant  n'est  pas,  du  chef  des 
dépens,  créancier  du  perdant,  en  sorte  que  son  avoué  n'a 
d'action  que  contre  lui;  c'est  ce  qui  arrive  si,  les  dépens  étant 
compensés  pour  le  tout,  les  parties  ont  été  renvoyées  sans 
dépens,  et  chacune  d'elles  ainsi  tenue  de  supporter  sans  ré- 
pétition les  frais  qu'elle  a  faits  *^  —  si  la  partie  gagnante  a  été 
condamnée  aux  dépens  *^  —  si  la  partie  perdante  n'y  a  pas  été 
condamnée  attendu  qu'elle  agissait  dans  un  intérêt  public"  — 
si,  le  tribunal  ayant  dit  qu'il  serait  fait  masse  des  dépens, 
la  somme  des  frais  avancée  par  chaque  partie  est  égale  à  la 
portion  mise  à  sa  charge*'  —  si,  enfin,  les  dépens  doivent  être 
employés  en  frais  généraux,  et  que  la  partie  gagnante  n'ait 
avancé  de  ce  chef  qu'une  somme  égale  à  sa  part  contribu- 
toire**. 

2^  Les  poursuites  de  la  partie  qui  a  gagné  le  procès  contre 
celle  qui  a  succombé  sont  fondées  sur  l'article  130"  :  c'est 
l'avoué  qui  les  exerce  au  nom  de  son  client,  et  il  a  mandat 
tacite  à  cet  effet  pendant  l'année  qui  suit  le  prononcé  du 


»  Voy.,  sur  les  rapports  de  Ta  voué  et  de  son  client,  t.  I,  §  220.  On  verra  au 
§  1214  les  conséquences  importantes  du  principe  que  Ta  voué  de  la  partie  ga- 
gnante, fût-il  constitué  créancier  de  celle  qui  succombe  par  le  jugement  qui 
lui  accorde  la  distraction  des  dépens,  n*en  reste  pas  moins,  malgré  tout  et  avant 
tout,  créancier  an  son  client. 

«0  Voy.  suprd,  §  1102. 

"  Voy.  suprd,  §  1100. 

*»  Voy.  auprà,  §  1099. 

*•  Exemple  :  Primus  et  Secundus  ont  déboursé  chacun  250  francs,  total  500, 
et  le  tribunal  a  ordonné  que  ces  500  francs  feraient  une  seule  masse,  dont  chaque 
partie  paierait  la  moitié,  soit  250  francs,  somme  égale  au  montant  de  ses  avances 
(Voy.  suprà,  §  1106). 

1^  Exemple  :  Primus  et  Secuodus  sont  hériliers  chacun  pour  moitié,  ils  plai- 
dent l'un  contre  Tautre,  et  font  des  frais  chacun  pour  250  francs;  si  le  tribunal 
ordonne  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  partage,  c'est-à-dire  suppor- 
tés par  les  deux  parties  proportionnellement  à  leur  part  héréditaire  (Voy.  suprà, 
§  1101),  aucun  d'eux  n'ayant  déboursé  au  delà  de  sa  part  contributoire  n'a 
d'action  contre  l'autre. 

!•  Voy,,  sur  cet  article,  suprà,  §  1092. 
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jugement'*;  c'est  entre  ses  mains  que  le  paiement  s'effectue, 
et  c'est  ainsi  qu'il  recouvre  le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû. 
Il  faut  seulement,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  son  client  soit, 
du  chef  des  dépens,  créancier  de  la  partie  adverse,  ce  qui 
n'arrivera  que  dans  quatre  cas  :  1)  si  cette  dernière  a  été 
condamnée  à.  payer  tous  les  dépens  ;  2)  s'ils  ont  été  compen- 
sés en  partie  au  préjudice  de  la  partie  poursuivie,  c'est-à- 
dire  qu'elle  ait  été  condamnée  à  payer,  outre  ses  propres  frais, 
une  portion  de  ceux  de  l'adversaire  "  ;  3)  si,  le  tribunal  ayant 
ordonné  de  faire  masse  des  dépens  et  condamné  chaque 
partie  à  en  payer  une  certaine  portion,  celle  qui  poursuit  a 
dépensé  plus  qu'elle  ne  doit  supporter  définitivement";  4)  si, 
le  tribunal  ayant  prescrit  d'employer  les  dépensen  frais  gé- 
néraux, la  partie  poursuivante  a  fait  des  avances  qui  dépas- 
sent sa  part  contributoire  dans  ces  frais  ". 

3"  L'avoué  qui  n'a  agi  dans  ces  divers  cas  que  comme  man- 
dataire de  son  client,  et  en  courant  les  risques  qu'entraîne 
cette  situation,  exerce  les  mêmes  poursuites  en  son  propre 
nom,  et  avec  les  avantages  attachés  à  cette  qualité,  s'il  a  de- 
mandé et  obtenu  la  distraction  des  dépens". 

g  JIS03.  Les  règles  qui  régissent  ces  poursuites  ont  été 
considérahlemcut  changées  par  la  loi  du  24  décembre  t897. 
Telles  qu'elles  résultaient  des  articles  2272  et  2273  du  Code 
civil,  3U  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  1  et  suivants  du  second 
décret  du  16  février  1807  ' ,  et  de  la  loi  du  5  août  1881 ,  elles 

"  Art.  1038  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  1,  §320). 

<'  Aussi,  daus  l'eiemplectlé supra,  ^1102(PriniusetSecundus  ont  dépensé, 
l'un  200  l'autce  300  francs,  et  le  tribunal  s  ordonné  que  Primus  paierait  ses 
propres  frais,  plus  le  aixième  de  celui  de  Secundus,  soit  50~  francs],  Secandus 
aura  action  contre  Primus  jusqu'à  concurrence  d"  M  francs. 

"Exemple:  Primusa déboursé  *00 francs,  Secundus  800,  elle  tribunal  ordonne 
qu'il  sera  fait  des  dépens  une  seule  masse  dont  chaque  partie  paierait  la  moitié, 
soit  COO  francf  ;  Secundus,  qui  a  dépensé  800  francs  et  n'en  doit  payer  déflnici- 
Temeul  que  600,  n'aura  action  contre  Primus  que  pour  200  francs  (Comp.  tuprà, 
§  1106). 

<>  Ainsi,  dans  l'hjpothèse  indiquée  auprâ,  note  H,  Primus  ayant  fait  des  frais 
pour  200  ol  Secundus  pour  300,  ce  dernier  qui  ne  doit  payer,  étant  héritier 
pour  moitié,  que  la  moitié  du  total  des  frais,  soit  250  francs,  aura  action  contre 
Primus  pour  50  francs. 

"  Voy.,  sur  cette  situation, ïupni,  §§  1111  et  suit.,  et  infrà,  §§1210  etsniv. 

§  1203.  ■  Rendu  en  exécution  de  l'article  544  (le  premier  décret  du  même 
jour  porte  règlement  du  tarif  en  matière  civile).  •  La  manière  de  procoder  à 
"  la  liquidation  des  dépens  el  frais,  dans  les  autres  matières  (que  les  matières 
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se  résumaient  dans  une  distinction  essentielle  entre  liHes  pour- 
suites exercées  contre  la  partie  perdante  par  l'avoué  delà  partie 
gagnante  agissant  au  nom  de  son  client,  par  son  avoué  ou  par 
son  huissier,  agissant  en  leur  nom  propre  par  application  dç 
l'article  1166  du  Code  civil*,  ou  par  son  avoué  [distractîon- 
naire  ;  2**  les  poursuites  exercées  par  l'avoué  ou  l'huissier  d'une 
quelconque  des  parties  contre  son  client*.  Dans  le  premier 
cas,  la  poursuite  s'exerçait  en  vertu  de  la  taxe  faite  par  un  des 
membres  du  tribunal  ou  du  jugement  lui-même,  suivant  qu'il 
s'agissait  d'une  affaire  ordinaire  ou  sommaire*;  dans  le  se- 
cond cas,  la  taxe,  à  supposer  qu'elle  eût  été  faite*,  n'était  pas 
opposable  &  la  partie  débitrice  •,  et  l'officier  ministériel  qui 
avait  occupé  pour  elle  était  tenu  d'agir  à  Taudience  en  la 
forme  ordinaire  et  de  prendre  jugement  contre  elle'  :  cette 

«  sommaires;  on  verra  an  §  1206  quel  est  le  sens  de  cette  réserve),  sera  dé- 
«  terminée,  dit  l'article  544,  par  un  ou  plusieurs  règlements  d'administration 
«  publique,  qui  seront  exécutoires  le  même  jour  que  te  présent  Code,  et  qui, 
<c  après  trois  ans  au  plus  tard,  seront  présentés  en  forme  de  loi  au  Corps  lé- 
«  gislatif  avec  les  changements  dont  ils  auront  paru  susceptibles  ».  Ces  décrets 
n'ont  jamais  été  transformés  en  lois,  mais  leur  force  obligatoire  n'a  jamais  été 
contestée,  même  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  544  :  !<>  parce  qu'il 
appartient  au  pouvoir  exécutif  de  régler  l'application  des  lois  par  des  décrets 
ou  des  ordonnances  ;  2^  parce  qu'eûsscnt-ils  trait  à  des  matières  législatives,  ces 
décrets  ont  acquis  force  de  loi  après  les  dix  jours  pendant  lesquels  ils  pouvaient 
être  attaqués  devant  le  Sénat  pour  cause  d'inconstitutionnalité  (Civ.  cass.  2  mars 
1896;  D.  P.  96.  1.  159;  S.  96.  1.  269).  Voy.  :  1»  sur  la  limite  des  pouvoirs  légis- 
latif et  exécutif,  et  sur  la  légalité  des  décrets  rendus  en  matière  législative  de 
1804  à  1814,  t.  I,  §§  2,  note  2,  et  3,  note  6)  ;  2«  sur  l'application  du  2«  décret  du 
16  février  1807  en  Algérie,  civ.  cass.  2  mars  1896  (D.  P.  96.  1.  159;  S.  96.  1. 
269).  La  loi  du  24  décembre  1897  y  est  également  applicable  ainsi  qu'aux  colo- 
nies ;  art.  8). 

*  Les  créanciers  qui  agissent  en  vertu  de  cet  article  exercent  en  leur  nom 
propre  les  droits  de  leur  débiteur  (Voy.  t.  I,  §  310,  note  6). 

'  Voy.,  sur  ces  poursuites,  le  §  précédent,  note  4. 

*  2«  D.  16  févr.  1807,  art.  1  et  suiv. 

*  C'était  l'usage  à  Paris  (Bioche,  op.  cte.,  v©  Taxe,  n«  15).  Etait-ce  une  for- 
malité obligatoire?  Voy.,  pour  la  négative,  Bioche,  op,  et  w»  ct«.,  Amiens,  11 
mars  et  29  juin  1826  (D.  A.  t;»  cit.,  n»  940),  Bordeaux,  45  déc.  1840  (D.  A.  vo 
Avoué,  no  115),  Caen,  31  août  1863  (D.  P.  64.  2. 198),  req.  30  nov.  1892  (D.  P. 
93.  1.  72;  S.  93. 1.  133);  en  sens  contraire,  Bourges,  22  août  1856  (D.  P.  59.  5. 
196),  Caen,  11  avr.  1889  (S.  91.  2.  108);  et,  sur  cette  question,  Audier,  La  taxe 
des  frais  et  dépens  et  des  actes  notariés  (dans  la  Revue  pratique  de  droit  fran- 
qàis^  t.  XXXVIII,  1874,  p.  335  et  suiv.),  Bona-Christave,  La,  taxe  obligatoire 
en  matière  civile  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence, 
nouv.  sér.,  t.  XX,  1891,  p.  573  et  suiv.). 

*  Ni  le  jugement  en  matière  sommaire  ni  l'exécutoire  (Voy.,  sur  cet  acte,  infrà, 
§  1207)  en  matière  ordinaire  n'étaient  considérés  comme  formant  titre  au 
profit  de  l'officier  ministériel  contre  son  client  (Bioche,  op.  cit.,  v*»  Frais,  n9* 
236,  et  Exécutoire  des  dépens,  n»  5). 

'   La  jurisprudence  interprétait  ainsi  l'article  9  du  2«  décret  du  16  février 
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règle  était  même  d'ordre  public',  et  cette  partie  pouvait, 
pendant  deux  ans,  requérir  une  nouvelle  taxe  faite  par  ju- 
gement, et  poursuivre  la  restitution  des  frais  payés  par 
avance  ou  même  taxés'.  La  loi  du  24  décembre  1897  a 
apporté,  sur  ces  deux  points,  des  innovations  importantes, 
dont  le  but  est  d'éviter  aux  parties  intéressées  les  frais  d*une 
instance  et  de  réduire  autant  que  possible  ceux  de  la  pour- 
suite :  sans  abroger  complètement  les  textes  antérieurs  qu'elle 
modifie  seulement  dans  la  mesure  déterminée  ci-après*^,  sans 
toucher  davantage  aux  effets  légaux  de  la  distraction  des  dé- 
pens qui  demeurent  régis  par  les  principes  du  Code  civil  et 
du  Code  de  procédure,  elle  règle  ainsi  qu'il  suit  Tordre  des 
poursuites  en  paiement  des  dépens".  La  rétroactivité  de  cette 
loi,  qui  résultait  déjà  des  principes  posés  au  §  499,  et  que 

1807  :  M  Les  demandes  des  avoués  et  autres  officiers  ministériels  en  paiement 
«  de  frais,  contre  les  parties  pour  lesquelles  ils  auront  occupé  ou  instrumenté, 
«  seront  portées  à  l'audience  sans  qu'il  soit  besoin  de  citer  en  conciliation;  il 
«  sera  donné,  en  tête  des  assignations,  copie  du  mémoire  des  frais  réclamés  » 
(Voy.,  sur  ce  point  la  première  édition  de  ce  Traité,  t.  III,  §  508,  et  Legrand 
et  Amiaud,  Explication  de  la  loi  du  24  décembre  1897,  (Paris,  1898),  n«3). 

B  Req.  15  mars  1823  (D.  A.  vo  Frais,  n©  162).  Amiens,  12  juin  1841  (D.  A.  ©• 
cit.,  no  163).  Paris,  17  mai  1866  (D.  A.  !?•  cit.,  supp.,  n»  195).  Chambéry,  30 mars 
1870  (D.  P.  71.  2.  172).  Req.  15  juill.  1871  (D.  P.  71.  2.  172).  Civ.  cass.  9  janr. 
187*^  (D.  P.  72.  1.  5).  Nancy,  29  déc-  1881  (D.  A.  v*  Huissiers,  supp.,  n»  22). 
Même  solution  pour  les  honoraires  des  notaires  taxés  conformément  aux  articles 
173  et  174  du  décret  du  16  février  1807  (Civ.  cass.  13  juill.  1896,  D.  P.  97.  1. 
74;  comp.,  sur  cette  taxe,  t.  J,  §  418).  Peu  importait  que  Tofficier  ministériel 
edt  cédé  sa  créance  (Paris,  23  nov.  1808;  D.  A.  v«  Frais,  n*  941\  ou  que  les 
frais  eussent  été  payés  j#r  un  tiers  (Paris,  9  mai  1810;  D.  A.  v*  Avoué,  n*  129). 
Comp.  Bioche,  op.  cit.,  v*  Dépens,  n»»  153  et  154. 

•  Et  même  par  trente  ans  sous  l'empire  du  Code  civil  (C.  civ.,  art.  2262),  et 
avant  la  loi  du  5  août  1881  qui  avait  restreint  à  deux  ans  la  durée  exorbitante 
de  cette  action  (art.  4;  voy.,  sur  ce  point,  Legrand  et  Amiaud,  op.  cit.,  n«  4, 
et  infrà,  §  1207). 

10  Voy.,  sur  ce  point,  Legrand  et  Amiaud,  op.  oit.,  n«47. 

11  Voy.,  sur  l'historique  de  cette  loi,  Legrand  et  Amiaud,  op.  cit.,  n»  4.  La 
commission  du  Sénat  et  le  Sénat  lui-môme  avaient  eu  l'intention  de  la  rendre 
applicable  aux  honoraires  aussi  bien  qu'aux  frais  proprement  dits,  mais  la  Cham- 
bre des  députés  a  suivi  sa  commission,  qui  proposait  de  laisser  les  demandes  en 
paiement  d'honoraires  soumises  aux  règles  ordinaires  de  compétence  et  de  pro- 
cédure (Voy.,  sur  ce  point,  Legrand  et  Amiaud,  op.  cit.,  n*  12).  EUe  n'a,  d'ail- 
leurs, fait,  sur  ce  point,  que  confirmer  l'état  de  choses  antérieur  :  l'avoué  pour- 
suivait déjà  le  paiement  de  ses  honoraires,  convenus  ou  non,  par  les  voies  ordi- 
naires et  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  (Voy.,  sur  le  droit  qu'il 
peut  avoir  de  réclamer  des  honoraires  en  sus  du  tarif,  t.  I,  §  220  ;  et,  sur  la 
compétence  relativement  à  ces  demandes,  t.  II,  §§  417  et  suiv.,  et  473).  Par 
contre,  la  loi  du  24  décembre  1897  s'applique  dans  le  cas  même  où  les  deux  par- 
ties ou  l'une  d'elles  ont  obtenu  l'assistance  judiciaire  (Legrand  et  Amiaud,  op. 
cit.,  n®  48).  Voy.  enfin,  sur  l'application  de  cette  loi  aux  frais  et  rembourse- 
ments dus  aux  notaires,  Legrand  et  Amiaud,  op.  cit.,  n*'  2,  6  et  suiv. 
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proclame  expressément  Tarticle  6  en  la  déclarant  applicable 
«  aux  paiements  et  règlements  effectués,  aux  actes  passés  et 
«  aux  frais  faits  antérieurement  à  sa  promulgation  »,  me  dis- 
pense d'insister  davantage  sur  la  législation  antérieure,  qui 
a  même  immédiatement  cessé  de  régir  les  instances  en  cours 
à  la  date  du  24  décembre  1897**.  La  procédure  en  règlement 
ou  en  paiement  de  dépens  se  divise  en  deux  parties  :  1'  la 
taxe  ou  liquidation  des  dépens  par  la  juridiction  compétente  ; 
2"*  les  poursuites  en  paiement  des  dépens  dûment  taxés  ou 
liquidés. 

§  ±1ê04L.  A.  La  taxe  ou  liquidation  des  dépens  a  pour  but 
d'empêcher  la  partie  gagnante,  ou  les  officiers  ministériels 
qui  ont  occupé  pour  elle,  de  réclamer  à  la  partie  perdante,  et  ces 
mêmes  officiers  de  réclamer  à  leur  client,  au-delà  de  ce  qui 
leur  est  dû,  soit  la  restitution  des  déboursés  qui  n'auraient  pas 
le  caractère  des  dépens*,  soit,  à  raison  des  dépens,  une  somme 
supérieure  à  celle  qui  leur  est  allouée  par  le  tarif*.  L'avoué  et 
l'huissier,  ou  bien  —  c'est  le  cas  le  «plus  fréquent  —  l'avoué 
seul,  ayant  fait  Tavance  ou  se  trouvant  débiteur  des  frais  dus 
à  l'huissier  qu'il  a  commis  lui-même,  doivent  donc  soumettre 
à  justice  le  montant  de  leurs  demandes,  pour  que  les  frais  par 
eux  réclamés  soient  liquidés,  c'est-à-dire  évalués  en  argent  et 
taxés  suivant  le  tarif*  ;  mais  le  mode  de  liquidation  n'est  pas 
le  même  en  matière  ordinaire  et  en  matière  sommaire*. 

<>  Voy.  également  sur  ce  dernier  point,  1. 1,  §492,  et  Legrand  et  Amiaud,  op. 
cit.,  n*  23. 

§  1^04.  1  Voy.  8ur  ce  point,  suprâ,  §§  1198  et  suiv. 

s  Voy.  sur  la  défense  qui  est  faite  aux  officiers  ministériels  d'exiger,  et  aux 
juges  de  leur  allouer  d'autres  droits  que  ceux  énoncés  au  tarif,  Golmar,  24  déc. 
1807  (D.  A.  T«  Huissier,  n©  89)  ;  civ.  cass.  12  mai  1812  (D.  A.  V  Frais,  n»  165)  ; 
trib.  de  Limoges,  16  janv.  1861  (D.  P.  61.  5.  258). 

s  Aussi  la  taxe  est-eUe  généralement  requise  par  Tavoué,  ce  qui  n'empêche 
pas  que  le  droit  de  la  requérir  appartient  aussi  :  1»  à  quiconque  a  droit 
à  un  émolument  fixé  par  le  tarif,  comme  un  huissier  ou  un  gardien  d'objets 
saisis  (Arg.  1*'  D.  16  févr.  1807,  art.  45;  2«  D.  du  même  jour,  art.  5  ;  civ.  cass. 
8  août  1877,  D.  P.  78.  1.  165;  voy.,  sur  les  gardiens  d'objets  saisis,  le  tome  IV); 
2^  à  la  partie  elle-même,  qui  peut  également  faire  opposition  à  l'ordonnance  de  taxe 
rendue  par  un  juge  incompétent  (Nimes,  16  juill.  1861;  D.  A.  v»ctt.,  supp.,  n<»206). 

^  La  première  hypothèse  est  prévue  par  les  articles  2  et  suivants  du  second 
décret  du  16  février  1807  ;  la  seconde  par  l'article  l*'  du  même  décret.  La  loi 
du  24  décembre  1897  n'a  pas  abrogé  cette  distinction  :  elle  dit,  il  est  vrai,  sans 
distinguer  (Art.  3),  que  la  taxe  est  faite  par  le  président  ou  par  un  des  mem- 
bres  du  tribunal,  mais  elle  n'a  certainement  pas  eu  la  pensée    d'appliquer 
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§  190&.  1^  En  matière  ordinaire,  les  frais  sont  taxés  par 
le  président  du  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  ou,  à  son 
défaut,  par  un  des  juges.  Il  peut  désigner,  à  cet  effet,  à  la 
rentrée,  l'un  des  membres  du  tribunal  qui  taxera  pendant 
toute  Tannée  judiciaire  toutes  les  affaires  plaidées  devant  le 
tribunal  où  il  siège  ou  devant  la  chambre  dont  il  fait  partie'  : 
il  peut  aussi  —  et  c'est  ce  qu'il  fait  le  plus  souvent  —  répartir 
ce  travail  entre  tous  les  juges,  et  commettre  chacun  d'eux,  à 
tour  de  rôle,  pour  taxer  les  affaires  plaidées  devant  lui*; 
mais,  le  juge  taxateur  doit  toujours,  à  peine  de  nullité  et 
le  cas  d'empêchement  réservé,  avoir  pris  part  au  jugement, 
pour  n'être  pas  exposé  à  taxer  à  son  insu  des  frais  frustra- 
toires  ou  qui  n'auraient  même  pas  été  faits*.   L'avoué  qui 

uniformément  cette  règle  aux  matières  ordinaires  et  aux  matières  sommaires, 
et  d'abroger  ainsi  Tarticle  i"  du  décret  précité,  aux  termes  duquel  la  liquida* 
tion  est  faite,  en  matière  sommaire  par  le  jugement  même  :  une  loi  qui  se  propose 
(Voy.  le  §  précédent)  de  simplifier  les  formes  et  d'économiser  les  frais  n*a  pu 
vouloir  supprimer  le  mode  de  liquidation  simple  et  économique  qui  existait  déjà 
en  matière  sommaire.  Il  faut  donc  considérer  la  disposition  précitée  de  son  arti- 
cle 3  comme  n'ayant  trait  qu'aux  affaires  ordinaires,  et  Tarticle  l^'  du  second 
décret  du  16  février  1807  comme  encore  applicable  à  la  procédure  sommaire. 
D'ailleurs,  la  commission  de  1865  proposait  de  supprimer  le  mode  de  liquida- 
tion actuellement  suivi  en  matière  ordinaire,  et  d'appliquer  en  toute  circons- 
tance l'article  l«r  de  ce  décret  (Greffier,  op.  ct«.,  p.  26);  le  projet  de  1894  est  n^tu* 
rellement  entré  dans  la  même  voie  (P.  107  et  suiv.).  Je  laisserai  décote  dans  les 
§§  suivants  les  dispositions  de  ce  décret  et  de  la  loi  du  24  décembre  1897,  qui 
sont  relatives  à  la  procédure  d'appel  dont  je  renvoie  l'explication  au  tome  VI. 

§  1205.  ^  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  181.  Je  ne  crois  pas  que  la  loi  du  24  dé- 
cembre 18in  (Voy.  infrày  note 3)  soit  contraire  à  cet  usage;  du  moment  que  le 
juge  se  trouve  dans  les  conditions  ci-après  déterminées,  il  importe  peu  qu'il 
ait  été  désigné  d'avance  et  pour  toute  l'année  judiciaire. 

*  Bioche,  op.  cit.,  v©  Taxe^  n*  9. 

'  Le  second  décret  du  16  février  1807  prescrivait  déjà  que  les  dépens  seraient 
liquidés  m  par  un  des  juges  qui  aura  assisié  au  jugement  »  (Art.  2),  et  cette  règle 
était  considérée  comme  prescrite  à  peine  de  nullité  (Bioche,  op.  v^  et  loe,  cit.\ 
voy.,  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour  d'Angers,  du  12avrU  1866,  qui  a  dé- 
claré nulle  la  taxe  par  le  président  d'un  tribunal  de  première  instance  des  frais 
faits  en- justice  de  paix,  D.  P.  66.  2.  111).  La  loi  du  24  décembre  1897  (Art.  3) 
précise  davantage  :  1<>  le  juge  taxateur  «  devra  »  avoir  pris  part  au  jugement, 
et  cette  disposition  impérative  doit  être  considérée  comme  irritante,  nonobstant 
l'article  1030  qui  ne  s'applique  pas  aiix  jugements  et  autres  actes  du  ministère 
du  juge  (Voy.  t.  II,  §  504,  et  suprà,  §  1168);  2o  le  cas  d'empêchement  est 
réservé,  et  la  taxe  valablement  faite,  à  défaut  de  juge  disponible  ayant  pris  part 
au  jugement,  par  un  autre  membre  du  tribunal,  mais  a  nous  estimons,  dit  M. 
tt  Legrand,  qu'il  sera  bon,  lorsqu'il  y  aura  empêchement,  que  le  président  \h 
«  constate  en  commettant  un  autre  juge,  et  qu'à  défaut  du  président  ou  de  Tun 
«  des  juges  ayant  pris  part  à  la  décision,  le  magistrat  commis  de  préférence  soit 
«  celui  qui  aurait  assisté  au  jugement  sans  voix  délibéra tive  en  vertu  de  la  loi 
«  du  30  août  1883»  {Op,  cit.,  no21  ;  voy.  sur  cette  disposition  de  la  loi  du  30  août 
1883,  9uprà,  §  1050}. 
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requiert  la  taxe  remet  au  greffe  un  mémoire  ou  état  de  frais, 
sur  papier  timbré*,  en  deux  colonnes  :  Tune  pour  les  dé- 
boursés, y  compris  le  salaire  des  huissiers  ;  Tautre  pour  son 
propre  émolument.  Chaque  article  est,  par  conséquent,  di- 
visé en  deux  parties,  dont  la  première  contient  les  débour- 
sés, y  compris  le  salaire  des  huissiers,  la  seconde  l'émo- 
lument net  de  l'avoué;  mais,  comme  il  est  alloué  10  centimes 
par  article,  chaque  pièce  de  la  procédure  n'en  peut  former 
qu^un*.  L'état  de  frais  est  accompagné  des  pièces  justifica- 
tives, et  communiqué  au  président  qui  écrit  au  bas  :  «  Com- 
«  mettons  M,X...  ».  En  vertu  de  cette  commission,  et  au  vu  des 
pièces  justificatives  qui  lui  sont  remises  par  le  greffier,  le  juge 
taxateur  procède  à  la  fixation  des  dépens*.  D'ailleurs,  k  Paris, 
la  taxe  de  la  chambre  des  avoués  précède  celle  du  juge^  et 
ce  contrôle  préalable  profite  à  tous  :  au  juge,  dont  le  travail 
est  ainsi  préparé;  aux  justiciables,  qui  y  trouvent  une  garantie 
de  plus;  à  l'avoué,  dont  la  réclamation  a  d'autant  plus  de 
poids  qu'elle  est  appuyée  par  sa  chambre;  à  la  corporation, 
dont  la  dignité  est  intéressée  à  ce  qu'aucun  de  ses  membres 
ne  demande  plus  qu'il  ne  lui  est  dû*.  L'avoué  dresse,  à  cet 
effet,  deux  états,  l'un  sur  timbre  l'autre  sur  papier  lilDre  ; 
tous  deux  sont  remis,  avec  les  pièces  justificatives,  à  la 
chambre  qui  commet  un  de  ses  membres  pour  faire  la  taxe; 
il  la  fait  en  marge  de  l'état  sur  papier  libre,  y  annexe  les 
pièces  justificatives,  et  remet  le  tout  au  greffe.  Après  quoi  le 
président  commet  le  juge  taxateur,  qui  fait  la  taxe  définitive 
en  marge  de  l'état  sur  papier  timbré,  en  s'aidant  du  travail 
de  la  chambre  et  en  le  rectifiant  au  besoin*.  Que  la  chambre 


•  L'avoué  qui  a  occupé  pour  plusieurs  parties  ayant  des  intérêts  distincts  peut 
fournir  autant  d'états  qu'il  y  avait  de  parties  (Douai,  6  mars  1877,  D.  P.  79.  2. 
224;  Ghambéry,  13  mai  1896,  D.  P.  96.  2.  351,  S.  97.  2.  110). 

>  On  peut  seulement,  pour  plus  de  clarté  et  afin  de  simplifier  la  tâche  du  juge 
taxateur,  subdiviser  chaque  article  en  indiquant  le  détail  :  tant  pour  le  timbre, 
tant  pour  l'enregistrement,  tant  pour  l'huissier  (Bioche,  op.  et  v*  cit.,  no  6). 

•  Bioche,  op.  et  v^  cit.y  n«  9. 

^  Bioche,  op,  et  t?q  cit.,  n*  8.  Bonnier,  op.  cit.j  n©  1274.  Le  décret  des  6-27 
mars  1791  confiait  aux  chambres  des  avoués  le  soin  de  liquider  les  dépens  :  les 
juges  n'y  intervenaient  que  pour  donner  force  exécutoire  à  la  liquidation 
(Art.  33). 

«  2«  D.  16  févr.  1807,  art.  2  (Voy.  sur  les  attributions  des  chambres  de  disci- 
pline des  avoués,  t.  I,  §  222). 

•  Bioche,  op.  et  u®  cit.,  n»  9. 
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des  avoués,  ait  fait,  ou  non,  ce  travail  préparatoire,  le  juge 
à  ce  commis  taxe  chaque  article  en  marge  de  Tétat,  d'après 
les  indications  du  tarif  et  sans  donner  de  motifs'®,  réduit  les 
demandes  exagérées,  rejette  les  actes  frustratoires  et  ceux 
dont  Texistence  n'est  pas  justifiée",  arrête  et  signe  le  total 
de  chaque  article",  écrit  «  taxé  »  avec  son  parafe  sur  la  pièce 
justificative  correspondante,  porte  au  bas  de  Tétat  le  mon- 
tant total  de  la  taxe,  et  le  signe  avec  le  greffier  :  cet  état  de- 
meure annexé  aux  qualités*'.  Le  jugement  peut,  d'ailleurs, 
être  expédié  et  délivré  avant  que  les  dépens  soient  liquidés**. 

§  JLSIMI.  3°  En  matière  sommaire,  <(  la  liquidation  des  dé- 
«  pens  est  faite  par  le  jugement  qui  les  a  adjugés  :  à  cet  effet, 
«  l'avoué  qui  aura  obtenu  la  condamnation  remettra,  dans 
«  le  jour  *,  au  greffier  tenant  la  plume  à  l'audience  l'état  des 
((  dépens  adjugés,  et  la  liquidation  en  sera  insérée  dans  le 
«  dispositif  du  jugement.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  avoués 
«  pour  l'état  des  dépens  adjugés  en  matière  sommaire,  qu'ils 
«  doivent  remettre  aux  greffiers  à  l'effet  d'en  faire  insérer 
«  la  liquidation  dans  le  jugement  )>'.  Cette  procédure  rapide 
et  économique  est  requise  à  peine  de  nullité,  en  ce  sens  que 


*o  Douai,  14  mars  1838  (D.  A.  t?o  cit.,  n»  1%). 

'*  Voy.,  sur  ce  deraier  cas,  Orléans,  19  juin  1855  (D.  P.  56.  2.  120).  Le  juge 
taxateur  n*a  pas  le  droit  de  riéduire  comme  excessifs  et  illégaux  les  droits  d'en- 
registrement que  le  receveur  a  cru  devoir  exiger;  la  partie  qui  prétend  avoir 
trop  payé  de  ce  chef  peut  seulement  requérir  son  avoué  d'exercer  la  répétition 
sous  la  forme  établie  par  les  lois  fiscales  (Voy.  l'arrêt  précité  de  la  cour  d'Or- 
léans ;  et,  sur  les  réclamations  élevées  par  les  contribuables  contre  la  régie  de 
l'enregistrement,  Naquet,  op.  cit.,  t.  III,  n»»  1276  et  suiv.).  Enfin,  le  juge  taxa- 
teur ne  peut  rejeter  de  la  taxe,  sous  prétexte  de  défaut  de  communication  des 
originaux,  les  actes  dont  le  requérant  produit  copie  (Req.  6  mai  1867;  D.  P.  68. 
1.  173). 

>2  Req.  23  juiU.  1839  (D.  A.  vo  cit.,  n»  278). 

*'  2«  D.  6  févr.  1807,  art.  3  et  suiv.  Tarif  des  frais  de  taxe  annexé  à  ce  décret, 
§§  2,  4  et  5. 

i^2«  D.  16  févr.  1807,  art.  2. 

§  1206.  ^  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  prononcé,  et  avant  la 
signature  du  jugement  (Bioche,  ojp.  cit.,  v»  Exécutoire  des  dépens,  n»2;  Toy., 
sur  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  signé,  suprà,  §  1165). 

«  2»  D.  16  févr.  1807,  art.  1.  L'article  543  disait  déjà  :  «  La  liquidation  sera 
0  faite,  en  matière  sommaire,  par  le  jugement  qui  les  adjugera  ».  D'après  Chau- 
veau,  sur  Carré  (Op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1889),  ce  mode  de  liquidation  serait  suivi 
non-seulement  en  matière  sommaire,  mais  encore  dans  le  cas  des  articles  761  et 
766  relatifs  à  la  procédure  d'ordre,  Chauveau  commet  ici  une  erreur,  car  la  pro- 
cédure est  sommaire  dans  l'hypothèse  prévue  par  ces  articles  (Voy.  le  tome  Vj. 
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la  liquidation  n'est  pas  valable  si  le  président  ou  un  autre 
juge  y  a  procédé  seuP,  mais  il  est  inutile  de  l'insérer  dans  le 
texte  même  du  jugement*,  car  il  faudrait  pour  cela  que  l'a- 
voué requérant  eût  obéi,  dans  le  jour,  aux  prescriptions  du 
décret,  et  il  n'est  pas  admissible  qu'il  puisse,  par  négligence 
ou  mauvaise  volonté,  retarder  l'expédition  du  jugement.  La 
partie  adverse  pourra  donc  faire  lever  ce  dernier  au  greife, 
sauf  à  l'avoué  retardataire  à  présenter  ensuite  son  mémoire 
au  tribunal  %  mais  en  payant  les  frais  de  cette  procédure  sup- 
plémentaire qui  a  eu  lieu  par  sa  faute  ^. 

§  1909.  B.  La  liquidation  ainsi  faite,  il  reste  à  fournir  au 
poursuivant  un  titre  au  moyen  duquel  U.  puisse  recouvrer  les 
dépens  dont  il  a  été  reconnu  créancier. 

Ce  titre  consiste,  en  matière  ordinaire,  dans  l'expédition 
du  jugement  lui-même  si  le  montant  de  la  taxe  y  est  porté', 
et,  au  cas  contraire,  dans  Texécutoire  ou  exécutoire  des  dé- 
pens, injonction  que  le  juge  taxateur  adresse  au  nom  du  tri- 
bunal à  la  partie  débitrice,  de  payer  le  montant  des  dépens 
mis  à  sa  charge,  et  préalablement  liquidés,  à  la  partie  qui  les 
a  obtenus",  ou  à  son  avoué  qui  en  a  obtenu  la  distraction'. 

3  Req.  17  janv.  1842  (D.  A.  t?o  cit.,  n®  289).  Nîmes,  11  mars  1867  (D.  P.  67.  2. 
231). 

*  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  «<>  cit.,  n©  3,  et  v»  Tacee^  n*  4;  Carré,  op, 
cit.,  t.'lV,  quest.  1859 ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  180;  req.  16  juin  1884  (D.  P. 
^.  1.  161);  req.  29  mai  1894  (D.  P.  91.  1.  555);  et  les  arrêts  cités  aux  deux  notes 
suivantes. 

8  Req.  2  mai  1810  (D.  A.  t?»  cit.,  n«  274).  Req.  27  avr.  1825  (D.  A.  v»  Référé, 
no  121). 

«  Bioche,  op.,  vU  et  locc.  citt.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  9  févr.  1813 
(D.  A.  y  Frais,  n©  908).  Req.  20  juin  1826  (D.  A.  v«  Commissionnaire,  no456). 
Req.  7  janv.  1829  et  24  mai  1830  (D.  A.  vo  Frais,  n»  274).  Civ.  rej.  5avr.  1870 
(D.  P.  74.  1.  321).  Contra,  Grenoble,  28  mai  1823  {D.  A.  vo  cit.,  n<»  283). 

§1207.  ^  La  distinction,  indiquée  ci-après  entre  les  matières  ordinaires  et  les 
matières  sommaires  (2«  D.  16  févr.  1807,  art.  5),  est  encore  applicable  sous  la  loi 
du  24  décembre  1897. 

«  Art.  137.  2«  D.  16  févr.  1807,  art,  6.  En  voici  la  formule  :  «  Le  tribunal... 
«  a  délivré  en  la  chambre  du  conseil  Texécutoire  de  dépens  dont  la  teneur  suit  : 
«  Le  tribunal  mande  et  ordonne  à  tous  huissiers  sur  ce  reguis  de  contraindre 
M  par  les  voies  de  droit  le  sieur...  à  payer  au  sieur...  la  somme  de...  tnontant 
V  de  la  taxe  faite  par...,  juge  commis  à  cet  effet,  des  frais  et  dépens  faits 
4»  par  ledit  sieur...,  et  au  paiement  desquels  le  sieur...  a  été  condamné  par 
«  Jugement  du...  Fait  et  délivré  en  la  chambre  du  conseil  de  la  première  cham- 
«i  bre...  ». 

'  Dans  ce  dernier  cas  T'exécutoire  est  ainsi  conçu  :  «  Le  tribunal  mxinde  et 
G.  -  111.  44 
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La  minute,  sig-née  du  président  et  du  greffier*,  demeure 
annexée  aux  qualités  du  jugement*;  le  greffier  en  délivre  la 
grosse,  sans  autre  mandement  du  juge  taxateur*,  dès  que  le 
jugement  de  condamnation  a  été  signifié';  il  la  date'  et  la  si- 
gne'; la  partie  qui  l'obtient  la  signifie  à  avoué,  et  la  met 
immédiatement  à  exécution  *°.  La  formule  «  Mandom  et  or- 
«  donnons  »  ",  dont  elle  est  revêtue,  lui  donne,  en  effet,  la 
force  exécutoire,  et  autorise  la  partie  qui  l'obtient  à  procéder 
aux  voies  d'exécution  dont  il  sera  parlé  au  tome  IV  de 
ce  Traité*';  mais,  Texécutoire  n'étant  qu'une  ordonnance, 
deux  conséquences  en  résultent  :  1®  il  n'est  soumis  qu'à 
un  droit  fixe,  et  échappe  au  droit  proportionnel  qni  se 
perçoit  sur  les  jugements  de  condamnation";  2®  il  n'em- 
porte pas  l'hypothèque  judiciaire  **,  dont  l'inscription  ne 
peut  être  requise  du  chef  des  dépens  qu'en  vertu  d'un  borde- 


ni  ordonne...  de  contraindre  par  toutes  les  voies  de  droit  le  Heur,.,  à  payer 
<t  à  Af«...  avoué,  comme  ayant  occupépouv  le  sieur.. .^  la  somme  de...,  au  mofi- 
«  tant  desquels  le  sieur...  a  été  condamné  par  jugement  du...,  lequel  jugement 
«  a  prononcé  la  distraction  des  dépens  au  profit  dudit  M*..,  ». 

*  Le  greffier  signe  seul  l'cxpédilioa  {Voy.  infrà^  note  9),  mais  la  minute,  dé- 
livrée en  forme  de  jugement  (Voy.  la  note  précédente),  est  nécessairement  signée, 
comme  les  jugements,  par  le  président  et  par  le  greffier  (Voy.,  sur  la  signature 
des  jugements,  suprà^  §  1165). 

s  Bioche,  op.  cit.,  vo  Exécutoire  de  dépens,  n^Q. 

6  Rome,  1"  mars  1811  (D.  A.  r«  cit.,  no  909).  Bourges,  9  janv.  1832  (D.  A. 
vo  Expert,  n©  263).  Gontrà,  Rennes,  11  juin  1811  (D.  A.  t>o  cit.,  n»  909). 

"^  A  partie,  puisqu'il  s'agit  d'un  jugement  de  condamnation  (Rodière,  op.  et 
lue.  cit.;  voy.,  surles  jugements  qui  doivent  être  signifiés  à  partie,  suprà,  §  1191). 
La  cour  de  Besançon  a  jugé,  le  7  janvier  1815  (D.  A.  v^  oit.,  n©  914),  que  Texé- 
cutoire  peut  être  délivré,  et  même  le  paiement  des  frais  poursuivi  par  les  voies 
de  droit,  sans  que  le  jugement  ait  été  signifié. 

s  La  date  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  (Besançon,  25  nov.  1816  ;  D.  A. 
vooit.,  no  910). 

»  A  peine  de  nullité  (Req.  23  juUl.  1839;  D.  A.  v  cit.,  no  278).  La  signature 
du  président  n'est  plus  nécessaire  (Voy.  suprd,  note  4). 

^0  La  signification  de  l'exécutoire  à  partie  n'est  pas  requise,  car  on  vient  de 
voir  que  ce  n'est  pas  un  jugement  de  condamnation  (Bioche,  op,  et  v^  cit.,  n«12, 
Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  no  797,  Rodière,  op.  et  toc. 
cit.;  voy.,  pour  le  cas  où  la  partie  condamnée  serait  décédée  depuis  le  juge- 
ment, Garguilo,  Notificazione  delV  ordinanza  di  ta^satione  di  spese  al  procu- 
ratore  délia  parte  gid  morta,  dans  La  procedura,  année  1897,  p.  131  et  suiv.). 
Cette  signification  faite  sans  réserves  vaudrait-elle  acquiescement  au  jugement? 
Voy.  le  tome  VII. 

*i  Voy.,  sur  cette  formule,  suprà,  §  1184. 

1^  Bioche,  op.  et  t?o  cit.,  no  39.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  182.  On  peut  donc 
faire  commandement  en  vertu  de  cet  exécutoire  (Voy.  le  tome  IV).  Peut-on 
attaquer  l'un  sans  l'autre?  Voy.  Paris,  21  sept.  1809  (D.  A.  -d»  cit.,  n*  913). 

*3  Bioche,  op.  et  t?o  cit.,  n«  44. 

1*  11  ne  fait  pas  non  plus  courir  Us  intérêts  (Bioche,  op.  et  «•  cit.,  n»  41). 
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reau,  qui  fera  mention  non-seulement  de  l'exécutoire  mais 
encore  du  jugement  en  vertu  duquel  il  a  été  délivré  ;  le  con- 
servateur des  hypothèques  pourra  même  exiger  la  production 
de  ces  deux  titres*'.  La  taxe  peut,  d'ailleurs,  être  demandée  et 
faite  sans  que  l'exécutoire  auquel  elle  donne  droit  soit  immé- 
diatement requis,  sans  préjudice  du  droit  de  le  requérir  ulté- 
rieurement comme  complément  de  la  taxe  en  faisant  ajouter 
la  formule  exécutoire  à  l'ordonnance  du  juge  taxateur  '".  Il  n'y  a 
pas,  à  proprement  parler,  d'exécutoire  en  matière  sommaire  : 
c'est  le  chef  du  jugement  relatif  à  la  liquidation  qui  en  tient 
lieu,  sauf  à  l'avoué  qui  n'a  pas  présenté  son  mémoire  au  tribunal 
en  temps  utile  à  requérir,  quand  il  sera  prêt,  un  exécutoire 
conçu  en  la  forme  ordinaire  et  dont  il  paiera  les  frais  *^ 

Munie  de  ce  titre,  la  partie  poursuivante  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  le  recouvrement  de  sa  créance,  ordinaire- 
ment la  saisie  et  exceptionnellement  la  contrainte  par  corps**; 
mais  la  procédure  varie,  à  cet  égard,  suivant  que  le  recouvre- 
ment des  dépens  est  poursuivi  :  1**  par  l'avoué  de  la  partie 
gagnante  qui  en  a  obtenu  la  distraction  contre  la  partie  con- 
damnée à  les  payer;  2**  par  Tavoué  ou  par  l'huissier  d'une 
partie  quelconque  contre  son  client;  3^  par  la  partie  gagnante 
elle-même  dont  l'avoué  n'a  pas  obtenu  la  distraction,  ou  par 
cet  avoué  lui-même  non  distractionnaire,  contre  la  partie  con- 
damnée aux  dépens  *^  Ces  trois  hypothèses  diffèrent  même 
non-seulement  par  les  formalités  qui  les  concernent,  mais 
encore  par  la  durée  de  la  prescription  qui  s'y  applique,  car 
Faction  des  parties  en  paiement  de  frais  se  prescrit  par  trente 
ans,  celle  des  avoués  par  deux  ans,  et  celle  des  huissiers  par 
im  an^°.  On  verra  enfin  au  §  191.B  qu'il  y  a  des  cas  excep- 

»8  G.  CIT.,  art.  2148-30.  2°  D.  16f6vr.  1807,  art.  5.  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  no  40; 
vo  Hypothèque,  no  17.  Nancy,  30  janr.  1892  (D.  P.  92.  2.  538).  Voy.,  sur  l'ins- 
cription de  l'hypothèque  judiciaire,  suprà,  §  1188;  et,  sur  les  actes  d'où  résulte 
cette  hypothèque,  suprà,  §  1123. 

16  Legrand,  op,  cit.,  no»  22  et  24. 

17  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorites  citées  au  §  précédent,  note  6. 

18  Voy.,  sur  ces  voies  d'exécution  et,  particulièrement,  sur  les  cas  im  la  con- 
trainte par  corps  peut  s'exercer  aujourd'hui,  les  tomes  IV  et  V. 

19  Ces  trois  hj'pothèses  se  présentent  logiquement  dans  l'ordre  indiqué  au  texte, 
mais  la  loi  du  24  décembre  1897  (Art.  4  et  5)  est  rédigée  de  telle  manière  que  je 
crois  devoir  renverser  cet  ordre  pour  rendre  plus  claires  les  explications  qui  sui- 
vent; je  commencerai  donc  par  la  seconde  hypothèse. 

20  G.  civ.,  art.  2262,  2272  et  2273.  L.  24  déc.  1897,  art.  1*',  al.  2.  «  La  près- 
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tionnels  que  ne  vise  aucune  des  dispositions  spéciales  de  la  loi 
du  24  décembre  1897  ou  des  textes  antérieurs. 

§  1 90S.  a.  C'est  dans  la  première  hypothèse  que  la  loi  du  ii 
décembre  1897  aie  plus  profondémentmodifiélalégislation  an- 
térieure, sous  laquelle  on  a  vu  au  §  1903  que,  Texécutoire  ne 
formait  titre  que  contre  la  partie  condamnée  aux  dépens  * — que 
la  taxe  elle-même,  si  elle  avait  été  faite,  n'était  opposable  qu  a 
cette  partie  —  et  que  ni  Tavoué  ni  Thuissier  ne  pouvaient  agir 
en  remboursement  de  leurs  frais  contre  la  partie  pour  laquelle 
l'avoué  avait  occupé  sans  prendre  contre  elle,  en  la  forme  or- 


«  cription  (édictée  parles  articles  2272  et  2273)  a  lieu»  quoiqu'il  y  ait  eu  continua- 
u  tion  des  actes  de  leur  ministère  de  la  part  des  avoués  et  huissiers.  Elle  ne 
«  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  reconnaissance,  obligation, 
«  ou  signification  de  taxe  en  conformité  de  l'article  4  ci-après  (Voy.,  sur  ce  der- 
(I  nier  point,  le  §  suivant).  Les  articles  2275  et  2278  sont  applicables  à  ces  pres- 
«  criptions  »  (76.,  al.  3  et  4;  voy.,  sur  ces  dispositions,  Legrand,  op.  cit., 
no»  8  et  suiv.).  Cette  prescription  n'est  pas  opposable  aux  huissiers,  lorsqu'ils 
agissent  contre  Tavouc  en  paiement  du  coût  des  actes  signifiés  par  son  ordre  : 
elle  n'existe  que  dans  les  rapports  des  avoués  et  des  huissiers  avec  ieiivs  clients 
(Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  443;  trib.  de  la  Seine,  23  févr.  1845.  D.  P. 
45.  4.  306;  Orléans,  15  mars  1856,  D.  P.  57.  2.  15;  Grenoble,  25  févr.  1857,  D. 
P.  57.  2.  212;  MontpeUier,  10  mars  1858,  D.  P.  71.  5.  302;  trib.  de  Toura,  12 
févr.  1868,  D.  P.  72.  1.  311).  Elle  s'applique  à  tous  les  émoluments  dus  à  l'a- 
Toué  ou  à  l'huissier,  et  à  toutes  les  avances  par  eux  faites  dans  rexercice  de 
leurs  fonctions  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  441  et  443,  Troplong,  De  la 
prescription,  t.  II,  n*  985,  trib.  de  la  Seine,  28  mars  1837,  D.  A.  v»  Prescrip- 
tion civile,  no  999,  Riom,  9  juin  1840,  D.  A.  v«  Frais,  n©  963,  civ.  cass.  16  déc. 
1846,  D.  P.  47.  1.  33,  Dijon,  26  déc.  1846,  D.  P.  47.  4.  379,  req.  23  juin  1863,  D. 
P.  63.  1.  344,  civ.  cass.  18  févr.  1873,  D.  P.  73.  1.  60,  req.  14  juill.  1875,  D.  P. 
76.  1.  439;  contra,  Orléans,  30  juin  1842,  D.  A.  t©  Prescription  civile, 
n»  1023);  mais  elle  est  élrangère  :  1"  aux  honoraires  dus  à  l'avoué  ou  à  l'huis- 
sier comme  mandataire  ou  gérant  d'affaires  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  440;  Orléans,  30  juin  1842,  D.  A.  t;®  et  loc.  cit.;  trib.  de  paix  d'Orange,  6  cet. 
1851,  D.  P.  51.  2.  404;  civ.  cass.  25  févr.  1884,  D.  P.  84.  1.  400);  2»  aux  hono- 
raires auxquels  l'avoué  a  droit  pour  avoir  plaidé  la  cause  dans  laquelle  il  occu- 
pait (Req.  22  juill.  1835,  D.  A.  w*  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  les  cas  où.  les  avoués 
ont  le  droit  de  plaider,  t.  I,  §  93)  ;  3»  aux  frais  faits  par  l'huissier  à  raison 
d'actes  étrangers  à  la  nature  de  ses  fonctions  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  443,  civ.  cass.  18  févr.  1873,  D.  P.  73.  1.  60;  comp.  req.  12  mars  1844,  D.  A. 
r»  cit.,  n"115j  ;  4®  aux  frais  que  la  partie  s'est  engagée  à  payer  à  l'officier  minis- 
tériel par  elle  employé,  en  vertu  d'une  transaction  qui,  constituant  un  titre  nou- 
veau, substitue  à  cette  courte  prescription  celle  de  trente  ans  (Arg.  C.  civ.,  art. 
2274;  Agen,  16  juin  1890,  D.  P.  92.  2.  10).  L'article  2273  fixe  aussi  le  point  do 
départ  de  la  prescription  de  deux  ans,  quand  l'affaire  n'est  pas  finie  ou  n^aboutit 
pas  à  un  jugement;  mais  je  suppose  toujours  que  la  procédure  se  termine  par  on 
jugement,  et  je  néglige,  par  conséquent,  cette  partie  de  l'arlicle  22T3.  Aj.,  sur 
le  délai  à  l'expiration  duquel  les  avoués  et  huissiers  sont  déchargés  des  pièces  à 
eux  confiées,  G.  civ.,  art.  2276. 

§  1208.  *  Bioche,  op.  cit.,  v»  Frais,  n»  36,  et  Exécutoire  de  dépens,  n«  5. 
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dinaire,  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  compétent.  La 
taxe  est  aujourd'hui  le  préalable  ordinaire  de  cette  poursuite, 
la  partie  dont  Tavoué  ou  Thuissier  ne  la  demande  pas  peut 
l'exiger  pendant  deux  ans*,  et  ce  droit  étant  comme  autrefois 
d'ordre  public',  cette  partie  peut  demander,  dans  le  même  dé- 
lai à  compter  du  jour  du  paiement  ou  du  règlement  par  compte 
arrêté,  reconnaissance  ou  obligation*,  le  remboursement  des 
dépens  qu'elle  a  avancés  au  cours  du  procès  ou  payés  depuis, 
sans  qu'ils  aient  été  préalablement  taxés*;  mais,  quelle  que 
soit  la  personne  à  la  requête  de  laquelle  elle  est  rendue,  l'or- 
donnance du  juge  taxateur  vaut  titre  exécutoire  au  profit  des 
officiers  ministériels  dont  les  frais  sont  taxés,  et  les  autorise  à 
procéder  contre  elle,  à  l'époque  qui  sera  déterminée  au  même 
§,  à  l'inscription  de  l'hypothèque  judiciaire  et  aux  voies  ordi- 
naires d'exécution*.  L'officier  ministériel  dont  les  frais  ont 
été  taxés  signifie  à  la  partie  débitrice,  à  personne  ou  à  do- 

>  <c  Avant  la  loi  du  5  août  1881,  en  Tabsence  de  toute  disposition  particulière, 
«  l'action  pouvait  être  exercée  pendant  trente  ans,  ce  qui  était  doublement  in> 
«  juste  :  d'une  part,  en  laissant  les  avoués  et  huissiers  ou  leurs  héritiers' (Voy. 
«  sur  ces  derniers,  infrà^  note  6)  exposés  à  des  demandes  dont  l'apprécia- 
•I  tion  pouvait  devenir  difficile  et  impossible  après  de  si  longues  années;  et, 
«  d'autre  part,  en  soumettant  les  demandes  des  parties  à  la  prescription  tren- 
te tenairc  du  droit  commun,  tandis  que  les  parties,  pour  les  demandes  formées 
«  contre  elles,  bénéficiaient  des  prescriptions  de  courte  durée  (Voy.,  sur  ce 
«  point  la  suite  de  ce  §).  Aussi  le  principe  adopté  par  la  loi  du  5  août  1881  a-t- 
«  il  été  maintenu  par  la  loi  du  24  décembre  1897  »  (Lcgrand,  o^p.  cit.y  n»  14; 
aj.  sur  cette  innovation,  suprà^  §  1203,  et,  sur  le  caractère  de  ce  délai  —  pres- 
cription proprement  dite  ou  délai  préfîx?  —  Legrand,  op.  cit.,  n*  15), 

»  Voy.,  sur  ce  point,  Legrand,  op,  cit.^  n"  18,  et  suprà,  §  1203. 

*  A  moins  que,  la  taxe  ayant  été  préalablement  faite,  elle  n'en  ait  payé  le 
montant  à  l'amiable  :  cette  circonstance  est  exclusive  du  droit  de  répétition  (Le- 
grand, op.  cit,^  n"  25  ;  voy.,  sur  ce  paiement,  trib.  de  Provins,  14  juin  1888,  S. 
91.  1.  405;  sur  la  question  de  savoir  si  le  paiement  emporte  acquiescement  au 
jugement,  le  tome  VII  ;  et,  sur  le  droit  qu'a  la  partie  qui  l'a  fait  d'exiger  la  re- 
mise de  l'exécutoire.  Bioche,  op.  cit.,  v*  Exécutoire  de  dépens^  n»43,  Nancy,  24 
nov.  1825,  D.  A.  t?»  cit.,  no915).  C'est  la  seule  pièce  dont  elle  puisse  exiger  la  res- 
titution :  les  autres  doivent  rester  entre  les  mains  de  la  partie  ou  de  son  avoué, 
en  vue  d'un  appel  ou  d'un  pourvoi  en  cassation  auquel  elle  aurait  à  défendre 
(Paris,  12  déc.  1820  et  26  janv.  1825,  Limoges,  6  févr.  1^37 ;  D.  A.  »•  et  loo.  oit.). 

*  Voy.  sur  les  motifs  de  cette  courte  prescription,  suprà,  note  2  ;  et,  sur  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  restitution,  Legrand,  op. 
cit.,  no  16,  et  t.  If,  g  419. 

6  Art.  4,  al.  8.  Voy.,  sur  les  motifs  de  cette  innovation,  suprà,  §  1203.  La 
procédure  tracée  par  l'article  4  est  applicable,  par  analogie  des  règles  posées 
t.  II,  §  419,  sur  la  compétence  en  matière  de  demandes  en  paiement  de  frais  : 
1 0  aux  poursuites  exercées  par  les  officiers  ministériels  qui  ont  cessé  leurs  fonctions  ; 
2»  à  celles  de  leurs  héritiers,  cessionnaires  et  autres  ayants-cause;  3o  à  celles 
des  parties  qui,  les  ayant  déjà  remboursés,  sont  légalement  ou  conventionnelle- 
ment  subrogées  à  leurs  droits  (Voy.  sur  ces  deux  points,  Legrand,  op,  cit.,  n«  23). 
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micile'',  l'état  détaillé  des  frais',  et  rordonnance  du  mag^- 
trat  taxateur  revêtue  sur  minute  de  la  fonnule  exécutoire*. 
Cette  signification  contient,  en  outre,  à  peine  de  nullité  : 
!•  constitution  d'avoué  pour  le  requérant;  2*  déclaration 
que  cette  ordonnance  deviendra  définitive,  si  elle  n'est  pas 
frappée  d'opposition  dans  les  délais  déterminés  ci-après". 
L'ordonnance  de  taxe  est,  en  eflTet,  susceptible  d'opposition" 
pendant  quinze  jours,  avec  prorogation  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire à  raison  de  la  distance  ^^  tant  de  la  part  de  la  partie 
débitrice  que  de  celle  qui  en  est  bénéficiaire*'.  Ce  délai  n'est 

"^  «  Par  acte  d*ayoué  à  aVoué  s'il  y  a  avoué  constitué,  sinon  à  personne  ou  à  do- 
«  micile  »  (Art.  4,  ai.  1).  «  Il  sera  très  exceptionnel  qae  la  partie  ait,  par  suite 
«  de  circonstances  particulières,  un  avoué  constitué  :  on  peut  imaginer,  à 
«  titre  d'exemple  de  Tune  de  ces  circonstances,  soil  le  cas  où  la  taxe  surviendrait 
«  au  cours  d'une  demande  en  restitution  formée  par  la  partie  contre  celui  qui 
«  avait  précédemment  agi  ou  occupé  pour  elle,  soit  le  cas  où  la  partie  aura  cons- 
«  titué  un  avoué  au  lieu  et  place  d'un  avoué  précédemment  constitué  ;  mais, 
«  dans  ces  rares  hypothèses,  il  faut  redire  encore  que  l'avoué  nouvellement 
«  choisi  et  investi  de  la  confiance  du  client  est  le  mandataire  le  pins  indiqué 
«  pour  recevoir  la  signification  prescrite,  et  en  faire  la  critique  s*il  y  a  lieu. 
«  C'est  à  l'avoué  qui  reçoit  la  signification  à  prendre,  comme  en  beaucoup  d'autres 
«  matières,  la  précaution  de  prévenir  son  mandant,  et  de  le  mettre,  par  cet  avis, 

«  à  même  d'exercer  en  temps  utile  les  voies  de  recours  que  la  loi  prévoit 

«  Aucun  délai  n^est  déterminé  entre  la  date  de  l'ordonnance  de  taxe  et  la  date 
<r  de  sa  signification  »  (Legrand,  op.  cit.y  n*  29). 
•  Voy.  sur  ce  point,  Legrand,  op.  cit.,  n^  30. 
»  Art.  4,  al.  1.  Voy.  sur  cette  formalité,  Legrand,  op.  cit.,  n<>27. 
*o  Art.  4,  al.  2.  Legrand,  op.  cit.,  n*  31. 

<i  C'est  la  seule  voie  de  recours  dont  elle  soit  susceptible  :  l'appel  et  le  pourvoi 
en  cassation  dirigés  contre  un  exécutoire  n'étaient  pas  recevables  sous  l'empire 
du  décret  du  16  février  1807  (Bordeaux,  5  août  1829,  D.  A.  t?»  cit.,  n»  917,  civ. 
rej.  31  mars  1875,  D.  P.  75. 1.  313,  Poitiers,  21  janv.  1879,  D.  P.  79.  2.  95;  voy. 
cep.  la  note  dans  D.  P.  73.  2.  49}  ;  ils  ne  le  sont  pas  davantage  aujourd*hui 
(Legrand,  op.  cit.,  n*  33). 

**  Conformément  aux  articles  73,  74  et  1033  (Voy.,  sur  ces  articles,  t.  II, 
§§  522  et  suiv.).  Augmenté  ou  non  à  raison  de  la  distance,  ledélai  d'opposition 
entraîne  déchéance.  11  en  était  ainsi  sous  l'ancienne  législation  (Bioche,  op., 
vo  et  loc.  cit.;  Riom,  18  juill.  1822,  D.  A.  «o  cit.,  n»  921;  civ.  cass.  16  déc.  1822, 
D.  A.  r»  cit.,  no  925  ;  Grenoble,  28  mai  1823,  D.  A.  t?o  cit.,  n^  283;  Amiens,  15 
janv.  1826,  D.  A.  v^  cit.,  n»  921  ;  Lyon,  l»»  avr.  1830,  D.  A.  t?«  cit.^  n«  923; 
Bruxelles,  16  mai  1832,  D.  A.  «•  cit.,  n*  282;  Caen,  20  juUl.  1840,  D.  A.  »•  cit., 
n»  921;  Orléans,  8  janv.  1864,  D.  P.  64.  5.  197;  req.  31  août  1864,  D.  P.  65. 1. 
171;  Besançon,  28  août  1871,  D.  P.  72. 2. 123;  Ghambéry,  13  mai  1896,  D.  P.  96. 
2.  413,  S.  97.  2.  110);  et  l'avoué  pouvait,  dans  le  cas  même  où  la  partie  avait 
offert  de  régler  le  montant  des  frais  après  taxe,,  lui  signifier  l'exécutoire  pour 
faire  courir  le  délai  d'opposition  (Lyon,  25  janv.  1895  ;  D.  P.  96.  2.  332).  La  loi 
du  24  décembre  1897  n'a  rien  innové  sur  ce  point. 

f>  Legrand,  op.  et  loc.  cit.  La  partie  débitrice  pouvait,  avant  la  loi  nouTelle, 
faire  opposition,  dès  qu'elle  avait  connaissance  de  l'ordonnance,  et  sans  attendra 
qu'elle  lui  fût  signifiée  (Bioche,  op.etv»  cit.,  n«  20;  Besançon,  7  janv.  1815,  D.  A. 
t^o  eit,,  no9d0).  11  en  est  encore  de  môme  aujourd'hui. 
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tsuspeadu  que  par  la  mort  de  la  partie  qui  a  le  droit  de 
faire  opposition,  mais  ne  reprend  alors  son  cours  qu'après 
une  nouvelle  signification  faite  au  domicile  du  défunt,  et  après 
Texpiration,  s*il  y  a  Ueu,  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer;  cette  signification  peut  être  faite  aux  héritiers  col- 
lectivement, et  s€UQLS  désignation  des  noms  et  qualités^*.  Le 
délai  d'opposition  est  suspensif,  et  il  n'est  permis,  avant  son 
expiration,  ni  de  procéder  à  l'exécution  forcée  ni  même  d'ins- 
crire l'hypothèque  judiciaire'*.  L'opposition  est  motivée**,  et 
faite  par  acte  d'avoué  à  avoué  s'il  y  a  avoué  constitué*^, 
sinon  par  ajournement*'  ;  elle  interrompt  la  prescription  et 
fait  courir  les  intérêts*'.  L'affairç  est  jugée  sans  procédure" 
et  en  chambre  du  conseil",  mais  sur  les  conclusions  du 
ministère  public".  Le  jugement  est  rendu  en  audience  publi- 
que"; les  qualités  en  sont  réglées  en  la  forme  ordinaire'*. 
Si  la  partie  qui  l'a  obtenu  négUge  de  le  lever,  l'adversaire  peut 


**  Art.  4,  al.  -4.  Legrand,  op.  ctt.,  n©  32.  Le  délai  d'opposition  court  pendant 
vacations  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n*  18;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  182),  et  l'ex- 
piration en  est  importée  au  lendemain  si  le  dernier  jour  est  férié  (Arg.  L.  13 
avr.  1895,  art.  1  ;  t.  II,  §  529). 

A*  Art.  4,  al.  8.  Legrand,  op,  cit.,  ii9  37. 

*•  C'est  une  innovation  de  la  loi  du  24  décembre  1897  (Voy.,  en  sens  contraire, 
sous  le  décret  du  16  février  1867,  Bruxelles,  19  juin  1833,  D.  A.  v^  Frais  et 
dépens,  no  287). 

*'  Voy.,  sur  cette  distinction,  suprd,  note  7. 

^*  On  n'est  pas  tenu  de  mettre  en  cause  les  autres  avoués  qui  ont  occupé 
dans  l'instance,  quand  l'opposition  n'est  pas  dirigée  contre  leurs  clients  (Or- 
léans, 19  juin  1856;  D.  P.  56.  2.  120),  et  la  chambre  des  avoués  n'est  pas  ad- 
mise à  intervenir  (Bioche,  op.  et  V  oit,,  no30;  voy.,  sur  l'intervention  des 
chambres  de  discipline  des  officiers  ministériels  dans  les  procès  où  leurs  mem- 
bres sont  parties,  t.  II,  §  384). 

«»  Art.  4,  al.  7.  Legrand,  op.  oit.,  n«»  36. 

w  n  Sommairement  »  disait  le  décret  du  16  février  1807  (Art.  6).  L'expression 
«  sans  procédure  »  de  la  loi  du  24  décembre  1897  (Art.  4,  al.  5)  a  le  mémo  sens. 

*i  La  jurisprudence  était  fixée  en  ce  sens  sous  le  décret  du  16  février  1807 
(Voy.  lai»»  édition  de  ce  Traité,  t.  III,  §506).  La  loi  du  24  décembre  1897  est  for- 
melle (Art.  4,  al.  5),  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse,  en  présence  de  ce  texte, 
soutenir,  comme  autrefois  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  no  34,  req.  8  juin  1864,  D.  P.  65. 
1.  67;  voy.,  d'ailleurs,  en  sens  contraire,  Douai,  29  avr.  1868,  D.  P.  69.  2.  88), 
que  les  parties  auraient  le  droit  de  porter  d'un  commun  accord,  cette  affaire  à 
l'audience  publique. 

ss  Art.  4,  al.  5.  Voy.,  sur  la  communication  au  ministère  public  des  affaires 
qui  intéressent  la  justice  ou  ses  auxiliaires,  1. 1,  §  202. 

•>  Art.  4,  al.  6.  La  question  était  controversée  avant  la  loi  nouvelle  (Voy.,  sur 
ce  point,  la  I^'^  édition  de  ce  Traité,  t.  III,  §  506).  Aj.,  sur  l'appel  en  cette  ma- 
tière, le  tome  VI  de  la  présente  édition. 

**  Bioche,  op,  et  v  cit.,  n®  35. 
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lui  signifier  sommation  de  le  faire  dans  les  trois  jours,  et,  fante 
parelledV  obtempérer,  en  lever  lui-même  une  expédition  avant 
même  que  ]es  frais  du  jugement  soient  taxés,  sauf  à  la  partie 
qui  Ta  obtenu  à  les  faire  taxer  en  la  forme  ci-dessus  prescrite^. 

§  ±999.  b.  La  loi  du  24  décembre  1897  n*a  pas  voulu 
modifier  trop  profondément  le  droit  antérieur,  en  ce  qui  con- 
cerne les  poursuites  de  Tavoué  distractionnaire  contre  la 
partie  condamnée  aux  dépens.  Elle  a  maintenu  en  partie,  dans 
ce  cas,  les  dispositions  de  Varticle  133  du  décret  du  16  février 
1807,  aux  termes  desquelles  :  1®  l'avoué  pour  qui  l'exécu- 
toire était  délivré  inscrivait  l'hypothèque  judiciaire  même 
avant  de  Tavoir  signifié  \  et  saisissait  la  partie  condamnée 
immédiatement  après  la  signification';  2^  cette  partie  et 
Tavoué  lui-même  pouvaient  faire  opposition  pendant  trois 
jours*.  L'article  5  de  la  loi  du  24  décembre  1897  pose  en 
principe  que  «  les  mêmes  règles  (celles  qui  font  Tobjet  du 
a  §  précédent)  s'appliquent  aux  frais  réclamés  par  un  avoué 
«  distractionnaire  des  dépens  contre  la  partie  adverse  con- 
«  damnée  à  les  payer  »;  mais  il  ajoute  :  1'  que  le  délai  d'op- 
position, quoique  porté  de  trois  à  quinze  jours,  ne  s'augmen- 
tera pas  plus  à  raison  de  la  distance,  à  moins  que  le  jugement 
du  fond  ne  soit  par  défaut,  que  dans  le  cas  de  poursuites 
exercées  par  un  officier  ministériel  contre  son  propre  client*; 
2®  que  Tordo nuance  de  taxe  est  exécutoire  pendant  le  délai 
d'opposition  et  jusqu'à  ce  que  l'opposition  ait  été  formée',  et 


*»  Ces  dispositions  du  2«  décret  du  16  février  1807  (Art.  7  et  8)  sont  encore 
applicables  (Voy.,  sur  le  droit  d'expédier  les  jugements  avant  que  la  taxe  des 
frais  ait  été  faite,  tuprà,  §§  1205  et  1206). 

§  1209.  *  Kn  vertu  du  principe  que  les  actes  conservatoires  faits  en  exécu- 
tion d'un  jugement  peuvent  en  précéder  la  signification  (Voy.,  sur  ce  point, 
suprà,  §  1188). 

«  Conformément  au  principe  posé  suprà^  §  1189. 

a  2«  D.  16  févr,  1807,  art.  6. 

^  «c  La  raison  donnée  dans  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés  est  que,  lors- 
«  que  le  jugement  est  contradictoire,  la  partie  est  représentée  par  son  avoué,  et 
«  que  le  délai  de  quinzaine  est  suffisant  sans  augmentation  des  délais  de  distance; 
«  cela  est  d'autant  plus  logique  qu'il  a  été  décidé  par  notre  loi  que  la  signifies- 
«  tion  de  l'exécutoire  est  faite  par  simple  acte  à  l'avoué  constitué  o  (Legrand, 
op.  oit,^  no  41). 

*  Elle  est  alors  signifiée  à  l'avoué  lui-même  (Trib.  de  Provins,  14  juin  1888: 
S.  91.  1.405). 
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que  l'hypothèque  judiciaire  peut,  en  conséquence,  être  inscrite 
même  avant  la  signification  de  l'exécutoire,  et  la  saisie  pra- 
tiquée immédiatement  après  cette  signification*.  J'ai  dit  aux 
§§  mS  et  mS  comment  la  distraction  des  dépens  se 
demande  et  s'accorde,  et  à  quelle  situation  elle  porte  remède; 
il  me  reste  à  parler  .•  V  de  son  caractère  juridique;  2**  des 
effets  qu'elle  produit;  3®  des  frais  auxquels  elle  s'applique; 
4**  des  cas  où  l'on  peut  la  prononcer;  5**  des  rapports  qui 
existent  entre  l'avoué  distractionnaire  et  son  client. 

§  1910.  a.  Primus  et  Secundus  avaient  ensemble  un  pro- 
cès, dont  l'avoué  de  Primus  lui  a  avancé  les  frais;  Primus 
l'a  gagné;  Secundus  a  été  condamné  aux  dépens.  Si  le  tribu- 
nal n'en  a  pas  prononcé  la  distraction,  Primus  en  poursuit 
le  paiement  contre  Secundus,  et  rembourse  à  son  avoué  les 
avances  qu'il  lui  a  faites;  si  l'avoué  de  Primus  a  obtenu  la 
distraction  des  dépens,  c'est  lui-même  qui  poursuit  Secundus 
et  le  force  à  les  payer  entre  ses  mains. 

A  quel  titre,  et  que  s'est-il  passé  pour  que  l'avoué  de  Pri- 
mus, qui  n'est  pas  le  mandataire  de  Secundus,  exige  de  lui  le 
remboursement  des  avances  qu'il  ne  lui  a  pas  faites*?  —  Une 
subrogation  légale  de  l'avoué  de  Primus  aux  droits  et  actions 
de  ce  dernier  contre  Secundus'?  Non,  car  la  subrogation 
légale  a  toujours  lieu  au  profit  de  celui  qui  a  payé  le  créan- 
cier pour  le  compte  du  débiteur';  or  les  avances  de  l'avoué 

^  Âttenda  que  l'ordonnance  de  taxe  est  alors  le  complément  de  la  décision 
dès  maintenant  exécutoire,  qui  a  accordé  à  Ta  voué  la  distraction  des  dépens 
(Legrand,  op.  cit.,  n»  42). 

§  1210.  ^  Bioche  supprime  la  difficulté  :  «  Les  avances  ayant  été  réellement 
«  faites  par  Tavoué  et  non  par  le  client,  Tavoué  est  le  véritable  créancier;  le 
«  client  ne  le  devient  qu'autant  qu'il  a  commencé  à  rembourser  Tavoué  :  la  dis- 
«  traction  consacre  donc  un  fait  réel  et  non  une  fiction  »  {Op.  cit.,  yo  Dépens^ 
no  202).  Cest  une  erreur  complète  :  les  avances  de  Tavoué  ne  le  constituent  que 
créancier  de  son  client,  et  il  ne  devient  créancier  de  l'autre  partie  qu'en  vertu 
d'une  fiction  ou  d'une  opération  juridique  (Voy.,  sur  cette  question,  Bouisson, 
De  la  distraction  des  dépens,  sa  nature  et  ses  effets,  dans  la  Franne  judiciaire, 
t.  IV,  1880,  !•  part.,  p.  93  et  suiv.,  130  et  suiv.). 

«  Bonnier,  op.  cit.,  n»  289.  Je  ne  puis  croire  qu'en  parlant  de  subrogation  lé- 
gale, cet  auteur  fasse  allusion  à  la  subrogation  improprement  dite  des  créan- 
ciers aux  droits  et  actions  de  leur  débiteur  {C.  civ.,  art.  1166;  voy.  t.  T,  §  310)  : 
on  a  vu,  en  effet,  au  §  1111  — et  j'y  vais  revenir  —  que  la  distraction  des  dépens 
a  justement  pour  but  d'éviter  à  l'avoué  les  inconvénients  qn'aurait  pour  lui  l'ap- 
plication pure  et  simple  de  l'article  J166  du  Gode  civil. 

3  «  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  :  1«  an  profit  de  celui  qui,  étant  lui- 
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de  Primus  à  son  client  ne  sont  pas  un  paiement,  et  Primiu» 
n'est  pas  débiteur  de  Secundus,  puisqu'au  contraire  c'est 
Secundus  qui  doit  à  Primus  les  frais  du  procès  qu'il  a  perdu 
contre  luiV  —  Une  délégation  parfaite  ou  novation  par 
changement  de  créancier,  que  Primus  serait  censé  consentir 
à  son  avoué  en  lui  donnant  pour  débiteur  son  propre  débi- 
teur Secundus*?  Pas  davantage,  car  le  délégataire  n'a  recours 
contre  le  déléguant  que  si  le  délégué  était  déjà  en  faillite 
ou  en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation*,  et  l'on  va 
voir  l'article  133  réserver  d'une  manière  absolue  l'action  de 
l'avoué  contre  son  client  s'il  a  quelque  intérêt  à  l'exercer, 
et,  notamment,  si  la  partie  qui  a  perdu  le  procès  se  trouve 
insolvable  \  —  Une  procuratio  in  rem  suam,  également  tacite, 
donnée  par  Primus  à  l'avoué,  son  créancier,  à  l'effet  de  pour- 
suivre Secundus  son  débiteur'?  Encore  moins,  car  Secundus 
pourrait  alors  opposer  à  l'avoué  de  I^rimus  les  mêmes  causes 
de  compensation  qu'à  Primus  lui-même',  et  l'utilité  de  la 


<i  même  créancier,  paie  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses 
«  privilèges  ou  hypothèques;  2«  au  profit  de  l'acquéreur  d'un  inmieuble  qui 
«<  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet 
a  héritage  était  hypothéqué;  3«  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres 
«  ou  pour  d*autres  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  à  l'acquitter;  4^  an 
«  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  suc- 
a  cession  »  (C.  civ.,  art.  1251).  . 

*  Comp.  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  cit.,  t.  I,  n»  282,  note  l. 

*  Voy.,  sur  la  délégation  parfaite  qui  entraîne  novation,  Jaubert,  Rapport  au 
Tribunal  (dans  Locré,  op.  cit.,  t.  Xll,  p.  481);  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII, 
no»  309  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  219;  Colmet  de  Santerre,  op, 
cit.,  t.  V,  no»  233  bis-Ul  et  suiv.;  Larombière,  op.  cit.^  t.  V,  sur  l'art.  12^, 
n«»  1  et  suiv. 

*  C.  civ.,  art.  1276.  Voy.,  sur  l'application  de  cet  article,  Jaubert,  op.  cit. 
(dans  Locré,  op.  et  loc.  cit.)  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n«»  315  et  suiv.: 
Aubry  et  Rau,  op.  oit,,  t.  IV,  p.  222;  Larombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1276, 
n«»  1  et  suiv. 

"^  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  8  therm.  an  VIII 
<D.  A.  vooit.,  n»  121). 

*  L'idée  de  la  procuratio  in  rem  suam  est  empruntée  au  droit  romain  (Dig., 
LL.  13,  §  1,  Depact.,  II,  xiv,  25  et  55,  De  procur.,  111,  m,  17,  §  3,  DejureJ., 
XII,  II,  18,  pr.,  De  comp,,  XVI,  ii  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  633  ;  Acca- 
rias,  t.  II,  n««  640  et  suiv.). 

*  Le  mandataire  QSt  exposé  aux  mêmes  moyens  de  défense  que  le  mandant 
qu'il  représente  (Laurent,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n9  51).  M.  Qlasson  ajoute  que 
l'avoué  considéré  comme  procurator  in  rem,  suam  subirait  aussi  le  concours  des 
créanciers  de  sa  partie  (Sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit.)  ;  mais  je 
n'en  crois  rien,  car  j'ai  montré  au  §1111  que,  grâce  au  privilège  de  l'article  2102* 
3^  du  Code  civil,  l'avoué,  même  non  distractionnaire,  no  concourt  jamais  avec 
les  autres  créanciers  de  son  client. 
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distraction  disparaîtrait  ainsi  presque  entièrement*^.  —  Une 
cession  forcée,  que  Primus  est  censé  avoir  faite  à  son  avoué, 
de  la  créance  qu'il  a  contre  Secundus?  L'article  1690  du  Code 
civil,  relatif  aux  cessions  volontaires,  ne  s'y  appliquerait  pas  : 
l'avoué  serait  donc  saisi  de  la  créance  par  le  seul  effet  du 
jugement,  quand  même  la  cession  n'aurait  été  ni  signifiée  à 
Secundus  ni  acceptée  par  lui";  on  présumerait  son  accepta- 
tion puisqu'il  n'a  pas  le  droit  de  la  refuser,  et  il  perdrait 
ainsi,  ipso  facio^  le  droit  d'opposer  à  l'avoué  les  causes  de 
compensation  qu'il  eût  pu,  avant  le  jugement,  faire  valoir 
contre  Primus**.  Cette  ingénieuse  explication,  empruntée  aux 
anciens  auteurs",  est  généralement  admise**,  mais  elle  se 
heurte  surtout  à  deux  objections".  1**  Elle  ne  concorde  pas 
avec  l'article  133,  car  celui  qui  cède  sa  créance  n'en  garantit, 
sauf  convention  contraire,  que  l'existence  au  moment  de  la 
cession",  au  lieu  que  l'article  133  autorise  l'avoué  à  recourir 

10  Elle  ne  servirait  plus  qu'à  empêcher  la  partie  gagnante  de  céder,  an  pré- 
judice de  son  aToué,  la  créance  qui  lui  appartient  à  raison  des  dépens  (Voj. 
#Mprà,  §1111). 

11  En  règle  générale,  «i  le  cessionnaire  n'est  saisi  à  Tégard  des  tiers  que  par 
«  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur;  néanmoins,  le  cessionnaire  peut 
«  être  également  saisi  par  Tacceptation  du  transport  laite  par  le  débiteur  dans 
«  un  acte  authentique  »  (C.  civ.,  art.  1690).  L'acte  d'acceptation  n'est  efficace 
vis-à*Tis  des  autres  intéressés  (créanciers  saisissants  ou  cessionnaires  successifs) 
que  lorsqu'il  est  fait  en  forme  authentique  ;  mais,  le  débiteur  cédé  est  lié  per- 
sonnellement envers  le  cessionnaire  par  son  acceptation,  même  verbale  ou  sous 
seing  piivé  (Aubry  et  Rau,  o^p,  cit,,  t.  IV,  p,  428;Colmct  de  Santerre,  op,  cit., 
t.  Vil,  no  136  biê-lV), 

is  «  Le  débiteur,  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la  cession  qu'un  créan- 
«  cier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la 
«  compensation  qu'il  eût  pu,  avant  Tacceptationi  opposer  au  cédant  »  (C.  civ., 
art.  1298). 

1*  Pothicr,  op.  cit.,  n«  1^. 

1*  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n*»  201  et  226.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.^  t.  I, 
qaest.  569  bis.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  552.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  cit.f  t.  II,  n«  180.  Bonnier,  op.  tt  loo.  oit.  Amiens,  5  mai  1820  (D.  A. 
T»  Frais,  n«  120).  Limoges,  27  août  1823  (D.  A.  «<>  cit.,  n"  145). 

^B  Je  dis  surtout^  car  on  peut  remarquer  encore  :  1^  que  cette  explication  con- 
duirait à  dire  que  l'avoué,  comme  cessionnaire  de  son  client,  a  trente  ans  pour 
agir  contre  la  partie  qui  a  perdu  le  procès  (G.  civ.,  art.  2262);  ce  serait  étrange, 
alors  que  son  action  contre  la  partie  qui  a  gagné  le  procès  se  prescrit  par  deux 
ans  (Voy.  suprd,  §  1207);  2^  que  les  lois  fiscales  ne  soumettent  la  distraction 
des  dépens  à  aucun  droit  de  mutation  :  oubli  inexplicable,  si  la  distraction  trans- 
portait la  créance  de  la  partie  gagnante  à  son  avoué  (Voy.,  sur  ces  deux 
points,  Glasson,  sur  Boitard  et  Çolmet-Daage,  op.  et  loo.  cit.). 

^^  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  cédé  que  s'il  en- a  pris  l'engage- 
ment, et  cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle,  à  moins  que 
le  cédant  n'ait  formellement  promis  de  «  fournir  et  faire  valoir  »,  c'est-à-dire 
garanti  la  sovabilité  future  du  débiteur  cédé  (G.  civ.,  art  1693  à  16%). 
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contre  Primus  dès  qu'il  y  a  intérêt,  dès  que,  par  exemple, 
Secundus  est  insolvable.  2**  Si  Primus  était  réputé  avoir  cédé 
sa  créance  contre  Secundus,  il  n'aurait  plus  d'action  contre 
lui,  eût-il  remboursé  à  son  propre  avoué  les  frais  par  lui 
faits  :  résultat  inacceptable  qui  n'aboutit  à  rien  moins  qu*à 
laisser  les  frais  du  procès  à  la  charge  de  celui  qui  l'a 
gagné". 

La  distraction  des  dépens  ne  peut  s'analyser,  suivant  moi, 
qu'en  Tune  des  trois  opérations  suivantes  :  t**  une  déléga- 
tion imparfaite,  par  laquelle  Primus  est  censé  donner  pour 
débiteur  à  son  avoué  son  propre  débiteur  Secundus  '•  ;  2**  une 
saisie-arrêt,  que  l'avoué  est  censé  pratiquer  aux  mains  de  Se- 
cundus sur  les  sommes  dues  par  celui-ci  à  Primus**;  3*  une 
action  directe,  que  larticle  133  confère  à  l'avoué  de  Primus 
contre  Secundus,  débiteur  de  son  débiteur,  pour  le  soustraire 
à  l'application  périlleuse,  à  certains  égards,  de  l'article  1166 

^"^  Gomp.  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loe,  cit, 
'*  C'est  cette  espèce  de  délégation  que  yise  Tariicle  1275  da  Gode  ciril  :  «  La 
«  délégation,  par  laquelle  un*  débiteur  donne  au  créancier  un  autre  débiteur  qui 
a  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère  point  de  noTation,  si  le  créancier  n'a 
«  eî^ressément  déclaré  qu'il  n'entendait  décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la 
«  délégation  »  (Voy.,  sur  la  délégation  imparfaite,  Demolombe,  op.  cit.,  i.  XXVIU, 
n»"  310  et  suîv.,  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n*  34,  Larombière,  op.  cit.,  t.  V, 
sur  l'art.  1275,  no  8;  et,  sur  l'application  de  cette  idée  à  la  distraction  des  dé- 
pens, Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  283,  Paris,  8  Iherm. 
an  VIII,  D.  A.  vo  Frais,  n»  121). 

1*  «  La  distraction  des  dépens,  dit  M.  Glasson,  est  un  bénéfice  de  la  nature 
«  de  la  saisie-arrêt,  avec  privilège  au  profit  de  l'avoué  considéré  comme  premier 
«  saisissant.  Dans  notre  ancien  droit,  la  saisie-arrét  créait  un  privilège  au  profit 
a  du  premier  saisissant,  et,  à  cette  époque,  la  distraction  des  dépens,  imaginée 
«  par  la  pratique,  donnait  précisément  au  procureur  l'avantage  d'être  premier 
M  saisissant.  Aujourd'hui  elle  produit  encore  cet  efiTet,  et,  de  plus,  donne  un  pri- 
«  vilègo  spécial  que  n'a  plus,  dans  les  autres  cas,  le  premier  saisissant.  Sans 
«  doute,  ce  privilège  spécial  n'est  pas  compris  dans  l'énumération  du  Gode  civil, 
«  mais  celui-ci  n'a  pas  l'intention  de  les  indiquer  tous.  Il  est  vrai  encore  que 
«  l'article  133  ne  donne  pas  à  la  distraction  des  dépens  le  nom  de  privilège,  mais 
«  il  ne  la  qualifie  pas  non  plus  autrement  :  en  réalité,  il  faut  bien  admettre 
«  l'existence  d'un  privilège  si  la  distraction  en  a  la  nature;  or  on  ne  peut  lui 
n  taire  produire  les  effets  que  la  loi  a  voulu  lui  attribuer  qu'en  lui  reconnaissant 
«  cette  nature  »  (Sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit.^  t.  I,  n»  280).  Je 
conçois  qu'on  voie  dans  l'article  133  une  application  des  principes  de  la  saisie- 
arrêt,  mais  je  n'admets  pas  qu'elle  confère  à  l'avoué  un  privilège  :  cela  pouvait 
se  comprendre  à  l'époque  où  le  premier  saisissant  avait  un  privilège  à  l'encontre 
des  saisissants  postérieurs-,  c'est  impossible  aujourd'hui  que  la  saisie-arrêt  ne 
confère  plus  de  privilège  à  celui  qui  l'a  le  premier  pratiquée  (Voy.,  sur  ces  deux 
points,  le  tome  IV).  D'ailleurs,  à  quoi  bon  insister  sur  ce  point,  que  l'avoué  dis- 
tractionnaire  a  un  privilège  à  l'encontre  des  autres  créanciers  de  sa  partie?  Il 
en  est  de  même  de  l'avoué  qui  n'a  pas  obtenu  la  distraction  des  dépens,  et  ce 
n'est  pas  en  cela  que  consiste  l'utilité  de  cette  mesure  (Voy.  suprà,  §  illl). 
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du  Code  civil".  On  peut  hésiter  entre  ces  trois  points  de  vue  : 
le  dernier  me  paraît  le  plus  exact;  mais,  lors  même  qu'on 
s'arrêterait  à  l'un  des  deux  autres,  on  va  vo^îr  que  les  avan- 
tages essentiels  de  la  distraction  des  dépens  seraient  assurés^* . 

§  1911.  ^.  La  distraction  des  dépens  enlève  à  la  partie 
gagnante,  pour  la  transporter  à  son  avoué,  la  créance  qu'elle 
a  de  ce  chef  contre  celle  qui  a  perdu  le  procès. 

Il  en  résulte  cinq  conséquences*.  1^  Les  poursuites  en  paie- 


*^  Voy.,  sur  l'article  1166  du  Gode  civil  et  sur  l'action  directe  qui  dispense  d'y 
recourir,  t.  I,  §§  310  et  suiv. 

**  Voy.,  sur  ces  avantages,  supi^à^  §  1111.  L'action  directe  donne  au  créancier 
qui  l'exerce  contre  les  débiteurs  de  son  débiteur  un  droit  propre,  auquel  ce 
dernier  ne  peut  porter  atteint<i  en  cédant  sa  créance,  et  auquel  le  débiteur  pour- 
suiTi  ne  peut  opposer  que  des  moyens  de  défense  dirigés  personnellement  contre 
celui  qui  le  poursuit.  La  saisie-arrét  rend  la  créance  saisie- arrêtée  indisponible, 
et  empêche  le  tiers  saisi  d'opposer  au  saisissant  les  causes  do  compensation  qu'il 
avait  contre  le  saisi  (Voy.,  pour  plus  de  détails,  le  tome  IV).  La  délégation 
imparfaite  rend  le  délégué  débiteur  pei-sonnel  du  délégataire,  et,  tout  en  lais- 
sant à  celui-ci  le  droit  d'actionner  à  son  gré  le  déléguant,  elle  dessaisit  ce  der- 
nier de  sa  créance  dont  il  ne  peut  plus  disposer  au  préjudice  du  délégataire,  et 
empêche  le  délégué  d'opposer  au  délégataire  les  moyens  de  défense  qui  ne  sont 
pas  personnels  à  ce  dernier. 

§  1211.  ^  La  distraction  des  dépens  ne  produit  pas  d'autres  effets.  On  dit 
cependant  qu'elle  confère  un  privilège  à  l'avoué  à  l'encontrc  des  autres  créan- 
ciers de  sa  partie  (Bioche,  op.  et  w»  oit. y  n»  246;  Metz,  12  déc.  1810,  D.  A.  t>» 
cit. y  n?  120},  ou  qu'elle  l'empêche  d'opposer  à  l'avoué  les  saisies-arrêts  pratiquées 
par  les  autres  créanciers  de  sa  partie  sur  les  sommes  qui  lui  sont  dues  à  titre 
de  dépens  (Boncenne,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  558;  Boitard,  Golmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Amiens,  5  mai  1820,  D.  A.  v  et  loc.  cit.;  Besançon, 
23  févr.  1872,  D.  P.  73.  5.  274).  Cette  idée  revient  à  la  première,  car  déclarer 
nulles  à  l'égard  de  l'avoué  distr actionnaire  les  saisies-arrêts  pratiquées  par  les 
créanciers  de  sa  partie,  c'est  lui  reconnaître  à  leur  encontre  un  droit  de  préfé- 
rence et,  par  conséquent,  un  privilège.  Or  je  tiens  ces  deux  idées  pour  inexactes, 
en  ce  sens  que  le  privilège  de  l'avoué  pour  le  remboursement  de  ses  avances  ne 
résulte  pas  de  la  distraction  des  dépens,  et  appartient  aussi  bien  à  l'avoué  dis- 
tractionnaire  qu'à  celui  qui  ne  l'est  pas  (Voy.  8uprà,§  1111,  et  le  §  précédent, 
note  19).  Quant  à  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  11  décembre  1834  (D. 
A.  v«  cit.^  n*»  146),  qui  a  refusé  ce  privilège  à  l'avoué  même  distractionnaire,  je 
n'ai  pas  besoin  de  démontrer  l'erreur  absolue  dans  laquelle  il  est  tombé  (Camp., 
sur  le  même  point,  req.  19  mars  1895,  D.  P.  95. 1.  427).  A  d'autres  points  de  vue, 
la  distraction  des  dépens  ne  modifie  pas  la  situation  de  l'avoué  dlstractionnaire, 
et  n'ajoute  rien  à  ses  droits;  ainsi  :  1»  son  action  contre  le  perdant  se  prescrit 
par  deux  ans  (Trib.  de  Lyon,  20  nov.  1869,  D.  P.  70.  3.  87;  contre,  Grenoble, 
22  juill.  1824,  D.  A.  v»  Prescription  civile^  n»  1026;  voy.,  sur  celte  prescription, 
suprâf  §  1207);  2°  l'époux  commun  en  biens,  qui  plaide  contre  son  conjoint  et  le 
fait  condamner  aux  dépens,  ne  peut  le  poursuivre  tant  que  dure  la  commu- 
nauté (G.  civ.,  art.  1478;  Aubry  et  Rau,  op.  ctf.,  t.  V,  p.  372;  Troplong,  Du 
contrat  de  mariage,  t.  111,  n©  1700;  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  965),  et 
son  avoué,  même  dlstractionnaire,  n'a  pas  plus  de  droits  que  lui  (Paris,  5  mars 
1840;  D.  A.  vo  Frais,  n»  149). 
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ment  de  frais  sont  exercées  par  Tavoué  poar  son  propre 
compte  :  aussi  a-t-on  vu  au  §  1S09  que  Texécutoire  est  dé- 
livré à  son  nom  en  matière  ordinaire,  et  c*est  également  à 
son  profit  personnel  que  le  jugement  taxe  les  frais  en  matière 
sommaire*.  2*^  Le  gagnant  ne  peut  céder  sa  créance  à  un  tiers 
au  préjudice  de  son  avoué'.  3°  Une  peut  poursuivre  la  partie 
qui  a  succombé  par  les  voies  d'exécution,  car  il  n'a  pas  d'exé- 
cutoire, ou  par  une  demande  en  justice,  car  il  exposerait  ainsi 
cette  partie  à  payer  deux  fois*.  3**  Cette  dernière  ne  peut 
preudre  les  devants  et  payer  le  gagnant  au  préjudice  de  son 
avoué  ;  l'a-t-ellc  fait,  Tavoué  n'en  doit  pas  souflFrir  et  peut 
exiger  un  nouveau  paiement*.  4**  Les  causes  de  compensation 
qui  existaient  entre  la  partie  qui  a  gagné  et  celle  qui  a  perdu 
ne  peuvent  être  opposées  à  lavouéV  5®  Celui-ci  peut  requé- 
rir, en  produisant  les  pièces  indiquées  au§  4*01,rinscrîp- 
tion  de  l'hypothèque  judiciaire  attribuée  à  son  client  par  le 
jugement  qui  lui  adjuge  les  frais'. 


«  Bioche,  op.  et  v^oit.,  n"236  et  237.  Comp.  suprà,  §  1206. 

3  Bioche,  op.  et  v»  ctt.,  n<*  229.  Bonceone,  op.  ei  loo.  ctt.  Boitard,  Colmel- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc,  cit.  Req.  18  déc.  1834  (D.  A.  i?«  ott.,n»  137).  Paris, 
15  dôc.  1855  (D.  P.  56.  2.  1).  MontpelUer,  11  mai  1869  (D.  P.  70.  2.  73).  Besan- 
çon, 23  févr.  1872  (D.  P.  73.  5.  274). 

*  Bioche,  op.  et  t?*  cit.,  n»  228.  Civ.  cass.  25  mai  1807  (D.  A.  t?»  et*.,  n?  123). 
Contrd,  Paris,  26  avr.  1872  (D.  P.  73.  2.  97). 

*  Bioche,  op.  et  Vcit.,  n«  227.  Chauveau,  sur  Carré,  op,  cit.,  t.  1,  quest.  568. 
Bonnier,  op.  cit.,  n«  292. 

*  Voy.,  en  ce  sens,  Paris,  2  mai  1860  (D.  A.  v^cit.,  supp.,  n"  116).  Toutefois, 
il  a  été  jugé  avec  raison  que,  si  l'avoué  a  reçu  un  à-compte  de  son  client,  le  per- 
dant peut  lui  opposer  la  compensation  jusqu'à  concurrence  de  cet  à-compte, 
car,  si  la  distraction  porte  sur  tous  les  frais,  même  sur  ceux  dont  Tavoué  n'a 
pas  encore  fait  l'avanre  (Voy.  infrà,  même  §),  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
qu'il  puisse  réclamer  le  montant  de  sommes  qu*il  a  déjà  touchées.  Le  perdant  a 
donc  le  droit  d'exiger  que  l'avoué  repi*ésente  le  registre  où  il  a  dû  les  inscrire 
conformément  à  l'article  151  du  décret  du  16  février  1807  (Voy.,  sur  ces  deux 
points,  civ,  cass.  8  juin  1842,  D.  A.  ro  cit.,  n"  138;  et,  sur  cet  article  suprd, 
8  1112,  note  5). 

■^  Bioclie,  op.  et  v'^ctt.y  n»  235.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  cette  hy])othè- 
que,  suprà^  §1123.  La  cour  de  cassation  (chambre  des  requêtes)  a  jugé,  le 30 
janvier  1839,  qu'une  femme  ayant  gagné  un  procès  contre  son  mari,  et  le  tribunal 
ayant  ordonné,  par  une  disposition  spéciale  de  son  jugement,  que  l'h^'pothèque 
légale  garantirait  le  paiement  des  dépens  adjugés  à  cette  femme,  son  avoué  dis* 
tractionnaire  a  le  droit  d'exercer  cette  hypothèque  en  son  propre  nom  et  sans 
en  avoir  pris  préalablement  inscription  (D.  A.  v«  cit.,  nol22;  comp.  Bioche,  9p, 
et  v'*  cit. y  n^  23i).  Je  ferai  remarquer:  l**que  cette  disposition  spéciale  du  juge- 
ment n'était  pas  nécessaire,  car  le  procès  avait  trait,  dans  l'espèce,  à  la  liquida- 
tion des  droits  de  la  femme,  qui  jouit  de  plein  droit  de  l'hypothèque  légale 
pour  les  dépens  auxquels  son  mari  a  été  condamné  envers  elle  en  sa  qualité  de 
mari,  et  notamment  en  matière  de  liquidation  de  ses  propres  droits  et  reprises 
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Ces  divers  effets  de  la  distraction  des  dépens  se  produi- 
sent, sans  nul  doute,  à  compter  du  jour  où  Tavoué  distrac- 
tionnaire  a  signifié  son  exécutoire  à  la  partie  qui  a  succombé*  ; 
mais  quid  jusqu'à  ce  moment?  Le  gagnant  restera-t-il  libre 
de  céder  sa  créance,  de  poursuivre  le  perdant,  et  de  se  faire 
payer  par  lui?  Le  perdant  pourra- t-il  opposer  à  l'avoué  les 
causes  de  compensation  survenues  entre  le  gagnant  et  lui? 
On  Fa  soutenu  par  argument  de  l'article  1690  du  Code  civil, 
aux  termes  duquel  la  cession  de  créance  n'est  opposable  aux 
tiers,  et  spécialement  au  débiteur  cédé,  si  ce  dernier  ne  l'a 
acceptée  ou  s'il  n'en  a  reçu  signification*;  mais  cette  solution 
ne  peut  être  admise.  1**  La  distraction  des  dépens  n'est  pas 
une  cession  de  créance  *°.  2**  Le  fût-elle,  ce  serait  une  cession 
forcée  à  laquelle  l'article  1690  du  Code  ci\'il  serait  inapplica- 
ble**; 3°  et  surtout  elle  perdrait,  ainsi  entendue,  la  plus 
grande  partie  de  son  utilité,  car  elle  a  pour  but  de  combler 
les  lacunes  et  de  remédier  à  l'insuffisance  de  l'article  1166  du 
Code  civil;  or,  à  partir  du  moment  où  les 'créanciers,  qui 


(Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  217  ;  Troplong,  op.  cit., 1. 11,  n»  418  ter;  Pont, 
op,  ciL^  t.  I,  qo  439;  Agen,  15  nov.  1847,  D.  P.  48.  2.  29);  2»  que  son  avoué 
est  certainement  subrogé  à  son  hypothèque  légale,  car,  en  lui  donnant  une 
action  directe  contre  la  partie  qui  succombe,  Tarticle  133  n*a  pas  touIu  lui  ôter 
le  bénéfice  du  droit  commun,  c'est-à-dire  le  droit  d'exercer  Faction  même  de 
sa  débitrice  avec  les  garanties  qui  l'entourent  (Voy.  cep.  M.  Glasson  qui  n'admet 
pas,  sur  Boitard  et  Colmel-Daage,  op.  et  loc,  cit.,  que  l'avoué  distractionnairc 
profite  des  accessoires  de  la  créance  de  son  client)  ;  3**  que  la  dispense  d'inscrip* 
tion  n'existe  plus  aujourd'hui  au  profit  de  l'avoué  qui  exerce  l'hypothèque  légalo 
de  la  femme  dont  il  est  créancier  :  les  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  ou  cessionnaires  de  cette  hypothèque  «  n'en  sont  saisis,  à  l'égard 
«  des  tiers,  que  par  Tinscription  de  cette  hypothèque  à  leur  profit,  ou  par  la 
«  mention  delà  subrogation  en  marge  de  l'inscription  préexistante  »  (L.  23  mari^ 
1855,  art.  9). 

s  L'opposition  à  la  taxe  les  suspend,  car  ils  ne  se  produisent  définitivement 
qu'après  que  les  frais  ont  été  taxés  :  cette  opposition  doit  donc  être  dirigée 
contra  la  partie,  bien  que  son  avoué  ait  obtenu  la  distraction  (Bioche,  op.  cit., 
vo  Exécutoire  de  dépens,  n«>  26,  Bordeaux,  29  août  1828,  D.  A.  t?«  cit.,  n»  926; 
contra,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  183  ;  voy.,  sur  l'opposition  à  la  taxe  des  dépens, 
tuprà,  §  1208),  et  l'article  5  de  la  loi  du  24  décembre  1897,  qui  restreint  le 
délai  de  cette  opposition  à  trois  jours  (Voy.  suprà,  §  1209),  ne  s'applique 
pas  aux  demandes  formées  contre  l'avoué  distractionnairc  par  la  partie  per- 
dante à  raison  des  effets  de  la  distraction  par  lui  obtenue  (Trib.  d'Avesnes, 
1er  mars  1894;  D.  P.  95.  2.  34).  D'autre  part,  la  distraction  obtenue  par  l'avoué 
de  la  partie  gagnante  ne  Tempéche  pas  de  former  opposition  à  la  taxe  des  fraisa 
qui  lui  sont  dus  (Orléans,  19  juin  1855;  D.  P.  56.  2.  120). 
»  Civ.  cass.  25  mars  1807  (D.  A.  t?o  cit.,  n»  123). 

*»*  Voy.  le  §  précédent. 

'*  Voy.  sfiprà,  ib. 
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exercent  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  en  vertu  de  cet 
article,  ont  mis  en  cause  la  personne  contre  laquelle  ils  font 
valoir  ces  droits,  ils  n'ont  plus  à  craindre  que  leur  débiteur 
se  fasse  payer  par  cette  personne,  ou  dispose  de  son  droit  en 
le  cédant,  en  y  renonçant  ou  en  transigeant**.  La  distraction 
des  dépens  serait  donc  inefficace  si  elle  ne  procurait  que  cet 
avautage  à  l'avoué  qui  l'obtient,  et,  pour  lui  donner  quelque 
utilité,  il  faut  nécessairement  admettre  que,  dès  le  jour  du 
jugement  qui  la  prononce,  l'avoué  distractionnaire  est  in- 
vesti d'un  droit  propre  auquel  les  parties  ne  peuvent  pas 
porter  atteinte". 

§  l.!9f.!9.  Y-  La  distraction  n'est  accordée  qu'à  l'avoué  qui 
affirme  avoir  fait  la  majeure  partie  des  avances*;  mais  il  est 
généralement  admis  qu'à  l'exception  des  frais  frustratoires*, 
elle  embrasse  tous  les  dépens  adjugés  à  la  partie  qui  a  ob- 
tenu gain  de  cause'.  Elle  comprend  donc  les  sommes  que 
cette  partie  a  remises  à  son  avoué  à  titre  d 'à-compte,  et  celles 
qui  n'ont  pas  encore  été  déboursées,  comme  le  coût  du  ju- 
gement et  de  la  signification  qui  en  sera  probablement  faite*, 
et  de  l'opposition  qui  pourra  être  faite  à  la  taxe.  L'avoué  qui, 
ayant  déboursé  400  francs  et  reçu  sur  cette  somme  un 
à-compte  de  150  francs,  aura  obtenu  400  francs  en  vertu  de  la 
distraction  des  dépens,  devra  compte  de  130  francs  à  sa 
partie*,  les  lui  remettra,  ou  les  compensera  avec  ce  qu'elle 


12  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  311  et  312. 

*3  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n*»  228;  Ghauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Réciproquement,  l'avoué  distractionnaire 
agissant  en  son  nom  propre  ne  peut  compromettre  les  droits  de  son  client,  et  le 
fait,  par  lui,  de  recevoir  sans  réserves  le  paiement  des  dépens  à  lui  adjugés  ne 
constitue  pas  un  acquiescement  opposable  à  son  client  (Toulouse,  16  juin  1892; 
D.  P.  92.  2.  560). 

§  1212.  *  Voy.,  sur  cette  affirmation,  suprà,  §  1112. 

»  Bioche,  op.  et  »«  cit.,  n»  233.  Voy.,  sur  les  frais  frustraloiros,  suprà, 
§  1198. 

^  Les  dépens  seulement,  et  non  pas  les  faux  frais  et  honoraires  qui  ne  doLvent 
pas  y  être  compris  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib.). 

^  La  signiQcation  du  jugement  n'est  pas  indispensable  :  la  partie  qui  a  obtenu 
le  jugement  ne  le  signifie  pas,  si  elle  n'a  pas  l'intention  de  l'exécuter,  s'il  lui  est 
indiiférent  que  les  délais  d'appel  ne  courent  pas,  ou  si,  le  jugement  étant  en, 
dernier  ressort,  elle  n'a  pas  d'appel  à  redouter  (Voy.  suprà^  §  1190). 

*  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Poitiers,  20  mai  1846  (D. 
P.  46.2.  187).  La  partie  qui  a  succombe,  et  qui  se  trouve  créancière  du  gagnant. 
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peut  lui  devoir  encore  pour  faux  frais  ou  honoraires*.  Quant 
aux  frais  postérieurs  au  jugement,  Tavoué  peut  les  com- 
prendre dans  son  exécutoire;  on  a  seulement  Je  droit  d'exiger 
de  lui  une  nouvelle  affirmation  qu'il  en  à  fait  Tavance^ 

§  1S1.3.  $.  La  distraction  des  dépens  ne  peut  être  accor- 
dée que  par  un  jugement  qui  condamne  à  les  payer.  L'article 
133  ne  le  dirait  pas  formellement  qu'on  l'aurait  deviné,  car 
donner  à  l'avoué  d'une  partie  le  droit  d'exiger  les  dépens  de 
Tautre,  c'est  nécessairement  supposer  que  celle-ci  est  con- 
damnée a  les  payer*. 

Deux  conséquences  résultent  de  ce  principe.  1®  La  distraction 
est  impossible,  lorsqu'aucune  partie  n'est  condamnée  aux  dé- 
pens, ce  qui  arrive  :  1)  quand  le  procès  ne  finit  pas  par  un 
jugement  mais  par  une  transaction';  2)  quand  les  dépens  sont 
compensés  en  totalité  ou  les  parties  renvoyées  sans  dépens, 
chacune  d'elles  devant  régler  purement  et  simplement  le 
mémoire  de  son  avoué'.  2®  Tout  jugement  qui  condamne  aux 
dépens  peut  en  prononcer  la  distraction  sous  les  conditions 
indiquées  au  §  111I8;  ainsi  :  1)  la  compensation  partielle 
des  dépens  n'empêche  pas  la  distraction*  (Primus  et  Secun- 
dus  ayant  fait  chacun  200  francs  de  frais,  et  le  tribunal  ayant 


pourra-t-elle,  au  moins,  opposer  en  compensation  à  ravoue  distractionnaire  les 
sommes  qu'il  a  reçues  en  à-compte  de  sa  partie?  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  précé- 
dent^ note  6. 

6  Voy.,  sur  les  faux  frais  et  honoraires,  suprà.  §  1198. 

"^  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n"  224,  et  v®  Exéautoire  de  dépens^  n»  42.  Metz,  12dôc.' 
1810  (D.  A.  vo  cit.,  no  120).  Bruxelles,  7  août  1812;  Montpellier.  2  mai  1823  (D. 
A.  «°  cit.,  no  133).  La  cour  de  Paris  en  a  décidé  autrement  le  14  juillet  1812  : 
elle  a  jugé  que  l'avoué  doit  demander  par  requête  spéciale,  après  le  jugement,  la 
distraction  des  frais  postérieurs  à  ce  jugement  (D,  A.  v'  cit.,  no  132). 

§  1213.  *  Bioche,  op.  cit.,  v©  Dépens,  n»  202  et  suiv.  Carré,  op.  cit.,  1. 1, 
quest.  568.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.,  n©  290. 

*  Bioche,  op.  et  r*  cit.,  n«  204.  Il  en  serait  différemment  en  cas  de  fraude, 
car  l'avoué  aurait  le  droit  de  prouver  que  les  parties  qui  n'étaient  nullement 
d'accord  sur  le  fond  du  procès  ont  simulé  une  transaction  pour  empêcher  la  dis- 
traction :  cette  prétendue  transaction  serait  annulée  quant  à  lui,  et  la  distrac> 
tion  prononcée  {Bioche,  op.  et  t?»  cit.,  n*  242).  Il  en  est  do  même  en  cas  d'ac- 
quiescement (Besançon,  23  févr.  187  2;  D.  P.  73.  5.  274)  et  de  désistement 
(Limoges,  10  janv.  1835,  D.  A.  vo  cit.,  n»  127;  Caen,  31  août  1842,  D.  P.  45.  4. 
287).  Voy.,  sur  ces  deux  solutions  possibles  de  l'iastance,  le  tome  VII. 

'  Bioche,  op.  et  ««  cit.,  n®  202.  Voy.,  sur  la  compensation  totale  des  dépens, 
s-uprd,  §  1102. 

*  Voy.,  sur  la  compensation  paitielle  des  dépens,  suprd,  ib. 

G.  —  IIL  45 
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ordonné  que  Secundus  paierait  ses  propres  dépens  plus  le 
quart  de  ceux  de  Primus,  Favoué  de  Primus  pourra  obtenir 
la  distraction  jusqu'à  concurrence  de  50  francs,  qui  représen- 
tent la  portion  des  dépens  à  laquelle  Secundus  est  condamné 
envers  Primus*);  2)  la  distraction  peut  être  accordée  aux 
avoués  de  deux  parties  respectivement  condamnées  aux  dé- 
pens, en  sorte  que  chacun  d'eux  poursuivra  Tadversaire  de 
son  client  (Primus  et  Secundus  ont  fait,  Tun  100  francs  l'autre 
150  francs  de  frais;  le  tribunal  a  condamné  Primus  àpayer 
les  frais  de  Secundus,  et  Secundus  à  payer  ceux  de  Primus  ; 
la  distraction    peut,  être  accordée  à   Tavoué    de    Primus 
jusqu'à  concurrence  de  100  francs,  et  à  celui  de  Secundus 
jusqu'à  concurrence  de  150  francs*;  chaque  avoué  fait  alors 
taxer  séparément  la  totalité  de  ses  frais,  et  obtient  exécutoire 
pour  la  part  à  laquelle  l'adversaire  de  son  client  est  con- 
damné ');  3)  il  en  est  de  même  si  le  tribunal  ordonne  qu'il  soit 
fait  masse  des  dépens',  car  il  condamne  par-là  chacune  des 
parties  à  en  payer  une  certaine  portion,  et,  du  moment  qu'il 
y  a  condanmation,  il  peut  y  avoir  distraction'. 

Qu'arrivera-t-il  s'il  résulte  de  la  liquidation  que    chaque 
partie  n'a  dépensé  qu'une  somme  égale  à  celle  qui  est  mise  à 
la  charge  de  son  adversaire?  Dira-t-on  alors  que  la  distrac- 
tion valablement  accordée  ne  peut  s'exécuter,  parce  qu'au- 
cune partie  ne  se  trouvant  créancière  des  dépens,  aucune  n'y 
est  condamnée?  Et,  de  même,  s'il  y  a  un  écart  entre  les  frais 
exposés  par  une  partie  et  la  portion  de  dépens  que  son  client 
doit  supporter,  la  distraction  ne  s'opèrera-t-elle  que  pour 
cette  part?  Premier  exemple  :  500  francs  de  frais  ont  été  faits 
entre  Primus  et  Secundus;  le  tribunal  ordonne  qu'il  en  sera 
fait  masse,  et  que  Primus  et  Secundus  en  paieront  chacun  la 
moitié,  soit  250  francs;  liquidation  faite,  le  mémoire  de  Pri- 
mus et  celui  de  Secundus  s'élèvent  chacun  à  250  francs  ;  les 
deux  parties  n'ont  pas  d'action  Tune  contre  l'autre;  en  sera- 

6  Bioche,  op.^  v  et  loc,  cit. 

6  Voy.,  sur  cette  manière  de  condamaer  aux  dépens,  suprà,  §  1102. 

'  Voy.,  par  analogie,  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  165. 

8  Voy.,  sur  ce  mode  de  répartition  des  dépens,  suprà,  §  1106. 

9  Merlin,  op,  cit.,  v*  Distraction,  no  II.  Bioche,  op.  et  v"  cit. y  n®  202.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loo.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc,  cit.  Besançon,  23  févr.  18T2  (D.  P. 
73.  5.  274).  Aj.,  dans  Tancien  droit  et  dans  le  même  sens,  Pothier,  op.  cit.^  n»  137. 
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t-il  de  même  de  leurs  avoués,  malgré  la  distraction  qu'ils  ont 
obtenue?  Second  exemple  :  Primus  a  fait  des  frais  pour  100 
francs,  Secundus  pour  200  francs;  le  tribunal  ordonne  d'en 
faire  une  seule  masse  dont  ils  paieront  chaqun  la  moitié,  soit 
150  francs  ;  Primus  n'a  aucune  action  contre  Secundus,  et 
Secundus  n'en  a  contre  lui  que  jusqu'à  concurrence  de  50 
francs  ;  faut-il  dire  aussi  que,  malgré  la  distraction  pronon- 
cée, l'ayoué  de  Primus  ne  pourra  pas  agir  contre  Secundus, 
et  que  l'avoué  de  Secundus  ne  pourra  demander  à  Primus 
que  50  francs*^?  Ce  serait  méconnaître,  à  mon  sens,  l'effet 
essentiel  de  la  distraction  des  dépens,  qui  consiste  à  donner 
à  l'avoué  qui  l'obtient  une  action  qui  lui  soit  propre,  et  à  le 
mettre  à  l'abri  des  causes  de  compensation  qui  pourraient 
être  opposées  à  son  client".  Au  moment  où  la  distraction  est 
prononcée,  les  parties  sont  respectivement  condamnées  à  payer 
une  certaine  portion  des  dépens;  lors  de  la  liquidation,  une 
compensation  s'opère,  non  pas  la  compensation  légale  qui 
rétroagit  et  annule  deux  dettes  comme  si  elles  n'avaient 
jamais  existé,  mais  la  compensation  judiciaire  qui  n'a  d'ef- 
fet qu'à  partir  du  jour  où  elle  s'opère  ;  et,  comme,  à  ce  mo- 
ment, elles  ne  sont  plus  créancières  l'une  de  l'autre,  leurs 
créances  ayant  déjà  passé  sur  la  tête  de  leurs  avoués,  la 
compensation  n'est  pas  opposable  à  ces  derniers'*.  S'il  en  est 
autrement  en  cas  de  compensation partielle(si,  Secundus  étant 
condamné,  dans  l'exemple  ci-dessus,  à  ses  propres  frais  plus 
une  portion  de  ceux  de  Primus),  la  partie  adverse  n'est  tenue 
de  payer  à  l'avoué  discrétionnaire  de  Primus  que  la  portion 
des  frais  de  ce  dernier  qui  a  été  mise  à  sa  charge*',  c'est 
qu'il  n'est  condamné  que  dans  cette  mesure,  et  que  la  distrac- 
tion des  dépens  ne  peut  dépasser  le  montant  de  la  condamna- 
tion *\  Lors  donc  que  le  tribunal  aura  fait  masse  des  dépens, 
chacun  des  avoués  distractionnaires  fera  taxer  ses  frais  sé- 


*o  Voy.,  en  ce  sens,  Poihier,  op.  ei  loc.  cit.;  Bordeaux,  19  mars  1852  (D.  A. 
ro  cit.,  supp.,  n*  lit)  ;  Paris,  15  déc.  1855  (D.  P.  56.  2.  1)  ;  Agen,  20  janv.  1890 
(D.  P.  90.  2.  261  ;  S.  91.  2.  223). 

it  Voy.  suprà,  §§  1112  et  1113. 

**  Voy.,  sur  la  compensation  judiciaire,  1. 1,  §  389. 

**  Voy.  suprd,  même  §. 

»*  Merlin,  op.  et  r®  cit,  Bioche,  op,,  r»  et  loc.  cif.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc^  cit.  Bonniop,  op,  et  loc.  oit.  Montpellier,  11  mai  1869  (D.  P.  70.  2.  73). 
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parement,  et  obtiendra  exécutoire  contre  la  partie  adverse 
pour  la  portion  de  dépens  dont  elle  se  trouvera  débitrice  en- 
vers lui'*. 

§  JlSl.41.  £.  La  distraction  des  dépens  ne  modifie  pas  les 
rapports  de  l'avoué  et  de  sa  partie  :  il  peut  poursuivre  cette 
dernière  en  vertu  de  l'article  133,  j'ai  dit  pourquoi  au  §  1.Ï1.0. 
11  peut  donc  se  retourner  contre  elle  après  avoir  inutilement 
poursuivi  son  adversaire,  ou  même  renoncer  à  la  distraction 
qui  lui  a  été  accordée,  et  actionner  immédiatement  celle  des 
deux  parties  qui  lui  parait  le  plus  solvable.  Je  n'admets  même 
pas,  quoiqu'on  Tait  soutenu',  qu'il  soit  déchu  de  ce  recours 
pour  avoir  trop  tardé  à  Texercer  et  laissé  à  l'adversaire  le  temps 
de  devenir  insolvable*.  L'article  2037  du  Code  civil,  qu'on  a 
invoqué  en  ce  sens,  dit  bien  que  «  la  caution  est  déchargée 
«  lors(jue  la  subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  privilèges 
«  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le  faifr  de  ce  créancier,  s'o- 
«  pérer  en  faveur  de  la  caution  »  '  ;  mais  je  ne  crois  pas  cet 
articleapplicabledansrespèce,carilviseseulementla  caution*, 

*»  Biocho,  op.  et  t?»  cit.,  n®  165. 

§  1214.  »  Bonnier,  op.  crf.,no  292. 

«  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  569.  CW.  rej.  13  juin  1837  (D.  A. 
i?o  cit.,  n- 121), 

*  Il  est  généralement  admis  aujourd'hui  que  cet  article  s'applique  au  cas  où 
la  subrogation  de  la  caution  n'est  devenue  impossible  que  par  la  négligence  du 
créancier  ^Duranton,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n»  382,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  694,  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VÎII,  n*  270  6wII,  Troplong,  Dte  cau- 
tionnement (Paris,  1846),  n«»  565  et  suiv.,  Pont,  Des  jïetits  contrat.^,  t.  Il,  n^SSO, 
Ponsot,  Du  cautionnement  (Paris  et  Dijon,  1844),  »•  332,  req.  28  mai  1838,  civ. 
cass.  14  juin  1841,  D.  A.  v**  Cautionnement,  no  334,  civ.  rej.  23  févr.  1857,  D.  P. 
57.  1.  88,  Lyon,  20  août  1859.  D.  P.  59.  2.  206;  voy.  cep.,  en  sens  contraire. 
TouUier,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  172,  Mourlon,  Des  subrogations  [Y^avi^,  1848),  p.  518 
et  suiv.;  comp.,  dans  l'ancien  droit,  Pothier,  Des  obligations,  n°557). 

*  Il  ne  peut  donc  être  invoqué  ni  par  un  codébiteur  solidaire  (Aubrj  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  35,  Larombière,  op.  cit.,  t.  II,  sur  l'art.  1208,  n»  4,  Troplong, 
op.  cit.,  no  563,  Toulouse,  19  mars  1842,  req.  5déc.  1843,  D.  A,  v^  Obligaiion^, 
ro  1460,  Riom,  2  juin  1846,  D.  P.  46.  2.  149,  Dijon,  30  avr.  1847,  D.  P.  51.  2. 
106,  Bordeaux,  14  févr.  1849,  D.  P.  49.  2.  81,  Paris,  8  mars  1851,  D.  P.  51.  2. 
106,  Bourges,  10  juin  1851,  D.  P.  52.  2.  28,  req.  13  janv.  1852,  D.  P.  52.  1.  9, 
req.  18  févr.  1861,  D.  P.  61. 1.388,  civ.  rej.  3  avr.  1861,  D.  P.  61.  1.  153;  conirà, 
Merlin,  Questions  de  droit,  v«  Solidarité,  §  V»  TouUier,  op.  et  loc.  cit.,  Pu- 
ranton,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n®  382,  Mourlon,  op.  cit.,  p.  480  et  514,  Ponsot,  op. 
cit.,  no  329)  ;  ni  par  un  tiers  détenteur  d'immeubles  hypothéqués  (Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  444,  Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  II,  n»  1168, 
Mourlon,  op.  cit.,  p.  528,  civ.  rej.  22  déc.  1846,  D.  P.  47.  1.  5,  civ.  cass.  17  mars 
1852   D.  P.  52.  1.  97,  Aii,  24  mai  1853,  D.  P.  54.  5.  724,  civ.  cass.  18  déc.  1854, 
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et  on  n*a  pas  le  droit  de  dire,  sans  convention  ni  texte  de  loi, 
que  la  partie  qui  a  gagné  le  procès  soit,  dans  Ses  rapports 
avec  son  avoué,  caution  de  celle  qui  Ta  perdu*.  Tout  ce  que 
j'accorde,  c'est  qu'une  partie  ne  doit  pas  subir  les  consé- 
quences d'une  négligence  extrême  et  inexcusable  de  son 
avoué  :  elle  peut  donc  être  déchargée  envers  lui,  par  appli- 
cation du  principe  que  chacun  est  tenu  de  réparer  le  dom- 
mage qu'il  a  causé  par  son  fait  ou  par  sa  négligence*. 

§  iïlft.  c.  11  résulte  de  l'intitulé  de  la  loi  du  24  décembre 
1897  —  «  Loi  sur  le  recouvrement  des  frais  dus  aux  avoués  et 
«  huissiers  »  —  et  de  l'article  5  de  cette  loi  qui  vise  unique- 
ment les  frais  «  réclamés  par  un  avoué  distractionnaire  des 
«  dépens  »,  qpi'elle  ne  s'applique  pas  au  cas  où  c'est  une 
partie  qui,  agissant  en  son  nom  propre  et  personnel,  poursuit 
elle-même  contre  une  autre  le  recouvrement  des  dépens  aux- 
quels cette  dernière  a  été  condamnée*.  Le  décret  du  16  fé- 
vrier 1807  continue  alors  à  s'appliquer  en  ce  qui  concerne  les 
formes  de  la  délivrance  de  l'exécutoire  et  les  conditions, 
formes  et  délais  de  l'opposition';  mais,  si  l'avoué  non  distrac- 
tionnaire, qui  n'est  payé  par  sa  partie,  veut  plus  tard  la  pour- 
suivre, il  doit  se  conformer  aux  règles  posées  au  §  ftSOB, 
et  obtenir  une  nouvelle  taxe  sur  minute  par  duplicata,  ou  une 

D.  P.  55.  1.  33,  Gaen.  26  nov.  1870,  D.  P.  73.  1.  181  ;  contra,  Delvincourt,  op. 
cit. y  t.  III,  p.  196,  Touiller,  op.  et  loc.  cit.,  Ponsot,  op.  ct'e.,  n«  33,  civ.  cass.  23 
janv.  1815,  D.  A.  v»  Privilèges  et  hypothèques,  n*  1979,  Poitiers,  18  juin  1838, 
D.  A.  v  Contrat  de  mariage,  n»  1890,  Bastia,  2  févr.  1846,  D.  P.  46.  2.  109, 
trib.  de  Villefranche,  7  févr.  1862,  D.  P.  64.  1.  217). 

6  Voy.,  sur  le  caractère  exceptionnel  et  sur  les  motifs  de  l'article  2037  du  Code 
civil,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  696;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VIII, 
no  270  bisA  et  II. 

fi  Biôche,  op.  et  v^  cit.,  u°  231.  Carré,  op.  et  loc^  cit.  Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.  Bonceune,  op.  cit.,  t.  II,  p.  558.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  oit.,  t.  I,  no  283.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  284.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 
Rouen,  13  juin  1846  (D.  P.  46.  4.  317).  Orléans,  16  mai  1849  (D.  P.  49.  2.  191). 

§  1215.  ^  Voy.  sur  les  cas  où  elle  agit  comme  légalement  ou  convention- 
nellement  subrogée  à  son  avoué,  suprd,  §  1208,  note  6.  La  recevabilité  de  l'ac- 
tion  de  la  partie  qui  a  obtenu  les  dépens  contre  celle  qui  y  a  été  condamnée  n'est 
pas  subordonnée  au  paiemeut  préalable,  par  le  demandeur,  des  frais  par  lui  dus 
aux  officiers  ministériels  qui  ont  occupé  pour  lui  :  les  dépenses  qu'il  doit  faire 
de  ce  chef  étant  la  conséquence  légale  du  procès  qu*il  a  soutenu  et  gagné, 
on  ne  peut  l'accuser,  lorsque!  en  poursuit  dès  maintenant  le  paiement,  de  vouloir 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  (Req.  12  mai  1896;  D.  P.  98.  1.  85), 

*  Voy.,  sur  les  dispositions  de  ce  décret  quant  à  ces  divers  points,  suprà^ 
§  1203. 
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expédition  de  celle  que  sa  partie  a  dû  déposer  au  greffe  arant 
d'agir  elle-même  en  paiement*. 

§  JlSftS.  d.  Les  règles  qui  précèdent  ne  s'appliquent 
qu'aux  oppositions  formées  contre  la  taxe  proprement  dite 
des  avoués  et  des  huissiers*.  1**  Celles  qui  se  fondent  sur  ce 
que  l'exécutoire  n'a  pas  été  signifié,  ou  sur  ce  que  les  dépens 
ont  été  mis  à  la  charge  d*une  partie  qui  n'y  a  pas  été  con- 
damnée*, peuvent  être  formées,  même  après  les  délais  ci- 
dessus  fixés,  tant  que  les  dépens  n'ont  pas  été  payés  ou  Fexé- 
cutoire  autrement  acquiescé'  :  elles  sont  portées  à  Taudience 
ordinaire*.  2®  Il  est  admis  que  les  experts  qui,  ayant  requis 
taxe,  se  prétendent  insuffisamment  taxés  ont  aussi  le  droit  de 
former  opposition',  et  que  c'est  même  le  seul  moyen  pour  eux 
d'attaquer  la  décision  qui  leur  fait  grief*;  mais  qu'ils  ne  sont 
pas  tenus  de  le  faire  dans  les  délais  ci-dessus,  et  qu*ils  sont 
recevables  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquiescé  en  poursuivant  le 
paiement  des  dépens  tels  qu'ils  ont  été  taxés'. 

§  1.SI  Y.  IV.  Les  dispositions  relatives  au  règlement  des 
dépens  ne  visent  que  les  tribunaux  de  première  instance; 
mais,  faute  de  texte  qui  y  déroge,  elles  s'appliquent  virtuel- 
lement aux  tribunaux  de  commerce,  aux  juges  de  paLx  et  aux 
conseils  de  prud'hommes,  en  tant  qu'elles  n'ont  rien  de  con- 

'  Voy.,  sur  ces  divers  points,  Legrand,  op.  cit.^  n®  45. 

§  1216.  '  Y  compris  celles  qui  porieut  sur  le  point  de  savoir  si  tels  frais  sont 
compris  dans  les  dépens,  ou  si  ces  derniers  doivent  être  taxés  comme  en  matière 
ordinaire  ou  comme  en  matière  sommaire  (Req.  28  déc.  1840,  D.  A.  v^  cil.,  n» 
17;  civ.  cass.  31  août  l864,D.  P.  65.  1.  171;  req.  26  juill.  1865,  D.  P.  65.  1.  4^;. 

2  Req.  21  nov.  1833  (D.  A.  »•  oit.,  no  924).  Caen,  16  déc.  1872  (D.  P.  76. 
2.   197). 

3  Bourges,  9  janv.  1832  (D.  A.  v»  Expert,  n»  263)  Civ.  cass.  6  févr.  1855  iD. 
P.  55.  1. 103).  Douai,  25  janv.  1864  (D.  P.  64.  5.  197).  Aj.  Paris,  21  janv.  1870 
(D.  P.  70.  2.  46). 

*  Voy.  les  arrt^ts  cités  à  la  note  précédente. 

5  Bioche,  op.  et  v^  cil.,  n®  23,  et  v«  Expert,  n°  164.  Rodière,  op.  cit„  t.  II, 
!>.  183.  Trib.  d'Ajaccio,  12  sept.  1811  (D.  A.  yo  Frais,  n-  918). 

6  Paris,  27  nov.  et  30  déc.  1882  (D.  P.  83.  2.  217). 

^  Douai,  29  avr.  1868  (D.  P.  69.  2.  88).  Trib.  d'Épernay,  12  août  1871  (D.  A. 
vo  cit.,  supp.  n*  214).  Bruxelles,  14  mars  1894  (D.  P.  96.  2.  109).  Voy.  cep.  req. 
i  î  nov.  1890  (D.  P.  92. 1. 7).  Aj.,  sur  la  taxe  des  vacations  dues  aux  experts,  suprà, 
^  872  ;  et,  sur  Texécutoire  qui  leur  est  délivré,  Montpellier,  10  férr.  1890  (D. 
P.  91.2.  50). 
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traire  aux  règles  organiques  de  la  compétence  et  de  la  pro- 
cédure de  ces  juridictions  d'exception*.  Les  seuls  dépens 
qui  puissent  exister  devant  eux,  à  savoir  les  frais  d'huissier 
et  les  droits  de  greffe,  de  timbre  et  d'enregistrement',  sont 
liquidésdans  le  jugement  même  qui  les  adjuge,  par  application 
de  l'article  1"  du  second  décret  du  16  février  1807  qui  prescrit 
de  procéder  ainsi  en  matière  sommaire'.  L'opposition  de  la 
partie  condamnée  est  portée  devant  le  juge  qui  a  fait  la  liqui- 
dation, conformément  à  l'article  i  de  la  loi  du  24  décembre 
1897*;  mais  la  demande  en  paiement  de  frais  formée  par  l'huis- 
sier contre  son  client  est  portée  au  tribunal  dç  première  ins- 
tance, ainsi  qu'il  est  dit  au  §  J118©,  et  la  distraction  des  dépens 
n*a  jamais  lieu  dans  ces  procédures,  où  les  avoués  ne  peuvent 
figurer  que  comme  de  simples  mandataires,  et  nejouissent  pas 
des  privilèges  attachés  à  leur  caractère  officiel'.  Quant  aux 
agréés,  on  sait  que  les  règles  de  la  profession  d'avoué  ne  leur 
sont  pas  applicables*  :  ils  ont  donc  trente  ans  pour  demander 


§  1217.  1  «  Attendu  que  le  2«  décret  du  16  février  1807,  relatif  à  la  liquidation 
«  des  dépens,  ne  parle  pas  littéralement  des  juges  de  paix  dans  les  règles  qu*é- 
«  noncentses  articles  1,  2,  4  et  6;  mais  que,  comme  le  chapitre  ii,  livre  lo»",  du 
«  premier  décret  du  16  février  1807  (aujourd'hui  remplacé  par  la  loi  du  21  juin 
«»  1845)  détermine  la  taxe  des  greffiers  de  justice  de  paix,  il  est  juste  d'appli- 
«  quer,  par  analogie,  à  ces  derniers  des  règles  qui  sont,  en  quelque  sorte, 
«  inhérentes  à  l'administration  d'une  bonne  justice  »  (Req.  8.juin  1864,  D.  P. 
fô.  1.  67;  comp.  Bruxelles,  14  mars  1894,  D.  P.  96.  2.  109,  trib.  de  Mayenne, 
2  juill.  1896,  D.  P.  96.  2.  443,  voy.  ib.  la  note  de  M.  Jean  Appleton). 

2  Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  admis  dans  ces  juridictions  (Voy.  t.  I, 
§  213},  et  les  émoluments  des  agréés  qui  représentent  les  parties  en  matière 
commerciale  ne  sont  pas  compris  dans  les  dépens  (Voy.  .9Uprà,§  1199).  L'exemp- 
tion des  droits  de  timbre  pour  les  expéditions  délivrées  par  les  greffiers  de  jus- 
tice de  paix  (L.  12janv.  1892,  art.  12)  ne  s'applique  pas  aux  actes  judiciaires 
(Solut.  rég.  enregistr.  14  déc.  1894;  S.  96.  2.  88). 

3  La  procédure  des  tribunaux  d'exception  est  encore  plus  simple  que  la  pro- 
cédure sommaire  des  tribunaux  d'arrondissement  (Comp.  t.  II,  §§  962  et  suiv., 
et  suprà,  §§  985  etsuiv.);  les  règles  de  cette  dernière  doivent  donc,  à  fortiori, 
s'y  appliquer.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  i'*  que  la  liquidation  des  frais  est  nulle  en 
matière  commerciale,  si,  au  lieu  d'être  faite  parle  tribunal  tout  entier  (c'est  la 
règle  en  matière  sommaire;  voy.  supràj§  1206),  elle  émane  du  président  seul 
(Req.  17  janv.  1842;  D.  A.  yo  cit.,  n"  289;  Riom,  14  févr.  1897,  D.  P.  98.  2.  214); 
29  qu'il  en  est  de  même  des  vacations  dues  aux  experts  (Voy.  le  même  arrêt; 
comp.  suprd^  §  872). 

*  Caen,  13  mars  1871  (D.  P.  74.  2.  49).  Le  juge  de  paix  est  donc  compétent 
pour  statuer  sur  Topposition  dirigée  contre  sa  propre  taxe  (Req.  8  juin  1864; 
D.  P.  65.  1.  68). 

6  Lyon-Caen  et  Renault,  o^î.  cit.,  t.  II,  n?  3222.  Voy.,  sur  le  rôle  des  avoués 
devant  les  tribunaux  autres  que  ceux  de  première  instance,  t.  I,  §  215. 

6  Voy.  t.  I,  §  285. 
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leurs  honoraires^,  et  répondent  pendant  le  même  temps  des 
pièces  qui  leur  ont  été  confiées';  mais  ils  ne  peuvent  agir  en 
paiement  d'honoraires  que  contre  leurs  clients',  et  le  tiîbunal 
de  commerce  devant  lequel  ils  ont  occupé  n*est  compétent 
pour  en  connaître  que  suivant  les  distinctions  établies  an 
§  4ré0.  J'ai  examiné  au  §  SSft  —  et  je  n'y  reviens  pas  — 
la  question  de  savoir  si  les  agréés  peuvent  être  soumis  à 
un  tarif. 


'  C'est  le  droit  commun  en  matière  de  prescription  (C.  cir.,  art.  2262}. 

*  Même  obserration. 

*  Camberlin,  op,  cit.,  p.  291.  Lyon-Caen  et  Renaalt,  op.  et  loe.  cit.  Voj.  suprd, 
même  g,  note  3. 
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l'article  ilOG  du  Code  civil.  —  §  036.  Suite.  2*  Intervention  des  collèges 
d'avocats  et  des  compagnies  d'ofliciers  ministériels.  —  §  037.  Suite.  Prticé- 
dure  et  jugement  en  matière  d'intervention.  —  §  038.  IV.  Intervention  for- 
cée. —  §  030.  Suite.  A.  Garantie  proprement  dite.  —  §  040.  Suite.  t)ans 
quels  cas  elle  est  due.  —  §041.  Suite.  A  qui  appartient  l'action  en  garantie. 
—  §  042.  Suite.  Dans  quelles  circonstances  elle  peut  se  produire.  — §  043. 
Suite.  Dans  quel  délai  elle  doit  être  formée.  —  §  044.  Suite.  Sursis  à  la  de- 
mande principale,  et  exception  dilatoire  de  garantie.  —  §  045.  Suite.  Pre- 
mier cas  :  le  délai  dans  lequel  le. garant  doit  comparaître  expire  avec  ou 
avant  celui  de  la  comparution  du  garanti.  —  §  046.  Suite.  Second  cas  :  il 
expire  après  ce  dernier,  et  le  droit  à  la  garantie  est  contesté.  —  §  047. 
Suite.  Troisième  cas  :  le  délai  dans  lequel  le  garant  doit  comparaître  expire 
après  celui  de  la  comparution  du  garanti,  et  le  droit  à  la  garantie  n'est  pas 
contesté.  —  g  048.  Suite.  Moyens  de  défense  que  le  garant  peut  opposer  à 
la  demande  principale.  —  §  040.  Suite.  Distinction  de  la  garantie  formelle 
etde  la  garantie  simple.  — §050.  Suite.  1»  Garantie  formelle.  — §051.  Suite. 
Premier  cas  :  le  garant  prend  le  fait  et  cau.se  du  garanti.  —  §  052.  Suite. 
a)  Le  garanti  reste  en  cause.  —  §  053.  Suite,  b)  Il  se  fait  mettre  hors  de 
cause.  —  §054.  Suite.  Autre  manière  de  présenter  ces  distinctions  :  réfu- 
tation. —  §  055.  Suite.  Second  cas  :  le  garant  ne  prend  pas  le  fait  et  cause 
du  garanti.  —  §  056.  Suite.  2o  Garantie  simple.  —  §  057.  Suite.  B.  Ga- 
rantie improprement  dite.  —  §  058.  Suite.  C.  Assignation  en  déclaration  de- 
jugement  commun 1^ 


SECTION   III 

Procédure  tommaire  et  instruction  par  écrit. 

§  050.  Caractère  général  de  la  procédure  sommaire  et  de  l'instruction  par  écrit. 
—  §  060.  l.  La  procédure  sommaire  est  identique,  en  principe,  à  la  proc<^ 
dure  ordinaire.  —  §  061.  Suite.  Conséquences  de  ce  principe.  —  §  062. 
Suite.  En  quoi  ces  deux  procédures  diffèrent  l'une  de  Vautre.  —  §  063. 
Suite.  i<>Lcs  affaires  sommaires  sont  jugées  à  laudience  sur  un  simple  acte. 
sans  autres  écritures  ou  fonnalités.  —  §  064.  Suite.  2*  Elles  sont  dispen- 
sées du  tour  de  rôle.  —  §  065.  Suite.  3o  Le  jugement  des  demandes  inci- 
dentes et  en  intervention  y  est  simplifié.  —  §  066.  Suite.  4®  L'enquête  som- 
maire. Elle  est  soumise,  en  principe,  aux  mêmes  formes  que  l'enquête  ordi- 
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nuire.  —  §  967.  Suite.  Exceptions  à  celte  règle.  —  §  968.  Suite,  a)  Cette 
enquête  se-fait  à  l'audience.  — §  969.  Suite,  b)  II  n'y  a  de  délais  de  ri- 
gueur ni  pour  la  commencer  ni  pour  la  finir.  —  §  970.  Suite,  c)  On  n'en 
dresse  pas  toujours  procès-verbal.  —  §  971.  Suite.  Des  affaires  sommaires 
en  vertu  de  l'article  404  et  de  la  loi  du  11  avril  183S  (Art.  1*').  —  §  972. 
Suite.  1*  Appels  des  juges  de  paix.  —  §  973.  Suite.  2*  Demandes  mobilières 
susceptibles  d'être  jugées  en  dernier  ressort.  —  §  974.  Suite.  3«  Demandes 
mobilières  fondées  sur  un  titre  non  contesté.  —  §  975.  Suite.  4«  Demandes 
qui  requièrent  célérité.  —  §976.  Suite.  Cette  énuinération  est-elle  limitative? 

—  §  977.  Suite.  Solution  négative  de  cette  question.  —  §  978.  Suite.  Ap- 
plications. —  §  979.  II.  Instiniction  par  écrit.  Jugement  qui  l'ordonne.  Mar- 
che de  cette  procédure. —  §980.  Suite.  Complications  possibles.  — §981. 
Suite.  Taxe  des  frais  et  communication  des  pièces.  —  §  982.  Suite.  Rapport. 

—  §  983.  Suite.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  cette  procédure;  formes  par- 
ticulières des  instances  en  matière  d'enregistrement  et  de  contributions  in- 
directes. —  §  984.  Suite.  Parallèle  entre  le  rapport  en  matière  d'instruc- 
tion par  écrit,  et  le  délibéré  sur  rapport  dans  une  affaire  instruite  oralement.     264 


CHAPITRE   II 

DE   l'instruction    DEVANT   LES  JOGES   DE   PAIX 
ET   LES   CONSEILS    DE   PRUD'hOMMES. 

§  985.  I.  Procédure  en  justice  de  paix.  Son  canictère  général.  —  §  986. 
Suite.  Comparution  des  parties.  —  §  987.  Suite.  Discussion  de  l'affaire  à 
l'audience.  —  §  988.  Suite.  Obligation  pour  le  juge  de  paix  de  statuer 
séance  tenante;  jusqu'à  quel  point  elle  est  irapérative.  — §989.  Suite.  Dé- 
fenses et  incidents.  —  §  990.  Suite.  1*  Cas  où  le  juge  de  paix  peut  en  con- 
naître. —  §  991.  Suite.  Règles  qu'il  est  tenu  de  suivre  pour  les  juger.  — 
§  992.  Suite,  a)  Enquête.  Dispositions  du  Code  de  procédure  à  ce  sujet. — 
§  993.  Suite.  Faut-il  y  ajouter  les  autres  formalités  pre.scrites  devant  les 
tribunaux  de  première  in.stance?  —  §  994.  Suite.  Audition  des  témoins.  — 
§  995.  Suite.  Complications  possibles.  —  §  996.  Suite,  b)  Expertise.  — 
S5  997.  Suite,  o]  Descente  sur  lieux.  —  §  998.  Suite,  d)  Combinaison  po.s- 
sible  de  ces  deux  moyens  de  preuve.  —  §  999.  Suite,  e)  Appel  en  garan- 
lie.  —  §  1000.  Suite.  2»  Défenses  et  incidents  dont  le  juge  de  paix  ne  peut 
connaître.  Récusation.  — §1001.  Suite.  Règles  spéciales  de  procédure  en 
matière  d'actions  possessoires,  —  §  1002.  Suite,  i*»  Conditions  de  receva- 
bilité. —  §  1003.  Suite,  a)  «  Complainte  sur  complainte  ne  vaut  ».  — 
§  1004.  Suite.  6)  Non-recevabilité  du  demandeur  qui  a  déjà  agi  au  pétitoire. 
—  §  1005.  Suite.  2«  Garantie.  —  §  1006.  Suit.^  3o  Défense  de  cumuler 
le  pôssessoire  et  le  pétitoire.  —  §  1007.  Suite,  a)  Rôle  du  juge  de  paix 
dans  une  instance  où  ils  seraient  confondus.  —  §  1008.  Suite,  b)  La  preuve 
ne  peut  porter  sur  le  fond  du  droit.  —  §  1009.  c)  Le  défendeur  ne  peut 
SH  porter  demandeur  au  pétitoire  qu'après  le  jugement  du  possessoire  et 
l'exécution  des  condamnjitions  qui  y  ont  été  prononcées  contre  lui.  —  §  1010. 
II.  Procédure  devant  les  conseils  de  prud'hommes.  Son  caractère  général, 
§  1011.  Suite.  Comparution  des  parties,  et  débats  devant  le  conseil.  — 
§  1012.  Suite.  Incidents.  —  §1013.  Suite,  l»  Incidents  dont  le  conseil  est 
juge.  —  §  1014.  Suite.  2*»  Incidents  dont  il  n?  connaît  pas 301 
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CHAPITRE  Ilï 

DE   l'instruction  DEVANT  LES  TRIBUX^CX  DE   COMMERCE. 

Psig». 
§  1015.  Caractères  généraux  de  la  procédure  commerciale.  —  §  1016.  î. 
Délai  de  rajoumement.  —  §  1017.  Suite.  Assignation  à  bref  délai  arec  au- 
torisation du  président.  —  §  1018.  Suite.  Assignation  à  bref  délai  en  vertu 
de  la  loi.  —  §  1019.  Suite.  Saisie  conservatoire.  —  §  1020.  Suite.  A 
quel  magistrat  il  appartient  de  l'ordonner.  —  §  1021.  Suite.  La  saisie-arrêt 
est-elle  également  permise,  et  quel  magistrat  a  qualité  pour  l'ordonner?  — 
§  1022.  H.  Comparution  des  parties.  —  §  1023.  Suite.  Comment  et  à 
quelles  conditions  peuvent-elles  se  faire  représenter?  —  §  1024.  Suite.  Le 
tribunal  peut-il  exiger  la  légalisation  du  pouvoir  qu'elles  ont  donné  à  cet 
effet?  — §1025.  Suite.  Comment  prouve-t-on,  en  cas  de  contestation,  qu'elles 
ont  été  représentées  ?  —  §  1026.  Suite.  Par  qui  peuvent-elles  se  faire  re- 
présenter? Du  cas  où  elles  en  ont  chargé  un  agréé.  —  §  1027.  Suite.  Élec- 
tion de  domicile  au  greffe  pour  les  parties  non  domiciliées.  —  §  1028.  ITI. 
lni«truction.  Marche  ordinaire  de  la  procédure.  —  §  1029.  Suite.  Jugement 
des  incidents.  —  §  1030.  Suite.  !•  Incompétence,  litispendanceet  connexité. 
—  §  1031.  Suite.  Disposition  de  l'article  i25.  —  §  1032.  Suite.  En  quoi 
elle  est  conforme  au  principe  posé  par  l'article  172.  —  §  1033.  Suite.  En 
quoi  elle  s'en  éloigne.  —  §  1034.  Suite.  2»  Reprise  d'instiince.  —  §  1035. 
Suite.  30  Garantie.  —  §  1036.  Suite.  4»  Preuve.  —  §  1037.  Suite,  a)  En- 
quête. —  §  1038.  Suite,  b)  Expertise.  —  §  1039.  Suite.  Nomination  et 
opérations  des  experts.  —  §  1040.  Suite.  Dispositions  spéciales  de  l'article 
10(5  du  Code  de  Commerce.  —  §  1041.  IV.  Renvoi  devant  arbitres ^iH 


LIVRE    H 

JUGEMENT. 

§  1042.  Qu'esl-C3  que  le  jugement?  —  §  1043.  Distinction  d.'îs  jugements 
d'avant  faire  droit,  et  du  jugement  rendu  sur  le  fond.  —  §  1044.  Diffé- 
rentes espèces  do  jugements  d'avant  faire  droit. —  §1045.  Suite.  Des  juge- 
ments interlocutoires.  —  §  1046.  Suite.  D.js  jugements  d'avant  faire  droit 
qui  ont  un  caractère  définitif.  —  §  1047.  Suite.  Un  jugement  d'avant  faire 
droit  qui  préjuge  le  fond  n'est-il  interlocutoire  que  s'il  ordonne  un  moyen  de 
preuve?-^  §  1048.  Suite.  Est-il  vrai  que  certaines  décisions  d'avant  faire 
droit  ne  soient  pas  de  véritables  jugements,  mais  seulement  des  actes  judi- 
ciaires ? dfû^ 


CHAPITRE  PREMIER 
FORMES     DU     JUGEMENT. 

§  1049.  Objet  de  ce  chapitre.  —  §  1050, 1.  Les  jugements  doivent  être  ren- 
dus par  des  juges  siégeant  en  nombre  impair.  —  §  1051.  II.  Quels  magis- 
trats ont  le  droit  d'y  prendre  part.  —  §  1052.  1°  Ce  sont  seulement  ceux 
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qui -ont  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause.  —  §  1053.  Suite.  Appli- 
cation de  cette  règle  aux  instances  où  il  est  intervenu  des  jugements  d'avant 
faire  droit.  —  §  1054.  Suite.  On  peut  faire  participer  au  jugement  un  juge 
qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  antérieures,  en  reprenant  les  con- 
clusions devant  lui.  —  §  1055.  Suite.  Nullité,  ce  cas  excepté,  des  juge- 
ments rendus  avec  le  concours  de  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les 
audiences  de  la  cause.  —  §  1056.  Suite.  2*  Ne  peuvent  prendre  part  au  ju- 
gement d'une  aiTaire  les  juges  parents  ou  alliés,  jusqu'à  un  certain  degré,  des 
avocats  et  avoués  qui  y  ont  plaidé  ou  occupé.  —  §  1057.  III.  Comment  les 
jugements  sont  rendus.  —  §  1058.  IV.  Position  des  questions.  —  §  1059. 
V.  Comment  la  majorité  se  forme  dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs 
membres.  —  §  1060.  Suite.  !<>  Du  cas  où  des  juges  sont  parents  ou  alliés 
les  uns  des  autres;  confusion  des  voix.  —  §1061.  Suite.  Inconvénients  qu'elle 
présente.  —  §  1062.  Suite.  Le  jugement  doit-il  en  faire  mention  à  peine  de 
nullité?  —  §  1063.  Suite.  2®  Du  cas  où  il  ne  se  forme  pas  dejmajorité.  — 
§  1064.  Suite.  a)Dans  les  tribunaux  de  première  instance. —  §1065.  Suite. 
Obligation  pour  les  juges  les  plus  faibles  en  nombre  de  se  rallier  à  l'une  des 
opinions  émises  par  le  plus  grand  nombre  ;  comment,'  malgré  cela,  le  partage 
peut  se  produire. —  §  1066.  Suite.  Déclaration  du  partage  et  manière  de  le 
vider.  —  §  1067.  Suite.  Du  jugement  rendu  après  partage.  —  §  1068.  b) 
Dans  les  tribunaux  de  commerce.  —  §  1069*  VI.  Rédaction  du  jugement. 
—  §  1070.  VII.  Prononcé  du  jugement.  —  §  1071.  Suita.  A  quel  moment 
il  peut  avoir  lieu.  —  §  1072.  Suite.  Conséquences  légales  de  cette  formalité.    41'i 


CHAPITRE  II 
DU   CONTENU    DES  JUGEMENTS. 

§  1073.  Différentes  parties  du  jugement.  —  §  1074.  I.  Solution  du  litige. 

—  §  1075.  Suite.  1"  Jugoments  qui  condamnent  à  des  dommages-intérêts. 

—  §1076.  Suite.  2»  Jugements  qui  ordonnent  une  reddition  de  compte.  — 
§  1077.  Suite.  3*  Jugements  qui  ordonnent  un;?  restitution  de  fruits.  — 
§1078.  Suite.  4"  Jugements  qui  ordonnent  de  fournir  caution.  —  §  1079. 
Suite.  5«  Obligation  pour  le  juge  du  possijssoire   de  le  séparer  du  pélitoire. 

—  §  1080.  Suite.  Il  ne  doit  ni  statuer  sur  le  fond  du  droit.  —  §  1081. 
Suite.  Ni  se  déterminer  par  des  motifs  tirés  de  la  propriété.  —  §  1082. 
Suite.  Peut-il  se  livrer  à  l'examen  des  titres?  —  §  1083.  Suite.  En  faire 
dépendre  le  jugement  de  l'action  possessoire?  —  §  1084.  Suite.  Et,  dans 
le  cas  de  l'affirmative,  procéder  lui-même  à  cet  examen?  —  §  1085.  Suite. 
0«  Office  du  juge  en  matière  possessoire.  —  §  1086.  Suite.  Premier  cas  :  le 
demandeur  a  justifié  de  son  droit.  —  §  1087.  Suite.  Second  cas  :  c'est  le 
défendeur  qui  a  prouvé  le  sien.  —  §  1088.  Suite.  Troisième  cas  :  les  deux 
parties  ont  justifié,  l'une  et  l'autre,  d'une  possession  utile.  —  §  1089.  Suite. 
Solutions  diverses  auxquelles  le  juge  peut  s'arrêter  dans  ce  cas  :  maintenue, 
séquestre  et  récréance.  —  §  1090.  Suite.  Légitimité  de  ces  deux  dernières. 

—  §  1091.  Suite.  Quatrième  cas  :  aucune  partie  n'a  justifié  d'une  possession 
suffisante.  —  §  1092.  II.  Attribution  des  dépens.  Principe  de  la  condamna- 
tion aux  dépens  de  la  partie  qui  succombe.  —  §  1093.  Suite.  Cette  con- 
damnation suppose  que  la  partie  gagnante  y  a  conclu,  et  que  le  tribunal  Ta 
prononcée.  —  §  1094.  Suite.  A  quelles  conditions  on  peut  être  condamu'i 
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aux  dépens.  —  §  1095.  Suite.  !•  Il  fiul  avoir  été  partie  au  procès.  Excep- 
tions à  cette  règle.  —  §  1096.  Suite,  a  Pour  les  avoués  et  huissiers  qui 
ont  excédé  ies  bornes  de  leur  ministère,  et  pour  les  administrateurs  qui  ont 
compromis  les  intérêts  de  leur  cidministration.  —  §  1097.  Suite,  b)  Dans 
certains  cas,  pour  le  mari  qui  n*a  fait  qu^autoriser  sa  femme.  —  §  1098. 
Suite.  2»  Il  faut  avoir  succombé.  Cas  exceptionnels  où  la  partie  qui  succombe 
n'est  pas  condamnée  aux  dépens.  —  §  1099.  Suite.  A.  Elle  agit  dans  un 
intérêt  public.  —  §  1100.  Suite.  B.  Les  circonstances  autorisent  à  mettre 
les  dépens  à  la  charge  de  la  partie  gaj^iante.  —  §  1101.  Suite.  C.  Le  tri- 
bunal répartit  les  dépens  entre  les  deux  parties.  — §  1102.  Suite,  a)  Com- 
pensation d(îs  dépens.  —  §  1103.  Suite,  a)  Entre  conjoints,  parents  et  alliés. 
—  §1104.  Suite.  3;  Entre  parties  succombant  respectivement  sur  quelques 
chefs.  —  §  1105.  Suite.  Parallèle  entre  la  compensation  des  dépens  et  la 
compensation  proprement  dite.  —  §  1106.  Suite.  6)  Procédé  qui  consiste  à 
faire  masse  des  dépens.  —  §  1107.  Suite.  Coïnplications  possibles  en  matière 
d'attribution  des  dépens.  —  §  1108.  Suite.  !•  Plusieurs  parties  succombent 
sur  une  seule  et  même  demande.  —  §  1109.  Suite.  2*  Plusieurs  demandes 
ont  été  formées,  et  une  partie  est  étrangère  à  l'une  de  ces  demandes.  — 
§  1110.  Suite.  3*  Intervention  volontaire.  —  §  1111.  Suite.  Distraction 
des  dépens.  —  §  1112.  Suite.  Elle  n'est  pas  de  droit;  comment  elle  se  de- 
mande. —  §  1113.  Suite.  Comment  elle  s'accorde.  —  §  1114.  III.  Motifs 
des  jugements.  Obligation  de  les  motiver.  —  §  1115.  Suite.  Histoire  et  uti- 
lité de  celte  prescription.  —  §  1116.  Suite.  Comment  elle  s'applique  :des 
jugements  suffisamment  motivés,  et  des  jugements  nuls  pour  défaut  ou  in- 
suffisance de  motifs 445 


CHAPITRE  HT 
EFFETS   DU   JUGEMENT. 

§  1117.  Enumération  des  effets  qu'un  jugement  produit  ou  peut  produire.  — 
§  1118.  1.  Dessaisissement  du  juge.  —  §  1119.  Conséquences  qui  en  ré- 
sultent. —  §  1120.  Suite.  Exceptions  qu'il  comporte.  —  §  1121.  H.  Action 
nouvelle  qui  résulte  des  jugements  de  condamnation.  —  §  1122.  Ilf.  Effets 
particuliers  des  jugements  d'absolution.  —  §  1123.  IV  et  V.  Exécution  for- 
cée (renvoi)  et  hypothèque  judiciaire.  Du  cas  où  elle  résulte  d'un  jugement 
de  condamnation.  —  §  1124.  Suite.  De  l'hypoUièque  judiciaire  attachée 
aux  jugements  rendus  sur  les  demandes  principales  en  reconnais-'^ance  ou  en 
vérilicalion  d'écriture.  — §  1125.  Suite.  Avantages  et  inconvénients  de  Thy- 
polhèque  judiciaire.  —  §  1126.  VI.  Autorité  de  la  chose  jugée.  En  quoi  elle 
consiste  ;  elle  se  distingue  de  la  force  de  chose  jugée  ;  elle  ne  résulte  que 
du  dispositif  des  jugements.  —  §  1127.  Suite.  Conditions  qu'elle  exige.  — 
§  1128.  Suite,  lo  Identité  des  parties.  —  §  1129.  Suite.  2<»  Identité  d'ob- 
jet. —  §  1130.  Suite.  3o  Identité  de  cause.  —  §  1131.  Suite.  Comment  il 
faut  l'entendre  dans  les  actions  en  nullité.  —  §  1132.  Suite.  Le  débiteur 
condamné  à  payer  peut-il  exciper  ensuite  d'une  cause  de  hbération  qui  exis- 
tait à  son  profit  lors  de  sa  condamnation?  —  §  1133.  Suite.  L'autorité  de  la 
chose  jugée  ne  résulte,  à  c^s  trois  conditions,  que  de  véritables  jugements 
rendus  par  un  tribunal  français  en  matière  contentieuse,  et  résolvant  défînili- 
venienl  un  point    tigieux.  —  §  1134.  Suite.  Mais  elle  s'attache  à  tous  les 
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jugements  qui  présentent  ces  caractères.  —  §  1135.  Suite.  Bésulte-t-elle 
des  jugements  interlocutoires?  —  §  1136.  Suite.  En  quel  sens  l'interlocu- 
toire peut  lier  le  juge.  —  §  1137.  Suite.  En  général ,  il  ne  le  lie  pas.  — 
§  1138.  Suite.  Ni  les  jugements  préparatoires  ni  les  jugements  provisoires 
n'ont  autorité  de  chose  jugée.  —  §  1139.  Suite.  De  l'influence  de  la  chose 
jugée  au  criminel  sur  le  civil.  —  §  1140.  Suite.  Première  question  :  quelle 
est  l'autorité  des  jugements  criminels  à  l'égard  des  contestations  civiles  qui 
peuvent  se  produire  entre  la  partie  lésée,  et  le  prévenu  ou  les  personnes  citées 
comme  civilement  responsables  devant  le  tribunal  de  répression?  —  §  1141. 
Suite.  .10  Influence,  à  cet  égard,  du  jugement  criminel  sur  l'action  civile.  — 
§  1142.  Suite.  La  solution  de  cette  difficulté  ne  se  trouve  pas  dans  l'article 
1351  du  Code  civil.  —  §  1143.  Suite.  Doctrine  de  Toullier;  réfutation.  — 
§  1144.  Suite.  Doctrine  de  Merlin;  elle  a  prévalu  dans  la  jurisprudence, 
mais  sous  une  forme  un  peu  différente.  —  §  1145.  Suite.  Application  de 
cette  doctrine.  —  §  1146.  Suite,  a)  Autorité,  au  civil,  des  jugements  de  con- 
damnation. —  §  1147.  Suite,  b)  Autorité,  au  même  point  de  vue,  des  or- 
donnances d'acquittement  et  des  jugements  4 'acquittement  ou  d'absolution. 
—  §  1148.  Suite,  a)  Jugements  d'acquittement  ou  d'absolution  en  matière 
correctionnelle.  —  §  1149.  Suite,  b)  Ordonnances  d'acquittement  au  grand 
criminel.  —  §  1150.  Suite.  L'autorité  des  jugements  criminels  se  restreint 
aux  causes  nécessaires  et  immédiates  de  l'absolution,  de  l'acquittement  ou  de 
la  condamnation;  conséquences.  —  §  1151.  Suite.  Elle  est  absolue  quant  & 
la  qualification  pénale  des  faits  qui  font  l'objet  des  poursuites.  —  §  1152. 
Suite.  Résulte-t-elle  des  arrêU  et  ordonnances  de  non-lieu?  —  §  1153. 
Suite.  2*  Influence  de  la  chose  jugée  au  criminel.  —  §  1154.  Suite,  a)  Sur 
les  demandes  à  fins  civiles  autres  que  l'action  civile  proprement  dite.  — 
§1155.  Suite,  b)  Sur  la  situation  des  personnes  civilement  responsables.  — 
§  1156.  Suite,  c)  Sur  l'action  en  dommages-intérêts  formée  pur  le  prévenu 
acquitté  ou  absous.  —  §  1157.  Suite.  Seconde  question  :  quelle  est  l'auto- 
rité des  jugements  criminels  à  l'égard  des  tiers  qui  n'y  ont  pas  été  parties, 
ou  qui  n'avaient  pas  qualité  pour  y  figurer?  —  §  1158.  Première  opinion  : 
cette  autorité  est  nulle  ;  réfutation.  — §1159.  Suite.  Seconde  opinion  ;  dis- 
tinction suivant  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  criminel  doit  s'exercer  in 
mititts  ou  in  pejus;  réfutation.  —  §  1160.  Suite.  Troisième  opinion  : 
cette  autorité  est  absolue  ;  démonstration.  —  §  1161.  VII.  Rétroactivité  des 
jugements  déclaratifs  ;  les  jugements  qui  créent  un  état  nouveau  ne  rétroa- 
gissenl  pas 520 
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leurs  honoraires  %  et  répondent  pendant  le  même  temps  des 
pièces  <iui  leur  ont  été  confiées";  mais  ils  ne  peuvent  agir  en 
^  paiement  d'honoraires  que  contre  leurs  clients*,  etle  tribunal 

de  commerce  devant  lequel  ils  ont  occupé  n'est  compétent 
f  pour  en  connaître  que  suivant  les  distinctions  établies  au 

\  §  44©.  J'ai  examiné  au  §  88*  —  et  je  n'y  reviens  pas  — 

[  la  question  de  savoir  si  les  agréés  peuvent  être  soumis  à 

f  un  tarif. 


■^  C'est  le  droit  commun  en  matière  de  prescription  (C.  civ.,  art.  2262). 

•  Même  obseryation. 

•  Camberlin,  op.  cit.,  p.  291.  Lyon-Caen  et  Renault,  op,  et  loc.  cit.  Voy.  suprd, 
même  §,  note  3. 
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